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PRÉFACE 


LE  présci:!  niiviNmo  est   lo  rom[il(''inPnt  luilnccl  de  Vllhlolrc  df  FraJirc  ilb'i^tn'i-,  ni;iis  il   so 
siilTil   :'i  itii-niiMiic  et   |i(Mit  être  fonsidéiv  (•(iininc  un  Imil    iM(l('|M'iiil;iiil .    Il  ;i    rlr  ('■l.-ilili  sur 
II'  iim'miii'  |)l;iii,  cl  le  Ircteiir  Y  triMivei'fi,  eniiiiiif  pour  les  [i(''i'in(|ps  iilus  Mucicnurs,  un  lalili'.-ui 
iIp   la    l''i';iucp  conlcmpoi'aine   (•(insidér(''c   sous   ses  divers   aspects. 

11  compreiid  trois  parties  :  1"  Hisjnire  politique  et  sociale  jusqu'à  rdectioii  du  président 
Poincaré:    —    2"    K\q)ansion   coloniale;    —    8"  Sciences,    Lettres  et  Arts. 

Dans  la  première,  nous  axons  relaie  tous  les  faits  l'ssenliels,  tous  ceux  qui  ont  eu  nue 
■réelle  importance  dans  notre  vie  publique  :  débals  parlementaires,  actes  gouvernementaux, 
histoire  extérieure.  Nous  ne  nous  sommes  pas  contenté  d'enreoistrer  la  succession  des  Faits 
purement  politiques;  nous  avons  réservé  la  place  qui  leur  l'excnait  au  niou\cmcnl  social,  à  la, 
législation  économique,  à  l'analyse  des  lois  qui  sont  venues  modilier  les  pi'iucipcs  de  imlrc  droit 
public  ou  même  de  nos  institutions  privées  :  lois  constitutionnidies,  organisalion  départemen- 
tale et  municipide,  recrutement  de  l'année,  législation  de  l'assistance  et  de  la  prévovaiice, 
loi  Bérenger,  lois  civiles. 

L'histoire  contemporaine  est,  on  l'a  dit  souvent,  celle  que  nous  connaissons  le  moins.  Les 
lails  ipii  lui  dnnnci'onl  dans  l'avenii"  sa,  plivsi(Uiomic  se  dégageni  Conrusi'Miicnl ,  toul  d'abord,  du 
cliao-  des  inionnaMons  cdiil  radicloircs  on  Icndanciciises,  cl  c'est,  l'ulcuicnl,  à  la  biuiicrc  des 
docunicnls  d  ai'clii\ es,  (ju  appa ra isscn I  d i^l  uiclciuenl  les  uli'es  niaîlresses  doni  se  soni  nispir'i's 
ii's  lioinnies  d'Llal  el  les  cai'aclères  de  la  socii'li''  dans  laipielli'  ds  ont  \(''cu.  I  n  auli'Ui'  de  bonui' 
loi  [iciil  ce[iiMidaiil  exposi'i-  les  (''NiMiciuenls  cou I eiiq ji ii'a I ns  Icls  (pi'ils  lui  apparaissi'iil  cl,  sans 
préteuilre  l'aire  o.'iivre  purement  objectixc,  avoir  le  souci  constant  dé  ne  blesser  aucune  (.•ouviction. 

La  période  comprise  entre  la  réunion  de  l'Assemblée  nationale  et  la  chute  du  second  ministère 
Ferry,  en  1885,  a  reçu  dans  notre  ouvrage  tons  les  développements  utiles  :  c'est  alors  que  se 
fonde  la  République,  que  la  démocratie  l'emporte  sur  les  partis  monarchiques,  que  s'affirme 
l'iinporlance  des  questions  sociales,  que  le  nouveau  Gouvernemeul  ji'tte  les  bases  de  la  politique 
dont  l'applicalion  continue  de  se  poursuivre  sous  nos  yeux.  Tout  cela  commence  à  entrer  dans 
l'iiistoire;  mais,  lorsque  Gambefta  a  disparu  de  la  s<'éue  politique  et  que  les  affaires  du  Tonkin  en 
ont  éloigné  Jules  Ferry,  une  autre  période  commence  qui  n'est  pas  close  et  qui  ne  [leut  être 
décrite   que  sons   la    forme  fl'iiii   exposé   rigriurensement    impersonnrd. 


PHEFACE 


La  seconde  parde  raconte  les  expéditions  militaires  ci  les  explorations  qui,  enufnnnant 
l'dMivrc  inaugurée  par  la  prise  d'Alger,  ont  abouti,  sous  lii  troisième  Républiq'ue,  à  la  rccmis- 
lilutiiiu  de  noti'e  empire  colonial,  dont  les  trailés  di'  1703  cl  de  181  i  avaient  consacré  la   ruine. 

Nous  avons  Icrmiuc  [lar  une  cs(|uissc  s(]iniuaii'c  (]i'  la  \ic  arlisli(|uc.  Iilli''raii-i'  cl  scicutiliquc. 
Nous  uc  pniiNiiius  cilcr.  dans  un  dUNcagi'  (riiislini'c  LimiM'a  le.  luus  cimix  qm  (ml  partuMpc 
depuis  ISTI  au  niDUNenicnl  iulellcclnid  IVaneais.  cl.  cearlaut  à  regret  des  laleiitr-  eei'lains  (jU  déjà 
pleins  (le  priimesses,  nous  n'av(ius  retenu,  pour  ti\er  les  idées,  qu'un  pelil  iKiudjrc  de  noms; 
mais  le  lail  (pi'inn'  (.euvre  n'est  pas  meuti(Uinée  n"iin}tliipic  nullement  (jii'elle  suit  indigne  de 
ligiii-er  dans  unire  tableau. 

I.  illusti'ali(.iu  est  Ires  abeuidaule.  .Non  seulemcnl  nu  a  r('paudu  dans  le  lexle  de  nom- 
breux portraits  cl  des  représentations  épisodiqnes  de  noli'c  vie  (•(ilicclivc,  nuiis  encdrc  on 
a  composé  um^  série  inqinrtante  de  planebes  Ikm's  lexle.  (les  pbnndu's  Forment  un  complément 
grapbi([ue  oi'i  ont  trouvé  place  aussi  bien  les  laits  divers  qui  ont  alimenté  la  chronique 
jouiaialiére  (pic  k's  manirestalions  les  plus  diverses  de  l'activité  :  armée  et  marine,  découvertes 
scientitiques  et  indusiriclles,  (cuvres  d'arl.  vie  cl  UKcni-s, -coslinnes.  etc.  On  espère  avoir 
ainsi    lixé  -dans   ses   traits   essentiels    la    physionomie   de    la    France  contemporaine. 

M.  P. 


LA     RICHESSE     DE     1.  A 


A  N  o  L      L  L  M  i  '  l;  U  ,\  :      J  L.    L  ;  li  L  : ,  A  I  i  Ù  N  , ,  par    Eugène   B  u l  a  n  i. . 


HISTOIRE  DE  FRANCE 

depuis  1871 

PREMIÈRE  PARTIE:   HISTOIRE  POLITIQUE 


LIVRE    PREMIER 

Le  Gouvernement  de  Thiers 


I.  —    L'ASSEMBLIÎK    DE    BORDEAUX. 
THIERS   CHEF   DU    POUVOIR   EXÉCUTIF. 

Les  élections  du  8  fé- 
vrier 1871.  —  Après  les  ai- 
iiK'ês  im|u'riales,  les  armées- de 
la  République,  où  étaient  venus 
servir  des  Français  de  tous  les 
partis,  avaii'iil  ilù  (l('poser  les 
armes,  et,  aux  liMines  de  l'ar- 
licle  2  de  la  cuuvention  du 28  jan- 
vier 1871  (1),  un  armistice  avail 
été  conclu  pour  «  permetlre  au 
gouvernemenl  de  la  Dc'fense  na- 
tionale de  convoquer  une  assem- 
blée librement  élue  qui  se  pro- 
noncerait sur  la  queslion  de 
savoir  si  la  sîuerre  devait  être 
continuée,  ou  à  quelles  conditions  la  pai.\  devait  être  faite.  1, 'As- 
semblée se  réunirait  dans  la  ville  de  Bordeaux  ». 

Un  di'^cret  du  gouvernemiînt  de  la  Défense  nationale  iParisi.   imi 
date  du  29  janvier  1871,  convoqua  les  collèges  électoraux  pour  le 


(1)  Voh'  dans  l'Histoire  de  France  iUuilrée,  loinè  II,  le  récit  de  la  guerre 
franco-allemande  jusqu'à  la  capilulation  de  Paris. 

^.    Histoire   coNTEMpnnMNE. 


•<Iiinanche  5  février  dans  le  département  de  la  .Seine,  et  piour  le 
mercredi  8  février  dans'Ies  autres  départements;  toutefois  un  décret 
ultérieur  recula  jusqu'au  8  février  les  élections  tle  la  Seine,  en 
sorte  qu*  la  date  du  vote  fut  la  même  pour  toule  la  France,  [.es 
élections  auraient  lieu  par  département  au  scrutin  de  liste  et  les 
niililaires  seraient  admis  à  voter.  Le  tableau  annexé  au  décret  fai- 
sait connaître  le  nombre  de  députés  à  élire  par  département  :  au 
total,  7o,3  pour  la  métropole  il  i. 

(larabetta  avait  absolument  désapprouvé  l'armistice  et  il  mani- 
festa son  sentiment  dans  la  dernière  mesure  qu'il  eut  à  piendre 
comme  chef  de  la  déb'gation  du  gouvernement  en  province.  S'élant 
enfin  décidé  à  promulguer  le  discret  d'e  convocation  des  élec- 
teurs, il  en  modilla  les  termes,  et  le  décret  de  Bordeaux  du  31  jan 
vier  1871,  signé  Cri'inieux,  (iambetta,  (dais-Bizoin  et  Fouricbon, 
déclara  inéligildes  tous  ceu.v  qui,  du  2  décembre  1851  au  4  sep- 
tembre 1870,  avaient  exercé  les  fonctions  de  ministre,  sénateur, 
conseiller  d'Élat,  préfet,  ou  accepté  la  candidature  oflicielle  aux 
élections  législatives.  Gambetta  prétendait  flétrir  ainsi  les  servi- 
teurs du  régime  responsable  de  nos  désastres;  mais,  dans  son 
indignation,  il  ne  prenait  pas  garde  qu'il  restreignait  le  sulTrage 
universel,  créait  des  catégories  de  citoyens,  édictait  un  cas  d'inca- 
pacité politique   non   prévu   par  la  loi;  et  il  fournit  à  l'étranger, 

(1)  768  y  compris  les  députés  des  colonies,  et  ce  chiffre  fut  niinen:-'  :;  738 
par  suite  de  l'annexion  de  r.\Uace-Lorraine. 


HISTUllll:;     Di:     FRANCE 


>\i 


iiimiisci'r 


qui  occupail   imUe   ti-nilnirc,  l'tirrasiuu 
propres  uiï'aires  (1). 

La  Délégation,  dans  une  note  communiqui'e  à  la  presse  le  't  lévrier, 
refusa  dabortl  de  rapporter  son  décret,  considérant  le  gouvernement 
de  Paris  comme  ■■  prisonnier  de  guerre,  coupé  de  communications 
avec  l'esprit  public  depuis  quatre  mois  >■:  mais  Jules  Simon  vint  à 
Bordeaux  tnul  exprès  pour  assurer  le  res- 
pect des  mesures  arrêtées  par  le  gouverne- 
ment de  Paris  en  vue  des  élections  à  l'As- 
semblée nationale,  et  l'on  vit  le  moment  où 
il  allait  l'aire  arrêter  son  collègue  qui,  re- 
nonçant enlin  à  une  opposition  stérile,  se 
démit  de  toutes  ses  fonctions. 

Emmanuel  .\rago  remplaça  Gambetta 
comme  ministre  di'  l'Intérieur  et  fut  chargé 
en  outre,  par  intérim,  du  [lortefeuille  de  la 
(luerre  (6  février;,  en  attendant  l'arrivée  à 
Bordeaux  du  général  Le  Flo    10  février'. 

Les  élections  se  firent  sur  une  seule  ques- 
tion :  celle  de  la  paix  ou  de  la  guerre; 
cependant,  comme  la  plupart  des  républi- 
cains étaient  d'avis  de  résister  encore,  il  se 
trouva  que  le  scrutin  prit  indirectement 
une  signification  politique.  A  Paris,  la  lutte 
fut  très  vive  entre  les  révolutionnaires  et  le~ 
partisans  du  gouvernement  de  la  Dél'ensi' 
nationale;  elle  se  termina,  sauf  exception, 
à  l'avantage  des  premiers  et  en  faveur  de  la 
continuation  des  hostilités.  La  thèse  de  la 
guerre  à  outrance  triompha  aussi  dans  l'Est, 
victime  de  l'invasion,  et  dans  certains  dé- 
partements du  Centie  et  du  Midi,  que  les 
conservateurs  ap.pelaient  les»  pays  rouges  »; 
mais,  partout  ailleurs,  les  candidats  de  la 
paix  l'emportèrent,  grâce  surtoutà  l'appoint 

des  campagnes,  si  àprement  éprouvées.  La  majorité  fut  doni' 
opposée  à  la  "  dictature  •>  de  Gambetta,  à  la  liépubliipie  et  à  la. 
domination  poliliiiue  de  la  capitale  :  ses  adversaires  qualilièrcnt 
"  d'assemblée  île  ruraux  -  la  représentation  nationale. 

Les  monarchistes  obtinrent  environ  40Û  voix,  se  partageant;'!  peu 
près  par  moitié  eu  b'gilimistes  et  en  orléanistes.  Deux  cents  sièges 


Jules  Grévv 


(1(  Bismarclî  lui  télégraphia  \3  février)  :  «  .\u  nom  de  la  liberté  îles  élection? 
stipulée  par  la  convention  irannistice.  je  proteste  contre  les  dispositions 
émises  en  votre  nom  pour  priver  du  droit  d'être  élues  il  l'assemblée  des  caté- 
gories nombreuses  de  citoyens  français.  Des  élections  faites  sous  un  j-é.ïime 
arbitraire' ne  pourront  pas  conférer  les  droits  que  la  convention  il'armislii-e 
reconnaît  aux  députés  librement  élus.  •> 


furent  attribués  aux  républicains,  sans  parler  d'un  certain  nombre 
de  députi-s  qui  se  rallièrent  dans  la  suite  à  la  politique  de  Thiers, 
formèrent  le  groupe  du  centre  gauche  ei  fondèrent  la  République. 
Les  bonapartistes,  auxquels  la  Corse  demeura  lidèle,  ne  réussirent 
à  faire  passer  qu'un  petit  nombre  de  candidats.  La  caractéristique 
ib'  la  situation,  c'c-sl  qu'aucun  des  trois  partis  qui  s'étaient  disputé 
les  suffrages  des  électeurs  n'avait  d'organi- 
sation ni  de  plan  d'action. 

Tous  les  membres  du  gouvernement  de 
la  Défense  nationale  furent  élus  dans  un  ou 
plusieurs  départements —  les  noms  de  Gam- 
betta et  de  Trochu  sortirent  neuf  fois  des 
urnes;  —  mais  l'élection  la  plus  significa- 
tive fut  celle  de  Thiers,  que  vingt-six  dé- 
partements honorèrent  de  leurs  suffrages 
et  qui  réunit  deux  millions  de  voix  (1). 

Les  députés  que  la  France  envoyait  à 
Bordeaux  étaient  presque  tous  des  hommes 
nouveaux,  connus  seulement  dans  leur  ré- 
iîion  d'orii-'ine.  sans  expérience  des  .ilîaires, 
mais  conscients  de  la  lourde  respuusabilité 
ipii  leur  incombait. 

Réunion  de  l'Assemblée  nationale. 
Julec  Grévy  président.  —  Le  dimanche 
12  février,  à  -i  heures,  les  l'eprésentants, 
réunis  au  Grand-Théâtre  de  Bordeaux, 
tinrent  une  séance  préparatoire  sous  la 
présidence  du  doyen  d'âge,  Benoist  d'.\zy, 
personnalité  légitimiste  que  son  austérité 
proverbiale  avait  fait  surnommer  i'  la  vertu 
même  ».  Vice -président  de  l'.Assemblée 
législative  en  IS'iSI,  il  avait  présidé  la  réu- 
nion protestataire  qui,  par  déciet,  déclara 
Louis-Napoléon  déchu  de  ses  fondions  de 
président   de   la   République. 

Le  lendemain,  13  février,  l'.Assemblée  se  constitua  oflîciellement  : 
I  Ib'  devai-t  siéger  sans  interru[dion  jusqu'au  30  décembre  187ij. 
.Iules  Eavre.  de  sa  place,  annonça  quf  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  déposait  ses  pouvoirs  entre  les  mains  des  représentants 
du"  pays;  mais  ceux-ci  décidèrent  que  les  membres  du  gouver- 
nement continueraient  à  reUiplir  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'ils 
en  eussent  été  régulièrement  relevés.  Le  soir  même,  Jules  Favre 
|iartit  pour  Versailles  alîn  d'y  négocier  une  prolongation  d'armistice 
devenue  nécessaire. 

In  vif  incident  signala  cette  journée.  Le  [irésident  ayant  lu  la 
lettre  par  laquelle  Garibaldi,  élu  par  divers  départements,  donnait 
sa  démission  de  membre  de  l'Assemblée,  le  vieux  patriote,  en 
chemise  rouge,  voulut,  de  son  banc,  prendre 
la  parole  :  le  président  la  lui  refusa,  fit  éva- 
cuer les  tri'bunes  et  leva  la  séance  pour 
mettre  lin  aux  manifestations  en  sens  di- 
vers que  l'incident  avait  provoquées  dans 
l'enceinte  législative.  En  descendant  le 
grand  escalier,  Garibaldi  fut  acclamé  par 
ses  amis,  et  Gaston  Crémieux,  qui  devait 
bientôt  être  fusillé  comme  l'un  des  chefs 
de  la  Commune  de  Marseille,  jeta  aux  re- 
présentants cette  apostrophe  :  <■  Majorité 
rurale!  Honte  de  la  France!  ■>  11  exprimait 
Jantagonisme  naissant  de  Paiis  et  de  la 
province,  des  démocrates  avancés  et  des 
conservateurs,  qui  allait  s'exaspérer  quel- 
ques semaines  plus  tard  au  cours  de  la 
plus  douloureuse  des  insurrections.  Les 
manifestations  publiques  s'étant  renouve- 
lées et  les  gardes  nationaux  préposés  à  la 
garde  de  l'Assemblée  s'y  étant  associés,  des 
troupes  régulières  surveillèrent  le  Grand- 
riiéàtre. 

La  vérilication  des  pouvoirs  dura  ju.s- 
qu'au  16  février.  Ce  jour-là  eut  lieu  la  no- 
niinatiiin  du  bureau  définitif  :  Jules  Grévy 
fut  élevé  à  la  présidence. 


DViprès  rlUuslraU'Ht. 
L'AssemliV-<^  niilio^ale  en  s^onne  rtRns  !p  Gntnd  Théâtre  de  Bordeaux. 


1  l';ir  suite  des  élections  multiples,  le  nombre 
(les  luembres  de  l'.Xssemblée  ne  fut  d'abord  que 
de  630.  Thiers  oplapourledépartementde  la  Seine. 


LE     (JUUVEU.NEME^T     DE     THIEBS. 


Jules  Grévy,  né  à  Mont-sous-Vaudrey  1807-1891,  aviiit  débuté  au 
barreau  de  Paris  en  1837.  Sous  la  monarchie  de  Juillet  plusieurs 
plaidoiries  politiques  le  rangèrent  parmi  les  jeunes  espoirs  de 
l'opposition  républicaine,  bien  qu'il  ne  pi-it  aucune  part  aux  luttes 
actives  du  parti.  En  1848,  nommé  commissaire  de  la  République 
dans  le  département  du  Jura,  il  remplit  ces  fonctions  délicates 
avec  beaucoup  de  tact  :  "  Je  ne  veux  pas,  disait-il.  que  la  Répu- 
blique fasse  peur.  »  Envoyé  par  ce  dépar- 
tement ci  l'Assemblée  constituante,  il  siégea 
dans  les  rangs  de  la  gauche  républicaine; 
il  soutint  une  lutte  mémorable  à  laquelle 
son  nom  demeure  attaché  fl),  vota  la  propo- 
sition des  questeurs  et,  au  Deux-Décembre, 
protesta,  à  la  réunion  du  X"^  arrondissement, 
contre  la  violation  de  la  Constitution;  il  l'ut 
détenu  quelque  temps  à  Mazas. 

Élu  en  1868  au  Corps  législatif  dans  la 
deuxième  circonscription  du  Jura,  il  fut 
choisi  à  la  même  époque  comme  bàtonniei' 
par  ses  confrères  du  barreau  de  Paris.  11  tit 
partie  du  groupe  de  la  "  gauche  fermée  », 
dont  il  présida  b's  léunions  rue  de  la  Sour- 
dière,  prit  part  aux  débats  qui  signalèrent 
l'instauration  de  ..  l'Empire  libéral  ■■  et,  le 
3  avril  1870,  prononça  un  discours  reten- 
tissant sur  les  dangers  du  plébiscite. 

Après  la  ])roclamation  de  la  troisième 
République,  il  refusa  d'accepter  le  porte- 
feuille de  la  Justice,  que  ses  amis  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  lui 
offraient  aivec  insistance;  il  ne  cessa  de 
protester  contre  l'ajournement  des  élec- 
tions, une  assemblée  des  représentants  du 
pays  lui  paraissant  avoir  seule  qualité  pour 
statuer  sur  la  question  de  la  paix  ou  de  la 
guerre.  Élu  le  8  féviier  1871  dans  les  Rou- 
ches-du-Rhone  et  dans  le  Jura,  il  opta  pour  son  département  natal. 
et  son  nom,  mis  en  avant  par  Thiers  pour  la  présidence  de  l'Assi'in- 
blée,  rallia  la  presque  unanimité  des  voix  (319  sur  "iStij. 

Remarquable  tacticien  parlementaire,  avisé  et  habile,  calculateur 
plus  qu'homme  d'action,  ce  grand  bourgeois  de  province  était,  à 
défaut  d'envolée,  doué  d'un  jugement  sain,  d'une  grande  maîtrise 
de  soi-même,  d'une  clairvoyance  qui  ramenait  son  obstination  de 
Franc-Comtois  à  une  fermeté  conciliante.  11  avait  de  grandes  ambi- 
tions, mais  il  n'en  faisait  point  montre,  attendant  avec  discrétion 
l'heure  où  les  événements  viendraient  à  servir  ses  desseins;  cepen- 
dant lorsque  ses  destinées  furent  accomplies,  on  vit.  par  son  atti- 
tude à  l'endroit  de  Gambetta,  tout  le  prix  qu'il  aurait  allachi-  à  être 
la  personnalité  la  plus  influente  de  la  République. 

Ses  amis  vantaient  sa  fine  bonhomie,  sa  cordialiti',  l'intérèl  de  sa 
conversation  savante  et  profonde.  11  était  vraiment  lettré;  il  dis- 
tinguait Cicéron,  «  un  avocat  ■>,  de  Démosthène,  "  un  orateur  ••.  Son 
éloquence  serrée,  sans  faconde,  toute  d'argumentation,  persuasive 
plus  que  séduisante,  s'accommodait  peu  de  ces  périodes  redondantes 
qui  dissimulent  mal  la  vacuité  des  idées  sous  la  bruyante  fanfare 
des  mots.  On  raillait  |iouilant  sa  gravité  solennelle  et  sentencieuse. 

Thiers  chef  du   pouvoir  exécutif  (17  février  1871).   — 

1,'élection   de  Jules  tirévy  à  la  présidence  de  l'Assembb'p  fut  suivie 
de  l'élection  de  Thiers  comme  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Dès  le  16  févriei-,  Dufaure.  Jules  Grévy,  Vitet,  I.éon  de  Maleville, 
Lucien  Rivet,  le  ceinte  Mathii'u  de  la  Rmlorti',  Rarihi'demy  Saint- 
llilaire  déposèrent  la  prcqinsilnin  suivante  : 

M.  Thiers  e;st  nommé  chef  du  pouvoir  exùcutif  de  la  République  l'raiii;aise. 
Il  exercera  .«es  fonrlions   sous   le  contrôle  de  r.Xsscmtjlci'  uationali',  avec 
le  concours  des  ministres  qu'il  aura  ctioisis  el  ijii'il  présiilei-.i. 

Cette  proposition,  qui  ressuscitait  le  célèbic  aniendiunenl  Gri-\y, 
fut  renvoyée  à  l'examen  d'une  commission  de  quinze  membres  et. 
le  17  f(''viier,  sur  le  rapport  de  Victor  l.efram-,  r.\ssenddé-e  la  ratitia 
sous  la  forme  d'un  décret  ainsi  conçu  ; 

L'Assemblée  naliouale,  considérant  qu'il  importe,  en  atleiidant  cpi'it  soil 
statué  sur  les  institution»  de  la  France,  de  pourvoir  irnnieilialenuinl  au\ 
nécessités  du  gouvernement  et  h  la  conduite  des  négociations,  décrète  : 

M.  Thiers  est  nommé  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  Hé|iulilic|ue  l'raiu,;aise. 


Adolphe  Thiers  vers  1871. 


Il  exercera  ses  fonctions  sous    l'autorité  de  l'Assemblée  nationale,   avec  ie 
concours  des  ministres  qu'il  aura  choisis  et  qu'il  présidera. 

La  majorité  conservatrice  avait  donné  ses  voix  à  Tuieiîs,  mais  à 
titre  provisoire,  obéissant  à  des  motifs  d'ordres  divers  :  dissentiment 
entre   les  monarchistes,  désir  d'éviter  au  roi  la  responsabililé  de 
signer  avec  la   Prusse  une  paix  qu'on  prévoyait  devoir  être  humi- 
liante et  de  réprimer  une  gueri'e  civile  con- 
sidérée comme  imminente.  La  République, 
aiieptée  à  titre  de  gouvernement  de  fait  et 
de   ti'ansition,  procéderait,  à  la  liquidation 
d'une  situation  lamentable  sous  la  direclion 
de  l'ancien   ministre    de   la  monarchie  de 
Juillet. 

Ce  petit  vieillard  à  la  taille  ramassée,  mais 
fei'nie  et  droite,  au  large  front  ridé  par  la 
dé|iense  inlellectuelle  encore  plus  que  par 
l'âge,  à  la  physionomie  énergique  qu'éclai- 
raient des  yeux  perçants  et  malicieux  sous 
le  verre  des  lunettes,  jouissait  d'une  uni- 
verselle renommée;  son  hôtel  de  la  place 
Saint-Georges  était  le  rendez-vous  de  toutes 
les  élites.  Il  c'tail  l'incarnation  de  la  bour- 
geoisie de  1830,  et  comme  homme  privé  et 
comme  homme  d'Etat. 

Sans  avoir  le  génie  des  grands  politiques. 
il  était  doui'  d'une  vaste  intelligence,  d'un 
parlait  équilibre  des  facultés,  d'un  étonnant 
pouvoir  d'assimilation,  du  sens  des  atfaires. 
Il  joignait  à  ses  dons  naturels  l'expérience 
et  aussi  les  fruits  d'une  immense  culture 
dans  les  domaines  les  plus  divers —  en  pre- 
mier lieu  l'armée  et  les  finances,  les  deux 
grandes  forces  d'un  Etat — et  ses  travaux 
sur  la  Révolution  et  l'Empire  avaient  décu|dé 
ses  connaissances.  Autoritaire,  homme 
d'action  précise,  il  était,  en  littérature  et  en  art,  attiré  par  les 
fruvres  "  qui  expi-iment  le  mieux  l'énergie  d'une  pensée  maîtresse 
d'elle-même  et  des  autres  "  (l),  et  son  éloquence,  mal  servie  par  un 
organe  trop  grêle,  mais  capable  dans  les  grandes  circonstances 
de  vibrer  jusqu'à  la  passion,  était  de  celles  qui  veulent  persuader 
sans  prétendre  à  charmer.  Sa  conversation  était  extrêmement 
nourrie,  intéressante,  relevée  de  mots  et  de  reparties,  coupée  de 
sentences,  amusée  par  les  anecdotes. 

Personne  plus  que  lui  ne  rendait  hommage  à  ses  rares  mérites; 
sa  confiance  en  soi  n'allait  même  pas  sans  un  sentiment  de  vanité 
qui  lui  masquait  ses  faiblesses  et  qui  explique  ses  emballements  et 
ses  boutades.  •■  Quand  il  veut  séduire,  a  écrit  un  de  ses  familiers,  le 
journaliste  de  Rlowitz,  c'est  une  coipiette,  et  l'on  perd  tout  charme 
à  ses  yeux  aussitôt  qu'il  est  sur  de  v.ms  avoir  con(iuis.  Comme  les 
■  femmes,  il  s'est  toujours  nK'lii'  de  tout  le  monde,  hormis  de  lui- 
même.  Comme  les  enfants,  il  l'xcelle  à  démolir,  et  chaque  fois  que 
par  situation  il  a  été  appelé  à  édilier.  il  s'est  empressé  de  quitter  le 
pouvoir  pour  redevenir  démolisseur.  Comme  les  femmes  et  les  en- 
fants, il  a  plus  de  finesse  que  d'audace  ;  mais  le  jour  où  il  a  accompli 
le  trait  le  plus  audacieux  de  sa  vie,  le  jour  oii  il  a  protesté  coura- 
geuseîîient  contre  laclernière  guern-.ce  jom-là.  il  a  i-oiii|iiis  le  ]iou- 
voir  suprême  de  son  pays.  " 

Son  rôle  piditiciue  avait  commencé  sous  le  règne  de  Charles  X  et 
son  importance  s'était  afiirmée  pendant  la  monarchie  de  Juillet,  i|u'il 
avait  particulièrement  contribué  à  fonder.  Au  Corps  législatif,  il 
s'était  donné  comme  l'avocat  de  l'inté'rèt  national  bien  entendu, 
préconisant  à  l'extérieur  une  politiijue  de  repos  et  d'équilibre  diri- 
gée par  un  gouvernement  libé-ral  at  responsable,  prédisant  plus 
d'une  fois  l'avenir,  annonçant  Sadowa  comme  la  préface  de  Sedan, 
faisant  contre  une  majorité  déchaînée  les  elforts  les  plus  courageux' 
pour  priAenir  la  cataslnqjlie  finale. 

L('  3  septembre  1870,  il  avait  l'eçu  l'oIVre  du  pouvoir,  apparaissant 
à  l'impi'ratrice-régente  comme  le  seul  homme  capable  de  gouver- 
ner à  cette  heure  redoutable.  La  justesse  de  ses  prévisions  l'avait 
iirandi  dans  son  pays,  et  son  voyage  iliplomatique  en  Europe,  ses 
négociations  avec  Bismarck,  son  |iafriotisine  ardent,  la  célébrité  el 
la  considération  dont  il  jouissait  dans  le  monde  entier,  lui  avaient 
valu  une  énorme  autorité  morale,  qu'il  conserva  intacte  en  denicii- 
r.nit  étranger  aux  actes  du  gouvernement  du  4  Septembre. 
Il  se  trouva  donc  tout  dé^sigin''  pour  exercer  le  pouvoir,  el  i:  a/ait 


(1)  Sur  r  «  amendement  Grévy  »,  voir  Histoire  i!e  France  illnslrêe,  toiiie  tt, 
p.  385. 
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Plint.  Pierre  Petit 
Jules  Favre. 


Pl.ol.  Rr.-lmi 
Citarles  de  Rémusat. 


Ph'.t    Pierre  Pelîl 
Ernest    Picard. 


Pliot.  Braun. 
Auguste  Casimir  Périer. 


Victor  Lefranc. 


d'ailleurs  cipiiscieni-e  de  sa  si- 
tualion  exreptioiinelle.  I.e  vi- 
comte de  Meaux  a  écrit  i|u'il 
iHait  "  inévilalde  ■>.  et  iui-ni(^iiie 
disait  tout  naturellement  :  «  Je 
suis  indiciué.  >>  Dans  le  rôle  élevi' 
qu'il  fut  appelé  à  jouer,  il  trouva. 
h  la  vérité,  la  satisfaction  di' 
son  ambition,  miiis  il  fut  in- 
comparable par  son  dévouement 
à  la  tâche  qu'il  avait  assumée 
et  par  l'activité  laborieuse  qu'il 
déploya  dans  l'œuvre  de  relè- 
vement. 

Le  ministère  du  19  fé- 
vrier 1871  :1  .  —  Thii'rsrlii.i- 
sit  ses  cidlaborateurs  «  sans 
autre  motif  de  préférence  que 
l'estime  publique  universelle- 
ment accordée  à  leur  capacité  ». 
Le   clief  du    fameux   parti    des 

«  Cinq  »  au  Corps  législatif  de  l'Empire,  Ernest  Picard,  reçut  le 
portefeuille  de  l'Intérieur;  Jules  Favre  resta  aux  Affaires  étran- 
gères, et  Jules  Simon  à  l'Instruction  public|ue  :  c'étaient  les  trois 
représentants  de  la  Gauche  dans  le  cabinet  du  19  févrKer.  Le  mi- 
nistre de  la  tiuerre,  général  Le  FI6,  apfiartenait,  ainsi  que  le  mi- 
nistre du  Commerce,  l'ingénieur  Lambrecht,  a:u  p'aiti  orléaniste, 
tandis  que  le  ministre  des  Travaux  publics,  de  Larcy,  était  au  nom- 
bre des  légitimistes  les  plus  violemment  opposés  au  régime  bona- 
partiste. L'amiral  Pothuau,  minisire  de  la  M;irine,  et  le  garde  des 
sceaux  Dufaure  siégeaient  sur  les  bancs  du  futur  centre  gauche. 
Le  portefeuille  des  Finances  avait  été  réservé  à  Buffet,  qui  se  ré- 
cusa; il  fut  attribué,  le  io  février,  à  Pouyer-Quertier,  candidat  offi- 
ciel sous  l'Empire  et  fervent  protectionnisle. 

Ce  cabinet  hétérogène,  constitué  conlrairemiMit  aux  règles  du 
gouvernement  parlemenlaii-e,  ne  pouvait  vivre  que  parce  que  ses 
membres,  plaçant  au-dessus  de  leurs  préférences  politiques  l'ac- 
complissement de  leur  devoir  de  Français,  acceptaient  de  collaborer 
avec  l'homme  d'Éhit  dans  li'quel  tous  les  piirtis  mettaient  alors  leurs 
espérances.  Thicrs  lui  lui-uiéme  son  |iriucipal   ministre  :  il   inter- 


Phn(    lîraiin- 
Général  Le  Flô. 


(Il  Ministère  du  19  février  1871.  —  .liisUce.  .Iules  Dul'aure  (nommé 
vice-président  du  Conseil  le  .>  sept.  I.s7l!:  Affdires  éhangères,  Jules  Favi-e. 
remplacé  le  2  août  1871  par^;lla^k•^  de  Rémusat  ;  Intérieur,  Ernest  Picard, 
remplacé  le  5  juin  ISTl  par  Lambrechl,  le  11  octobre  1871  par  Auguste 
•jasimir-Périer,  le  (i  février  1x72  par  Victor  Lefranc,  le  7  décembre  1872  par 
de  Goulard;  Guerre,  général  Le  Flô,  remplace  le  5  juin  1871  par  le  général 
de  Cissey:  Marine  et  Colonies,  vice-amiral  Polhuau  :  Instruction  publique 
et  cultes,  Jules  Simon:  Ar/ricutture  et  Commerce,  Lambrecht.  remplacé 
le  3  juin  1871  par  Victor  Lefranc,  le  6  février  1872  par  de  Goulard.  le 
23  avril  1872  par  Teissei'enc  de  LJort;  Travaux  publics,  de  Larcy,  remplacé 
le  7  décembre  1872  par  de  Fourlou:  l-'inances,  Buffet  non  acceptant,  rem- 
placé le  20  février  1871  par  Pouyer-Quei-'.ier,  le  23  avril  1872  par  de  Goidaril. 
et  le  7  décembre  1872  par  Léon  Say. 

rious-secrélaires  d'Etat  :  Intérieur.  Oalmon ,  du  23  février  1871  au 
V,  ilecembre  IS72,  puis  le  9  avril  1873,  Pascal  ;  Guerre,  général  Letellier- 
Valazé.  nommé  le  24  mars  1871. 


vint  dajiski  dii'eclion  supérieure 
di's  glands  services,  et  le  garde 
ilis  sceaux  put  seul  conserver 
une  indépendance  dont  il  était 
trop  jaloux  pnnr  y  renoncer. 

JULKS  DUFALIKE  (1798-1881), 
nommé  vice-président  du  Con- 
seil par  décret  du  2  septem- 
bre 1871,  élail,  après  le  chef  du 
gouvernement,  la  personnalité 
la  plus  marquante  de  la  bour- 
geoisie parlementaire.  Né  à  .Sau- 
lou,  avocat  à  Bordeaux,  il  avait 
débuté,  en  IH'.i'i,  dans  la  vie  po- 
litique comme  dé]iulé  de  l'arron- 
disscnienl  de  Saintes.  Il  siégea 
sui'  les  lianes  du  paili  libéral 
constitutionnel,  conibattil  le  mi- 
nistère iMolé,  appuya  la  coali- 
tion qui  avait  pour  chefs 'l'hiers, 
Liiizol  et  Berryer,  el,  dans  le 
cabinet  du  maréchal  Soull.  reçut  le  porlefeuille  des  Travaux  publics, 
particulièrement  important  à  cette  époque.  Il  refusa  son  concours 
à  Guizot;  mais,  lorsque  commença  l'agitation  réformiste,  il  se  mit 
du  côté  de  la  légalité'  contre  la  campagne  des  ban(|uets,  qu'il  jugeait 
inconstitutionnelle.  Rallié  à  la  Ri'publique,  l'ancien  ministre  de 
Louis-Philippe  vota  avec  la  gauche  jusqu'au  jour  où  s'afllrmèrent 
les  tendances  socialistes,  et,  au  mois  d'octobre  1848,  il  fut  appelé 
par  le  général  Cavaignac  au  ministère  de  l'Intérieur.  A  la  Légis- 
lative, il  soutint  la  politique  du  [irince-président,  qui  l'iippela  iiu 
pouvoir  le  2  juin  18 'i9  avec  Tocqueville.  Lanjuinais,  Buflet,  Li'on  de 
Maleville.  Mais  le  message  du  31  octobre  et  le  renvoi  du  labinet 
firent  de  Dul'iiuie  un  adversaire  déterminé  de  l'Elysée.  .Au  coup 
d'État  du  2  r)écembre.  il  ne  fut  cependant  pas  inquiété.  Il  reprit  sa 
place  iiu  barreau,  oii  il  apportait,  avec  l'éclat  de  sa  haule  situation 
politii|ne,  les  ressources  d'une  éloquence  grandie  |uir  les  luttes  par- 
lementaires, et,  en  I8(i4,  il  remplaça  le  duc  Pasquier  à  l'.icadé- 
mie  française. 

Les  événements  de  187D-I871  devaient  le  ramener  sur  la  scène  po- 
lilir|ue.  Envoyé  à  l'Assemblée  de  Bordeaux,  il  reçut  l'ollre  du  porte- 
feuille de  la  Justice,  lorsque  Thiers  constitua  son  lu-emier  ministère. 
Tout  entier  à  l'accomplissement  de  sa  tâche,  inaccessible  aux 
influences  et  fermé  aux  compromissions,  ce  Saintongeais  austèie 
et  probe  avait  pris  dans  l'isolement  l'habitude  de  la  réflexion.  Il, 
avait  une  placidité  d'âme  extraordinaire.  «Je  tâche  dès  à  présent, 
disait-il,  de  juger  mes  ennuis  comme  je  les  jugerai  dans  quinze 
jours.  "  Il  n'arrêtait  une  résolution  qu'après  en  avoir  lentement  pesé 
le  pour  et  le  conti's,  mais  alors  il  .s'y  tenait  jusqu'au  bout,  se  sou- 
ciant peu  de  rompre  avec  les  autres,  pourvu  qu'il  fût  d'accord  avec 
lui-même.  Dès  qiuUre  heures  du  matin,  il  était  au  travail,  maudissant 
les  salons,  déplorant  de  voir  ses  chefs  de  cabinet  revenir  du  bal  alors 
qu'il  se  mettiiit  à  l'ouvriige.  Il  se  reposait  chaque  année  de  son  labeur 
démesuré  dans  son  logis  familial  de  Vizelle,  qu'il  se  refusa  toujours 
à  décorer  du  nom  de  château."  Je  vis  ilans  le  commerce  le  plus  in- 
time avec  les  fleurs  de  mon  jai'din,  écrivait-il  à  Tocqueville:  j'ai 
toujours  à  la  main  la  serpe  et   l'arrosoir.  ■  Les  Icitures  alternaient 
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rii.-l    Nnda 
Vice-amiral  Pothuau. 


PlKit,  lin 
Jules   Simon. 


Pliot.  Pipire  petit. 
Teis^erenc  de  Bort. 


Pliot.  Biaun. 
Pouyer  Quertier. 


d'ailleurs  avec  les  ilivertis.seinents  liortiroles,  ear  le  boiugeois  cam- 
pagnard de  Vizelle  «tait  le  fervent  ailmiraleiu'  des  classiques  et 
l'élève  politique  de  Montesquieu. 

Peu  comnmnicjitif,  inditîérent  jusqu'au  di-daiii  de  l'élégance  exté- 
rieure, il  avait  un  talent  vigoureux,  une  éluquence  grave  et  ferme, 
soutenue  par  une  argumentation  merveilleusement  logique  et  ser- 
rée, s'adressani  au  bon  sens  de  l'auditeur  et  cherchant  à  le  per- 
suader plus  qu'à  l'i^miiuvoir,  également  éloigné  de  la  virtuosité  des 
sophistes  et.  du  doctrinarisme  pédant.  Uelevanl  par  une  rude  iro- 
nie la  sobriété  ordinaire  du  discours,  il  allait  droit  au  but,  assez 
maître  de  son  sujet  pour  asséner  ineoiilinent  à  ses  interrupteurs 
la  répartie  sans  réplique,  gagnant  si  solidement  du  terrain  à  me- 
sure <|u'il  avançait  que  lierryer  disait  de  lui  :  «  C'est  une  citadelle 
qui  marche.  »  On  oubliail  vite,  en  l'entendant,  le  nasillement  qui 
déparait  sa  voix.  On  sentait,  derrière  la  parole,  la  sincérité  de 
l'orateur  et  sa  conscience. 

Par  ses  mœurs,  par  ses  habitudes,  plus  que  par  ses  idées,  il  était 
de  l'ancien  temjis.  Sa  vie  était  régulière,  équilibrée,  pondi'rée 
comme  son  jugement,  ennemie  des  solutions  extrêmes.  "  Dieu 
veuille,  disait-il  avant  de  mourir,  que  mon  successeur  au  Sénat 
soit  un  homme  raisonnable  !  •> 

S'il  n'eut  pas  de  grandes  et  larges  vues,  personne  ne  poussa  plus 
loin  l'intelligence    des  affaires  considérées    dans    leur   spécialité. 
Incapable  de  s'accommoder  de  l'arbitraire  du  pouvoii'  personnel,  il 
se  posait  en  défenseur  convaincu  des  libertés  publiques  et  indivi- 
duelles dans  la  mesure  oi'i  leur  exercice 
lui  paraissait  compatible   avec  l'ordre 
et  l'autorité.  S'il  avait  servi   plusieurs 
gouvernements,  c'est  qu'il  se  souciait 
peu  des  hommes  :  les  principes  seuls 
lui    importaient    et    il   si'    détacha    de 
Louis-Napoléon   lorsqu'il  le  vil  substi- 
tuer sa  volonté   à   celle   de  la  nation. 
Très  différent  de  Thiers  quant  au  ca- 
ractère, il  avait  les  mêmes  vues  sur  les 
principes  fondamentaux  du  gouverne- 
ment, et  tous  deux,  après  avoir  servi 
les  idées  conservatrices  libérales  depuis 
un  demi-siècle,  unirent  leurs  volontés 
pour  doter  la   France  du  régime   qui 
leur  paraissait  le  mieux  lui  convenir. 

Le  maintien  de  .lut. es  Simun  (181'i- 
1896)  au  ministère  de  l'Instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  n'allait  pas  sans 
causer  quelque,  inqui^'lude  à  la  majo- 
rité de  l'Assemblée.  Fils  d'un  manhand 
drapier  de  Lorient,  parvenu  au  prix 
d'efforts  méritoires  ;i  une  haute  situa- 
tion dans  l'Université,  il  avait  siégé, 
en  18'i8,  à  r.\ssemblée  constituante. 
Son  attitudt^  courageuse  au  lendemain 
du  coup  d'État  il  l'ayant  fait  é-cartcr 
de  sa  chaire,  son  opposition  à  l'Enqiire 


(1,    Voir   Ilisloire    de   France  illustrée, 
tome  II,  p.  387. 
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se  manifesta  par  la  publication  de  son  livre  Ir  Brnnr  (1854),  qui 
ht  grand  bruit,  et  que  suivirent  la  Belù/irm  naturelle  et  la  Liherté. 
Le  1"  juin  18(53,  il  entra  au  Corps  législatif,  où  il  conquit,  sur  une 
assemblée  en  grande  majorité  hostile  à  ses  idées,  une  autorité  due 
à  son  savoir  et  surtout  à  son  éloquence  d'un  art  parfait.  Sa  voix 
souple  et  nuancée,  au  service  d'une  argumentation  extrêmement 
diverse,  était  tour  à  tour  émue,  douce,  insinuante,  ironique,  mais 
parfois  aussi  emportée,  et  elle  entraînait  alors  les  interru[)tions 
comme  dans  un  courant  irrésistible. 

Tous  rendaient  hommage  aux  qualités  de  riiomme,  à  sa  modestie, 
à  son  désintéressement,  à  sa  bonté  toujours  en  éveil,  à  son  existence 
d'intimité  et  dé  travail,  à  la  solidité  profonde  comme  à  la  variété 
de  ses  connaissances;  toutefois  ses  iilées  politiques  et  religieuses 
le  rendaient  susiiect  à  la  majorité.  Il  professait  sans  doute  le  spiri- 
tualisme classiciue,  affirmant  sa  foi  en  Dieu  et  en  l'immortalilé  de 
l'âme,  mais  ce  lidèle  ami  de  Renan  s'était  ouvertement  détaché  de 
toute  espèce  de  confession  et  avait  apposé  son  nom  au  bas  de  pro- 
grammes où  figuraient  en  bonne  place  la  séparation  de  l'Église  et 
de  l'État  et  la  laicisatinn  de  renseignement  public.  Cependant,  on 
prévoyait,  à  druite,  que  l'ancien  membre  de  la  gauche  fermée  ne 
larderait  pas  à  se  départir  de  son  doctrinarisme  d'avant-^'arde  et  à 
tiansporter  dans  la  politique  l'éclectisme  de  son  maître,  Victor. 
Cousin.  «  Vous  verrez  qu'il  sera  canlinal  avant  moi  »,  disait  de  lui 
Ms'  Dupanloup.  .\près  avoir  contribué  à  fonder  la  République,  il 
s'atlacha  de  plus  en  plus  fidèlement  à  la  devise  qui  l'orme  le  tilre 

d'un  de  ses  (luvrages  :  Dieu.  Patrie,  Li- 
herté. Dans  la  dernière  périodi-  de  sa 
vie,  il  fut  |Hi'sque  isolé  dans  son  prnpie 
parti,  employant  à  des  œuvres  d'assis- 
tance sociale  une  activité  qui  ne  trou- 
vait plus  son  emploi  dans  le  gouver- 
nement. 

La  déclaration  du  gouverne- 
ment. —  En  faisan  I  connaître  à  1 '.as- 
semblée la  composition  du  ministère, 
Thiers  exposa  son  programme  (l!)  fé- 
vrier 1871).  11  demandait  aux  partis 
en  présence  de  sacrifier  provisoirement 
leurs  aspirations  respectives  pour  con- 
sacrer leui's  communs  elTorts  à  la  libé'- 
ralion  et  au  relèvement  de  la  patrie. 

Pacifier,  n'in-!,',iniser,  relever  le  crédit,  ra- 
nimer le  fravaii,  v()ii,'i,  (fisait-if,  la  seule  po-  • 
litii|iie  possibfe  et  même  concevabfe  en  ce 
moment,  A  ceffe-là,  tout  boinnie  sen.sé,  lion- 
nèle,  écfairé,  quoi  qu'if  peirso  sur  fa  mo- 
narcliie  ou  sur  la  f-lêpiibficpu",  peut  Iravaiffcr 
utifemenl,  clignement:  et  n'y  eùt-if  travaiflé 
qn'nn  an,  six  mois,  if  pourra  rentrer  lians 
te  sein  lie  fa  patrie  le  front  haut,  fa  con- 
science satisfaite. 

Ah  !  sans  doute,  for.sque  nous  aurons  rendu 
à  notre  pays  tes  services  pressants  que  je 
viens  d'énumérei',  quanif  nous  aurotis  relevé 
du  sot  où  if  git  fr  nobfe  bfessé  qu'on  appeffe 
fa  France ,  quand  nous  aurons  fermé  ses 
Jules  Dufaure.  plaies,  ranimé  ses  forces,  nous  le  rendrons 
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H  lui-même,  et,  rétabli  alors,  ayant  recouvré  la  libprti'  de  sps  esprits,  il  verra 
comment  il  veut  vivre... 

Sachez  donc  renvoyer,  à  un  terme  qui  ne  saïu-ait  èlre  bien  éloigné,  les 
divergences  de  principes  fjui  iiou>  ont  divisés  et  qui  nous  diviseront  pcut-èti-e 
encore;  mais  n'y  revenons  que  lorsque  ces  divergences,  résultat,  je  le  sais,  de 
convictions  sincères,  ne  sei'ont  plus  un  attentat  contre  l'cvistence  et  le  ^aliit 
du  pays. 

Le  nouvenu  i.'nuvei'iiemi'iil  ayant  l'U-  recuniin  |in]'  les  |iiii.ssancus, 
Thiers  choisit,  pour  représenter  la  Kraiice  à  !'ili-.in!.'i-r.  îles  hniiiiiics 
à  qui   leur    naissance   assurait    un    accueil 
sym|iatliique  auprès  des  cours  euru|)éeujies. 

.\  rinlérieui,  il  renouvela  le  personnel  de 
la  haute  adininistialKui  di'parteinentale  et 
recruta  ses  préfets  dans  la  hourgeoisie  in- 
struite, «  accordant,  disait-il,  la  préférence 
au  mérite  sur  la  situation  sociale,  mais  ne 
négligeant  pas  non  plus  cette  situation,  ((ui 
est  un  moyen  d'inllnence  ",  habituant  la  pi-o- 
vincé  à  l'autorité  d'hmnmes  nouvi'aux. 


II.  —    LES    PliELIMlNAIIU-lS 
DE    l'Al.V 

La  proposition  des  députés  alsa- 
ciens-lorrains.—  Snr  les  48  reprt'seiitants 
dn  Has-ltliin,  du  Haut-Rhin,  de  la  Moselle, 
de  la  Menrtlie  et  des.  Vosges,  4!)  avaient  ré- 
solu de  demander  la  coAtinuation  de  la 
guerre,  espérant  ainsi  empêcher  l'annexion 
lie  l'Alsace-Lorraine  à  l'Allemagne,  Héunis 
à  Bordeaux,  chez  l'un  d'eux,, Frédéric  llait- 
niann,  ils  décidi'H'enl  de  lire  à  l'Assemblée 
une  protestation  dont  la  rédaction  fut  con- 
fiée à (iambetta,  Louis Chauffour,  Schneegans 
et  Emile  Keller.  Elle  se  résumait  dans  ces 
trois  propositions  :  «  L'Alsace  et  la  Lorraine 
ne  veulent  pas  être  aliénées.  —  La  Fiance 
ne  peut  consentir  ni    signer  la  cession  de  gi^ 

l'Alsace  et  de   la  l>oM-aine.  —  L'Europe  ne 
peut  permettre    ni  lalilier  cet  abandon.    ■ 

A  l'ouverture  de  la  séance  dn  17  fé'vrier,  Keller,  représentant  du 
llaut-Uhiu,  déposasur  le  bureau  de  la  (Ihambre,  au  nom  des  députés 
dn  Bus-Hliin,  du  Haut-Rhin,  de  la  .Moselle  et  de  la  Meurthe,  une  pro- 
testation contre  la  cession  inuninente  de  r.\lsace  et  de  la  Lorraine. 
La  lecture  de  celte  déclaration  produisit  une  explosion  de  douleur 
au  sein  de  l'.^ssemblée  frémissante,  qui  allaitpeut-étres';U)andonui-r 
à  un  mouvement  généueux,  mais  imprudent,  lorsque  Thiers  la 
ramena  au  véritable  sentiment  de  la  situation.  "  'Je  puis  afiirmer 
de  uiïK  et  de  audita,  a  raconté  Henri  Welscliinger,  que  si  l'on  eût 
été  immédiatement  au  vote,  la  |U'oposifion  eût  été  acceptée.  Thiers 
comprit  le  péril  et,  \  isihieincnt  ému,  supplia  tous  ses  collègues 
de  se  rendre  aussitol  dans  leurs  bureaux  pour  di'cider  s'ils  vou- 
laient ou  la  guerre  ou  la  paix.  ■■ 

La  séance  fut  suspemlue;  wm-  cniiimissiim,  dont  Tlii^'is  éq.iil  le 
président,  examina  la  protestation  des  députés  alsaciens-lorrains 
et  proposa,  par  l'organe  de  Renié,  la  résolution  suivante,  ijue  raiitia 
l'Assemblée  : 

L'.\ssemblée  nationale,  accueillant  avec  la  plus  vive  sympathie  la  décla- 
ration de  M.  Keller  et  de  ses  collègues,  s'en  remet  à  la  sagesse  et  au  patrio- 
tisme des  négociateurs. 

Les  négociations  de  'Versailles.  —  Le  i:^  bvrier  au  soir, 
Thiers  quitta  liordeaux,  accomiiagné  d'une  commission  parlemen- 
taire de  quinze  membres,  qui  devait  èlre  tenue  au  courant  des  inîgo- 
ciations,  sans  toutebiis  y  prendre  pari.  L'armistice  fut  jiridongé 
jusqu'au  26  et,  dès  le  mardi  21 ,  à  nui'  heure  et  quart,  Thiers  se 
présenta  chez  RismarcU,  qui  l'attendait  dans  une  pièce  on  deux 
bouteilles,  sur  la  cbeniiiu'e,  faisaient  <■  office  de  candélabres  >i. 

•<  Je  ne  veux  pas  maquignonner  avec  vous,  dit  Hismank  à  sou 
interlocuteur,  cai'  ce  serait  peu  digin-,  .le  pourrais  vous  parler  de 
l'Europe,  comme  on  le  fait  de  voti'e  coli-,  el  vous  demander,  en  son 
nom,  de  rendre  la  .Savoie  et  Nice  à  qui  elles  appartiennent,  ,1e  n'eu 
ferai  rien  et  ne  vous  jiarlerai  que  tle  lAllemagne  et  de  la  France. 
Je  vous  ai  demandé  di'jà  l'Alsace  el  certaines  parties  de  la  Lorraine. 
Je  vous  rendrai  .'Vancy.  quoique  le  ministre  de  la  (iuerre  veuille  le 
garder;  mais  nous  conserverons  .Metz  |)Our  notre  sûreté.  Tout  le 
reste  de  la  Lorraine  française  vous  demeurera,  o  (juant  à  l'indem- 


nité de  guerre,  Bismarck  la  fixa  à  six  milliards.  <.  Six  milliards!  se 
ri'cria  Thiers.  Mais  personne  au  monde  ne  pourrait  les  trouver.  Ce 
sont  des  militaires  qui  vous  ont  suggéré  ces  chiffres;  ce  ne  sont  pas 
des  financiers.  Je  ne  maquignonnerai  pas  pins  que  vous,  mais  je 
Miiis  ferai  connaître  mes  conditions.  Et  puis,  si  vous  me  demandez 
l'impossible,  Je  me  retirerai  et  vous  gouvernerez  la  France.  » 

Le  lendemain,  22  février,  Thiers  fut  re(;u  parle  roi,  qui  maintint 
sa  ri'soliilioii  d'entrer  dans  Paris,  puis  chez  le  prince  royal  qui  lui 
panil  aiiiiii''  il  iiileiil  ions  |dns  conciliantes,  s.ans  toutefois  tenir  un 
langage  dillérent  de  celui  de  son  père  au 
sujet  de  l'occupation  de  la  capitale  par  les 
troupes  allemandes.  Avec  Bismarck,  il  dé- 
liallit  la  qui'.^linii  de  Metz  et  le  chifîre  de 
riuilrmniti'  de  guei're,  dont  il  s'efîoiça  de 
démonirer  l'énormilé  aux  représentants 
linnnciers  de  Bisniaick,  les  banquiers Henc- 
krl  et  Bleichroder.  Le  lendemain,  le  mi-  ' 
iiistre  de  la  Confédi'ralioii  helvétique,  Kern, 
entretint  Bismar(d<  de  la  ni'cessité  de  nous 
conserver  nus  communications  avec  la 
.Suisse,  mais  il  lut  durement  éconduit  et 
nous  engagea  à  liaiter  dans  le  plus  court 
délai.  Thiers,  accom[)agné  de  Jules  Favre, 
revit  donc  le  chancelier  et  s'attacha  surtout 
à  conserver  Metz  à  la  France. 

Ihsmarck  affirmait  qu'il  avait  i  niiibattu 
le  projet  du  giMiéral  de  Roon,  qui  voulait 
prendre  les  deux  lieis  de  la  Lorraine,  mais 
qu'il  était  impossible  de  nous  laisser  Metz. 
«  Eu  Allemagne,  ajouta-t-il,  on  m'accuse  de 
perdre  les  batailles  que  M.  de  .Molfke  a  ga- 
gnées. Ne  me  demandez  pas  l'impossible.  » 
Et  comme  le  chancelier  ne  voulait  pas  non 
plus  abandonner  Belfort  :  «  Non,  s'écria 
Thiers,  Jamais  Je  ne  céderai  à  la  fois  Belfort 
'•I  .Metz.  Vous  voulez  ruiner  la  France  dans 
ses  frontières.  Eh  bien  !  qu'on  la  pieune, 
qu'on  l'adnjinistre,  qu'on  y  perçoive  les 
.^1^  impi^'ls  1  Nous  nous  relirons  et  vous  aurez  à 

la  gouverner  en  présence  de  l'Europe,  si 
elle  le  permet...  Je  signe  à  l'instant  même, 
si  Vous  me  concédez  Belfort.  .Sinon  rien,  rien  que  les  dernières 
extrémités,  quelles  qu'elles  soient.  •■  Bismarck  consentit  à  revoir  le 
roi  et  le  maréchal  de  Moltke,  qui  finit  par  céder  :  Belfort  nous  resta, 
à  la  condition  que  les  Prussiens  entreraient  à  Paris,  et  l'indemnité 
de  guerre  fut  fixée  à  cinq  milliards.  Les  Nulfs  rt  Soaveinn  de  Thiers 
lie  contiennent  à  ce  sujet  qu'une  ligne  :  <■  Joui'née  la  plus  cruelle 
de  ma  vie.  •• 

Les  préliminaires  de  paix  (26  février  1871).  —  C'est  le 
26  février  1871  que  furent  signés  les  préliminaires  de  Versailles 
entre  Thiers  et  Jules  Favre  poui'  la  France,  d'une  part,  et  d'autre 
part  le  comte  de  Bismarck  pour  l'empereur  d'.\lleniagne,  roi  de 
Prusse;  le  comte  Otto  de  Bray-Steinburg  pour  le  roi  di'  Bavière;  le 
baron  .\uguste  de  Wjechlei-  pour  le  roi  de  Wurtemberg:  Jules  Jolly 
pour  le  grand-duc  de  Bade. 

La  F'rance  renonçait  en  faveur  de  l'Empire  alleniaiid,  à  tous  ses 
droits  et  titres  sur  les  territoires  situés  à  l'estde  la  frontière  désignée 
parla  convention,  c'est-à-dire  sur  r.Msace  et  une  partie  de  la  Lor- 
raine [article  I"]  (I). 

La  France  payerait  à  l'empereur  d'Allemagne  la   somme  de  cinq 


;!  I  L'article  I'''  ilélinil  comme  suit  la  nouvelle  frontière  ;  <•  l^a  ligne  de 
démarcation  commence  à  la  fronlière  nord-ouest  du  canton  de  Gattenom. 
vers  le  grand-duché  de  Lu.xembourg,  suit,  vers  le  sud,  les  frontières  occi- 
dentales des  cantons  de  Ijattenom  et  Thionville,  passe  par  le  canton  de  Briey 
en  longeant  les  frontières  occidentales  des  communes  de  Monlois-la-Mon- 
taigne  et  Pioncourt  ainsi  que  les  frontières  orientales  des  communes  de 
l\'larie-aii.\-l  ;hènes,  Sainl.-.\il,  atteint  la  frontière  du  canton  de  Gorze,  qu'elle 
traverse  le  long  des  frontières  communales  de  Vionville,  (ihambley  el 
Onville,  suit  la  frontière  sud-ouest  de  l'arrondissement  de  Metz,  la  fron- 
lière occidentale  de  l'arrondissement  de  Ghiïteau-Salins  jusqu'à  la  commune 
de  Peltoncourt,  ilont  elle  embrasse  les  frontières  occidentafe  et  méridionale, 
pour  suivre  la  crétin  des  montagnes  entre  la  Seille  et  Moncel,  jusqu'à  la  fron- 
tière de  l'arrondissement  de  Strasbourg  au  sud  de  Garde. 

«  La  démarcation  coïncide  ensuite  avec  la  frontière  de  cet  arrondissemenl 
jusqu'à  la  commune  de  Tanconville,  dont  elle  atteint  la  frontière  au  nord;  de 
là,  elle  suit  la  crête  des  montagnes  entre  les  sources  de  la  Sarre  blanche  cl 
de  la  Vezouse  jusqu'à  la  frontière  du  canton  deSchirmeck,  longe  la  frontière' 
occidentale  de  ce  canton,  embrasse  les  communes  de  Saales,  Bourg-Bruche, 
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milliards  de  IVaiics.  Le  payementdu  pieniier  milliard  aurait  lieu  dans 
le  courant  de  l'année  1871,  et  tout  le  reste  de  l'indemnité  de  guerre 
dans  un  espace  de  trois  années,  à  partir  de  la  ratificalion    art.  "2:. 

L'évacuation  des  territoires  l'i-anrais  occupés  par  les  troupes  alle- 
mandes commencerait  après  la  ratillcation  des  préliminaires  par 
l'Assemblée  nationale  et  s'opérerait  progressivement  au  fur  et  à 
mesure  des  payements.  Les  troupes  françaises  se  retireraient  der- 
rière la  Loire,  qu'elles  ne  pourraient  dépasser  avant  la  signature  du 
traité  de  paix  délinilif.  Étaient  exceptées 
de  celle  disposition  la  garnison  de  Paris, 
dont  l'elTectif  ue  pourrait  d(''passer  i|ua- 
rante  mille  hommes,  et  les  garnisons 
indispensables  à  la  sûreté  de.s  places 
fortes   art.  .'ij. 

Les  négociations  pour  le  traité  de  paix 
définitif  à  conclure  sur  la  base  des  pré- 
liminaires s'ouvriraient  à  Bruxelles,  en 
terriloire  neutre  (art.  7  . 

Après  la  conclusion  e(  la  ratilicali(in 
du  traité  délinitif,  l'administration  des 
départements  occupés  par  les  troupes 
allemandes  serait  remise  aux  a\itorités 
fran«;aises:  mais  ces  dernières  seraient 
tenues  de  se  conformer  aux  ordres  que 
le  commandant  des  troupes  allemandes 
croirait  devoir  donner  dans  l'intiuél  de 
la  siirelé.  de  l'enlrelien  et  de  la  distii- 
bution  des  troupes.  Dans  les  d('parle- 
ments  occupés,  la  perception  des  iuipôls 
s'opérerait  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment français  et  par  ses  soins  :art.  8). 

Tliiers  fut-il  à  la  hauteur  <le  sa  ti\che 
et  un  diplomate  plus  avisé  eùt-il  obtenu 
pour  la  France  des  conditions  plus  avan- 
tageuses? Hauolaux  1),  après  avoir  rendu 
hommage  à  son  intelligence  exception- 
nelle et  à  sa  remarquable  connaissance 
des  affaires,  n'hésite  pas  à  dire  que  le 
vieil  homme  d'Etat  ■<  n'avait  ni  les  apti- 
tudes, ni  l'expérience  d'un  négocialeui-  ■• 
et  qu'il  aurait  plaidé  plus  éloquemment 
la  cause  des  vaincus  devant  un  aréopage 
euiO|)éeu  que  dans  un  tète-à-tete  avec  un 

adversaire  aussi  froidement  astucieux  que  Bismarck  ;  le  chancelier 
ilésirait  la  fin  des  hostilités  et  ses  brutalités  de  langage  masquaient 
des  inquiétudes  réelles  :  malgré  «  les  militaires  »,  nuiis  soutenu  par 
l'entourage  immédiat  de  l'empereur,  il  nous  aurait  peut-être  laissé 
Metz  moyennant  un  milliard  de  plus  ou  la  cession  de  territoires 
aux  colonies. 

(juoi  qu'il  en  soit,  Thieis  dé-clara  un  jour  à  (Ihaudoidy  qu'il  iiait 
disposé  à  abandonner  un  peu  plus  de  territoire  pour  payer  une 
indemnité  moins  élevée.  «  La  terre,  di.sail-il,  se  retrouve  toujours 
à  sa  place,  tandis  que  l'argent  paili   ne  revient   |amais.   » 

Ratification  des  préliminaires.  Confirmation  de  la  dé- 
chéance de  la  dynastie  impériale  (1"  mars  187r).  —  L'As- 
semblée  nationale  avait  reçu   du  pays  la  missimi  de  l'aire   la  paix 
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Colroy,  La  Roche,  Plaine.  Uaniupt,  Saulxures  et  Saiiil-lîlalse-la-l'iui'he  du 
canton  de  Saale;^.  et  coïncide  avec  la  frontière  occidentale  des  dëpai'tcnients 
du  Bas-Rbin  cl  ilu  flaul-Rliin  jusqu'au  canton  de  Belforl.  dont  elle  nuiUe  la 
frontière  méridionale  non  loin  de  V'ourvenan  pour  traverser  le  canton  de 
Délie,  aux  limites  méridionales  des  conmumes  de  Bourgogne  et  Froide- 
Fontaine,  el  atteindre  la  frontière  suisse,  en  lon^eanl  les  iVonlièn's  orientales 
des  communes  de  Joncliéry  et  Dclle. 

"  La  frontière,  telle  (ju'elle  vient  d'être  décrite,  se  trouve  mar([uéi'  en 
vert  'i  sur  deux  exemplaires  conformes  de  la  carte  du  territoire  formant  le 
gouvernement  général  d'.\lsac(',  publiée  à  Berlin  en  septembre  ISTI)  |)ar  la 
division  géographique  el  statistiipie  de  rétal-major  général,  el  dont  un  exem- 
plaire sera  joint  à  chacune  des  deux  expéditions  du  présent  Iraité. 

..  Toutefois,  le  tracé  indiqué  a  subi  les  modilicalions  suivantes  de  l'œuvre 
des  deux  parties  contractantes  :  dans  l'ancien  déparlement  de  la  .Moselle,  les 
villages  de  Marie-aux-Chènes,  prés  d(!  Saint-l'rival-la-Montagne,  el  de  Vion- 
ville.  il  l'ouest  de  llezonvillc,  seront  cédés  h  l'.Vllemagne.  Par  contre,  la  vill« 
et  les  fortifications  de  Belfort  resteront  à  la  France  avec  un  riiyoïi  cpii  sera 
déterminé  ultérieurement.  » 

(")  D'où  la  dénomination  de  carte  aulisêré  vert. 

(1)  Histoire  de  France  contemporaine,  tome-  1"',  pp.  108  et  suiy.  Contra, 
Freycinet,  Souvenirs,  p.  262. 


avei-  l'Allemagne,  et  il  semblait  effectivement  impossible  de  reconi- 
mencer  utilement  les  hostilités. 

L'armé'e  de  Faidlierbe  avait  été  dispersée  dans  les  places  fortes, 
l'armée  de  l'Est  était  internée  en  Suisse,  Cbanzy  avait  dû  battre  en 
retraite  derrière  la  Mayenne  et  se  mainlenait  péniblement;  Lyon 
et  Bordeaux  étaient  menacés,  et,  pendant  que  420  000  Fraiu;ais 
vivaient  captifs  en  .VUemagne.  des  prc-fets  prussiens  administraient 
les  déparlements  envahis.  11  n'y  avait  pas  à  compter  sur  l'interven- 
tion des  [Hiissances,  insensibles  ou  inté- 
ressées à  notre  humiliation.  La  commis- 
sion d'enquête  chargée  de  l'examen  de 
la  situatiim  militaire  avait  constaté  l'état 
exact  de  nos  forces  et  conclu  à  l'impos- 
sibilité matérielle  de  reprendre  la  lutte. 
Et  non  seulement  on  ne  disposait  guère 
que  de  200  000  hommes  capables  de 
combattre,  nuiis  le  pays,  occupé,  écrasé 
de  contributions  de  guerre,  était  à  bout 
de  ressources  linancières  immédiates  et 
voulait  la  paix;  dans  les  campagnes  dé- 
sertes, les  travaux  agricoles  languis- 
saient; Paris  et  les  grandes  villes  du 
Midi  preiialriil  \iur  altitude  n'volution- 
nnire. 

Cependant  beaucoup  de  députés  ne 
pouvaient  se  décider  à  ratilier  cette  paix 
humiliante, ell'Assemblée  n'entendit  pas 
la  lecture  des  préliminaiies  sans  une 
tlouloureuse  émotion.  Tbiers,  après  un 
hommage  "  au  noble  blessé  »,  demanda 
l'urgHHce,  qui  fut  votée  malgré  les  elforts 
de  Tolain,  Millière,  Langlois,  Edouard 
Tuniuet,  etc.  ('28  février).  "  J'ai  engagé 
ma  responsaliilité,  dit-il  aux  députés; 
tous  nous  devons  prendre  notre  part  de 
lesponsabiliti'.  •> 

Le  soir  même,  une  commission  lui 
chargée  de  rédiger  un  rapport  qui,  lu  le 
lendemain  {l"'  mars)  par  Victor  Lefranc, 
concluait  unanimement  à  l'adoption  du 
juojel  de  loi  et  faisait  valoir  les  motifs 
d'impérieuse  nécessité  qui  obligeaient 
l'Assemblée  à  ratifier  le  traité.  !■  Ce  traité 
s'écria  Bamberger,  député  de  la  Moselle,  constitue  selon  moi  une 
des  plus  grandes  iniquités  que  l'histoire  des  peuples  et  les  annales 
diplomatiques  auront  à  enregistrer.  Ln  seul  homme,  je  le  déclare 
tout  liant,  un  seul  homme  devait  le  signer  :  cet  homme,  c'est  Mapo- 
léon  111.  "  —  Oui!  Oui!  s'écrie-t-on  de  toutes  parts. 

Mais  une  voix  s'élève  à  droite  :  «  Napolt-on  III  n'aurait  Jamais 
signé  un  traité  honteux.  » 

—  «  Qui  dit  cela  ?t  le  nom!  le  nom  de  celui  qui  dit  cela!  " 

—  "  Galloni  d'Istria  »,  répliqua  la  même  V(ux. 

C'est  alors  dans  l'Assemblée  un  tumulte  iiidi'scri|dible.  Ciuiti, 
ancien  secrétaire  d.e  .\apoléon  111,  inouïe  à  la  tribune  pour  dé- 
fendre son  ancien  maître.  «  Jamais,  re(ireiid-il.  Napoléon  n'au- 
rait signé  un  traité^  honteux  (IV  »  —  "  Descendez!  lui  crie  le 
marquis  de  Franclieu:  les  bourreaux  n'ont  pas  le  droit  d'insulter 
les  victimes.  » 

Conti  se  refusant  à  (luitter  la  tribune,  l'irritation,  de  l'Assem- 
blée parvient  à  son  paroxysme.  Un  cri  retentit  à  gauche  :  «  La 
déchéance!  »  —  •■  La  déchéance!  »,  répètent  une  foule  de  dé- 
putés. —  "  La  déchéance!  »  crie  à  son  tour  le  public.  Le  prési- 
dent se  couvre.  Enlin,  après  une  suspension  d'une  denii-lieiire, 
la  séance  est  reprise  et  Target  pejit  donner  lecture  de  la  motion 
suivante  (2i  : 

L'Assemblée  nationale  dot  l'incidenl  el,  dans  les  circonstances  douloureuses 
que  traverse  la  pairie,  en  face  des  protestations  et  de  réserves  inaltendues, 
confirme  la  déchéance  de  Napoléon  lll  cl  de  sa  dynastie,  déjà  prononcée  par 
le  suffrage  universel,  et  le  déclare  responsable  de  la  ruine,  de  l'invasion  et 
du  démembrement  de  la  France. 


(1)  Napoléon,  semble-l-il.  avait  cm  jusqu'au  bout  que  le  roi  de  Prusse  ne  Ira; 
terail  pas  avec  la  République,  cl  l'impératrice,  venue  k  W'illiclmsliiihe,  .!::..: 
au  général  de  Monts  :  «  Si  le  roi  de  Prusse  nous  avait  rendu  l'armoe  frioit  :'.1.>:. 
nous  aurions  pu  consentir  à  un  traité  convenable  et  pacifier  la  Fran.;'    - 

(2)  Signée  Target,  Brisson,  Uethmont,  Rolland,  René  Brice,  Ta!lc:i.  ■    .': 
de  Marinier.  Villain,  Léon  Say,  Pradié,  Charles  Alexandre,  liicari!.  l.'.v.-c. 
Lambert  de  Sainte-Croix,  Victor  de  Laprade  el  Wilson. 
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Les  bonapartistes  protestant  encore,  Tliiers  s'élança  à  la  tribune  : 

Savez-vous,  leur  crie-l-il,  ce  que  disent  en  Europe  les  princes  que  vous 
représentez?  Je  l'ai  entendu  de  la  bouche  des  souverains;  ils  disent  que  ce 
ne  sont  pas  eux  qui  sont  coupables  de  la  guerre,  que  c'est  la  France  :  ils  disent 
que  c'est  nous.  Eh  bien,  je  leur  donne  un  démenti  à  la  face  de  l'Europe.  Non. 
la  France  n'a  pas  voulu  la  fjnerre...  C'est  vous,  vous  qui  protestez,  c'est  vous 
qui  lavez  voulue.  'Venez  parler  des  services  rendus  à  la  France  par  l'Empire  ! 
il  en  est  beaucoup  ici  qui  vous  répondront  à  l'instant  même...  C'est  une 
punition  du  ciel  de  vous  voir  ici  obligés  de  subir  le  jngcnieid  de  la  nation, 
qui  sera  le  jugement  de  la  postérité. 

La  motion  Target  fut  adoptée  à  l'énorme  majorité  de  670  voix; 
à  la  contre-épreuve,  quelques  députés  seulement  levèrent  la  m.iin  :  ■ 
Conti,  Gavini,  Vallon,  Haentjens. 

Après  la  clôture  de  cet  incident,  l'Assemblée  passa  à  la  discus- 
sion des  articles.  Victor  Hugo,  Louis  Blanc,  Kelîer,  etc.,  s'efforcè- 
rent de  démontrer  que  la  France  pouvait  prolonger  la  lutte;  tous 
leurs  efforts  échouèrent  devant  l'implacable  nécessité.  Après  six 
heures  tie  déliliération,  o46  voix  contre  107,  toutes  républicaines, 
et  23  abstentions,  ratilièrent  le  traité  qui  nous  arrachait  l'Alsace- 
Lorraine  et  nous  frappait  d'une  rançon  de  ij  milliards.  Dès  que  le 
résultat  eut  été  proclann'.  (irosjeau  déposa  la  démission  de  ses 
collègues  des  départements  annexés,  et  lut,  en  leur  nom,  une 
dernière  et  énergique  protestation  : 

Au  moment  de  quitter  cette  enceinte,  où  noire  dignité  ne  nous  permet  plus 
de  siéger,  et  malgré  l'amertume  de  noire  douleur,  la  pensée  suprême  que 
nous  Irouvous  au  Tond  de  nos  cœurs  est  une  pensée  de  reconnaissance  pour 
ceux  qui,  pendant  six  mois,  n'ont  pas  cessé  de  nous  défendre,  et  d'inalté- 
rable atlachement  à  la  pairie  dont  nous  sommes  violemment  arrachés. 

Nous  vous  suivrons  de  nos  vœux  et  nous  altendrous  avec  une  conliance  entière 
dans  l'avenir  que  la  France  régénérée  i-eprenne  le  cours  de  sa  grande  destinée. 

Livrés,  en  mépris  de  toute  justice  et  par  un  odieux  abus  de  la  force,  à  la 
domination  de  l'étranger,  nous  déclarons,  encore  une  fois,  nul  et  non  avenu 
un  pacte  qui  dispose  de  nous  sans  noire  consentement.  Vos  frères  d'.Msace- 
Lorraine,  séparés  en  ce  moment  de  la  famille  commune,  conserveront  à  la 
France,  absente  de  leurs  foyers,  une  alîeclion  lidèle,  jusqu'au  jour  oii  elle 
viendra  y  reprend  re  sa  place. 

Puis  les  députés  alsaciens-lorrains,  à  qui  l'Assemblée  avait  pro- 
posé de  siéger  malgré  l'annexiou,  étant  au  même  titre  que  leurs 
collègues  députés  de  «  la  France  entière  »,  se  relirèrent  jiour  ne 
pas  paraître  accepter  le  fait  accompli.  Le  soir  même,  Kiiss,  maire 
de  Strasbourg  et  représentant  du  Has-Rhiu,  rendit  le  derniersoupir. 
emporté  par  sa  douleur  patriotiiiue.  (iambetta,  nommé  dans  neuf 
départements,  avait  opté  pour  le  Bas-lihin,  particulièrement  me- 
nacé; il  démissionna  avec  ses  collègues  des  terriloires  annexés  et 
se  retira  à  Saint-Sébastien. 

Ainsi  se  trouvait  consommé  le  démembrement  de  la  France.  Ceux 
qui,  de  l'autre  côté  du  lihin,  pré-sentaieut  l'annexion  comme  une 
reprise  de  pays  demeurés  étran- 
gers, l'un   jusqu'en   16t>0,  l'autre         ; 
jusqu'en     17(5(5,     oubliaient    que 
l'Alsace  ne  faisait  pas  partie,  an 
xvn*  siècle,  d'une  Allemagne  uni- 
fiée, tandis  qu'eu  1871   les  deux         , 
provinces  furent  arrachées  à  une  '' 

patrie  avec  laquelle  elles  faisaient 
corps;  la  Révolution  avait  d'ailleurs 
achevé  de  les  rendre  françaises. 
Ces  raisons  historiques,  aussi  bien 
que  celles  tirées  de  la  commu- 
nauté ethnicpie  et  linguistique, 
n'étaient,  en  réalité,  que  des  pré- 
textes :  la  vérité,  c'est  que,  depuis 
le  commencement  du  xvni°  siècle, 
les  politiques  et  les  écrivains  d'oii- 
tre-Rhin  ne  cessaient  de  récl.i- 
mer  Strasbourg  et  i]ue  la  Prusse 
avait  besoin  d'une  guerre  pour 
réaliser  à  son  prolit  l'unité  alle- 
mande il).  Rnlin,  en  faisant  de 
l'.Msace-Lorraine  la  propriété  coll 

l'annexer  à  la  Pi-usse  ou  à  un  État  du  Sud,  Bismarck  rend.iit  ni'ees- 
saire  l'union  des  diverses  souverainetés  allemandes,  c'est-à-dire  la 
reconstitution  (b^  l'Empire  f"2). 


L'expérience  a  prouvé  que  l'annexion  de  l'Alsace-Lorraine  devait 
rendre  im|)0ssible  le  rétablissement  d'une  paix  sincère  enti-e  la 
France  et  l'Allemagne;  et,  d'autre  part,  les  pays  annexés  sont  de- 
meurés réfractaires  à  toutes  les  tentatives  de  germanisation  ;  ils  y 
ont  résisté,  d'abord  par  l'émigration;  puis,  même  au  prix  du  ser- 
vice militaire  dans  l'armée  allemande,  les  Alsaciens  ont  décidé  de 
rester  sur  le  sol  natal  pour  y  défendre  leurs  traditions  et  leur  cul- 
ture, qui  doit  surtout  <à  l'esprit  français  (1).  Grâce  à  cette  opiniâ- 
treté singulièrement  touchante,  l'Alsace,  même  dotée  d'une  Consti- 
tution qui  a  modili(''  son  état  légal  (1911),  reste,  selon  l'expression 
de  Maurice  Rariès,  la  "  marche  «  qui  protégera  contre  les  attaques 
du  germanisme  la  civilisa  lion  latine. 


III. 


LE   p,\(;te   de  bordeaux. 


.:tiV( 


Alleniai.'iie  au   lien  de 


Les  partis.  —  La  majorité  de  l'Assemblée  nationale,  ennemie 
de  l'Euipiie,  ne  voulait  pas  davantage  de  ce  qu'elle  appelait  la  dic- 
tature des  hommes  du  Quatre-Septembre  ;  mais  elle  n'avait  pas 
d'organisation,  elle  n'obéissait  pas  à  un  chef  caiiable  de  discipliner 
ses  forces,  et  elle  ne  sut  pas  s'enlendre  sur  les  conditions  d'une 
restauration.  Pour  les  molil's  exposés  plus  haut,  elle  avait  confié  à 
Thieis  le  pouvoir  exécutif,  tout  en  entendant  ne  l'investir  que  d'une 
autorité  provisoire. 

Les  monarchistes,  au  nomlire  de  400  environ,  l'taient  divisés  à 
peu  près  en  deux  grands  partis  :    les  légitimistes  et  les  orléanistes. 

Les  légitimistes.  Le  comte  de  Chambord.  —  Les  légitimistes 
repré'seiil.ileut  la  [lure  tradihou  innn;ii  i  hiqne.  Pendant  le  second 
Empire,  ils  s'étaient  tenus  dans  un  isedement  dédaigneux,  jugeant 
avec  sévérité  les  rares  familles  aristocratiques  qui  avaient  fait  la 
paix  avec  les  Tuileries;  mais,  durant  la  guerre,  plaçant  leur  devoir 
de  Français  au-dessus  de  leur  foi  politique,  ils  avaient  ajouté  une 
page  glorieuse  à  l'histoire  militaire  de  la  noblesse.  Résolus  à  réta- 
blir la  monarchie,  la  plupait  d'entre  eux  pensaient  toutefois  que  le 
roi  devrait  donner  au  pays  des  garanties  constitutionnelles  et  en 
premier  lieu  accepter  le  drapeau  tricolore. 

Le  coMTB  iiE  CiiAMBoBU  (  1820-1883  j,  fils  du  duc  de  Berj  y,  était,  à 
leurs  yeux,  le  seul  liéritiei-  de  la  couronne,  son  grand-i)ère  CharlesX 
et  son  oncle  le  duc  d'Angoulême  ayant  abdiqué  en  sa  faveur.  Em- 
porté avec  sa  famille  dans  la  tempête  de  1830,  il  commença  à  dix 
ans  une  vie  d'exil  qui  ne  devait  piendre  fin  qu'avec  la  mort.  Il 
resta  constamment  attaché  avec  une  ferveur  presque  mystique  aux 
principes  fondamentaux  de  l'ancienne  monarchie,  considérant  ces 
principes  comme  incompatibles  avec  le  droit  public  de  la  Révolu- 
tion et.  par  suite,  avec  le  compromis  de  1830.  La  comtesse  (2i,  qui 
exerçait  un  grand  ascendant  sur  l'esprit  de  son  mari,  lui  avait  fait 

paitager  contre  les  princes  d'Or- 
—  -1  léans  les  sentiments  qu'elle  avait 

hérités  de  son  père,  lequel,  seul 
de  tous  les  souverains  d'Europe, 
avait  refusé  obstinément  de  re- 
connaître Louis-Philippe.  Il  sem- 
ble bien  qu'elle  ail  détourné  le 
cdiute  de  faire  les  concessions 
que  ses  partisans  lui  demandaient 
de  consentir  avaut  de  le  procla- 
mer roi  de  France. 

A  la  nouvelle  de  nos  désastres, 
le  prétendant  avait  quitté  Frohs- 
dorfilSaoùt  1870)  avec  1  inten- 
tion de  combattre  pour  la  France. 
Mais,  au  moment  où,  arrivé  en 
Suisse,  il  allait  passer  la  fron- 
tière, il  céda  aux  instances  de  ceux 
(|ui  lui  représentaient  que  sa  pré- 
sence sur  le  sol  natal  serait  "  une 
complication  et  non  pas  une 
force  »  (3),  Il  mit  le  château  de 
Chandiord  à  la  disposition  de  la  Société  internationale  de  secours 
aux  blessés  et  attemlit,  aflirjoant  sa  foi  en  sa  mission  providentielle 


Obsèques  de  Kuss,  maire  de  Strasbourg 


(1)  Voir  G.  DELAnAciiîî,  Alsace- Lorraine.   La  carie  axi  liiéré  vert  (1909). 

(2)  Voir,  dans  la  llci'ue  alsacienne  illu.il rêe  (  1^11).  le  commentaire  d'une 
élude  de  Wentzcke  sur  les  motifs  qui  déterminèrent  la  constitution  de  l'Alsace- 
Lorraine  en  "  pays  d'Empire  ». 


(l'i  Voir  A  travers  l'Alsace,  par  .\ndré  Hallays  (1911). 

(21  Marie-Thérèse-Béatrice-Gaèlane,  archiduchesse  d'Autriclie-Este,  née 
le  l'i  juillet  1817,  morte  à  Gfu-itz  le  29  mars  1886,  était  la  lillc  ainéc  de  Fran- 
çois IV,  duc  de  Modène. 

;3l  Voir  le  Comte  de  Chaintiord,  Guillaume  /^''c/  liisinarcken  uclohre  IS70, 
par  Fr.  Lalrentie  vl912j. 


LE     GOUVERiSEMEM     DE    THIERS 


Phot.  Br.lun 
Le  duc  d'Aumale. 


dans  la  lettre  qu'il  écrivit  J'Yverdon  au  roi  Guillaume,  le   l"  oc- 
tobre, avant  la  chute  de  Metz  : 

Monsieur  mon  frère  et  cousin. 

Devant  I  eM-i-s  des  mallipui-s  où  la  France  se  trouve  réduite  par  les  fautes 
du  second  Empire,  Votre  Majesté  aurait  le  droit  de  s'étonner  si  le  chef  de  la 
maison  de  Bourlion  restait  impassible  et  muet. 

...  Les  passions  déma,;;ogiques  trouvent  dans  nos  revers  inattendus  l'occa- 
sion favorable  il  l'accomplissement  de  leurs  sinistres  complots;  les  esprits  se 
troublent  et  simpiictent.  On  commence  aujourd'hui  à  comprendre  (jue  le 
principe  de  l'hérédilé  monarchique  ilonl,  avec  la  grâce  de  Dieu,  j'ai  religieuse- 
ment conservé  le  dépôt,  peut  seul,  à  cette  lieuri'  décisive,  offrir  un  poil  ric  salut. 

De  la  restauration  de  ce  principe 
en  France  dépend,  j'en  ai  la  con- 
viction, le  sort  de  l'Europe.  .le  suis 
donc  prèl.  si  mon  pays  m'appelle, 
k  remplir  la  mission  qu'un  devoir 
sacré  m'impose,  et  je  suis  égale- 
ment résolu  ,i  reprendre  le  chemin 
de  l'e.\il  plulùt  que  de  souscrire  à 
son  humilialion. 

Que  Voire  Majesté  le  sache  bien, 
la  nation  a  été  surprise,  elle  ne 
sera  jamais  abatlue.  Froliter  de  ces 
épreuves  pour  lui  demander  une 
parcelle  de  son  honneur,  serait  le 
signal  d'incalculables  désastres.  Si 
la  victoire  a  ses  exigences,  c'est  à 
la  sagesse  des  princes  qu'il  convieni 
de  les  renfermer  dans  de  justes  li- 
mites. Votre  Majesté,  dans  le  pré- 
sent, peut  assurer  ou  compromettre 
pour  de  longues  années  la  sécurité 
de  l'avenir. 

Cette  lettre  fut  remise  à  Guil- 
laume I"',  à  Versailles,  par  une 
intermédiaire  que  l'on  croit  être 
la  princesse  Louise  de  .Sayn-VV'ittgenstein  et  à  qui  le  roi  de  Prusse 
lit  répondre  en  son  nom  par  Bismarck,  le  tl  octobre  : 

Le  roi  serait  heureux,  dans  le  cas  où  la  Providence  réserverait  à  M.  le 
comte  de  Chambord  la  mission  de  sauver  la  France,  de  vivre  avec  lui  dans 
les  rapports  d'amitié  et  de  bon  voisinage  que  les  deux  nations  devraient  tou- 
jours cultiver.  Pour  cela  il  faudrait,  comme  le  l'ail  observer  M.  le  comte  de 
Chambord  lui-même,  que  la  France  se  tournât  d'elle-même  vers  l'ancienne 
race  de  ses  rois,  et  la  moindre  pression  extérieure  ne  pourrait  que  troubler 
et  non  favoriser  son  inclination  dans  cette  direction. 

L'intervention  du  comte  de  Chambord,  à  qui  fut  peut-être  deman- 
dée une  cession  de  territoire,  ne  devait  donc  avoir  aucune  iniluence 
sur  la  suite  du  conllit  franco-allemand  ;  mais  sa  pn'sence  à  proxi- 
mité de  la  frontière  indiquait  assez  qu'il  se  tenait  prêt  à  répondre  à 
l'appel  de  ses  partisans.  Le  7  janvier  \H1\,  il  adressa  aux  gouverne- 
menlsétrangersune  protestation  contre  le  bombardement  de  Paris. 

Les  princes  d'Orléans  (1).  —  De  tous  les  princes  d'Orléans,  le 
plus  célèbre  était  alors  le  duc  d'Aumale  (1822-1897).  Il  s'était  jadis 
acquis  en  Afrique  une  réputation  méritée  de  bravoure  et,  de  l'exil, 
il  avait  aiiplaudi  au  succès  de  nos  armes  en  Crimée  et  en  Italie. 
A  son  savoir  militaire  s'ajoutait  une  culture  générale  très  poussée, 
un  goût  l'clairé  et  l'agrément  d'une  conversation  substantielle  autant 
qu'aimable. 

«  Sa  place,  dans  les  séances  de  r.\cadémie,  a  raconté  Sully-Prud- 
homme,  étant  voisine  de  la  mienne,  il  m'a  été  facile  d'étudier  sa 
physionomie  et  ses  manières.  Tout  y  l'tail  à  la  fois  martial  et  alîec- 
lueux,  noble  et  familier  à  juste  dose,  imperceptiblement  protec- 
teur. Il  ne  faisait  ni  sentir  ni  oublier  les  distances  :  il  lui  suffisait, 
pour  les  maintenir,  de  les  laisser  reconnaître  en  les  justiliant  de 
son  mieux  par  son  mi-rite  connu,  par  sa  naissance.  Nul  prince  ne 
s'est  applicpn-  plus  eflicacement  à  valoir  par  soi-même.  De  là  l'es- 
time et  le  respect  qu'il  sut  gagner  ou  forcer.  "  S'il  avait  dans  sa  pei- 
sonne  et  dans  ses  manières  le  charme  de  l'ancien  temps  et  de  l'an- 
cienne Fi-ance,  le  duc,  déclarait  accepter  en  politique  une  partie 
des  idées  de  son  siècle  :  sans  aller  spontanément  jusqu'à  la  formule 
républicaine,  il  voulail  que  la  monarchie  fût  constitutionnelle  et 
respectueuse  des  liberti-s  publiques,  et  en  1S72,  pendant  la  discus- 
sion de  la  loi  militaire,  il  condamna  avec  éclat  la  substitution  du 
drapeau  blanc  au  drapeau  tricolore. 

Le  troisième  nisdc  Louis  Philippe,  le  prince  de  Joinville  (1818-I9l)Ûj 
était  au  contraire  partisan  de  la  li-i^itimité,  tout  en  excusant  l'usur- 


pation de  IS'M  par  des  considérations  de  fait,  et  les  mêmes  idées 
se  rencontraient  chez  le  duc  de  Nemours  (1814-189(3)  qui,  trois  ans 
après  la  mort  de  son  père,  avait  rendu  visite  à  Frohsdorf  au  comle 
de  Chambord. 

Dès  que  la  guerre  eut  été  déclarée  à  la  Prusse,  le  prince  de  Joiu- 
\ille,  le  duc  d'Aumale  et  le  duc  de  Chartres  mirent  leur  épée  au 
service  de  la  France,  et,  après  le  4  Septembre,  ils  prièrent  le  coiiite 
d'Haussonville  de  se  rendre  en  leur  nom  auprès  du  général  Tiochu 
et  de  Jules  Favre.  n  Si  nos  services  sont  acceptés,  dit  le  duc  d'Au- 
male à  Son  ami,  si  l'on  vous  demande  où  et  comment  nous  voudrions 
être  employés,  vous  répondrez  que  les  postes    les  plus  obscurs  et 


Phnt.  liraiin. 
Le  prince  de  JoinviUe. 


Phot.  NaJi 
Le  duc  de  Chartres. 


les  plus  périlleux  sei-aii'Ut  ceux  qui  nous  conviendraient  h-  plus.  » 
Jules  Favre,  Trochu,  le  préfet  de  police  comte  de  Kératry,  toiil  en 
rendant  hommage  au  patriotisme  des  princes,  déclarèrent  que 
leur  présence  ne  pourrait  que  compliquer  la  tâche  du  gouver- 
nement. Garnier-Pagès  et  Arago  se  rangèrent  à  l'avis  de  Trochu.  et 
Picard  seul  l'mit  une  opinion  favorable.  Thiers  alla  jusqu'à  blâ- 
mer l'attitude  des  princes  d'Orléans  dans  des  termes  où  leurs 
amis  virent  une  marque  d'hostilité  ]iersonnelle. 

Les  offres  du  comte  de  Paris,  du  duc  d'Alençon,  et  du  duc  de  Pen- 
thièvre  furent  pareillement  écartées,  et  le  prince  de  Joinville 
s'adressa  vainement  à  la  délégation  de  Tours.  Le  duc  de  Charires 
s'enrôla  alors,  sous  le  nom  de  Robert  le  Foit,  dans  la  garde  natio- 
nale de  la  Seine-Inférieure,  commandée  par  Eslancelin,  et  le  prince 
de  Joinville,  après  d'inutiles  démarches  auprès  des  généraux  d'Au- 
relles  de  Paladines  et  Mailin  des  Pallières,  combatlit  dans  la  ti-an- 
chée  pendant  la  défense  d'Orléans,  sous  le  nom  de  u  colonel  Lu- 
teroth  »,  officier  américain.  Chanzy  venait  de  l'attaclierà  sa  personne 
lorsque  Ganibetta,  estimant  que  sa  présence  pourrait  devenir  ■<  pour 
la  paix  publique  un  élément  de  désordre  et  dans  le  pays  un  bran- 
don de  discorde  ",  le  fit  expulser  (l). 

Le  !<"'  février  1871,  le  duc  d'Aumale  adressa  d'Angleterre  aux 
électeurs  de  l'Oise  une  profession  de  foi  où  il  déclarait  qu'à  ses 
yeux  la  monarchie  constitutionnelle  pouvait  donner  satisfaction 
aux  légitimes  aspirations  d'une  société  démocratique,  mais  que,  si 
la  France  voulait  constituer  un  gouvernement  républicain,  il  était 
prêt  à  s'incliner  devant  sa  souveraineté,  11  fut  élu,  le  second  sur 
huit,  par  52-222  voix  sur  730110  votants  et  1 181100  inscrils,  eu  même 
temps  que  son  frère  le  prince  de  Joinville  était  nommé  dans  la 
Manche  et  dans  la  Haute-Marne.  Tous  deux  s'étaient  mis  déjà  en 
route  pour  Bordeaux,  lorsque  Thiers,  leur  rappelant  que  les  lois 
d'exil  n'étaient  pas  rapportées,  les  menaça  de  les  faire  reconduire 
à  la  frontière;  puis,  il  fit  appel  à  leur  patriotisme  et  les  princes 
s'installèrent  à  Biarritz  (2). 

Les  républicains.  —  En  face  des  quatre  cents  monarchistes,  les 
républicains  faisaieul  bloc   contre  leurs  adversaires.  Ils  étaient  la 


[Ij  Voir  la  généalogie  de    la  lamille  d'Orléan-^,  dans  Vllinluîre   de  France 
illuslrée,  tome  11,  p.  37u 


{!)  Voir  les  Princes  d'Orléans  en  l/l70-IS:i,  avec  des  lettres  inédites  di. 
comte  de  Paris,  par  Cl.-N.  Desjoyeacx  {Correspondant.  25  février  15!!' 

(2)  .\  Versailles,  tous  les  membres  de  la  droite  se  réunirent  d'abord  ÎLÎ'hôle' 
des  Réservoirs;  mais,  lorsque  le  comle  de  Chambord  eul  lancé  son  iraîlii'es'.e 
du  s  juillet  1871  (voir  plus  loin),  les  monarchistes  .se  subdivisèrent  3uc:e;slve- 
ment  en  plusieurs  groupes  :  le  centre  droil  orléaniste  (Sainl-Maro  G:  T.";:in, 
duc  d'Audiffrct-Pasquier,  duc  de  Broglie,  Rocher,  lîatbie,  IJeulé,  de  LiT'cy), 
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Ovation  faite  à  Victor  Hugo  et  à    Louis  Blanc  à  leur  arrivée  à  Bordea 


iniiioiilt',  mais  ils  tirnicnt  une  force  siii!,'nlière  du  fait  que  le  gou- 
vernement, tout  en  afllrniant  sa  neulialit*',  avait  pris  en  fait  la 
forme  républicaine,  que  Thiers  parlait  à  la  France  et  à  l'Europe 
comme  "  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République  française,  »  et 
que  la  droite  ne  pourrait  ]unclauier  la  monarchie  tant  que  les  ileux 
branches  de  la  maison  de  Hiuubon  ne  se  seraient  pas  réconcilii'es. 
L'extrême  gauche  comptait  une  trentaine  de  membres,  dont  le 
plus  célèbre  était  Louis  lîlauc.  \.'nnio>i  républicaine  suivit  les  inspi- 
rations de  tianihetta  lorscpie  celui-ci  rentra  dans  la  vie  poliliciue, 
au  mois  de  juillet  1871  (1).  Entre  le  centre  gauche  et  les  radicaux 
était  la  i/nucke  réjiuhlicavie,  le  «  groupe  des  quatre  Jules  )i,  ainsi 
appelé  parce  que  Jules  Grévy,  Jules  Simon,  Jules  Favre  et  Jules 
Ferry  étaient  ses  membres  les  ]ihi>^  m  vue.  Ultérieurement,  de 
Murcère,  (Jailly,  Fi'dix  lîenaud,  Christnphie  et  Duréault  fondèrent  le 
contre  gauclir,  qui  assura  le  trioui|die  di'liniiif  de  la  politique  île 
Thiers  et  de  Dufaure  (2),  c'est-à-dire  de  la  Pn^puliliiiue  conservatrice. 

L'Assemblée  nationale  à  Versailles.  Le  «  pacte  de  Bor- 
deaux ».  —  L'.Vsseiiililr'.-  iialinnale  avait-elle  éP-  élui'  uniqueue'iit 
pour  Voter  la  paix  ou  la  guerre  et  devait-elle  se  séparer  une  l'ois 
cette  mission  remplie".'  Tenail-elle  au  contraire  du  corps  électoral 
le  mandat  de  se  prononcer  sur  la  forme  du  gouvernement?  Nous 
aurons  à  revenir  sui-  cette  ipiestioii  du  pouvoir  constituant  de 
l'Assemblée,  que  la  droite  trancha  par  l'allirmative  en  reslaut  réunie 
après  le  vote  des  préliminaires. 

La  majorilé,  ennemie  de  l'iMllui'iice  politii|ue  de  la  capitale  et 
craignant  d'être  prisonnière  d'une  insurrection  ([u'on  prévoyait 
prochaine,  proposa  Hourgi-s  ou  Orléans  comme  siège  des  pouvoirs 
publics.  La  gauche,  par  l'oi'gane  de  Louis  Hlanc,  soulint  que  la  pré- 


prcs  l  Hbi.^trauu, 
ux. 


cpii  iflu^uit  (le  suivre  le  comte  de  Oliamljord  jusi|u'aii  rejet  du  drapeau  trico- 
lorr;  —  Vexirême  ilroile  (de  La  Rocliette.  Lucien  lirun,  de  Carayou-Lalour, 
ChcsiieloMî^-,  Cazenove  de  Pradiues,  général  du  Temple,  de  Belcasleli,  ilont 
les  [iieml)r(!.s  lurent  appelés  clievnii-légers,  parce  qu'ils  se  réunissaient  A 
Versailles  dans  une  niidson  de  riin|iasse  de  ce  nom:  —  la  droite  modérée, 
rondée  par  Iii-noul  poui'  favoriser  |{'  rapprochement  du  centre  droit  et  de  t'e.v 
Iréme  droite,  cl  d'où  sortit  en  1X7^  le  groupe  on  réiiiiinii  i'nlherl,  composé  des 
adliérents  au  progranmie  transactionnel  rédigé  pai-  Ir  vicomte  ilc  Mcaux 
(voir  plus  loin.)  11  y  eut  aussi  la  «  réuidon  Gliangarider  ». 

Du  ceidre  droit  soi'lireid  :  1»  le  groupe  de  t'iercq,  ou  uiiinn  conservit- 
Irice,  intermédiaire  i^nti'e  le  ceidi-e  droit  et  la  droit(!  modérée  lil  refusa  de 
voter  en  1S7;>  les  lois  constitulioimellesi  ;  i"  te  groupe  I.iave]-,L;rie  ou  centre 
(■(iiislitulioniœl,  fondé  pai'  fjéonce  de  I^avergne  et  Henri  Wallon,  compre- 
nant les  orléanistes  qui,  à  la  voi.\  de  MonUdivel.  se  rallièrent  il  la  Hepul)li(]ue 
;il  fut  le  trait  d'union  entre  le  centre  droit  et  le  centre  gauche). —  On  trouvera 
sur  ces  divers  groupes  d'intéressaids  détails  dans  les  Siiuceiiirs  de  l'Assem- 
blée nalioiiiili:,  par  l'aul  Bosy. 

(t)  On  y  reuiari|uait  des  hommes  qui,  presque  tous,  furent  appelés  dans  la 
suite  à  siéger  dans  U's  conseils  du  gouvernement  :  Henri  Briss(;n,  René 
Goblet,  Oliallcmel-Lacour,  .Jules  r.azot,  l'aul  lîerl,  l.rpéi-e.  Kdouaj-d  Loi-kroy, 
Jules  Méline. 

(2)  Le  centre  gani'hc  grimpa  des  personnalités  connue  Oasimir-l-'érier,  Léon 
Say,  de  lié  m  usai,  llicanl,  Wuddinglon,  Bethmoid,  Victor  Lefranc. 


sence  de  la  représentation  nationale  à  Paris  pour- 
rait seule  conjurer  la  guerre  civile,  mais  la  motion 
n'obtint  que  1^)4  voix,  et  les  députés  se  séparèrent 
le  10  mars  après  avoir  décidé  de  se  retrouver 
le  20  à  Versailles,  dans  le  palais  de  Louis  XIV.  A  .la 
veille  de  quitter  Bordeaux,  Thiers  précisa  de  nou- 
veau la  ligne  de  conduite  qu'il  se  proposait  (b- 
suivre  dans  ses  j-apports  avec  l'Assemblée  : 

Ce  qui  est  urgeid,  c'est  de  réorganiser;  or,  pour  cela, 
vous  serez  toujours  d'accord  au  foml.... 

Vous  pouvez  vivre  les  uns  à  côté  des  autres  et  vous 
aider  à  accomplir  cette  lAche  rude,  écrasante,  de  réor- 
ganiser le  pays,  mais  à  une  condition  :  réserver  beaucoup 
de  dissidences  et  réserver  les  questions  de  constitution, 
.le  jure  devant  le  pays  et  devant  l'histoire  de  ne  tromper 
aucun  de  vous,  de  ne  préparer,  sous  le  rapport  des  ques- 
lions  constitulioimelles.  aucune  solution  à  votre  iiisu  et 
cpd  serait  de  noiri'  part,  de  ma  part,  une  sorte  de  trahison. 

.le  dirai  donc  :  monarchistes,  républicains,  non  ni  les 
uns,  ni  les  autres,  vous  ne  serez  trompés:  nous  n'avons 
accepté  qu'une  mission  déj.'i  assez  écrasante  :  nous  ne 
nous  occuperons  que  de  la  réorganisalion  du  pays.  Nous 
vous  demanderons  toujours  votre  appui  pour  cette  réor- 
ganisation, parce  que  nous  savons  que,  si  nous  sortions 
de  cette  tâche  limitée,  nous  vous  diviserions  et  nous  nous 
diviserions  nous-mêmes... 

Lorsque  le  pays  sera  réorganisé,  nous  viendrons  ici 
vous  dire  :  Le  pays,  vous  nous  l'avez  confié  sanglant, 
couvert  de  blessures,  vivant  à  peine;  nous  vous  le  ren- 
dons un  peu  ranimé:  c'est  le  moment  de  lui  donner  sa  forme  définitive,  et 
je  vous  en  donne  la  parole  d'un  honnête  homme,  aucune  des  questions  qui 
auront  été  réservées  n'aura  été  altérée  par  une  infidélité  de  notre  part. 

Ainsi  se  trouvaient  confirmées  les  déclarations  du  19  février  : 
la  réalisation  des  espérances  de  chacun  était  ajournée  jusqu'au 
jour  où  le  pays  aurait  recommencé  de  vivre  sa  vie  normale.  C'est 
cette  trêve  des  partis  qui  fut  désignée  sous  le  nom  de  /jncte  de 
Biirdeaut . 

Le  passé  de  Thiers,  monarchiste  dévoué  au  Saint-Siège,  paraissait 
l'i  loigner  formellement  du  gouvernement  démocratique,  et  en  1834, 
étant  ministre,  il  l'avait  condamné  sans  appel.  "  On  avait  vu  à 
l't'preuve,  disait-il,  non  seulement  la  République  sanglante,  mais  la 
République  clémente,  qui  voulait  être  modérée;  elle  n'était  arrivée 
qu'au  mépris.  Une  République  tourne  nécessairement  au  sang  ou  à 
l'imbi'cillilé.  »  Il  élait  resté'  monarchiste,  mais  il  prétendait  que 
Charles  X,  Louis-Pliilippe  et  >'a|ioléon  III  s'étaient  aliéné  les  esprits 
indépendants  en  ne  pratiquant  pas  rigoureusement  le  régime  cons- 
titutionnel et  qu'ils  avaient  ainsi  préparé  la  République,  i'  Si  la 
royaulé  refuse  de  passer  la  .Manche  avec  nous,  disait-il,  elle  expose 
la  France  à  passer  l'Atlantique.  " 

Lorsqu'il  prit  le  pouvoir,  il  était  <■  bdn  de  croire,  comme  il  l'a 
écrit  lui-même  il),  qu'on  dût  renoncer  à  tout  espnir  de  rétablir  un 
jour  la  monarchie  en  France  ■.,  mais  il  considérait  {ju'une  pareille 
entreprise  était  vouée  à  un  échec  certain  si  on  la  tentait  immédia- 
tement et  Cl  qu'un  nouvel  essai  de  République  était  inévitable  ■>  pour 
deux  motifs  :  les  monarchistes  n'étaient  pas  d'accord  sur  la  dési- 
gnation d'un  prétendant,  et,  même  dans  cette  hypothèse,  «  les 
plus  grandes  villes  du  Midi  soulevées,  Paris  tombé  aux  mains  de 
deux  cent  mille  e.xallés,  n'auraient  jamais  ouvert  leurs  portes  à  un 
roi  idu  là  Bordeaux  ". 

Il  i-essort  de  ce  qui  précède  que,  pour  le  vieil  homme  d'Etat,  la 
forme  républicaine  devait  logiquement  succéder  à  l'Empire  et  que, 
dans  les  circonstances  présentes,  elle  s'imposait,  du  moins  provi- 
soirement. Dès  le  13  septembre  1870,  il  avait  dit  à  lord  Granville 
qu'elle  convenait  à  tous  parce  qu'elle  ne  léalisait  délinitivement  le 
vœu  de  personne,  et  il  ne  cessa  d'aflirmer  son  sentiment  dans 
des  formules  brèves  dont  l'une  est  souvent  citée  :  "  C'est  le  gou- 
vernement qui  nous  divise  le  moins.  » 

Mais  tout  en  exerçant  le  pouvoir  au  nom  de  la  République,  il 
disait  volonliers  que  «  l'avenir  serait  au  plus  sage  »,  et  il  n'eut,  au 
début,  avec  la  gauche,  que  des  rapports  plutôt  hostiles.  Il  décla- 
rait vcmloir  i<  la  République  sans  les  républicains  »,  et,  en  1872, 
il  alla  jusqu'à  qualifier  de  «  politique  de  fou  furieux  »  l'effort 
patriotique  de  Gambetta  qui,  de  son  côté,  le  traitait  de  «  sinistre 
vieillard  ».  Ses  déclarations  publiques  du  19  février  et  du  10  mars 
avaient  été'  précédées  d'une  entrevue  avec  les  chefs  de  la  légitimité, 
auxquels  il  avait  déclaré  que  les  circonstances  l'obligeaient  à  gou- 
verner avec  le  concours  de  «  tous  les  partis  respectables  •>;  mais, 
avait-il  ajouté,  «  il  est  évident  pour  moi,  si  nous  sommes  sages,  que 


(1)  Notes  et  souvenirs  de  M.  Thiers  ^i'Mi). 
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c'est  à  la  niomircluc  unie  que  iluit 
aboutir  la  prudence  que  nous  allons 
montrer  ».  11  faisait  ainsi  de  la  lé- 
conciliation  et  de  l'union  des  deux 
brandies  de  la  maison  de  Fiance  la 
condition  de  la  restauration,  et  la 
réalisation  de  la  «  fusion  »  devint 
l'objectif  de  ceux  qui  voyaient  Ir 
salut  du  pays  dans  le  retour  au  gou- 
vernement inonarciiique. 

Les    projets    de    «    fusion    » . 
L'entrevue   de    Biarritz.  l..i 

(1  fusion  •  avait  t-i^-  tentée  |Mr  un 
certain  nombre  de  personnaliti'-s 
politiques  dès  l'élection  de  Louis- 
Napoléon  à  la  présidence  de  l;i 
République,  et,  après  la  mort  ^\'• 
Louis-Philippe,  le  comte  de  Cham- 
bord  l'avait  encouragée,  mais  la  du- 
chesse d'Orléans  s'était  opposée  à 
tout  essai  de  rapprochement. 

.^u  moment  où  l'.Asseinblée  (|uilta 
Bordeaux  pour  aller  siéger  à  Versailles,  le  général  Ducrot,  qui,  après 
l'effondrement  de  l'Empire,  dont  il  estimait  le  retour  impossible, 
s'était  rallié  à  la  cause  légillmiste,  se  rendit  à  Biarritz  pour  sou- 
mettre à  l'acceptation  du  duc  d'Aumale  et  du  prince  de  Joinville 
un  programme  comportant  successivement  :  1"  l'union  des  deux 
branches  de  la  maison  de  Fiance,  afiirmée  par  une  visite  des 
princes  d'Orléans  au  comte  de  Cliambord  ;  ■2°  l'abrogation  des 
lois  d'exil;  3°  la  validation  de  l'élection  des  princes  qui,  réconci- 
liés avec  le  chef  de  l'ancienne  dynastie,  dirlyeraient  la  majorité  de 
l'Assemblée. 

Leduc  d'Aumale  déclara  qu'il  pri'férerait  comme  chef  le  coiiit(! 
de  Chambord  au  jeune  comte  de  Paris,  son  neveu,  mais  que,  au 
dire  de  ses  amis,  une  tentative  de  restauration  légitime  sérail 
interprétée  comme  un  retour  olVensif  de  la  contre-révolution  et  expo- 
serait le  pays  à  une  guerre  civile,  qu'il  serait  criminel  de  provo- 
quer en  face  de  l'étranger,  u  11  ne  faut  par  perdre  de  vue,  conti- 
nua le  duc  d'.iuiiiale,  que  cette  combinaison  rencontrerait  une 
opposition  énergii|ue  de  la  part  de  M.  Tliiers,  qui  a  été  toute  sa  vie 
l'adversaire  de  la  monarchie  léijitinie  et  (|ui  sait  très  bien  que  M.  le 
comte  de  Chambord  ne  lui  pardonnera  jamais  sa  conduite  à  l'égard 
de  Madame  la  duchesse  de  Berry.  Or,  vouloir  tenter  quelque  chose 
aujouril'hui,  sans  le  concours  de  M.  Thiers,  me  parait  absninment 
impossible.  » 

L'enlietlen  prit  lin  sur  un  échange  de  paroles  assez  vives;  cepen- 
dant, ilaiis  la  soirée,  le  duc  d'Aumale  décida  le  général  à  modifier 
son  programme  :  au  lieu  de  coiumeucer  par  la  visite  au  coinle  de 
Chambord,  qui  fournirait  à  Thiers  une  arme  contre  la  famille  d'Or- 
léans il',  on  s'elîorcerait  d'(diteiiir  (oui  d'ahiu.l  labrogation  «les 
lois  d'exil  et  la  valida- 
lion  de  l'ideclion  des 
princes. 

Par  une  le  I  lie  à 
Ms''  Dupanloup,  évécjue 
d'Orléans,  et  l'un  des 
partisans  les  plus  ac- 
tifs de  la  restauration 
de  la  branche  aînée,  le 
duc  d'Aumale,  à  la  de- 
mande d'Kstancelin,  af- 
firma ((ue  l<^s  princes 
ne  feraient  rien  contre 
l'avèneiuent  du  comte 
de  Chambord. 


D'api-i 


Aspect  du  boulevard  Montmartre  le  jour  de  l'entrée  des  Prussiens  à  Paris. 

IV.    —    L.\    COMMUNE    r. 

Thiers,  arrivé  à  Paris  le  15  mars,  fixa  le  siège  du  gouvernement 
au  ministère  des  .\ffaires  étrangères,  et,  le  20,  l'Asseiiiblée  nationale 
tint  sa  première  séance  à  Versailles  :  dans  l'intervalle  éclala  à  Paris 
l'insurrection  de  la  (Aimmune.  A  la  guerre  étrangère  succédait  la 
plus  douloureuse  des  guerres  civiles,  alors  que  l'ennemi  iM'cupait 
encore  le  sol  nalional.  "  La  vengeance  que  nos  soldats  oui  i-om- 
mencée,  écrira  bientôt  un  puliliiiste  alleinand,  la  grande  nalion 
l'achève  elle-même.  ■> 

L'insurrection  qui  éclala  à  Paris  le  IN  mars  pour  se  teiiiiiner  le 
28  mai  dans  l'après-midi  fut  la  plus  grave,  la  plus  {■onsidérable  de 
toutes  celles  (lu'.i  em-egistiées  l'histoire  de  la  iM|ùl;ile.  Elle  esl 
connue  sous  le  nom  de  Cuiiiniuno,  parce  que.  depuis  la  lin  de  mars 
jusqu'à  l'entrée  des  troupes  régulières,  la  ville  lui  au  |miuv(iii-  il'un 

liMulaiices 


gouveriiemeul  rév 
comiminali>les. 


ilulionnaire  d'origine  municipale  et  d 


Causes    de   l'insurrection.  I.es 

!•  fureiil  iiouilireuses  el  complexes.  Poui 
dislinguei   eiilie  l'étal  d'esprit  commun  .' 
lation  parisienne  el  I 
prèls  au   combal 


.Mises     lie    la    Coinniune 

les   pii'ciser,    il    l'andrail 

l'eiiseiiilile    de    1,1    p.ipu- 

iiu-iilents  à  1.1   siiile    desijuels   se    levèrent, 

lieiiiiei^  des  vieilles  .injeurs  démagogiques 


qui,    (I 
pétuét 


(1)  Voir  le  compte  rendu 
de  la  conférence  de  Biai- 
rilz  par  le  général  Duc  roi, 
d.iiis  le-f  Projets  de  restuu- 
rnlion  mnnarrhique  et  le 
général  Ducrnl,  d'après  ses 
mémoires  et  sa  correspon- 
dance, par  le  vicomte  uf, 
Oiialvet-Nastrac  (1909  , 
p.  H.ô-47,  Cette  conférence 
eut  lieu  entre  le  lu  et  le 
15  mars. 


puis  l;i  lii'voliiiiiui ,  si'laieut  dans  certains  milieux  per- 
luiiiiiie  la  vivanle  tradition  de  l'émeute  ..  ,2  .  Et  il  y  a 
à  considérer  dans  l'histoire  de  cette  atroce  guerre  civile  (dusieurs 
périodes  1res  dill'érentes  :  au  début,  des  républicains  modérés 
declareni   que  l.i   u. nivelle  ,isseniblée    uuiiiiiipah"   pourra  jouer  un 

iiiaud  rôle  politique  ;  à 
1,1  lin,  l'esl  1,1  violence 
iiiliili  ,iii  e,  le  massacre 
des  nliiges  etja  destruc- 
linu  de  Paris  p;ir  l'in- 
cendie. 

PendanI  ciiK|  mois  la 
cipiliile  avai(  été  abso- 
liinieiil  séparée  du  reste 
du  pays.  (Ir,  l'État  fran- 
c.ais  l'st  iiarvenu  à  l'u- 
nité [lar  la  ceulralisa- 
tion ,  commencée  sous 
la  mouarcliie,  continuée 
sous  la  Convention , 
exagérée  sous  le  Omsu- 


Les  Prussiens  place  de  la  Concorde  le  1"  mars  1871. 


lli  Les  pholoH'rapliies  il- 
luslranl  le  cli;ipili-e  lu 
Conunune  nous  ont  é!é,  en 
iniijciire  pallie,  cjumiiini- 
quées  par  MAI.  '..eorye- 
Ihirlniaini  iL  .Miixin, 
Vuilliiiinic. 

(2)  Aiplî.  I;fp.i".a:.d, /(.'i 
Originex  de  la  lioijiime 
République  (19ii),p.  Si. 
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lat  el  l'Empire.  Le  siège  Je  Paris  avait  eu  pour  conséquence  de 
rompre  les  relations  traditionnelles  qui,  dans  un  État  centralisé, 
unissent  à  la  capitale  le  reste  du  pays.  Alors  que  les  départements 
avaient  accoutumé  de  recevoir  l'impulsion  de  Paris,  siège  du  gou- 
vernement, cerveau  du  pays,  depuis  plusieurs  mois  ils  en  étaient 
brutalement  isolés,  attendant  la  nouvelle  d'une  sortie  lieureuse  qui 
aurait  rompu  le  cercle  d'investissement  et  permis  à  tous  les  élé- 
ments de  la  défense  nationale  d'ayir  d'un  même  elTorl.  iMais   les 


Groupe  d'insurgés  au  pied  de  la  colonne  Vendôme. 


mois  avaient  pass.'  et  il  avait  liien  fallu  reronnailre  l'impuissance 
d'une  lutte  sans  issue.  La  province  s'était  résolue  à  l'inévitable  : 
Paris,  épuisé  par  de  longues  et  inutiles  souffrances,  énervé  par  les 
déceptions  et  par  les  échecs,  divisé  par  l'agitation  politique,  accu- 
sait ses  chefs  d'impuissance,  sinon  de  mauvais  vouloir,  et  leur 
ganlait  rancune  d'avoir  manqué  de  conlKince  dans  leurs  troupes, 
de  foi  dans  le  succès. 

La  province  avait  lié  son  sort  à  celui  de  Paris  :  Paris  avait  compté 
sur  l'elforl  de  la  province.  Lorsque  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  qui  s'était  engagé  à  vaincre,  eut  signé  et  annoncé  l'ar- 
mistice, lorsque  la  population  sut  que  l'armée  allemande  entrerait 
à  Paris,  ce  fut,  dans  cette  ville  si  promptement  impressionnable, 
chez  les  uns  une  douleur  muette,  chez  les  autres  une  furieuse 
colère  contre  les  gouvernants  et  contre  les  chefs  militaires  :  toutes 
les  privations  allègrement  endurées  aboutissaient  à  une  luuniliatinn 
profonde  sans  qu'un  effort  suprême  eût  été  tenté. 

Le  droit  reconnu  au  vainquinir  d'entrer  dans  la  capitale  fut  l'occa- 
sion des  manifestations  qui  préparèrent  la  Commune. 

Cl  Cette  entrée  des  Prussiens  dans  Paris,  a  déposé  Thiers  devant 
la  commissir>n  d'enquête,  a  été  une  des  causes  principales  de  l'in- 
surrection ;  je  ne  dis  pas  i|ue  sans  cette  circonstance  le  mouvement 
ne  se  serait  pas  produit,  mais  Je  dis  que  cette  entrée  des  Prussiens 
lui  a  donné  une  impulsion  extraordinaire...  Il  y  avait  dans  l'aris 
200  000  hommes  qui  s'étaient  nourris  de  ce  sentiment  (|ue  c'était 
lâcheté  et  trahison  que  de  traiter  avec  les  Prussiens.  Les  uns  le 
pensaient,  les  autres  se  servaient  de  ce  prétexte  pour  amener  une 
révolution  sociale.  " 

Il  faut,  d'autre  part,  se  rappeler  que,  dans  les  départements,  les 
élections  législatives  avaient  été  en  majorité  monarchistes  et 
nettement  favorables  à  la  signature  de  la  paix.  Les  Parisiens 
républicains  et  partisans  de  la  guerre  i\  outrance  —  c'étaient 
les  plus  nombreux  —  interprétèrent  donc  ces  élections  dépar- 
tementales dans  le  sens  d'une  condamnation  de  la  capitale  par  les 


M  ruraux»  (1),  d'une  menace  contre  le  régime  qui  avait  succédé  à 
l'Empiie,  et  ils  virent  une  confii-mation  de  leurs  craintes  dans  la 
délibération  de  l'Assemblée  nationale  qui.  le  10  mars,  fixa  hors  de 
Paris  le  siège  de  la  représentation  nationale  (2). 

Etat  de  Paris.  —  La  population,  prise  d;ius  son  ensemble,  ne 
songeait  jias  à  s'insurger;  mais  il  y  avait  dans  Paris,  à  côté  des 
républicains  paisibles,  des  éléments  révolulionnaires  d<int  l'action, 

iiiauguiée  Ie31  octobre  1870 
cl  le  22  janvier  1871  par  des 
manifestationssignilicatives, 
allait  être  favorisée  par  les 
circonstances. 

Tidcliu,  investi  de  pouvoirs 
militaires,  mais  aussi  de 
pouvoirs  piditii|ues,  avait 
ménagé  sa  popularité  de  chef 
de  gouvernement  :  la  disci- 
pline s'était  donc  lelàcliée 
dans  les  rangs  de  la  garde 
nationale,  dont  les  ofliciers, 
élus  par  leurs  propres  sol- 
dais, devinrent  prompte- 
ment des  chefs  politt(]ues. 

.\|uès  l'armislice,  cent 
mille  gardes  nationaux  en- 
viron quiltèrenl  Paris  pour 
i-ejoindre  leurs  familles.  Les 
autres  —  ceux  que  Thiers 
appelle  <'  les  mauvais  batail- 
lons »  —  y  furent,  par  con- 
tre, lejoints  jiar  des  révolu- 
tionnaires venus  de  la  pro- 
vince: c'étaient  surtout  des 
(■'lançais,  que  le  licencie- 
ment des  troupes  avait 
rendus  libres,  mais  aussi  des 
élrangeis,  qui  ne  furent  pas 
les  moins  ardents  à  secimder 
l'œuvre  des  groupes  politi- 
ques. Ceux-ci  étaient  re- 
muants et  nombreux;  car  la 
population  ouvrière  de  Pa- 
ris avait  considérablement 
augmenté  du  fait  des  grands 
travaux  publics  entrepris  par  le  second  Empire,  et  elle  avait  renforcé 
l'effectif  socialiste  et  jacobin,  dont  l'organisme  dirigeant  fut  le 
Comité  central  de  la  fédération  républicaine  de  ta  fjiirdc  iintiiinalc. 

Jules  Favre  devait,  à  la  tribune  de  l'.Xssernblée  nationale,  deman- 
der un  jour  11  pardon  à  Dieu  et  aux  hommes  •>  d'avoir  insisté  auprès 
de  Bismarck  pour  que  la  garde  nationale  conservât  ses  armes.  Mais, 
lors  de  la  signature  des  préliminaires,  prévoyant  chez  les  Parisiens 
une  irritation  qui  serait  comme  la  réaction  de  leurs  déceptions  et 
de  leurs  misères,  il  avait  jugé  le  désarmement  impossible,  et  tous 
ses  collègues  s'étaient  langés  à  son  avis.  <■  Lorsque  M.  Jules  Favre,  a 
déclaré  le  général  Le  Flô  (3;,  est  revenu  de  Versailles  à  Paris,  nous 
apportant  les  éléments  de  la  capitulation  et  qu'il  a  annoncé  que  la 
garde  nationale  ne  serait  pas  désarmée,  cela  a  été  pour  tous  les 
membres  du  gouvernement  un  suprême  soulagement,  et  j'avoue  que 
je  l'ai  partagé.  Il  était  impossible  de  se  faire  illusion  sur  les  consé- 
quences plus  ou  moins  prochaines  du  maintien  de  la  garde  natio- 
nale année;  il  devait  aboutir  forcément  à  queh|ue  chose  comme  ce 
que   nous  avons  vu;  mais,  si  nous  avions  voulu  désarmer  au  mo- 


(1)  Les  sentiments  de  la  province  pour  Paris  paraissent  avoir  été  générale- 
ment hostiles.  Le  ci'iti(|ue  Jules  Levallois,  dans  ses  Souvenirs  littéraires, 
raconte  que,  parti  de  Paris  le  27  mars  pour  Rouen,  l'impression  qu'il  y  rei;ut 
Il  fut  celle  d'un  bain,  de  glace  en  sortant  d'une  éluve.  Nous  autres,  Parisiens, 
nous  étions  très  tiers  de  nous  être  si  bien  el  si  long-temps  défendus,  mais,  en 
province,  on  ne  voyait  pas  les  clioses  du  même  œil.  On  nous  accusait  d'avoir 
par  notre  obstination  rendu  la  paix  plus  onéreuse  et  ruiné  le  commerce.  Ce 
qui  surprendra  peut-êlre  le  lecteur,  c'est  que  le  personnage  qui  me  débita  le 
plus  violent  réquisitoire  contre  Paris  el  les  Parisiens  fui,  non  pas  un  notable 
commerçant  ou  un  rentier  troublé  dans  sa  tranquillité,  mais  lonl  simplement 
Gustave  Flaubert  )>. 

(2)  Le  5  mars,  Jules  Ferry,  chargé  des  fonctions  de  maire  de  Paris,  écrivait 
à  Bordeaux  :  «  L'Assemblée,  rentrant  à  Paris,  peut  seule  rétablir  l'ordre,  u 

(3)  Enquête  parlementaire  sur  l'insurrection  du  IS  mars,  déposition  du 
général  Le  Flô. 
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inciil  .11'  la  rapUihiliiiii,  nous  n'y  srrions  cunlaineint'iil  |ias  |i;Li'\r- 
nus.  La  ijaiili'  iialii>nale  ('tait  parfailpnient  ii-sulue  à  ne  pas  si\  lais- 
sov  ili'saniior.  ■>  Il  faut  ajoiUf  r  que  le  désarinenienl  aurait  pu  poui- 
rousrquenco  lie  pi-iv(M'  dos  iiiillieis  d'ouvriers  de  leur  seul  jiKiyen 
d'existenre  —  leur  solde  quolidicnne  de  trente  sous —  alors  que  le 
travail  n'avait  encore  repris  nulle  paît  (jj. 

En  présence  de  200000  gardes  nationaux,  disposant  do  'idlHKIO  lu- 
sils  et  de  3000  canons,  l'armée  régulière  ne  compte  que  'lOOllO  hom- 
mes, et  encore  le  renvoi  des  libi'rés  va-t-il  progressivement  réduiie 
cet  effeclir,  que  les  Allemands  ont  autorisé  le  gouvernement  fran- 
çais à  conserver  dans  Paris.  Comme  on  n'a  pu,  d'autre  part,  que 
rapatrier  une  partie  des  troupes  désarmées,  le  surplus  se  trouve 
expos('  à  tous  les  entraînements,  à  toules  les  suggestions  de  l'oisi- 
veté et  de  la  rue.  La  ville  est  au  |Hui\iiir  d'une  population  désac- 
coutumée de  l'atelier  ou  de  l'usine,  meurtrie  par  ses  souffrances  et 
ses  di'sillusions,  agitée  |iar  la  lièvre  obsiilionale  (■2),  excitée  par  les 
poli'mifiues  de  presse,  les  ilisoussions  des  clubs,  les  propos  île  ca- 
baret 3  .  Le  terrain  est  préparé  pour  les  hommes  d'iniliativo  qui, 
dans  ces  heures  de  trouble  moral  et  de  découragement,  renc'ontre- 
ront,  toute  ilisposée  à  les  suivre,  une  foule  dont  ils  sauront  exploiter 
les  idées,  mais  aussi  les  passions,  les  ressontim'iits 
et  les  instincts,  en  même  temps  que  l'audace  du 
mouvement  triomphera  des  volontés  hésitantes, 
que  la  peur  jettera  les  faibles  dans  l'aventure 
.sanglante  c|ui  se  prépare,  que  remontera  à  la  sur- 
face le  déchet  de  la  vaste  agglomération  urbaine  : 


ib'classc'S,  aigris,  anibilioux  déous,  gens  sans  avcu,  bicl',  toule  cette 
(■(■buo  nialfaisanlo  qui  déshonorait  Paris  on  1.S71  C(jnime  (die  le 
di'shoiiorail  di'jà  au  wo'  siècle,  lorsque  le  pr('vôt  dos  marciiands, 
.lacques  Seguin,  disail  à  Honri  IV  : 

"  .Sire,  voilà  vingt  années  i|ue  Je  ni'iicou|ic  d'adiMinislrali(ui  ;  or, 
il  m'est  certain  qu'on  insulte  iiii'chamment  votre  honnête  ville  de 
Paris.  Elle  renferme,  il  est  vrai,  doux  soi'tes  de  populaires,  bien  dis- 
semblables d'espril  ol  Al-  oieur.  Le  vrai  populaire,  c'est-à-dire  né 
et  éb'V('  à  Paris,  est  le  plus  labcu'ieux  du  monde,  voire  même  le  plus 
inlidligent;  mais  l'autre,  .Sire,  est  le  rebut  de  toule  la  France.  Chaque 
ville    de    vos   provinces  a  son  égout  qui   amène   ses  impuretés  à 

Paris Sire,  il  est  temps  ([ue  tout  cela  Unisse.  La  ville  de  Paris  ne 

di lit  plus  être  l'hôtellerie  desribauds  et  des  bandits  de  vos  provinces; 
<|ue  des  lois  énergiques  rejettent  cette  écume  hors  de  la  ville,  afin 
([ue   le  tlol  parisien   r(qiroune  sa  transparence  et  sa  puret('.  » 

Le  Comité  central.  Entrée  des  Prussiens  dans  Paris.  — 

La  pi'iioilo  odinpiiso  onlro  l'ainiisliiT  et  lo  bS  mais  est  cunfu^o, 
agitée,  signalée  par  des  manifostalions  caractéristiques.  A  l'occa- 
sion du  24  février,  des  démonstrations  ont  lieu  place  de  la  Bastille, 


'Ij  Depuis  le  15  février,  le  paiement  de  la  solde  était 
subordonné  à  la  preuve  que  le  bénéficiaire  était  sans 
travail. 

(2)  •<  An  premier  moment,  nous  autres  provinciaux 
nous  n'arrivions  plus  i  nous  entendre  avec  les  Parisiens; 
il  semblait  que  nous  ne  parlions  plus  la  nu'me  langue 
et  qu'ils  étaient  en  proie  à  une  sorte  de  malailie,  la  fièvre 
obsidioiinle,  connue  nous  l'appelions.  »  (Vicomte  de 
Meaux,  Souvenirs  jioliliques,  p.  '16.; 

(3)  Les  vivres  avaient  manqué  pendant  le  siège,  mais 
non  l'alcool,  et  Cluseret,  le  délégué  à  la  Guerre  de  la 
r.unnnune,  s'en  plaint  amèrement.  «  La  discipline  eùl-elle 
jamais  été  assez  forte,  dit-il,  pour  dissiper  l'ivroKiici-ic. 
ce  vice  ignoble,  fruit  du  siège  et  île  l'Empire,  qui  s'èlail 
emparé  de  la  garde  nationale  sans  distinction  de  grade, 

j'ose  l'afiirmer lamais  les  marchands  de  vins  ne  tirent 

'.H  si  bonnes  affaires.  .>    {MémuireK,  t.  I'''',  p.  19  et  I. ■)!).) 
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L'n  des  canons  de  Montmartre,  braqué  sur  Paris. 
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autour  de  la  colonne  de  .Trillet  décorée  de  couronnes  d'immor- 
telles, pavoisée  de  dnipeaux  rouges,  illuminée  le  soir  de  verres  de 
couleurs.  Des  sdldals,  des  marins  se  mêlent  aux  bataillons  de  la 
garde  nationale,  criant  avec  eux  :  «  La  République  ou  la  mort!  » 

Les  manifestations  continuent  les  deux  Jours  suivants  et  l'exalta- 
lioii  est  telle  qu'un  ancien  agent  de  police  de  radniinistration  im- 
périale, le  Corse  Vicenzini,  soupçonné  de  noter  les  numéros  des 
bataillons  (|ui  détilent,  est  brutalisé,  jeté  à  l'eau  et  lapidé  tant  qu'il 
surnage,  l'riid.nil  que  le  gouvernement  assiste,  inei'te  ou  impui.s- 


Le  p.irc  d'arlUlerie  des  Buttes-Chaumont,  ]e  18  mars  1871 

saut,  au  déveluppcim-nl  du  di'-sordre,  un  poUMiir  di'   lait  piend  sui'  i 

les  évi'iiements  une  iniluence  préponilé'rante  :  le  Coinih-  central  dp  la 
fi'iUriilinn  n'pulilicainc  de  la  garde  nalianale  a  substitué  peu  à  peu 
son  action  à  celle  des  municipalités  et  centralisé  les  revendica- 
tions des  groupements  lévolutionnaires  qui  forment,  place  de  la 
Corderie-du-Temple,  un  ■■  parlement  en  blouse  et  en  sabots  », 
comme  disait  .Iules  Vallès  :  Cumité  de  vigilance  des  vingt  arrondis- 
sements. Fédération  des  Chambres  syndicales,  Association  interna- 
tionale des  travailleurs. 

Une  conventinn  additioiyicllc  a\ail  ri^glé  les  Cdudilinns  de  l'uccu- 
pation  de  Paris  par  l'armée  ennemie  :  l'évacuation  de  la  ville  et  des 
fiiits  de  la  rive  gauche  ne  devait  avoir  lieu  t|u"après  la  ratilicalion 
des  préliminaires  du  26  février  1871.  Il  é'tait  spécitlé  (et  c'est  au 
prix  de  celte  humilialion  i|ue  nous  conservions  Belfort)  que  "  la 
parlie  de  la  vilh'  de  Paris,  à  l'intérieur  de  l'enceinte,  cominise 
entre  la  Seine,  la  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  et  l'avenue  des 
Ternes  >i  serait  occupée  par  les  troupes  allemandes  jusqu'à  concur- 
rence de  3001)0  hommes  au  maximum.  Le  27,  en  faisant  connaître 
à  la  population  les  exigeni-es  du  vainqueur,  h'  gnuvernement  la 
conjurait  de  rester  calme,  lui  laissant  entrevoir  les  terribles  consé- 
(juences  qui  pourraient  résulter  d'une  violation  de  l'engagement 
pris.  Les  journaux,  confondus  dans  un  même  sentiment,  insistèrent 
eux  aussi  pour  que  chacun  conservât,  devant  l'outrage,  la  réserve 
commandée  par  les  circonstances.  Le  Comité  central  lui-même,  qui 
avait  d'abord  voulu  s'opposer  par  la  force  à  l'entrée  des  Allemands, 
écouta  le  conseil  des  membres  de  l'Iiiternalionale,  qui  lui  reiiré- 
sentèient  que  de  son  abstention  dépendait  le  maintien  de  la  Répu- 
blique. Les  quartiers  désignés  pour  l'occupation  furent  isolés  du 
reste  de  Paiis  par  deux  cordons  de  troupes,  l'un  de  soldats  régu- 
liers, l'autre  de  gardes  nationaux. 

Le  1'"'  mars,  les  édifices  publics,  les  maisons  de  commerce,  la 
Bourse  avaient  clos  leurs  portes,  et  on  lisait  eà  et  là  des  inscrip- 
tions de  ce  genre  :  Fermé  pour  cause  de  deuil  national,  Fermé  pour 
cause  de  deuil  public;  des  drapeaux  noirs  flottaient  aux  mairies  et 
aux  fenêtres  de  plusieurs  maisons  particulières.  Les  bataillons  de 
gardes  nationaux  se  tenaient  dans  leurs  quartiers  respectifs,  chaque 
guidon  portant  un  nœud  de  crêpe  à  la  hampe. 

A  8  heures  53  minutes,  les  éclaireurs  du  corps  d'occupation, 
sous  les  ordres  du  gi'néral  von  Kammecke,  débouchèrent  sur 
le  rond-point  de  riitoile.  L'entrée  du  gros  des  troupes  (six  régi- 
ments bavarois,  trois  régiments  prussiens,  un  régiment  saxon, 
deux  escadrons  de  cavalerie)  n'eut  lieu  que  vers  trois  heures. 
Toutes  les  maisons  s'étaient  fermées  sur  leur  passage.  De  l'inté- 
rieur des  Champs-Elysées,  les  Prussiens  purent  voir  les  statues  de 
la  place  de  la  Concorde  voili'(>s  de   noir;  ils  n'eurent  pas  la  satis- 


faction de  défiler  sous  l'arc  de  triomphe  de  l'Étoile,  soigneusement 
barricadé.  Le  soir,  Paris  revêtit  une  physionomie  sinistre  :  pas 
une  lumière,  pas  une  voiture. 

l'ne  clause  verbale  avait  stipulé  le  droit  i)Our  les  Allemands  de 
visiter  le  Louvre  et  les  Invalides,  par  petits  détachements  et  sans 
aimes.  Le  2,  le  conilit  si  redouté  faillit  éclater  à  la  vue  de  quelques 
officiers  prussiens  aux  fenêtres  du  musée  et  à  la  colonnade,  et  sur- 
tout lorsque  des  soldats  pénétrèrent  en  armes  et  à  cheval  sur  la 
place  du  Carrousel.  Le  généial  Vinoy  s'empressa  de  prévenir  le  gé- 
néral von  Kammecke  que,  les  termes  de 
la  convention  étant  violés,  il  s'opposait  à 
la  conliinialion  des  visites  du  Louvre  et 
des  Invalides,  ajoutant  que,  dans  le  cas 
'onlraiie.il  ne  répondrait  plus  de  la  tian- 
qiliiliti'  de  la  ville. 

l'aris  devait  rester  occupé  jusqu'à  l'ac- 
leptation  des  préliminaires  de  paix  par 
l'Assemblée  nationale  :  cette  acceptation 
ayant  été  votée  dans  la  séance  du  1"  mars, 
l'occupation  étrangère  ne  dura  que  qua- 
rante-huit heures.  L'empereur  allemand 
f'iSfi  avait  renoncé    à  passer  la  revue   de  ses 

^5*'.^  troupes  aux  Champs-Elysées. 

A  partir  de  ce  moment,  le  rôle  du  Co- 
mité central  devient  tout-à-fait  décisif. 

Dans  une  réunion  tenue  au  Vaux-Hall  le 
•'i  mars,  il  arrête  ses  statuts.  Il  proclame 
que,  >i  nommé  dans  une  assemblée  géné- 
rale des   délégués   représentant   plus   de 
deux  cents  bataillons  »,  il  a  pour  mission 
de  les  fédérer  et  de  les  organiser  "    de 
manière  à  protéger  le  pays  mieux    que 
n'ont  pu  le  faire  les  armées  permanentes  », 
de  di'fendie  par  tous  les  moyens  la  République,  qui  est  le  «  seul 
gouvernement  possible  »  et  <>  ne  peut  être  mise  en  discussion  »;  la 
garde  nationale  aura  le  droit  absolu  de  choisir  tous  ses  chefs  et  de 
les  révoquer  dès  qu'ils  auront  perdu  la  confiance  de  leurs  électeurs. 
Quelques  jours  plus  tard,  le  Comité  central,  composé  d'hommes 
pour  la  plupart  inconnus,  adresse  à  l'armée  une  proclamation  pour 
ébranler  sa  lidélité.  Le  ti  mars,  il  se  prononce  pour  la  constitution 
du  diqiartement  de  la  Seine  en   R('publique  indépendante  si  Paris 
perd  son  rang  de  capitale.  Le   10,  jour  où  l'Assemblée  nationale 
décide  de  siéger  à  Versailles,  il  se  solidarise  avec  Ylnicrnalionale,  à 
laquelle  est  afiilié  le  parti  socialiste  français,  et  il  adresse  une  |iroc!a- 
niation  à  l'arnii'e  i)Our  l'engager  à  secouer  le  joug  du  gouvernement. 
En  face  du  pouvoir  régulier  s'installait  donc  un  gouvernement  de 
fait  avec,  pour  organes  :  Y  Assemblée  générale  des  délégués,  le  Cercle 
lie  lialaillun,  le  Conseil  de  légion,  le  Comité  central. 

Juste  à  ce  moment  l'Assemblée,  perdant  de  vue  les  inextricables 
dil'tiiultés  aiixiiuelles  Paris  avait  à  faire  face,  décrétait  le  payement 
immédiat  des  etl'ets  de  commerce  dont  rt'cliéance  avait  été  prorogée 
pendant  le  siège,  et  croyait  ne  devoir  prendre  aucune  résolution 
relativement  aux  loyers  dont  le  prix  n'avait  pas  encore  été  payé. 
En  quatre  jours,  les  huissiers  firent  UJOOOO  protêts.  C'était  mal 
comprendre  la  gravité  des  circonstances,  augmenter  le  nombre  des 
mécontents,  procurer  des  recrues  à  la  révolution  (1).  Or,  il  faut 
considrrer  que,  la  veille  de  l'entrée  des  Prussiens  dans  Paris,  des 
canons,  dont  les  uns  appartenaient  à  la  garde  nationale  et  les 
autres  provenaient  de  souscriptions  publiques,  avaient  été  oubliés 
à  Passy  et  à  la  place  Wagram,  et  que  les  bataillons  les  avaient  en 
bâte  transportés  à  la  place  d'Italie,  à  la  place  des  'Vosges,  à  Belle- 
ville,  aux  Buttes-Chaumont,  à  Charonne,  à  la  'Villette,  enfin  à  Mont- 
martre. Placés  sur  les  hauteurs,  braqués  sur  Paris,  ces  canons 
donneraient  à  l'insurrection,  si  elle  éclatait,  de  puissants  moyens 
de  résistance. 

Le  18  mars  1871.  Assassinat  des  généraux  Lecomte  et 
Clément  Thomas.  —  Dans  sa  déposition  devant  la  commission 
d'enquête,    Thiers    exposant  la   situation   à  la  veille  du  18   mars. 


(1)  I'  L'insurrection  de  la  Commune  qu'il  eût  été,  je  crois,  assez  facile  de 
prévenir,  fut  une  erreur  de  Ttiiers  et  de  son  entourage.  Thiers  et  son  entou- 
rage (sauf  Ernest  Picard  ,  et  il  faut  dire  aussi  la  grande  majorité  de  l'As- 
seml)lée  nationale,  ne  connaissaient  rien  de  Paris.  Thiers,  en  particulier, 
.savait  l'Enrope  :  mais  il  connaissait  la  France  moins  que  l'Europe,  et  Paris 
moins  que  la  France.  Il  prit  des  mesures  qui  devaient  exciter  le  méconten- 
tement de  la  classe  populaire  à  l^aris.  Ce  mécontentement  devint  une  insur- 
rection ;  cette  insurrection  devint  la  plus  épouvantable  des  guerres  civiles.  » 
(Emile  Faguet,  préface  de  Ce  que  mes  yev.r  ont  vu,  d'.\rlluir  .Mevf.r,  p.  ii). 
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Général  Lecomte. 


déclara  que  beaucoup  Je  gens  croyaient  la  Hrpublique  en  danger 
«  sans  être  précisément  [lour  cela  des  communistes  ",  et  qu'il  s"était 
efforcé  de  rassurer  •<  ceux  qui  lui  étaient  envoyés»  en  leur  promet- 
tant, ayant  «  reçu  la  République  en  dépôt  ■>,  de  garder  ce  dépôt  fldè- 
lemcnt.  Le  monde  des  affaires  le  poussait  à  en  linir  et,  en  premier 
lieu,  à  enlever  les  canons;  mais  les  gardes  nationaux  ayant  renvoyé 
les  attelages,  le  gouvernement  se  décida  à  employer  la  force. 

Les  dispositions  furent  prises  dans  la  nuit.  Le  général  Susbielle, 
ayant  sous  ses  ordres  les  géné- 
raux Lecomte  et  Paturel,  devait 
se  rendre  maître  de  Montmar- 
tre, tandis  que  la  brigade  Faron 
occuperait  les  Buttes -Cbau- 
mont.  Vers  six  heures  du  matin 
(18  mars  ,  le  général  Lecomte, 
avec  le  88"  de  ligne,  un  batail- 
lon de  chasseurs  de  Vincennes 
et  envimn  iUO  gendarmes, 
cerna  militairement  les  hau- 
teurs de  Montmartre,  mais  ne 
put,  faute  d'attelages  et  de  pro- 
longes, emporter  qu'un  certain 
nombre  de  pièces.  L'alarme  est 
bientôt  donnée  dans  le  quar- 
tier, les  gardes  nationaux  ac- 
courent et,  quand  Lecomte 
commande  de  faire  feu,  les  sol- 
dats lèvent  la  crosse  en  l'air. 
Lecomte,  pris  d'abord  pour 
Vinoy,  est  fait  prisonnier.  .Sur 
tous  les  autres  points  autourde 

la  bulle,  les  mêmes  faits  se  reproduisent,  lesgi^mlarmes  seuls  conti- 
nuant de  tirailler. 

Que  devait  faire  le  gouvernement  ?  S'efforcer  de  maîtriser  l'insur- 
rection ou  battre  momentanément  en  nHraite  ?  Tluers  rappela  aux 
ministres  que,  le  24  février  1848,  il  avait  engagi'  Louis-Philippe  à 
sortir  de  la  capitale  pour  y  rentrer  avec  le  maiéchal  Bugeaud  et 
bOOOOÛ  hommes,  qu'on  avait  écarté  sa  proposition  et  que  la  mo- 
narchie de  Juillet  avait  été  vaincue,  mais  qu'en  Autriche,  au  con- 
traire le  maréchal  de  Windischgraetz,  après  être  sorti  de  Vienne,  y 
était  revenu  victorieux. 

Entre  midi  et  deux  heures,  le  général  ViiKjy,  sur  l'oidre  de 
Thiers,  ramena  donc  ses  troupes  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine  et 
fit  battre  la  générale  pour  rallier  les  gardes  nationaux,  qui,  réunis 
aux  troupes  régulières,  auraient  constitué  une  force  suffisante  pour 
livrer  bataille;  mais  il  ne  s'en  présenta  guère  que  600,  tandis  que 
les  autres  descendaient  en  foule  des  hauteurs,  passaient  les  ponts, 
se  répandaient  dans  les  Champs-Elysées  et  non  loin  du  ministère 
des .\ffaires  étrangères,  où  le  gouvernement  délibérait. 

Pendant  ce  temps,  Montmartre  avait  été  le  théâtre  d'un  drame 
qui  allait  consommer  la  rupture.  Le  général  Lecomti',  conduit  au 
n"  6  de  la  rue  des  Rosiers  au  milieu  des  huées  et  dos  insultes,  y  vit 
arriver,  poussé  par  une  foule  hostile  et  furieuse,  le  général  Clément 
Thomas,  qui  avait  été  reconnu  place  Pigalle.  C'était  un  vieux  républi- 
cain (|ui  avait  commandé  la  garde  nationale  et  que  le  peuple  accusait 
d'avoir  fait  massacrer  ses  soldats  à  Montretout.  Les  deux  officiers, 
condamnés  à  mort  par  un  simulacre  de  cour  martiale,  furent  fu- 
sillés, le  premier  par  des  militaires  du  Sy,  le  second  par  des  gardes 
nationaux.  Clément  Thomas  ne  lumba  (|ii'à  la  (|uin/,ième  balle  il). 

«Le  soir,  à  Montmai-tri'.  iniil  !'•  |irii|ili'  (■tait  en  armes,  sui- la 
place  et  dans  la  rue,  oii  il  pruinenail  les  lamuis  pris  le  matin  à 
l'armée.  Les  soldats  fraternisaient,  presque  Icjus  ivres,  avec  les 
gardes  nationaux.  De  temps  en  temps,  des  cris  de  mort.  »  (2) 

Les  événements  se  précipitaient.  D'ordre  du  Comité  central,  les 
forces  insurrectionnelles  occupaii'ni  l.i  (  asprne  du  Chàteau-d'Eau, 
la  |ilac(!  Vendôme,  les 'fuileries,  Il  Ni|iriui'i  !■■  nalimiale,  plusieurs 
ministères  et  plusieurs  mairies.  L'ancii'u  lunitriianl  de  vaisseau 
Charles  LuUier  avait  été  mis  à  la  tète  de  la  sarde  nationale  révoltée. 


(1)  Par  l'organe  du  Journal  officiel,  le  Comité  central  répudia  toute  soli- 
darité avec  les  auteurs  du  drame  de  la  rue  des  liusiers,  mais  il.  accusa 
Lecomte  d'avoir  fait  cliarger  quatre  fois  une  foule  inolTensive  et  Tliomas 
d'avoir  levé  le  plan  des  barricades  de  Montmartre;  dès  lors,  ils  avaient 
subi  la  loi  de  la  guerre,  qui  n'admet  ni  l'assassinat  des  femmes,  ni  l'espion- 
nage, et  l'assassinat  des  deux  généraux  était  ainsi  présenté  comme  un  acte 
de  justice  populaire. 

(2)  Axi  hasard  de  la  vie.  No/es  el  SouBeHim.  par  Edouard  LcjcmiOY  [le 
Temps,  du  l'A  août  1912).  Lire,  dans  ce  même  numéro,  une  émouvante  visite 
de  Lockroy  à  la  maison  où  gisaient  les  cadavres  des  deux  généraux. 


Phot    Pu-rrc  Petit. 
Général  Clément  Thomas. 


Des  barricades  commençaient  à  s'élever.  Les  gares étaientsoiimises 
à  des  perf|uisitions,  et  le  général  Chanzy,  descendant  de  wagon, 
fut,  en  compagnie  du  député  de  l'Aisne,  Edmond  Turquct,  conduit 
à  la  prison  de  la  Santé,  protégé  contre  les  inexplicables  colères  de 
la  foub'  par  Léo  Meillet,  adjoint  au  maire  du  XIV"  arrondissement. 

Le  gouvernement  se  retire  à  'Versailles.  Intervention 
des  députés  et  anciens  maires  de  Paris.  —  Le  gouverne- 
ment ne  dispo.sait  guère  que  de 
18  000  hommes,  et  encore  la 
fidélité  des  troupes  régulières 
pouvait-elle  être  sus|iectée. 
Thiers  ne  voulut  pas  que  le  pou- 
voir exécutif  s'exposât  à  être 
prisonnier  de  l'insurrection  : 
malgré  l'iipiinsitioii  de  Jules 
Siincm,  de  Jules  Favre  et  d'Er- 
nest Picard,  il  prit  sur  lui, 
vers  trois  beiu  es,  de  (buiner  ;iu 
gén('ral  Vinoy  l'ordie  de  surlir 
de  Paris  et,  le  préci'ilaiit  de 
(|uelques  lieines.  il  vint  se  pla- 
cer sur  le  |innl  de  Sèvres,  par 
où  l'ariiiéi'  (levait  passer.  .\ 
dix  heures  (lu  sdir.  Jules  Ferry 

(|uilt.l  ribdidde  ville  (iù  il  él.lit 

dispos(''  à  résistei'  :  le  Cmiiité 
central  s'y  installadaiis  b  nuit, 
jiendant  qu'Emile  llinal  dccu- 
pait  la  préfectuic  de  |)olice, 
abandonnée  par  \o  préfet  yé- 
iK'ial  Valenlin.  Le  malin,  à  tidis  heures,  la  garnison  se  mil  en  idule 
pour  Versailles;  un  seul  régiment,  le  09'  tle  ligne,  resta  caulonné  au 
Luxembourg,  d'où  il  sortit  peu  après  sans  rencontrer  de  résistances 
Ici  la  situation  devient  tout  à  fait  tragiiiue  :  d'un  (■('ité  les  Alle- 
mands, maîtres  d'une  partie  des  forts  de  Paris,  n'iuit  (la'à  regarder 
par-dessus  les  murailles  pour  voir  les  Français  s'entr'égorger  ;  de 
l'autre  la  Commune,  malgré  son  formidable  armement  et  la  pos- 
session des  forts  du  sud,  est  engagée  dans  une  lutte  sans  issue  ; 
enfin  le  gouvernement  légal,  disposant  des  ressources  de  la  France 
entière,  va  réunir  des  forces  pour  soumettre  les  insurg('s. 

On  reprocha  beaucoup  à  Thiers  d'avoir  abandonné  la  capilale,  et 
sa  (b'iermination  fut,  à  l'époque,  généralement  bfiiiK'e  par  l'<i|ii- 
nion.  D'aucuns  allèrent  même  Jusqu'à  l'aciuser  de  laisseï'  V'doiitai- 
rement  l'insurrection  se  développer  pour  avuir  à  la  r(''|U'iiner  et 
consolider  ainsi  son  pouvoir  personnel.  A  la  distance  qui  nous  sé- 
pare aujourd'hui  des  événements,  on  peut  admettre  que  la  grave 
résolution  du  chef  du  pouvoir  exécutif  fut  prise  de  bonne  foi  et 
dictée  par  des  considérations  très  soutenables  :  volonté  d'arracher 
l'armée  aux  suggestions  révolutionnaires,  dif(icull('  do  lutter  avec 
des  troupes  numi''riquement  insul'lisanles  même  en  les  suppo.saut 
fidèles,  désir  de  ne  pas  faire  courir  au  gouvernement  b'gal  le  l'isque 
d'être  pris  et  renversé  par  les  insurgés;  isolement  de  l'insurrection, 
bientôt  coupée  de  tout  contact  avec  les  déparlements. 

«  On  ne  discute  pas  avec  les  assassins  »,  s'était  écrié  Jules  Favre 
en  apprenant  la  liagédie  de  la  rue  des  Rosiers.  Cependant  le  ministre 
de  l'Intérieur,  avant  de  quitter  Paris,  avait,  sur  la  deuiaude  des 
maires,  délégué  à  une  commission  qui  serait  nommée  par  eux  le 
pouvoir  d'administrer  provisoirement  la  ville.  Et  les  députés,  maires 
et  adjfiints  firent  afficher  une  proclamalion  annonçant  qu'il  allait 
être  proposé  à  rAssembl(''e  deux  mesuies  capables  tb;  '•  sauver  Paris 
et  la  République  en  écartant  toute  cause  de  collision  ■■  :  l'élection  de 
tous  les  chefs  de  la  garde  nationale  et  celle  d'un  conseil  municipal. 
Le  20  mars,  ils  s'abouchèrent  avec  le  Comité  cenlral  dans  l'espoir 
d'imprimer  au  mouvement  un  caractère  de  modéralion  et  d'ouvrir 
les  voies  à  un  accommodement. 

La  conférence  fut  oia^euse.  Lui  membre  du  Comité,  après  avoir 
revendiqué  pour  Paris  le  droit  de  s'administrer  librement,  ajouta: 
(i  Quant  à  la  France,  nous  ne  prétendons  pas  lui  dicter  des  lois, 
nous  avons  trop  gémi  sous  les  siennes;  mais  nous  ne  voulons  pas 
subir  ses  plébiscites  ruraux,  ><  Le  maire  duXVIll»  arrondissement, 
le  député  Clemenceau,  refusa  à  Pans  le  droit  de  se  mettre  en-  rébel- 
lion contre  le  reste  du  pays;  Louis  Blanc,  celui  de  faire  échec  à 
l'Assemblée  nationale  librement  élue  ^1], 


(1)  Louis  Blanc  s'était  prononcé  pendant  le  siège  contre  toute  lenlulive 
ayant  pour  Imt  d'afliiililir  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  cl,  !e 
31  octobre,  il  avait  refusé  de  prêter  son  nom  il  ua  mouvement  qu'il  répfouvuil. 
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U  ajircs  le  Monde  lUusln 

La  fusillade  de  la  rue  de  la  Paix,  le  22  mars  1871.  (Dessin  de  Dauicl  ViEKGii,  témoin  de  l'action.) 


On  linil  iK'aniTioins  par  tomber  d'accord  :  une  afiiclie  devait  an- 
noncer à  la  [Hipulation  qu'un  |irojel  de  loi  concernaiil  les  (■leclious 
lTiuiiici|iales  serait  déposé  pai'  les  députés  de  Paris  sur  le  bureau  de 
rAssembb'e  et  qu'alors  l'ilôlel  de  ville  sérail  rendu  aux  déli''i.'ués  des 
muiiiei|.)alités  légales,  l/aftielie,  rédigée  par  Louis  lîlanc,  fut  signée 
par  les  députés,  maires  et  adjoints  présents;  mais,  lorsipie  les  délé- 
gués se  présentèrent  le  lendemain  ù  l'Ilotel  de  ville  pour  demander 
l'exécution  de  la  parole  donnée,  le  citoyen  Viard  ré[)iindit  que.  par 
dé'cision  des  comités  de  vigilance  des  vingt  arrondissements,  r[l(itel 
de  ville  resterait  au  pouvoir  du  ('omilé  central  et  que  les  élections 
auraient  lieu  au  jour  li,xé  par  le  Comité  sans  le  cnncours  des  maii'es. 
Clemenceau  n'en  iléposa  pas  moins  une  proposition  de  bii  portant 
qu'il  serait  procédé  dans  le  plus  bref  délai  à  l'éleclinii  du  l'.iinsril 
municipal  de  Paris,  lequel  clioisirait  un  de  ses  memlucs  pii\ir  rem- 
plir les  fonctions  de  maire;  mais  l'Assemblée  v<ila  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple. 

Thiers  avait  prescrit  l'abandun  des  buis  de  la  rivi'  gauebe,  ne 
piiuvant  les  faire  occuper  sans  distraire  8UUt)  bommes  de  rellrrlif 
ibiiil  il  disposait  et  voulant  aussi  soustraire  les  troupes  aux  iii- 
lluenees  révolutionnaires.  L'évacuation  du  .\bint-Vab'rien  1  ,  ipii 
contenait  un  immense  matériel  et  paralysait  la  défense  dr  la  pre- 
mière enceinte,  était  une  fa\ilc  :  aus>i.  dans  la  nuit  du  l'.l  au  "Jll, 
Tbiers  revint-il  sur  sa  première  (bleiniiiialmn,  cédant  aux  pres- 
santes représentations  des  généraux  .Martin  des  Pallières  e[  Vimiy. 
(le  l'amii'al  Jaurégnibeia'y  et  de  [dusieurs  députés,  BulTet  en  léte. 

Le  fort  fut  occupé  par  le  119»  de  ligne  icolnnel  Cludleton)  et  l'on 
y  établit  une  batterie.  Le  soir  même,  Lullier  lit  sommer  la  garnison 
de  laisser  les  gardes  nationaux  ]ircndi-e  sa  place,  mais  il  lui  i  .■•|i(uidu 
aux  fédérés  qu'on  ouvrirait  le  feu  sur  eux  s'ils  ni'  se  retiraient  pas 
iminédiatennnit. 

Le  22  mars,  les  ■•  amis  de  l'diilre  ■■  llrenl  une  déMuonstration 
publique  et  pacitbpu'  dansTespuir  de  pi  revenir  les  terribles  événe- 
ments dont  on  sentait  indislinciement  rappruclie.  Lue  colonne  de 
1  201)  personnes  environ,  la  ])lupart  sans  armes  et  sans  uniforme, 
et  à  la  tète  de  laquelle  si^  truuvait  entre  anli'es  le  journaliste  Henry 
de  Pêne,  pareoiirul  les  boulevards  Monlmaiire  el  îles  Italiens,  puis 
se  dirigea  vers  la  place  Vemlôme,  oij  campaient  des  délacbements 
de  la  garde  nationale  :  sans  qu'on  saclie  au  juste  d'où  j)artit  le  pi'e- 
mier  coup,  la  fusillade  éidala  brusi]uemenl,  blessant  mi  tuant  un 
grand  nombre  de  personnes. 

Le  lendemain,  les  maires  el  adjnints  de  Paris,  ceints  de  leurs 
écbarpes,  se  transportèrent  à  Versailles  et  demandèrent  la  faveur 
d'être  admis  à  la  barre  de  l'Assi-mblée.  (jelle-id,  se  rappelant  les 
journées  révolutionnaires  et  inquiète  des  nouvelles  de  Marseille,  de 
Lyon,  etc.,  décida  que  les  maires  et  adjoints  investis  du  mandat  légis- 


latif exposeraient  seuls  leurs  desiderata. 
Les  autres  furent  conduits  à  une  tribune 
iniblique  pour  assister  comme  spectaleuis 
à  la  séance;  mais,  dès  qu'ils  y  apparu- 
rent, ils  s'écrièrent  :  >■  Vive  la  Réimbti- 
quel  ".  décbainant  un  effroyable  tumulte. 
Les  membres  de  la  droite  les  traitaient 
d'ambassadeurs  de  l'émeute  et  déclaraient 
que,  sans  la  monarchie,  il  ne  serait  pas 
possible  de  venir  à  bout  de  l'insurrection. 
Le  désordre  étant  à  son  comble,  un  jeune 
di'pulé,  le  maripiis  de  Castellane,  secré- 
taire de  l'Assemblée,  ]iiit  le  chapeau  du 
pii'sident  Crivy  et  le  lui  posa  sur  la  tête, 
provoquant  ainsi  la  levée  de  la  séance. 

Les  élections  municipales  (28  mars 
1871). —  Le  Comité  central  désapprou- 
\  ail  les  efforts  desmaires,  et  l'on  marchait 
;'i  une  crise  sanglante  lorsque  le  25  mars, 
veille  du  jour  fixé  pour  les  élections,  une 
transaction  entre  les  r(q)résenlants  de 
Paris  et  le  Comité  central  fut  porté'e  à  la 
connaissance  de  la  population  dans  les 
termes  suivants  : 

Les  députés  de  Paris,  les  maires  et  les  adjoints 
élus,  réintégrés  dans  les  mairies  de  leurs  arron- 
dissements, et  les  membres  du  Comité  central 
de  la  garde  nationale,  couvainrus  que.  pour  éviter 
la  guerre   civile,  t'elTiisiou  du  sang  à  Paris,  el 
pour  afTeruilr  la  l{éput)li(|ue.  il   faut  procéder  à    des   élections  immédiates, 
coiivoipieiil   les  électeurs,  demain  diiuançlie,  dans  leurs  collèges  électorau.x. 
Le  scrutin  sera  ouvert  à  liuit  lieiires  du  luatiu  et  feriué  à  minuit, 
t^es  liabitants  de  Paris   doivent   comprendre  que,  dans  les   circoustauces 
actuelles,  ils  doivent  tous  prendre  part  au  vote,  alin  que  ce  vole  ail  le  carac- 
tère sérieux  qui,  seul,  peut  assurer  la  paix  dans  la  cité. 

Piiiir  les  dépiité.i  de  la  Seine,  les  représenttiiitn 
lie  la  Seine  présents  à  Paris  : 

LùGKHOY,    FUIQUET.    (.CLEMENCEAU,    ToLAIN,    fillEI'PO. 

Tous  les  maires  el  adjnints  ont  sigué,  sauf,  pour  cause  d'absence,  Arnaud 
idi'  t'Ariège),  Henri  JMarliii.  M.  Tirard  adtière. 

L'Assemblée  nationale  avait  consenti  à  examiner  la  question  de 
la  prorogation  des  écbé;inces  et  accepté  même  que  les  électeurs  fus- 
sent convoqués  pour  élire  le  Conseil  municipal  de  Paris  (90  mem- 
bres;. Mais  elle  désavoua  la  concession  fuite  au  Comité  central  et, 
le  scrutin  ayant  été  lixé  en  dehors  du  pouvoir  exécutif,  elle  engagea 
les  électeurs  à  n'y  point  prendre  part.  11  y  eut  elfectivement  près 
de  21)0  OUI)  abstentionnistes  sur 'iSI  000  votants,  dont  un  certain 
nombre  l'taienl  d'ailleurs  absents  depuis  la  capitulation. 

Sur  les  90  élus,  lui  étaient  mendires  du  Comité  central  el  17  afli- 
liés  à  l'Inleinationale;  mais,  numéiiquement,  les  révolutionnaires 
jacobins  l'emportaient  sur  les  socialistes  (1).  Les  républicains  mo- 
dérés ou  radicaux,  au  nombre  d'une  vingtaine,  ne  \inii'nt  pas 
]irendre  séance  ou  donnèrent  leur  démission. 

Sans  attendre  l'inslallalion  de  la  Onnmuiie,  le  Comité'  central  lit 
occuper  les  niinislères  par  des  «  déléi.'ués  ".  Les  forces  militaires 
filleul  plac('es  S'Uis  le  inmiiiandemeiil  de  Charles  Lullier,  ancien 
olticier  de  marine,  puis  sous  celui  di'  i)uval,  Eudes  et  Bergeret.  i[ui 
prirent  le  titre  de  généraux.  Les  municipalités  régulières,  mainte- 
nues par  le  ministre  de  l'Inlérieur  au  moment  ou  le  gouvernement 
se  letira  à  Versailles,  ne  cessèrent  leurs  fonctions  que  le  28  mars  : 
ce  furent  alors  les  membres  de  la  Commune  qui  eurent  l'adminis- 
tiatlun  de  leurs  arrondissements  respectifs. 

Installation  de  la  Commune.  Son  programme.  Ses  forces. 

—  Le  soir  même,  le  Comité  central  annonça  que  sa  mission  était 
terminée;  mais  malgré  l'installalion  de  la  ("ommune  (27  mars  ,  il 
continua  d'exercer  sur  les  événements  une  iallnence  délermiuante. 
Le  lendemain  matin,  le  Journal  officiel  publia  le  programme  de  la 
nouvelle  administration  :  la  Commune  aurait  d'abord  à  rédiger  sa 
charte  et  à  la  faire  reconnaître  par  le  pouvoir  central.  «  Fédérée 
avec  les  communes  de  France  déjà  alîrancbies,  elle  devra,  en  son 
nom  et  au  nom  de  Lyon,  de  Marseille,  et  bientôt  peut-être  de  dix 


(1)  Le  Mont-Valérien  avait  été  évacué  par  le  113"  de  ligne.  Il  n'y  restait  que 
les  'il"  et  23"^  baiaillous  de  chasseurs,  sur  lesquels  ou  ne  pouvait  pas  compter. 


(1)  Le  révolutionnaire  Auguste  Blanqui,  qui  avait  participé  h  la  journée  du 
31  octobre  ISTû  et  qui  avait  été  élu  membre  de  la  ICommuue  par  le  WlIIi^  ar- 
roudissemcut,  fui  arrèlé  par  ordre  de  Tbiers  avaiil  qu'il  eût  pu  rentrer  ii  Paris. . 
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Types  de  chef  et   de  soldats  de  la  Commune,  i  Aquarelle  do  Daniel  Vii:m.li   [Musée  Carnavalet].) 


f,'r;iiRlcs  villes,  l'-Uidifi-  les  clauses  du  eonlial  i|ui  ile\  ra  les  relier  à 
la  nalioii,  poser  rulliinaluin  Ju  traité  qu'elles  eulendent  signer.  •■ 
Ce  lr:iilé  «  devra  contenir  la  garantie  de  l'autonomie,  de  la  sou- 
veraineté municipale  reconquises  »,  assurer  "  le  libre  jeu  des  rap- 
ports de  la  Commune  avec  les  représentants  de  l'unité  nationale  », 
enliii,  •'  imposer  à  l'Assemblée,  si  elle  accepte  de  traiter,  la  pro- 
mulgation d'une  loi  électorale  telle  que  la  représentation  des  villes 
ne  soit  plus,  à  l'avenir,  absorbée  et  comme  noyée  dans  la  représen- 
tation (b^s  campagnes.  » 

Il  faut,  pour  bien  se  rendre  com|ite  des  idi-es  du  Comité  central, 
rapprocher  de  ce  programme  le  manifeste  du  Conseil  fédéral  <les 
sections  jinrisicnui's  de  l' Assucuition  inlcrnalionulu  des  travailleurs  et  de 
la  C/iaitihre  fédérale  des  sociétés  ouvrières. 

Dans  ce  document,  élaboré  par  les  di'b'gués  des  deux  groupe- 
ments dans  la  séance  de  nuit  du  23  mars,  le  pi  iuripe  d'autorité  est 
condamné  comme  impuissant;  l'indépendance  de  la  Commune  est 
[)résenté-e  comme  le  «  gage  d'un  contrat  dont  les  clauses,  librement 
débattues,  feront  cesser  l'antagonisme  des  classes  et  assureront  l'éga- 
lité sociale  »;  les  revendications  du  parti  sont  nettement  rappelées  : 

Qu'il vons-nous  ilemanile  ? 

I/ors,';iiiisatii)ii  du  crédit,  de  l'eclKiiii^c.  ctr  ras^oiiatiuii,  aliii  (l'as>ui-ei- au  tra- 
vailli'in-  la  valear  intégrale  de  son  travail; 

Ciiislnii-tion  fîratuite,  laïque  et  inté,s<ratc: 

Le  droit  de  iviiiiion  et  d'association,  la  tilieite  at)subif  de  la  presse,  celle  du 
citoyen; 

Corganisaliiiii  au  poiid  de  vue  ninnii-ipal  des  services  de  police,  de  force 
armée,  dliygiéne,  de  statistique,  etc. 

Ainsi,  les  revendications  de  la  Commune  étal  en  ta  la  fois  poli  tiijues 
et  sociales.  Elle  voulait  une  France  composée  de  communes  autono- 
mes, (|ui  assureraient,  en  se  fédérant  librement,  ruiiité  nationale, 
et,  dans  cbaque  commune,  l'instauration  du  ré'gime  collectiviste. 

I,e  18  mars  ne  fut  pas  l'œuvre  des  socialistes    li;    mais,  une  fois 
décliainé    le   mouvement   insurrectionnel,   ils   lui   imprimèrent  un 
caractère  prolétarien  :  les  jaco- 
bins, qui  lessecondèi'ent,  furent 
les  instigateurs  des  mesures  les 
plus  vicdentes. 

Quelques  jours  après,  le  célè- 
bre Uakoiinine  écrivait  de  Suisse 
à  un  de  ses  comiiatriotes  :  «  Se- 
lon toutes  les  probabilités,  les 
l'.irisiens  seront  vaincus,  mais 
ils  ne  périront  pas  iiiutileiiienl. 


(1)  CI  Les  idécts  socialist(!s  (d  l'ac- 
tion de  l'Inteniationale,  relativemeid, 
an  18  Miiirs,  ont  été  coinnii!  nn  petit 
paqnel  de  poudre  qu'on. jet((^  dans  nn 
incendie;  l'incendie  était  allnnié,  le 
petit  paquet  de  pondre  en  a  (diangé 
la  ptiysiuiKnnie  ;  mais  s'il  avait  été 
seul  il  n'aurait  rien  produit  u  Dé- 
position de  .Iules  li'avre  devant  la 
Commission  d'enquête  sm'  l'insur- 
rection parisieiuu;  du   18  mars  l.STl!. 
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Qu'ils  fassent  sauter  en  l'air  Paris  lui-iiièinc,  s'il  le  finit.  .M.illirii r.-\ise- 
nienl,  les  villes  de  la  province,  comme  Lyon,  M.nsi'ille  et  les  .nilirs, 
ne  miuitrent  pas  plus  d'énergie  qu'elles  n'en  ont  mnni  ri-  n\i  (bdiut.  Les 
vieux  jai-obins,  Delescluze,Flourens,  Pyat.  Ilhinqui  uiéme,  devenus 
membres  di-  la  C(uiiinune,  ne  laissent  pas  de  me  lonner  quelques 
inr|uiétudes  ;  je  crains  qu'ils  ne  dirigent  et  ni' maintiennent  le  inou- 
vemi'nt  dans  la  vieille  ornière.  Alors,  tout  sera  perdu.  Ce  ipii  donne 
de  la  valeur  à  cette  n'volution,  c'est  précisément  (lu'ellc  a  i  ti'  faite 
par  la  i-lasse  ouvrière  [\  ''.  ■> 

Au  moment  oi'i  la  Coiiimiine  va  se  mesurer  avei-  le  gini\  eiiiemeiit 

légal,  elle  dispose  d'un  peu   moins  de  20(Htll()   Imii 's.  dont  les 

deux  tiers  en\  iron  prendront  part  à  la  lutte.  IClle  a  .les  raiions,  des 
munitions.  Elle  est  maîtresse  des  forts  d'Issy,  Vanves,  iMontrouge, 
lîicètre,  Ivry  et  de  la  redoute  du  Moulin-Sa(|uet.  Mais  son  armée  est 
faite  d'éliineiils  disparates,  mus  par  les  mobiles  les  plus  iliveis. 

Dans  leui  loman  la  Cniiinnine,  où  les  personnages  imaginaires 
n'apparaissent  i|ue  coiiime  îles  témoins  ou  des  acteurs  secondaires 
du  drame  et  ne  sei\eiit  qu'à  faire  des  rappels  d'idées  on  d'impres- 
sions, les  frères  l'.nil  el  XUlnr  .Margueritte  ont  donné'  du  |iiisonnel 
de  l'insurrection  un  tableau  suttisamment  documentaire  pour  être 
reproduit  dans  un  ouvrage  historique  : 

"  Les  id'liciers  très  mêlés,  comptant  quelques  volontaires  de  va- 
leur, et  beaucoup  d'ex-sous-oftîciers  de  l'armée,  las  d'avoir  mai'qué 
le  pas  sous  l'Einpiie,  heureux  de  décrocher  enlin  l'épaulelte  dont 
ils  se  jugeaient  tlignes,  et  qu'ils  avaient  vue  jusqiied.'i  domu'e  sur- 
tout ,i  l'inti-igue  ;  rompt, iiit  encore  plus  de  malaniores  et  de  grotes- 
ques, élevi's  à  l'iMole  des  inareliands  de  vin  et  d''S  clubs.  Beaucoup 
li'eniplois  vacants,  les  anciens  cadres  inobé'is  de|inis  le  vole  des 
réélections,  les  nouveaux  en  partie  contesiés  ou  non  i  enqilis  enrôle. 
«  Les  soldats,  amalgame  bariolé  oii  l'on  voyait,  avec  des  lionimes 
chaleureusement  convaincus,  vieux  à  cheviuix  gris,  pnines  entbou- 
siastes,  nombre  d'ouvriers  ([ui  eussent  peut-èlre  préfé^ri''  rentrer 
chez  le  (I  singe  •■  et  qui,  à  défaut  de  patron,  travaillaient  là  pour  leurs 

trente  sous,  eoiiiiiie  à  un  clian- 
tier:  l'entrainenienl,  l'exemple, 
p.ulois  la  lorre  aidant.  Des  dé- 
rlassi'S,  des  aieiis  de  toutes  les 
pi  olessions,  faillis,  ratés,  ceux 
iiue  leur  rarartère  ou  leurs  ins- 
tiiiiis.  la  dureti'  des  mœurs  ou 
des  lois  avaient  rejetés  de  la 
grande  route  el  qui,  n'ayant  jikis 
rien  à  |ieiilie,  gagnaient  <lu 
lenips,  an  moins  ci's  jours  oii 
l'on  \ivail  douille. 

"  l'iie  l'-cnine  aussi  de  repris 
de  juslire  et  de  gens  sans  aveu, 
di-rliel  f.ital  de  toute  société,  et 
qui  aux  heures  troubles  monte 
à    la   surface,    afiluaient    là,    de 


kl  .j,irdc  nationale. 


1     Lettres  intimes  de  BoJi'^uiirne 
pulilires  |i;n-  i;.    l'.nir.M.;    .V/.-c-J'H 

Itdiiijiu.    lu  ilerrudjrc   I.Silli;. 
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louge  au  drapeau  tricolore  de 
la  r!t''Volulinn,  et  c'est  une 
(■■charpe  rouge  à  glands  d'or, 
portée  en  sautoir,  une  rosette 
rouge  avec  frange  en  or  à  La 
boutonnière  que  les  memlires 
de  la  Commune  choisirent 
comme  insignes  distinclil's.  Les 
membres  du  Comité  centrai 
|Mirtaient  une  éclmrpe  analo- 
gue mais  à  glands  d'argent  et, 
au  lieu  de  la  rosette,  une  déco- 
ration triangulaire. 

Ces  résolutions  ne  furent  pas 
unanimement  approuvées  par 
les  élus  du  26  février.  (Umt  une 
vingtaine  donnèrent  bur  dé- 
mission  (!>. 


Bergeret. 


Félix  Pyat. 


toutes  parts.  Les  .^lleuiaiids.  ilisail-on,  comme  on  l'avait  assuré  pour 
Thiers,  en  expédiaieul  par  fournées.  La  Commuiu' elle-même,  moins 
timorée  que  le  Comité  central  à  ses  débuts,  avail,  dès  le  2  avril, 
vidé  la  Petite  Roquette.  On  voyait  encore  de  ces  suiveurs,  moutons 
de  Pauurge  à  la  cervelle  trop  étroite,  jusiju'à  des  ignorants  q\ii  ne 
savaient  ni  poui'  qui,  ni  l'ontre  (]ui  ils  se  battaient.  Et  ceux  en  i|ui 
la  volonté'  est  aludie.  tarés  de  l'alcoolisme,  névrosés,  malades.  El  di'S 
transtuges  du  18  mars,  soldats  ou  marins,  épaves  dans  le  remous. 
«  Eulin,  les  sauvageons  de  la  vieille  terre  gauloise,  lils  d'une 
race  guerrière,  en  qui  le  sang  primitif  bouillonne,  le  besoin  des 
coups  à  donner  —  grands  enfants  qui  Jouent  à  tuer  et  à  mourir. 
Brochant  sur  le  loul,  une  nuée  d'étrangers  abattus  sur  les  convul- 
sions lie  la  France,  oiseaux  de  jiroie  de  la  révolution  universelle.» 

Premiers  actes  de  la  Commune.  —  La  Commune  annonça 
sa  prise  de  possession  du  pHiivnJr  pai'  une  proclamation  où,  après 
avoir  dit  que  le  scrutin  du  2(1  mars  avait  »  sanctionné  la  Révolution 
victorieuse  »,  elle  qualiliail  le  gouvernement  légal  de  u  pouvoir 
lâchement  agresseur  »  et  l'accusait  d'organiser  aux  portes  mêmes 
de  la  cité  un  foyer  de  conspiration  monarchique. 

Elle  ciuumença  par  répartir  ses  membres  en  dix  commissions  : 
Executive;  des  Finances;  .Militaire;  de  la  Justice  ;  de  Si'ireté  géné- 
rale; des  Subsistances;  du  Travail,  de  l'Industrie  et  de  l'Écliauge; 
des  Relations  extérieures;  des  Services  publics;  de  l'EnseigniMm-iit. 

Bergeret,  Eudes,  Duval,  Lefrançois,  F'élix  Pyat,  Tridon,  Vaillant, 
composèrent  d'abord  la  Commission  executive.  Les  trois  ]>remiers, 
chargés  de  commandements  militaires,  restèrent  à  peine  en  fonc- 
tions; ils  furent  remplacés  par  Delescluze,  Cournet,  Veiiiiurrl.  i-t.  le 
20avril,  la  commission  tout  entière  fut  renouvelée  :  .\ndrieu 
Crousset,  Protot,  Vaillant,  Viard,  Jourde,  qui  la  inu- 
stituaient,  cédèrent  la  place,  dès  le  1<^''  mai,  à  un 
(Comité  de  Salut  public  de  cinq  membres,  .\rnauil, 
Billioray,  Eudes,  Ranvier  et  (jambon  en  lirent  partie. 

Les  premiers  actes  du  gouvernement  insuri-ec- 
lionnel  furent  nettement  révolutionnaires.  Il  déclara 
que  l'Assemblée  de  Versailles  «  en  refusant  de  recon- 
naître la  Commune  élue  par  le  peuple  de  Paris,  méri- 
tait par  cela  même  de  ne  pas  être  reconnue  par  cette 
Communia  ■>,  et  qu'il  y  avait  incompatibilité  entre  le 
manilat  de  dé|)nté  à  l'.Vssemblée  et  de  membre  de  la 
Commune  de  Paris.  Il  décida  que,  son  drapeau  étant 
celui  de  laRépubli(ji[e  universelle,  les  étrangers  pour- 
raient être  admis  dans  son  sein.  11  proposa  de  dé- 
clarer validées  toutes  les  éleetions,  même  celles  qui 
n'avaient  pas  réuni  le,  huitième  des  voix  exigé  par  la 
loi  de  1849.  Il  abolit  hi  conscrijition  et  incorpora  tous 
les  citoyens  valides  dans  la  garde  nationale,  aucune 
autre  force  militaire  ne  devant  être  créée  ou  inlr-o- 
duite  dans  Paris.  Il  lit  reniise  de  toutes  les  somuu-s  dues  |iour  les  loca- 
tions en  garni,  autorisa  pendant  une  piuiode  de  six  mois  la  résilia- 
tion de  tous  les  baux  au  gré  des  locataires  et  la  prorogation  pour 
ti-ois  mois  des  congés  donnes  par  les  p|-eneurs.  H  suspendit  la  vente 
des  objets  déposés  au  .\Iont-de-Piété.  Il  prescrivit  aux  foneliounain'S 
et  agents  des  services  publics,  sous  peine  de  révocation,  de  tenir 
pour  non  avenus  les  (u-dres  ou  comm\inications  "  émanant  du  gou- 
veruementde  Versailles  ou  de  sesadhérents  •■.  Il  substitua  le  drapeau 


■bal 


Insigne    des    membres 
du  Comité  central. 


Raoul  Rigauit.  Thiers  et  le  parti  répu- 

blicain. La  Commune  dans 
les    départements.   —   liis- 

marcU  avait  autorisé  Thiers  à  augmenter  IVIIcrlit  dr  l'armée,  qui 
fut  porté  successivement  à  1000(10  et  à  130000  hommes  par  l'in- 
corporation des  prisonniers  de  guerre  revenant  d'.MIeniagne  et 
réunis  aux  camps  de  Cherbourg  etde  Douai  sous  les  ordres  respec- 
tifs du  général  Ducrot  et  du  général  Clinchant.  Deux  autres  camps 
furent  installés  à  Porchefonlaine  et  à  Carches,  et  un  parc  d'artil- 
lerie sur  la  place  d'armes  de  Versailles.  Thiers  et  ses  collaborateurs 
s'attachèrent  tout  d'abord  à  l'établir  la  discipline,  qui  s'était  singu- 
lièrement relâchée  au  contact  de  l'insurrection.  En  quelques  jours, 
le  changement  fut  complet  :  le  soldat,  bien  traité,  redevint  res- 
pectueux envers  ses  chefs,  et  tous  les  services  se  reconstituèrent 
avec  rapidité. 

L'ne  commission  de  15  membres  avait  été  nommée  le  20  mars 
pour  "  assui-er  l'action  commune  de  l'Assemblée  et  du  pouvoir 
exécutif».  Comme  Thiers  jugeait  imprudent  d'entreprendre  le  siège 
de  Paris  avec  une  artillerie  insuflisante,  et  surtout  très  grave  de  s'ex- 
poser à  un  échec,  quelques  membres  de  la  commission,  partisans 
d'une  action  vigoureuse  et  immédiate,  donnèrent  leur  démission. 

Partout  en  France  on  attend  avec  anxiété  l'ouverture  de  la  lutte. 
En  général  les  sympathies  se  prononcent  en  faveur  du  gouverne- 
ment régulier,  surtout  depuis  que  l'assassinat  de  la  rue  des  Rosieis 
a  attiré  la  réprobation  sur  l'insurrection  naissante;  cependant  les 
villes  importantes  sont  nettement  républicaines  et  elles  envoient 
des  députations  à  Thiers,  qui  leur  confirme  sa  résolution  d'observer 
le  pacte  de  Bordeaux,  spécialement  de  ne  rien  entreprendre  contre 
la  forme  du  gouvernement.  Prenant  de  nouveau  la  parole  devant 
l'Assemblée  (27  mars),  il  précise  ses  intentions  : 

.\  eoiix-Ui.  dil-il,  qui  prétendent  que  nous  voulons  renverser  la  rîcpiibli- 
rpie.  jr    leur   donne   un    démenti  formel.    Ils  veulent  la  trouliler  et   l'agiter 
en  tenant  un  pareil  langage. 

Nous  avons  trouvé  la  République  établie  comme  un  fait 
dont  nous  ne  sommes  pas  les  auteurs:  mais  je  ne  détruirai 
pas  la  forme  dn  gouvernement  dont  je  me  sers  maintenant 
pour  rétablir  l'ordie.  Je  ne  trahirai  pas  plus  les  uns  que  les 
autres.  Je  le  jure  devant  Dieu,  la  réorganisation  du  pays 
nous  occupera,  et  nous  occupera  uniquement.  Ils  montent  cent 
fois,  les  misérables  qui  répandent  contre  nous  des  accusations 
calomnieuses  de  trahison,  atin  d'ôter  au  pays  toute  paix  et 
tout  repos. 

Messieurs,  je  m'adresse  à  tous  les  partis  indi-tinclenn'nt  : 
savez-vous  à  qui  appartiendra  la  victoire?  Aux  plus  sages... 

J'aflirme  qu'aucun  parti  ne  sera  tralii  par  nous:  que,  contre 
aucun  parti,  il  ne  sera  préparé  de  solution  frauduleuse.  .\ous 
n'avons  accepté  que  celle  mission  :  défendre  l'ordre  el  réor- 
ganiser en  même  temps  le  pays,  de  manière  à  lui  rendre  la 
vie.  la  liberté  de  ses  opérations,  le  commerce,  la  prospérité. 
s'il  se  peut,  après  d'aussi  grands  malheurs,  et.  quand  tout 
cela  sera  rétabli,  la  liberté  de  choisir  comme  il  le  \oiidrii,  en 
ce  qui  concerne  ses  futures  destinées. 

En   même  temps,  Thiers  fait  entendn'  des  parob'S 
de  c(Hlciliation,  s'elforce  de  ]irovoquer  un   acconiiiiodemrnt  : 

(lue  Paris  fasse  un  signe,  s'écrie-t-il  le  il  nuirs  du  haut  de  la  Irihiiuc.  cl  nou^ 
sonuues  aver'  lui:  nous  n'avons  cessé  d'y    êlr-c...  (Ju'd   soit  bien   cnlciidu  ipie 


f  1:  l'armi  les  élus  qui  ne  siégèreid  pas  à  l'Hôtel  de  ville  ou  donnèrent  leur 
démission,  nous  citerons  :  Edmond  .Adam.  Jides  Méline,  Brelay.  Tirard, 
Albert  Le  Roy,  Robinet,  Emile  Ferry,  .Marnioltan,  .lehan  de  Bouleiller, 
Ulysse  Parent,  l^anc,  Ernest  Lcfévre. 
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Cournet. 


la  France  ici  l'cpréseulée  ne  se  propose  pas  de  dcclarcr  la  guerre  à  Paris, 
mais  que  nous  attendons  de  sa  part  un  acte  de  raison,  en  applaudissant  ceux 
qui  font  un  effort  pour  le  provoquer...  Nous  sommes  prêts  ;i  lui  ouvrir  les  bras 
s'il  nous  les  ouvre  à  nous-mêmes. 

Ces  assurances  prévinrent  r^gilnlinn  i|ui  aui.iit  pu  se  produire 
en  maint  endroit  au  cas  où  la  licpublniue  aurait  été  menacée,  et 
la  province  se  rangea  décidément  du  côté  de  Thiers,  Cependant 
dans  quelques  grands  centres,  la  démocratie  répondit  à  l'aiipel  des 
envoyés  de  la  Commune  de  Paris. 

A  Saint-Etienne,  le  préfet,  Henri  de  l'Espée,  refusa  de  proclamer 
la  Commune  et  trouva  la  mort  dans  une  écliauffourée  ;  son  suc- 
cesseur Ducros,  avec  des  troupes  venues  de  Lyon,  put  venir  à  bout 
de  l'émeute,  qui  avait  duré  trois  jours  !2o-'27  mars).  A  Limoges, 
le  colonel  Billet,  l'un  des  cuirassiers  de  Reichshon'en,  mourut  dans 
des  circonstances  analogues.  A  Toulouse,  la  garde  nationale,  com- 
mandée par  Esparbès,  voulut  maintenir  à  la  [uéfecture  Armand 
Duporlal,  remplacé  par  le  comte  de  Kérati'y,  et  somma  Thiers  de 
dissoudre  TAssenihlée  nationale.  Le  maire  Gaslelbon,  le  premier 
président  de  Saint-tjresse  et  le  procureur  général  Manau  pi'otes- 
tèrent  contre  toute  violation  de  la  légalité  dans  une  proclamation 
nettement  républicaine.  Ivératry  s'était  relire  à  .\gen  avec  la  résolu- 
tion de  reprendre  la  ville  par  la  force,  mais  une  transaction  inter- 
vint assez  tôt  pour  empêcher  l'elTusion  du  sang  (SS-'iô  mars;. 

La  démocratie  socialiste  de  Lyon  avait  accueilli  avec  entliou- 
siasme  la  proclamation  de  la  Républi(iue.  Dès  le  4  septembre  1870. 
un  Coniili'  de  salut  public  s'empara  de  l'administration  municipale 
et  délégua  plusieurs  de  ses  membres  dans  le  midi  de  la  Prance  pour 
y  organiser  la  défense  nationale.  De  son  cùti'  le  pii-b-l  du  Hhône, 
Challemel-Lacour,  institua,  par  arrêté  du  "211  octobre  1870,  un  Co- 
mité de  défense  rurale,  dont  les  membres  se  répartirent  en  onze 
secteurs  dont  Lynn  idait  !■•  cenlir.  L'anarchiste  Bakniininc.  arrivé 
à  Lyon  le  8,  pubii.i  iiiir'  bripclmir  r('vidutionnaii  c 
inlituliM'  [^l'Ilrc  II  lin  Fratirnis  sur  In  crise  actiir/lr, 
et  pri'para  un  con|i  de  main  au  nom  d'un  "  Comiti' 
central  du  salut  de  la  France  »,  qui  était  s(ju 
œuvre;  mais  le  complot  fut  découvert  et  l'agila- 
tion  cessa  jus(iu'an  ;iOaviil  IS71,  date  fixée  pnur 
les  élections  municipales.  Le 
Edmimd  Valenliii,  celui-là  inêi 
nétré  dans  Sti'asbourg  assii-i.'é  , 
et  le  maire  Hénon,  l'un  des  ■  ■ 
Corpslégislalif.résislèreiil  à  Alb' 
bre  de  l'Internationale;  |i,Mirl 
à  la  cause  de  la  Commune  um 
nationaux.  Les  insurgi'S  s'<'mparèrent  de  la  inai- 
vif  de  la  ('■uillolière,  reliui-eul  pr-isoniiiers  \r  \>vi'-- 
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luiniMiêieut  une  commission  exi'culive  qui  choi- 
sit liicciotti  (laribaldi  comme  géni'ial  en  chef  de  la 
garde  nationale,  l'iiid.inl  ijne  le  maire  adi-essait 
aux  Lyonnais  >ine  |ii  oc  1,1  mal  iou  pour  les  conjurei 
de  ne  pas  se  i-évoller  en  présence  de  l'étrangei-, 
le  général  Crouzat,  retiré  à  Perrache,  reçut  de 
Bourg  et  de  Belfort  des  renforts  grâce  aux(|uels 
il  réprima  l'insurrection. 

A  Marseille,  le  mouvement  prit  une  plus  grande 
extension  que  dans  les  autres  villes  de  province. 
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Le  préfet  du  4  Septembre,  l'écrivain  Alphonse  Escpiiros,  jugé  trop 
complaisant  pour  les  autonomistes  du  midi,  avait  dû  céder  la  place 
à  Alphonse  Cent.  Désigni'' par  la  délégation  de  Tours,  Cent  fut  mal 
accueilli  à  Marseille»,  el  même  blessé  le  jour  de  s(ui  arrivé(>.  mais 
il  tint  bon  |usi|irau  voh'  delà  paix.  Il  suivit  alors  (iambella  dans 
sa  retraite. 

L'amiral  Cnsiiiei ,  siui  smcesseur.  voulut  passer  une  leviie  de  la 
garde  nationale  eu  l'honneur  de  l'Assemblée  de  Versailles.  La  garde 
i-el'usa,  les  envoyés  du  Comité  central,  Mi'gy,  Chauvin,  Landeck, 
Amouroux  et  May  l'ayant  gagnée  à  la  révolution,  et,  le  23  mars,  les 
insurgi''s,  aux  ciis  de  <■  Vive  Paris!  A  bas  Versailles!  >■,  s'enqiarèrent 
de  la  préfecture,  puis  lirent  prisonnier  l'amiral,  le  maire,  le  général 
Ollivier  et  le  major  Thévenin.  Une  commission  départementale  pro- 
visoire choisit  comme  président  le  jeune  avocat  Gaston  Crémieux 
qui,  du  balcon  de  la  préfecture,  proclama  la  Gommuiu'  et  soli- 
darisa Marseille  avec  le  Comité  central  parisien.  Cène  par  l'ingé- 
rence dictatoriale  de  Landeck,  qui  lui  refusa  l'élargi.ssenient  des 
prisonniers  en  le  menaçant  de  le  faire  fusiller,  Crémieux  consentit 
à  siutir  de  Marseille,  sur  les  instances  de  son  beau-frère  et  de 
deux  de  ses  amis,  dans  la  nuit  du  28  au  2'.l  mars,  mais  il  y  l'i'iilra 
le  lemlemain. 

Le  géiuhal  Espivent  de  la  Villeboisnet  avait  jugé  prudent  de  se 
rejilier  sur  .Aubagne  avec  toute  la  garnison,  invilaut  les  autorités  à 
l'y  rejidudre.  De  là,  le  4  avril,  il  somma  la  couiuiission  ili|iaile- 
menlale  de  rendre  la  préfecture  dans  dix  minutes,  sans  qmu  il  la 
reprendrait  de  force  dans  une  heure.  Les  batteries  de  Noti-e-l)ame 
de  la  tiarde  et  les  canons  du  fort  Saint-Nicolas  reçurent  elfei'tive- 
ment  l'ordre  de  liiei  sur  la  préfecture,  et,  le  soir  nu'iiie,  les  ma- 
rins di'S  compagnies  de  didiarquement  étaient  maîtres  de  la  ville, 
où  l'état  de  siège  fut  aussili'it  proclamé.  Crémieux  par\iiit  à 
s'échapper,  mais  il  fut  repris,  ciuulamné  à  niorl  le  28  juin    IN7I    et 
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ex('cul('  le  'M)  novembre  (1;.  Il  y   eut  aussi  des  niciuvenienls  insur- 
rectionnels au  Greusot  (26  mars),  à  Naibonne  (14-31  mars),  à  Limoges 

(4  avrils 

Marche  des  fédérés  sur  Versailles.  —  La  Commune  se  trouva 

doni;  isn|(''c  ci  dlr  sr  lirn  a  v,iiiirni''nl  de  Tespoir  que  les  départe- 
ments viendraient  au  secours  de  l'aris. 

Les  hostilités  éclatèrent  inopinéuu'Ut  le  "2  avril.  Le  nii'ilecin  m 
chef  de  l'armée  de  Versailles,  le  docteur  Pasquier,  passant  à  cheval 
à  portée  d'un  avaiit-poste  de  lédi'rés,  non  loin  du  rond-point  de 
Courbevoie,  fut  mortellement  atteint  par  une  balle.  .Sui'  l'ordre  du 
général  Vinoy,  une  demi-batterie  tira  sur  la  barricade  construite 
par  les  insurgés  et  qui  fut  enlevée,  après  quoi  les  marins  de  l'in- 
fanterie de  marine,  franchissant  le  pont  de  .\euilly  au  pas  de  course, 
s'emparèrent  des  maisons  les  plus  rapprochées. 

La  Commission  exéculive  de  la  Commune  s'empressa  d'adresser  à 
la  garde  nationale  une  proclamation  où  elle  rendait  les  Versaillais 
responsables  de  l'ouverture  des  hostilités.  »  Ce  matin,  disait-elle, 
les  chouans  de  Charette,  les  Vendéens  de  Cathelineau.  les  Bretons  de 
Trochu,  llamiués  des  gendarmes  de  Valeutin  {-l),  ont  couvert  de 
mitraille  et  d'obus  le  village  inoffensif  de  Neuilly  et  engagé  la  guerre 
civile.  11  y  a  eu  des  morts  et  des  blessés.  Elus  par  la  population  de 
Paris,  notre  devoir  est  de  défendre  la  grande  cité  contre  ces  cou- 
pables agresseurs.  Avec  votre  aide,  nous  la  défendrons.  ■■  En  même 
temps,  la  Commune  décrétait  d'accusation  Thiers,  Jules  Favre, 
Ernest  Picard,  Dufaure,  Jules  Simon,  leurs  biens  devant  ètie  sé- 
questrés jus(|u'à  leur  compaïution  n  devant  la 
justice  du  peuple  ».  Elle  décrétait  aussi  la  sépa- 
ration de  l'Lglise  et  <le  l'Etat,  la  suppression  du 
budget  des  cultes,  l'attribution  à  hi  nation  des 
biens  meubles  et  immeubles  des  congrégations 
religieuses. 

La  ru|iture  ainsi  consommée ,  la  Commune 
allait-elle  gagner  du  temps  pour  organiser  la  dé- 
fense, comme  le  conseillait  Delescluze,  ou  bien 
marcher  immi-dialement  sur  Versailles,  comme 
le  voulaient  la  Commission  executive,  la  presse 
révolutionnaire  et  les  chefs  militaires  de  l'insur- 
rection? Flourens,  Hrunel,  Bergeret,  Henry  ne 
doutaient  |ias  du  succès,  coni|itaut  même  sur  la 
défection  des  trou[)es  n'gulières.  Leur  avis  l'em- 
porta et  les  fédérés  marchèrent  sur  Versailles,  les 
uns  par  le  sud  avec  Eudes  et  Duval,  les  autres  par 
le  nord  avec  Elourens  et  Bergeret.  Dès  la  pre- 
mière beuie  la  colonne  du  nord  se  purla  surliueil 
par  ('ourbevoic  et  iNanlei  re  ;  des  détachements  s'a- 
vancèrent ius(|u'à  Hougival  elChatou.  Mais  le  feu 
du  Monl-Valéiien  les  chassa  de  la  plaine  et  l'élan 
des  troupes  de  Ver.sailles,  accueillies  d'aillrurs 
par  une  vive  fusillade,  jeta  le  désordre  parmi  les  iusurg('S.  .\  cinq 
heures,  Hueil,  Nanlc'rre,  Couibevoie  étaient  au  pouvoir  de  l'armée 
légale.  Flourens,  reconnu  à  Uueil  et  arrêté  avec  son  aide  de  camp. 


Flourens 


;1    Voir  p.  31,  lu  /■(■/ii'e^'iion. 

(2)  Le  général  Valeutin,  nomme  le  11  mai-j  par  Tliiei-s  à  la  preléclure  de 


police. 


Amilcare  Ciprinni,  fut  abaitu  d'un  coup  de  sabi-e  par  un  officier 
de  gendarmerie. 

La  colonne  du  sud  ayant  occupé'  .\b>udon  et  la  granile  avenue  (jui 
descendait  à  Bellevue,  le  régiment  de  gendarmerie  à  pied  cantonné 
à  Sèvres  et  quelques  gardiens  de  la  paix  engagèrent  dès  six  heures 
du  matin  une  action  acharnée  :  délogi's  par  une  charge  à  la  baion- 
nelle  et  par  la  canonnade,  les  fédérés  durent  abandonner  le  lende- 
main la  posilion  de  Cbàtillon  aux  troupes  du  général  de  Cissey. 
Duval,  fait  pris<iiinier  par  Vinoy,  fut  passé  par  les  armes. 

Les  troupes  du  gouvernement  avaient  désormais  deux  routes 
ouvertes,  Courbevoie  et  Cbàtillon,  et  la  sécurité  de  Versailles  parut 
assurée  :  mais  les  soldats  avaient  été  assez  maltraités  par  le  feu  des 
forts  de  Vanves  el  d'Issy,  et  les  généiaux  purent  se  convaincre  que, 
la  Commune  ilis[)osant  d'une  redoutable  aitillerie,  ils  n'entreraient 
pas  facilement  dans  l'aris. 

L'administration  de  la  Commune.  —  L'échec  de  la  marche 
sur  Versailles  et  l'exé-cutinn  sommaire  des  fédérés  faits  |uison- 
niers  exaspérèrent  l'insurrection,  et  les  jacobins  de  la  Commune 
instaurèrent  à  Paris  le  régime  terroriste.  Le  décret  du  o  avril  porta 
que  t(uite  personne  prévenue  de  complicité  avec  le  gouvernement 
de  Versailles  serait  immédiatement  incarcérée  et  jugée  dans  les 
quarante-huit  heures  par  un  jury  d'accusation.  Les  accusés  rete- 
nus par  le  jury  seraient  les  «  otages  du  peuple  de  Paris  »  et  toute 
exécuti(ui  d'un  prisonnier  ou  partisan  de  la  Commune  serait  suivie 
sur-le-chani|i  de  l'exé'culion  d'un  nombre  triple  d'otages  désignés 
par  le  sort.  Les  prisonniers  faits  sur  l'aimée  de 
Versailles  seraient  traduits  devant  le  jury,  qui 
déciderait  s'ils  seraient  remis  en  liberté  ou  retenus 
comme  otages. 

La  promulgation  de  cette  loi  des  suspects,  qui 
ne  devait  pas  rester  lettre  morte,  fut  accompagnée 
ou  suivie  de  mesures  profondément  arbitiaires 
ou  puériles  :  violation  de  la  liberté  de  la  presse 
et  de  la  liberté  de  réunion;  obligation  pour  les 
gardes  nationaux  de  servir  la  Commune  sous  peine 
d'être  désarmés,  privés  de  leur  soldi',  déchus  de 
leurs  droits  civiques;  ordre  de  démolir  la  colonne 
V(>ndome,  représentée  comme  "  un  symbole  de 
force  In-utale  et  défausse  gloire,  une  aflirmation 
du  niilitaiisme,  une  négation  du  droit  interna- 
liuual,  une  insulte  permanente  des  vainqueurs 
aux  vaincus,  un  attentat  perpétuel  à  l'un  des  trois 
grands  principes  de  la  Hépublique  française,  la 
Iralernité  »  (12  avrili.  La  Commune  oublie,  lors- 
(|u'i'lle  motive  la  destruction  de  la  colonne  par 
des  considéialious  cb'  fiaternité,  que  les  .Alle- 
mands tiennent  <>n  ci'  moment  même  garnison 
chez  nous  et  que  l'occupation  étrangère  s'accom- 
pa;;ne  d'exigences  el  de  procédés  vexatoires. 

En  même  temps  les  chambres  syndicales  ouvrières  sont  chargées 
de  préparer  la  mise  en  exploitation,  au  moyen  tlassociations  coopé- 
ratives, des  ateliers  abandonnés  1 16  avril':,  et  un  délai  de  trois  ans  est 
accordé  pour  le  remboursement  des  obligations  de  toute  nature  sous- 
crites jusipi', m  is  .avril  el  portant  échéance.  Enfin,  du  3  au  16  avril, 
Kaoul  liii;.aull,  eu   exéculi"ii  ilu  décret  sui'  les  otages,  fait   arrêter 
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rarclievèque  de  Paris,  un  certain  nombre  de  prê- 
tres, le  premier  président  Bonjean,  des  gardiens 
de  la  paix. 

Le  16  avril  eurent  lieu  les  élections  destinées  à 
combler  les  vides  laits  dans  la  Commune  par  les 
démissions  volontaires  ou  les  élections  mulliples: 
sur  ioSOtIO  inscrits.  iUoOOO  s'abstinrent  de  pren- 
dre partau  scrutin.  Le  "20,  la  Commune,  ainsi  com- 
plétée, publia  au  JoHnm/  of/irici  une  «  déclaration 
au  peuple  français  ».  Elle  faisait  retomber  la  res- 
ponsabilité de  la  guerre  civile  sur  «ceux  qui,  après 
avoir  tralii  la  France  et  livré  Paris  à  l'étranger, 
poursuivaient  avec  une  aveugle  et  cruelle  obsti- 
nation la  ruine  delà  capitale,  atin  d'enterrer,  dans 
le  désastre  de  la  République  et  de  l.i  lilM'itT',  le 
double  témoignage  de  leur  tralnson  et  de  Irai' 
crime  ».  Elle  aftirmait  ensuite  son  programme  : 
consolidation  de  laRépublique,  autonomie  absolue 
des  communes  libi'ement  fédérées  pour  le  main- 
tien de  l'unité  nationale,  droit  pour  cbacune  d'elles 
de  donner  leur  statut  à  la  magistrature  et  à  la 
Il  police  intérieure  ».  d'organiser  la  <<  défense  ur- 
baine »  et  la  garde  nationale,  d' «  universaliser  le 
pouvoir  et  la  propriété  suivant  les  nécessités  du 
moment,  le  vœu  des  intéressés  et  les  données  four- 
nies par  l'expérience  ■>.  Puis,  faisant  appel  à  la 
France  contre  Versailles,  la  déclaration  continuait  : 

La  Révolution  communale,  commencée  par  l'initiative 
populaire  du  18  mars,  inaugure  une  ère  nouvelle  de  poli- 
tique expérimentale,  politique,  scientilique.  C'est  la  liu  du 
vieu\  monde  gouvernemental  et  clérical,  du  militarisme,  du  t'ouclionnaiisme, 
de   l'exploitation,  de  l'agiotage,  des  monopoles,  des  privilèges,  auxquels  le 
prolétariat  doit  son  servage,  la  patrie  ses  mallieurs  et  ses  désastres. 

Que  cette  chère  et  grande  patrie,  ti-umpee  par  les  mensonges  et  les  calom- 
nies, se  rassure  donc  ! 

La  lutte  engagée  entre  Paris  et  Versailles  est  de  celles  qui  ne  peuvent  se 
terminer  par  des  compromis  illusoires  :  l'issue  n'en  saurait  cire  douteuse.  La 
victoire,  poursuivie  avec  une  indomptable  énergie  par  la  garde  nationale, 
restera  à  l'idée  el  au  droit. 

Nous  en  appelons  à  la  France  ! 

iJaus  sa  séance  du  mèmejour,  la  Cominuiu'  maintint  l'institution 
des  «  délégués  »,  c'est-à-dire  qu'elle  continua  de  conlier  l'exercice 
du  pouvoir  exécutif  aux  élus  des  neuf  commissions,  à  charge  par  eux 
de  lui  rendre  compte  quotidiennement  de  leurs  actes.  Les  délégués, 
anciens  ou  nouveaux,  furent  :  Cluseret  (guerre),  .lourde  (finances), 
Viard  (subsistances),  Paschal  (jrousset  (relations  extéiieures  ), 
Vaillant  (enseignement',  Prolot  (.lusticc),  Raoul  Rigault  (sùi-eté 
générale),  Frankel  échange),  ,\ndrieu  (services  publics).  Un  peu 
|)lus  lard,  Raoul  Rigault  fut  remplacé  par  Frédéric  Cournet  à  l'ex- 
préfecture  de  police,  mais  il  devint  proi'urenr  de  la  Commune 
(27  avril)  et  continua  de  se  signaler  dans  ce  ptpste  redoutable  par  des 
actes  arbitraires  dont  on  ne  sait  s'ils  étaient  le  produit  d'une  ima- 
gination folle  ou  de  la  violence  des  instincts.  Il  avait  voué  à  Hébert, 
le  célèbre  rédacteur  du 
PèieDucliônc,  une  admi- 
ration qui  n'avait  d'é- 
gale ([ue  sa  haine  pour 
Rosbespiero.  Quand, 
au  quartier  latin,  on 
lui  parlait  naguère  de 
ses  projets  il'avenir  : 
«  Moi,  disait-il,  je  veu.x 
être  un  jour  procureur 
de  la  Commune,  comme 
Hébert  l\).  »  Il  lut  en 
(dîet  procuieur  de  la 
Commune,  et  il  n'avait 
que  vingt-cinq  ans. 
C'est  lui,  au  dire  de 
Cluseret,  qui  eut  l'idée 


Barricade  de  la  rue  de  Charonne. 


de  faii'e  arrêter  les  prêtres  el  l'ermer  les  églises.  Les  compagnies  de 
chemins  i\i'  \rv  furent  requises  de  payer  les  sommes  qu'elles  de- 
vaient à  l'Elat,  et,  sauf  la  compagnie  de  l'Ouest,  elles  s'exécutèrent. 
L'ingénieur  Charles  Reslay  l'ut  délégué  à  la  Ranque  de  France,  qui 
dut  à  plusieurs  reprises  elTectuer  sur  réquisition  des  versements 
imporlants  entre  les  mains  du  délégué  aux  finances  (1).  Au  risque 
de  perdre  sa  popularité,  il  ne  voulut  jamais  permettre  que  la  Com- 
mune s'immisçât  dans  l'administration  de  la  Banque  ni  que  la  garde 
nationale  y  fit  des  perquisitions  (2'. 

Le  second  siège  de  Paris.  Premières  opérations  à  l'ouest 
et  au  sud.  .Nous  iuti  iinnipons  ici  l'i-xposi''  de  l'histoire  iiili- 
rieure  de  la  Commune  pour  faire  coimaitre  les  dispositions  militaires 
prises  par  le  gouvernement  légal. 

Fallait-il  attaquer  Paris  à  force  ouverte  etdonner  l'assaut  avec  des 
escar|ies  de  II)  à  12  mètres,  ou  bien,  employant  des  moyens  réguliers, 
ouvrir  la  tranchée,  cheminer  jusqu'au  bord  du  fossé  et  établir  des 
batteries  de  brèche  '!  Thiers,  après  avoir  entendu  les  avis  conlradic- 
ib'cida  d'ouvrir  la  tranclu'e,   mais   de  diriger 


toile 


■nei  aux, 


(1)  L'anecdote  est  rap- 
portée dans  Mes  Cahiers 
rouges  (p.  100:,  par  Maxi- 
me'\'uillaume,  qui  fait  re- 
marquer justement  que 
Hébert  ne  fut  pas  procu- 
reur, mais  substitut  du 
procureur  de  la  Commune. 


Rue  d'Autcuil  bombardée  par  l'armée  de  Versailles. 


Il    l.,i  Coi une  se  saisit  des  tonds  existant  dans  les  caisses  publiques  el,  se 

nti^l  ilii.'iiil  aux  eiiiiiplables,  peri-iil  le  produit  des  impôts  de  l'Étal,  aussi  bien  ipie 

celuideslaxcsmuiiii'ijiales. 
(Voir  le  rapport  publics  de 
la  Cour  des  comptes  sur 
lesexercices  1871,  1872  el 
187:i,  passiiii,  el  uolam- 
meulpp.  20.  1 18.  21'J,2'i.'i.) 
(ai  Le  \>  mai,  li'  208« 
bataillon  ayant  miuIu  for- 
cer les  portes  de  la  Ran- 
que, Beslay  s'y  opposa  el 
envoya  sa  démission  moli- 
véc,  blâmant  les  violences 
et  notamment  la  démoli- 
tion de  la  ni  ai  son  de 
Tliiers.  Maintenu  eu  l'oiic- 
lioiis,  il  signala  les  der- 
niers joui's  de  sa  partici- 
pation à  latkimuume  par 
de  vains  eltorls  pour  em- 
pêcher la  l'ormalioii  du 
Comité  de  Salut  pui)lic  et 
(lour  sauver  Gustave  I  :iiau- 
dey.  Lemarquis  île  l'ia'uc, 
sous -gouverneur  de  la 
Banque  de  France,  obliul 
de  Tliiers  qu'on  ii'cxcrcàt 
aucune  poursuite  conire 
Beslay,  qui  put  se  réfugier 
en  Suisse. 
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Capte  pour  suivre  les  opérations  du  second  siège  de  Paris. 

1,  Hotol  de  ville.  —  2,  Palais  dos  Tuilcncs.  —   3,  Palais  Royal.  —  1.  Palais  du  que  de  France.  —  14.  Palais  de  justice.  —  15,  Église  de  la  Madeleine.  —  16,  Église 

Louvre.  —  ô,  Place  et  colonne  Vendôme.  —  6.  Palais  de  la  Légion  d'honneur.  —  Notre-Dame.  —  17,  Hôpital  de  l'Hotel-Dieu.  —  18,  Panthéon.  —  10,  Séminaire  Saint- 

7,  Place  de  la  Concorde.  —  S.  Préfecture  de  police.  —  0.  Cliàtclet.  —  10,  Cour  des  Sulpice.  —  20.  Caserne  Lobau.  —  si.  Cirque  d'hiver.  —  22,  Prison  de  Mazas.  —  23,  Pri- 

comptes.  —  11,  Palais-Bourbon.  —  12,  Ministère  des  .Vffaires  élrangcres.  —  13,  Ban.  son  Je  la  Roiiucltc.  —  24,  Rotonde  de  la  Villelte.  —  25,  Mairie  du  XI' arrondissement. 


siiiiullaiii''iiii'iii  .les  l'i-iix  cxlrèmement  puissants  sur  les  remparts  et 
sur  les  ouvrages,  laul  |i(>ur  les  faire  évacuer  que  pour  protéger  les 
travaux  du  siège.  On  piU  réunir  des  approvisionnenients  de  lUOO 
coups  par  pièce. 

Créée  par  décret  du  tî  avril,  l'armée  destinée  à  faire  le  siège  de 
Paris  comprenait  cinq  corps  d'armée  sous  les  ordres  respectifs  des 
généraux  de  Ladmirault,  de  Cissey,  du  Barail,  Douay,  Clincliant.  Ce 
dernier,  avec  le  cinquième  corps,  et  le  gi''néral  Vinoy,  avec  l'an- 
cienne année  de  Paris,  formèrent  l'armée  dite  de  réserve.  A  partir  du 
•12  avril,  le  inaréclial  de  Mac-Malnui  reçut  le  comniandeinent  de 
toutes  ces  forces,  s'élevant  à  liUUUO  hommes. 

Rendu  à  la  liberté  après  la  signature  de  la  paix,  Mac-Malion  était 
arrivé  à  Paris  le  jour  même  où  éclatait  l'insurrection.  Comme  il 
hésitait  à  accepter  les  hautes  fonctions  que  Tliiers  voulait  lui  con- 
fier, alléguant  qu'  «  étant  un  vaincu,  sa  nomination  pourrait  soule- 


ver des  critiques  :  —  ■<  Vaincu,  lui  répondit  le  chef  de  l'État,  tout  le 
monde  l'a  été,  malheureusement,  et  quant  aux  critiques,  c'est  à  moi 
d'y  répondre  »  (Ij.  L'opinion  considérai!  d'ailleurs  le  maréchal 
comme  la  victime  d'une  politique  néfaste. 

L'armée  légale  fut  successivement  renforcée  par  des  troupes 
appelées  des  départements,  par  des  volontaires  et  parles  prisonniers 
de  guerre  qui,  dès  leur  retour  d'.Allemagne,  étaient  organisés  dans 
l'Ouest  et  dans  le  Nord,  par  les  généraux  Ducrot  et  Clinchant.  Les 
ports  de  Brest  et  de  Cherbourg  envoyèrent  de  l'artillerie  de  siège, 
avec  des  munitions. 

Les  chefs  militaires  de  la  Commune.  —  Le  2  avril,  la  Com- 
mune  avait  oll'ert    les  louclions  de  déléyué  à  la  auerre  à  Gustave 


,1    TiiiicRS,  Sûtes  et  Souvenii-s.  p.  143. 


Maréchal  de  M.     .\iahon. 


Général  de  Cissey. 


Général  Clinchant. 


Général  du  Barail. 


I.R     (■<trVi:i!NF.MI'.NT     l)l'     TIIIKRS 


Cluseret  (1),  fils  d'un 
colonel  et  ancien 
Saint-Cyiien,  qui 
était,  iivec  son  chef 
d'état-major  Rossel, 
un  des  rares  hommes 
de  la  C 0  m  m  une 
ayant  quelque  com- 
pétence militaire.  Il 
avait  débuté  en  con- 
tribuant à  la  répres- 
sion des  journées  de 
Juin  et  il  devait  finir 
sa  vie  dans  les  rangs 
des  plus  ardents 
nationalistes,  après 
avoir  dans  ri ntervalle 
servi  le  Fenianisme 
irlandais,  l'Interna- 
tionale, la  Commune, 
et  l'ait  le  coup  de  feu 
avec  Garibaldi  en  Si- 
cile, avec  Mac-Ciel  lan 
aux  Elats-L'nis  (ce  qui 
lui  avait  valu  le  gradr 
de  général  et  la  na- 
turalisation améri- 
caine), avec  les  Turcs 
contre  les  Russes  en 
1877-1S78.  C'était  un 
soldat  courageux, 
mais  un  ambitieux  à 
froid  qui  s'attira  l'a- 
nimosité  de  ses  collè- 
gues par  ses  façons 
dédaigneuses. 

Son  chef  d'état- 
major,  Louis  Rossel,  polytechnicien  et  ancien  ofllcier  du  génie,  est, 
dans  le  personnel  de  la  Commune,  une  ligure  à  part.  Cluseret  a  vu 
en  lui  un  ambitieux  «  méprisant  le  peuple  en  véritable  bourgeois  », 
un  «  Robespierre  militaire  et  amoureux  ».  Il  apparaît  tout  différent 
dans  sa  correspondance.  Profondément  attristé  par  l'attitude  de 
Razaine,  parlisan  de  la  guerre  à  outrance,  Rossel  serait  venu  à  Paris 
non  pourparticiperàunerévolution,  mais  uuiquementpourèlre  avec 
C(nix  i|ui,  dans  sa  pensée,  voulaient  lutter  quand  même  et  jusqu'au 
bout.  II  déplora  une  révolution  qu'il  devait  payer  de  sa  vie  et  per- 
sonne peut-être  n'ajugélesactes  de  laCoinmuneavec  plus  de  sévérité. 
Cluseret  raconte  dans  ses  Mcinoircs  qu'il  eut,  en  arrivant  au  minis- 
tère de  la  (lUerre,  le  3  avril,  la  plus  forte  déconvenue.  Apprenant 
que  les  trois  généraux  de  la  Commune,  Eudes,  Rergeret  et  Duval, 
avaient  décidé  un  mouvement  offensif  sur  Versailles,  il  resta 
«anéanti»  de  "  tant  d'ignorance,  d'outrecuidance  et  de  présomp- 
tion... Ces  trois  généraux,  dont  un  seul  avait  servi  —  et  comme  ser- 
gent aux  zouaves  — jouant  le  sort  du  peuple  sur  la  carie  de  leur  igno- 
rance présomplueuse  me  transportaient  d'indignation  ».  .\près 
l'échec  de  la  tentative  des  fédérés,  Cluseret  remplace  Rergeret 
comme  commandant  de  la  place  de  Paris  par  le  Polonais  .laroslas 
Dombrowski,  qui  préféra  bien- 
tôt jouorun  rôlcaclif  et  dirigea 
la  défense  entre  Saint-Ouen  et 
le  Point-du-Jour,  pendant  que 
Wroblewski  commandait  entre 
le  Point-du-Jour  et  Bercy,  et 
(pi'Eudes,au  centre,  était  chargé 
ib;  conserver  les  forts  d'Issy  et 
de  Vanves  '2;. 

Cluseret  donna  aux  forces  in- 
surrectionnelles une  organisa- 
lion  méthodique,  réservant  le 
service  intérieur  à  la  garde  na- 
tionale sédentaire  et  l'action  aux 
bataillons  de  marche. 
Un  conseil  de   tiuerre  fut  iii- 


'  1  )  (;lusei'cl  fui  délégué  à  la  Guerre 
du  .\  avril  au  l"'  mai. 

'i)  Eudes  fut  ultérieurement  rem- 
placé par  La  Cecilla. 


BdiTicade  de  l'Hôtel  de  ville  avaiiL  I  iiLceiiclie. 


slilué  dans  chaque  légion,  un  conseil  disciplinaire  dans  chaiiue  ba- 
taillon :  le  premier  pouvait  prononcer  n  toutes  les  peines  en  usage  »  ; 
les  seconds,  des  condaïunalions  à  la  prison  "  depuis  un  jour  jusqu'à 
trente  »  (décret  de  la  Commune  du  II  avril).  En  attendant  l'organi- 
sation de  ces  juridictions,  Cluseret  créa  une  cour  marliale,  présiib'e 
par  Rossel  (arrêté  du  15  avril:  et  qui,  dès  sa  réunion,  pritun  «  arrêté 
réglant  la  procédure  et  les  peines  »  (17  avrili.  «  La  cour,  disait  l'ar- 
ticle '2o,  se  conforme  pour  les  peines  au  code  pénal  et  au  code  de 
justice  mililaire.  Elle  applique,  en  outre,  la  justice  marliale  à  taiis 
les  faits  intéressant  le  publie  ;  ><  cependant  les  condamnations  à  la  peine 
capitale  étaient  soumises  à  la  sanction  de  la  commission  exéeulive. 
Vermorel  demanda  c  au  nom  de  l'humanitt'  »  la  dissolulicm  de 
celte  juridiction. 

Dispositions  et  plan  d'attaque  de  l'armée  de  'Versailles. 

—  I.''  Il  avril,  iMac-Malion  indiqua  à  chacun  des  corps  d'arnn'i:  les 
emplacements  à  occuper  et  les  dispositions  à  prendie.  Le  2''  corps 
(Cissey'i  chargé  des  attaques  de  droite,  s'établit  à  l'.li.ililldn.  Le 
1<"'  corps  (Laclmirault), chargé  des  attaques  de  gauche,  occupa  Cour- 
bevoie  et  la  lèle  du  pont  de  Neuilly.  Le  4"  corps  (Douay)  prit  posi- 
tion dans  le  bois  de  Boulogne, 
en  face  du  Point-du-Jour.  L'ar- 
mée de  réserve  (Vinoy)  prit  po- 
sition à  Clamarl,  Meudon,  Bel- 
levue.  Sèvres  et  Saint-Cloud. 
Le  3'^  corps  (du  Barail),  composé 
presque  exclusivement  de  cava- 
lerie, devait,  pour  couvrir  l'ar- 
mée sur  la  droite,  tenir  Juvisy, 
Palaiseau,  'Verrières,  et  pousser 
dos  avant-postes  en  avant  de  la 
route  de  'Versailles  à  Choisy- 
le-Roi. 

Le  plan  d'attaque  consistait  à 
s'emparer  du  Point-du-Jour, 
l'enceinte  au  sud  de  Paris  n'of- 
frant guère  d'autre  saillant 
abordable  entre  la  poi'te  .Maillot 
et  la  porte  de  Gentilly.  Mais, 
avant  de  commencer  les  travaux 
d'approche,  il  fallait  s'emparer 
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Le  fort  d'Issy  bjmbardé- 

du  fort  d'Issy,  qui  couvrait  pu  avant  lePoint-du-Jour.  Il  futpnrsuite 
décidé  que  le  i"  corps  iCissey)  s'acheminerait  vers  le  fort  d'Issy. 
pendant  que  le  !'=•'  corps  i  l.admirauU)  s'établirait  follement  à  gauche 
et  s'enipareniil  de  la  rive  droite  de  la  Seine  jusqu'à  Asnières. 

Du  12  au  23  avril,  le 2=  corps  (Gisseyl,  à  droite,  ouvrit  des  paral- 
lèles à  l'ouest  de  Chrllillon  et  ronstriiisit  des  batteries  sur  le  pla- 
teau, s'avançanl  vers  le  furt  d'Issy,  malgré  les  mouvemenis  oflen- 
sifs  des  fédérés  contre  les  tranclo-es.  Hagneux  fut  occupé;  Paris  fut 
interceplé  de  toute  communiralion  avec  le  sud,  le  chemin  (!■■  fii- 
dOiléans  et  le  télégraphe  ayant  été  coupées  à  la  hauteur  de  Juvisy. 
I.e  2'.l,  les  liiiKeries  nuvriient  leurs  feux  sur  les  forts  d'Issy  et  de 
Vanves,  f|ui,  ainsi  i[ne  l'enreinle  et  Ir  l'uinl-du-.ldur,  lé'pondiri'ii t 
vigoureusemenl. 

A  gauclie,  les  Iroupes  du  P'^  corps  [l.ailmiiault  s'em|iarèrc-nt  de 
Colombes  et  de  Bois-Cohimbes.  enlevèrent  le  chàleau  de  Bécon,  où 
des  batteries  furent  cunstruites  pour  combattre  celles  de  Clieliy  el 
d'Asnières,  el  s'établirent  solidement  dans  la  gare  de  ce  dernicL' 
bourg  lis  avril).  Elles  n'eurent  plus,  dès  lors,  qu'à  rester  sui-  la 
défensive.  Les  efl'orts  de  Doinlirowsld  n'avaient  pu  arrêter,  de  ce 
côté,  les  attaques  de  l'armée  ri'gulière,  dont  loli|iTlif  va  éirc  main- 
tenant l'occupation  des  forts  du  sud    1;. 

L'occupation  du  village  des  Moulineaux  (26  avril)  permit  aux  as- 
siéueanls  de  déboucher  sur  les  positions  retranchées  des  insurgés  à 
l'ouest  du  fort  d'Issy,  le(|uel  l'ut  abandonné 
le  29,  lorscpie  le  cimetière,  le  parc  et  les  tran- 
chées qui  les  reliaient  l'un  àl'aulre  eurent  été 
enlevés  pai  les  troupes  du  gouvernement  légal, 
mais  Cluseret  en  personne,  accompagru'>  de 
Rossel.le  fitréoccuper.  Le  mèmejour,  une  re- 
connaissance vigoureuse  donnait  aux  «  Ver- 
saillais  »  la  ferme  Bonamy,  à  oOO  mètres  du 
fort  de  Vanves. 

L'évacuation  du  fort  d'Issy,  quoique  momen- 
tanée, coûta  cher  à  Cluseret  :  accusé  d'incapa- 
cité et  de  négligence,  il  fut  révoqué  de  ses 
fonctions  et  im;arcéré  :2,i. 

Le  Comité  de  Salut  public.  —  Le  mois 
de  mai  s'ouvrait  pour  la  Commune  sous  des 
auspices  inquiétanis  ;  car,  chaque  jour,  l'armée 
régulière  se  rapprochait  des  forts.  Les  socia- 
listes étaient  d'avis  de  s'en  tenir  à  l'applica- 


tion de  leur  programme;  les  jacobins,  qui  for- 
mai<'ntla  majorité,  estimaient  qu'il  fallait  en  outre 
el  surtout  opposer  aux  piogrès  menaç.inls  de  l'ar- 
mée de  Versailles  des  mesures  révolulionnaires. 
Le  plus  violent  de  tous,  Fi-lix  Pyat,  qui  datait 
de  liSTO  la  mort  de  la  France  bourgeoise  et  du  dra- 
peau tricolore,  eut  avec  Vermorel,  opposé  au  ré- 
gime terrorisie,  des  pidéniiques  d'une  extrême 
violence  :  dans  son  jouinal  Ir  Vfnf/oiir,  il  le  trai- 
tait de  «  bombyx  à  lundtcs  •■.  de  '•  papillon  poly- 
chrome qui  buline  sur  les  Heurs,  loyauté  et  répu- 
blique. »  A  quoi  Vermorel,  dans  l'Ami  <]n  Pi'uple, 
répondait  en  accusant  Pyal  de  lâcheté  devant  le 
danger  et  de  duplicité  comme  membre  de  la  Com- 
mune. Quoi  qu'il  en  soit,  les  jacobins  l'emportè- 
rrnl,  et  le  1'''' mai,  la  Commune  décréta  la  création 
d'un  Comité'  de  Salut  public  de  cinq  membres, 
mimmé  par  elle  au  scrulin  individuel,  respon- 
sable seulement  devani  illr  r(  investi  des  pou- 
voirs les  plus  étendus  sur  toutes  les  délégations 
el  commissions.  Les  membi'es  de  ce  Comité,  qui 
allait  exercer  une  aulorité  dictatoi'iale,  furent  : 
Antoine  Arnaud,  Léo  Melliet,  Hanvier,  Félix  Pyat 
et  Charles  Gé^rardin  (i). 

Le  6  mai,  le  Journal  uffiricl,  qui  commence  à 
faire  usage  du  calendrier  républicain  (2),  annonce  la  démolition 
de  la  (chapelle  expiatoiic,  «  f|ui,  dit  l'arrêté,  est  une  insulte  perma- 
nente à  la  piemière  Uévolution  et  une  protestation  perpétuelle  de  la 
réaction  contre  la  justice  du  piMiple  ».  En  même  temps,  F.  Cournet, 
successeur  de  Rigault  à  la  Sûreté  générale,  supprime  de  sa  seule 
autorité  lesjournaux  qu'il  considère  comme  des  auxiliaires  les  plus 
actifs  des  "  ennemis  de  Paris  et  de  la  République  ».  Le  Comité  cen- 
tral, dont  le  pouvoir  de  fait  continue  de  se  dresser  en  face  de  la 
Commune,  est  chargé  parle  Comité  de  Salut  public  de  toute  l'admi- 
nislratinn  de  la  gueire. 

Occupation  des  forts  d  Issy  et  de  'Vanves  par  l'armée  de 
■Versailles.  Contre-coup  à  1  intérieur.  -  l'cndnnl  qu'il  était 
chef  d'élat-majoi ,  Kossel  avait  reconnu  que  l'armée  de  la  Commune 
é'tait  rongée  par  l'anarchie  et  paralysi'-e  par  des  ingérences  contra- 
dictoires. 

<'  La  meilleure  partie  de  mon  temps,  a-t-il   éMiil,   élait   ccrtaine- 


li   11  y  eut  un  second  Coniilé  de  Saliil  public  compose  i.r.\iiloiiu'  Arnaud, 
Eudes,  lidiioray,  Canibon  et  Ranvier. 

(2:  Le  Jo'irnal  officiel  du  6  mai  autorisa  le  dégagement  graluit  de  tous 
elTcls  (lliabillement  et  literie,  livres  et  instruments  de  travail  sur  lesquels  il 
n'avait  pas  été  prêté  plus  de  20  francs. 


(1)  Le  25  avril,  une  suspension  d'armes  permit  à  la 
population  de  Neuitly,  liombardée  depuis  vingt-deux 
jours,  de  se  réfugier  ilans  I^aris.  Il  y  eut  une  seconde 
trêve,  du  29  à  4  heures  du  soir  au  30  à  S  lieures  du 
soir,  à  la  suite  d'une  deinarclie  faille  à  Versailles  par 
les  francs-maçons  de  Paris  pour  obtenir  la  cessation 
des  hostilités. 

(2)  La  Commune  prononça  son  acquittement  le 
24  mai.  Réfugié  chez  un  prêtre  (pii  le  cacha  pendant 
plusieurs  mois,  ce  fut,  vêtu  d'une  soutane,  qu'il  gagna 
la  frontière. 


Barricade  an 


rue  de  Bivoli  et  de  la  rue  Saint-Florentin, 


1871 


LA     VIE     ET     L'IMAGE,    dapii's    l  Ii.llsi  ration 


PI.  I 


Les  ruines  du  pont  de   Champigny-sur-Marne. 


Mézières  après  le  bombardement;  la  place  de  l'Égiise. 


Ruines  de  Saint-CIoud.  La  place  du   Château  pendant  l'armistice. 


Sentinelle  allemande  aux  environs  de  Paris. 


V4v^*^*^ 


Purification  de  la  place  de  l'Étoile  après  le  départ  d'j  corps  d'armée  d'occupation. 


Visa  des  laisser-passer  à  Saint-Denis,  pendant  l'armistice. 


Mort  des  généraux   Cleiri't^nL  Thomas  eL   L-, 


Le  pillage  des  environs  de  Paris  par  les  Prussiens. 
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LA     VIE      l'.T     LIMACE,     .ra|ir."'>     1' Ii.i.ls  i  uatio.n 


1>I.   Il 


La  Commune  à    lH6tel  de  ville,   salle   du  Trône. 


La  destruction  de  la  guillotine     li  avril 


incend.e  des  Tuilenes,  de  l'Hôtel  de    ville  et  de  divers   monuments  de   Paris,  commencé  le  23  mau 


Massacre    des   dominicains    par  les    fédérés     2J   mai,. 


Exécution  sommaire  d'agents  de  la  Commune    25  mai,. 
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LA     VIE     ET     LI.MAP.E,    d'anrf's    IIliistm  ation 


PI.    III 


Barricade  élevée    par  les  fédérés,  rue   Saint-Antoine, 


Colonne   d'incendiaires  conduite   au   Champ   de   Mars   i24  maii. 


:.l  des   CdQdvres  par  les  p<i;.i.iiit.s  requis  ^  t.et  ellet   après    i  action. 


Les    prisonniers    dangereux   à  l'Orangerie    de  Versailles. 


Un   coin    de    la    salle   de   l'ambulance   de    la    Presse,    rue    Oudinot,    dans    laquelle    furent    déposés    les    fédérés  fusillés. 
I  Le    S'   cadavre    du    premier    rang    ftait   porteur   de    450  000  francs    en    billets    de    banque.) 


LK    (.orvi.i!M::\ii:.\T    m:    tiiii:rs 


ment  prise  par  les  ini- 
|jorLuns  et  les  inutiles, 
lesdéli'-gués  de  toute  pro- 
venance, les  houimes  ù 
inventions,  les  quéiiifin- 
deurs  de  renseigne- 
ments, et  surtout  les  ol- 
llciers  et  les  cardes  i\>n 
ciuittaienl  leur  poste 
pour  venir  faire  des 
plaintes  de  leurs  chefs 
ou  de  leurs  armes,  ou 
du  défaut  de  vivres  et  de 
munitions.  Il  y  avait 
aussi  un  peu  partout  des 
chefs  particuliers  qui 
n'acceptaient  pas  ou 
n'exécutaient  pas  les  or- 
dres. Chaque  arrondis- 
sement avait  son  comité 
comme  le  XVII»,  aussi 
nul,  aussi  hargneux, 
aussi  jaloux;  Tarlillerie 
était  séquestrée  par  un 
comité  analogue,  rele- 
vant aussi  de  la  fédéra- 
tion, et  qui  était  une  rare 
collection  d'incapables. 
Chaque  monument,  cha- 
que caserne,  chaque 
poste  avait  son  comman- 
dant   militaire,    et   ce 

commandant  militaire  av.iil  -iuii  .■■l.il-uiaj.ir  il  snuvent  sa  ganic  en 
permanence.  Tous  ces  produits  sponlanés  de  la  révolution  n'a- 
vaient d'autre  titre  et  d'autre  règle  (jue  leur  bon  plaisir,  le  dioil 
du  premier  occupant  et  la  tranquille  prétention  de  resli'r  en  place 
sans  rien  faire.  On  voyait  des  médecins  se  promener  avec  les 
galons  et  l'escorte  de  général,  dos  concierges  de  caseiaie  éipiipés 
en  oftîciers  supérieurs;  tout  cela  avait  des  chevaux,  des  ralinns  et 
la  solde.  » 

La  première  peine  ipie  prononça  la  cuar  niaillalr  ayant  r[r  mm- 
muée,  Mossel  avait  donné  sa  démission;  mais  après  l'arrestalion  de 
Cluseret,  la  Commune  lui  proposa  et  il  accepta  le  poste  de  déb^gué 
à  la  guerre.  «  Pour  la  deuxième  fois,  avoui'-l-il,  ma  bonne  fortune 
me  présentait  une  occasion  facile,  avec  de  boniirs  et  valables  rai- 
sons, [louraband'mner,  pour  dédester  cette  révolution  iricdièrenti-; 
ma  mauvaise  fortune  l'emporta.  >> 

il  ne  fut  |ias  moins  imiuiissant  comme  délégué  à  la  guerre  (jue 
comme  i-hef  d'i''tat-niaioi'.  Félix  l'yat  le  traitait  de  n  petit  liazaine  ■> 
et  le  Comité  de  Salut  (lublic  s'elforçait  de  diminuer  ses  pouvoirs  an 
prolit  de  Dondirowski.  l,ors()U<'  celni-c'i  —  qui  avait  été  vainement 
sommé  de  se  rendre  le  30  avril,  —  eut  évacué  le  forld'Issy  (!l  mai), 
Rossel  lit  afficher  cet  avis  laconique  : 

I'  I^e  drapeau  tricolore  Hotte  sur  le  fort  d'Issy.  abandonné  hiriau 
soir  par  la  gainison.  » 

El  il  donna  sa  démission  pai- une  leltii-  oi'i  il  il.'.jarail  aux  ■■  ci- 
toyens membres  de  la  Commune  ■>  qu  i!  se  sentait  "  incapable 
de  porter  plus  longtemps  la  responsabilili'  d'un  rdmnian.b-iiicnt  où 
tout  le  monde  délibère  et  personnr  irolM'il.  ..  Puis,  après  avoir 
critiqui'- «  la  nullité  du  comité  d'arlillrijo  ,  les  incertitudes  admi- 
nistratives du  Comité  central,  les  "  pri-oecupallons  mesciuines  "  des 
chefs  de  légion  i]ui  paralysaient  la  mobilisation  di's  troupes,  l'obs- 
tination de  la  ('onimune  à  garder  le  secret  sur  les  l'ioiimmiicalions 
du  <b'dégué  à  la  guen-e,  il  ifrmiiiait  ainsi  : 

Mon  prédécesseur  a  eu  [r  loil  de  <(■  dclintli'i'  .-111   uiilii'ii   il tir   ^iliiiitinii 

abonnie. 

KeUiiré  par  sou  exemple,  sacliant  f|ue  la  force  révolulioiiiKiire  ne  couslste 
que  (laus  la  iKHleté  de  la  situation,  j'ai  di'ux  lifîiies  à  clioisli'  :  briser  l'obsta- 
cle qui  entrave  mon  action  ou  me  relirer. 

.le  ne  briserai  pas  l'obstacle,  car  l'obslarli',  c'est  vous  et  voli-r  l'.iiblesM'.  .Ir 
ne  veux  pas  atteiderîi  la  souveraineté  piihli(|iie. 

.le  me  retire,  et  j'ai  l'honneur  (b^  vous  ilrmamler  une  rrlluli'  .'1  Mazas. 

LaCommiiiii'  orilnnna  son  ai^roslalinii,  mais  il  rèoissil  à  se  ib'ro- 
ber  aux  recbrn  lies  jusqu'à  lu  lin  de  riiisuiii'ition. 

En  même  temps  qu'à  la  droite  une  suite  de  coups  de  main  aiiii'- 
naienl  l'investissement  du  fort  d'Issy,  au  centre  une  grandi-  Ijatlerie 
de  ~U  pièces  de  marine,  construite  sur  les  hauteurs  de  .Montretout. 
ouvrait  le  l'on  sur  le  Point-du-.Ioui-   S  tnaii.  F.es  atlatines  de  droite 


lonnù  Veiuloine  jvaiiL  et  après  son  renversement. 


l't  ilo  gaiiilie  marclièienl  alors  |.aiallèboiirnt.  la  première  vers  le 
loil  ilr  Vanves,  la  seconde  dans  Ir  bois  ib'  l!ouloi,'ne,  et  un  pont 
fut  iidé  sur  la  .Seine  à  l'île  Sainl-Cn main  (  Fiillancourt)  ]ioiir  pn- 
mi'ttie  la  consti'uction  d'une  ballerie  ilestim'e  à  coiitreliat  Irr  les 
canonnières  des   iiisiirgi''S,  embossi'es  sous  le  \iailuc  du   i'oiiit-dii- 

.Inlll-. 

Iians  la  iiuil  du  l.'l  mai,  ordre  lui  doiiiH'  aux  troupes  de  Initer 
l'asS'-aul  du  fort  ilo  \aiivrs,  mais  ce  l'oit  n'itait  plus  occiipi'  dopiiis 
la  veille,  et  Ion  put  iii  piiiiilir  possession  sans  combat. 

A   la   sè.inre   qiir    liiil    l.i   1: iiiiiiir  lo   11  mai,  Rossel   fut  did'einlil 

p,ii  riiMiiimo  qui  i[r\,iil  i''liv  l'i iir.i  1  ni I ioii  ilr  la  résistance  la  plus 
obstinée  pendant  l'agonie  ilr  rnisiiii nlioii  :  Delescluze.  lloiimde, 
austère,  mais  farouche  jacobin,  dur  et  impassible  comme  son  re- 
gard, il  avait  pris  une  part  active  à  la  n'Mdulioii  de  1S3U.  Coniniis- 
saire  de  la  République  en  IS'18  dans  le  .Nnnl  elle  Pas-de-Calais, 
iléporté  à  Cayenne  par  le  gouvernoiiieiit  iiii|ii'rial  en  '1853,  gi-acié 
en  18')i),  il  avait  fondé  en  1868  Ir  |oiiiiial  le  R:'vci/  et  ouvert  la 
soiisriiption  ci'ièbre  ru  favriir  de  l'.aiidin,  suivie  des  poursuites  i|ui 
|)orinirent  à  (iambrlta  ilt-  sr  mettir  en  ndiel'  et  de  jeter  les  bases 
de  sa  forluni'  politiinie.  Au  Ml  octobre  18711,  désigné  pour  faire 
partie  du  gouvn  iH-iiient  piovisoiio  qui'  b-s  insurgés  vonlaieiil  con- 
stituer, Delescluze,  alors  en  prison,  tut  iioiiiiiir'  niaiio  du  \1\'  ,ir- 
rondissement;  il  s'empressa,  dès  qu'il  lut  lenilii  à  l.i  libeiti'',  de 
di-mander  le  renvoi  du  général  Trochii  et  l'adjonction  ib's  niniii- 
cip.ililés  au  gouvernement.  Après  la  proclamation  de  la  Comnuiiie, 
il  ilomia  sa  démission  de  député  à  l'Assemblée  nationale.  Membre 
do  la  Commission  exéeutive  , '1  a\riP,  il  lut  ib'légné  le  18  à  la  maiiie 
,lu  XI''.  l,r  II  mai,  il  appuya  b'S  ciilii|iies  i\r  Ibissid,  acciisaiil.  le 
Colin  II'  ro  11  II  al  d'aMiii  cnliavi'-  b'S  aites  du  ilrb'gné  à  la  guerre,  et  le 
Comité  do  Salut  piiblic  d'avoir  rlr  •■  un  obstacle  .1  au  lieu  d'  "  èlre 
un  sliiiiiil.anl  ". 

La  Conimnne,  sous  b-  coup  de  ces  nqirorbes,  prit  divorses  ri'so- 
lulions.  I':ile  renouvida  le  Comiti'  >\i'  Salut  public  et  appela  à  y  sié- 
yor  Delescluze,  qu'elle  nomma  m  même  leiiips  délégué  à  la  guerre. 
Le  vieux  révolutionnaire  accepta,  bien  qu'il  sentit  pout-ètre  la  par- 
tie pei'due  et  comptât  dans  la  Commune   de   nombreux   ennemis, 

mais  ri'soln  à  déployer  dans  l'accomplissoi t  de  sa  mission  di'-ses- 

pérée  une  sombre  énergie. 

En  ri''ponse  aune  pi'oclaination  du  r\\v\'  du  pouvoir  exéciuif  en- 
gageant les  Parisiens  à  secouer  le  joug  de  la  Coiuniune,  le  Comité 
de  Salut  public  .iriota  ipie  ■<  la  maison  de  Tliiers,  place  (;eor:;es, 
serait  rasée  ..  et  que  Ions  ses  biens  seraient  saisis  par  le  Itoiii.iino. 
Le  Ci,  il  délégua  Ferré'  à  la  Sùndé  générale  en  remplareiiien!  de 
Cournet,  Le  l'i,  il  obligea  les  citoyens  à  se  munir  d'une  cari'- 
d'identiti',  dont  tout  i.'arde  n.ilional  pouvait  requ<'rir  l'exhibition. 
Le  Ib,  ressuscitant  une  inslilnlion  de  la  Convention,   il  plaça  de/. 


Histoire    contemporaine. 
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Dombrowski. 


La  Cécilia. 


commissjiircs  civils  aii|ii(''s  lU's  gi-m'-raiix  de  la   (juiimuin'  :  Ilnm- 
browski,  I.a  (^l'cilia  el  Wiolilewski  il). 

L'actinii  i"rliap|ie  (le  plus  en  plus  à  la  (".■iiiiiiniin'  |iniir  passeï- au 
Comité  di'  Salul  public  el  au  Cnuiilé  cenlial.  1,'auarcbie  règne  dans 
les  conseils  du  gouverneuienl  insurrectionnel,  ibmt  les  forces  mili- 
taires se  trouvent  all'aiblies,  cl  i|ui  lil.ine'  connue  une  traliison  un 
nouvel  essai  de  li-ansaclion  Icnic  parla  l.ii:\n-  ib's  droits  de  l'aris  ». 
I.i'  17  mai.  le  ./.iiiniiil  nf/irii'l  public  l'anéli-  sni\anl  : 

'l'ipii-  le-  ili'pii-ilaires  lic  pétrole  cjii  autres  luiiles  iiinicrales  ilnvroul.  dans 
li~  ipiaiviiilr-liiiil  lii'urcs.  en  faire  la  dcclaralion  dans  les  buri'anx  de  l'éclai- 
rage,   >ilii.'-  plate  ,1e  rilolcd  de  viili'. 

\'n  t'I  présen/é  par  rhiijéuit'Uf  t-rtef  îles  sen-ires  pithlics. 

ICd.  llAii.ix. 

Vif  ef  di'e^st'  par  1' /nf/éitreitr  chef  ifn  service  de  /'ec/iiint^/e  cl  des  coitcessiims, 

U.   l^RVUdCTON. 

Le  inemhre  île  In  Ciniiinission  ili^lêifué  anr  services  puhlics, 

.Inles  A\[)i!iEr. 

Et  le   ctiinno'utaire   sit;nilicatif  de   cet  arlicb»,   (|ui   cumnieuce  à 
préconiser  "  la  guerre  scienlilique  »,  (ui  le  trouve  sous  la   pluno' 
d'un    ])uldiclste  de    talent,    l'crivain    au  style   pitlores(|ue.    imagé, 
coloré,   mais   aigri   jusi|u"à   la 
haine  par  une  enfance  sevrée 
de    tendresse    el  par  les    dé- 
ceptions   d'une    vie   de    souf- 
frances, insurgé  contre  la  civi- 
lisation  bourgeoise  aussi  bien 
que  contre  l'art  el  les  littéra- 
tures  classiques,   voyant  dans 


l'h.-.t..  Bi-nuTl. 
Gustave   Courbet. 


1 1  Le  renversement  de  la 
colonne  Vendôme.  —  C'est  ce 
même  jour,  le  Iti  (nai.  qu'il  l'nt  pro- 
cédé au  renversement  de  la  colonne 
■Vendôme.  Dès  le  14  septembre  1870, 
le  peintre  Courbet,  président  de  la 
Commission  préposée  à  la  conser- 
vation des  musées  nationaux,  de- 
manda au  gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale  qu'on  débonlonnAl 
la  colonne  Verulôme,  »  monument 
dénué  de  toute  valeur  arli-liqne. 
tendant  h  peri)élner  les  iilées  <le 
guerre  et  de  coni]iiétes  que  réprouve 
le  sentiment  d'une  nation  républi- 
caine. '1  Ce  pro.j<!t  fut  repris  sous  la 

Commune,  qui,  le  12  avril  1871.  décréta  la  démolition  de  la  colonne.  On 
établit  un  système  de  cordages  l(mdns  par  des  cabestans,  de  façon  à  ren- 
verser l'innriense  fût  de  pierre  et  de  bronze,  d'un  seul  bloc,  sur  ini  Ut  de 
fumier  disposé  pour  le  recevoir.  Sous  l'effort  des  cabestans,  la  masse  de 
bronze  et  de  granit  oscilla, puis  s'abattit;  la  colonne  était  disloquée,  la  slatue 
avait  un  bras  cassé  et  la  tète  était  séparée  du  tronc.  L'Assemblée  nationale 
vota,  le  30  mai  1873,  le  rélal)lisseinenl  de  la  colonne.  Elle  fut  reconstruite 
telle  qu'elle  était  avant  s.i  chute  et  surmontée,  en  1876,  de  la  même  statue, 
réparée  par  le  sculpteur  Penelli  et  par  le  fondeur  (>liarnaud. 

Dans  sa  brochure  :  Guslaie  Courhel  et  lu  colonne  Vendôme,  plaidoi/er 
pour  un  ami  mort  (1883J,  Ca-lagnary  a  tenté  d'établir  que  Courbet  n'était 
pour  rien  dans  le  renversement  de  la  colonne,  décidé,  quinze  jours  avant 
l'entrée  du  peintre  d'Ornans  ilan<  la  Commune,  par  un  décret  dont  la  rédac- 


la  Ç.nininuuc  l.i  n'\ancbe  du  collège,  de  la  misère  el  de  décem- 
bri'  '.  1  .  Dune  l'arrête  du  délégué  Andrieu  l'ut  ainsi  commenté  par 
Jules  Vallès  dans  le  Cri  da  Peiijile  : 

(In  nous  avait  doimé.  depuis  quelques  jours,  des  renseignements  de- la 
plu-  haute  graviti',  dont  nous  .sonunes  auionrd'hui  parfaitement  sûrs. 

On  a  ]iris  touti's  les  nu'snrcs  pour  qu'il  n'entre  dans  Paris  aucun  soldat 
ennemi. 

Les  forls  peuM'ni  èti-e  pris  l'un  après  l'antr'e.  Les  rcnqiarts  peuvent  londicr. 
.■Xucrni  soldai  n'entrera  diuis  Paris. 

Si  -M.  Thiers  esl  cliimii-le,  il  nous  compreTulra. 

Que  l'armée  de  \'crsailles  >aclie  bien  que  Paris  esl  décidé  à  tout  plulul  i|ue 
de  se  l'cndre. 

Presseiilaiil  que  ImuI  se  pn'qiaie  pour  l'assaut  de  l'cuceiule,  les 
insurgés  redoublent  leui'  feu  par  iuleivalles,  non  sans  dommage 
pdur  l'assiégeant;  mais  les  nouvelles  du  rempart  sont  présentées 
dans  |e>  papieis  (d'Iiciels  de  manière  à  donner  le  change  surl'immi- 
nence  ilu  dénouement.  Plusieurs  journaux  hostiles  à  la  Commune 
sont  sniqu'imés  et  un  airèté  du  Comité  de  Salut  public  (19  mai,  dis- 
pose qu'  "  aucun  nouveau  journal  ou  écrit  périodique  politique  ne 
pourra  (laraitre  avant  la  lin  de  la  guerre.  Par  une  sorte  d'ironie,  des 
dépêches  annonçant  d'importants  succès  »  furent  affichées  le  di- 
luancbe  21  mai,  alors  que  l'armée  légale  allait  entrer  dans  Paris. 

Entrée  des  «  'Versaillais  »  dans  Paris  —  Thiers  s'était  cons- 
tamment refusé  à  considérer  les  insurgés  comme  des  belligérants 
et  à  Iraiter  avec  eux  d'égal  à  égal;  mais  il  ne  repoussait  pas  de 
parti  pris  les  tentatives  de  conciliation,  se  déclarant  disposé  à  l'in- 
dulgeni'c  si  Pai'is  fai.sait  sa  soumission,  et  il  continuail  de  rassurer 
les  délégués  des  niuuiciiialiti-s  républicaines.  Son  attitude  fut 
cepend.ml  jugi'-e  troj)  complaisante  par  la  dioile,  el  il  fut  interpellé 
par  un  de  ses  amis.  Mortimer-Ternaux,  l'historien  de  la  Terreur. 
Le  cbid'  de  l'Klat.  dont  les  biens  confisqués  allaient  être  en  jiarlie 
détruits  {2),  se  |daiguit  avec  une  amertume  irritée,  i<  de  tous  les 
traitements  qu'il  essuyait  de  la  part  de  certains  membres»  de  FAs- 
seniblée  : 

Si  je  déplais,  diles-le-moi.  11  faut  nous  compter  ici,  et  nous  compter  réso- 
lument; il  ne  faut  pas  nous  cacher  deriière  une  équivoque.  Je  dis  qu'il  y  a 
parmi  vous  des  imprudents  qui  sont  ti'op  pressés.  11  leur  faut  huit  jours  encore  ; 
au  bout  de  ces  huit  jours,  il  n'y  aura  plus  de  danger,  et  la  lâche  sera  propor- 
ti(.innée  à  leur  courage  el  à  leur  capacité. 

Sur  ces  iiaroles,  il  descendil  de  la  tribune  au  milieu  d'un  véri- 
table orage.  Audren  de  Kerdrel  re|irésenta  à  ses  cidlègues  que  le 

I ent  serait  mal  choisi  pour 

^  allaiblir  le  pouvoir  exécutif  et 

iiu  ordre  du  jour  de  confiance 
fut  vot('  par  1  VJ  voix  ciuitre  6 
il  i  mai). 

Thiers  demandait  huit  jours 
encore  pour  rentrer  dans  Pa- 
ris; à  deux  jours  près,  il  devait 


Jules   Vallès. 


lion  appartient  à  Félix  Pyat.  Cour- 
bet avait  sans  doute,  pendant  le 
siège,  en  sa  qualité  de  président  de 
la  Commission  d'artistes  chargée  de 
veiller  à  la  conservation  des  collec- 
tions nationales,  émis  le  vœu  que 
Ion  <■  déboulonnât  la  colonne,  mo- 
nument dénué  de  toute  valeur  artis- 
tique »  et  <i  antipathique  à  l'idée  de 
traternité  universelle  »,  mais  des 
vœux  analogues  avaient  été  émis 
sous  le  gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale  sans  qu'on  en  pour- 
suivît les  auteurs.  Le  Conseil  de 
guerre  le  condamna  en  s'appuyanl 
sur  le  procès-verbal  d'une  séance  de  la  Commune  du  27  avril,  où  il  était 
dit  que  Courbet  avait  pris  la  parole  pour  demander  l'exécution  du  décret  de 
démolition.  Courbet,  pour  sa  défense,  se  borna  à  contester  l'exaclilude  du 
compte  rendu.  Il  est  certain  qu'il  n'a  ni  provoqué  direclement,  ni  signé 
le  décret,  et  que  ce  fut  Paschal  Groussel  qui  traita  avec  les  entrepreneurs. 
Le  jugement  qui,  ultérieurement,  condamna  Courbet  à  payer  323  091  fr.  68 
pour  les  frais  de  reconstruction  de  la  colonne,  aurait  dû  atteindre  les 
autres  coupables. 

(l:  Jules  Valliis,  l'Insurgé,  p.  260. 

(2'  Il  fut  procédé,  le  13  mai.  à  la  démolition  de  la  maison  de  Thiers  sous 
le  contrôle  de  Gaston  Da  Costa,  substitut  du  procureur  de  la  Commune. 
L'.\ssemblée  nationale  en  vola  la  reconstruction  aux  frais  de  l'Etat. 
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tenir  parole.  Depuis  que  les  feux  Je  liane  d'Issy 
et  Je  Vanves  étaient  éteints  et  que  sous  la  pro- 
tection des  canons  de  Montretout,  qui  avaient 
brisé  le  Point-du-Jour,  le  gi^nérai  Douay  était 
entré  dans  le  bois  Je  Boulogne,  l'armée  s'él;nt 
préparée  à  donner  l'assaut.  Elle  s'y  disposait 
effectivement  lorsque  le  21  mai,  à  trois  heures  île 
l'après-mitli,  alors  que  toutes  les  batteries  diri- 
geaient sui-  l'enceinte  un  feu  des  |)lus  violents, 
le  général  Douay  aperçut,  au  bastinii  (j'j.  sur  les 
décombres  de  la  porte  de  ."^aint-Cloud,  un  homme 
agitant  un  mouchoir  :  c'était  un  piqueur  des  ponts 
et  chaussées,  .Iules  Ducalel,  qui,  ayant  constaté 
que  l'artillerie  avait  délogé  les  fédérés  de  cette 
partie  de  l'enceinle,  venait  avertir  les  troupes 
assiégeantes  qu'elh's  ii.nivaieul  pé-nélrer  dans  la 
place.  Dès  que  l'arniée  de  Versailles  eut  [iris  pos- 
session de  la  porte  de  Sainl-C-hnnl  et  des  deux 
bastions  voisins,  le  général  Douay  s'empara  de 
l'espace  comjiris  entre  les  forlilications  et  le  via- 
duc et  fit  ouvrir  la  porte  d'Auteuil  après  un  rom- 
bal  assez  vif.  Conduit  par  Diu-atel,  il  s'empara 
duTrocadéro.  pendant  que  le  gihiéral  de  l.admi- 
rault,  maili'e  de  la  place  de  l'Iitoile,  s'engageait 
dans  les  Champs-Elysées  et  que  le  général  de  Cissey,  sur  la  rive 
gauche,  pénélrait  par  Crénelle  dans  le  fauliouig  Saiiil-Ceiinain. 

Thieis,  (\m  s'était  transporté'  à  Paris,  en  leviiit  p^ur  l'.iiie  p.ui  ,'i 
la  représentation  nationale  de  l'eutri'e  des  li(iupe>  d.ius  Pans,  et, 
séance  tenante,  l'Assemblée  vota  la  ri'S<duliuii  suivante  : 

L'Assemljléc  déclare  ipie  les  armées  de  terre  et  île  mer.  ipie  le  chef  ilii 
pouvoir  e.xéculif  de  la  llépul)liiiue  fran(;aise  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 


Maisons  incendiées  de  la  rue  Royale. 


L'enlèvement  des  butte: 


mrnee  ilu  mai'ili 

nord   et   l'est  ;   |,.   i;,'.| 

■au  Irirnb.iv  tlnllail 

lus  de    IIM)  pièces  d.' 


mai 


râbles 
ipieurh 


.  Les  incendies.  Les  otages.  Défaite 

mmune  est  vaincue,  uiais  elle  va  ri'sisler 
es  moyens   et  disparaître  dans  les  plus 


La  "  semaine  de  mai 
de  la  Commune.    -  La  ( 

jusqu'au    bout    p.ir    tiius 

terribles  convulsions.  C'est  alors  ipie  va  commencer  la  guerre  des 
rues,  cette  tragique  «  semaine  de  mai  »  dont  chaque  Jour  lesla 
marqué  en  traits  de  sang  et  de  flamme.  Les  «  Versaillais  »  pnroit 
prendre  à  revers  tovites  les  barricades  des  fédérés;  mais  ceux-ci 
en  se  relirant  mettaient  le  feu  aux  monuments  et  même  aux 
maisons  particidières. 

.Mac-Mahon,  a[uès  avoir  fait  entrer  dans  Paris  70  0(10  hommes  avec 
de  l'artillerie,  i)rit  immédiatement  ses  dispositions  pour  enlever  les 
principales  positions  des  insurgés  :  l'Motel  de  ville,  les  Tuileries.  I.i 
place  de  la  Concorde,  la  place  Vendôme,  Mmitniartre.  Dès  le  soii' 
du  •22  (1;.  la  ligne  des  postes  avancés  de  l'armée  assiégeante,  sur  la 
rive  gauche,  s'appuyait  à  la  Seine  au  Palais-Bourbon,  passait  par  les 
Invalides  et  la  |Jace  de  Breteuil,  faisait  saillie  à  la  gare  .Montpar- 
nasse i2)  et. suivant  la  voie  ferréi!, aboutissait  h  la  |inrte  de  Vanves.  La 
Commune  avait  tenu  sa  dernière  séance  à  I  lloiol  ,|e  mIIc  et  Ji'cidi' 
(|ue  ses  membres  iraient  «  activer  la  ib'fense  "  Jans  leurs  muni- 
cipalités respectives.  Le  Comité  Je  Salut  [uiblic  restait  seul  Jidiout. 
proclanumt  la  guerre 
inexpiable,  essaya ntJ(î 
déliinrner  les  soldais 
de  tirer  sur  le  |)euple, 
et  D(descdu/.e  invitai! 
les  coninuindaiits  tira 
barricades  à  <■  bn'der 
les  maisons  (|ui  llan- 
quaieiit  liMirs  butilica- 
linns  ».  Les  insurgés, 
refoulés,  se  barri(;a- 
dent  fortennuit  dans  les 
qnailiers  du  centre,  oit 
Bi-umd,  établi  au  mi- 
nistère de  la  marine, 
résiste  vi "ou ri'usemen t. 


(I  L'étal  (luotidien  des 
pi'O.yrés  de  l'armée  de  Ver- 
.sailles,  du  ii  au  -2S  mai. 
est  donné  d'après  le  rap- 
port même  du  uiarérlial 
de  Mac-Maltnn. 

'-2)  Tva  lînrc'  fut  pi-i-e 
jiar  le  lieutpnanl-colonel 
du  1 1  ',■■  de  lifrno.  le  futur 
général  BouiauKer. 


Montmartre  fut  la  grande  opi-ratiou  de  la 

le  né-néu-al  lie  l.admir.nill  les  attaqua  par 

al  (  ;liucli,iul   par  l'ouest.  ,\  une  lieui  e.  le  ilr.i- 

lll-    l:i    i;l.iUi|e     l'olti'lessi'    Je     |,l     CoUMIII et 

mon,  avec  des  iipprovisioniieuienls  consnii''- 
II  aimes  et  eu  iiiiiiiilions.  to  m  liaient  enli  e  les  III  uns  des  va  i  11- 
l.es  lédeii's  pi  isonniei's  fureiil  excciili's  .111  p.Hc  .Monceau. 
Le  i;i'iii'r.il    Moiitaiidon,   i|ui    u  .n.iit    |ias  coinnuru  .i   la  prise  des 

huiles,   ellle\a    l.l    li.liriclile    du    1 Ie\.ll  d  (  Il  ll.lllo  et     celle     de     la     me 

.Myrrb.i,  oii  loiuli.i  Domluowski  qui.  .-naiil  dexpiiei  .'i  IKopital 
L.ii  iboisièi  c,  s'i'ci  i,i  :  H  El  ils  disent  que  je  les  ,ii  liains!  ■>  i  In  si  l.iit 
aussi  battu  auxenviinns  de  la  M.ideleine  et  i,i  ri-sisl.ince  y  avait  été 
parti  cul  ièreinent  acliai  née. 

Le  soir  du  23.  la  ligne  de  bataille  de  rarim'e.  didionlnnl  par  ses 
ailes  le  centre  de  Palis,  bu'iue  un  aniile  renli'anl.  avec  son  som- 
met appuyé'  à  la  place  de  la  Concorde,  les  coti's  à  la  gare  des  mar- 
chandises de  la  compagnie  du  .Noid  el  près  de  la  porte  d'.\rciieil. 
Les  b''di''rés  ont  alhum''  les  premiers  incendies  :  les  maisons  de  la 
rue  Royale  il,  les  Tuileries  (2  .  la  Cour  des  comptes,  le  palais  de 
1,1  1.1'1,'ioii  iriioiiiieur  (3)  de\ieniieiil  la  proie  des  llammes,  et  le  di'- 
ciet  sur  les  otages  reçoit  son  exécution  :  (iiistave  (^.haudey  en  est  la 
première  victime.  Gustave  Chaudey,  rédacteur  au  Sih-le  et  aii\ei- 
saire  de  l'Empire,  avait  été  nommé  adjoint  au  maire  de  Paris  |iar  le 
gouvernement  de  l.i  Dé'feuse  nationale.il  était  de  service  à  l'IIotel 
de  ville,  lors  de  la  ,|(Uiriiée  du  22  janvier  l<S7l ,  el  les  partisans  de  la 
Coniiuuiii'  r.icciisèi  eut.  s.iiis  pouvoir  l'ctaldir.  d'avoir  donné'  l'ordre 
lie  M  ji.ilayer  la  place  ■.  Dès  le  tléluit  de  rinsiirrection,  Delesclu/.e 
avait  deni.indé  contre  lui  des  mesures  de  rigueur,  et  son  arrestation 

é'tail  di-ciib'e  lorsciu'lin 
ai iicli'  du  l'irr  Diidii'iie, 
nilii;é'  par  Advenant, 
adnmiisli  ali'iir  du  /fé- 
rii/  de  Delescluze,  le 
dénonça  comme  ayant 
pris  part  le  22  jain  ier 
,'i  la  défense  de' l'Ib'itel 
de  Mlle;  il  l'ut  arrêté- 
,iiix  liiire.iiix  du  Siriii: 
par  le  dessinateur  Pilii- 
lell,  ciiuimis.saire  spé- 
ci.il  de  police  (13  mai), 
conduit  à  Mazas,  puis  à 
Sainte-Pé'Iagie.  Vernio- 
rel  demanda  à  la  Com- 
mission exi'cutive  de  le 


Les  Tuileries,  la  Légion  d'honneur  et  la  Cour  des  comptes  incendiées. 


1 1    l-^aionJie  de  Bruiiel. 

'2i  Pur  ordre  ile.Bcri,'!'- 
l'i'l.  qui  lit  transporter  au.\ 
'l'iiileries  îles  tiiiuie;iu,v  de 
|H)iiili'e  el  aspi'i'f.'('-i'  h-i 
iipp.-irtenu'iils   île    iir  ';ol  ■. 

;:t;  l'i'ol),'il>lonien;  p-ir 
ordre  d'Eudes. 
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reiiii'l  lir  l'ii  lilinii',  à  iliHaiil  ili'  ])ii'iivi\  ni.iis  DcItm  lu/,c  s'y  oppoMi. 
Le  23,  à   uii/.r  lii'iirih  (lu  SMir,  lli^iiiili,  ijin  \r  ii;ii.ss;iiL,  viul  uu  i;rclli' 

de  la   prison,  lui  .iiin ,1   .|u  il  ,il|,iil  |i-  l.inr  riisiliiM-,  le  roiiduiMl 

hii-iiièiiie  dans  le  (■iuMiiiii  di-  loiidi-,  ,iri(iiii|i,ii;n(''  du  peloloii  d'cxé- 
riiliiui  ri,  liranl MMi  c'pci',  ((iiinii.iiidii  \r  [rn.  C.iKiudcy,  tombé  en 
'ii.iMl  "  \i\r  1,1  llc|Mililh|iii' 1    .,   n'élail   ([ur  birssé  :  le  i;relTier  Clé- 

iiK'iil.  lui  lira  un  roup  de  fusil 
dans  II-  ventre,  le  brigadier 
(ientil  un  (du|)  de  revolver  dans 
la  lempe,  et  un  volontaire  de 
l'assassinai,  l'esiroc  Pn'MU  de 
Wedid,  lit  jaillir  la  eervcdie  d'un 
coup  de  cliassepol. 

«  La  journii-  du  ii,  écrit  le 
iiiari'elial  dans  sou  rapport  ofli- 
iirl.  eoinplera  parmi  les  plus 
sinistiesdans  l'iiislniiede  l'uris. 
C'est  la  j(uunée  di'S  ineendies 
et  des  explosions.  Le  ciel  resir 
(discurci  pendant  tout  le  jour 
par  la  l'unn-e  et  par  les  cen- 
di'es.  »  Déjà  la  veille  un  immense 
incendie  dévora  il  b-  p.dais  de  I,-i 
Légiiui  d'Iionncur,  la  (  :oiir  des 
compics  et  le  Conseil  dt;iat  ;  les 
TllilelieS  avaient  hrùb'  toute  1,1 
nuil  et,  à  l'aulie.  le  l'eu  mena- 
çait le  Louvre,  h.iirs  la  matinée 
de  nouveaux  incendies  se  di''cla- 
lèrenl  au  minislère  des  linances,  au  Palais-Royal,  rue  di'  liiv.di.rue 
du  l!ar,  c,ii  retour  de  la  Croix-Rcuige.  i.i'  l'alais  <le  juslici'.  le  Tln'àlie 
l\ih|ue,  ril.'ilel  lie  \db-  I  ,  la  Préfectui'e  (le  police  turent  éeabMuenl 
livres  aux  lliiuiiH's.  Tiuit  le  cours  de  la  Seine,  en  amont  du  Palais- 
lîourbon,  paraissail  en  l'eu,  et  le  veut  empoii.iil  \eis  Versailb's  les 
étincelles  et  les  papier-  brùb's. 

La  Ccunmune  s'était  transporh'e  di-  lliolel  i|e  ville  en  llamuies  à 
la  mairi<'  du  W  arrondissement  [2). 

Le  marécbal  donna  des  ordres  poui'  i|u'un  ijrand  elToil  fût  fait  sur 
le  centre.  Les  généraux  IJouay,  Ladmirault  et  Clincbanl  s'emparè- 
rent (dfi'clivement  du    Louvie,   du    Palais-li(p\  al.    de   la   H.iiupie   de 


Gustave   Chaudey. 


(1)  liiceiuliè  par  onlre  de  l^iiuly. 

ii)  (j'esl  là  ipie  Ciunéliicit,  directeiu-  de  hi  .MoiiTcdc,  envoya  à  la  Conuiiiiiii- 
les  écus  (le  ciiKi  l'raiics  qu'il  avait  fait  fabriiiuer  en  l'oiutaiit  divers  oljjels  d'or- 
l'(>vrerie  pris  dans  les  palais  nationaux  et  surtout  les  iiujjots  d'argent  (pie  lui  avait 
livrés  la  Daufpie  de  France  au  nombre  de  l.ï'j,  valant  1  uiilUon  112  845  francs. 
11  bit  l'rappi!  2 -'1(10  011(1  écus  ayant  le  revers  el  l'avers  des  piJ-ces  de  IS'iS,  dites 
il  l'Hercule,  el  (litferant  .seulement  par  la  (ie\isc  de  la  tranclie,  2  330  (1(10  francs 
ir('Cus  portant  la  devise  :  Dieu  proléi/e  lu  l''niiice.  et  les  autres,  la  k'fçende  : 
Trarail,  linninlii-  nalionalf.  Canicliniil  lit  ti-ansporler  153  000  francs  à  l.i 
mairie  du  W''  arroiidissemeiit  et  le  surplus  au  ministère  des  tinances. 


Ferré. 


I''rance,  de  l'Iiopital  Lariboisière,  de  la  porte  Saint-Denis.  De  son 
(Ole  le  gi'm'ral  de  Cissey  occupa  le  Luxenibourget  le  Panlliéon,  clef 
de  tout  le  ((uartier  des  écoles.  Les  fédérés  qui  avaient  d('d'endu  la 
bcarricade  de  la  rue  Vavin,  linut  sauter,  avant  de  se  retirer,  la  pou- 
drière du  Lu.\embourg  I  . 
Dans  la  soirée  du  2'i,  les  ■.  \'crsaillais  »   sont  maîtres  de   plus  de 

la  moitié  de  Paris  et  des  grandes 
forteresses  de  la  Commune 
(Montmartre,  place  de  la  Con- 
ccude,H{Jtel  de  ville, Panthéon); 
le  front  de  bataille  forme  une 
ligne  presque  droite,  des  gares 
du  IVord  et  de  l'Est  au  parc 
.Montsouris. 

La  lutte  a  été  atroce  de  part 
et  d'autre.  Les  soldats  de  l'ar- 
iiii-e  régulière,  poui'snivant  des 
l'i'déri'S  dans  le  séminaire  Saint- 
S(dpice,  transfininé  en  ambu- 
lance, ont  mis  à  mort  des  com- 
battants et  des  blessés,  liaoul 
iiii^ault,  arrêté  dans  un  hôtel  de 
la  1  Ile  Gay-Lussac,  a  été  tué  au 
coin  de  la  rue  Royer-Collard, 
pai  un  caporal  de  chasseurs,  qui 
le  conduisait  au  Luxembourg. 
L'exécution  des  otages  a  com- 
mencé cà  la  Roquette. 
Sur  la  place  de  la  mairie  du 
\l'  arrondissement,  la  foide,  surexcitée  par  la  cantinière  Lacbaise, 
a  massacré  le  comte  Charles  de  lîeaufort,  capitaine  d'état-major  de 
l.i  ('.■■miuiiiieet  ancien  secrétaire  de  Cluseret  a  la  guerre  :  elle  l'accu- 
sail  d  a\Éiir  entretenu  des  intelligences  avec  Versailles  el  surtout 
d'être  responsable  de  la  défaite  subie  la  veille,  à  la  Madeleine,  par 
le  tlG"  liataillon.  dont  six  hommes,  tombés  aux  mains  de  l'armée 
légale,  avaient  été  fusillés  S(jus  les  yeux  de  leurs  compagnons.  Il 
n'existait  d'ailleurs  aucune  preuve  à  l'appui  de  cette  accusation. 

L'après-midi,  vers  quatre  heures,  quand  s'accentue  la  défaite  de 
la  ('.(jmmune,  celte  même  foule  demande  encore  du  sang;  elle  ré- 
clame rexécution  de  six  otages  en  re|>résailles  des  six  fédérés  exé- 
cnti's  sommairement  à  la  Madeleine.  Théophile  Ferré,  délégué  à  la 
Si'irelé  générale,  remet  un  ordre  en  conséquence  à  Fortin,  secré- 
taiie  du  juge  d'instruction  Genton,  el  malgré  la  cantinière  Lacliaise, 
i|ui  celte  fois  veut  empêcher  l'effusion  du  sang,  un  groupe  d'hom- 
mes, apparleii;int  surtout  au  66«  bataillon,  se  dirige  vers  la  Ro- 
quel  le. 

\.c  k  avril,  sur  la  réquisition  de  Rigault,  Ms''  Darboy  avait  été  ar- 
rêté el  conduit  à  Mazas,  oii  son  vicaire  général,  l'abbé  Lagarde  avait 
tenu  à  partager  volontairement  sa  captivité. 
M''' Darboy,  archevêque  de  Paris  depuis   1863,   était   sincèrement 
concordataire  et  acceptait  même  les  articles  orga- 

1         niques;  il  s'était,  au  Concile  du  Vatican,  prononcé 

contre  l'infaillibilili'  pontificale.  En  politique,  il 
était  libéral,  et  dans  sa  correspondance  avec  l'abbé 
Tliibourel,  il  apparaît  en  1848  comme  acquis  aux 
idées  républicaines.  Personne  plus  que  lui  ne  pa- 
raissait donc  devoir  être  à  l'abri  des  haines  anti- 
religieuses el  politiques. 

Le  22  mai,  il  avait  été  transféré  h.  la  Roquette, 
avec  l'abbé  Deguerry,  curé  de  la  Madeleine,  le 
président  Bonjean,  des  ecclésiastiques,  des  gardes 
de  Paris  et  des  sergents  de  ville,  le  banquier 
Jecker,  si  célèbre  au  moment  de  rexpédition  du 
-Mexique, 

Le  direcleurde  la  Ro(|uette,  J.-lî.  Framjois,  dési- 
gna à  Fortin  six  otages  :  l'abbé  Deguerry,  le  prési- 
dent Ibmjean,  l'abbé  Allard,  les  PP.  jésuites  Clerc 
et  Ducoudray  et  un  autre  prisonnier;  mais  le  pe- 
bdoii  d'exécution  réclama  rarclicvéque,  et  Forlin 
i-etournaà  la  mairie  pour  faire  modifier  par  Ferré 
l'ordre  d'exécution,  (lenson  et  Forlin  rencontrè- 
rent le  capitaine  fédéré  Benjamin  Sicard,  ancien 
ofticier  de  Duval,  le  mirent  au  courant  et  l'emme- 
nèrent iivec  eux  pour  cominandei   le  feu. 


Ruines  du  minisLere  des  linances. 


(ij  C'est  Ma,\!,me  Li.sbonne,  colonel  fédéré,  qui,  après 
avoir  dirigé  la  résistance  rue  Vavin,  fil  sauter  la  pou- 
drière du  Luxembourij. 
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Les  six  olages  fuii-nl  con- 
duits dans  le  second  chemin 
extérieui'  de  ronde  de  la  pri- 
son, suivis  de  leurs  exécu- 
teurs, au  nombre  d'une  tren- 
taine. L'abbé  Allard  marcli;\it 
en  avant,  les  mains  jointes; 
l'archevêque  donnait  le  bras 
au  premier  président  Bon- 
jean.  et  les  PP.  Clerc  et  Du- 
coudray  soutenaient  le  vieux 
curé  de  la  .Madeleine.  M?''  Dar- 
boy  dit  simplement  :  "  Kt 
cependant  j'ai  écrit  à  Ver- 
sailles I)  il:. 

Les  malheureux  se  rangè- 
rent le  long  de  la  muraille  et 
Sicard,  à  qui  Fortin  remit 
son  sabre,  commanda  le  feu. 
L'archevêque  fut  achevé  par 
un  fédéré  du  nom  de  Lolive  : 
il  était  huit  heures  du  soir.  « 
dit  Vermorel  à  Genton.  .Nous 


Monseigneur  Darboy. 


L'abbé  Deguerry. 


Le  président  Bonjean. 


Vous  avez  fait  là  une  jolie  besogne, 
n'avions   peut-être  qu'une  dernière 

chance  d'arrêter  l'effusion  du  sang.  Vous  venez  de  nous  l'enlever. 

Maintenant,  c'est  fini.  »  (2) 

Le  matin,  avant  de  quitter  la  préfecture  de  police,  Ferré  avait  donné 

à  Pilotell  l'ordre  d'exécuter  un  certain  Veysset,  accusé  d'avoir  tenté 


{V  Le  10  avril,  il  avait  reçu  la  visite  île  IJonjamin  Flotte,  intime  ami  de 
Blanqui.  qui,  d'accord  avec  Raoul  Rigault.  lui  proposa  d'intercéder  auprès 
de  Thiers  pour  obtenir  la  mise  en  liberté  de  Blanqui,  en  échange  de  cin(| 
otages,  dont  larchevèque.  Gelui-ci  écrivit  en  effet  k  Thiers,  à  la  date  du 
12  avril,  une  lettre  qu'il  chargea  l'abbé  Lagarde  de  porter  à  destination. 

<i  11  n'y  a,  disait-il,  que  trop  de  causes  de  dissentiments  et  d'aigreur  parmi 
nous:  puisqu'une  occasion  se  présente  de  faire  une  transaction,  qui  du  reste 
ne  regarde  que  les  personnes  et  non  les  principes,  ne  serail-il  pas  sage  de  lui 
donner  les  mains  et  de  contribuer  ainsi  à  préparer  l'apaisement  des  esprits.' 
L'opinion  ne  comprendrait  peut-être  pas  un  tel  refus. 

<•  Dans  les  crises  aiguës  comme  celles  que  nous  traversons,  des  repré- 
sailles, des  exécutions  par  l'émeute,  quand  elles  ne  toucheraient  que  deux  ou 
trois  personnes,  ajoutent  à  la  terreur  des  uns,  à  la  colère  des  autres,  et 
aggravent  encore  la  situation.  Permettez-moi  de  vous  dire,  sans  autres  dé- 
tails, que  cette  question  d'humanité  mérite  de  fixer  toute  votre  attention, 
dans  l'état  présent  des  choses  à  Paris.  .> 

L'abbé  Ijeguerry,  curé  de  la  Madeleine,  avait,  de  la  Conciergerie,  adressé 
à  Thiers.  le  7  avril,  une  lettre  où  il  lui  demandait,  «  comme  prêtre,",  d'em- 
pêcher toute  exécution  de  blessés  ou  de  prisonniers  de  la  Commune  pour  ne 
pas  exposer  les  otages  à  de  «  terribles  représailles  d. 

Le  li,  l'abbé  Lagarde,  arrivé  à  Versailles,  remit  la  lettre  à  Thiers,  qui 
déclara  que,  sans  être  personnellement  opposé  à  l'échange  proposé,  il  devait  en 
conférer  avec  les  ministres  et  la  Commission  des  Quinze,  laquelle,  «  quoique 
avec  la  plus  aruère  douleur  «,  décida  de  s'associer  au  refus  du  Conseil  des 
ndnistres  d'entrer,  au  sujet  des  otages,  en  communication  avec  la  I  iommune. 

lin  lui  faisant  part  de  cette  résolution  (16  avril),  Thiers  engagea  cependant 
fabbé  Lagarde  à  «  attendre  encore  ».  .Ainsi  retenu  à  Versailles,  le  vicaire 
général,  qui  avait  promis  de  revenir  à  Paris,  quelle  que  fut  l'issue  de  sa  mis- 
sion, fit  des  démarches  auprès  de  l'ambassadeur  d'.\nglelerre  et  auprès  du 
nonce,  Ms''  Chigi,  lequel  intervint  auprès  du  ministre  des  États-Unis. 
Washburne,  en  faveur  des  otages,  (^ependanl,  Thiers  essayait  de  négocier  à 
prix  d'argent,  avec  certains  chefs  de  la  (Commune,  la  libération  de  l'arche- 
vêque, et,  par  l'intenuédiaire  de  Washburne,  Cliiseret  s'engagea  à  l'assurer, 
moyennant  un  million  qui  lui  serait  versé  à  Boulogne-sur-.Mer.  De  son  côté, 
un  avocat.  Etienne  Pion,  était  intervenu  utilement  auprès  de  son  ami  Beslay. 
Mais  le  temps  manqua:  (^luseret  fut  révoqué  et  emprisonné,  Pion  empêché 
de  communiquer  avec  les  prisonniers,  et  le  corps  diplomatique  dut  se  déclarer 
impuissant.  Le  23  avril,  à  midi,  Jules  Simon  remit  ,i  l'abbe  Lagarde  la  répon.se 
de  Thiers,  sous  pli  cacheté.  L'abbé  refusa,  malgré  les  instances  du  ministre 
et  celles  de  Vitet,  membre  de  la  Commission  des  Quinze,  de  se  charger  d'une 
communication  dont  il  ignorait  la  teneur.  Dans  sa  réponse,  après  avoir  fait 
remarquer  i  l'archevêque  que  le  gouvernement  ne  pouvait  gnàcier  Blanqui. 
condamné  par  contumace,  avant  que  celui-ci  eut  subi  l'épreuve  d'un  jugement 
contradictoire.  Thiers  objectait  que  céder  serait  «  consacrer  et  étendre  l'abo- 
minable système  des  otages  et  permettre  aux  hommes  qui  donnnent  dans 
Paris  de  multiplier  les  arrestations  pour  contraindre  le  gouvernement  ii  opé- 
rer de  nouveaux  échanges.  Sans  doute,  les  arrestations  qui  seraient  ainsi 
encouragées  n'atteindraient  pas  des  personnes  aussi  dignes  de  respect,  mais 
conviendrait-il  au  gouvernement  de  concourir  lui-même  à  les  rendre  plus 
nombreuses?  " 

.,Voir  G.  Gautuerot,  Thiers  et  M'i''  D«r/(OV  i.lUll)  et  H.  'Welsghinger, 
Thiers  et  les  otages  de  la  Commune  [Hevue  des  Deur  Mondes,  l"'  novem- 
bre 191U). 

(2)  Voir,  dans  Mes  vahiers  roiir/es.  par  Maxime  Vcii.i.aijme  (1910;.  :  ■■  Un 
peu  de  vérité  sur  la  mort  îles  otayes.  «  Voir  aussi  le  rapport  de  l'ahbé  Escale, 
aumônier  du  1"'  corps  d'armée,  au  général  de  Ladudraull. 


de  corrompre  Dombrowski  :  les  Vengeurs  de  A7(/i(rfns  le  fusillèrent 
sur  le  Pont-Neuf. 

Le  jeudi  25  mai,  le  but  principal  des  opérations  de  l'armée  régu- 
lière fut,  par  un  mouvement  en  avant  de  l'aile  droite,  de  s'emparer 
de  la  Bulle  aux  (Vailles  sur  la  rive  gauche,  et,  sur  la  rive  droite,  de 
la  Bastille  et  du  Chàteau-d'Eau,  de  manière  à  refouler  l'insurrection 
dans  les  quartiers  de  iMénilmontant  et  de  Belleville.  Dans  la  mati- 
née, les  forts  de  .Montrouge  et  de  Bicètre  furent  occupés,  ainsi  que 
la  redoute  des  Hautes-Bruyères,  et,  vers  deux  heures,  le  birt  d'ivry 
fut  pris  d'assaut  à  la  faveur  du  désordre  provoqué  par  l'explosion  de 
la  poudrière.  Pendant  ce  temps,  les  opérations  se  poursuivaient 
dans  Paris  :  les  troupes  se  rendaient  maîtresses  de  toute  la  rive 
gauche  et  des  ponts  de  la  Seine,  enlevaient  la  prison  de  Mazas  et  le 
(^li,\teau-d'Eau,  menaçaient  la  Bastille  et  la  rotonde  de  la  Villette. 

Deleséluze  avait  passé  les  journées  du  23  et  du  2'i  à  la  mairie  du 
XP' arrondissement.  Calme  au  milieu  du  tumnlte,  il  était  assis  de- 
vant une  table,  écrivant.  Lorsqu'on  lui  eut  annoncé  le  massacre 
(.les  otages,  il  pâlit,  et  s'écria  :  u  Quelle  guerre  !  »,  puis  :  «  Nous  aussi, 
nous  saurons  mourir!  »  Le  25,  il  accepta  la  proposilion,  faite  par  le 
ministre  américain  Washburne,  de  recourir  à  la  médiation  de  l'Alle- 
magne; mais  les  fédérés,  redoutant  une  trahison,  l'empêchèrent 
de  franchir  les  forliflcalions.  Le  soir,  après  avoir  écrit  à  sa  sœui'  et 
à  un  ami,  il  s'achemina  vers  le  Chàteau-d'Eau,  sans  armes,  ceint 
de  son  écharpe  rouge,  arriva  devant  la  barricade,  la  gravit  lente- 
ment et  tomba  pour  ne  plus  se  relever.  Il  disait,  dans  sa  lettre  à  sa 
sœur,  qu'il  ne  voulait  pas  «  servir  de- victime  et  de  jouet  à  la  réac- 
tion victorieuse  >■.  De  son  côté,  Vermorel  avait  reçu  une  blessure 
mortelle,  boulevard  Voltaire. 

C'est  à  cette  même  date  du  2.5  mai  que  se  place  l'assassinat  des 
dominicains  de  l'école  Albert  le  Grand,  à  Arcueil.  Les  dominicains 
avaient  été  soupçonnés  d'intelligences  secrètes  avec  le  gouverne- 
ment légal,  et  les  gardes  du  1421^  bataillon  ayant  été  surpris  de  nuil 
par  des  gendaimrs  de  Versailles,  les  pères  et  quelques  professeurs 
furent  conduits  (lit  mai)  au  fort  de  Bicètre  (1).  Léo  Mellict,  commis- 
saiie  lie  la  Commune  prés  Wrcble-wski,  les  fit  intei-roger,  et  leur 
a  complète  innocence  »  fut  reconnue;  mais  le  25,  lorsiprils  évacuè- 
rent le  fort,  les  insurgés  emmenèrent  les  dominicains,  les  coudui- 
sireul  à  la  mairie  des  Gobelins,  puis  à  la  prison  du  secteur  de 
l'avenue  d'Italie,  enfin,  dans  l'après-midi,  à  la  bariicade  voisine, 
qui  dut  bientôt  être  abandonnée.  Les  dominicains  furent  alors  la- 
menés  (à  la  prison,  vers  4  heures  et  demie;  on  leur  annonça  cju'ils 
étaient  libres,  mais,  au  fureta  mesure  qu'ils  sortaient,  ou  tirait  sur 
eux  à  bout  portant  «  Allons  mesamis,  s'écria  le  prieur,  le  P.  Captier, 
piiur  le  bon  Dieu!  »,  et  douze  cadavres  jonchèrent   le  sol  (2). 

Dans  la  nuit  du  25  au  2(),  pendant  laquelle  brûla  le  Grenier  d'abon- 
dance, Varlin,  avec  les  débris  du  Comité  Central,  se  mit  en  perma- 
nence, à  la  mairie  du  Xl«  arrondissiMuent  à  la  place  de  Delescluze. 


(1)  Léo  Melliet  a  écrit,  pour  sa  défense,  qu'il  avait  ordonné  l'emprisoime- 
nient  des  dominicains  dans  le  but  de  les  arracher  aux  violences  des  fédérés, 
comme  il  l'avait  fait  précédenunent  pour  le  général  Chanzy. 

(2)  La  responsabilité  de  cet  odieux  massacre  est  généralement  imputée  ù 
un  ouvrier  corroyeur,  Serizier,  commandant  la  12«  légion:  mais  Seriiic:-,  !ors 
i|u'il  fut  sur  le  point  d'être  fusillé  à  Satory,  protesta,  dans  i;no  UVaç.  l  -i.- 
femme,  qu'il  n'était  «  pour  rien  »  dans  le  drame.  .\u  contraire,  Err.Ac  I  .oie^^ 
le  commandant  du  l;is''  bataillon  (quartier  MoutTetard)  et  chef  d'étal-nino. 
de  Wrohli'wski,  se  faisait  gloire  d'avoir  fait  fusiller  les  dominicains,  ma!:.:r 
MelUet  et  Serizier. 


Histoire   contemporaine. 
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Les  dominicains  d'Arcueil. 

L'armée  légale  va  forcer  l'insurrection  dans  ses  derniers  retran- 
chements. Les  défenses  de  la  Bastille  ayant  été  tournées,  les  fédérés 
se  réfugièrent  vers  la  place  du  Trône,  où  le  général  Vinoy  dirigea 
ses  colonnes  d'attaque  :  la  caserne  et  la  barricade  de  Ileuilly  furent 
emportées,  et,  vers  huit  heures,  les  insurgés  durent  abandonner  la 
[ilace  du  Trône;  mais,  exposés  au  feu  des  battei'ies élevées  près  de  la 
mairie  du  XI"  arrondissement,  les  soldats  ne  purent  se  maintenir 
sui'  la  place  et  bivouaquèrent  dans  les  rui-s  voisines.  De  son  côlé, 
le  général  Clinchant  s'était  établi  au  Cir(|ue  d'hiver,  et  cbeminail 
à  travers  les  maisons,  le  long  du  canal,  malgré  le  l'eu  violent  d'artil- 
lerie venant  des  Buttes-t^baumonl  et  du  Père-I.achaise  ;  le  généial 
Uonay  s'était  rendu  maître  du  triangle  formé  par  la  ligne  des  boule- 
vards et  le  boulevard  Hicliard-Lenoir;  enfin  le  général  de  Ladiuiraull, 
à  gauche,  [loui-  préparer  l'assaut  des  Bultes-Chaumont,  avait  débus- 
qué de  la  ridomle  de  la  ViUette  les  insurgés  qui,  en  se  retirant, 
incendièrent  la  raffinerie  di'  sucre  et  les  magasins  de  la  douane.  Fi- 
nalement le  21)  au  soir,  la  ligne  de  bataille  formait  une  demi-circon- 
férence de  la  iiurle  de  V'incennes  à  la  porte  du  canal  de  l'Ourcq  par 
le  faubourg  Suint-.Xnioine,  le  boulevard  Richard-Lenoir.  le  canal 
Saint-Marlin  et  le  bassin  de  la  Villette  :1  . 


(1)  C'est  le  26  mai  que  le  fîéiiéral  de  Cissey  lit  riisiller,  sur  les  iiiiU'clie>  clii 
Panthéon,  Jean-Baplisie  MlUière,  qui  avait  été  an-èlé  rue  Touiller,  et  qui 
tomba  en  criant  :  «  Vive  l'hunianilél  .>  Public-isle  el  orateur  de  talent.  Millièro. 
viclime  des  commissions  mixtes,  avait  voué  une  haine  mortelle  à  l'Empii'e  el 
à  la  société  qui  avail  accepté  le  régime  du  Deux-Décembre.  Il  avait  été  l'objet 
d'une  dénonciation,  l^e  critique  .Iules  Levallois,  qui  l'avait  connu  elqui  eslimait 
sa  ilroiture,  croit  qu'il  l'ut  victime  d'une  confusion  de  nom.s  et  qu'on  le  rendit 
responsable  d'excès  coinnus  par  nu  autre  Milliére  qui.  lui.  réussit  il  s'enfuir. 


Ce  jour-là  encore  le  massacre  des  prisonniers 
continua.  Le  commissaire  de  police  du  quartier 
Picpus  et  quatre  autres  fédérés  obligèi  ent  le  di- 
recteur de  la  Roquette,  en  le  menaçant  de  leur 
revolver,  à  leur  livrer  Jecker,  qui  fut  fusillé  au 
fond  d'un  fossi',  dans  la  rue  de  Chine.  A  la  nou- 
velle de  cette  exécution,  le  président  de  la  cour 
martiale,  Emile  (lois,  un  fervent  blanquiste,  dé- 
cida de  fusiller  de  nouveaux  otages  el,  accompa- 
gné d'une  trentaine  d'individus,  se  fit  livrer 
.'iti  gai'des  de  Paris,  10  ecclésiastiques  et  4  parti- 
culiers accusés  d'avoir  fait  partie  de  la  police 
impériale.  Les  misérables  ont  à  ce  point  con- 
science de  leur  crime  que  l'un  deux  propose  de 
tui'r  immédiatement  les  prêtres  et  les  civils  et  de 
faii'c  passer  les  gardes  de  Paris  pour  des  prison- 
nici's  faits  sui'  l'armée  de  Versailles  ;  mais  (lois 
est  d'un  autre  avis,  et  le  cortège,  grossi  chemin 
faisant  d'une  foule  assoiffée  de  sang,  (les  femmes 
étaient  les  plus  féroces;  se  dirigea  vers  Belleville 
au  son  des  tambours  et  des  clairons,  s'engagea 
dans  la  rue  Haxo,  el,  malgré  l'intervenlion  de 
-  -  plusieurs   membres  de    la  Commune,    massacra 

impitoyablement    les    victimes.    <•  On    les    tirait 
comme  des  lapins  >■,  a  raconté  depuis  un  des  exé- 
cuteurs. «  Mêlés  au  sifflement  des  balles  et  au 
déchirement  des  obus,  on  distinguait  —  ô  dérision   —  les  airs  de 
valse  que  jouaient  à  quelque  cent  mètres  du  glacis  de  l'enceinte,  les 
luusiiiues  .illemandes.  »  L'n  spectateur  ne  put  retenir  son  indigna- 
lion  et  s'écria  :  «  C'est  ignoble  !  » 
parole   de   protestation   qui   lui 
coiita  la  vie;  et  ainsi  fut  porté  à 
cinquante  et  un  le  nombre  des 
morts  jetés  pêle-mêle  dans  une 
fosse  creusée  à  la  hâte  (I). 

L'heure  suprême  de  la  Com- 
mune a  sonné  :  les  derniers  fé- 
dérés ont  été  refoulés  sur  les 
liuttes-Chaumoiit  et  les  hauteurs 
ilu  Père-Lachaise,  d'où  ils  diri- 
gent un  feu  violent,  auquel  ré- 
pond la  batterie  de  Montmartre. 
l,f'27,  tandis  que  le  général  de 
l.admirault  domine  les  hauteurs 
de  Belleville,  —  que  le  général 
Douay  doit  attaquer  par  le  centre, 
—  le  général  Vinoy  aborde  le  ci- 
metière du  Père-Lachaise  et  fait 
occuper  la  Roquette.  La  résis- 
tance est  acharnée  encore  rue  de 
l'uebla,  boulevard  Voltaire  et 
même  dans  le  cimetière,  ou  cent 
cinquante  fédérés  furent  fusillés  le  lendemain,  non  loin  du  mur 
auquel  les  révolutionnaires  viennent  cliaqne  année  suspendre  des 
couronnes. 

Le  28,  l'armée  de  léserve  ^Vinoy ;  et  le  corps  Ladmirault  conti- 
nuèrent leur  marche  enveloppante  :  les  colonnes,  longeant  les 
fortifications,  se  rejoignirent  et  se  rabattirent  vers  l'ouest  pour 
enlever  de  concert  les  positions  que  l'insurrection  occupait  encore. 
L'action,  commencée  à  4  heures  du  matin,  se  termina  à  4  heures 
de  l'après-midi,  par  l'enlèvement  de  la  dernière  barricade,  à  Belle- 
ville.  Seul  le  fort  de  Vincennes  restait  au  pouvoir  des  fédérés  qui, 
sommés  de  se  rendre,  capitulèrent  le  lendemain  matin. 

Pendant  huit  jours  la  ville  avait  été  mise  à  feu  et  à  sang.  .Ses  plus 
beaux  monuments  étaient  détruits;  en  maint  endroit,  elle  n'était 
plus  qu'un  monceau  de  ruines  (21.  Le  désarmement  de  la  popu- 
lation fit  rentrer  4r3000l!)  fusils  et  2  000  canons.  Sous  la  direction 
d'.Alphand,  des  milliers  d'ouvriers  déblayèrent  aussitôt  les  barri- 
cades et  commencèrent  à  remettre  la  ville  en  état  de  viabiliti-. 


J  -B.    Minière. 


Le  ^renier    d  .ib.jnaa  ri'.'e  inc  nclié 


i/l)  Voir  Maxime  Vi  u.i.acme,  Mes  cahiers  rouges. 

i:  Notre-Dame  et  l'HOlel-Dieu  avaient  été  sauvés  grâce  au  dévouement  du 
Di'Brouardel  el  du  personnel  hospitalier:  le  Louvre  et  ses  richesses,  grâce  au 
conservateur  Bai'bet  de  .louy,  secondé  par  quelques  sai'diens  restés  à  leur 
poste.  Le  personnel  de  la  Banque  de  France,  qui  avail  été  organisé  en  batail- 
lon de  défense,  pouvait  tenir  vingt-quatre  heures:  mais  l'établissement  ne 
tut  pas  attaqué  et  les  pompes  de  la  Banque  purent  aller  au  secours  du  Palais- 
lioyal  en  tlammes  et  préserver  la  Comédie  française. 


Li:     llUl  VE1!.NE.\1I':NT     de     TIllERS 


Le  28,  ù  midi,  le 
maréchal  de  Mac- 
Mahon  fit  afficher  la 
proclamation  sui- 
vante, d"une  modéra- 
tion remarquable  : 

Habitants  de  Paris, 
l'armée  lie  la  France  est 
venue  vous  sauver.  Pa- 
ris est  délivre.  .\os  sol- 
dats ont  enlevé,  à  quatre 
heures,  les  dernières  po- 
sitions occupées  par  les 
insurges.  .\ujourd'hni,  la 
lutte  est  terminée,  roniic 
est  rétabli,  le  travail  et  la 
sécurité  vont  renaître. 

La  répression. 

—  l.e  mart-iiial  avait 
recommandé  au.x 
troupes  de  se  mon- 
trer modérées  dans 
la  victoire.  Cette  re- 
commandation ne 
fut  guère  observée, 
et  pendant  la  se- 
maine sanglante  la 
répression  (li  fut  vio- 
lente et  sans  merci, 
comme  Ta  va  i  l  été 
la    résistance   {i  . 

Kn  même  temps  iiiie  les  ledih'és  pris  les  armes  à  la  main  et  aux- 
quels on  ne  fil  aucun  quartier,  beaucoup  de  gens  inofTensifs 
tombèrent  victimes  d'une  suspicion  vague,  d'une  calomnie,  d'une 
dénonciation.  "  l.a  population,  a  écrit  Maxime  Du  Camp,  l'ut  basse- 
ment cruelle.  Exaspérée  par  deux  mois  de  (Commune  bucée,  elle 
n'essaya  même  pas  de  contenir  son  indignation;  bien  loin  delà, 
elle  l'exagéra  et  se  rendit  odieuse  ■>.  Mac-Mabon  estime  à  1500(1  le 
nombre  des  individus  qui  furent  l'usilb-s  sur  ])lare;  le  général 
Appert  donne  un  cbilTre  supérieur  17000),  et  Camilli'  Pelletan  éva- 
lue à  3."j000  les  exécutions  de  la  semaine  de  mai  et  des  buil  j'Oirs 
suivants  i3j. 

A  mesure  qu'un  arrondissement  était  occiipi-,  on  y  instituait 
une  prévôté,  et  les  condamnés  à  mort  étaient  iminédiatenient 
fusillés.  Au  Panthéon,  au  Luxembourg,  au  Collège  do  France, 
au  Chàtelet,  à  la  caserne  Lobau,  aux  Cobelins,  à  l'Ecole  mili- 
taire, au  parc  .M(Miccau,  à  la  caserne  Dupleix,  à  Mazas,  à  la  Ho- 
quette, dans  les  forts,  les  exécutions  avaient  lieu  par  n  fournées  ». 

lin  certain  nombre  de  chefs  de  l'insurrection 
réussirent  à  gagner  la  Suisse  on  l'Angleterre  : 
Kélix  l'yat  ;  Clusend,  caché  par  un  |u'étre  qui 
lui  prêta  un  costume  eccb-siastique;  Protot,  le 
garde  des  sceaux  de  la  Commune:  .Iules  Vallès; 
Eugène  Vermersch. 

Le  gi'méral  A|)perl,  ilans  .s. m  rappnil  sur  les 
opérations  de  la  justice  militaire  après  la  prise 
de  Paris,  évalue  le  nombr(,'  des  individus  arrêtés 
à  plus  de  390110  (4i),  dont  28000  environ  lurent 
envoyés  dans  les  dépôts  des  cotes  de  l'Océan. 
18930  détenus  bénéficièrent  d'ordonnances  de 
non-lieu  et  11070  furent  délinilivemenl  défibrés 
aux  tribunaux. 

Ceux  qui  échappaient  à  la  [)eiue  capitale  étaient 


L'HôLel  de  ville  incendié. 

conduits  à  Versailles,  en  bmgues  liles,  protégés  par  les  gendarmes 
contre  les  coups  de  i-.inne  nu  d'iunbrellc.  insultés  et  bafoués  pai-  la 
foule  des  curieux. 

Thiers  ne  voulut  pas  que  lesxaincus  fussent  transportés  en  masse 
dans  des  colonies  pénitentiaires,  mais  que  chacun  d'eux  fîit  jugé 
individuellement.  Les  départements  de  la  Seine  et  de  Scine-et-Oise 
étant  en  état  de  siège,  c'est  la  juridiction  militaii-e  qui  eut  à  statuer, 
et  une  |m|  du  7  août  1871  autorisa  le  gouvernement  à  porter  à  15  et 
au  delà  ,1,,  s'il  était  nécessaire,  le  nombre  des  conseils  de  guerre, 
ilont  la  procédure  fut  modifiée  dans  un  but  de  célérité. 

Le  droit  de  grâce  ne  put  être  exercé  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
qu'après  avis  d'une  commission  spéciale  de  15  membres  nommés 
par  l'Assemblée  nationale  (loi  du  17  juin  18711.  Cette  commission, 
qui  siégea  du  30  juin  1871  au  20  décembre  1875.  tint  246  séances, 
sous  la  présidence    de   MaHid.  D'après  le   rappoit   qu'elle   rédigea 


ili  II  y  eut  jusqu'à  22  conseils  de  ifuerre. 


(1)  Le  général  de  (ïalhll'et.  particulièrement  attaqué  par 
les  partis  révotutionnaii-es,  s'est  deleiulu  d'avoir  été  gra- 
tuitement cruel.  Il  refusa,  à  l'issue  des  opérai  ions,  une  pro- 
motion rians  ta  Légion  d'honneur,  ne  voulant  pas  d'une 
récompense  gagnée  dans  une  lutte  contre  des  Fi'ançais. 

(2)  L'armée  régulière  avait  eu  HTi  morts,  dont  8.3  offi- 
ciers, el6  424  blessés,  dont  430  officiers.  On  constata  ta 
disparition  de  183  hommes  de  troupe. 

(3)  D'après  Hosotte,  llisioire  de  la  Troisième  Itépu- 
hlique,  deuxième  partie,  p.  i:i2,  les  ingénieurs  munici- 
paux chargés  de  l'enterrement  évaluent  à  moins  de  8  uoii 
le  nombre  des  insurgés  exécutés  sommairement  on  lué^ 
les  armes  à  la  main. 

(4)  Dont  3  000  nnlilaires,  SdO  femmes,  lillo  enfanta  de 
IK  ans  pt  au-dessus. 


Cadavres  de  fédérés  fusillés  pendant  la  semaine  sanglante. 
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VPtiilirp,  il  fut  conduit  au  plateau  de  Satory.  Quand  on  vint  l'ex- 
Iraiie  fie  sa  prison,  où  il  s'entretenait  avec  le  pasteur  Passa  ili,  il 
iinllonna  ce  liillet  :  «  Nous  venons  de  communier,  M.  Passa  et  moi, 
et  Dieu  a  lirni  cette  communion.  Je  puis  dire  que  c'est  la  première 
l'nis  que  je  ((iniiniiiiir.  .-i  que  je  suis  plein  de  reconnaissance  eifvers 
Jésns-ljlirisl  de  nous  aMiir  laissé  ce  signe.  » 

Klaniiui  l'ut  condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée 
pour  [laiticipation  à  la  Journée  du  31  octobre  1870.  Henri  Rocliefort, 
ciindainiié  à  la  même  peine,  réussit  à  s'enfuir  de  la  N'ouvelle-Cali'- 
donie,  en  compagnie  de  .louiile,  Paschal  (li'ousset  et  Olivier  l'ain 
("20  mars  187''ij.  Il  enl  pniii  rompagne  de  captivité  à  JS'oumi'a  l'an- 
rirnue  institutrice  Louise  .Micliel,  qui  .avait  fait  le  coup  de  feu  avec 
11-  til''  Ipalaillon,  qu'on  surnommail  la  ■•  vierge  rouge  »  et  qu'il  appe- 
lait la  <'  grande  sii'ur  des  pauvres  ■■. 

Crémieux  fut  exécuté  à  Mai'seille,  au  Pliai'o.  le  .')(!  novendire.  Après 
un  court  entrelien  avec  le  rabluii,  il  se  [daça  dcv.int  le  poteau  et 
refusa  de  se  laisser  bander  les  yeux,  déclarant  qu'il  voulait  regarder 
l.i  mort  en  face.  Il  ]iria  les  bommes  du  pelolon  de  viser  au  cœur, 
pour  que  sa  famille  ne  recueillit  pas  son  cadavie  défiguré;  puis,  les 
yeux  fixés  sui'  les  s(ddats  :  ■■  ,\llons,  feu  !  \  i\  ■■  la  lli'pul.lique  I  ",  et  il 
tomba  foudnivé. 


Maison  incendiée  rue  de  la  Roquette. 

lorsqu'elle  eut  achevé  ses  opéi-a  lions,  9  o!16  condamnations  cou  Ira  il  ic- 
toires  1 1  j  furent  prononcées, 6  oOI  condamnés  formèrent  des  recours 
en  grâce,  et,  par  suite  de  la  formalion  de  nouveaux  recours,  la  com- 
mission eut  à  examiner  en  toul  6  .'ilttî  dossiers;  2  ti'ilt  condamnés  idi- 
tinrent  des  commutations,  remises  pari  ici  les  ou  totales  île  leur  peiiir. 

r.e  fut  devant  le  3'-'  conseil  de  guerre,  à  Versailles,  que  coinparu- 
renl  les  dix-sept  membres  de  la  Commune  ou  du  Comité  cenlial 
qui  n'avaieni  pu  gagner  la.  frontière.  Les  débals,  ouverts  le  ti  aoul. 
étaient  présidés  par  le  cidonel  Merlin;  le  conimandant  (laveau 
remplissait  les  fonctions  de  coinmissain^  du  goiivernemeul.  L'arrêt 
du  2  se|deinbre  1871,  rendu  a|irès  treize  heures  de  délibi-rati'in. 
prononça  les  condainn.alions  suivantes  : 

Feri'é  el  Liillin,  la  peine  de  mort  {la  peine  de  ce  dernier  fui 
commuée  ;  Assi,  liillior.iy,  Cliampy,  Régèie,  Pasclial  (Irousset,  Fer- 
rât et  Verdure,  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée;  Jouide 
et  Hastoul,  déportation  simple;  Urbain  et  Trinquet,  travaux  forcés 
à  perpétuité;  Courbet,  six  mois  de  prison  et  500  francs  d'amende; 
Victor  Clément,  trois  mois  de  prison.  Les  circonstances  atténuantes 
avaient  été  admises  pour  Urbain,  Jouide,  Irimiuet,  Hastoul,  Clé- 
ment et  Courbet.  Ulysse  Parent  et  Descamps  élaient  acquittés. 

Lisbonne,   gravement    indisposé,  n'ayant  pu  èlre  amené  à  l'au- 
dience, le  commissaire  du  gouvernement  demanda  le  renvoi  de  son 
affaire  à  une  époijuc   ultérieure.   (Juaiil  aux   membres  de  la  Com- 
mune qui  avaient  pu  réussir  à 
s'échapper,  ils  furent  condam- 
nés par  contumace. 

Louis  Rossel,  jugé  le  8  siqi- 
tembre,  fut  condamné  à  mort. 
Sa  grâce  futdemajulée  par  Vic- 
tor Hugo  dans  un  retentissant 
article  du  Rn/ijiel,  et  son  père, 
ses  amis  assiégèrent  les  anti- 
chambres, multiplièrent  les  dé- 
marches pour  le  sauver.  Il  écri- 
vit à  Thiers  une  lettre  très  digne 
pour  aflirnier  qu'il  préférait  la 
mort  à  la  dégiadation  mili- 
taire. La  (Commission  des  grâ- 
ces fut  inflexilde,   et  le  28  no- 


{])  Ces  9.^96  condamnalions  se 
décompo.'ienl  coiiinie  siiil  : 

Conclaiiinalioiis  h  mori,  110;  coii- 
ihunnalion.s    ;i  la   (léportalion  dans  Blanqui. 

une  enceiiile  fortiliée,  1197;  con- 
damnations il  la  déiiorlaUun  .sim- 
ple, 3  44t>:  condamnalions  à  la  tlélenlion,  1321;  conclamnalions  au  bannis- 
sement, i'à'i'.  condamnalions  au\  travaux  forcés  à  perpéluilé,  91;  condam- 
nations aux  travaux  forcés  à  temps,  179;  condamnalions  à  la  réclusion,  7n; 
condamnalions  k  l'eniprisonnenienl,  2  670;  condamnalions  à  lemprisonne- 
nienl  dans  une  maison  de  correction,  59;  condamnalions  à  la  surveillance 
de  la  haute  police,  117. 

La  presqu'île  Ducos  iNucvelle-Caléilonie)  l'ut  désig-née  comme  lien  de  dépor- 
tation dans  une  enceinte  l'or^iliée;  l'ile  des  Pins,  comme  lieu  de  déporlalion 
simple  (Loi  du  23  mars  1S7.;  . 


Jugement  sur  la  Commune.  —  Lesantiuis  du  18  mars  avaient 
motivé  leur  insurrection  par  l'indignalion  de  leur  patriotisme  et 
par  leur  souci  de  maintenir  la  République,  qu'ils  jugeaient  mena- 
cée. Beaucoup  de  ceux  ()ui,  en  dehors  des  éléments  révolutionnaires, 
partageaient  au  début  leurs  sentiments  contre  le  gouvernement 
du  -'i  Septeiiiliie  it  contre  la  maiorilé'  monarchiste  de  r.\sseniblée, 
ne  voulurent  pas  suivre  les  .élus  du  26  mars  lorsque  se  précisa  l'ob- 
P'ctif  de  radministralion  révolutionnaire  :  car  il  s'agissait  non  plus 
de  conserver  la  République,  mais  de  lui  donner  la  forme  d'une  libre 
féib'ration  de  municipalités  autonomes.  Or,  le  principe  de  l'indé- 
pendance communale  absolue  est  incompatible  avec  le  principe  de 
la  souveraineté  nationale,  puisque  celle-ci  doit  être  nécessairement 
placée  en  dehors  et  au-dessus  de  la  cité  et  que  la  cité  autonome 
n'admet  aucune  tutelle  su[iérieure.  En  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment Paris,  le  socialiste  Proud'hon  avait  soutenu  déjà  sous  le  second 
Empire  que  la  grande  ville  ne  pouvait  jouir  à  la  fois  de  ses  préro- 
gatives de  capitale  et  des  fi'.inchises  laissées  aux  municipalités,  et 
l'on  sait  que  la  Constitution  des  États-Unis,  République  fédérale, 
a  déclaré  le  privilège  de  capitale  incompatible  avec  les  droits  d'une 
commune  autonome. 

Le  système  de  gouvernement  préconisé  par  la  Commune  a  été 
expérimenté  par  un  peuple  illustre  entre  tous  et  il  l'a  précisément 
empêché  de  parvenir  à  l'unité  politique,  ce  Les  tirées  sont  le  seul 
peuple  qui  ait  essayé  de  fonder  la  société  politique  sur  le  prin- 
ciiie  de  liberté.  C'est  leur  plus  beau  titre  de  gloire,  mais  c'est  aussi 

la  principale  cause  de  leur  fai- 
blesse. S'ils  n'ont  jamais  réussi 
à  former  une  nation,  c'est  parce 
qu'ils  n'ont  jamais  voulu  sacri- 
lier  à  une  autorité  quelconque 
la  moindre  parcelle  de  leur 
autonomie  communale...  Les 
Grecs  avaient  réalisé  la  cité  qui 
est  la  molécule  sociale  ;  ils  ne 
surent  pas  s'élever  à  l'idée  de 
nation.  Leur  patriotisme  no  dé- 
passa pas  les  murs  de  la  cité; 
même  devant  un  ennemi  com- 
mun, ils  ne  s'aperçurent  pas 
qu'ils  étaient  un  peuple.  L'iso- 
liiiient  "des  cités  autonomes 
lis  rendit  impuissantes  contre 
des  adversaires,  inférieurs 
sous  tous  les  rapports,  mais 
jiiignant  à  la  supériorité  du 
nombre  la  force  que  donne 
l'unité  politiciue  (2).  » 

La  Commune  a,  dans  une 
certaine  nii'Mii  !■.  le  caractère  d'un  effort  prolétarien  ;  mais  les  socia- 
listes furent  en  minorité  dans  ses  conseils,  oii  dominèient  les  jaco- 
bins. C'est  ce  parti  qui  est  responsable  des  mesures  arbitraires,  des 
expédients  terroristes,  des  violences  contre  les  personnes  el  contre 


LuUlbe    MlLltel. 


(1)  Rossel  était  de  religion  protestante.  — 
que  Ferré  et  le  sergent  Bourgeois. 

(2)  Louis  Ménari),  Hisloire  des  iiri-cs. 


11   l'ut   l'u-illi'   l'ii  même  lcni|is 
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les  liicn.s.  4111  soulevèienl  uno  ivproba- 
tion  i;t>ni'nule  et  exaceibèreiit  la  répres- 
sion. 11  était  sans  doute  iiiflueiicé  par  les 
souvenirs  de  1793;  mais  les  auleiirs  du 
mouvement,  qui  prétendaient  continuer 
et  achever  la  Révolution,  furent  en  conlra- 
diclion  avec  le  principe  fondamental  des 
hommes  de  1793,  à  savoir  l'unité  et  l'indi- 
visibilité de  la  République  s'opposant  au 
fédéralisme  girondin. 

Enlîn,  les  conventionnels  se  préoccu- 
paient avant  tout  d'arracher  la  France  à 
l'invasion  étrangère.  Or  Cluserel  entra  en 
négociations  avec  l'autorité  allemande  et 
Delescluze  allait  accepter  la  ménliation  de 
l'envahisseur  si  la  suspicion  des  fédérés 
ne  l'eût  empêché  de  franchir  la  porte  de 
Vincennes.  Api'ès  avoir  accuse  le  gouver- 
nement du  4  .Se|ilembre  d'abaisser  la 
France  devant  l'Allemagne,  la  (Commune 
en  venait  à  accepter  l'Allemand  comme 
arbitre  entre  des  Français. 

Un  peut,  sans  partager  leur  opinion, 
rendre  justice  à  la  sincérité  d'hommes 
comme  Reslay  ou  MiUière,  et  il  n'y  eut  pas 
parmi  les  jeunes  que  des  Raoul  Rigault  : 
témoin  ce  vieil  étudiant,  Léopold  Paget, 
directeur  de  l'Hôtel-Dieu,  qui  débaptisa 
les  corridors  et  ht  porter  aux  religieuses 
un  costume  noir  ceinturé  de  rouge, -en 
même  temps  que,  pour  faire  plaisir  aux 
sœurs  Augustines,  il  laissa  les  crucilixà  la 
tèle  des  lits,  dissimulés  sous  des  fleurs  (1). 

Mais,  dans  son  ensemble,  le  personnel  de  la  Commune  a  été  jugé  avec 
une  sévérité  extrême  par  ceux-là  mêmes  i|ui  l'ont  approché  on  com- 
mandé; a  côté  des  sincères  et  des  enthousiastes,  il  y  eut  en  grand 
nombre  des  indilîérents,  des  envieux,  des  fanfarons,  des  bavards, 
des  fous  et  des  lâches,  sans  parler  des  vendus.  Écoulez  liosscl  : 

Le  souvenir  de  tous  ces  révolutionnaires  présomptueux,  mais  dépourvus 
d'étude  et  d'énerg-ie,  capables  d'un  coup  de  main  peut-être,  mais  non  d'une 
volonté  et  d'un  ferme  propos,  leur  souvenir  est  pour  moi  un  cauchemar... 
Les  ;,'ens  qui  ont  conduit  la  révolution  du  IS  mars  semblent  ne  t'avoii'  consi- 
dérée q\ie  comme  une  ruineuse  ifo.yuette.  Pour  la  fjarde  nationale,  c'élail 
ralîaire  des  trente  sous  par  jour;  les  comités  de  légion  exploitaient  la  chose 
en  boites  de  conserves  alimentaires  et  en 
mètres  courants  de  i^alon.  Le  (bmité  central 
de  la  fédération  était  le  défenseur  de  ces 
beaux  privilèges;  on  y  risquait  l'orgie  et  le 
Champagne,  et  tout...  La  Commune  n'avait 
pas  d'hommes  d'État,  pas  de  militaires,  et  ne 
voulait  pas  en  avoir;  elle  accumulait  les 
ruines  autour  d'elle  sans  avoir  ni  la  puis- 
sance, ni  même  le  désir  de  créer  à  nouveau. 
Ennende  de  la  publicité  parce  qu'elle  avait 
conscience  de  sa  sotti.se,  ennemie  de  la  li- 
berté parce  quelle  était  dans  un  équilibre 
instable  d'où  toul  mouvement  devait  la  taire 
choir,  cette  oligarcldi^  était  le  plus  odieux 
despotisme  qu'on  puisse  imaginer.  .N'ayant 
qu'un  procédé  de  gouvernement,  qui  élait 
de  tenir  le  peuple  à  ses  gages,  elle  ruinait 
par  ses  dépenses  l'épargne  de  la  ilémocralie 
et  dé.saccoutumait  le  peuple  du  travail. 

Le  témoignage  de  Cluseret  est  plus 
accablant  oncor(;;  car  en  1887,  ipiiind 
il  publii!  ses  Méiiiiiires,  il  est  aussi  fer- 
vent «  communaliste  »  qu'en  1871.  Les 
causes  de  l'avortcment  de  l'insuireidion 
sont  pour  lui  l'inipéritie,  l'insuflisance 
des  gouvernants,  le  désordre  créé  et 
perpétué  par  rincompétence  et  la  ja- 
lousie. (I  Je  ne  sais,  dit-il,  à  quoi  al- 
trihuer  le  désir  de  fricoter  qui  s'était 
emparé  de  tous  les  nouveaux  l'omlion- 
naires.  Partout  on  fricotait.  .\  l'Ilntel 
de  viMe,  Assi,  ce  grand  fricoteur,  met- 
tait sur  les    dents  ce    pauvre  Jourde, 


(1)  Les  religieuses  le  cacliérent  dans  leur 
couvent  il  l'arrivée  de  l'armée  de  Versailles. 


Maisons  incendiées  et  barricade  rue  du  Ri 


([ui  ne  savait  comment  faire  face  aux  d('penses  illimilées  de  la  talde 
ol'licielle.  .\on  qu'on  y  but  ou  mangeât  outre  mesure,  mais  s'in- 
st.'illait  qui  voulait.  Et  quoique  la  somme  payée  à  l'intendant  pour 
chaque  repas  ffit  des  plus  modestes  (2  fr.  le  déjeuner,  2  fr.  5I-)  le 
tliiier  .  répéti'  à  l'inlini,  cela  constituait  un  gaspillage  considérable. 
A  ri'tat-major  de  la  place  Vendôme  où  tionait  Bergeret,  il  y  avait 
moins  d'invités,  mais  iieaucoup  plus  de  re(dierche.  On  jouait  à 
l'ancien  régime  et  l'on  était  seivi  pai'  des  domestiques  en  habit 
noir.  (Jui  payait?  Je  n'ai  jamais  pu  le  savoii-. 

'<  iMides  était  un  tout  jeune  homme,  imberbe,  simple  de  manières, 
qiioiiiu'il  fi'il  di'.j.i  couvcri  de  galons  et  d'étoiles.  Le   ministère  était 

envahi  par  sa  smala  et  offrait  plu  lot 
l'aspect  d'un  caravansérail  que  d'un  mi- 
nistère. Aussitôt  qu'Eudes  eut  i|uilté 
son  commandi'inenl  (1)  il  me  fallut  le 
pourvoir  d'un  palais.  L'Elysée  avait  ses 
liréférences,  mais  je  le  forçai  de  se 
contenter  de  la  Légion  d'honneur.  Me 
fera-t-on  jamais  cioire  que  Raoul  Ri- 
gault, dormant  encore  à  onze  heures 
du  matin,  épuisé  de  ses  nuits  sur  le 
boulevard,  avait  pour  unique  idéal 
l'i'niancipalion  du  prolélaiie?  L'ambi- 
tion, la  vanité,  l'amour  du  clini|uant, 
les  rivalités  et  les  jalousies  du  com- 
iii;iiidenieiil  divisaient  les  esprits  et 
donnaient  le  plus  pernicieux  exemple... 
Jr  nr  pouvais  pas  comprendre  et  je 
suis  sùi'  que  la  masse  des  travailleurs 
nu  pas  dû  comprendre  plus  que  moi 
pourquoi,  du  jour  au  lendemain,  il 
r.illait  à  ces  jeunes  gens  qui,  la  veille, 
habilaient  une  mansarde  et  ôlaienlnio- 
(Irstement  vêtus,  des  palais  et  des  ga- 
lons. »  (Jn  rencontre,  presque  à  chaque 
page,  dans  les  Mémoires,  des  critiques 
.inalogues  aussi  acerbes. 

Si  maintenant  on  se  demande  — 
abstraction  faite  de  toute  opinion  pei- 
sonnelle  sur  l'utilité  ou  le  danger  des 


Ruines  du  paiuis  des  Tuileries. 


(Il  Le  20  avril  Endos  fut  nommé  «  hi.-pi!C- 
teur  général  des  forts  de  la  rive  gauche  «  el 
remplacé  dans  son  commandement,  où  Clu- 
serel lé  jugeait  insuflis.int. 


;ji. 
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iili'os  (■(iMHiiuunlisti's  — qurlle  a  ijU'  |ioui'  l'iivi'iiir  la  imiiIi'C  de  l'iii- 
siii-ri'clion  il(-  1871,  on  constale  qu'elle  a,  par  ses  excès,  desservi 
le  pnilélarial  auprès  des  auli'es  classes  sociales  et  que,  au  point  de 
vue  polili(|UC,  elle  a  gèn(''  les  elTorls  de  ceux  qui  vouUlieul  fonder 
le  i;i]uverni>nieul  républii-ain.  On  a  soutenu  (|ue,  sans  l'oblitîation 
oii  elle  s'rsl  hnuvi'e  di'  uiainleiiir  Tliiers  au  [louvoir  pour  écraser 
rinsiiiiiTtHiii,  la  niajoriti'  aui-ait  restauré  la  luunarcliii'.  el  (|ui',  de 
.son  c.'il.\  le  (  lo-r  du  pMiiviiir  exi^cutil'  n'aurail  pas  .vidih'  vers  la 
Hépulili(|iie  si.  |iour  pré'veuir  la  propaj-'atiou  de  la  (;(niiuniiu"  en 
pni\ince,  il  n'avait  du  s'eni^aiier,  vis-à-vis  des  délégués  des  grands 
centres,  à  ne  rien  entreprendre  contre  le  gouvernement  de  l'ail  (|ui 
avait  remplacé  l'Empire.  La  vi'rité  est  i|ue  la  inajoritc'  ne  proclama 
pas  la  niiinarcliie  parce  ([ue,  même  après  la  n'Toncilialinn  des  deux 
liraiH  lus  de  l,i  maisim  de  llnu  i  linu,  elle  ne  pul  (iMenir  iln  cninte 
de  C.hamli'ii-il  les  coui'i'ssiiius  nécessaires;  el.  qiiaul  à  la  gauche, 
si  elle  eut  tant  de  peine  à  remportei',  mali.'ii'  les  divi>iijns  de  la 
di  ni  le.  I -'est  que  ses  adversaires  représentaieul  la  dè-innir.ilie  cdiume 
devant  lalalement  aboutir,  par  son  développemeul  m^nie.  à  la  dé- 
magogie terrorisle. 

Il  est  donc  permis  de  dire  ipie  la  (Inmmune  a  c''tiiun'è-  pdur  plu- 
sieurs anm'es  l'idi'c  smialiste,  (Imil  elle  voulait  pré-cipilei-  b-  ib-ve- 
lo|ipeuieiil  ;  (|u'elle  a  reculé  l'avènement  de  la  lè-puldique,  deuil 
rélalilissenu'iit  ne  fui  ]inssiMe  i|ue  par  l'accord  des  censi'i  \  aleurs 
de  drnUi'  et  de  gauche  ;  i|u'(dle  ,i  l'uliu  retardé-  le  \  ule  il'uue  lui  uiu- 
ni(  ipale  respectueuse  ile>  liheils  locales  eu  lais;nil  a|i|iaraihe 
connue  dangereuse  rautonomie  communale,  parce  qu'elh-  piiMdui- 
sail  un  système  fédéraliste  où  l'Iîlat  serait  absorlié  par  des  muni- 
cipalités scmvernines  UH''nie  en  matière  d'intérêt  gi'uéial,  et  où 
l'uuilé  ualinuale  pouri'ait  élre  à  tout  instant  compromise,  |>uisqu'idle 
résulleL'ail  de  la  libre  volonté'  des  communes  (Ij. 


Y. 
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I.a  lâche  qui  s'inip'i>ail  au  gciuvernement  el  à  l'.Xssembb'-e  (-lail 
immense  et  redoutable.  Il  fallait,  après  avoir  conclu  la  paix  delini- 
liveavec  l'.MIemagiu^  réorganiser  l'adminislratidu, reconstituer  l'ar- 
mée, renumier  la  législation  liscale  sans  imposer  au  pays  des  sur- 
charees  écrasantes,  réaliser  le  uu)ntant  d'une  imleinnité'  île  guerre 
au  paiement  ib-  laquelle  était  liée  la  libération  du  territoire,  m.iiii- 
lenic  au  sein  de    l'Assemblée   la   trêve   des  |iai  lis. 

Négociation  du  traité  de  paix.  —  l'our  la  négocialiou  du 
traib'  de  paix  délinilif,  le  gouvernement  français  désigna  le  baron 
liauile,  nnire  ministre  en  Belgique,  et  un  nu'mbre  île  l'.^ssemblée 
nalimiale,  de  (biulard;  r.VIleniagne,  son  ministre  à  Bruxelles,  de 
Italau,  et  son  niiuislre  aiqu'ès  du  Saint->Siège,  le  comte  d'Arnim, 
assistés,  pour  la  forme,  de  trois  représentants  des  États  du  Sud  qui 
avaient  sigm»  aux  préliminaires. 

Pendant  les  conférem-es  tenues  à  lîruxelles.  du  "2S  mars  au 
4  mai  1871,  les  pb'uipotentiaires  allemands  se  montrèrent  auinn's 
des  intentions  les  moins  conciliantes,  surtout  après  que  l'insurrec- 
tion de  Paris  eut  a\igmeuté  les  embarras  du  gouvernement  fran- 
çais, el  les  hésitations  de  nos  repii'sentanls,  peut-être  insuflisam- 
menl  |iréparés  à  discuter  avec  de  pareils  adversaires,  permirent  à 
liismaicU  d'accentuer  ses  exigences. 

Les  conférences  de  Bruxelles  furent  donc  rompues  le  'i  mai  poiii- 
être  reprises  immédiatement  à  Ki'ancfort-sur-le-Mein.  Là,  llisniank 
se  chargea  de  soutenir  lui-même  les  prétentions  allemandes  et  de 
discuter  en  personne  avec  nos  représentants.. Iules  Favre  el  Pouyer- 
Quertier.  Sept  jours  suflirent  pour  la  négocialiou  du  liailé-  dédi- 
nitif,  auquel  servirent  de  base  les  préliminaires,  mais  modiliés  ou 
complétés  sur  divers  points. 

Le  traité  de  Francfort  (10  mai  1871).  —  Le  iiaib  de  Franc- 
fort fui  signé  le  10  mai  1871  par  .Iules  Favre,  Pouyer-Oueilier  et  do 
(loulard  pour  la  France;  |)ar  Bismarck  et  d'.Xrnim  pour  l'.MIemague. 
Sa  période  d'exécution  ne  se  termiiui  qu'au  mois  de  juin  1878, 
parce  que  les  contraclanis  dînent  signei'  des  convenlioiis  addition- 
nelles sur  le  paiement  de  l'indemnité  de  guerre,  les  relations  éco- 
nomiques, la  délimitaliou  de  la  nouvelle  fronlière,  etc. 

Le  traité  ne  mentionnait  même  pas  les  clauses  des  préliiuinaires 
relatives  aux  cessions  tcnitaria/ns  et  à  Vindtu)iniU'  de  ;/iicrrc  île  cinq  mil- 
liiirds.  Ces  deux  points  étaient  tenus  pour  si  bien  acquis  qu'il  avail 
paru  à  la  diplomatie  allemande  superllu  de   le   dire  dans  l'inslra- 


iiieiil  iblinilil'.  oii  il  n'était  que>-iiou  que  de  Belfort  (art.  i"').  La 
cession  de  cette  place  et  de  ses  forlilications  avait  été  obtenue  par 
Thiers  à  la  double  condition  que  les  aruuies  allemandes  entreraient 
dans  Paiàs  cl  que  l'.VIIemagne  recevrait  une  compensation  sur  la 
fronlière  du  Luxembourg.  File  nécessitait  une  rectification  du 
Iracé  iirimitif,  la  France  conservant  aulonr  de  la  place  un  «  rayon  » 
sufllsaiit  pour  la  di'feiidre.  La  détermination  de  ce  rayon  donna 
lieu  à  «les  difliciillés  qui  m.'  ruieni  aplanies  (pi'aii  mois  d'octobre. 


Carte  de  la  nouvelle  frontière  franco  allemande. 

Les  perles  territoriales  de  la  F'rance  portaient  sur  1  'rH -iGH  hec- 
tares, IBit'i  communes  et  [en  prenant  les  chiffres  du  recensement 
de  ISliii]  (1.  1597  228  habitants.  Le  déficit  dos  revenus  publics  en 
1871.  par  suite  de  la  cession  de  l'.Vlsace-Lorraine,  a  été  évalué  à 
60312  l'.tO  francs;  mais,  malgré  la  baisse  de  la  rente  et  des  valeurs 
niidiilièri'S,  il  y  eiil,  |iar  suite  de  la  morl.ililé',  une  plus-value  de 
41 -i'-i'i  077  francs  sur  les  droits  de  mutation. 

I.'ailicle  7  du  traité  fixait  les  dates  et  lieux  de  paiement  des 
aciuiiples  à  verser  sur  les  cinq  milliards  exigés  de  la  France;  il 
précisait  la  nature  des  monnaies  et  valeurs  qui  seraient  reçues  par 
les  caisses  allemandes;  il  énumérait  les  départements  qui  devraient 
être  évacués  au  fur  et  à  mesure  des  versements.  Ces  clauses,  qui 
seront  analysées  [dus  loin,  édaient  n'digées  avec  une  minutie  offen- 
sante; Tune  d'elles,  notammeui.  slipiilait  que,  jusqu'au  paiement 
du  lioisième  demi-milliard,  les  dé'partemenis  de  l'Oise,  de  Seine-et- 
(lise,  de  Seine-et-.\iarnp  et  de  la  Seine  ne  seraient  évacués  que 
lorsque  le  gouverneinenl   allemand  aurait  jugé  «  le   rétablissement 


(1)  Lu  tutelle  de  IMIat  sur  les  ailiiiini  iialinns  muiiiripales  ne  fut  élargie 
que  par  la  loi  du  A  avril  Is.Si. 


(11  I^e  Das-Rhiii  oomphiil  .ï.ssi170  li.-ibitaiiis;  le  Haiil-Rliin.  393  753  liabi- 
taiils:  les  lerriloires  cédés  dans  la  Moselle.  473  31'i  habilauls;  dans  la  Meurlhe, 
lilin'i  habitants;  dans  les  Vosges,  210  017  habitants. 

La  (lelimilaiion  de  la  nouvelle  fronlière  fut  confiée  à  une  commission 
dont  les  travaux,  coiiuuencés  à  la  lin  de  mai  1871,  ne  furent  terminés  qu'en 
avril  1S77  i Procès-verbal  du  2li  avril  1S77,  ralifié  à  Metz  le  31  mai  suivant). 
I^a  comiiiissioii,  doiil  la  composilion  ne  fut  pas  constante,  se  composail,  en 
I,s7l,  pour  la  France:  ilii  .général  Doulrelaiiie,  ilu  colonel  Laiissodat  el  du 
coliiiiel  Lagrenée  :  pour  r.\llema,i;iie  :  du  général  de  Slranlz,  de  l'ingénieur 
llaiichecorne  et  de  l'assesseur  llerzog-.  C'est  il  l'habile  énergie  du  colonel 
Lausseilal  que  la  France  dul  les  villages  de  Uaon-lés-Leau  el  de  llaon-sur- 
flaine,  Ignccy  el  une  partie  de  la  cuiiiiiiune  d'.\\ricourl. 
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de  Torilre,  tant  en  France  que  dans  Paris,  suffisant  pour  assurer 
Texécution  des  engagements  contractés  par  la  France.  » 

Après  avoir  déterminé  le  statut  des  Alsaciens-Lorrains  (art.  2  ,  le 
traité  prescrivait  la  remise  au  gouvernement  allemand  des  archives 
administratives  des  territoires  cédés  et  le  reversement  des  deniers 
déposés  ou  consignés  au  ■rri''sor  français  par  les  cumptablrs  pu- 
blics des  nièmi's  territoires    art.  3  l'I  'i  .  .\iix  tcrimw  dr  r.iilirlf  2  : 

Les  sujets  fraii(;ais  oriîiinaircs  lios  territoires  cèdes,  doinii'itiés  actuellriini'iil 
sur  ce  territoire,  qui  eutendront  conserver  la  nationalité  française,  jouiroiil, 
jusqu'au  l""' octobre  187-2  i^t  moyennant  une  déclaration  préidalilc  faite  à  l'aulo- 
rité  compétente,  de  la  l'acuité  de  transporter  leur  lioinicile  en  France  cl  de  s'y 
fixer,  sans  que  ce  droit  puisse  être  altéré  par  les  luis  sur  le  service  militaire, 
auquel  cas  la  qualité  de  citoyen  français  leur  sera  maintenue.  —  Ils  seront 
libres  de  conserver  leurs  immeubles  situés  sur  le  territoire  réuni  à  l'Alle- 
magne. —  Aucun  habitant  des  lei-ritoires  cédés  ne  pourra  être  poursuivi, 
inquiété  ou  recherché,  dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens,  à  raison  de  ses 
actes  politiques  ou  militaires  pétulant  la  guerre. 

En  d'autres  termes,  devenaient  .Mleman<ls,  par  suite  de  l'an- 
nexion, les  Alsaciens-Lorrains  originaires  des  territcdres  cédés  qui 
étaient  actuellement  domiciliés,  sauf  à  opter  pour  la  nationalité 
française  avant  le  1"''  octobre  1872.  Il  semblait  résulter  de  là  que 
les  domiciliés  non  originaires  et  les  originaires  non  domiciliés  con- 
serveraient, de  plein  droit,  la  nationalité  française:  mais  r,\lloma- 
gne  s'efforça  d'entraver  les  options,  abusa  de  la  dénationalisation 
et  opéra  par  des  moyens  contestables  une  vi''ritahle  mainmise  sur 
les  personnes    1  '. 

Celte  disposition  doit  être  rapprochée  de  celle  qui  réglait  la  situa- 
tion des  .\llemands  expulsés  du  territoire  français  à  l'occasiiiii  de 
la  guerre  : 

Tous  les  .\llemands  expulsés  conserveront  la  jouissance  pleine  el  entière 
de  tous  les  biens  qu'ils  ont  acquis  en  France. 

Geu.x  des  Allemands  qui  avaient  obtenu  l'autorisation  exigée  par  les  lois 
françaises  pour  tlxer  leur  domicile  en  France  sont  réintégrés  dans  tons  leurs 
droits  el  peuvent,  en  conséquence,  établir  de  nouveau  leur  domicile  sur  le 
territoire  français. 

Le  délai  stipulé  par  les  lois  françaises  pour  oblenir  la  nalnralisalion  sera 
considéré  comme  n'étant  pas  interrompu  par  l'étal  de  guerre,  pour  les  per- 
sonnes qui  proiiteronl  de  la  faculté  ci-dessus  nientionnée  de  revenir  en  France 
dans  un  délai  de  six  mois  après  l'échange  des  ratilicalions  de  ce  traité,  et  il 
sera  tenu  compte  du  temps  écoulé  entre  leur  expulsion  et  leur  retour  sui- 
te territoire  français,  comme  s'ils  n'avaient  jamais  cessé  de  résider  en  France. 

Les  conditions  ci-dessus  seront  appliquées  en  parfaite  réciprocité  aux  sujets 
français  résidant  ou  désirant  résider  en  Allemagne  (art.  l^i. 

De'  plus  les  deux  gouvernements  s'engageaient  inuliielleinent  ■■  h 
étendre  aux  sujels  res[ieclil's  les  mesures  qu'elles  [loiirraieiit  jugiT 
utile  d'adopter  en  faveur  de  ceux  de  leurs  nationaux  qui,  [lar  suiti' 
des  événements  de  la  guerre,  auraii'iit  été  mis  dans  l'impossibiliti' 
d'arriver  en  temps  utile  à  la  sauvegarde  ou  à  la  conservation  de 
leurs  droits  •<  (art.  15). 

\^Gii  clauxcs  économiijiii'S  kùsiùrul  l'citijelde  l'ail.   11.  ainsi  euiieu  : 

Les  traités  de  commerce  avec  les  dllférents  Étals  de  r.Vllemagne  ny.inl  élé 
annulés  par  la  guerre,  le  gouvernement  français  et  le  gouvenicmenl  allemand 
prendront  pour  base  île  leurs  relations  commcn'ciates  le  régime  ilu  Irailenienl 
réciproqiK!  sur  le  pied  ih^  la  nation  la  plus  favorisée. 

Sont  compris  dans  cette  règle  les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  le  transit,  les 
formalités  douanières,  l'admission  cl  le  Irailenienl  iW:^  sujets  des  deux  nations, 
ainsi  (|ue  de  leurs  agents. 

Toutefois,  seront  exceptées  de  la  règle  susdite  les  faveurs  qu'une  des  par- 
ties contractantes,  par  des  traités  de  conimerce,  a  accordées  ou  accordera  a 
des  Ktats  autres  que  ceux  qui  suivent  :  r.Xngleterre,  la  Belgique,  les  Pays- 
Bas,  la  Suisse,  r.\utriche,  la  Russie. 

Les  traités  de  navigation,  ainsi  que  la  convention  relative  au  service  inter- 
national des  cliemins  de  fer  dans  ses  i-apporls  avec  la  douane,  el  la  conven- 
lion  pour  la  garantie  réi'iproque  de  la  propriété  des  oMivres  d'esprit  et  d'art. 
.seront  remis  en  vigueur. 

Néanmoins,  le  gouvernemcml  français  se  réserve  la  faculté  d'etahlii'  sur 
les  navires  allemands  el  leurs  cargaisons  des  droits  de  tonnage  el  di'  pavil- 
lon, sous  la  réserve  que  ces  droits  ne  soient  pas  plus  élevés  que  ceux  ipii 
grèveront  les  hiVtiments  el  les  cargaisons  des  nations  susmentionnées. 

En  stipulant  pour  r.Mlemagne, avec  réciprocité  pour  la  France,  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  l'Empire  se  trouvait  asso- 
cié aux  bénéliecs  de  nos  traités  de  commerce  aussi  longtemps 
([u'ils  ne  seraient  pas  parvenus  à  ex|iiration,  el,  d'autre  part,  il  ne 
jiouvait  être  exclu  de  ceux  que  nous  conclurions  dans  l'avenir  avec 
r.Xngleterre,  la  Belgique,  les  Pays-lias,  r.\utriclie,  la  Suisse  et  la 
Russie.  La  guerre  ayant  rompu  notre  traité  de  commerce  avec  la 
Prusse  et  le  Zollverein,  traité  tpii  devait  expirer  en  1877,  les  ]ili'ni- 


p'dentiaires  allemands  avaient  proposé  de  le  renouveler  pour  dix 
aiiiit'i's:  hs  pléni]iotentiaires  français  préférèrent  sauvegarder 
l'avenir  et  réserver  au  gouvernement  français  la  liberté  d'établir 
des  tarifs  douaniers. 

I.e  iralti''  lut  sduiiiis  li'  IS  mai  à  l'aïqirobation  de  l'.-Vssemblée 
nationale.  I.e  rappoiteiu-  de  |,i  euniiiiissinii  chargée  de  l'examiner, 
le  \ic(pnile  lie  .Me.nix.  lil  ii'-siiilir  (pie  les  ii}oditicalions  apportées 
aux  pi  iliininaii  es  ■laieiil  ilesavaiitagenses  pour  la  France,  mais  qu'il 
Uf  (hqieiidail  pas  de  r.\sM'nilili-e  (l'eu  changer  la  n'daction.  Il  n'y 
eut  de'  discussicoi,  mais  une  discussion  des  plus  \ives,  que  sur  les 
coiidilions  de  la  cession  île  Helfort.  Tliiers  dut  monter  à  la  tribune 
pour  défendre  le  tiaili'\  qui  lui  enfin  r.ililié  par  3.'^H  voix  contre  98. 

L'emprunt  de  deux  milliards.  —  Dés  que  l;i  paix  fui  signée, 
le  nouvel  neijient  Se  |ui''i il  r n pa  lie  lé'aliser  les  lessmirees  néces- 
saires au  payement  de  l'indeMuiilé  de  guerre,  qui  était  productive 
d'intérêts  et  dont  l'occupation  du  territoire  était  le  gage.  Deux  mil- 
liards devaient  élie  payés  à  l'.VIIeinagne  avant  le  I"'  m:ii  I.S72,  et 
3  milliards  en  187 'i. 

Aux  termes  de  l'aiticle  3  des  préliminaires,  les  départements  de 
l'tOise,  de  S|ine-eL-(Jise,  de  Seine-et-iMarne,  de  la  Seine  et  les  forts 
de  Paris  sdr  la  rive  droite  devaient  être  évacués,  après  le  payement 
du  premier  demi-milliard.  .Au  terme  de  l'article  7  du  traité  délî- 
nitif,  l'évacuation  aurait  lien,  dans  luus  les  cas,  après  le  payement 
du  troisième  demi-milliaid,  mais  jusque-là,  elle  resterait  subor- 
donnée à  l'arcomplissenient  de  cninlitions  ainsi  liuiiiulées  : 

.Vprès  le  payement  du  premier  demi-milliard  el  la  ratiricalion  du  traité  de 
paix  itélinitif,  les  départements  de  la  Somme,  de  la  Seine-Inférieure  el  de 
I  làire  seront  évacués  en  tant  qu'ils  se  trouveront  encore  occupés  par  les 
troupes  allemandes.  L'évacuation  des  départements  de  l'Oise,  de  Seine-el- 
Oise,  de  Seine-et-Marne  et  de  la  Seine,  ainsi  que  celle  des  forts  de  Paris, 
aura  lieu  aussitôt  que  le  gouvernement  allemand  jugera  le  rétablissement  de 
l'ordre,  tant  en  France  qu'à  Paris,  suftisant  pour  assurer  l'exécution  des  en- 
gagements coiitraclés  par  la  l-^rancc.  —  Dans  tous  les  cas.  cette  évacuation 
aura  lieu  lors  du  payement  du  troisième  demi-milliard. 

I,e  gouvernement  payait  de  ce  |iri\  la  faculti'  de  déliasser  la  limite 
à  laquelle  les  pn'diminaires  avaient  lixé  l'elleidif  îles  troupes  fran- 
I  .lises  autour  de  P.iris  el  de  réunir  des  forces  contre  l'insurrection 
riMoniiin,ili>|i-. 

La  siliialinn  du  ■l'ri''snr  l't.iil  lamentable,  el  Pouyer-ijnei  lier  disait 
à  l'.Xssemblée  nalinnale  que.  le  inuroi'i  il  a\ail  pris  le  pnrlereuille 
des  linances,  le  direeleur  du  mipuvement  t;éih'ial  des  binds  lui 
appiirla  •■  dans  son  i'hape;iu  le  si/ul  million  qui  restait  dans  noire 
caisse  ".  La  moins-value  sur  les  revenus  piifdies  édait  de  ''lOU  mil- 
lions, parce  que  rinipot  ne  se  souteiiail  que  dans  les  départements 
qui  avaient  éih,i]ip,''  aux  calamités  de  la  :;iiein'.  Il  fallait  donc  se 
pmeniir  les  sniiimes  qu'exigeaient  b'S  .Mleniands  avant  de  rien 
aliaiidiiiiner  de  Imir  gage  territorial,  sans  parler  des  intérêts  de  la 
ilelle  publique,  des  dépenses  de  réb'elinn  de  r.iinire  el  des  charges 
géiii'-rales  du  budget. 

L'occupation  allemande  l'àail  prnfonil'nieiil  blessante  pour  la 
diunili'  nationale.  ,■  Ah!  si  vous  saviez  les  ibdails  !  disait  Thiers  à 
r.Vssembli'e.  .\e  puuvnir  pas  ordonner  un  niiiu\  enieiit  ib-  tinupes, 
nu  iniiinemenl  de  matériel  sans  être  obligé  de  recmirir  à  une  vo- 
Iduli-  ■■liaiiuèie  !  (_;r;iindre  à  tout  moment  ipi'un  jeune  1 ne  lier 


(1)  'Voir  sur  ce  point  et  sur  l'exécution  des  autres  clauses  du   triité 
Traité  de  FrancforI,  par  Gaston  May  (1909). 
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Arrivée  à  la  banque  de  Strasbourg 
d'un  convoi  d'argent  composant  l'un  des  payements  de  l'indemnité  de  a\-rrro. 
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el  inipriuleiil,  pouss('  p;ir  les  senLiments  les  plus  gi'-m'Teux,  ne  pi'o- 
voque  une  cullision,  —  ee  n'est  pas  sans  cause,  ee  n'esl,  pas  en  vain 
que  je  vous  dis  i-eia,  —  livrer  des  Français  qui  n'oni  en  ipie  le  lui  i 
d'être  impr\ulenls  à  Iciree  de  tierté  et  de  paliiotisnie,  les  livi-cr  .iliii 
de  ne  pas  s'exposeï-  à  faire  naître  les  conflils  les  [iliis  rednulaMe^, 
viiil'i  uni'  dnidi'nrque  niins  ressentons  tous  les  p.>urs.  ■■ 

En  Iniuxaiil  (les  ressources  ininiédiales,  le  lidUViTuciiicnl  appio- 
terail  donc  anx  populations  une  satisfaction  morale,  mais  aussi  nu 
soulajjeuient  matériel.  |Miisque  le  Trésor  fran(;ais  devait  no\irrir 
odÙOOO  Allemands.  Mais  il  était  indispensald.'.  pour  atlrindiv  .c 
but,  de  réaliser  2  milliards. 

I,es  préliminaires  du  2(5  lévrier  1871  avaient  slipnh'  li' |ia>.'mint 
à  r.Ulemai-'ne  d'une  indemnité  de  5  milliards,  dont  1  milliaid  au 
moins  devait  être  versé  dans  le  courant  de  l'année  1S7I  et  le  reste 
dans  un  délai  de  .'ians.  L'article"  du  traité  de  Francfort  (10  mai  1871) 
précisa  comme  suit  la  date  des  échéances: 

30  jours  après  le  l'éliililisserneiit  ilc  rautorilé  cciilralp 

i  Paris !inil  (ilin  (lilii  IV. 

Dans  le   c-uiu-aiit  de   1n71 1  ÛIHIOOU  UOO  .. 

.\u  Peinai  I.S72 oOOOOIMlUO  ■■ 

Au  2  mars  l,S7'i 3  UOO  OOd  lUMi  » 

Eiiseiiible ii  000  000  «un  u  . 

A  partir  du  2  mars  1871  les  intérêts  îles  3  derniers  milliards 
seraiiMit  payé's  chaque  année  le  3  mars  à  raison  de  3  pour  lUtl  l'an, 
toute  somme  payée  par  anticipation  sur  ces  3  milliards  cessant  de 
porter  inti'rêt  du  jour  du  payement  efîectué.  Les  payements  ne  pour- 
raient être  faiN  qu''  dans  les  principales  places  di-  eommeice  alle- 
mandes et  en  mêlai.  —  or  ou  argent  —  en  hillets  des  haiiques  d'An- 
gleterre, de  Prusse,  des  Pays-Ras  ou  de  Belgique,  en  hillfls  à  ■udie 
ou  en  letti-es  de  change  négociahles  de  piremier  ordre,  vahiir  roinp- 
tant.  Le  gouvernement  français  devait  infoiiner  le  gonvn  leiiMul 
allemand  li'ois  mois  à  l'avance  de  tout  payement  qu'il  complail  cllrr- 
tuer.  Un  article  addiliimnel  du  traité  de  paix  Hxa  à  32o  millions  la 
somme  due  pai-  r.Vllemagne  pour  la  valeur  de  la  portion  du  ciiemin 
de  fer  de  l'Esl  situé'e  dans  les  territoires  cédés  et  stijuila  que  crtte 
somme  serait  dé'f.ilqm'e  du  second  demi-milliard   de  riiulemnil'\ 

Enlin  une  convention  sp<Tiale,  signée  à  Francfort  le  21  mai  |N7| 
et  modilianl  1rs  .  ..udiloms  di-  lai  tirlr  7  du  liailé  du  Kl  mai.  nous 
permit  d'efVectin-r  en  hillets  de  la  lianque  df  France  jnsipi'à  con- 
currence de  125  millions  le  premier  payement  de  ">0()  millions  qui 
devait  avoir  lini  dans  les  30  jours  après  le  rétablissement  de  I  aiilo- 
rité  du  gouvermiiiiMil  français  dans  la  ville  de  Paris;  les  payements 
seraient  elîectués  à  .Strasbourg.  Metz,  on  Mulhouse.  Une  somme  de 
123  millions,  acompte  du  second  payement  d'un  milliard,  .serait  |iayée 
dans  les  tiO  jours  qui  suivrai. -ni  r.'poijue  tixé-e  pour  le  payement 
du  premier  demi-millianl 

La  loi  du  20  juin  lfS71  autorisa  le  ministre  des  linances  à  faire 
inscrire  sui-  le  grand  livre  de  la  dette  pnhiique  la  somme  de  renies 
t)  pour  100  né'cessaire  pour  pioiluire.  au  taux  de  la  négocialion.  un 
ca|>ital  de  2  milliards. 

Tliiers  avait  choisi  ce  type  de  o  pour  100  afin  de  réserver  pour 
l'avenir  le  liénélice  des  conversions  et  de  ne  pas  augmenter  sans 
nécessité  le  capital  de  la  Dette.  Un  décret  du  2.'}  juin  lixa  à  82  fr.  30 
le  taux  d'i'-misslon,  le  versement  de  garantie  étant  lixé  à  12  francs 
par  3  francs  ih-  renie  i-t  le  surplus  devant  s'écheiouner  par  verse- 
ments mensuels. 

La  souscription  publique,  ouverte  le  27  juin,  ih-vail  rlii-  close 
dès  que  l'emprunt  aurait  été  couvert  et  au  pilus  lard  !'■  .'in  juin  : 
en  moins  de  six  heures  elle  avait  produit  plus  de  4  milliards  exac- 
tement 4  897  359  040  fr.J.  En  d'autres  termes,  l'emprunt  fut  sous- 
crit deux  fois  et  demie,  sans  compter  la  part  alTérente  aux  dé'posants 
des  caisses  d'épargne,  qui  pouvaient  partici|ier  à  la  souscription 
pour  le  montant  intégral  de  leurs  livrets  ,1  . 

C'est  aux  cris  enthousiastes  de  i<  Vive  la  France  !  "  que  l'Assemblée 
salua  le  succès  de  cet  emprunt,  couvert  pour  la  plus  grande  partie 
par  le  pays,  ce  qui  permettait  au  gouvernement  de  dire  (piil 
natteiidrail  pas  les  échéances  poui'  lihéi-er  le  sol  national  de  l'ocii- 
pation  étrangère. 

Ix'  22  juillet  1871,  après  le  payement  d'un  ih-mi-milliaMl,  les  dé- 
partements de  l'Eure,  de  la  .Seine-Inférieure  et  de  la  Somme  fuient 
évacués;  puis,  du  11  au  20  septembre,  à  la  suite  d'un  nouveau  ver- 
sement d'un  milliard,  ce  fut  le  tour  des  départenienls  de  Seine- 
et-.Marne,  Seine-et-Oise,  Seine  et  des  forts  du  nord  de  Paris:  les 
départements  occupés  n'idaienl  jilus  qu'au  nombre  de  douze. 


La  revue  du  29  juin  1871.  —  A  cette  première  salisfaction 
patrioli(|ue  s'en  .ipml.i  uiir  aulie  dès  le  29  juin. 

Pendant  la  Commune.  Tliiers  avait  assisté  les  chefs  de  l'armée,  .se 
liiiisporlant  aux  avant-postes  lorsqu'une  opération  sérieuse  se  pré- 
parait, exerçant  un  contrôle  vigilant,  descendant  aux  moindi'es 
détails.  L'  ..  exéculif  .i,   comiiif   l'appelaient  les  troupieis,  interro- 

i,'c.iil  II  s  hm s  alin  de  si-  lendre  compte  non  seulement  de  leurs 

liesoius  mais  au-si  i\f   leur  état  d'esprit,  et  cherchait  à  leur  rendre, 
avec  les  lial.ilmli-s  militaires,  l'esprit  de  discipline. 

Le  29  juin  I.S71,  il  passa  à  Longchamp  une  grande  revue.  .■  Ja- 
mais, iMiil-ll,  irii  n'avait  vu  cenlvingt  mille  hommes  réunis  pourune 
IVle  militaire.  Ils  se  rangèrent  dans  l'hippodrome  de  Longchamp, 
au  hnis  ih-  Hoiilogne,  étages  en  quelque  sorte  sur  le  vaste  talus  qui 
s'idève  jusqu'à  la  lisière  du  bois,  en  l'ace  des  tribunes  de  courses. 
L'infanterie  était  massée  au  centre,  une  nombreuse  artillerie  et 
environ  quinze  mille  chevaux  bordaient  le  front  et  appuyaient  les 
ailes.  Je  pris  place  avec  les  ministres  dans  le  pavillon  central  des 
courses,  ayant  à  ma  droite  le  président  de  l'Assemblée  nationale. 
La  trihune  de  droite  fut  occupée  par  les  députés  et  celle  de  gauche 
l)ar  le  corps  di[ilomatique  et  les  principaux  fonctionnaires  de  l'IClat. 
La  satisfaction  rayonnait  sur  tous  les  visages.  C'était  la  joie  d'une 
heureuse  convalescence  par  un  jour  de  beau  temps.  Et  moi-même, 
en  cet  instant,  je  trouvais  moins  lourd  le  fardeau  que  je  portais.  " 

.Après  le  défilé,  .Mac-Mahon  vint  saluer  les  tribunes  de  la  Prési- 
dence et  de  l'Assemblée.  Thiers  descendit  pour  lui  serrer  la  main  et 
tous  deux,  s'embrassant,  versèrent  des  larmes  d'émolion  et  de 
joie.  Le  maréchal  conserva  le  commandement  supérieurde  l'armée 
de  Paris,  non  sans  avoir  insisté,  avec  une  modestie  sincère,  pour 
abandonner  ce  haut  commandement. 

Les  impôts  nouveaux.  —  En  même  temps  qu'il  faisait  appel  à 
rriiipiuiil,  h-  L'oiiveruemeiil  devait  imposer  au  pays  des  surcharges 
budgétaires,  et  la  restauration  des  finances  publiques  fit  l'objet  d'une 
si'rie  de  lois  spéciales  :  toutes  les  blanches  de  produits,  à  l'excep- 
tion du  sel,  fournirent  leur  contribution  à  l'accroissement  des  char- 
sies  fiscales,  et  la  stricte  perception  de  l'impôt  fui  assurée,  tant  par 
11'  renforcement  des  moyens  d'investigation  du  Trésor  que  par  les 
1  itionreuses  pénalités  édictées  contre  les  fraudeurs.  La  législation 
spéciale  des  contributions  directes  fut  maintenue  sans  modiliea- 
lions,  parce  qu'il  ne  convenait  pas  de  surcharger,  sous  la  forme 
dn  centimes  additionnels,  la  fortune  territoriale  et  le  commeiTe 
diqà  si  lourilement  éprouvés.  Mais  on  remit  en  vigueur  la  contribu- 
tion sur  les  chevaux  et  voitures  (Ij;  on  soumit  à  une  taxe  annuelle 
les  billards  publics  et  privés  (1);  on  taxa  les  cotisations  des  membres 
des  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion  (1);  on  augmenta  d'un  se- 
cond décime  les  produits  de  l'enregistrement  (2);  on  éleva  les  droits 
sur  la  transmission  des  valeurs  mobilières  (2);  on  assujettit  au 
droit  de  mutation  toutes  les  valeurs  étrangères  sans  distinction  et 
à  la  déclaration  les  locations  verbales  (2);  les  droits  de  timbre,  de 
dimension  et  d'abonnement  furent  soumis  au  payement  de  déci- 
mes i'2);  le  tarif  du  timbre  des  efTets  de  commerce  fut  doublé;  les 
(piittances  des  comptables  publics  et  les  récépissés  de  chemins  de 
1er  tarifés  à  23  centimes  (2);  les  (|uittances,  reçus  et  décharges  au- 
dessus  de  10  francs  soumis,  sauf  exceptions,  à  un  droit  de  timbre 
de  10  centimes ;2);  les  avertissements  des  greffiers  de  justice  de 
paix  assujettis  à  la  formalité  du  timbre  (2  .  En  attendant  la  discus- 
sion des  projets  du  gouvernement  sur  l'entrée  des  matières  pie- 
mières,  l'Assemblée  nationale  vota,  dès  le  8  juillet  1871,  le  re- 
haussement des  droits  sur  les  denrées  n'ayant  pas,  à  proprement 
dire,  le  caractère  d'objets  de  première  nécessité.  Les  lois  des  1<"'  et 
4  septembre  1871  augmentèrent  les  droits  existants  et  établirent 
des  taxes  nouvelles  sur  les  boissons. 

Une  taxe  additionnelle  de  10  pour  100  vint  s'ajouter  à  celle  pré- 
cédemment établie  sur  le  prix  des  places  des  voyageurs  (3).  Une  taxe 
fut  établie  sur  les  allumettes  (4).  Un  droit,  variant  selon  la  destina- 
tion, frappa  la  fabrication  du  papier  (5)  et,  à  l'impôt  du  liiiiln.'  sur 
les  journaux  et  écrits  périodiques,  fut  substituée  une  surtaxe  de 
20  c.  par  100  kilos  sur  le  papier  employé  à  leur  impression  (6). 
Enlin.  il  fut  procédé  à  la  révision  di's  tarifs  postaux. 


(1)  Paris  soie. 'rivit  deux  iiiillianls  el  demi,  les   départements   un  peu  plus 
d'un  milliard,  l'ètraujiei-  un  peu  iiioiii^  il'im  iiiilli.-ird. 


;l:   Loi  du  Kl  seplemlire  IsTl. 

(21  Loi  du  23  août  1,S7I, 

(3j  Loi  du  1(>  septembre  ls71. 

(4)  Lois  du   '(  septembre  1871    et  du  22  janvier  1,S72.   Le   monopole   de   la 
fabrication  el  de  la  vente  des  allumolles  l'ul  élahli  par  la  loi  du  2  août  1X72. 

(5)  Lois  du  4  septembre  1.S71  et  du  21  juin  Ls73. 

(6)  Loi  du  4  septembre  ls7|. 


-1871-1872 


LA     VIE     l'T     LI.MACE.    .r;i|n,s    l'Ii.r.LSTi!  atio: 


IM.    IV 


La   Poste   à   Versailles  dans    la    galerie  dss    Batailles. 


L'évacuation  de   Tartil. 


i^f$m-fàm& 


Inauguration  du  monument  des  combats  dO;!-  wi^     M   octobre   18J 


Les  marchands  d'or,  à  la  Bourse,  pendant  la 


L'hiver  de  1871-72  à  Paris;  les  dernières  neiges. 


Pose  lie  la  dernière  pierre  de  l'entrée  du  tunnel  du  mont  Cenis    18  août  1871 


La  nacelle  du  ballon  dirigeable  "  Dupuy  de  Lôme  >  (2  février  1872j, 
L'hélice  mue  à  bras  d'hommes. 


Travaux  de   canalisation  de  la  perte  du  Rhône 
pour  l'établissement  d'une  usine  électrique;  un  sondage. 


LE     ('■orVEn.NKMEM     DE     T1IIE1{S 


..Miib.-t   .If  \fisailli- 


Le  traité  du  12  octobre  1871.  —  l.rs  ili|iai  iinuMiIsch'  lAisiio, 
ileTAiilpH.  .!.■  I.i  C.l.'-il  lli.  il'-  la  llauli'-Saùiu',  ,lii  Doulis  et.  ilu  Jura 
ilevaii'iil  iHre  (■'vacui''s  apri's  lo  payfuipul  du  (iualrii"'inp  (li'iiii-iiiil- 
liard,  au  |ilus  lard  le  li^'iiiai  \Hl-2.  I.e  i;nuvpineineiit  aurait  l' h'  nia- 
téiielleiiiiMit  en  mesure  de  verser,  ili'-s  li-  niiliiude  raïuiéi'  1S7I,  (  f 
nouvid  et  iMi|iiirtant  aconi|ile.  Mais  Tliiiis,  iiii'riceupé  dès  IHi  iijiiie 
trt'vili'i'  uni-  crise  iiiiMndaii  I'.  inlaiiia  uni'  rii''i:niialiiiii  {|in  di'\,iil 
avoir  le  uii"'iiie  résultai  (|ne  le  jiayenieMl  aiil  iii|ii''  diiii  driiii-mll- 
liarJ  :  il  proposa  au  gouvernement  allemand  dr  prurm^er  !'■  di-lai 
pendant  lequel  le  inarriié  franc;ais  resterait  lilMrnient  dumiI  aux 
produits  alsaciens  (d  de  sulistiluer  ili's  iiaïaiitics  linancii'i  (>s  au 
i^age  territorial.  I.e  comte  Henri  d'Arnim  fut.  à  cette  nccasinti,  en- 
voyé à  Paris  comme  charité  d'all'aii'es,  mais  les  uéirecialinn'-  s'ouvri- 
rent  et  se  poursuivirent  sans  succès,  l'.Assemldée  iiatii.riale  ileuian- 
dant,  par  voie  de  r(''ciprocité,  l'entrée  en  franchise  des  pn.iluits 
français  en  .\lsace  et  le  t'ouveinement  allemand  monti'ant.  en  ma- 
tière de  ^'arauties  linancières,  des  exii;ences  inacceptaliles.  C'est 
alors  ((ue  Tliiers  se  décida  à  envoyer  à  Berlin  son  ministre  des 
Finances,  l'ouvi:n-OiiiiiiTniR,  une  des  tliiures  les  plus  saillantes  de 
cette  pi-riode  de  noii-e  hi'-loire.  I.rand  nidusiiiel,  cher  au  ihef  de 
l'Ktat  pai' son  atlachemenl  aux  doclimes  proli^clienuisles,  ce  .Nor- 
mand vigoureux  et  conihatif  était  un  excellent  oraleiir  dalfaires, 
discutant  avec  fouiçue,  ari-ètant  ses  contradicteurs  |iar  des  refiailii's 
iléconci'rlantes  lancées  d'une  voix  énoi  ne-.  Il  a\aitle  rare  privilégie 
d'être  toujours  de  belle  humeur.  «  11  avail  lieaucoup  d'es]:irit;  c'était 
de  l'esprit  assez  vulgaire,  mais  sans  pri-tenliun  et  assaisonni'  de 
tant  de  ^'aiolé  qu'on  ne  c  lieichait  pas  à  le  chicanei  sur  ses  éter- 
nels calembours.  ><   Jules  Si.mon.) 

Bismarck,  qui  s'était  chargé  de  soutenir  lui-même  les  prétentions 
allemandes,  trouva  en  l'ouyer-Querliei-  un  interlocuteur  qu'il 
appelait  un  «  rude  homme  ».  Poxir  un  IhmI;  ipie  buvait  le  chancelier, 
le  Mormand  en  absorbait  le  double,  el  |hiui  une  pipe  ,^no  fumait  le 
Prussien,  le  Français  en  allumait  deux  il. 

Sympathique  à  l'empereur  comme  au  chancelier,  ayant  l'ii  Alle- 


(1)  Thiers  admirait  la  ■<  capacité  »  de  son  mandataire,  au  siiji't  de  laquelle 
notre  agent  diplornatiiiue  à  Berlin,  le  marqnis  de  Liatjriac,  a  écrit,  dans  ses 
Souvenirs  /liplnmali'jues.  une  page  amusante  : 

"  Bien  (pie  M.  l'onyer-Qucrticr  eut  sent  les  pleins  pouvoirs  du  gouverne- 
ment, il  me  pria  néanmoins  d'être  présent  .'i  la  signature  de  la  convention,  à 
la(pielli:  assistèrent  senlemiMil  le  prince  de  lii>marck  et  le  <-omte  d'.\rnim.  Le 
soir,  nous  dinànies  l(nis  clicz  le  eliancelier.  Dans  ces  deux  entrevues,  je  fus 
témoin  de  la  constante  iiarmordi'  ipii  régna  entre  eux  et  ;"i  laquelle  le  carac- 
lère  sympathique  de  notre  mitustrc  des  Finances  ne  l'ut  pas  étranger.  Les 
deux  convives  se  tirent  mutuellement  honneur,  et  je  dus  reconnaître  que. 
dans  celte  nouvelle  passe  d'armes,  renouvelée  des  héros  (llloroére,  où  cha- 
cun d'eux  cherchait  h  dominer  son  adversaire,  le  prince;  de  Bismarck  et  lui 
conservèrent  merveilleusement  leurs  positions.  La  lutte  se  contimia  cutn^ 
eux,  le  lendemain,  chez  M.  de  lileichroîder,  avec,  un  égal  succès,  et  aucun 
des  deux  antagonistes  ne  dut  s'avouer  vaincu.  .l'en  eus  la  preuve,  le  suir 
même,  à  l'Opéra,  où  M.  Pouycr-Ouertier  ctilra  d'un  pas  très  ferme  dans  la 
loge  où  nous  l'avions  prié  de  venir  eiilciuhe  le  Icnor  .\iemanii,  qui  jouait 
dans  le  Propkéle.  » 

II  1  s  TOI  RE     CONTC.M  I"  0  U  A  IN  E. 


magne  des  relations  personnelles  (|ui  lui  l'uienl  utiles,  il  s'acqnilla 
de  sa  niisshoi  avec  un  plein  succès.  Aux  lerno's  de  l;i  corncntnoi 
de  P.erlin  1-  ncl.doe  1S7I  .  ré'Vacuatmn  îles  six  di'parli  inents 
devait  ciimuiencer  i  niUH'di.ileiih'U  t  sur  iinhc  Mni|de  preniesse 
écrite  de  paye|-  imi  huil  leruiis  le  i|uahiénie  deini-nnlliard,  de 
janvier  au  1'''  mai  INT'J  il  .  l.'.irinee  d'.icciqialiiui  se  irionait 
r.'duite  à  :i()(inO  hoiiiuies  el    ISIKHI  chevaux  [-î]. 

Saint-'Vallier  et  Manteuffel.  Le  comte  d'Arnim.  A  [larlir 
du  mois  de  juin  INTI  et  jusqu'au  mois  de  se|i|i'iiihre  IMTI!.  les  né- 
gociations ndatives  au  ]ia\emeiit  île  riinleiiinili'  de  guerre  el  à 
ri''v;icii,il  ion  successive  îles  di''|iai  leiiieii  Is  occiipi'S  eiiieiil  pour 
ceiilie  la  \ille  de  Maiicy.  Tliieis  y  envoya  un  plidi ipi ilen li.i 1 1  e  spi  — 
cial.  le  comte  île  .SA|^  i -Vai.i  lEli,  pour  si-i\ii'  d'Iiitei  nii'iliaire  entre 
le  I  lief  lin  pouvoir  exi'ciilif  et  Man  rieur  i  ii  ,  coin  ni,i  nilaiil  ilii  coijis 
d'occiip.ition. 

Le  cniiite  lie  S.iint-Vallier.  qui  avail  é-li'-  pi'eqiari'  à  ses  di  licali^s 
foiuHions  par  lui  long  si''joui'  à  la  [(■galion  de  .Sluttgart,  di'qiloya  une 
a(divité  ([ue  ne  put  ralentir  sa  santé  cojupromise  el  sut,  par  sa  di- 
giiiti'  courtidse,  rorcei  radmiraliou  de  ses  adversaires.  Il  eut  pour 
interlocuteur  \ni  suldat  qui,  comme  plénipolenliaire  à  Saint-Péters- 
bourg, s'était  familiarisé  avec  les  u.sages  diplomali(iues.  Attiré  par 
son  caractère  (dievaleresque  et  son  esprit  cultivé  vers  un  pays  qu'il 
aiqiel.iil  l.i  "  nidile  rrauce  ",  attachi-  à  Thiers  par  les  liens  d'une 
respectueuse  amitié,  .Manteuffid  s'elîorça  d'aplanir  les  difliculli'S 
sans  cesse  renaissanles  auxi|uelles  se  heurtait  notre  gouvernement. 


ili  Une  seconde  conviMUiun  relative  au  léi^iine  iloiianicr  des  di'paricments 
annexés  fut  signée  à  la  même  date. 

(2)  Au  lieu  de  ô(l(l  OOU  huinnics  cl    j.'iiiuiMI  cliéviiiix. 


Comtiî  de  Saint-VaUier. 


Vicomt(3   d(;  Contaut-Dii-on. 
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IIlSTOinE     DE     ru  A  NCR 


lie  LUilmer  les  einporli-iin'iils  lM'llii|urux  di' 
;iupii-s  de  rempereur,  dont  il  tUuit  l'ami, 

la  cause 


l'iiot.  l:i-,u 
Central  de  Manteuird. 


snii  riildiiiaye.  de  pl.lidi  1 

cl  auprès  du  chamelier, 
gi^,  ..i  t,,..,.^v.  des  vaincus.  Il  coniprenail 
ijuc  la  polilique  d'apaisement  ('dait  autant  dans  l'iuléièl  di-  l'Alle- 
magne que  dans  celui  de  la  France  el  il  désa|ipi-ouvait  l''^  lainns 
du  elianrrlpi ,  ((ui  aiïeclait  cousLamment  de  mettre  en  doute  nos 
luleiiliuiis  |i;h  ili(]ues  et  notre  solvabilité.  Son  rôle  est  ainsi  a|ipn'cié 
ilans  ce  ]iassai,'e  d'une  lettre  de  Tliiers  à  Saiiil-Vallior  :  ••  .le  suis 
toujours  louidié  des  bons  proce'di's  de  .\1.  de  .ManteuH'el  à  notre 
égard  el  |e  lui  .mi  garderai  une  gratitude  éternelle.  Les  curieux  du 
siècle  pidrli.iin  sauront  qu'un  yé'né'cal  euni'iui,  aussi  idevé  pai'  le 
cœur  que  pai'  l'espril,  lut  envers  la  l'r.iiee  le  plu-.  U'dile  di's  ail- 
versaires.    > 

j.'aitilude  ,lu  i;i'>néial  de  Mantenllid  s'iqqiose  avi'C  un  vigoureux 
relief  à  iidie  du  reprisi'ntanl  de  l'Empire  ,i  l'aris,  b'  comte  llenii 
(l'AiiNiM,  dont  on  a  voulu  faire  un  pidiliipie  à  larges  vues,  ioml"'' 
dans  la  disgrâce  de  Hismarck  à  cause  de  sa  g(''né'rosilé  enveis  les 
vaincus,  mais  (]ui,  partisan  d'une  restauration  napoléonienne,  ne 
lut  qu'un  intrigant  adversaire  de  Tbi(>rs.  ipi'il  s'idl'iuca  de  ruiui'r 
dans  l'esprit  di'  son  gouvernement,  alors  ipu'  b'  vieil  liomine  d'Etat 
incarnait  vraiment  la  Ki'ance  aux  yeux  de  l'enipenMir  allemand. 
Arnim  insinuait,  dans  sa  correspondance  avec  son  gouvernenienl. 
(pie  l'autorité  du  président  de  la  Républi(]ue  était  précaire  et  il 
iléelarail  nécessaire  de  prcdonger  l'occupai  ion  alleniande  pour  barrer 
\v.  [louvoir  à  la  Ib'volulion. 

.Notre  représentant  à  lieilin,  lioNTAcr-lîmoN.  ii'iississait  à  atti'- 
nuer  l'elTet  des  perfides  insinuations  d'Aiiiim  ei .  |i.ir  surcroit, 
engageait  ses  amis  île  l'.Vssembb'-e  nalioiiale  à  ne  pas  entraver 
par  lies  intrigues  politiques  l'œuvre  libératrice  de  Thiers.  Arnim 
(init  i>ar  lasser  Bismarck  lui-même,  qui  lui  reprocha  de  sortir  de 
son  rôle  tliplouialique  en  correspomlanl  directement  avec  l'em- 
[lereur  (janvier  1873:.  Il  réussit  à  se  jaire  excuser  et  revint  à 
Paris  en  1874;  mais  il  continua  de  contrecarrer  la  imlilnpie  ilu 
chancelier  et  fut  didinilivenieut  rem|dacé  par  le  ]u-ince  de  llolieii- 
lobe  en  avril  187'i.  Comme  il  demandait  ses  iiiformalioiis  aux 
adversaires  de  Tliiers,  sa  correspondance  di|doinatique  .-tail  en 
contradiction    iierpétuelle  avec 


celle  du  général  de  .Manteutrel. 

Politique  extérieure  de 
l'Allemagne.  Rapproche- 
ment avec  l'Autriche-Hon- 
grie.  —  La  diMaite  de  la  France 
avait  eu  pour  conséquence  de 
niodilier  la  situation  diploma- 
tiiiue  de  l'Europe  :  deux  grands 
États  uniliés,  r.\lleniacne  et 
l'Italie,  s'étaient  formés  sur  nos 
frontières,  et  la  Russie  s'était 
relevée  de  la  position  humiliée 
(lue  le  traité  de  Paris  lui  avait 
faite  en  Orient.  Anéantie  comme 
puissance  germanique,  l'.Vu- 
Iriche  allait  se  débattre  dans  la 
lutte  des  nationalités  à  la  fa- 
veur lie  buinelle  la  Hongrie  an- 
tislaviste  ■■tablirait  dans  la  iiio- 


nairbie  sa  pri'pondérance  et  rapprocberail  les  ILibsbouig  des 
llnlien/idlerii. 

Iiiquiel  lie  noire  rapide  relèv cnient ,  liisinarck  ,  ]iour  isoler  la 
l'iance,  pnqiara  le  rapiiioelieiiienl  de  (iuillaume  et  de  François- 
Josiqdi.  .\'ayant  pu  gagner  .i  sa  politique  le  comte  de  Beust,  il'se 
retourna  vers  le  comte  .\ndrassy  :  le  i"  novembre  1871,  l'homme 
d  Fiat  hongrois  était  appelé  à  la  chancellerie,  et  Bismarck,  rassuré, 
signa  les  conventions  du  12  octobre. 

11  se  produisit  alors  une  détente;  mais  l'acquiltenient  jiar  le  .jury 
des  nommés  Berlin  et  Tonnelet,  accusés  le  premier  d'une  tentalive 
de  meurire  cimtre  un  soldat  prussien,  le  second  de  l'assassinat  d'un 
laiitassin  allemand,  provoquèrent,  malgré  les  déclaralions  très 
iielles  de  'l'Iiier-,  dans  son  message  du  7  décembi'e,  une  dépêche  du 
I  lianielier  au  coiiile  d'Arnim  ;  «  .\  l'avenir,  concluait  Bismarck,  si 
l'extradition  nous  l'qait  refusée,  nous  serions  contraints  d'arrêter 
el  d'emmener  des  otages  français  el  iiiiMiie,  dans  le  cas  d'i-xtrènie 
nécessité,  de  rei-oiirir  à  des  mesures  plus  étendues.»  Cette  dépèche, 
en  date  du  IM  dé'cemlire,  fut  communiquée  à  notre  ministre  des 
All'aires  étrangères.  File  était  tellement  exorbitante  des  usages 
diplomatiques  que  ManteulTel  exprima  à  Saint-Vallier  les  «  senti- 
ments de  douleur  -  qu'avait  éveilb's  en  lui  la  lecture  d'une  aussi  in- 
qiialiliable  diatribe.  Bismarck  eut  sans  doute  conscience  de  l'énor- 
niiti'  du  procédé,  car  il  favorisa  aussitôt  la  reprise  régulière  des 
relations  di|domatiques  entre  les  deux  États.  Thiers  envoya  comme 
ambassadeur  à  Berlin  le  vicomte  de  Gontaut-Biron ,  et  le  comte 
d'.Vrnim,  jusque-là  siiniile  chargé  d'afl'aires,  prit  le  titre  d'ambas- 
sadeur. •  ■ 

La  crise  monétaire.  —  Par  suite  de  la  raréfaction  de  la  nion- 
uiiie  métalliijiie,  en  iiaiticulier  de  la  monnaie  d'appoint,  le  gouver- 
nement, nonobstant  le  privilège  de  la  Banque  de  France,  dut  tolérer 
l'iMuission  d'une  monnaie  lidin-iaire  par  des  établissements  privés  et 
par  ib>  municipalités.  .\  l'ai'is,  un  syndicat  présidé  par  le  Comp- 
toir d  ('scom|ite  l'Uiit,  à  partir  du  16  novembre  1871,  des  coupures 
de  5  francs,  et  la  <•  Société  géné'rale  pour  favoriser  le  déveloiqae- 
nient  du  commerce  el  de  l'industrie  en  France»,  restée  eu  dehors 
du  syndical,  mit  en  ciniilalinn  des  eoiipures  de  o  francs,  2  francs 
et  1  i'raiic. 

La  bu  du  I-  .loùl  1871)  avait  doiiiié  rouis  forcé  aux  billets  de  la 
Banque  de  France  et  tixé  les  plus  iieliti-s  cou|)ures  à  25  francs  (1)  : 
Il  loi  du  29  dikembre  1871  autorisa  la  Banque  de  France  à  créer 
des  billets  de  '■>  francs  et  de  Id  francs. 

Au  S  mars  1872,  il  y  avait  en  ciiculalion  82000UO  francs  de  bil- 
lets du  syndicat  et' 197000110  francs  de  billets  de  la  Société 
gi'nérale.  Passé  le  30  septembre  de  ladite  année,  les  caisses  publi- 
ques ne  recurent  plus  en  |iayeiiieiit  les  billel^,  iiidiislriels,  qui  dis- 
parurent eiitlèi'einent  en  1670. 


Yl.    —    L'ORG.\NIS.\TiON 
MLMCll'.VLE    ET    DÉPARTEMENTALE. 

La  délégation  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  avait 
illssousles  conseils  municipaux (2),  en  laissant  aux  préfets  la  faculté 
de  maintenir  les  munici|ialités  existantes  ou  d'instituer  des  muni- 
cipalités provisoires;  puis,  elle  avait  également  remplacé  les  con- 
seils généraux  par  des  commissions  départementales  et  dissous  les 

conseils  d'arrondissement  (3). 
-   --  -  Dès  la  réunion  de  l'Assemblée 

nationale,  la  réorganisation  des 
assemblées  communales  et  dé- 
partementales fut  à  l'ordre  du 
jour.  La  majorité,  qui  reprochait 
au  gouvernement  du  4  Septem- 
bre d'avoir  arbitrairement  sus- 
pendu la  vie  publique  en  ajour- 
nant les  élections,  voulait  qu'il 
y  fût  procédé  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  et,  d'autre  part, 
les  partisans  du  programme  dé- 


coupure de  5  Trancs  émise  par  la  Banque  de  France. 


1  Le  décret  du  12  décembre  1870 
abaissa  ce  chilTre  ii  it)  francs  pour  se 
conformer  aux  divisions  du  système 
décimal. 

ii)  Décret  du  20  septembre  1870 
(Tours). 

f3'i  Décret  du  2.ï  décembre  1870 
(Bordeaux). 
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centralisateur  Je  iVancy,  jui;eaient  venu  le  moment  de  l'aire  préva- 
loir leurs  vues.  Aussi  la  ■■  Commission  de  décentralisation  «  fut-elle 
saisie  de  nombreux  projels. 

La  décentralisation.  Aperçu  historique.  —  La  législatimi  di' 
l'an  \lll  .naît  iitiliMin-ut  ii-parli  1rs  tnin  Imus  iiuliliques  et  riijoureu- 
senient  hiérarchisé,  dans  l'intérêt  do  l'unité  .ulministrative,  les 
agents  du  pouvoir  exécutif  ;  mais,  centralisant  .ï  outrance,  elle  avait 
écarté  le  principe  électif  dans  le  reciutement  des  assemblées  locales, 
mises  d'autre  part  dans  une  trop  étroite  dépendance  de  l'autorité 
centrale. 

Le  mouvement  de  réaction  contre  l'excès  de  ce  régime  adminis- 
tratif commença  sous  la  Restauration  :  le  ministère  Martignac  pré- 
senta-deux projets  sur  l'administiation  municipale  et  sur  l'organi- 
sation des  conseils  généraux  et  d'arrondisseuieut.  Sous  la  monar- 
chie de  Juillet,  les  lois  des  "28  mars  1831  et  18  juillet  18.'i7  pour  1rs 
communes,  celles  des  "22  juin  1833  et  10  mai  1838  pour  les  conseils 
généraux  réalisèrent  la  promesse  de  la  Charte,  qui  prc'voyait  des 
«  institutions  départementales  et  municipales,  fondées  sur  un  sys- 
tème électif".  De  1848  ta  18o2,  le  suffrage  universel  remplaça,  dans 
cette  législation,  le  sulTragi'  restreint,  et  le  caractère  organiinio 
fut  reconnu  aux  lois  réglant  l'administration  dfs  dépaitcnnMils  cl 
des  communes. 

A  la  suite  du  coup  d'Etat  du  2  décembre  ISrjl,  le  pouvoir  exécu- 
tif reprit  le  droit  de  nommer  les  présidents,  vice-présidents  et  secré- 
taires des  conseils  généraux  et  d'arrondissement,  et  aussi  les 
maires  et  adjoints  même  en  dehors  dos  conseils  municipaux  (lois 
des  7  juillet  1832  et  3  mai  18oo).  Le  décret-loi  du  23  mars  18S2, 
complété  par  divers  actes  subséquents,  notammeut  par  le  di'-cret 
du  13  avril  1861, étendit  le  pouvoir  de  décisiondes  préfets  et  des  sous- 
préfets,  mais  non  celui  des  autorités  locales.  Eu  juin  18o'i,  dans 
son  "Rapport  à  l'Empereur  sur  l'administratinn  du  uiiiiistèro  dr 
l'intérieur»,  l'ersigny  disait:  «  Si  l'on  peut  gouverner  de  loin,  on 
n'adiiiinisli'e  (jue  de  prés:  autant  il  importe  de  centraliser  l'action 
gouvernementale  et  politique  de  l'Etat,  autant  il  est  nécessaire  de 
décentraliser  l'action  purement  admiiiistralivc  •>  .\insi  legonverne- 
ment  impérial  ne  lit  d'abord  qu'aui^uiriilcr  la  compé-tence  de  ses 
agents.  Mais  ulté'rieurement  In  thèse  ilc  la  d'Tcutralisali(ui  véritabb' 
fut  soutenue  par  le  duc  de  Morny,  qui  réclama  |iour  le  d('partemenl. 
et  la  comnnine,  le  di'oit  de  s'administrer  eux-mèmrs.  Kaudid. 
Odilon  Iiari-ot,  Elias  Regnault,  Chevillard,  liisiuléicui  la  .pn^- 
tion.  et.  par  lettre  du  2i  juin  18t)3,  l'omporiMir  cli.iig.M  je  Cniisrji 
d'Etal  di'  pii'parcr  uiio  ndiirnif  fii  rr  sens.  |)i'  cr  nininrniciil 
d'cqiinion  sortirent  les  lois  des  18  |uillet  18ljli  ri  2->juilli't  18117  iid.i. 
livcs  aux  admiiiistrati(ms  départementales  et  municipales,  dont  ir 
pouvoir  de  décision  fut  sensiblem(mt  étendu.  La  réforme  i-,iiiirid,iil 
avec  l'élaboration  du   prof/ramme  ilo   Nnii.ci/    |18ti7!,  qui   sr  Iniiiiiiia 

dans    les    quatre     propositions    suivantes:    ■   roililici    la   <■ iniini' 

qui  existe  à  peine  en  rendant  obligatoire  pniir  le  pnini.iicxiM  iillt 
le  choix  du  maire  dans  la  liste  du  conseil  municipal  el  e]ile\aiil  à 
l'admiiiislralion  la  tutelle  des  communes:  créer  le  laiilioi  ipii 
n'existe  pas  administrativement  ;  su|qiriiiier  l'ai  inudissemeiil,  ipii 
ne  répond  à  rien;  émanciper  le  dé|)arteiiien!.  Ce  pi  .ii;iaiiiiiii'  ii'iiiiil 
les  adhésions  des  hommes  politiques  des  [lartis  les  [dus  oppusi'S. 
On  y  voyait  une  arme  de  guerre  contre  l'Empire  •■  (L. 

Le  ministère  Emile  Ollivier  constitua,  le  -Jl  f.'vrier  187(1.  une 
grande  commission,  comprenant  la  pliiparl  des  hommes  >|iii 
s'étaient  occa[)és,  ■<  au  |)oint  de  vue  lln'oriipie.  île  l.i  d^-eenlia- 
iisation  »  et  qui  eut  pour  mission  de  foi-liher  raiitouiiiiiii'  du 
département  et  de  la  commune  par  l'extension  des  attributions 
des  conseils  électifs.  Les  travaux  de  cette  commission,  suspendus 
par  la  guerre  franco-allemande,  furent  du  moins  utilisés  par  l'As- 
semblée nationale  pour  la  préparation  de  la  bd  du  10  anCit  1871. 

La  loi  municipale  (14  avril  1871).  —  l'Iusiruirs  pro|iositions 
d'initiative  parlementaire  ayant  (■■t(''  déposées  en  vue  ilii  reuou\el- 
leini'ut  des  divers  conseils  ,21,  le  ministre  de  rinliuioiir  Ernest  l'i- 
card,  pri'senla,  le  22  niars,  un  projet  tendaiil  à  la  convocalion  des 
électeurs  municipaux  :  les  maires  seraient  nommés  dans  les  conili- 
tionsdela  bd  du  .'i  juillel  I8'i8,  provisoirement  lemise  eu  vieueiir, 
et  le  mandat  dos  conseillers  aurait  une  dur(''e  de  trois  ans  pendani 
laqiudle  une  loi  organiiine  serait  élaboré'C.  La  bu  du  l 'i  avril  IS7I, 
adoptée  pai-  V.t7  voix  rontre  16,  eut  donc  un  caractère  transitoire, 
tout  en  formulant  quelques  règles  destinées  à  survivi'o  ;iux  cir- 
constances.  Elle  était  nettement   diii;;c'i-    centre  le   liouveriienieiit 


(1)  Comte  DE  LuçAY,  la  Décentralisuthm    iS'.i:.  .  |).  sa. 
(2j  Notamment,  le  3  mars,  par  Batbie  et  du  Temple. 


du  'i  Septembre,  à  qui  la  majorité  reprochait  d' ><  avoir  violé  h-  piln- 
cipe  buidamental  de  nos  institutions,  la  souveraineté  du  sun'iMLc 
universel  ...  Elle  supprimait  les  commissions  municipales  et  sub.sti- 
tiiait  les  membies  des  derniers  conseils  municipaux  de  l'Empire 
dans  l'ordre  du  tableau  aux  maires  et  adjoints  choisis  par  la  I)élé- 
i-Mlion  de  Tours- Bordeaux.  Elle  conférait  l'électorat  à  tous  les 
citoyens  de  21  ans  domiciliés  depuis  un  an  et  l'éligibité  tant  aux 
électeurs  municipaux  de  "23  ans  que,  dans  la  proportion  d'un  quart, 
aux  contribuables  non  domiciliés;  seuls,  les  juges  de  paix  elles 
membres  amovibles  des  tribunaux  de  première  iiislauce  (•■laient 
inéligibles. 

Le  mode  de  nomination  des  maires  et  adj(unts  donna  lieu  à  un 
vif  incident.  La  commission  proposait  de  d(Uiner  aux  ofliciers  mu- 
nicipaux des  communes  dc>  moins  de  liOOO  habilaiils  une  origine 
élective  et  de  conférer  provisoirement  au  pouviur  exécutif  le  droit  de 
iKunnier  les  maires  et  les  adjoints  dans  les  chefs-lieux  d'arroiidis- 
seiiieiit  ou  de  département  ei,  dans  les  villes  de  plus  de  (iOOO  àiiies. 
l'ar  28.'i  valants  contre  27;'),  l'Assemblée  re|ioussa  cette  soliili,,u 
et  adopta  une  rédaction  qui  ne  distinguait  pas  entre  les  ediii- 
niunes.  La  commission  proposa  abus  de  réserver  au  gouvernement 
la  nomination  des  maires  dans  les  villes  de  plus  de  20000  âmes  et 
dans  les  ehels-lienx  di'  déparleuient  et  d'ari-ondissement.  Thiers, 
partisan  d'un  pouvoir  exécutif  fortement  centralisé,  alors  surtout 
qu'il  t'iait  .aux  pi'ises  avec  l'insurrection  de  la  Comninne,  mlerMiU 
dans  la  discussion  et  déclara  que,  chargé  de  niainlenii-  l'ordre,  il 
ne  pourrait  c<  conserver  le  fardeau  du  pnuvidr  ••  si  r.iniendement  de 
la  commission  n'était  pas  adnpi/..  Sous  l'inipressinn  pindnii,.  par 
eetle  déclarali.in,  l'Asseinldee  dunna  satisfaction  au  .  Iiel  de  l'ICIal, 
mais  spécitia  que  le  texte  vote  aurait  un  caractèiv  pn.visniiv 

L'application  pure  et  simple  du  droit  commun  a  la  \ille  de  Paris 
fut  l'Carti-e  par  la  commissiiui,  le  i^iiuvernenienl  v\  l'Asseinlilée. 

La  loi  départementale  (10  août  1871).  Si  la  li.l  ninniiipale 
n'eut  qu'un  eaiaelère  piu\isoiie,  il  ,ni  lui  au  1 1  enii'ii  I  de  la  bd  ib'par- 
teiueutale,  adopt(-e  par  309  vnix  lanilre  i2(). 

La  lui  du  18  juillet  I8(i(i  avait  reconnu  aux  conseils  ei'iu'iaiix   wn 

I ^"'ii'  il''    de,  ]-,hui  pinpre   dans    la    pliqiait    îles    .iltaires   dinl.'ièt 

gé'uéial,  ainsi  ipie  le  drtiil  de  v.iler  sous  ceitaines  ciuidilions  les 
loiilribiilniiis  exilai. rdiîuiiies  el  les  einpi-unts,  el  amélioré,  au  [loiiit 
di'  vue  luiilyélaiiv,  la  bu  du  Kl  mai  1838.  Le  législateur  de  1871  alla 
plus  juin  d.ins  cel  le  Viue. 

Les  lins,  riiinnie  liainlnl,  repieiianl  l'iib'c  de  Le  iqay.  Muilaient 
'Pi''  l'i  l''ranre  tùl  pailat;('i'  en  un  pi'lil  iinnilne  de  LiV.iniles  rir- 
'■"iiseripliiiiis,  Ininianl  aiilanl  de  l'uyei's  d'arlnih'  n"'i;ii.nale  ;  les 
aiilivs,  eoniine  .\lai;iiin,  l;ellininnl  elMayne,  i'iiiiser\ aient  la  ili\isiiin 
elabiie  |iar  la  Cniisl 1 1 u.i iile.  mais  enleiiilaienl  cn'er.  .a  r.<\r  du  piV'- 
l'el,  iepri'>enlaiil  de  ri'.lal.  un  adnii  iiislialeiir  du  di'qiaiieiiienl  r\n 
l'.ii-  le  eoiiseil  -luir-ial.  La  ciuiiin  issnui  de  diTenl  rai  isal  mu  Miiilail 
linuiie    laiie  |iasse|-  du    pi.'Iel    ail    eniiseii  yiuuaal   le   dnul  de    ln|,.|||. 

adiiiiiiislialne   sur   les   ci.niniiines.  Sans   d ler  salistail  mu    a    l'cs 

(/r,/,/e/v(/,/,  r  \>M'nil.|i'e  n.ilmnale  ('laiinia  une  Im  dr-eenl  lalisalrire 
\  ,'l  ll.lblelnelll    lilii-l  aie. 

Au\  lerines  lie  la  lui  lin  lllamil  1871,  le  cmiseil  ;;iiii-r.il,  idii  au 
siillrage  univei-el  pmii    mx    ans  et   renonvadable   lnus  les    Inds   ans 

par  moitié',  tieni  île  plein  il  m  il  nue  session  nrdinaiie  ,■ is  danùt 

el  lixe  liii-inruiie,  un  par  rnr^Mne  de  la  imininissii.n  diqiaiieiuenlale, 
I  époque  de  la  sessimi  (■oiii|ili-meiilaiie  anniielle.  Il  peut  eiiriue  se 
ii'oinii  extraordinaireinenl  soit  en  vertu  d'un  ilérnd,  soi!  sur  la 
di'iiiaïub'  des  deux  tiers  de  ses  membres.  A  l'ouverture  de  la  ses- 
siim  d'août,  il  élit  son  bureau.  Ses  séances  sont  publiques. 

L'exi'ri'ice  du  droit  de  dissolution  l'st  entouré  de  S('rieuses  garan- 
ties. 

Les  nialières  sur  b'siiiielles  le  conseil  général  statue  délini- 
li\eiuenl  siiiil  en  |ilus  eiand  nombre  (|uo  sous  le  régime  de  la 
bii  di'  ISliil;  il  peut  lunetliv  des  vauix  imii  sur  toutes  les  questions 
concernant  "  rinlerél,  i^iuiéral  ilii  pays.,  ji'oinme  le  piM|iosait  la 
commission,  doiil  Thiers  ht  rejeti'r  les  coiudusions),  mais  sur  les 
"  questions  iciiiiniui(|ues  et  d'administration  générale  ". 

Les  innovations  les  [ilus  importantes  de  la  loi  de  1871  furent  le 
dniil,  pour  plusieurs  conseils  gi'néraux,  de  si'  cnncerter,  dans  des 
coiOérences  interdi'partemenlales,  sur  des  inti'réts  ciunninns,  et 
surtout  l'institution  des  comntissions  dr/jinirinciita/es. 

La  cnDiiiiission  déjiartciiientnh,  élue  idiaqne  année,  à  la  fin  de  la 
seconde  session,  par  le  conseil  général  et  clans  son  sidn,  se  réunit 
au  moins  une  fois  jiar  mois:  elle  continue,  dans  l'intervalle  des 
sessions,  l'action  de  l'assemblée  elle-même,  exerce  certaines  allri- 
tributions  par  déb-gation  et  prend  des  décisions  propres  d'intérêt 
départemental  ou  communal  pour  lesquelles  elle  est  sulistituée  au 
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pri'fct.  Le  mnli-ôle  ilo  l'assembli'o  (l(''|i;irlf'iiiont;ile  sur  la  geslii'il 
(jiiaiirii'-ro  de  rc  haiil  lonclionnairc  pst  ]iai'lirii|ii'i-ciiicn1  l'-tcndu. 

"  l.a  Ini  lie  ISTl,  ilaiissi^s  diHails  coiiniio  dans  son  plan  général,  a 
t'If  iiiir  lui  i\r  i.'afanlie,  on  ]H'ut  même  dire  de  défiance  contre  le 
pouvoir  cenlral.  C.'esl  en  cela  i[u'elle  dilTèie  sensililenienl  des  lois 
de  liS.'W  el  de  1800;  par  ces  lois,  le  |Miuvoir  central  avail  niari|ué 
lui-niènie  la  mesui'e  des  cuin  rssions  .pril  jngeait.  opporlun  de  Caire 
aux  asseinidées  di''parleuo'nlali's  :  imi  ISTl.  la  siUialion  esl,  presi|uc 
inverse-:   cr   sonl,  en    ri''alih\  le-  eiin<ril>   ^iMK'ianx,  représenli-s  .i 

l'Assenildée  naliciULile  par  nn  ^land  r loi-  di.'  leurs  membres,  i|ui 

font  leur  propre  léi;islation  el  i|ui  mesurent  à  leur  tour  au  pouvoir 
central  les  attrilmlions  c|u'lls  vi-uleiil  lui  laisser;  celui-ci  esl  en 
outre  alTaibli,  dans  la  d'Icnsi'  i\f  ses  anciennes  prérotiatives,  pai-  le 
sentiment  des  Tantes  et  des  di'sasti-es  (jue  le  pays  leprnrhe  au  i.'ou- 
vernemcnt  précédent.  Ce  nn^nie  senlinu'iit  sut;i.'ère  à  la  cnnimissioii 
de  décentralisation  de  l'Assemlili'c  nationale  la  pmsi  ■■  de  ri'si-r\rr 
au.\  conseils  gé-néraux  un  roli'  p(dilh(iir  l'-iir  pmn.  liant  de  lain-au 
besoin  contrepoids  à  l'action  dn  [louvoii-  cenlral  '  1). 

u  Celui-ci,  par  l'ori^ane  di'  Thiers,  ri'-sisle  à  ci's  inno\alions  dani;i'- 
reuses  et  cddicnt  de  r.Vssemblée  des  votes  «[ui  atté-nuent  sensible- 
ment le  systèmi^  de  sa  commission.  (Vest  ainsi  c]ne.  du  dimble  Iml 
poui'sni\i  par  la  comniissicjn  de  l'Assembli'-i'  -  dé'cenlralisaljon 
|iolitii|Uo  ri  dcii-nli  alisation  adminislrative  —  le  deiiiiei'  seul  a  il.' 
('■lé'  allcinl.  l.a  loi  t\r  |S7I  a  ainsi  rcalis('  ce  ipTil  y  avait  de  nu'illeiir 
dan-  b'S  iuspiiMlions  ilr  >es  auti'ins,  et  rlle  a  digm'inent  couronné' 
la  lonuiH'  ri  progressive  évolution  de  la  I 'gislation  dé-pai  ti-inrii- 
Idle  ..  (2). 


VI 
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Politique  intérieure  .'i  .  Les  tentatives  de  «  fusion  ». 
L'entrevue  de  Dreux.  L'abrogation  des  lois  d'exil.  .Mors 
que  la  Commune  n'é'lail  p.i-  eue. )ri-  vaincue,  la  droite  pcn-a  (|ii'uii 
"  piince  à  cheval  11,  c'est-à-dire^  le  duc  d'.Vumalr,  i-n  vicndr.nt  plus 
rapidement  à  bout  que  l'ancien  minislri'  de  LiHiis-l'liili|ipe;  puis, 
une  fois  l'insurrection  domptée,  la  couronne  serait  oITerte  an  comlc 
deChambord;  mais  il  fallait  préalablement  obtenir  la  soumission 
des  princes  d'Orléans  au  représentant  ilirect  di'  la  |i';:iliiiiili\  en 
d'autres  termes  n-aliser  la  fusion,  l.e  prourammi'  ib-  iiiarril/  .voir 
p.  Il;  tut  evamiiié'  par  un  comih'  ib-  iboi/r  no'Uibi'es:  six  orb'M- 
nistes  Saint-.Mari-  (iiiardin,  pn-sulent;  de  (;ourcelles,  Jules  de 
Lasteyrie,  Pasquii-r,  de  Mi'-roile,  général  de  Cdiabaud-Latour)  et  six 
légitimistes  (Elie  de  (iunlaut,  vicomte  de  Meaux,  de  Cumont,  de 
Rességuier,  Charles  de  Lai'ombe,  Aimand  de  .Maillé,,  l.a  réunion, 
dite  "  Comité  de  la  rm^  des  Héservoirs  »,  accepta  le  programme  de 
Biarrilz,  mais  en  spécitiant  que  les  légitimistes  pourraient,  le  cas 
échéant,  exiger  la  dé-mission  des  princes  dépulé-s. 

Sur  ces  entrefaites,  les  "  douze  n  ayant  rir  inrormé's  de  la  pré- 
sence à  Dreux  du  duc  d'.\umale  et  du  prince  de  .bjinville,  trois 
députés  légitiiuistes  (de  Meairx.  de  Cumont,  de  .Maillé)  furent  d('lé- 
gués  auprès  d'eux.  Sur  un  point  le  duc  d".\uinale  fut  1res  net  :  il  ne 
lui  convenait  pas,  après  avoir  éti'  écarté  de  l'armée  |iendant  qu'elle 
combattait  les  Prussiens,  d'y  rentrer  pour  coopi-rer  à  une  guerre 
civile,  (juant  à  la  soumission  de  la  branche  cadette  à  la  branche  aînée, 
le  pliure  de  Joinville  dé(dara  :  m  Si  nous  tenions  dans  nos  mains 
la  co\ironne  do  France,  nous  la  mettrions  sur  la  tète  du  comte  de 
Cbambord  et  non  sur  celle  du  comte  de  Paris,  mais  nous  ne  tenons 
pas  la  couronne  de  France,  »  (mars  1871).  <i  En  délinitive,  écrit  le 
vicomte  de  .Meaux,  nous  avions  reconnu  que  tous  deux  étaient  plus 
disposés  à  suivre  l'opinion  publique  qu'à  la  devancer  ou  à  la  diri- 
ger; qu'ils  n'entendaient  apporter  à  notre  entreprise  nnuiarcbique 
ni  concours  ni  obstacle,  et  ne  formaient  pour  leur  propre  compte 
(pi'nn  seul  vo'U  idair  et  lixe  :  à  ipielque  lilre  qin=  ce  fût,  vivre  en 


(1)  >.  0\iaiU  à  l'émi-ssioii  des  vip\ix  ]Kililirpies,  dis.-iii  le  rapport  de  la  coni- 
mi.ssioa,  il  e-t  inutile  d'insister  sur  l'opportunité  de  sanctionner  enlin  ce 
droit,  si  souvent  réclamé,  si  souvent  refnsft,  el  qui  serait  déjà  eulré  dans  les 
altribulions  des  conseils  j^énéraux,  si  la  ilécision  prise  il  ce  sujet  parle  Corps 
létfislatir,  en  1S7U,  n'avait  pas  élé  invalidée  par  le  Sénat.  « 

(2)  G.  Bûuri-KT  et  L.  PicRUin,   Traité  du  tléparteiiient,  titre  |i'''.eluip.  vi. 

(3)  Le  5  juin,  Ernest  Picard,  qui  ne  pouvait  s'entendre  avec  DnI'anre,  l'ut 
nommé  minisire  de  France  à  Di-uxetles  el  remplacé  an  ministère  de  t  Inle- 
rieur  par  Lambreclit  'orléanislei,  mini.stre  du  Commerce,  qui  eut  lui-menie 
pour  successeur  Victor  Lefranc  (républicain). 

Le  H-énéral  Le  Flo,  dont  la  compélence  adminislrative  piu'aiss.iil  à  Thiers, 
insuffisante  céda  son  portefenille  au  ijénéral  de  Cissey  el  alla  occni)er  fambas- 
sade  de  France  en  Russie.  Le  g-énéral  de  Ladmirault  fut  nommé  gouverneur 
de  l-'aris. 


France  el  servir  la  France  fl).  »  Ils  estimaient,  d'autre  part,  que  leur 
visite  au  comte  de  Cbambord  serait  piésentcment  inoppoi  tune;  car 
le  chef  du  pouvoir  exi'cutif  ne  nian(juerait  pas  d'en  prendre  pré- 
ti'Xte  pour  rejeter  <■  sui-  les  royalistes  tout  l'odieux  de  la  révolte  de 
Paris. 1  (2). 

(Juoi  qu'il  en  suit,  le  eioiile  de  Cbambord  autorisa  b-s  b'-gitimistes 
à  viiler-  la  validali(m  de  l'élection  des  princes  et  l'abrogalion  des 
lois  d'exil.  I.'abrcigation  des  lois  du  lit  avril  1832  et  ilu  20  mai  18ie, 
(pii  avaient  successivement  banni  la  branche  aînée  et  la  branche 
cadette  de  la  maisim  de  France,  avait  des  partisans  dans  tous  les 
gi-oU]ies  :  les  b''giliniistes,  dans  l'intérêt  de  la  «  fusion  »,  et  la  gauche 
mod('-rc'e,  par  res|i<'ct  pour  les  dé<'isions  du  .suffrage  universel,  uni- 
raient certainement  leurs  voix  à  celles  du  cenlre  droit  orléaniste,  et 
Thiers,  renonçant  à  une  opposition  de  principe,  accepta,  après  avoir 
reçu  des  princes  l'assurance  qu'ils  ne  viendraient  pas  siéger  à  l'As- 
semblée,  l'alirogalion  el  la  validation,  (|ui  furent  volé-es  à  une  très 
lorle  majorilé'    '.',  . 

■fbiers  saisit  celte  occasion  |iour  faiie  à  l'Assemblée  d'ijn]iortantes 
dé'clarations  politi(pn's  qui  peuvent  èlie  ainsi  résumées  :  les  hommes 
du  18  mars  ayant  lenb'  de  jusiilier  leur  ii'diellion,  en  alléguant  que 
la  lb'pnbli(ine  ■•lail  en  d.inger.  il  esl  indispensable,  aujourd'hui 
eiiinre,  «le  Ile  d(mner  "  SOUS  Ce  rappnil.  aueiiii  prétexte»  de  l'écri- 
iiiiualion.  et  voilà  pourquoi  on  i)on\ail  liésilei  à  rapporler  les  lois 
de  proscri[ition,  (|ui  S(Mit,  en  réalité,  des  "  lois  di'  pré-caiilbin  ».  Les 
hommes  de  la  déb'i;ati(m  de  'i'iuii-s  et  de  Bordeaux  ont  prii|ciii;;i''  la 
n''sistaiiie  ,iu  delà  île  liMite  raison  et  mis  le  |iays  dans  le  plus  grand 
péuil  par  leur  politique  dr  bms  tuiieux  »  ;  mais  les  éb'ct<'urs  du 
8  b'vrier  oui  entendu  enlever  le  pouvoir  à  «  certains  républicains  », 
non  abolir  la  liiqiiiblique.  Ils  ont  accordé'  à  la  République  «  le  fait, 
lien  (|ne  le  lait  ,  mais  ils  le  lui  ont  accordé,  et  ils  ont  réservé 
l'avenir  laiil  que  l'ouivre  de  reioiistilution  nationale  ne  serait  pas 
accoiiiplie.  Le  I  hel  de  I'KLiI.  p.iiiis.iii  ib'  la  monarcllie  anglaise,  n'a 
cependant  pas  a  favoriser  un  parti  plutôt  qu'un  autre,  mais  il  a 
accepté  la  République  <■  en  dc'pi'il  "  (d  il  ne  la  trahira  pas,  ainsi  qu'il 
l'a  |U'omis  aux  délégués  des  grandes  villes,  pendant  la  Commune.  Si 
celte  bunie  de  gouvernement  ••  n'a  jamais  réussi  en  France  dans 
les  mains  des  républicains  »,  il  faut,  avant  de  la  condamner,  que 
l'essai  en  soit  loyalement  fait  ]iar  des  mains  autres  que  les  leurs 
(8  juin  1871).  Thiers  préconisait  ainsi  "  la  I!épnbli(|ue  sans  répu- 
blicains »,  c'est-à-dire  gouvernée  par  di's  nnmarchisles  ralliés. 

Les  élections  du  2  juillet  1871.  —  Le  2  juillel  1871,  il  fut 
pourvu  aux  117  sièges  devenus  vacants  à  l'Assemblée  par  suite  de 
décès,  de  démissions  et  surtout  d'élections  multiples.  A  de  rares 
exceptions  près,  le  scrutin  fut  favorable  aux  candidats  républicains, 
contrairement  aux  priivisions  de  la  majorité. 

Ce  succès  tenait  à  deux  causes.  La  politique  dn  gouvermunent  était 
populaire  dans  le  pays  et  les  électeurs  identitièrent  ce  gouverne- 
ment avec  l'homme  qui  le  dirigeait.  Les  partisans  de  Thiers  donnè- 
rent donc  leurs  voix  à  la  Réqniblique,  qui  bénélicia  en  outre  de  la 
croisade  entreprise  par  l'extrême  droite  du  parti  catboliijue  pour  le 


11'  ^'ic0lnte  DE  Mi.Aix,  Soiiieiiii'f:  iKiIilii/iie.^    l'Jiil'i.  p.  105). 

i-i'i  Lettre  du  conile  de  Maillé  (18  avril  LsTl,  citée  par  Chalvel-Naslrac, 
op.  cil.,  p.  t05.  —  Les  membres  de  la  droite  auraient  afiirmé  que  le  comte 
de  Chambord  acceptait  le  drapeau  tricolore  (Ernest  D.sudet,  le  Duc  d'Au- 
iimle  ;  mais  peut-être  avaient-ils  seulement,  et  de  bonne  foi,  pensé  qu'il  en 
était  ainsi  (DE  Meaux,  Souvenirs). 

(3)  Dès  l'avènement  de  1' «  Empire  libéral»  les  princes  d'Orléans  avaient 
voulu  iléjà  demander  l'abrog-alion  des  lois  qui  les  tenaient  en  exil,  mais  le 
comte  d'Haussonville  leur  fil  remarquer  qu'une  campa.:;ne  parlementaire  n'au- 
rait aucune  chance  d'aboutir,  parce  qu'on  la  considérerait  comme  dirigée 
contre  le  !;ouvernemenl.  flependant,  quelques  mois  plus  tard,  ils  se  décidè- 
rent h  a^ir.  En  juin  1S70,  Estancetin  ayant  déposé  au  Corps  léjrislatif  une 
proposilioii  tendant  h  l'abrojiation  des  lois  d'exil  qui  frappaient  les  princes 
d'Orléans,  le  duc  de  Chartres  adressa  à  ce  sujet  aux  députés  une  pétition 
qu'il  si.^na  avec  ses  oncles  el  son  frère,  te  comte  de  Paris  (te  duc  de  Nemours 
s'abstint.  La  pétition  fut  approuvée  par  les  divers  gro\ipes  de  l'opinion  libé- 
rale el  iléfendue  à  la  tribune,  le  2  juillel  1x70,  par  le  comle  de  Kéralry, 
Estancetin.  Esquirol,  Martel,  mais  combattue  par  le  garde  des  sceaux.  "  j^ors- 
ipi'on  appartient  à  l'une  des  familles  qui  ont  régné  sur  la  France,  dil  Emile 
Ollivier,  on  est  el  on  reste  hors  de  pair  :  le  vo\dùl-on  ou  ne  le  voulût-ou  pas, 
on  n'a  pas  la  possibilité  de  descendre  au  rau,;;-  de  simple  ciloyen.  l.orscpie, 
clans  son  berceau,  on  a  trouvé  les  débris  d'une  couronne,  on  n'a  ni  le  <lroit, 
ni  la  possibilité  de  rentrer  en  simple  ciloyen  dans  le  pays  qui  a  lirisé  celle 
coiironue.  »  Malgré  les  elTorts  de  Jules  Favre,  de  Picard,  de  Laroche-Jouberl, 
du  inaripds  de  Pire,  du  général  Lebreton,  le  Corps  législatif  passa  à  l'ordre  du 
jour,  comme  le  demandait  le  gouvernement,  par  1S3  voix  contre  31  et 
4i)  abstentions. 

Sur  l'abrogation  des  lois  d'iwil.  voir  les  lellres  du  comte  de  Paris  put>liées 
par  Claude-.Xoël  Desove.vux  dans  le  l'orrespondonl  du  lu  no\rnibre  \'Jli. 


LE     r.OUYEUNEMENT     DE     TIIIERS 


rétablissement  du  pouvoir  temporel  :  tous  ceux  iiui  désapprou- 
vaient cette  campagne  et  ne  voulaient  pas  compromettre  les  bonnes 
relations  de  la  France  avec  le  jeum'  royaume  d'Italie  se  détour- 
nèrent des  monarchistes. 

Le  manifeste  de  Chambord.  —  Le  jour  même  m'i  le  pays  pro- 
cédait aux  élections  compli'uieulaires,  le  comte  de  Chambord,  à  qui 
Tabroration  de  la  loi  de  183-2  avait  permis  de  rentrer  en  France, 
débarqua  à  la  aare  du  Nord.  accomp;ii;né 
du  comte  de  Monli  de  Rezé  et  du  comte 
de  Vanssay.  11  se  fit  conduire  en  liacre  à 
Notre-Dame,  où  il  s'agenouilla,  visita  la 
Sainte-Chapelle,  salua  la  statue  de  Uimri  IV 
sur  le  Pont-Neuf,  pleura  devant  les  ruines 
calcinées  des  Tuileries  et  entendit  la  messe 
à  Saint-Roch.  Après  avoir  passé  trois  jours 
chez  le  baron  de  Nauteuil,  avenue  de  Vil- 
lars,  il  s'établit  au  château  de  Chambord. 
d'où  il  fit  connaître  qu'il  ne  recevrait  la 
députation  légitimiste  qu'après  avoir  eu  la 
visite  du  comte  de  Paris,  et  qu'avant  d'au- 
toriser cette  visite,  il  avait  à  accomplir  un 
acte,  qui  ne  changerait  rien,  il  en  était  per- 
suadé, aux  dispositions  de  ses  cousins,  mais 
qu'«  il  jugeait  plus  loyal  de  publier  avant 
leur  visite  ».  Cet  acte,  on  le  sut  bientôt, 
c'était  un  manifeste  où  le  comte  se  déclare- 
rait pour  l'adoption  du  drapeau  blanc. 

Maillé,  La  Rochefoucauld  et  Contaut- 
Biron,  trois  noms  dont  l'illustration  était 
étroitement  liée  à  celle  de  la  monarchie, 
furent  chargés  de  se  rendre  à  Chambord  : 
«  c'était,  a  écrit  le  vicomte  de  Meaux,  l'an- 
cienne France  qui  allait  adjurer  son  chef 
de  ne  pas  tourner  le  dos  à  la  France  nou- 
velle. " 

A  la  demande  de  Falloux,  ijui  ne  siégi'ait 
pas  à  l'Assemblée  mais  demeurait  pour 
beaucoup  de  royalistes  le  plus  respecté  di^s 

conseillers,  Ms''  Dupanloup  vint  également  à  Chambord  pour  qu'aux 
efforts  de  la  noblesse  se  joignissent  ceux  du  clergé.  L'évéquo  d'Or- 
léans, élu  sur  la  même  liste  que  Thiers  par  le  département  du  Loiret, 
avait  acquis  une  sorte  de  popularité  par  son  attitude  politique  sous 
l'Empire,  par  la  défiance  qu'il  avait  inspirée  aux  Allemands,  qui  le 
gardèriMit  >à  vue  dans  son  [lalais  épiscopal,  par  l'accueil  qu'il  avait 
fait  à  Thiers  avi  retour  du  voyage  diplomatique  du  vieil  homme 
d'État.  Son  intervention  pouvait  donc  être  de  quelque  poids  auprès 
du  prétendant,  qu'il  n'avait  pas  revu  depuis  l'époque  où,  simple 
abbé,  il  allait  le  confesser  aux  Tuileries. 

L'entrevue  fut  très  cordiale  ;  mais,  malgré  l'insistance  respectueuse 
de  ses  lidèles,  qui  lui  d('clarèrent  que  le  n  maintien  du  drapeau  tri- 
colore c'tait  une  nécessité  absolue  »,  que  "  la  couronne  de  France  était 
àce  prix»,  qu'il  était  ((impossible  à  un  disputé  de  défendre  la  légiti- 
mité avec  le  drapeau  blanc»,  le  pelit-lils  de  ('harles  X  se  refusa  à 
transiger  sur  ce  qu'il  considérait  comme  une  (|uestion  d'honneur  et 
de  conscience.  L'entretien  se  poursuivit,  non  moins  cordial,  avec 
Févêque  d'Orb'ans,  mais  sur  la  couleur  du  dr.i|ieau,  le  comte  ne 
laissa  pas  la  discussion  s'établir,  au  point  qu'en  se  retirant,  M^'"'  Du- 
panloup se  disait  :  «  Quel  phénomène  psychologique!  »  (1) 

Dans  son  manifeste  du  8  mai  1871,  pimdant  le  second  siège  de 
Paris,  le  comte  de  Chatnbord  s'était  déclaré  prêt  à  réorganiser  la 
France  avec  le  concours  de  représentants  librement  élus  du  pays, 
et  il  avait  conclu  :  ((  La  parole  est  à  la  France  et  l'heure  esta  Dieu.  » 
Aujourd'hui  que  l'exil  avait  pris  fin,  le  moment  lui  paraissait  venu 
de  faire  connaître  ses  vues,  et,  le  o  juillet,  le  journal  VUniun  publia 
le  célèbre  ((  manifeste  de  Chambord  ...  Le  comte  prétendait  re- 
prendre les  traditions  de  la  monarchie  à  la  veille  de  la  Révolution, 
les  États  g('néraux  n'ayant  été,  suivant  lui,  que  la  révidie  d'une 
minorité  insurgée  contre  les  vœux  du  pays  et  étant  restés  le  point 
de  départ  d'une  période  ((  de  démoralisation  par  le  mensonge  et 
de  désorgani.sation  par  la  violence  ».  Il  reniait  donc  les  trois  cou- 
leurs :  ((  Henri  V,  disait-il,  ne  peut  abandonner  le  drapeau  blanc 
d'Henri  IV...  Je  l'ai  reçu  comme  un  dépôt  sacré  du  vieux  roi  mon 
aïeul,  mourant  en  exil;  il  a  toujours  été,  pour  moi,  inséparable  du 
souvenir  de  la  patrie  absente;  il  a  llotté  sur  mon  berceau,  je  veux 
qu'il  ombrage  ma  tombe.  » 


Comte  (3e  Chambord 


A  la  suite  de  ce  maniléste,  la  minorité  des  légitimistes,  ini'lu-an- 
lablement  soumise  au  comte  de  Chambord,  forma  le  groupe  de  l'ex- 
trènie  droite  ou  des  Chfi'ini-lér/crs,  par  opposition  à  la  droite  mndcrcc. 

Les  pétitions  des  évêques.  —  Le  manifeste  de  Chambord  fut 

une  cruelle  di.ceplion  pour  le  gros  du  |iarli.  Il  consolidait  indir(>c- 

tement  la  situation  de  Thiers,  à  qui  l'attitude  de  l'extrême  droite 

catholiiiue  dans  la  question  du   pouvoir  temporcd  donnait  d'autre 

part  de  nouveaux  partisans. 

Tous  les  catholiques  français  avaient  dé- 
plori'  la  chute  de  l'Etat  ponlitical,  mais 
lieaucou[i  d'entre  eux  comprenaient  que  le 
gouvernement,  même  en  le  supposant  favo- 
rable à  une  intervention  armi'e,  était  dans 
l'imiMissiliililé  d'agir.  Thiers  avait  idé,  sous 
l'Empire,  l'adversaire  de  cette  politique  des 
nationalités  qui  devait  aboutir  à  la  forma- 
tion de  l'unité  italienne,  et  aucun  homme 
d'État  ne  professait  pour  le  Saint-Siège  des 
sentiments  plus  déférents.  Il  ne  pouvait 
toutefois  qu'affirmer  sa  volonté  de  faire 
respecter  l'indépendance  spirituelle  de  la 
papauté,  donner  satisfaction  à  Pie  IX  pour 
la  iioniinalioii  dos  i''vri|ues,  prouver  la 
Iny.inl.'  dr  SCS  inli.nli(]ris  en  accrrililant 
auprès  du  Vatican  un  ambassadeur  sympa- 
thique aux  ultramontains. 

Ceux-ci  ne  se  tinrent  pas  pour  satisfaits. 
Par  la  plume  de  Louis  Veuillol,  l'ardent 
polémiste  de  V Univers,  ils  ne  cessèrent  de 
réclamer  une  politique  d'action;  les  évo- 
ques adressèrent  à  l'Assemblée  nationale 
des  pétitions  tendant  à  la  convocation  d'une 
lonférence  internationale,  solution  rejetée 
par  Pie  IX  lui-même;  enlin,  le  comte  de 
Chambord  se  déclara  nettement,  le  8  ni.ii, 
partisan  des  mesures  destinées  à  obtenir 
pour  la  papauté  «  d'efficaces  garanties  »  et 
à  assurer  la  liberté  de  l'Église,  <(  première 
condition  de  la  paix  des  esprits  et  de  l'ordre  dans  le  inonde».  I,a 
majorité  catholique  de  l'.^ssemblée  estimait  cette  croisade  impoli- 
tique et  inopportune.  Elle  «  résistait  aux  exagérés  de  l'extrèine- 
droite  qui,  oubliant  que  les  Allemands  occupaient  encore  le  lieis 
de  la  France,  excitaient  d'une  façon  imprudente  le  g(uiverneruent 
à  intervenir  en  Italie»  (i).  Les  élections  du  2  juillet  (voir  p.  40) 
montrèrent  combien  cette  agitation  ét;iit  impopulaire. 

Les  pétitions  épîscopales  furent  discutées  le  22  juillet.  Thiers 
rappela  qu'il  avait  été  l'adversaire  constant  de  la  politique  des 
nationalités,  mais  que,  devant  le  fait  accompli,  il  n'avait  pas  le 
droit  de  compromettre  l'avenir  ;  qu'il  était  prêt  à  recevoir  en  France 
le  pape  dépossédé  de  ses  Etats;  qu'il  s'emploierait  k  faire  respecter 
l'indépendance  spirituelle  du  Saint-Siège  d'accord  avec  les  autres 
nations  catholiques. 

L'Italie  est  faite,  dit-il.  Il  y  a  une  Italie,  il  y  a  an  royaanie  d'Italie  qui 
a  pris  plane  parmi  les  puissances  considérables  de  l'Europe.  (Jue  voulez-vous 
(pie  nous  fassions?  Il  faut  parler  net:  il  ne  faut  pas  nous  imposer  une  diplo- 
malie  (pli  aboulirait  h  ce  (pie  vous  désavoueriez  publi(|uement,  e'est-à-ilir(!  la 
.guerre...  Lorscpie  toute  l'I-lurope,  les  yeu.\  lixés  sur  l'avenir,  compte  avec  une 
des  ijrandes  puissances  (pie  le  malheureux  aveuglement  du  gouvernement 
déchu  a  créée,  lorsque  tout  le  monde  compte  avec  elle,  vous  voulez  que 
seul,  je  pivpare  contre  elle  des  rapports  qui  pourraient  coiuproineltre  l'ave- 
nir. |.;ii  Ijicn,  messieurs,  non,  je  ne  puis  pas  en  prendre  l'engagement... 

M-''  Dupanloup  ii'.pondit  à  Thiers.  Il  rcvendi(iua  comme  impres- 
criptibles les  droits  du  Saint-Siège,  mais  se  borna  à  demander  h; 
n.'nvoi  des  pétiti(uis  au  gouvernement,  remettant  entre  les  mains 
du  chef  de  l'Etal  ((  avec  une  pleine  confiance  »  les  intérêts  de  la 
papauté.  Relcastel,  de  l'extrême  droite,  voulut  obtenir  de  réassem- 
blée des  mesures  plus  énergi(|ues  :  la  droite  modérée  l'obligea  à 
descendre  de  la  tribune. 

fJeux  ordres  du  jour  furent  déposés,  l'un  par  Target,  l'autre  par 
Marcel  Rarthc.  Le  premier,  approuvant  ■(  les  nobles  et  patriotiques 
sentiments  exprimés  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  »,  proposait  le 
renvoi  des  pétiti(ms  au  ministère  des  Affaires  étrangères;  le  second 
était  ainsi  conçu  :  «  L'Assemblée  nationale,  confiante  dans  le  patrio- 
tisme et  la  prudence  du  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République. 


(1) 'Voir  3ur  les  conl'érences  de  Chambord,  de  Meaux.  ouvr.  cit.,  p.  113-123. 
Histoire  con temporaine  . 


(t'i  Voir  le  P.  Lecanlet,   l'Eglise  de  France  sous  la  Iroisiime  liépubliquc 
(11)10),  p.  l'.a. 
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passi!  ;'i  l'niilic  du  jniii".  TIlicrs  si^  l'iillia  à  ce  dernier  texte,  el  l'As- 
senibli'e  .illaiL  railuplcr.  lorsque  Iveller.  de  la  droite,  s'y  déelara 
opposé  parce  qvie  l'adliésion  de  (iamlietla  et  île  la  gauclie  pouvait 
pri'^tcr  à  une  équivoipie.  I.e  i-cnvoi  au  ministre  des  All'aires  étran- 
gères fui  doui  \"\r  p:n  'iMI  \ih\  conlre  8'2.  Jules  Favre  donna  sa 
démission  el  l'ut  reiuplaré'  aux  AITaires  éti'anyères  par  (Charles 
(le  RiMuu^al,  petil-ueveu  di' 
Vert;ennes  el  petil-lils  de  j.a- 
fayette    '1  acu\l      I  . 

La  proposition  Rivet. 
Thiers  président  de  la  Ré- 
publique. L'Assemblée  se 
déclare    constituante.  — 

l'euilaul   la    C.iMiiniuiie.    li'S    ré- 
puldlcains  avaient  demandé  à 
TIlicrs  de   proi-lamei-   la  Uépii- 
ldi(|ue.   Après 
■2  .juillet,  ils  lil 


•ni 


|UI 


tenlali\  I 
\i  a.M-il  INTI 
Charles  liivel 
Coi'rè/.e,  d'un( 
dani,  ••  poui 
vieux  du  pay 


eiiMl    l'i.'iio  Petit. 
Monseigneur  Dupanloup. 


■leclions  du 
II'  Mouvidles 
oilil  l'ill  .  le 
,  au  ili'qiiil  par 
.  ili'piili'  dr  la 
proposilion  len- 
■  ic'pnudre  aux 
el  salisfaire  aux 
intérèls  les  plus  pressants  ilu 
travail  et  du  ert'dit  »,  à  •■  don- 
niM'  lies  ttaranties  notividles  de 

durée  t-X  de  staliiliti'  au  gouvernement  l'dalili  '•  :  en  cousi'tinence, 
Thiers  recevrait  le  litre  de  président  île  la  lii'puhlique  et  ses  pou- 
voirs seraient  prorogi's  pour  trois  ans. 

La  majorité,  très  Jalouse  de  ses  droits,  adopla  la  proposilion. 
mais  eu  la  modiliant  :  les  pouvoirs  du  président  de  la  Itépuliliqni- 
auraient  \\ui-  durée  égale  à  celli;  diî  r.'Vssemblée  elle-même  ;  il  fotili- 
nuerait  d'intervenir  dans  les  dé'hats  parlementaires  à  la  condition 
d'aviser  préalahlement  de  son  intention  le  présiilent  de  l'Assem- 
blée ;  le  conseil  des  ministres,  et  les  ministres  indiviiluellemenl. 
seraient  responsables  devani  la  représentation  nationale;  il  seiail 
institué  un  vice-président  du  Conseil  pour  remplacer  le  président 
empêché  et,  en  cas  de  vacance  du  pouvoir,  pour  saisir  l'.^ssemblée 
des  mesures  à  prendre  !  loi  du  31  août  1871^  (2;. 

Deux  dispositions  de  la  constitution  Rivet,  étaient  particulière- 
ment caractéristiques  :  celle  qui  rendait  responsable  devant  l'Assem- 
blée non  seulement  les  ministres,  mais  le  piésident  de  la  Hépublique 
lui-inênie,  et  celle  qui  permettait  au  chef  de  l'Etat  d'être  en  même 
temps  di'|>uté.  De  paieilles  dérogations  aux  règles  du  gouvernement 
parlemiMitaire  s'expliquaient  par  la  mission  exceptionnelle  qui  avait 
été  conliée  à  Thiers  dans  des  circonstances  extraordinaires. 

.\u  cours  des  débats  qui  précédèrenl  le  vote  de  la  loi  du  31  août  1871. 
la  question  du  pouvoir  conslituant  (3;  de  l'Assemblée  fut  nettement 
posée  devant  les  représentants  du  pays.  I.e  pouvoir  conslituant, 
affirmé  par  le  général  Ducrot,  Saint-.Marc  Girardin,  Pagès-Duport, 
Audren  de  Kenlrel   et  liaragnon,  fut   contesté  par  Pascal  Diiprat, 


(1)  La  question  îles  pétitions  catholiques  fut  définilivement  tranchée  le 
22  mars  1872  dans  le  sens  d'un  ajournement.  M«'  Dupanloup  devait  monter 
à  la  tribune  pour  ilemandei'  la  mise  de  ces  pétitions  à  l'oritre  du  jour.  Il  céda 
son  tour  de  parole  à  Thiers,  qui  déclara  que,  dans  les  circonstances  présentes, 
la  discussion  aurait  ponr  notre  politique  de  réels  inconvénients  sans  aucun 
avaulage  pour  la  cause  pontilicale:  que,  sans  doute,  l'indépendance  du  Saint- 
Sièj;e  lui  était  chère,  mais  que  l'intérêt  de  la  France  lui  était  plus  cher  encore. 
L'évêque  d'ttrléans,  tout  en  réservant  les  droits  des  pétitionnaires,  ainsi  que 
n  les  intérêts  el  les  droits  imprescriptihics  du  Sainl-Sièg-e  »,  accepta  la  remise 
indéfinie  du  iléhal.  dont  la  clôture  fut  volée  mal.yré  les  protestations  de  l'ex- 
trêiiie  droite.  L'Uniners  prit  vivement  à  parlie  .M"  Dupanloup,  qu'il  com- 
para à  Ponce-Pihde,  el  reprocha  aux  députés  catholiques  qui  avaient  volé 
l'ajournement  de  ne  pas  suivre  les  conseils  de  M"'  Mahile,  évêque  de  Ver- 
sailles, parli.san  d'une  politique  d'action. 

(2)  L'article  l",  donnanl  à  Thiers  le  litre  de  président  de  la  lîépuhlique  et 
fixant  la  iliu'ée  de  ses  pouvoirs,  fut  adopté  par  .ï33  voix  conlre  68.  L'en- 
semhle  de  la  loi  fui  volé  par  491  voix  conlre  9'i,  el  'Aik  voix  conlre  36  adop- 
tt'jrenl  un  considérant  personnellement  favorable  à  Thiers  :  «  Prenant  d'ail- 
leurs en  considération  les  .services  éminents  rendus  au  pays  par  M.  Thiers 
depuis  six  mois  et  les  .i?aranlies  que  présente  la  durée  du  pouvoir  qu'il  tient 
de  r.\ssemblée.  " 

(3;  Dès  le  15  jtiin  1871,  fut  déposée  la  proposition  Baze,  aux  termes  de 
laquelle  l'Assemblée  devait  se  séparer  pour  faire  place  à  une  autre  Chambre 
à  l'expiration  d'un  délai  de  deux  ans.  Le  même  jour  Dahirel,  de  la  droite 
légitimiste,  proposa  de  reconnaître  à  l'Assemblée  le  pouvoir  constituant  et  de 
faire  préparer  une  constitution  par  une  commission  de  quinze  membres. 


I.aiiiy,  I.anglois,  iVaquel,  Louis  lilanc,  el  surtout  par  (lambetla. 
43'i  voix   conlre  225  votèrent  le   premier  considérant  ainsi  conçu  : 

L'.\ssend)lée  nalionale, 

Considéranl  qu'c//e  a  le  ilroil  d'user  du  pottvoir  cons/ilnrnil.  attribut 
cssenliel  de  la  .souverainclé  doni  elle  esl  iuveslie,  el  que  h's  devoirs  iiupé- 
rieiix  que  (oui  il'ahord  elle  a  dû  s'impo.ser,  el  qui  .sonl  encore  loin  d'être 
accomplis,  Konl  seuls  empêchée  jusqu'ici   d'user  de  ce  pouvoir,  etc. 

L'.\ssemblée  nalionale  avait-elle  le  pouvoir  constituant?  La  ques- 
tion passionna  r.\sseniblée  el  l'opinion,  parce  que  sa  solution  avait 
une  importance  politique,  el  que,  s'il  élail  avantageux  pour  les 
inon.irchisles  de  se  déclarer  constituants,  il  élail  de  l'inlérèl  des 
républicains  de  demander  des  édections  nouvelles.  Ces  derniers  fai- 
saient remarquer  que  l'.Vssemblée  nationale  avait  été  convociuée 
pour  statuer  sur  la  continuation  ou  la  cessation  des  hostilités  et 
que  les  élections  n'avaient  entendu  ni  létablir  la  monarchie,  ni 
uiéme  donner  mission  ;i  leurs  mandataires  d'élaborer  une  consli- 
liilion.  .Mais  les  partisans  du  pouvoir  conslituant  de  r.\ssemblée 
auraient  pu  invoquer  des  arguments  Juridiques  d'une  glande  force  : 
en  l'alisence  de  tout  pouvoir  légal,  l'Assemblée  nationale  avait 
tous  les  allribuls  de  la  souveraineté  el,  à  défaut  de  textes  reslriclifs, 
elle  pouvail  légiférer  au.ssi  bien  sur  les  matières  conslitulionnelles 
que  sur  les  matières  proprement  législatives  (1).  D'ailleurs,  le  décret 
du  8  septembre  1870  avait  convoqué  les  collèges  électoraux  "  à  l'effet 
d'élire  une  .assemblée  nationale  constituante  »,  et  les  décrets  sub.sé- 
qiienls  relatifs  à  l'exécution  du  premier  (2)  emploient  invariable- 
ment cette  (|ualilication  de  cimxliluantc.  Le  décret  du  29  janvier  1871 
ne  parle  plus,  il  esl  vrai,  que  d'une  Assemblée  nationale,  mais 
l'omissi'.ii  lin  mot  cimsliliinnle  n'a  d'importance,  dans  la  contro- 
verse, que  si  on  ne  considère  pas  ce  décret  comme  le  complément 
des  jtrécédents  (1). 

Pendant  que  la  |iroposilioii  liivel  était  soumise  à  l'examen  d'une 
Commission,  un  incident  très  vif  s'était  proiluità  l'occasion  du  vote 
de  dissolulion  de  toutes  les  gardes  nationales  24  aoûlj.  Près  de 
iilll  membres  ayant  demandé  la  dissolulion  immédiale,  Thiers, 
inlerronipu  bruyamment  et  fréquemment,  descendit  de  la  tribune 
aux  applaudissements  de  la  gauche,  n  Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot, 
dit-il,, |e  sais  la  résolution  que  me  commande  le  spectacle  auquel 
j'assiste.  Je  n'ai  rien  de  plus  à  dire  à  l'Assemblée.  »  La  majo- 
rité, sur  la  proposilion  du  général  Ducrot,  s'empressa  par  488  voix 
conlre  154  de  donner  carte  blanche  au  gouvernement  pour  pro- 
céder au  désarmement  quand  il  le  jugerait  opportun;  mais,  trois 
Jours  plus  tard,  le  général  eut  une  entrevue  avec  le  duc  d'Aumale 
pour  lui  offrir  la  succession  éventuelle  de  Thiers  :  le  duc  accepla, 
à  la  condition  qu'il  ne  préparerait  pas  de  coup  d'Élat  contre  la 
République.  Finalement,  les  groupes  de  droite  ne  purent  s'entendre 
et  votèrent  la  proposition  Rivet,  qui  était,  en  somme,  la  mise  en 
pratique  du  célèbre  «  amendement  Grévy  »  (3). 

Les  élections  aux  conseils  généraux  (8  septembre  1871). 
Le  prince  Napoléon.  —  L'Assemblée  nationale  siégeait  depuis 
hiiil  mois.  inai>  n-s  huit  mois  avaient  été  remplis  par  un  travail 
parlementaire  et  par  des  événements  considérables  :  conclusion  de 
la  paix,  répression  de  la  guerre  civile,  réorganisalion  administra- 
tive et  financière,  mise  à  l'étude  de  la  loi  militaire,  efforts  pour 
libérer  le  territoire  français  de  l'occupation  étrangère.  Thiers  de- 
manda donc  à  r.\ssemblée  de  prendre  quelques  semaines  de  repos 
pour  permettre  au  gouvernement  de  préparer  le  sujet  des  délibéra- 
tions de  l'année  suivante  et  aux  députés  de  prendre  part  à  la  session 
des  conseils  généraux. 

Le  roi  d'Italie,  Victor-Emmanuel,  avait  fait,  le  2  Juillet  1871,  son 
entrée  à  Rome  el,  bien  que  par  déférence  pour  le  Saint-Siège,  Jules 
Favre  eût  provisoirement  rappelé  en  congé  notre  ambassadeur  à 
Florence,  VUnivers  prit  l'inilialive  d'une  pétition  à  l'Assemblée  pour 
obtenir  que  le  gouvernement  français  n'accréditât  pas  d'ambassa- 
deur auprès  du  gouvernement  italien.  Thiers  était  pourtant  plein 
de  respect  pour  le  Souverain  Pontife,  à  qui  il  offrit  de  s'établir  au 
château  de  Pau  si,  comme  le  bruit  en  avait  couru.  Pie  IX  songeait 


(li    Voir    EsMEiN,    Eléments    de  droit   conililulionnel,   pp.    441-445,    el 
DuGuiT  et  Mo.NNiER,  les  Constitutions  de  la  l'runce,  pp.  cxxi-cxxv. 

(2)  Décrets  des  10,  15,  16  et  23  septembre  18711. 

(3)  Les  ministres  de  Thiers,  du  31  août  1871  au  18  mai  1873,  furent  : 
Vice-présidence    du    Conseil  el  Justice   :    Dufaure    (2  septembre  1871)  ; 

Intérieur  :  Gasimir-Perier  (11  octobre  1871);  Victor  Lefranc  (6  février  1872); 
de  Goulard  (7  décembre  1872);  Agriculture  et  Commerce  :  de  Goulard 
(6  février  1872);  Teisserenc  de  Borl  (23  avril  1872);  Finances  :  de  Gou- 
lard (23  avril  1872;  :  Léon  Say  (7  décembre  1872i  ;  Travaux  publics  : 
de  Fourlou  (7  décembre  1872).  Pascal  fut  nommé  le  9  avril  1873  sous-secré- 
taire d'Étal  à  l'Intérieur. 
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l'IiMt    Nadar 
Le  prince  Napoléon, 


à  quitter  l'Italie;  mais  Louis  Veuillot  l't  srs  auiis  continuèrent  île 
demander  le  rétablissement  du  pouvoir  temporel  et  allèrent  jusqu'à 
protester  contre  la  présence  des  ministres  français  à  l'inauguration 
du  tunnel  du  Mont-Cenis.  Cette  politique  belliqueuse  compromit  si 
bien  la  cause  qu'elle  prétendait  seivir  ipie,  lors  des  élections  aux 
conseils  généraux,  les  républicains  nbiinrrnt  2290  sièges  et  les 
conservateurs  630  seulement, 
les  orléanistes  l'emportant  sur 
les  légltimisles.  Pendant  ce 
temps,  l'Allemagne  gagnait  les 
sympathies  de  l'Italie  en  lui 
promettant  son  appui  éventuel 
contre  nous. 

Quelques  bonapartistes  de 
marque  obtinrent  les  suffrages 
des  électeurs  cantonaux  : 
Rûuher,  Dugué  de  la  Faucon- 
nerie, Paul  de  Gassagnac,  le 
prince  >{apoléon  'Jérôme).  De- 
vant la  commission  d'enquête 
sur  la  guerre  franco-allemande, 
le  maréchal  de  Mac-Mahon  s'é- 
tait efforcé,  en  se  chargeant 
lui-même,  d'atténuer  la  respon- 
sabilité personnelle  de  l'empe- 
reur dans  le  désastre  de  Sedan. 
I.esjournaux  bonapartistes  pri- 
rent prétexte  de  cette  déposi- 
tion pour  attaquer  les  hommes  du  4  Septembre  et  demander  le 
rappel  de  la  dynastie  napoléDuienne.  Les  voyages  des  fidèles  du 
parti  à  Chislehurst  se  niul(i|ilièrent ;  on  parla  d'une  descente  de 
l'empereur  en  France,  et  Thiers,  sans  croire  possible  la  réalisation 
de  ce  projet,  fit  surveiller  la  frontière.  Le  prince  Napoléon  fut  auto- 
risé à  venir  siéger  au  conseil  général,  sous  la  réserve  qu'il  serait 
expulsé  au  premier  trouble;  mais  la  validation  de  son  élection  ayant 
donné  lieu  à  des  discussions  orageuses,  les  membres  bonapartistes 
du  conseil  se  retirèrent,  et  le  prince  donna  sa  démission  dans  une 
lettre  rendue  publii|ue  {2i  octobre). 

VIII.    —    L.\    POLlTIOn-    PRÉSIDENTIELLE 
ET    LES    PARTIS. 

Les  impôts  nouveaux.  L'impôt  sur  les  matières  premiè- 
res. Crise  présidentielle.  —  l>'Asspinldée  nationale  avait  déjà 
augmi-nli'  jusqu'à  inniurii-nce  de  366  millions  les  impôts  existants, 
mais  il  manquait  encore  au  Trésor  190  millions,  que  la  commission 
chargée  de  1  examen  du  projet  de  budget  rectificatif  de  l'exer- 
cice 1871  proposait  de  demander  à  une  taxe  sur  les  revenus  de 
toute  nature,  excepté  la  rente  française  et  y  compris  les  bénéfices 
nets  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  offices  ministériels.  Pouyer- 
Quertier  i22  décembre  1871)  combattit  les  propositions  de  la  com- 
mission, dont  le  rapporteur  Casimir-Perier  s'était  fait  l'organe 
auprès  de  l'Assemblée.  Germain  parla  dans  le  même  sens,  mais  se 
déclara  partisan  de  l'impôt  global  sur  le  revenu  et  fut  très  énergi- 
quement  appuyé  par  Wolowski. 

Thiers  repoussait  cette  contribution  :  il  lui  reprochait  de  ne  pou- 
voir être  assise  qu'au  moyen  de  mesures  inquisitoriales  et  arbitrai- 
res et,  se  superposant  à  des  taxes  déjà  existantes,  de  frapper  deux 
fois  la  richesse.  Exposant  ses  idées  dans  la  séance  du  26  décem- 
bre 1871,  il  compara,  pour  en  faire  ressortir  les  différences,  Vincomc 
tnt  anglais  avec  l'impôt  sur  le  revenu,  qu'il  assimila,  en  citant  des 
extraits  de  la  Dune  roi/ale  de  Vauban,  à  la  «  taille  »  si  impopulaire 
de  l'ancien  régime.  <i  II  y  a,  dit-il,  le  socialisme  de  l'Internationale, 
qui  consiste  à  faire  monter  le  salaire  par  des  coalitions  qui  sont  de 
véritables  insurrections,  et  l'impôt  sur  le  revenu,  c'est  le  socialisme 
par  l'impôt.  » 

L'Assemblée  donna  raison  augouverniMiient,  qui  n'entendait  impo- 
ser que  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  et  Thiers  proposa  de 
demander  un  supplément  de  ressources  au  rétablissement  de  l'impôt 
sur  les  matières  premières  importées,  supprimé  sous  l'Empire.  Par 
voie  de  conséquence,  des  droits  de  douane  équivalents  —  des 
i<  droits  compensateurs  »  —  seraient  établis  sur  les  objets  fabriqués 
à  l'étranger  au  moyen  des  matières  premières  —  lin,  coton,  soie,  etc. 
—  qu'il  s'agissait  de  frapper  à  la  frontière. 

Les  grands  industriels,  ceux  que  Thiers  appelait  "  l'aristocratie 
manufacturière  »,  objectaient  que  le  projet  du  président  pourrait, 
en  provoquant  des  représailles,  nuire  à  nos   exportations  et  que 


d'ailleurs  les  traités  de  commerce  ne  nous  iiermettaient  pas  d'éta- 
blir des  «  droits  compensateurs  »,  ce  que  Thiers  contestait.  Les 
représentants  du  midi  et  du  sud-est,  intéressés  à  exporter  librement 
leurs  vins,  leurs  rubans,  leurs  soieries,  formèrent  donc  avec  les 
députés  de  la  gauche,  adversaires  pour  la  plupart  d'une  réglemen- 
tation douanière  qui  devait  peser  sur  le  consommateur,  une  redou- 
table coalition  d'opposition.  Lucii'n  Brun,  député  légitimiste  du 
Rhône,  lut  une  déclaration  de  163  manufacturiers  lyonnais  qui, 
plutôt  que  lie  subir  les  conséquences  de  la  loi  projetée,  préféraient 
s'inqjoser  volontairement,  de  concert  avec  d'autres  négociants, 
une  contribution  volontaire  de  100  à  200  millions.  La  discussion, 
commencée  Ir  3  janvier,  n'était  pas  achevée  le  19.  Marcel  Harthe 
déposa  un  ordre  du  jour  aux  ternies  duquel  l'assemblée  voterait  le 
princi|ii'  même  du  projet,  mais  en  restreindrait  l'application  dans 
la  uicsniv  (m'i  l'exigerait  l'équilibre  budgétaire.  Le  député  Feray 
(b'iiiauifi  au  contraire  que  le  principe  fût  réservé,  une  commission 
devant  examiner  les  tarifs  proposés  et  ne  les  adopter  que  si  les 
autres  revenus  étaient  absolument  insuffisants  :  son  ordre  du  jour, 
re|ioussé  parle  gouvernement,  fut  adopté  à  une  majorité  de  70  voix. 
Dès  que  le  scrutin  eut  été  proclamé,  Thiers  annonça  son  intention 
'\r  se  retirer,  et,  malgré  les  nombreuses  démarches  faites  auprès  de 
lui  dans  la  soirée,  il  demeura  inébranlable.  Le  lendemain,  le  pré- 
sident ayant  donné  lecture  de  la  lettre  de  démission  du  chef  de 
l'Etat,  Batbie  lut  le  texte  d'un  ordre  du  jour  aux  ternies  duquel 
l'Assemblée  se  retirerait  dans  ses  bureaux  à  l'efiet  de  nommer  des 
commissaires  chargés  de  trouver  un  terrain  de  conciliation.  Mais 
Desseilligny,  au  nom  du  centre  gauche,  proposa  à  l'Assemblée 
d'émettre  immédiatement  un  vote  faisant  ressortir  le  caractère 
économique  et  non  politi(iue  du  scrutin.  Batbie  fit  alors  adopter  la 
résolution  suivante  : 

Considérant  que  rAssemljlée,  dans  sa  résuliilioii  d'ider,  s'c^l  lioniéo  à  ré- 
server une  question  écononnque  et  que  son  vote,  à  aucnu  titre,  ne  peut  être 
considéré  comme  un  acte  de  défiance  ou  d'IiostiUté  et  ne  saurait  impliquer  un 
refus  du  concoin-s  qu'elle  a  toujours  donné  au  gouvernement,  l'Assemblée 
fait  appel  au  patriotisme  de  M.  le  président  de  la  République  et  refuse  d'ac- 
cepter sa  (Iruiission. 

Le  bureau  de  l'Assemblée  se  rendit  à  la  présidence,  où  l'avaient 
précédé  plus  de  deux  cents  députés  de  la  gauche,  et  où  le  maréchal 
de  Mac-Mahon  avait  fait  une  démarche  analogue  au  nom  de  l'armée. 
Thiers  consentit  à  conserver  le  pouvoir  :  la  crise  présidentielle 
n'avait  duré  qu'un  jour. 

Le  projet  de  loi  imposant  les  matières  premières  revint  devant  la 
Chambre  le  8  juillet  et  fut  adopté  le  26  (  1).  après  que  la  commis- 
sion eut  étudié  les  nouveaux  impôts  que  rassemblée  vota  en  1872. 

L'extension  des  moyens  de  production  ou  de  vente  des  industries 
les  plus  impoi-tantes  permit  d'introduire  des  remaniements  dans 
la  législation  des  patentes  (2).  Après  les  droils  d'enregistrement,  la 
taxe  des  biens  de  main-morte,  représentative  des  droits  de  trans- 
mission, fut  également  relevée  (3).  Le  revenu  des  valeurs  mobilières 
fut  frappé  d'une  taxe  de  3  pour  100  (4),  un  droit  gradué  substitué  au 
droit  fixe  pour  l'enregistrement  de  certains  actes  (4),  les  ventes  de 
fonds  de  commerce  soumises  à  l'enregistrement  obligatoire  (3),  les 
droits  de  timbre  étendus  à  de  nouveaux  actes  (6).  Les  contributions 
indirectes  furent  l'objet  de  remaniements  nouveaux  en  ce  qui  con- 
cerne les  sucres,  les  liqueurs  et  spiritueux,  les  vins  alcoolisés,  les 
droits  de  garantie,  les  tabacs;  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  fut 
supprimé  au  delà  d'un  maximum  de  productinn  (7).  La  fabrication 
et  la  vente  des  allumettes  furent  monopolisées  (8). 

Orléanistes  et  légitimistes.  Projets  de  fusion  parlemen- 
taire. —  Après  b'  voir  ib'  l,i  proposilion  liivi't.  b's  princes  d'Urb'ans 
se  prétendirent  dé'gagés  de  leur  promesse  de  ne  pas  siéger  à  l'As- 
semblée, et  le  duc  d'Aumale  adressa  à  ses  électeurs  de  l'Oise  une 
lettre  dans  laquelle  il  annonça  son  intention  de  faire  trancher   le 


(1)  La  loi,  qui  portait  sur  près  de  4UÛ  articles,  constituait  une  vérilalde 
revision  des  tarifs.  Elle  rétablissait  les  drawbacks  et  li.xait  les  droits  eonqicn- 
sateurs  h  percevoir  sur  les  produits  étrangers,  fabriqués  et  importés  eu 
Pratice  ;  mais  elle  spécifiait  qu'aucun  droit  sur  les  matières  premières  utiles 
h  l'industrie,  ne  serait  perçu  «  avant  que  des  droils  compensateurs  équiva- 
lents aient  été  mis  en  vigueur  sur  les  produits  étrangers  fabriqués  avec  des 
madères  similaires  ".  La  loi  ne  put  donc  être  appliquée  qu'aux  marchan- 
dises non  dénommées  dans  les  traités  qui  liaienl  la  France  avec  les  Étals 
étrangers,  el,  comme  elle  fut  abrogée  à  partir  du  f''  octobre  IST-i,  elle  ne 
rapporta  au  Trésor  qu'un  peu  plus  d'un  million  de  francs. 

("2)  Loi  du  29  mars  1S72.  —  (3)  Loi  du  30  mars  1872.  —  (4)  Loi  du  2!)  juin 
1872.  —  (3)  Loi  du  29  février  1872.  —  (6)  Lois  du  28  février,  du  30  mars,  du 
25  mai  et  du  20  décembre  1872.  —  (7)  Loi  du  2  août  1872.  Le  privilège  fut  ré- 
tabli par  la  loi  du  14  décembre  1873.  —  (8)  Loi  du  2  août  1872. 
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histoiiîp:    de    frange 


ilinV'rcnJ  par  l.i  rt'présenlatioii  nationale,  la(|uellc,  à  la  suilc  d'un 
ili'lial,  {iraijcux,  vola  l'onlre  du  jour  suivant,  ijroposi'  par  If  dOputc  ie- 
giliuiiste  l'"]-osneau  :  «  1,'AssemLilée  nationale,  considérant  qu'elle  n'a 
ni  ri'sponsabilitr  à  prendre  ni  avis  à  donner  sui'  des  engagements 
aiixiiufls  (die  n'a  pas  participé,  passe  à  l'ordre  du  Jour.  »  Le  lende- 
main ^19  décembre  1871 1,  les  princes  d'Orb^aus,  précédés  de  leurs 
amis  lîoclier  et  Mornay,  vinrent  prendre  |ilaic  au  i-entre  droit  1  . 
Tout  en  s'assoeiaut  à  l'ordre  du  jour  qui  avait  mis  lin  à  la  crise 
prt'sidentielle,  les  droiti'S  élaieul  entrées  l'u  conllil  avec  '1  biers,  et 
les  orléanistes  remirent  eu  avant  la  candidature  du  duc  d'Auinale  à 
la  présidence  de  la  Itépublique.  Mais  le  conile  de  C.liainbord  désap- 
prouva cette  combinaison  el,  répliquant  à  >ine  note  anonyme  attri- 
buée au  centre  droit,  il  protesta  dans  un  nouveau  manifeste,  daté 
du  20  janvier  1872,  coiilre  les  projets  d'abdication  qu'on  lui  prêtait. 

.Je  n'abdiquerai  jamais,  di-alt-il.  .Je  ne  laisserai  pas  poi-ter  alteuile.  api'ès 
l'avoir  conservé  intact  pendant  quarante  ar.nées,  an  principe  nionarcliiquo, 
patrimoine  de  la  France,  dernier  espoir  de  sa  grandeur  et  de  ses  libertés.  Le 
césarisme  et  l'anarchie  nous  meiiacent  encore,  parce  que  l'on  cherche  dans 
des  queslions  de  personnes  le  salut  du  pays,  au  li(Mi  de  le  chercher  dans  les 
principc.'s...  .Je  n'arbore  pas  an  nouveau  drapeau,  je  maintiens  celui  de  l.i 
France...  .l'ai  dit  que  j'étais  la  rétorme  :  ou  a  feint  de  croire  que  j'étais  la 
réaction...  lUen  n'ébranlera  mes  résolutions,  rien  ne  lassera  ma  palience,  et 
personne,  sous  aucun  prétexte,  n'obtiendra  de  moi  que  je  consente  h  devenir 
le  roi  légitime  de  la  révolulion. 

A  ce  manifeste,  publié  par  VUnion,  une  feuille  orb'aniste  répon- 
dil:  «  Les  princes  d'Orléans  ne  connaissent  qu'un  drapeau:  Ç(dui 
Sons  lequel  ils  ont  combattu  en  .\lgérie  »,  et  le  duc  d'.Vumale,  pre- 
nant la  parole  dans  la  discussion  de  la  loi  militaire,  qualilîa  les 
trois  couleurs  de  "  di'apeau  cbéri  ». 

Dans  une  réunion  tenue  cbez  le  vicomte  de  Meaux  ,  'i  janviei-  1872i 
le  comte  de  Kalloux  avait  suggéré  l'idée  de  faire  ti-auclier  par  l'As- 
semblée nati(uiale  la  question  du  drapeau  et,  en  attendant  que  le 
comte  de  Cliamliord  pût  monter  sur  le  trône,  de  s'entendre  avec 
les  orléanistes.  S'inspirant  Je  ces  vues,  la  droite  modéré'o  tenla  de 
réaliser  \:i  fusion  pnrleinentaire  des  groupes  monarcbistes,  et,  par  la 
plume  des  députés  de  Meaux,  de  Cunionl,  Auma  Baragnon  et  De- 
peyre,  rédigea  un  programme  où,  condamnant  à  la  fois  le  césa- 
risme et  la  dénmgogie,  elle  se  prononçait  pour  la  "  monarcbie  lié- 
réditaire,  représentative,  constitutionnelle,  assurant  au  pays  un 
di'oii  d'intervention  dans  la  gestion  des  afiaires  et,  sous  la  gaianlie 
de   la   responsabilité   ministérielle,  toutes  les  libertés  nécessaires». 

Ce  programme  laissait  de  côté  la  question  du  drapeau.  Il  fut  lu 
le  9  lévrier  à  la  droite  modérée,  dont  deux  membres,  Ernoul  et 
Baragnon,  le  portèrent,  à  .\nvers,  au  comte  de  (^bambord,  qui  ne 
blâma  pas  l'extrême  d  roi  le  d'y  avoir  adbén''. 

Le  général  Ducrot,  considérant  l'acceptation  par  180  dé])utés  du 
programme  de  la  droite  modérée  comme  un  acheminement  vers 
l'union  monarchique,  se  rendit  lui  aussi  à  Anvers.  !-e  prétendant 
s'éleva  formellement  contre  la  candidature  du  duc  d'Aumale  à  la 
présidence  de  la  Bépublique,  n'admeltant  pas  (lu'un  prince  de  la 
maison  de  France  fut  «  en  dehors  de  l'entourage  de  son  roi  »  (2). 
Il  écouta  avec  bienveillance  le  plaidoyer  du  général  en  faveur  du 
drapeau  tricolore,  mais  sans  faire  connaître  son  sentiment  (2S  fé- 
vrier 1871).  Ducrot  rapporte  que,  lorsijue  la  réponse  du  comte  de 
Cliambord  fut  communiquée  au  duc  d'Aumale,  celui-ci  frappa  du 
pied  et  dit:  «  Son  roi,  son  roi!  Là  est  bien  la  question...,  c'est  que 
je  ne  le  reconnais  pas  |iour  mon  roi  »  ;  mais  il  abandonna  tout  projet 
de  candidature,  ne  ]iiiuvant  compter  sur  ra|)iuii  indispensable  de  l'ex- 
trême droite.  L'essai  de  fusion  piarlemenlaire  aboutissaità  un  échec. 

L'agitation  bonapartiste.  —  Le  21  janvier  1872,  le  prince  Na- 
p.déim  tut  c'-elii  membre  du  conseil  général  de  la  Corse,  et,  le 
1 1  b'vrier,  ce  département  envoya  Rouher  à  la  Chambre  des  députés. 
De|iuis  (|uelques  mois  la  propagandi;  bonapartiste  se  manisfestait 
sur  [iliisieurs  points  du  territoire,  et  un  Comité  de  l'ap/irl na  peuple. 
dont  l'ancien  «  vice-empereur  »  était  le  chef,  se  tenait  en  relations 
constantes  avec  Chisbdiurst,  où  s'était  retirée  la  famiHe  impériale. 

Le  gouvernement  s'émul.  Déjà  le  garde  des  sceaux,  Dufaure,  avait 


Ib'Iri  les  commissions  mixtes  et  condamné  les  magistrats  qui  y 
avaient  siégé,  «  ces  hommes  chargés  dexéculer  la  loi,  jugeant  sans 
connaitre,  condaninaut  sans  entendre,  inventant  des  peines  sans 
ncjui  pourdes  délits  inconnus,  portant  leur  main  criminelle  sur  leurs 
collègues  etdélruisant,  pour  ces  prétendus  coupables,  l'inamovibilité 
qu'ils  invoquent  aujourd'hui  ».  Au  mois  de  février  1872,  il  signala 
aux  parquels  les  «  complots  bonapartistes  »  et  appela  la  vigilante 
alli-nlion  des  procureurs  généraux  sur  de  ■<  coupables  intrigues  ». 

I>''  sou  côté,  Victor  Le'franc,  ministre  de  l'Iulérieur  (1),  déposa, 
dans  la  séance  du  21  février,  un  |irojel  de  loi  sur  la  sécurité  de 
l'Assemblée  et  du  gouvernement.  <lirigé  contre  les  meneurs  du 
|)arti  bonaparlisie,  mais  cjne  les  m'iuanbistes  considérèreni  eoiiime 
également  dirigi-  contre  eux. 

Sur  ces  entrefaites,  l'ouyei-Quertier,  cité  comme  témoin  dans  le 
]uocès  en  concussion  intentéà  unancien  préfet  de  l'empire.  Janvier 
de  la  Molle,  prétendit  justiner  l'emploi  des  mandats  liclifs  et 
des  virements,  et  nia  la  légalité  de  la  revendication  d'une  somme 
de  2Ki  1)1)1)  francs  dirigée  contie  l'ancien  préfet  jiar  le  ministre  de 
l'Iuli'rieur.  Dans  la  bouche  d'un  minisire  des  linances,  ces  doc- 
liiues  l'iaieiit  singulières,  et  Dufaure  déclara  qu'il  se  retirerait  des 
conseils  du  gouvernement  si  son  collègue  continuait  à  en  faire 
]iartie.  Le  y  mars  1872,  Pouyer-Quertier  donna  donc  sa  démission  : 
ayant  pris  une  part  des  plus  actives  à  la  iliscussion  des  nouveaux 
impôts,  négocié  utilement  à  Berlin,  et  rendu  de  réels  services  à  son 
pays,  il  sombrait  en  pleine  célébrité,  au  lendemain  du  jour  où 
1  biers,  si  avare  de  sa  |uésence,  était  venu  à  liouen  tout  exprès 
pour  assister  au  mariage  d'une  Mlle  de  son  collaborateur  avec  un 
gentilhomme  de  la  région. 

(Jueb|ues  jours  ai)rès,  l'Assemblée  nationale  Uétrit  "  l'immoralili- 
des  théories  financières  de  l'empire  »  |2). 

Les  enquêtes  sur  les  marchés  de  la  guerre  et  sur  les 
capitulations.  —  Dès  le  début  de  la  session  d'aviil  1872,  un 
incident  mit  aux  prises  Gambetta,  Rouher  el  le  duc  d'Audilfret- 
Pascjuier,  l'un  des  chefs  du  parti  orléaniste  et  l'un  des  adversaires 
irréconciliables  de  l'Empire.  Au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  les  maicbés  passés  en  vue  de  la  guerre  depuis 
le  18  juillet  1870.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier  fit  le  procès  de  l'ad- 
ministralion   impériale  et  conclut  à  une  enquête  [k  mai  1872). 

Boulier  jugea  venue  l'heure  d'affirmer  l'existence  du  parti  bona- 
partiste et,  sous  prétexte  de  demander  au  ministère  de  la  guerre 
des  explications  sur  la  suite  donnée  aux  critiques  de  la  commission, 
il  fit  à  son  tour  le  procès  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
(21  mai).  Son  intervention  provoqua  une  réplique  du  duc  d'Au- 
dilTret  toute  vibrante  d'indignation  (22  mai)  : 

.Je  le  dis,  moi,  quelque  soit  le  sang-froid  de  Ions  vos  gens  au  cœur  léger, 
quels  que  soient  les  ombrages  de  Chislehurst,  il  y  a  une  heure  où  vous  avez 
lia  entendre  une  voix  qui  criait:  l'ace,  redtle  legiones  !  Rendez-nous  nos 
légions  I  Rendez-nous  la  gloire  de  nos  pères  I  Rendez-nous  nos  provinces  !... 
Ouanil  un  pays  abdique  ses  libertés,  quand  il  abdique  le  contrôle,  quand  il 
ne  sait  pas  se  l'aire  à  ces  me.sures  libérales  qui  font  que  le.s  affaires  de  tout 
le  mondes  sont  les  affaires  de  chacun  :  quand  le  bourgeois  rentre  chez  lui  et 
se  croit  bien  sage  lorsqu'il  peut  se  dire  qu'il  ne  s'est  pas  occupé  de  politique, 
c'est  qu'il  ne  sait  pas  que  la  politique  est  notre  sang,  notre  argent,  notre 
honneur.  Quand  un  pays  ne  sait  pas  dérendre  .ses  lil)ertés,  quand  il  se  met 
sous  la  protection  d'un  honnne  providenliel,  il  en  résulle  fatalement  ce  que 
vous  venez  de  voir  :  la  décomposition  et  la  démoralisation...  Pour  nous,  la 
cause  est  entendue,  je  demande  à  l'Assemblée  de  terminer  ce  trop  long  dis- 
cours par  un  vœu  el  comme  une  dernière  prière  qui.  malgré  moi  s'échappe 
de  mon  cœur  :  que  Dieu  qui  aime  ce  pays,  car  c'est  à  lui  qu'il  a  confié,  de 
tout  temps,  la  défense  des  grandes  et  nobles  causes,  lui  épargne  la  dernière 
el  la  plus  dure  des  humiliations,  celle  de  voir  jamais  ses  destinées  contices 
aux  mains  qui  l'ont  si  mal  servi  I 

Bc)uher,  qui  a  écouté  dans  le   silence,  veut  plaider  une  fois  de 


(J)  Quelques  jours  après,  le  duc  d'Aumale  fut  nommé  membre  de  l'Acadé- 
mie française,  en  remplacement  de  Moiitaleinbert  (30  décembre)  et  au  mois 
de  mars  1872  11  reçut  la  nolIRcation  de  sa  mise  en  activité  comme  général  de 
division.  Le  duc  de  Nemours  fut  réintégré  dans  le  même  grade.  Le  duc 
(le  Chartres  fut  nommé  chef  d'escadron  au  3«  chasseurs  (r.\rrique. 

(2;  D'après  Ducrot  (r,HAi.vET-\.\5TnAC,  ouvr.  cil.,  p.  no).  D'après  Henry 
de  Pèiu;  (Henri/  de  France,  p.  105),  le  comte  de  Chamiiord  aurait  dit  : 
«  Jamais  je  n'autoriserai  un  prince  de  ma  maison  à  être  le  chef  d'un  gouver- 
nement républicain.  >. 


\li  Viclor  Lefranc  élait  pas.sé,  le  0  février  1872,  du  ministère  de  l'Agricul- 
ture et  du  Commerce  au  ministère  de  l'Intérieur,  en  remplacement  de  Casi- 
mir-Perier.  démissionnaire  à  la  suite  du  relus  de  l'Assemblée  de  voter  le 
retour  des  pouvoirs  publics  à  Paris.  Le  8  décembre  1S71,  les  députés  Ducha- 
lel  (centre  gauche'  et  Humhert  (gauche),  avaient  déposé  une  proposition  en 
ce  sens.  Le  lô,  Thiers  défendit  le  projet  devant  la  commission  compélenle, 
qui  l'écarta  par  20  voix  contre  10  et  élut  pour  rapporteur  Buisson  (de  l'Aude), 
défavorable.  La  discussion  vint  en  séance  publique  le  2  février  1S72  :  la  prise 
en  considération  fut  rejetée  par  336  voix  contre  310.  Casimir-Perier,  mi- 
nistre de  l'Intérieur  depuis  le  décès  de  Lambrechl  (8  octobre  1871),  fut  direc- 
tement atteint  par  ce  vote  et  se  retira.  Victor  Lefranc  passa  à  l'Intérieur, 
tandis  que  Goulard  prenait  le  portefeuille  de  l'x^griculture  et  du  Commerce 
(6  février  1S72). 

(2)  Par  décret  du  23  avril  1872.  Goulard  (légitimiste)  remplaça  Pouyer- 
Quertier  comme  ministre  des  Finances  et  fui  lui-même  remplacé  par  Teisse- 
renc  de  Borl  ^centre  droit)  au  ministère  de  l'AgricuUure  et  du  Commerce. 
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plus  la  cause  Je  l'Empire  et  requérir  contre  les  hommes  ilu  Ouatre- 
Septembre;  mais  (laiiibelta  s'écrie  : 

Le  Mexique  vous  lienl.  le  Mexique  vous  poursuit.  Le  Mexi([ue  a  déjà 
fait  justice,  par  l'élernel  châtiment  qui  sort  des  clioses,  de  tous  ceux  qui  ont 
compromis  l'tionneur  et  la  .grandeur  de  leur  pays,  dans  celte  détestable  équi- 
pée. Oui,  la  ju>tice  a  commencé,  tille  a  saisi  tour  à  loui-  et  .Morny,  et  .Jecker, 
et  Maximilien,  et  Niipolcon   III.   Klle   licid  ISazainc.  Klle  vous  attend! 

Essai  de  «  conjonction  des  centres  ».  Le  «  Conseil  des 
neuf».  —  Pi-nilaut  ipie  les  monarcliisles  reiiconliaieiit  clii'z  \i- 
coinle  de  (^haïubord  une  opposition 
irréduclible  sur  la  qtuistion  Ju  dra- 
peau, l'idée  républicaine  faisait  dans 
le  pays  et  même  dans  l'Asserabiée 
des  progrès  constants  :  le  centre 
gauche  avait,  le  1"2  mai  1872,  adhéré 
formellement  à  la  lîépubliiiiie  con- 
servalrice,  et  aux  éleitions  partielles 
du  9  Juin,  des  radicaux  avaient  été 
élus  dans  l'Yonne,  la  Somme  et  le 
Nord.  Beaucoup  d'hommes  politiques 
comprenaient  la  nécessité  de  sortir 
d'un  provisoire  qui,  à  mesure  que 
deviendraient  moinsaiijuës  les  préoc- 
cupations patrioti(|ues,  favoriserait 
les  divisions  et  les  déchirements.  .Sur 
l'initiative  de  Sainl-Marc  (iirardin, 
président  du  centre  droit,  et  du  duc 
Albert  de  Broglie,  membre  du  même 
groupe,  le  duc  d'.^uililTret-Pasquier 
prit  l'initiative  de  ce  qu'un  a  appelé 
la  "  conjonction  des  centres  "  :  le 
centre  droit  formerait  avec  le  centre 
gauche  un  parti  conservateur  qui 
soutiendrait  la  politique  de  Thiers, 
mais  limiterait  son  action  et  l'obli- 
gerait à  rom|U'e  avec  les  radicaux. 
Le  duc  d'AudirTret-l'asquier  ménaaea 
une  entrevue  aux  délégués  des  deux 
groupes,  mais  le  général  Chanzy, 
président  du  centre  gauche,  subor- 
donna l'alliaiu-e  [iroposée  à  l'aban- 
don par  les  monarchistes  de  leurs 
projets  de  restauration. 

Le  centre  droit  se  tourna  alors  vers 
l'extrême  droile  et  décida  d'envoyer 
à  Thiers  une  dc'b'-gation  composée 
du  duc  d'.Vudin'rel-Pastiuier,  Saint- 
Marc   (iirardin,  duc    de    Broglie    et 

Batbie  pour  le  centre  droit,  Depeyi'c,  Audren  de  Kei.lrid  et  de 
Cuniont  pour  la  droite,  duc;  de  l.a  Bochefoucauld  pour  l'extrènie 
droite.  Le  Cniixril  des  neuf,  auquel  se  joignit  voluntaiiement  le  gé- 
néral Changaruier,  vini,  le  ^O  juin,  trouver  Thiers  pour  lui  demander 
de  suivre  désormais  une  politi([ue  nettement  consiMvatrice  et  de 
s'inspirer  dcsvuesdc  la  majorité.  Touten  al'lirmantqu'il  était  autant 
que  personne  attaché  aux  doctrines  conservati-ices  et  opposé  aux 
idées  de  tiambetta,  Thiers  répondit  qu'ayant  accepté  et  voulant  lidè- 
lement  garder  le  dé|)ôt  de  la  Hépubliciue,  «  il  n'avait  pas  le  droit  de 
s'opposer  àdes  élections  républicaines  »;  iju'il  élait  sans  moyens  de 
«  mesurer  le  degré  de  républicanisme  des  candidats,  ni  de  maintenir 
le  suffrage  universel  dans  ses  écarts  >.;  qu'il  importait,  juiisque  les 
divisions  des  partis  rendaient  la  restauration  impossible,  d'organiser 
la  Bi'qiublique  conservatrice  avec  deux  CJiamlues  législativc^s,  de 
régler  le  droit  de  dissolution,  de  voter  une  loi  électorale  «  garantis- 
sant autant  i|ue  possible  le  suffrage  universel  contre  ses  propres 
entraînements  ».  Puis,  se  levant  et  rcM'ouduisant  les  délégués,  il 
leur  dit  en  souriant  :  <•  Que  voule/.-vous?  La  ll(''puldique  est  une  (!(■ 
ceschosesque  l'Lmpire  nous  a  léguées  avec  tant  d'autres!  •■ 

John  Lemoinne,  dans  Xv.JdUTtinl  îles  Débuts,  emprunta  au  souviiir 
d'une  échaulTourée  de  IS'i8  la  ib-iuimirintinn  ironique  de  "  manifes- 
tation des  biinnels  à  poils  ■>  poui-  l'appliquei-  à  la  manifestation  des 
«  Neuf  ».  L'échec  de  cette  lenlalivc'  irrita  prol'onib'inent  la  majorité, 
qui  venait  de  trouver  un  chcd'  i-n  la  personm;  du  duc  de  liroglie 
et  qui  résolut  le  rcnversi'meiit  de  Thiers,  suitmit  ;i|jrès  que  celui-ci, 
le  12  juillet,  au  milieu  d'une  agilati(m  très  vive,  se  fut  encore  une 
fois  prononcé  pour  la  •<  IJépubliiine  conservatrice  >■.  La  majorité  lui 
reprocha  avec  véhémence  de  violer  le  pacte  de  Bordeaux.  Impuis- 
sante à  réaliser  la  fusion,  et  par  suite  à  restaurer  la  monarchie,  elle 


v.iulaitdu  moins  s'opposera  l'établissement  définitif  de  la  Bé-pu- 
blique,  et  le  Conseil  des  neuf  lit  savoir  que,  ne  s'étanl  pas  mis  d'ac- 
cord avec  Thiers  sur  les  conditions  d'un  gouvernement  conserva- 
teur, il  reprenait  sa  liberté  d'action.  Le  ministre  des  Travaux 
publics,  Larcy,  du  groupe  légitimiste,  donna  sa  démission. 


IX. 


L.\    LOI    .MILITAIRE 


Président  Adolplie  Thiers 


C'est  au  milieu  de  difticultés  polilii|nes  de  plus  enplus  aiguës  que 
lliiers  poursuivait  la  reconstitution  de  l'armée,,  en   même  temps 

que  l'ieuvre  de  libération  nationale 
à  laquelle  son  nom  reste  attaché. 

Mécontentement  de  l'Alle- 
magne. —  Les  négricialions  desti- 
iii'i's  à  assurer  la  libération  anticipée 
du  territoii-e  n'avançaient  guère  :  le 
gouver-nement  impérial  s'imaginait 
que  la  Krauie  préparait  d'ores  et 
i\r\:i  sa  re\  anidic  au  lieu  d'accepter  la 
pnix  sans  arrière- pensée,  et,  pen- 
dant buliscussion  de  la  loi  militaire, 
li's  1  rlations  diplomatiques  entre  les 
deux  États  se  tendirent  à  un  degré 
inquiétant. 

Le  comte  d'.\rnim,  que  Thiers  avait 
entretenu  de  son  désir  de  payer  i)ar 
anticipation  l'indemnité  de  guerre, 
sijournait  plus  que  de  raison  à  Ber- 
lin, où  l'empereur  et  le  parti  mili- 
taii-e  se  demandaient  si  l'inllneuce 
croissante  de  Cambetta  dans  le  pays 
ne  pruvo(|uerait  pas  un  mouvement 
favorable  à  la  revanche.  Dans  celte 
hypothèse,  l'Allemagne  songeait  à 
piiibiuger  l'occupation  de  Belfort,  et 
il  fallut  le  sang-froid,  la  fermeté 
Il  diilr  i\r  Thiers,  secondé  par  Man- 
Ifullid,  piMir  triompherdes  défiances 
di's  uns,  df  la  mauvaise  foi  des  au- 
ties,  de  l'irritation  du  grand  l'tat- 
major  allemaml.  de  la  diqilicitr-  du 
comte  d'Arnim,  qui  embrouillail  les 
choses  à  plaisir.  Le  président  de  la 
République  dut  renouveler  les  assu- 
rances de  |iaix  et  diriger  personnel- 
lement l'action  de  nos  agents  diplo- 
matiques tant  à  Berlin  qu'à  Nancy. 
•<  Oui,  disait-il  à  la  tribune,  nous 
dépensons  punr  l'armée,  mais  ce  n'est  pas  pour  la  guerre,  .l'engage 
ma  parole  d'honneur  et  celb-  dr  nom  [lays.  Non,  ce  n'est  pas  pour 
la  guerre,  mais  c'est  pour  qm-  la  France  reprenne  la  siluatinn 
<|u'cdle  a  liiujours  eue  dans  le  monde.  .>  En  dépit  de  ces  assurances, 
r.Vllemagnc  paraissait  considérer  la  reprise  des  hostilités  comme 
certaine;  mais,  Thiers  ayant  parlé  de  se  retiier,  le  chancelier  crai- 
gnit que  la  retraite  du  président  ne  compromît  le  payement  de 
riudemnité  île  gniu're  et  se  radou('it  subitement  :  la  discussion  de 
la  bii  niilitaii'c  put  se  poursuivre  sans  complications  diplomatiques. 

La  commission  de  l'armée.  —  l'ne  grande  commission  de  qua- 
ranlc-rinq  nirrnbres  avait  reçu  la  mission  de  préparer  la  nouvelle 
loi  1  .Comme  l'éci'ivaitson  rapporteur-,  Chasseloup-Loubat,  l'.Vssem- 
blée  l'avait  élne  sans  distinction  île  parti,  <■  persuadée  que  tous  les 
Immrm's  qui  sié'geaient  dans  cette  enceinte,  d'où  qu'ils  vinssent, 
i\\\i-\  i|nc  fût  le\ii-  passé,  étaient,  [tour  une  pareille  œuvre,  étroite- 
ment unis  flans  un  seul  sentiment,  celui  du  dévouement  à  la  pa- 
trie •'.  C'-lli' (cuvir  i-,omp(irtait  deux  parties  distiiu'tes  :  le  recrute- 
imnl  i-{  rcu'.yani.sation  pro|irement  dite.  La  loi  sur  l'organisatiiui  île 
l'année  ('■lait  tnule  niilitaiii^;  mais  la  loi  de  lecrulement  avait  nue 
portéi' sociale  autant  que  militaire;  car  elle  intéressait  l'ensemlde 
de  la  pnpulatiou,  lui  imposait  des  charges  commandées  pai.le  souci 
de  la  défense  nationale,  tnurliait  à  ses  int('réts  intellectuels,  l'-idn"- 
mii|ui'S  id  financiers. 

Adn|di'i-,  riimme  en  .\lletnai,'ne,  le  princi|ie  du  service  militaire 
personnel  obligatoire  et  confondre  ainsi  dans  l'armée  pui^-sam;::'  ni 


(Ij  En  exécution  d'un  vole  de  l'.-Vssemblée  nationale,  en  date  du  55  ^oil 
1871,  les  g-ardes  nationales  avaient  été  dis.soutes  dans  toute  la  France. 
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organisée  tons  If^s  rangs  de  la  sociiHé,  faire  entrer  flans  Jes  cadres 
solidement  formés  nn  nombre  considéralile  de  jeunes  gens  ayant 
reçu  une  instruction  militaire  suffisante,  et,  ]iour  le  Jour  où  il  en 
serait  besoin,  une  réserve  déjà  éprouvée;  offrir  à  tous  ceux  qui  se 
destinent  aux  carrières  civiles,  ou  qui  ont  fourni  la  preuve  d'une 
instruction  acquise,  d'un  travail  utile,  les  moyens  de  faire  de  sé- 
rieuses études  sans  s'afTraniliir  de  leur  dette  envers  le  pays;  enfin, 
ne  pas  augmenter  outre  mesure  en  temps  de  paix  les  charges  du 
service  inililaire  :  voilà  le  but  que  le  législateur  de  1N7I  rlirrrha  à 
atteindre,  d'accord  avec  l'opinion. 

Dans  son  message  du  7  décembre  1871,  Tliiers  s'était  iirononcé 
contre  le  principe  de  l'universalité  et  de  l'obligation,  (]ui  avait  selon 
lui  pour  conséquence  la  réduction  du  service  et  l'impossibilité  de 
donner  au  soldat  une  instruclion  suflisante.  Il  était  partisan  di' 
r.nnhc  di'  mé'di'r.  ••  l,a  loi.  loi  vraie,  disait-il,  c'est  une  porlion  dr 
lanalion  bien  choisie,  toujours  exercée  et  habituée  an  danger  p.ir 
la  vue  constante  des  grands  spectacles  de  la  guerre,  et  qu'mi  tàiln' 
de  rendre  aussi  énergique  que  possible  dans  le  métier  des  armes. 
Voilà  la  vérité,  ne  vivons  donc  pas  d'illusions...  »  Le  piésident  de  la 
Ui'publi(|ue  linit  cependant  par  se  rallier  au  système  de  la  commis- 
sion, ni'  pouvant  nu'connaitre  qu'il  était  en  complel  désaccconl 
avec  le  sentiment  public,  mais  sans  toutefois  céder  sni-  la  durée  Att 
service  actif,  tant  ]iar  conviction  qu'en  prévision  d'un  conflit  nou- 
veau avec  l'Allemagne. 

La  loi  du  27  juillet  1872.  Le  service  militaire  personnel. 

—  C'est  le   "27   juin    lis72  que   s'ouvnl  la  discussion  gcniTale. 

La  commission  proposait  o  ans  île  service  actif,  'i  ans  dans  la  res- 
serve de  l'armée  active,  5  ans  dans  l'armée  teiritoriale  et  6 ans  dans 
la  réserve  de  la  territoriale.  Keller  d(-veloppa  un  contre-projet  aux 
termes  duquel  la  durée  totale  du  service  serait  de  -20  ans,  mais  la 
durée  ilii  sri\irc  .iclit  réMluite  à  3  ans.  Le  général  Trocliu  se  pro- 
noni-a  en  faveur  du  (■■mlre-projel  ;  les  généraux  Ducrot  et  Cbanzv  le 
coniijaltirenl  et  se  déclarèrent  pour  le  projel  de  la  commission,  iiur 
Tliiers  fil  Irionqiher  non  sans  peini-. 

Il  Si  lu  loi  esl  iiKiiivaise,  dit-il,  vous  ani'i-/.  le  didit  de  voii<  en  pi-ciuli-e  ,i 
moi,  comme  vous  avez  eu  le  droit  de  vous  en  prendre  à  ceux  qui  onl  si  légè- 
rement dédiu-o  la  gueiwe.  .le  m'appuie  lii-dessus.  et  je  dis  que  je  sorlirai  pro- 
fouilémenf  arili.gé  de  c(dle  enceinte  si  vous  ne  volez  pas  les  ciuf)  ans.  .l'.ijoiili' 
que  je  ne  pourrai  pas  accepter  la  respousabilité  d'appliquer  la  loi.  » 

Crllr  diM'Iaralion  inaUrudiic  fut  di'cisive  :  la  Ihèsedu  pn'sid.-nl 
de  la  Ib'publique   li'mporla     lU  juin  . 

Les  dispositions  fondamenlales  de  la  loi  du  27  juillet  1S72  éqaieiit 
les  suivantes  ;  'l'ont  Français  non  dé-idinc  nnpropii'  devrait  le  service 
militaire  personnel  et  faisait  |iarll.'  dr  rarnu'e  active  pendant  -'ians, 
di-  la  ré'seive  de  l'arméi^  aciive  pendant  i  ans,  de  l'armée  leri'ilo- 
riab' pendant  i)  ans,  de  la  réservi>  de  l'amn'c'.  territoriale  pendani 
6  ans.  I.,a  n-serve  de  rarmi''e  active,  larméi-  territoriale  et  sa  réserve' 
seraient  soumises  à  des  exercices  pé^riodiques  (2S  et  13  jours  et 
pourraient  être  appelées  par  une  lid  à  l'aclivité.  Ainsi,  q\iinze  classes 
de  soldats  instruils  viendraient  tripler  l'elTectif  de  paix.  De  plus, 
les  jeunes  gens  impropres  au  service  actif,  mais  non  à  tout  service, 
seraient  classés  dans  les  services  auxiliaires  :  subsistances,  habille- 
ment, hôpitaux,  etc. 

La  présence  efl'ective  de  cinq  classes  enlières  pendant  cinq  ans 
sous  les  drapeaux  eût  enirainé  une  telle  charge  budgédaire  qu'on 
divisa  le  contingent  en  deux  portions  désignées  par  le  tirage  au 
sort  :  l'une  faisant  cin{|  ans  de  service,  l'aulre  six  mois  seulemeni 
à  l'expiration  desquels  elle  serait  renvoyée  en  congé  illimili''.  Dans 
la  pratique,  on  s'cdîorça  de  prolonger  le  séjour  au  régiment  de  la 
deuxième  porlion  et  d'abréger  celui  de  la  première. 

La  rigueiu'  du  principe  fut  d'ailleurs  tempérée  par  de  nombreuses 
exceptions.  Le  lilsd'un  père  aveugle  ou  septuagénaire,  quelle  que  fiit 
sa  situatiim  de  fortune,  et  le  conscrit  reconnu  ccnnme  soutien  indis- 
pensable d(-  famille,  étaient  exempts  du  service  à  titre  révocable, 
c'est-à-dire  tant  que  s\il)sistait  le  motif  de  dispense.  Les  membres  de 
l'enseignement  public  qui  contractaient  un  engagement  décennal  et 
les  séminaristes  di'signés  par  les  évèques  et  archevêques  comme 
n'uiplissanl  les  conditions  prévues  par  la  loi  étaient  également 
alfranchisà  litre  conditionnel  de  l'obligation  du  service.  Des  siu'sis 
étaient  accordés  aux  jeunes  gens  dont  l'appel  sous  les  drapeaux  en 
même  temps  que  le  reste  de  leur  classe  aurait  interriuni)u  l'ap- 
prentissage ou  rex[doitation  à  laquelle  ils  étaient  attachés.  Enfin, 
à  côté  de  l'engagement  volontaire  pour  cinq  ans  ou  pour  la  durée 
de  la  auerre,  on  avait  emprunté  à  l'Alleniagne  l'institution  de  l'en- 
gagenient  conditionnel  d'un  an,  couramment  appelé  volontariat.  Les 
[eunes  gens  de  moins  de  vingt  ans  étaient  admis  (gratuitement 
dans  la  proportion  d'uii  linquième  et  pour  le  surplus  moyennant 


le  versement  d'une  somme  de  1  300  francs)  à  devancer  l'apind  s'ils 
suliissaient  avec  succès  l'examen  réglementaire  :  ils  ne  restaient 
qu'un  an  sous  les  drapeaux. 


X. 


L'KMPHrXT    DE   TliOlS    .M  I  l.LI  A  11  DS. 


La  convention  franco-allemande  du  29  juin  1872.  -  Sans 
poiter  atteinte  à  sa  prospérité  écon(Jinitiue.  la  France  avait  trouvé 
l'u  1871  les  ressources  nécessaires  pour  vivre  et  pour  commencer 
à  se  libér(U'.  Le  montant  de  la  Dette  publique  se  trouva  sensible- 
menf  accru,  mais  la  situatimi  cénc'rale  du  |iays  fut  assez  rassurante 
pour  (pie  'l'hieis  tenlil  un  nouvel  elTurt. 

La  convention  du  12  orlobre  1871  avait  fixé-  au  1''''  mai  1872  [V 
le  payement  du  solde  des  deux  premiers  milliards.  Pour  le  payement 
des  trois  derniers,  l'empereur  allemand  avait,  aux  termes  de  l'ar- 
li(  le  3  des  préliminaires,  la  faculté  de  substituer  an  gage  territorial, 
c'est-à-dire  à  l'occupation  militaire.  îles  garanties  purement  finan- 
cières. .Mais,  en  mars  1872.  le  parti  inililaire  allemand  était  opposé 
à  toute  concession.  Tliiers  aurait  voulu,  par  l'intermédiaire  de  Gon- 
taiil-Hiron,  ouvrir  à  Berlin  des  né'gociations  ;  le  comte  d".4rnim  en 
dissuada  notre  ambassadeur  el.  revenu  à  f'aris  mai  1872),  fit  [lart  à 
notre  gouvernement  des  défiances  de  l'.^llemagne  et  des  projets  de 
ri'vanclie  qu'on  nous  altribiiail.  Tliiers  aliirma  une  fois  de  plus  la 
sincérité'  de  ses  inleiilions  piaeiliques  et  entama,  le  \'6  mai,  des  né- 
eociations  qui  furent  un  inoinent  com|)roiiiises  par  les  nouvelles 
alarmistes  de  Herlin.  oii  1  on  ne  parlait  de  rien  imdns  cpie  de  con- 
server Belfort.  Enfin,  le  29  juin  1872,  une  convention  définitive  fut 
signée  par  .Vrniin  et  Charles  de  Mémusat. 

Lorsque,  le  2  juillet,  ce  dernier  parut  à  la  tribune  pour  faire  con- 
naître les  conditions  écrasantes  de  notre  future  libération,  un 
député  s'écria  :  »  Écoutez,  monsieur  liouher  !  » 

La  convention,  votée  le  7  juillet  1872  à  l'unanimité  moins  trois 
voix,  consacrait  mdre  droit  de  restreindre  graduellement,  dans  un 
délai  de  18  à  20  mois,  les  limites  de  l'occupation  étrangère  au  fur  et 
à  mesure  des  payements  restant  à  effectuer  sur  l'indemnité  de 
iiuerre  et  nous  concédait,  au  besoin,  de  nouveaux  dédais  pour  ces 
payements.  Ces  délais,  Thiers  les  avait  stipulés  dans  une  pensée  de 
pré'voyance,  mais  son  plus  ardent  désir  ét;iit  de  pouvoir,  au  moyen 
.lune"  combinaison  financière,  hâter  l'exécution  anticipé-e  de  nos 
nblii;a  fions  et  mettre  ainsi  un  terme  aux  snuflVanies  liunnliantes  des 
dé-p,iileiiients  occupés. 

L'emprunt.  —  Ce  n'était  pas  au  proiluit  île  rinqu'd  que  h-  gnii- 
vei  iieiiieiit  |iouvait  demander  les  ressources  nécessaires  à  la  libéra- 
lj,,ii  ,|u  territoire.  On  avait  parlé  de  les  réaliser  par  une  taxe  sur 
le  capital,  par  un  emprunt  forcé,  par  une  souscription  volontaire  : 
Thieis,  ceitain  de  la  conliance  qu'inspirait  son  pays  en  voie  de  relè- 
vement, préféra  faire  un  second  appel  an  crédit. 

Le  ministre  des  Finances,  Goulard.  déposa  donc  un  projet  de 
ii.i  leiidaiit  à  autoriser  le  gouvernement  à  réaliser  un  emprunt 
de  3  milliards  portant  intérêt  à  o  pour  100  et,  le  l.'i  juillet  1872, 
deux  ans  jour  pour  jour  ajirès  la  déclaration  de  guérie  à  lAlle- 
UL-iLine,  l'Assemblée  nationale  approuva  l'opération  financière 
qui  devait  libérer  le  territoire,  l'effort  le  plus  considérable  qu'on 
eut  encore  demandé  au  crédit  public.  La  souscription,  ouverte  le  28, 
fut  close  le  lendemain  soir;  elle  produisit  43  8U)  096  331  fr.  30, 
répartis  entre  934  276  souscripteurs,  l'étranger  ayant  offert 
426  779  000  francs  (2).  Ce  succès  n'était  pas  seulement  un  hommage 
rendu  à  la  richesse  de  la  France,  mais  une  éclatante  manifestation 
du  patriotisme,  une  preuve  de  la  confiance  du  pays  dans  le  gouver- 
nement de  Thiers  ,3). 

Le  règlement  de  l'indemnité  de  guerre.  —  I.'opératifm  des 
deux  iireiniers  milliards, cnmmenci-e  leh'juin  1871,avaitétéclose  le 
limais  1872  par  le  payement  des  intérêts  sur  les  trois  milliards  restant 
dus.  Elle  s'était  efTectuéeau  moyen  de  deux  »  compensations  »  et  de 
seize  versements  comprenant,  capital  et  intérêts.  161  938767  fr.  'i3. 
I,es  compensations  ivaleurs  du  chemin  de  fer  de  l'Est  et  prise  en 
compte  du   solde  dû  par  l'Allemagne  à  la,  ville  de  Paris  par  suite  .lu 


i\].  L'ennemi  évacua,  ii  cette  date,  les  déparlements  de  l'.\isue.  de  l'.Xube, 
de  la  Côte-d'Or,  de  la  Haule-Saoïie.  du  .lura  el  du  Doubs.  L'occupation  ne 
selcndil  plus  qu'aux  départements  de  la  .Marne,  de  la  Haute-Marne,  des  Ar- 
dennes,  de  Mourllie-el-Moselle  el  du  territoire  de  Belfort. 

(a'i  Le  décret  du  20  juillet  187-2  avait  fixé  le  taux  d'émission  à  84  fr.  30. 

'3'  On  put  payer  de  suite  un  demi-milliard  el  obtenir  l'évacualion  de  la 
Manie  et  de  la  ilautc-Marne. 


LES    TRANSFORMATIONS    DE     PARIS 


PI.    I 


Démolition  de  la  place  Dauphme  en   1872  et  dégagement 
du  palais  de  Justice. 


Jardins  de  l'Observatoire  (Luxembourg)   ouverts  au   public  en   I8H1 
el   fontaine  de  Carpeaux. 


Statue  de  la   République. 
érigée  place  de   la   République  en    1883. 


<U,    '    ^ 


r*'^.  -V- 


mmr. 


Inauguration  de  l'avenue  de  l'Opéra, 

par  le   maréchal  de   Mac-Mahon.   président  de  la   République, 

le   19  septembre   1877. 


Puits  artésien, 
place  de  Breteuil.  démoli  en   1903. 


Ministère  de  la  Guerre. 
boulevard  Saint  Germain,  terminé  en  1877. 


Le  nouvel   Hôtel-Dieu. 

rue  d'Arcole,   achevé  en   1878. 


Nouvel   Hôtel  de  Ville,   inauguré  le    13  juillet    1882- 


.ur  Saint  Lazare,  terminée  en   1889. 
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règlement  déliiiilil'  dr  lu  contribution  de  200  millions  imposée  à  la 
capitale;  s'étaient  élevés  à  S^ijO'JS 'lÛO  francs.  Les  versements,  soit 
1  milliard  836  860  367  fr.  43,  avaient  été  effectués  à  Strasbourg  au 
furet  à  mesure  de  l'envoi,  fait  à  l'agent  français  délégué,  des  mon- 
naies allemandes,  de  l'or  et  de  l'argent  français  et  des  valeurs  en 
portefeuille.  ■<  Chaque  payement  était  clos  par  un 
reçu  allemand  lorsque  le  comptagi;  était  terminé. 
Ce  comptage  a  toujours  été  long  et,  pour  les 
monnaies  allemandes  en  particulier,  il  ne  s'élevait 
pas  à  plus  de  800  000  francs  par  jour       1  . 

I.'opé-ration  des  trois  derniers  inilliards  du 
29  août  1872  au  o  septembri'  i873i  s'rIVeilua  au 
moyen  de  dix-sept  payements,  cninprenant,  ca- 
pital et  intérêts,  3  153  800  ()8:')  fr.  W. 

l,a  somme  totale  versée  à  rAllfinagne  fut  donc 
de  4  milliards  990660433  fr.  29,  plus  la  somme 
de  323  098  400  francs  payée  pur  compensation, 
ensemble  3  milliards  313  738  833  fr.  29,  dont 
3  milliards  représentaient  le  princi|ial  de  l'in- 
demnité. Les  intérêts  furent  demandés  aux  bnids 
généraux  du  budget. 

Le  plus  ditVicllH  fut,  après  avoir  réalisé  les  5  mil- 
liards, de  les  faire  passer  d'un  pays  dans  l'autre 
sans  provoquer,  dans  le  monde  entier,  une  per- 
turbation de  la  circulation  monétaire.  L'ingénio- 
sité de  Thiers  triompha  de  la  dilliculti'  :  il  eut 
l'idée  de  constituer  un  syndicat  de  garantie  com- 
posé des  cinquante-cinq  banques  les  plus  impor- 
tantes d'Europe  et  qui  put  maintenir  le  taux  du 
change  dans  des  limites  raisonnables.  Dans  les 
payements  faits  à  l'Allemagne,  les  billets  de  la 
Banque  de  France,  le  rachat  de  la  ligne  (b-  l'Est 
et  le  numéraire  français  figuraient  ensemble  pour 
])lus  d'un  milliard  :  le  surplus  fut  fourni  par 
l'achat  de  lettres  de  chanae  sur  r.\llemagni'  jusqu'à  coiicurreace 
de  4  milliards  248  326  374  fr.  26  (2:. 

Si,  aux  sommes  directement  demandées  aux  souscripteurs,  on 
ajoute  un  titre  de  rente  de  20  300000  francs  attribué  a  la  compagnie 
de  l'Est  en  dédommagement  de  ses  lignes  d'.Msace-Lorraine,  un 
milliard  et  demi  d'avances  faites  [lai'  la  liaiiqur  di'  France  du 
18  Juillet  1870  au  211  juin  1871,2011  millions  piovciianl  di-s  n^seivs 
des  Caisses  d'amortissement  et  lie  In  dolalinii  i|i'  l'armiM',  un  cons- 
tate <ine  la  dette  de  la  France  s'idail  aniur  ,[r  8748  'i84318  francs 
pai'  suit''  de  la  imi'rii'  fraiicii-alb'UiaM'b'. 

XI.    —  CONFLIT    ENTRK   Tllll':ilS    HT    LA    DltiUTK. 
LK    -l't    -MAI    IS73. 

A  mcsuri'  qui-  Thiers  fait  snn  ('■voluliun  vers  la  Ibqmbliquc.  son 
autorité  est  de  plus  en  plus  battue  en  brèche  par  les  gioupes  de 
droite.  Le  conilit  éclate  à  l'occasion  de  la  campagne  oratoire  menée 
par  (iambotla  contre  l'.Xssemblée  et,  après  un  essai  de  transaction 
sans  lendemain,  le  chef  du  gouvernement,  suuiiué-  de  briser  avec  la 
eauchc, 


Gambclla  ('•lait  rentré  à  l'Assemblée  nationale  lors  des,  élections 
compIt'Mnentaires  du  2  juillet  1871  :  élu  dans  le  Var,  les  Bouohes-du- 
Rhône  et  la  Seine,  il  avait  opté  pour  ce  dernier  département. 

Ce  n'est  pas   seulement  à  la  tribune  qu'il    iléfendit  ses   idées   : 
pour  les  propager,  il   fonda  le  journal  lu  Rcpubli(/ae  Francniie  et 


D'aiiros  l'IUuslratUm. 
;mprunt  de  trois  milliards.  Les  souscripteurs  au  Palais  de  l'Industrie. 


avec  les  masses  élecluialrs.  Le    17  iio- 
Saint-Quentin  une  campagne  de   dis- 
lin  qu'après  la  victoire  délinitive  de  la 
rapprochement  des  classes    par   une 


r  obligatoire  et  gratuite,  la  séparation  de  l'Eglise 
■  Minii'  généralisation  de  celle  iilée,  la  sépai'alion 


est  mi>  en  loinoiité  b'  2'l  mai    lS7.'i. 


Campagne  républicaine  de  Gambetta.    —    Retiré  à  Saint- 
Sébaslii-N  apirs  a\nir  dniiiu'  >a  di-mis-^iiui  de  député  de  Strasbourg, 


(1)  Léon  Say,  Rapport  sur  le  /nfi/etnfii/  de  l'indeinnifé  de  ^/uerre  ef  sur 
les  opérations  de  change  qui  en  ont  été  la  conséquence.  'Assemblée  natio- 
nale, séance  du  ô  août  1874. i  —  Voir  aussi,  Thiers  économiste,  par  J.  Rei- 
NACU  (Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  30  janvier  1892.) 

(2)  'Voici,  en  résumé,  le  décompte  du  payement  de  l'indemnité  proprement 
dite  :  la  loi  du  Kî  septembre  ISTI  ayant  prescrit  d'atlribner  sur  Ut  capital  de 
l'emprunt  de  -2  milliards  îloi  du  2(1  juin  ISTIi  'i5l)  millions  an  budget  extraor- 
dinaire de  l'exercice  courant,  le  surplus  fut  affeclé  au  payement  de  l'in- 
demnité de  guerre,   ci 

Sur  le  prêt  consenti  par  la  Banque  de  l''i'auce  au  'l'ivsor,  il 
fut  prélevé  125  millions  en  billets  de  banque  {Convention  de 
Francfort  (lu  21  mai  ISVl'l,  ci. 

Sur  l'emprunt  de  3  milliards  (loi  du  15  juillet  1872;, 
6  033  869  fr.  27  furent  alloués  aux  Alsaciens-Lorrains  po\n- 
leur  venir  en  aide.  Le  surplus  l'ut  versé  à  l'Allemagne, 
ci  2  milliards  993  946  130  fr.  73,  et  la  diirérenc('  bit  (-omblée 
par  le  produit  de  souscriptions  volontaires,  ci  H  053  8fi9  fr.  27. 

Eidin,  la  France  fut  créditée  du  montant  de  l'indemnité 
payée  par  l'Allemagne  pour  la  cession  d'ime  paclie  du  réseau 
du  chemin  de  fer  de  l'Est,  ci  325  millions.  ( 

TiiTAI.   fo-.AI 5   DUO   IKU)   IIIHI 


1  530  000  000 


125  000  000 


3  325  000  000 


il  se  mil  en  cdiitiicl   direcl 
vembrc   IS7I.   il    inaugui.'i   à 
cours  i|\ii  lie  ilcvail  prendri' 
Uépubluiuc.    II    |ir''C(iMisa    b 
éducalliMi  II. il  iiui 

cl    dr    r, ■■(■,. le    cl, 

de  ri'^uiise  et  ib'  l'l';ial:  ('(lustalant  la  disparitinii  du  i  ii'ii:i-  ç.illuaii, 
il  convia  les  cui'('S  —  le  •■  bas  clergé  «  —  à  revenir  .iii\  ub-cs  de  ses 
aini's  de  la  Consliliiantc;  il  déclara  que  la  sidulinu  d.-N  |iioblèmps 
sociaux  se  liait  .'nix  progn'-s  des  niasses  et  u'idait  elle-iiu'-iiie  pussibli» 
que  sous  la  loriiie  ri'publn  aine. 

A   ToIlbiM.  il  ilelllilllile  n    1,1  dl^sohlliiUI  de  celle   .\sselll  bb'e,   (boil    le 

mandat  c.'vpire  cb,i(|iie  j'iui,  ijui,  née  dune  surprise,  ne  lient 
com|de  ni  des  avertissements,  ni  des  manifeslations  de  la  souscrai- 
neté  du  peu|ile  ••:  il  soutient  que  la  di'mocralie  l'i'iHildicaine  est  la 
France  elle-nieme   jainicr  1872i. 

.\u  mois  d'avril  1872,  il  continue  sa  piiqia.trandc  dans  l'Ouest. 
Le  7,  à  .\ngers,  îl  se  solidarise  avec  la  politique  de  Thiers,  vanle  les 
avantages  d(^  la  forme  républicaine  et  l'esprit  de  la  Révolution, 
proclame  la  nécessité  de  refaire  une  armée  qui  ramènera  l'union 
enire  les  lils  divisés  de  la  France. 

.\oii,  dil-il,  nous  ne  sommes  pas  le  parti  de  la  violence,  le  paili  de  réiueule; 
ce  n'est  pas  vrai...  On  dit  que  nous  sommes  les  ennemis,  ou  iiliitijt  cpie  notre 
parti  menace  la  propriété,  la  famille,  la  liberté  de  conscience  :  c'est  là  une 
calomnie  ([u'on  colporte,  de  chaumière  en  chaumière. 

Et  il  se  réclame  du  droit  révolutionnaire  qui,  dil-il,  a  garanti 
la  propriété  individuelle,  donné  la  terre  au  paysan,  proclamé  la 
liberté  de  la  conscience  et  des  cuites,  introduit  dans  la  famille  sécu- 
larisée l'égalité  des  partages. 

\\i  Havre,  le  18  avril,  il  condamne  le  socialisme  révolutionnaire  : 

Croyez,  dit-il,  qu'il  n'y  a  pas  de  remède  social,  parce  qu'il  n'y  a  pas  une  ques- 
tion sociale.  Il  y  a  une  série  de  problèmes  à  résoudre,  de  dilTicullés  à  vaincre, 
variant  avec  les  lieux,  les  climats,  les  habitudes,  l'état  sanitaire,  problèmes 
éron()nii(iiies  ((ui  changent  dans  l'intérieur  d'un  même  pays,  lih  bien  !  ces 
problèmes  doivent  être  résolus  un  à  un  et  non  par  une  forme  unique...  II  n'y 
a  pas,  j(!  le  répète,  de  panacée  sociale  ;  il  y  a  tous  les  jours  un  progrès  il  l'aire, 
mais  non  pas  de  solution  iuunédiate,  délinitive  et  compli'de. 

En  même  temps  qu'il  développait  son  programme,  Cambetia  ne 
cessait  de  demander  la  dissolution  do  l'.Vssemblée,  et  de  nombreuses 
pétitions  en  ce  sens  étaient  adrcssi-es  au  président  de  la  R. -publi- 
que. Thiers  s'elTorça  d'arrêter  bî  mouvement  pétitionniste,  et  b- 
ministre  de  l'Intérievir.  Victor  Lefi'anc,  dit  à  Gambetta  que  s'il  ne 
pouvait,  tout  en  les  désaïqirouvanl,  interdire  les  réunions  privées  ci'. 
le  chfd'des  radicaux  iirononc.-iit  ses  discours,  il  ne  tolérerait  pas  le- 
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Ii.iiniiicis  |iiili|iis;  df  f.iil,  (i.uiilH'lla  ni'  [ml  se  faire  enleiulrc  à 
Clianiljc'iy,  iursiin'il  enli'eprit  au  mois  de  septiMubre,  en  Savoie  et 
dans  le  Dau|iliiné,  une  nouvelle  eanipagne  oraloire. 

Son  discours  de  (ireuoble  \26  septembre  187-2)  eul  un  immense 
l'elenlissemeul  et  des  conséquences  capitales  sur  l'attitude  de  la 
majorilé.  Il  y  expliquait  les  ■•  malaises  de  la  politique  du  jour  ■• 
par  1  ind('(isiiiu  d'  «   une   notable  partie  de   la  bourgeoisie  l'i-an- 

çaisc^  M,  alors  que,  sur  toute  la 
surface  du  pays,  apparaissait  un 
personnel  nouveau,  qui  s'élevail 
peu  à  peu,  par  degrés,  dans  les 
conseils  électifs  de   la  nation  : 

N'a-t-on  pas  vu  apparaître  sur 
toiile  la  MHi'ace  du  pays,  et  je  tiens 
inliniment  à  nicllre  i-n  relief  celle 
Kénéralioii  nouvelle  de  la  iléinocra- 
lie,  un  mmvcaii  personnel  poliliipie 
elecloral,  un  nouveau  personnel  île 
suffrage  universel  ?  N'a-t-on  pas  vu  . 
les  Iravailleur  des  villes  et  des  cam- 
paiiTies,  ce  monde  du  travail  à  fpii 
apparlietd  l'avindr,  faire  son  entrée 
dans  les  affaires  |)olili(ines?  N'esl- 
i-i-  pas  raverlisseinent  caractéris- 
licpie  que  le  pays,  après  avoir  essayé 
bien  (les  formes  de  gouvernement, 
\ent  eidin  s'adresser  à  une  aulre 
ciiiiclie  sociale  pour  expérimc^nler 
la  fornu'  républicaine?  Oui,  je  pres- 
sens, je  sens,  j'annonce  la  venue  el 
la  présence  dans  la  polilique  d'une 
couche  sociale  nouvelle,  qui  est  aux  affaires  depuis  tantôt  dix  Imil  mois,  cl 
qui   est  loin  à  coup  sûr  d'être  inférieure  à  ses  devancières. 

I.'or.ilrur  d(''cl.iiail  ensuile  ipie  le  parti  n^puliln-ain  i'd;nt  lemi  -  à 
un  grand  es|)ril  ilc  concili.aion  et  de  cijjicorde...,  alin  de  deviniir  la 
majorité  de  la  naliun  elle-même  »,  el  qu'il  devait  rc'-pudier  la  vio- 
lence pour  ne  [kis  f.iiie  le  Jeu  de  l'npposilion  monarchiste.  A  .Vnnecy, 
il  but  au  chef  de  l'Étal  et  rappela  les  serviri's  lendus  par  Tliiers  à  la 
chose  publiqiU'.  A  S.iinl-.lulien  •JIJ  oclobrej  il  ib'M-lai-a  la  L-nerie  au 
clih-jcalisme    : 

Il  n'y  a  plus  à  parler  des  partis  monarchiques.  Il  rc^sle  un  parti  que  volis 
connaissez  bien,  un  pai-li  qLu  est  l'ennenn  de  toide  indépendance,  de  toute 
lumière  el  de  tonle  stabilité,  car  ce  parli  est  l'ennemi  déclaré  de  tout  ce  qu'il 
y  a  de  sain,  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  hienfaisaid  dans  ror;,'anisalion  des  sociétés 
modernes.  Gel  emuMui.  vous  l'avez  nommé  :  c'est  le  cléricalisme, 

La  commission  de  iicrmaiience  de  l'.Vsseinbb'e  nationale  s'alarma 
surtout  du  discours  de  (ireuoble,  Elli-  lit  pail  de  ses  appréhensions 
au  chef  de  l'Etal,  qui  blâma  nettement  les  idé'es  mises  en  avant 
))ar  Ciambetta  el  répudia  même  comme  contraire  à  l'esprit  d'éga- 
lité, la  thèse  de  l'oi-ateur  sur  les  •<  nouvelles  couches  sociales  » 
(11)  octobre   1872'. 

Le  message  du  13  novembre  1872.  Rupture  du  «  pacte 
de  Bordeaux  ».  —  l,e  11  novembre,  les  dé|)ulés  se  retrouvèrent 
à  Vi-rsailles  (Ij:  les  événements  vont  se  précipiter.  Le  1-2,  le 
général  Changarnier  demande  à  interpeller  le  gouvernement  .c  à 
l'occasion  des  voyages  de  M.  Gambetta  en  Savoie  et  en  Dauphiné 
pendant  les  vacances  parlementaires  ,..  Le  13,  Thiers  donne  lec- 
ture d'un  message  qui  sera  le  point  de  dé|iart  d'un  nouveau  clas- 
sement des  partis;  il  y  pose  nettement  la  question  de  savoir  s'il 
convient  de  consolider  les  institutions  de  fait  sous  lesquelles  vit 
la  Fiance  et  qui  commencent  «  à  entrer  peu  à  peu  dans  ses 
habitudes  »  ou  s'il  vaut  mieux  mettre  en  discussion  la  forme  du 
gouvernement. 

La  République  existe,  et,  déclare  Thiecs,  elle  est  le  gouvernement  légal 
du  pays;  vouloir  autre  chose  serait  une  nouvelle  révolution,  el  la  plus  redou- 
table de  loules...  Une  commission  nommée  par  vous,  il  y  a  quelques  mois,  lui 
dûimait  le  tilre  de  République  conservatrice.  Emparons-nous  de  ce  litre,  et 
tàclions  surtout  qu'il  soit  niérilé.  Tout  gouvernement  cloit  être  conservateur, 
el  nulle  société  ne  pourrait  vivre  sous  un  gouvernement  (|ui  ne  le  serait  point. 
La  Répuhlirpie  sera  conservatrice,  ou  elle  ne  sera  pas. 

En  somme,  la  partie  polili(|uc  du  message  se  résumait  en  les 
deux  propositions  :  néccrssilé  de  constituer  un  gouvernement  ri'gu- 
licr,  impossibilité  dé  constituer  un  autre  gouvernement  que  la 
République. 


(1)  Le  26  octobre  des  élec^tions  législatives  avaient  eu  lieu  dans  sept'dépar- 
lenienls  :  un  monarchiste  fut  élu  dans  le  Morbihan,  mais  les  républicains 
l'emportèrent  dans  le  Calvados,  la  Gin/r.de,  l'Indre-et-Loire,  l'Oise,  les  Vosges 
et  à  Alger. 


La  proposition  Audren  de  Kerdrel.  —  La  lei  luie  du  mes- 
sage fut  iminédiatement  condamnée  pai'  la  droite  el  l'exlrème  droite. 
Les  uns  déclaraient  que  Thiers  avait  consommé  son  alliance  avec  le 
radicalisme,  d'autres  criaient  à  la  trahison  parce  qu'ilvivait  promis 
aux  délégués  des  villes,  pendant  la  Commune,  de  maintenir  la 
Hé'publiqne,  de  ne  rien  entreprendre  ou  laisser  entreprendre  contre 
elle.  Le  centre  droit  demeurait  indécis  et  comme  étonné.  Le  centre 
gauche  avail,  par  ses  marques  d'approbation,  accepté  définitivement 
la  l{é|iublique  conservatrice.  Quant  à  la  gauche,  heureuse  de  la 
didionciation  du  pacte  de  Bordeaux,  elle  avait  applaudi  toutes  les 
pallies  du  message,  même  tes  conseils  et  les  réprimandes. 

Sur  la  proposition  d'Audren  de  Kerdrel,  qui  se  lil  rinteiprète 
"des  craintes  de  la  droite,  une  commission  fut  nommée  pour 
préparer  un  |irojet  de  ri'qionse  au  message.  Pendant  qu'elle  délibé- 
rait, le  général  Changarnier,  dévelopiiant  son  inlerpellation,  railla  le 
Il  patois  démagogi(iue  de  (jambetta  »,  el  adjura  'l'iiiers  de  se  séparer 
d'un  I'  factieux  prêt  à  tout  bouleversement  »  {18  novembre).  Le 
chef  des  radicaux  gardant  le  silence,  le  ministre  de  l'Intérieur, 
Victor  Lefianc,  soutint  que,  nulle  part  la  loi  n'ayant  été  violée,  le 
gouvernement  ne  pouvait  être  mis  en  cause  et  rappela  que  le  dis- 
cours de  ("iienoble  avait  été  condamné  par  Thiers  devant  la  com- 
mission de  permanenc:e.  Mais  le  dm;  de  Broglie  demanda  que 
le  président  de  la  République,  i|ui  s'y  refusa  avec  iriitation,  vînt 
solennellement  renouveler  ses  déclaralions  à  la  tribune.  Apiès 
une  nouvelle  intervention  de  Changarnier,  qui  aflirma  qu'il 
n'avait  pas  «  une  ambition  sénile  pour  le  pouvoir  »,  un  ordre  du 
jour,  réprouvant  les  doctrines  du  discours  de  Grenoble,  mais  indi- 
ipianl  la  confiance  dans  le  gouvernement,  fut  adojdé  par  2li3  voix 
contre  llti,  sur  000  membres  présenis. 

La  «  Commission  des  Quinze  ».  —  La  commission  de 
quinze  membres  chargée  d'exaniiner  la  iiroposition  Kerdrel  choisit 
|iour  président  le  duc  d'Andill'ret-Pasqnier,  pour  secrétaire  Raoul 
Duval.  pour  rapporteur  Batbie.  Le  22  novembre,  elle  demanda  à 
Thiers  de  ,s'e.xpli(|uer  sur  trois  points:  l"  Dans  quel  sens  le  message 
avait-il  cpLililii''  le  banquet  de  Grenoble  de  "  regiellable  incident  »"? 
—  2°  Oimment  les  demandes  de  modification  des  institutions 
actuelles  iieuvenl-elles  se  concilier  avec  le  pacte  de  Bordeaux?  — 
3"  De  quelle  manière  le  gouvernement  entend-il  sortir  des  insti- 
tutions actuelles  et  en  ap|iliquer  de  nouvelles? 

Thiers  répondit  qu'il  ne  voyait  là  qu'une  querelle  de  mots  et  que 
la  véritable  question  avait  été  posée  dans  le  message,  dont  une  par- 
tie de  l'Assemblée  avait  trouvé  l'esprit  trop  républicain.  Il  ajouta 
qu'il  considérait  la  monarchie  comme  impossible,  trois  dynasties  se 
trouvant  en  compétition.  Quant  au  pacte  de  Bordeaux,  tous  les 
partis  ne  l'avaient-ils  pas  déchiré?  Tous  maintenant  ne  parlaient-ils 
pas  de  sortir  du  provisoire,  soit  par  la  dissolution,  soit  par  le  vote 
de  lois  constitutionnelles?  Rappelé  le  lendemain  (23  novembre) 
devant  la  commission,  Thiers  se  iléclara  sans  réserves  partisan  de 
la  Ré|iublique,  dont  le  dépôt,  dit-il,  lui  avait  été  confié  par  le  jiacte 
de  Bordeaux,  et  qu'il  s'était  engagé  d'honneur  envers  les  délégués 
des  grandes  villes  à  garder  fidèlement. 

Balbie  lut  son  rapport  le  26.  11  réclama  un  r/uurcrnonent  de  combat 
Contre  les  radicaux,  repoussa  l'idée  suggé-rée  par  Thiers  de  procéder 
à  lie  nouvelles  élections  et  de  créer  une  nouvelle  Chambre,  et  con- 
clut à  la  nomination  d'une  commission  qui  présenterait  dans  le 
plus  bref  délai  à  l'Assemblée  nationale  un  projet  de  loi  instituant 
un  ministère  responsable  et  écartant  le  chef  de  l'État  des  débats 
parlementaires.  Le  jour  de  la  discussion,  le  28,  Dufaure  fit  con- 
naître que  le  gouvernement  acceptait  le  principe  de  la  responsabi- 
lité ministérielle,  mais  à  la  condition  que  les  pouvoirs  publics  fus- 
sent préalablement  réglementés;  et  il  termina  par  le  dépôt  de  la 
proposition  suivante  : 

Une  commission  de  trente  membres  sera  nommée  dans  les  bureaux,  à 
l'effet  de  présenter  à  l'Assemblée  nationale  un  projet  de  loi  pour  régler  les 
allribulions  des  pouvoirs  publics  et  les  conditions  de  la  responsabilité  minis- 
lérielle. 

Après  une  réplique  d'Ei'noul,  de  la  droite,  qui  le  supplia  de  ne  pas 
briser  avec  la  majorité,  Thiers  reprit  la  parole  et  maintint  son  point 
de  vue.  ([ui  fui  enfin  adopté  à  37  voix  de  majorité  (372  contre  33S). 

Rapprochement  de  la  droite  et  des  bonapartistes.  —  La 

droite  s'était  jusqu'alors  unie  à  la  gauche  contre  les  bonapartistes 
et,  au  cours  de  la  «  bataille  du  message  «,  Ernoul  avait  encore  traité 
de  '<  César  de  rencontre  »  le  prince  Louis-Napoléon.  Comme  un 
membre  de  la  gauche  faisait  remarquer  que  ces  mots  n'avaient  pas 
été  publiés  au  Journal  officiel,  un  député  du  groupe  de  l'Appel  au 
peuple,   Haentjens,  s'écria  :  «  Vous  n'empêcherez  pas  l'union   des 
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Exposition   du   corps    de    Napoléon    IH,    à    Chislehurst, 
le    13  janvier. 


Cérémonie    commémorative  de  la   bataille  de  Buzenval, 
le    19  janvier. 


Reconstruction  de  la   colonne  Vendôme  : 
Ajustage  des  pièces. 


Le  dernier  corps   allemand   d'occupation    quittant    Verdun 
il3  septembrei. 


Incendie   de    l'Opéra   provisoire 
(29  octobre/. 


Procession    de   la   Fête-Dieu   dans   la   coup  de  l'hôpital    militaire 
du    Val  de-Grâce   (15   juin^ 


Le   shah    de  Perse   et   le  président   de  la   République 
à    la    revue    de    Longchamp  (17  juillet/. 
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conservateurs  de  se  faire.  »  Et  le  rapprochement   (U's  ilcux  parlis 
s'affirma,  dès  le  30  novembre  1872,  lors  de  l'interpellation  adressée 
par  Prax-Paris  au  ministre  de  l'Intérieur  sur  les  vœux  et  ;ulresses 
patriotiques  des  conseils  municipaux  en  faveur  de  la  politique  de 
Thiers  :  303  voix  contre  298  blâmèrent  Victor  Lefranc,  qui  donna  sa 
démission,  (loulard   ide  la   droite)  le  rem- 
plaça à  l'Intérieur;   le  portefeuille  des  Fi-  P 
nances,   devenu  ainsi   vacnnt,   fut   conlii'  à 
Léon   Say.    préfet   de  la  i^eine,  et  Fourtou 
reçut  celui  îles  Travaux  publics   (7  décem- 
bre 1872).  Cependant,  une  fraction  du  centre 
droit  —  en  particulier  Bocber  et  le  duc  d'.Vu- 
diffret-Pasquier  —  se  refusa  à  tout  rappro- 
chement avec  le  urnupi'  de  l'Appi-l  au  |"'ii|ili-. 

Le  pétitionnement  dissolutionniste. 

—  Au  |daii  de  lampairnc  ullViisif  des  droile^, 
les  républicains  avaient  répliqué  par  un 
vaste  pélitionnement  demandant  la  disso- 
lution de  l'Assemblée  et  organise-  ]iai-  le 
journal  Le  Sinclr,  dont  le  directeur  Lebloml, 
député  de  la  Manie,  n'avait  sans  doute  ani 
qu'avec  l'atcrément  tacite  du  président  di;  la 
Piépublique,  son  ami  personnel.  Mais,  sem- 
ble-t-il,  'l'bicrs  avait  simplement  voulu 
ellrayer  la  ma Jorité  pour  avoir  l'occasion  de 
la  rassurer  et  de  la  ramener  à  lui;  car 
le  14  décembi'c  1872,  lors  de  la  discussion 
sur  le  mouvement  dissolutionniste,  après 
que  (iambetta  et  Louis  Blanc  eurent,  au 
milieu  du  tumulte,  contesli'  le  pouvoir  cons- 
tituant de  l'Assembb'o,  Dufaure  reionnul 
aux  députés  le  droit  de  siéger  aussi   lone- 

lemps  qu'ils  le  jugeraient  (■ouvenable;  il  reprocha  aux  partisans  de 
la  dissolution  d'avoir  exagéré  la  gravib-  de  la  situation  politique  et 
àtiaiiibetia,  d'avoii'  Iroubli''  \f  pays,  |iar  sa  eanipagne  oratoire. 

Rastitution  des  biens  de  la  famille  d'Orléans.  —  Le  langage 
de  hulaure  iboiuait  sati-.|'ac-tion  à  la  dniite.  dont  un  des  membres 
détenait  le  porteleuille  de  l'Intérieur  et  à  (pii  le  gouvei-nenu^nt  parut 
Caii'e  une  nouvelle  ('(Uiccrssion  en  imposant  l'abrogation  des  décrets 
du  22  janvier  18o2,  qui  avaient  :  le  premier,  obligé  les  membres  de 
la  famille  d'Orléans  à  vendre  tous  leurs  biens  situés  en  France;  le 
second,  «  restitué  au  domaine  de  l'État  »  les  biens  meubles  et 
immeubles  donn(''s  par  Louis-Philippe  à  ses  enfants  le  7  août  I.S30. 

La  loi  du  21  ib'-cembre  1872  prononça  en  etfetla  lestitution  des  biiMis 
conlîsquésexistant  encore  en  nature,  l'allocation  du  rcdiquat  restant 
dû  sur  le  ])rix  des  biens  aliénés  et  des  coupes  de  bois,  le  paiement 
des  annuités  représentatives  des  actions  des  canaux  d'Orléans,  du 
l.oing  et  de  Briare  :  c'était  une  quarantaine  de  uuilions,  qui  venaient 
saj(iutr-r  aux  eiiari.'es  ilu    liudget  de   1873. 


Mort  de  Napoléon  III.  —  Le  9  jan- 
vier 1873,  Napidi'on  m  mourutàChislehurst 
âgé  de  près  de  soixante-cinq  ans,  succom- 
bant aux  suites  de  l'opération  de  la  pierre. 
S'il  s'était  décidé  enlin  à  la  subir,  c'est  qu'il 
lui  était  indispeiisabb'  d'améliorer  son  état 
physique  avant  d'essayer  de  reconquérir 
le  pouvoir  par  la  force.  Il  devait  rejoindre' 
en  Suisse  son  (■ousin  le  prince  Napoléon 
et  marcher  sur  Paris  i)ar  Lyon,  où  il  espé- 
rait facilement  rallier  à  sa  cause  le  géné- 
ral BourbaUi.  Des  dispositions  avaient  été 
piises  pour  s'emparer  des  membres  de 
r.Vssemblée  nationale  et  l'on  avait  même 
arrêté  les  noms  des  piiinipaux  ministres 
de  rLnipirc  restau ié. 

Les  fiHK'u'ailles  furent  céb-brées  à  Chis- 
lehurst  le  13 janvier- 1873  :  les  [nusonnaliti'S 
marquantes  du  parti  y  assistèrent  et  une 
délégation  ouvrière,  conduite  par  .Iules 
.^migues,  s'y  rendit  de  Paris. 

La  disparition  île  l'eriipei'eur  fut  l'occa- 
sion d'une  scissiiiN  dans  le  paili  bonapar- 
tiste. Le  gros  du  paiti,  qui  avail  acclano' 
le  prince  impérial,  continua  d'être  dirigé' 
[lar  Boulier,  d'accord  avec  l'impératrice  :  il 

IIlSTiJl  IlE     CoNTEMPIiHAINE. 


Pliiit.  Lnmlon  Sleivnsrnpîc  Cv 

Napoléon  111. 

(D'après  un  de  ses  derniers  j.orlrniis  ) 


lit  rause  commune  avec  les  légitimistes  et  le  clergé  et  il  re.sserra  les 

liens  de  la  coalition  formée  le  30  novembre  1872. 

Le  prince  Napoléon  (Jérôme)  opposa  au  bonapartisme  conserv;i- 

teur  le  césarisme  démocratique,  mais  il   ne  fut  suivi  que  par  une 

faible  minorité.    Le   10  octobnr  1872.   s'étant  rendu  chez  son   ami 
Maurice  Bicliard,  au  château  de  Alillemont,  il 
j  avail  l'té  l'objet  d'un  arrêté  d'expulsion,  con- 

tre lequel  il  pciilesta  par  une  lettre  au  pré- 
sident (;n'\y,  ]iarune  plainte  déposée  entre 
les  mains  du  piocureur  général  près  la  Cour 
de  Paris,  eiilln  par  une  pétition  à  l'Assem- 
blée. Le  20  mars  1873,  le  rajiporteurDepeyre, 
Fresneau,  le  dur  de  Broglie  invoquèrent  le 
respect  de  la  libellé  individuelle.  Dufaure 
rappela,  aver  quelque  vivacité,  les  arres- 
tations du  Deux-Di'cembre  et  conclut  que 
le  gouvernement  se  trouvait  désarmé  contre 
l'agitation  bonapartiste,  n'ayant  aucune  loi 
spéciale  à  sa  ilispusilinn.  m  Présentez-en 
une!  >..  cria  un  meMilue  de  la  droite.  Du- 
faure ne  se  le  lit  pas  dire  deux  fois  et  déposa 
immédiatement  le  projet  de  loi  suivant  : 

Pendant  les  cinq  années  qui  suivront  la  proniiilKii- 
l'ion  (lelaprèsenle  loi,  lesnioinbres  delal'aniilleiin- 
(leriale.  telle  qu'elle  est  (lélinie  par  les  lois  de  l'Em- 
pire, ne  poiin-out  eiitrei'  ni  résilier  sur  le  territoire 
français  sans  une  iiiildri^.iliiui    du  lmpmi  i-i-iiniirnt. 

L'onlre  du  jniir  pm-  et  siiuple,  deniaiiili'- 
par  le  niiiiisire,  lui  adopli-  par  .'i.'i'i  voix 
contre    27.S. 


L'évèque  d'Orléans  et  le  comte  de 
Chambord.  -  -  Depuis  que  le  dur  ir.\u- 
uiale  a\ail,  piililiquement  allirnié  sou  respeil,  pour  le  drapeau 
tricolore,  l'extrême  droite  voyait  en  lui  le  piincipal  obstacle  à 
la  fiisiioi.  el,  Inisque  Tliieis  piil  l'inilialne  de  restituer  les  biens 
de  la  faniille  d'Orléans,  elle  |e  s.iupi  nnua  d'intriguer  avec 
les  prinees.  Le  23  janvier  1873,  li'veqiie  d'Orléans  se  décida  à 
adresser  au  roiule  de  Chaiiibord  une  lettre  pressante  pour  l'enga- 
ger à  consenlii  une  transaction  in'cessaire.  -  Dans  cette  question 
du  rappioiheniiiil.  disait-il.  tous  ont  leurs  devoii-s  el  leur  respon- 
sabilité... Se  tromper  sur  cette  question  si  grave,  se  faire,  même 
]iaruii  très  noble  sentiment,  des  impossibiliti''S  qui  n'en  seraient 
pas  devani  Dieu,  serait  le  plus  grand  des  luallieiirs.  >■  .M-''  Dii- 
panloup  siqqdiail  le  prétendant  de  demander  l'avis  du  pa|ie,  dont 
il  siilhriLiil  Ini-niéme  l'interveuliiiu,  el  il  suei;V'iait  en  luêiiu'  leiiips 

nue  soluli pii,  selon    lui,    nnuageiait  les  susceptilnlilés  en  pré- 

senre  :  |e  roi  aurait  son  pavillon  particulier,  ou  encore  les  trois 
louleiiis  seraient  semées  de  fleurs  de  lys.  .Mais  Pu-  IX  ne  crut  pas 
devoir   appiiyi'r    la   démarche    ih[    pudal    el,    quant    au    roiiite    de 


D'apn 
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Chambord,  il  irpondil  à  l 'évr^cjui»  que  son  devoir  était  de  «  conserve)' 
dans  son  intégrité  le  principe  héréditaire  dont  il  avait  la  garde  », 
par  suite  d'é'carler,  avec  le  drapeau  tricolore,  le  «  syjnliole  de  la 
liévolution  ".  liappelanl  ensuite  la  présence  de  la  famill(>  d'Orléans, 
le  21  janvier,  ,'i  l.i  Clnipelle  expiatoire,  •■  ce  monument  ronsaci'é  à 
la  mé'indirr  du  roi-martyr  ",  il  eslimail  que  les  princes  avaient  «  dû 
subir  dans  toute  sa  pb'uitudr  l'induiMice  d'un  lieu  si  propie  aux 
grands  enseignements  et  aux  giMii'reusfs  inspirations  ".  Et,  api'ès 
cette  allusion  au  régicide  l'liili|qM'-Egalité,  h;  ronde  irniiiii.iil  no- 
blement : 

.Te  n'ai  doue  ni  saci'ilic'c  l'i  l'aii'e,  ni  coiiditioiis  .'i  rece\oii'.  ,ridlcnils  peu  de 
la  jii-liee  cle<  Iiomiiie,.  cl  li(';mr(iii|j  ili'  la  jii-lire  ili'  Hii'ii. 

Encore  une  fois  le  ciunte  de  ('.bamboril  rel'nsail  de  l'aire  des  conces- 
sions qui  lui  ap|iaraissaienl  comme  un  marcdiandage.  Inexorable- 
ment lidèle  à  si's  cimvirtinns  poiiliqui's  (d  l'cligieuses.  inséparables 
dans  son  espril.  il  vniilai  I  n^guri    ru  iMiMi.irque  de  droit  divin. 

Il   viiid.iil    M'Liie'i   .iMssi  rn    liU   .liui'   ilr    ri-;i.di--e  e[    il   si'    déTl:ir;iil 


de  la  droite,  le  conseil  l'ut  l'émanation  non  ilr  rCniversilé,  mais  de 
toutes  les  u  forces  sociales"  :  enseignenieni,  année,  magistrature, 
clei-gé,  industrie,  commerce.  I,a  discussion  générale  poita  presque 
exclusivement  sur  la  disposition  qui  appelait  un  certain  nombre  de 
prélats  à  faire  partie  du  conseil,  c'est-à-dire  sur  la  particijiatiGn 
des  ministres  de  la  religion  à  la  direction,  la  surveillance  et  l'orga- 
nis.'ition  de  l'enseignement.  1,'extrème-gauclie  s'efforça  vainement 
de  la  f.iire  repder.  reprncliant  au  clergé  de  vouloir  mettre  l'ensei- 
gnement dans  la  dépendance  de  la  religion  et  de  favoriser  les  éta- 
blissements libres  au  détriment  des  établissements  de  l'Etat. 

.Iules  .Simon  avait  obtenu  que  le  l'.ii  leue-nt  ne  rùl  pas  ie[irésenté 
au  r.dusi'il  siipéo'ieur. 

La  commission  des  Trente.  —  La  commission  des  Trente, 

0(01 e  le  iO  novembre  1872,  comprenait  dix-neuf  membres  de  la 

drnile  iq  lin  centre  droit  (1),  et  onze  membres  de  la  gaucbe  et 
du  eeiilie  i;,iu(  be  i2).  Elle  clioisit  pour  présiilent  Larcy  et  ]iour 
\  iee-picsi.lenl  le   due  d'Audilfi  el-Pasquier. 

Thieisi-ul  p.-irallèlenu'nt  ;'i   (blenilic  devant  la 
■         commission  sa  polili(iue  intérieure  et  à  négocier 

la  libération  d(*linilive  du  territoire. 
I  l.es  conféreiH'es  du  chef  de  l'Etat  et  de  I)nfaure 

avi'c  la  ciimmissiiin   des  'f renie  se  pnilongèrent 


1.S72  jusi|u'au   19   b-vrier 


rite   iranraise 


oans  la  raie' 


résolu,  s'il  niuiilait  sur  le  Irène,  à  restaurer  le  pouvoir  tempond. 
déclaration  qui  n'ét.iit  point  de  nature  à  calmer  le  zèle  fougueux 
de  certains  de  ses  partisans. 

L'incident  de  l'Orénogue.  —  Kepuis  l'entrée  des  Piémnntais 
à  Rome,  Ihiers  avait  laissé  dans  les  e;iux  de  Civil.i-Vecchia  la  fré-- 
gate  Vdrî'iiniiae.  pour  que  le  pa|ie  pût  s'y  eudiarqner.  s'il  décidait 
d'abandonner  la  Ville  éternelle.  Le  commandant  et  les  officiers  de 
ce  bàtiiiKînt  ayant  été  invités  à  présenter  leurs  devoirs  au  roi  d'ila- 
lie  à  l'iiceasion  du  l"  janvier  1873,  Bourgoing  se  retira,  et  une  de- 
mande d'interpellation  fut  déposée  par  le  baron  de  Belcastel  et  le 
gi'Ui'Mal  du  Temple  ôjanvier).  Tbiers  dépêcha  alors  à  Rome  le  baron 
des  Mi<diels  [)ourolîrir  au  pape  de  désigner  lui-même  le  successeur 
de  Bourgoing  sur  une  lisb»  de  quatre  personnes  :  Pie  IX  fil  choix 
de  Corcelles.  (|ui  fut  imiuédialement  nommé  fl2  janvier  1873  .  et 
l'incident  de  VOrônùqut  n'entraîna  ni  la  rupture  des  relations  entre 
la  France  et  le  Saint-.Siège  ni  le  vote  que  l'extrême-droite  aurait 
voulu  obtenir  de  l'Assemblée  contre  la  politique  religieuse  du  gou- 
vcn'uement.  Cepeudaiil,  si  Tliiers,  malcré  son  respect  pour  le  souve- 
rain pontife,  jugeait  dangereux  d'irriter  l'Italie  au  moment  même 
où  Bismarck  déclarait  la  guerre  à  l'influence  catholique  en  Alle- 
magne iKulturkain/)f),  on  ne  pouvait  sans  mauvaise  foi  ou  sans 
aveuglement  mettre  en  doute  ses  sentiments  envers  l'Église,  puis- 
que le  5  mars  1873  Jules  .Simon,  ministre  des  Cultes,  déposa  au 
nom  du  gouvernement,  pour  donner  satisfaction  à  l'archevêque  de 
Paris,  un  [irojet  de  loi  déclaiiinl  d'utilité  publique  l'érection  d'une 
basilique  à  .Montmartre. 

Loi  sur  le  conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique.  — 

(^.'est  aussi  au  nods  de  mars  1873  que  l'ut  vidée  l.ilei  ri'ureani^nul 
le  conseil  siqiérieur  dr  l'inslruclion  publique.  I.e  décret  du 
9  mars  1832  avait  conléri'  au  (dief  de  l'État  le  droit  de  nommer  et 
de  révoquer  lous  les  memLies  de  ce  conseil  :  la  loi  du  19  mars  1873 
l'établit  le  principe  de  l'éieiilion  et,  conformément  aux  propositions 


depui-   le    l(i  d( 

suiv.uil.  poui  aleiutir  à  une  transaction  qui  de- 

\inl  la   loi  du  13  mars  1873. 

l.'.Vssemblée  nationale,  <■  réseiv.int  d.ins  son 
intégiile  le  pnuvidi  cnnsliluanl  qui  lui  ,'ip|iai- 
tienl,  iiiai>  \oulant  .■i|qjorter  des  améliorations 
aux  attributions  des  pouvoirs  publics  »,  décréta 
que  le  président  de  la  République  communique- 
rait avec  elle  par  des  messages;  qu'Userait  néan- 
moins entendu  dans  la  discussion  des  lois  après 
l'avoir  informée  de  son  intention,  mais  que  la 
délibération  aurait  lieu  hors  de  sa  présence; 
qu'il  aurait  le  droit  de  demander  une  nouvelle 
délibi'-ration  avant  de  promulguer  les  lois  volées 
par  r.\ssemblée  (exception  faite  des  actes  d'ordre 
constitutionnel)  ;  qu'il  aurait  la  faculté  de  pren- 
dre la  parole  dans  la  discussion  des  interpellations 
relatives  aux  affaires  extérieures,  mais  que,  pour 
'  "'"•  les  interpellaliiins  et  pétitions  ayant    trait  à  la 

politique  intérieure,  il  n'inlervii-ndrait  qu'autant 
que  le  conseil  des  ministres  aurait  préalablement 
dériaré  que  le  caractère  général  des  questions  soulevées  engagerait 
la  responsabilité'  du  président  de  la  Répuldique.  —  De  son  côté 
r.\sseniblée  nationale  s'engageait  à  ne  pas  se  séparer  avant  d'avoir 
statué  sur  l'organisation  et  le  mode  de  transmission  des  pouvoirs 
législatif  et  exécutif,  les  attributions  d'une  seconde  Chambre  légis- 
lative et  la  loi  électorale;  le  gouvernement  élaborerait  des  projets 
de  loi  sur  ces  divers  objets. 

La  droite  presque  tout  entière,  rexlréme  droite  et,  pour  des  rai- 
sons opposées,  la  gaucbe  ré|iublicaine  rejetèrent  la  transaction,  qui 
rallia,  par  contre,  les  suHrages  du  centre  gauche  et  de  la  plus  grande 
partie  du  centre  droit.  Une  nouvelle  majorité  (407  voix  contre  225) 
venait  de  se  former  en  faveur  du  gouvernement;  mais  Tbiers, 
écarté  de  la  tribune  par  une  procédure  qu'il  qualitiait  de  "  chinoi- 
serii's  »,  perdait  son  principal  moyen  d'action  sur  l'.Xssemblée. 

La  libération  du  territoire.  —  Trois  jours  exactement  après 
ce  vnie  de  iléliauie  ruiilre  le  président  de  la  République,  le 
Iti  mars  1873.  on  lisait  dans  le  Jnurnal  officiel  : 

Un  traité  d'évacuation  du  territoire  français,  fruit  de  longues  négociations, 
vient  d'être  signé  anjoui'd'hui  même,  15  mars,  à  cinq  lieures  du  soir,  à 
Berlin. 

Le  gouvernement  aurait  voulu  que  l'.Xssemblée  nationale  fût  la  première 
informée  de  cet  lieureux  événement  :  mais  cela  est  impossible,  la  dépêche 
qu'on  attendait  de  Berlin  n'êlant  arrivée  à  Versailles  qu'à  sept  heures. 

Tout  le  monde  sait  que  te  gouvernement  a  pu  remplir  avec  une  rapidité 
inespérée  les  engagements  financiers  que,  par  prudence,  il  n'avait  pris  que 
pour  une  époque  éloignée. 


1;  Duc  d'.^udiU'ret-Pasquier,  Baze,  Batbie,  Lucien  Brun,  de  Cumont, 
flecazes,  Deseilligny,  Ernoul,  Fournier,  Grivart,  vicomte  Othenin,  d'Haus- 
sonville,  de  I^a  Bassetière,  de  Lacombe,  de  La  Germonière,  de  Larcy, 
de  Ij'Kbraty,  .\médée  Lefêvre-Pontalis,  Sacaze,  Tliéry. 

■>•  .\rago.  .Marcel  Barlhe,  Berlaidd.  Delacour,  Diieludel.  Duelerc,  de  Four- 
tûu,  Albert  Grévy,  Martel,  Ricard,  Ma\  Rieli.ird, 
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Sur  les  3  milliards  qui  restaient  à  payer  à  l'Alleinaffiic,  l'iiii  a  été  entière- 
îiK'iit  soldé  cet  automne  :  le  second,  déjà  versé  en  irrande  pai'lie,  sera  com- 
plètement ac(iuilté  du  l^''  au  5  mai  procliaiii. 

Le  troisième  et  dernier  milliard  içinquienu.!  de  rindenuiitc  lotaiL-'  bCra 
versé  au  trésor  allemand  en  quatre  payements  é.naux,  les  :;  juin,  o  juillet, 
5  août.  :j  septembre  de  la  présente  année. 

En  retour,  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse,  s'est  engagée  : 

A  évacuer,  au  [«■'juillet  prochain,  les  (juatre  départements  des  Vosges,  des 
Ardennes,  de  la  Meuse  et  de  Meurtlie-et-Moselle,  ainsi  rpie  la  place  cl  l'an-on- 
dissemeut  de  Belfort.  Cette  évacuation  ne  devra  pas  durer  plus  de  (pialre 
semaines. 

Pour  gage  des  deux  payements  restant  à  accomplii-,  la  place  de  Verdun, 
avec  son  rayon,  continuera  seule  d'être  occupée  ju-qu'au  o  septembre.  A 
partir  de  celte  date,  elle  sera  évacuée  en  deux  semaines. 

Le  17,  le  ministre  des  affaires  étrangères  (Innua  lecture  à  la  tri- 
bune des  conditions  du  traité.  Le  président  du  centre  i:auche,  Al- 
bert Christophle,  crut  être  rinterprète  des  sentiiuents  unanimes  de 
ses  collègues  en  leur  proposant  de  voter  celte  résolution: 

L'.\ssemblée  nationale  déclare  que  .M.  Tliiers,  iii'ésldent  di-  la  République, 
a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Mais  Saint-Marc  (iirardiu,  au  Jioni  île  30(1  de  ses  collègues,  donna 
lecture  d'un  ordre  du  jour  où  il  associait  l'.Vsseniblée  et  le  gouver- 
nement lout  entier  au  témoignagne  de  gratitude  qu'on  proposait  de 
décernei-  au  luésident  seul  : 

.\ci'ueitlard  avec  une  patriotique  satisl'aclion  la  conunurucation  qui  vient  de 
lui  être  faile,  et  heureuse  d'avoir  ainsi  accompli  une  partie  essentielle  de  sa 
tâche,  l'.Vssemblée  vole  des  remerciements  solennels  à  M.  Tliiers.  présideid 
de  la  llépubli(|ue,  et  au  gouvernement. 

.\udreii  de  Kerdrel  ayant  insisté  pour  r;i(|o|iliou  de  eel  ordre  du 
jour,  des  protestations  s'élevèrent  des  rangs  de  la  gaucbe  contre  les 
mots  ce  heureuse  d'avoiraccompli  une  partie  essentielle  de  sa  tâche  ». 
Sur  la  proposition  de  Belcastel,  on  ajouta  à  l'ordre  du  jour:  "  Gi'ùre 
au  concours  généreux  du  pays  >■.  Enlin  W.illnu  iditint  l'addition  de 
la  formule  proposée  d'abord  par  Christophle.  Mais  la  muiveile  rédac- 
tion ne  satisfit  personne,  et  à  la  demande  île  Canibclla  et  d'Arago, 
le  président  lit  voter  séparément  sur  les  deux  |)ai'agraphes.  L"As- 
sembli-e  adopta  à  l'unanimité  le  premier:  "  LWssemblée  nationale, 
accueillant  avec  une  patriotique  salisfaction  la  communication  qui 
vient  de  lui  être  faite  ».  Sur  le  second:  "  Et  heureuse  d'avijir  ainsi 
accompli  une  partie  essentielle  de  sa  tache,  grâce;  au  l'oncours  gi'- 
Tiéreux  du  pays...  ".  la  gauche  s'abslint. 

Le  ciimie  liampon  proposa  ensuite  de  lever  la  séance  pour  i[ue  le 
bureau  put  immédiatement  porter  à  Tliiers  le  résultatdu  vote;  mais 
ce  soin  fut  confié  à  une  simple  déjégaliou.  à  kupudle  se  joiguil  spiui- 
tané-ment  la  i.'aui-he  Ifuit  entière. 

Les  marchés  de  Lyon.  La  municipalité  lyonnaise.  Dé- 
mission de  Jules  Grévy.  —  l.i' .'lu  |aii\  e  i  |S7.'I  a\ait  couiuieiuc 
la  discussion  lelative  aux  mar- 
chés passés  à  Lyon  peTxlant  la 
gU(;rre.  Deux  chefs  d'ace  usa  lion 
étaient  poi'lés  par  la  commis- 
sion contre  Challemel-Lacour, 
préfet  du  liliône  sous  le  gou- 
vernement de;  la  Défense  na- 
tionale :  mauvaise  gestion 
financière,  complaisances  à 
ri''gard  de  l'Iulerualionale. 

l*aul-.\rmand  i '.halle mi; l- 
Lacoui!  18-27-lHlHii.  lils  d'un 
épicierd'Avranches,  élail  enln^ 
en  184t)  à  l'Ecole  normah-  su- 
périeure, où  il  vivait  à  ri'carl. 
mi'ditant  et  élu<lianl  dans  la 
solitude  les  livres  de  Kant.  ■.  .le 
ne  sais,  a  raconté  son  canui- 
rade  Francisque  Sarcey,  s'il 
avait  du  sang  d'aristocrate  dans 
les  veines,  il  était  aristocrate 
de  goût  et  d'allures...  Son  vi- 
sage sévère,  sa  bouche  pincée  et 

sarcastique,  sa  parole  brève  et  tranchante,  le  mystère  dont  il  enve- 
bqjfiait  sa  vie  lui  avait  ilonné  paiiui  nous  un  singulier  prestige  ". 
.Mais  ses  opinions  étaient  di'-moci'aliqui's:  il  les  avait  alfirmées 
dès  18''i8  et,  professeur  de  phil(jso|ihie  à  Limoges,  il  pi'Otesta 
conti'e  le  coup  d'Etat  de  1851  avec  nue  tcdli;  violence  (]u'il  fut  em- 
prisonné, puis  proscrit.  Hentré  en  l''rance  après  l'amnistie  de  ISoO. 
il  trouvii  un  iLioven  d'existence  cl  u\i  MOilieii  in.iial  d.ius  les  Iravaux 


l'Iir.t.  Carj.it. 
Challemel-Lacour. 


Ctiallemel-Lacour,  caricature  de   Gill. 


l)hilosiiphii|Ues  et 
critiiiues,  gardant 
l'altilude  h.iut.iinc: 
d'une  àme  blessée, 
accablant  les  hom- 
mes et  les  choses 
d'une  froide  ironie. 
H  se  lit  cond.imuei- 
à  l'amende  en  ISliS 
poiu'  avoir  ou\rrl 
les  colonm's  de  l,a 
Revue  pulilii/ni'  à  la 
souscription  Hau- 
din,  et  il  se  lia  inli- 
mement  avec  C.-nu- 
betta,  qui  le  nruuma 
préfet  du  lihi'iue 
le'i  seplembri'  1S7(I. 

Du  comité  ri''\(i- 
lutlonuaire  s'c'dait 
emparé  de  l'hotcl 
de  ville  de  Lyon  et 
y  avait  arboré  le 
drapeau  rou.ge. 
Challemel  s'.illa- 
clia,  comme  il  la 
dit,  M  non  à  ronquc 

avec  les  liassions,  m.ns  à  1rs  manier  et  à  les  diriger  »:  il  |iai\iiil 
à  contrebalancer  rinllueiice  du  Comité  de  salut  pnblic,  nul  lin  aux 
arrestations  [loliliciues,  (ddint  l'élection  d'un  conseil  municipal. 
Un  instant  prisonnier  de  l'émeule  (28  septembre),  il  fut  invesli  des 
pleins  pouvoirs  civils  el  mililaiies,  lit  arrêter  le  ^luiécd  .M,i/,uii>  i|ui 
refusait  de  li's  lecoiiiMil  re,  oiganisa  [loiir  les  melire  m  elal  de 
iiiarclier  ,i  reiiiieiiii    les  corps  IVancs  eiivoyi's  à  Lyon  et,  après  le 

ml  le  du  ,  ,, aiidaut  .'iruaud  dans  les  Ironbles  du  21)  décembi-e, 

piil    les  iiiesui-es  lesplus  énergiques  |iour  iiiaiiileiiir  l'ordre. 

Di'iiiissiounaire  h;  o  février  1871,  il  de\int  l'un  des  |iiiiiei|i;iii  x 
ied,ii;leuis  de  Li/  Hr/ii(lilii/i(c  /rdiifiiàf,  fut  envoyé  à  l'Assemblée  na- 
tionale par  b's  l!oiiches-(lu-I!houe  lors  des  élections  cimipli'iiieii- 
Uiires  du  7  |an\ier  1.S72  id  siégea  sur  les  lianes  de  II  ninn  répu- 
blicaine. 

Il  alMUil.i  pniir  la  |uemière  biis  la  l|-ibune  le  SO  janvii'r  lN7.'l  avi'C 
une  iii.iiliise  incninp.iialile,  roccupanl  pendant  Irois  heures,  rcpio- 
chaiil  à  l.i  cdiiiuil^'-ioii  des  riia;c|ic's  ib'  l'iiire  iiin'  o'inie  de  p,i-siiiu 
di'Uioralisanle  |i(iiii  le  p,i\s  l'ii  di-sliunoi  .ml  di's  ad\ers,iires  poll- 
liqiies  par  di'S  iiisiiiii.iihuis  sans  toiidenieiil. 

•  ■  Ce  n'est  pas  seuleiiieiil  lin  (ri  diudii.'iialioii  et  de  cob're.  ce 
[l'est    pas    seiileiueul   une  |ii  (ili'sl.i  linii  Vi'do'ineiile,  c'esl   une  rlMildi' 

et  l.ll'ge    colllre   île    r'uuvicllun    luùlaule,   de  passion    liili;:lleme|||    I  nll- 

leiine  qui  s'ep;iiiclie  soudain,  .lilsqiie  dans  le  désordre  duiie  des 
séances  les  plus  agi  lées  qu'.iil  vues  celle  illustre  -\sseuibbe,  Chiille- 
mel  resie  maili'e  de  lui  el,  par  là,  reste  maître  de  son  .iinliloire 
l'Ionné.  On  a  crilii|U(' ses  actes,  il  discute;  ou  a  lilàiiM'  ses  di  piuises, 
il  calcule:  i>u  .1  racoiilé  de  petits  faits,  il  les  ii.u  ce  .i  nniue.iu:  on  a 
incriminé  ses  inlenlious,  il  les  explique.  Enlin.  ou  veul  fane  de  lui 
un  accusé:  de  ipiel  noble  geste  il  détourne  un  Irail  qui  ne  |ieul 
l'atleiiidrel  Hialei  licjue.  véhi'mence.  ironie,  (■■ludilion  nieiiir',  liuit 
lui  si'll.  loul  devieiil  arme  dans  sa  liiaiil.  A  anriiii  uioiiieiil  due 
perd  de  vue  le  biil  qu'il  s'esl  proposé:  relever  aux  yeux  île  tous,  aux 
yeii.x  de  l'étranger.  Ii's  idbuls  inexpéiimenli'-s  pent-élii',  mais  sin- 
cèies  et  bien  Inlentiminés  d'iiiu'  ailiniuisli.ilioii  cl  d'une  |iupulalion 
qui,  parmi  de  tids  désasii-es,  a\aieiil,  du  imuiis,  la  \oloiili''  de  servir 
le  pays  il).  « 

Mais  voici  que  Carayoïi-Latour,  déplaçant  le  débat,  accuse  l'ancien 
préfet  du  Rbùne,  saisi  d'un  rapport  du  maire  de  Venissieux  sur 
des  désordres  commis  par  les  mobiles  de  la  (jironde,  d'avoir  trans- 
mis ce  document  au  général  Bressoles  après  avoir  écrit  en  marge: 
«  Fusillez-moi  tous  ces  gens-là.  »  Challemel-Lacour  proteste  de  toute 
son  énergie  el  demande  ([u'on  produise  la  pièce  incriminée  ;  finale- 
ment, par  559  voix  contre  42,  l'Assemblée  vote  le  renvoi  au  gouver- 
nement du  l'apport  de  la  commission  des  marchés,  en  même  temps 
qu'une  motion  de  blâme  pour  la  municipalité  lyonnaise,  qui  avait 
arboré  le  drapeau  rouge  et  dont  pi'écisément  Clialleniel-Lacour 
avait  été  l'adversaire  reiloiitable.  On  avait  voulu  atteindre  indirec- 
tement Cambetta  en   frappant  un   de  ses  plus  lidèbfs  amis,  qui  au 


l'i!  Gabriel  Ha-NOTAux,   Discours  de   réception    à    i' Académie    f'runçijisa 
il't  mai'.-,  IS'JS). 
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surplus  effrayait  un  peu  la  droile  et  même  le  centre  gauche  par  la 
réputation  d'intransigeance  qu'on  lui  avait  faite  et  par  sa  liauteur 
drd.iigneusr. 

I.a  loi  du  l 'i  avril  I.S71  n'a\(Ul  prévu  de  régime  exceptionmd  <jue 
pour  la  ville  de  Paris:  la  majorité  décida,  comme  conclusion  du  dé- 
bat ilu  30  janvier,  de  donnei'  à  la  ville  de  Lyon  une  org'aniiîalion 
spéciale,  attriljuant  au  préfet  du  Rhône  pour  l'agglomération  lyon- 
naise les  mèMies  pouvoirs  que  le  préfet  di-  la  Seine  et  le  préfet  de 
police  pour  la  ville  de  Paris,  supprimant  la  maiiii-  centrale  et  insli- 
luant  dans  chaque  arrondissement  mnnicip.il  un  iriaire  el  deux  ad- 
joints nommés  par  le  pouvoir  central,  l'id  fui  rolijel  de  la  pi-oposi- 
tion  déposée  par  le  baron  Chaurand  iH  dont  la  discussion,  onverle 
le  31  mars,  mil  aux  prises  les  membres  de  la  <lroile,  partisans  de  la 
proposition,  et  les  membres  de  la  gauche,  délcn- 

seurs  du  sloln  quii.  Le  député  Ferrouillat,  conseil-  

1er  municipal  de  l.yon,  demanda  pour  cette  ville 
le  régime  du  droit  commun,  et  Le  lîoyi'r,  ancien 
procureur  général  près  la  Coui'  d'a[ipel  de  Lymi, 
fit  observer  que  les  faits  invoquées  par  le  rappoit 
remontaient  à  une  époque  tout  exceptionnidle  et 
anormale.  Par  Wi  voix  contre  203  l'Assembb'e 
vota  le  passage  à  la  discussion  des  articles  et  l'en- 
seniblede  la  loifutadopté  par  'i(il  voix  contre  I7M. 

.Au  cours  des  débals  se  produisit  un  iniidciil 
qui  amena  la  démission  du  présidenl  <|i>  l'Assem- 
blée. "J'admets,  avait  dit  Le  Rover,  qoe  |,>s  griets 
articulés  dans  le  rapport  contre  la  munirjp.ilil.' 
lyonnaise  soient  fondés  et  |'arii\e  ,i  ci"  i|iii'  le 
discours  de  M.  de  .Meaux  ajoute  au  bagage  du  lap- 
port.  "  (>'  ujntde  <i  bagage  ■>  provoqua  les  |U'oles- 
tations  d'une  ]iartie  de  l,i  di-eite.  et  l'or.-iteur 
aflirma  en  v.iin  ipi'il  n'y  avait  altaelu-  aucune  si- 
gnilicatiou  dé'Sidiligeante.  «  C'est  une  nnperti- 
nence!  >•,  s'écria  le  marquis  de  (irauiniont.  Le 
Royer  déclare  ahu-s  (ju'il  va  descenilri'  île  la  tri- 
bune si  l'interrupteur  n'est  pas  ra[ipelé  à  l'urdie. 
et  le  ]U'é-sident  applique  elfectivemeni  le  règlement,  mais  le  marquis 
de  (irammoiit  maintient  seul  interruption  en  sionmant  Le  Royer  de 
retirer  l'expression  dont  il  s'est  servi.  Le  cabiie  ne  se  rétablissant 
])as.  malgré  les  etlorts  de  Jules  (!révy,  celui-ci,  d'adliMUs  distrait  ce 
jour-là  par  des  pr(''occupalions  étrangères  à  la  politi(]ue  .  1),  déclare 
qu'il  n'a  plus  d'autorité  sur  l'.Xssemblée,  lève  la  séance  et,  dès  b' 
lendemain,  donne  sa  démission  (2  avril).  On  procède  le  jour  même 
à  l'élection  du  nouveau  président  :  (Irévy,  réélu  par  349  suffrages, 
maintient  sa  décision,  et,  le  4  avril,  le  candidat  des  droites,  Buffet, 
obtient  3lVi  voix  contre  28o  à  Martel,  candidat  des  gauches. 

En  prévision  de  la  bataille  que  la  iluole  alhiit  prochainenn'ut 
livrer  à  Thiers,  le  chef  de  l'opposition,  b-  duc  de  Broglie,  avait 
poussé  BulTet  à  la  ])résiilence  pour  que  les  débats  qui  se  préparaient 
fussent  dirigés  par  un  homme  dévoué  à  la  politique  <le  la  droite  [•!)  : 
il  est  incontestable  que  BulTet  |3  ,  en  imposant  à  Tliiers,  avec  une 
rigueur  inflexible,  l'observatiiju  de  la  loi  du  13  mars  1873,  con- 
tribua dans  une  large  mesure  au  renversement  du  président  de  la 
République. 

L'élection  Barodet.  —  Le  eenllit  i|ui.  depuis  le  message  du 
13  nnvemlire  1S72,  illvi>nil  la  inajoiil'',  \a  se  dénouer  par  une  crise 
présidentiidle  que  certains  incidents  ont  annoncée  et  préparée  : 
irritation  provoq\iée  dans  les  rangs  de  la  majorité  par  la  campagne 
oratoire  de  (iambetta,  é'chec  di;  la  tentative  de  «  conjonction  des 
centres  >■,  démarchi;  de  la  commission  de  permanence  un  sujet  du 
discours  de  Grenoble,  mise  en  demeure  adressée  à  Thiers  d'avoir  à 
désavouer  du  haut  di;  la  tribune  les  doctrines  radicales,  demande 
formulée  par  Batbie  d'un  «  gouvernement  de  combat  »,  rap[iro- 
choment  d'une  pailie   de   la  droite;  et  des   bonapartistes.   La  tran- 


1 


Batbie, 


saction  du  13  mars  1873  ne  fut  (|u'ime  jiaix  boiteuse,  une  trêve  sans 
lendemain. 

Des  élections  partielles  devaient  avoir  lieu  le  27  avril.  Pour  pro- 
lestiu'  contre  la  loi  sur  la  municipalité  lyoniuiise,  les  radicaux  de 
Paris  et  de  Lyon  opposèrent,  dans  la  .^eine,  la  candidature  "de 
Désiré'  Barodet,  instituteur  et  ancien  maii-e  de  Lyon,  à  celle  de  Paul 
de  MéNuusal,  ministre  des  Afl'aires  étrangères,  patronné  par  Tliiers. 
Tandis  ijue  pour  le  centre  gautdie  et  la  gauche  (Jules  Grévy,  Hippo- 
lyli'  Carnet,  l.ittré;,  la  candidalun-  lîarndet  devait  effrayer  le  pays 
plutnt  (ju'alfi'i  mil-  la  Répnblieiue,  la  gauche  avancée  '(Iambetta, 
Liuiis  Blanc,  Bouvier,  Cliallemel-Lacour,  Paul  liert,  Edmond  Adam) 
estimait  ([ne  «  la  cause  de  la  démocratie,  de  l'ordre  républicain,  de 
la  paix  sociale  était  intimement  liée  au  succès  du  candidat  radical  ». 
Dans  ces  conjonctures,  Thiers  se  trouvait  pris 
entre  la  gauche  avancée,  qu'il  avait  détachée  de 
lui  en  désavouant  la  campagne  dissolutionniste, 
el  les  droites  coalisé'es  qui  lui  opposèrent  le 
colonel  Stoffel.  Celui-ci  n'obtint  que  27  088  suf- 
frages, tandis  que  Barodet  était  élu  par  180  136  voix 
ccuitre  133807  données  à  Paul  de  Réniusat.  Dans 
les  déqiai'lements,  dix  élections  sur  dou/.(.'  furent 
républicaines. 

Barodet.  en  remeiciant  ses  éler-leurs,  protesta 
hautement  que  Paris  avait  eiileiidu  l'-claiier  le 
gouvernement  bien  plus  que  le  combattre-;  la 
majorité  de  l'.Vssemblé'e  n'en  vit  pas  moins  dans 
le  résultat  du  scrutin  la  preuve  que  la  République 
conservatrice  préconisée  par  Thiers  ne  pouvait 
être  qu'un  acheminement  vers  la  République  ra- 
dicale. A  (|Mei  le  chef  de  l'Etat  répondit  qu'il  de- 
meurait plus  que  jamais  persuadé  de  la  nécessité 
d'nrganiser  le  gouvernement  dans  l'inlérèt  de 
l'nrdre. 

Phot.  Chalot. 

Remaniement  ministériel  (18  mai  1873). 

-  -  La  MlualiiiN  ■•lait  iboie  d^ià  tie^  tendue  birsfpie 
Jules  .'-«imon.  présidant  comme  ministre  de  l'Instruction  publique 
le  congrès  des  sociétés  savantes  à  la  Sorbonne,  prononça  une  allo- 
cnlicui  oii  il  rapportait  exclusivement  à  Thiers  le  mérite  d'avoir 
libéri-  le  territoire  au  milieu  des  difficultés  sans  cesse  renaissantes 
(|ui-  siiulevait  autour  de  lui  la  lutte  des  partis.  La  droite  s'émut.  Le 
ministre  de  l'Intérieur,  Goulard,  désavoua  les  paroles  de  son  col- 
lègue et  se  retira;  mais  l'incident  détermina  aussi  la  retraite  du 
ministre  de  l'Instruction  publique  (1).  Comme  le  centre  gauche  venait 
de  se  prononcer  pour  la  prompte  élaboration  des  lois  constitution- 
nelles et  que  les  dernières  élections  avaient  ime  fois  de  plus  dé- 
nointré  les  progrès  de  l'idée  républicaine,  Thiers  profita  de  la 
retraite  de  Jules  Simon  et  de  Goulard  [lour  modifier  la  composition 
son  cabinet  :  il  maintint  en  fonctions  Dufaure,  Itémusat,  Léon  Say, 
Teisserenc  de  Bort.  le  général  de  Cissey,  l'amiral  Pothuau,  et  il 
confia  les  portefeuilles  de  l'Intérieur,  des  Travaux  publics,  de 
l'inslruction  publique  et  des  Cultes  à  Casimir-Perier,  Bérenger, 
Waildington  et  de  Fourtou  (2  . 

Reconstitué  dans  le  but  de  donner  satisfaction  aux  groupes 
modérés  de  l'Assemblée,  le  cabinet  ne  devait  avoir  que  quelques 
jours  d'existence.  Dès  le  2  mai,  dans  une  réunion  tenue  chez  Anis- 
son-Duperron,  les  principales  personnalités  de  la  droite  avaient  jugé 
"  inadmissible  que  le  gouvernement  s'obstinàt  à  suivre  un  courant 
qui  conduisait  la  France  à  la  ruine  ».  Pour  remplacer  Thiers,  le 
centre  droit  songea  au  duc  d'.\umale,  qui  accepta  en  ces  termes  : 
<i  Je  veux  bien  être  une  transaction;  une  transition,  jamais!  »; 
mais  l'extrème-droite  el  le  petit  groupe  bonapartiste  refusèrent  de 
se  rallier  à  cette  candidature,  et  le  duc  de  Broglie  les  décida  à 
accepter  celle  du  maréchal  de  Mac-.Mahon.  La  majorité,  aussi 
désunie  qu'a\i  premier  jour  sur  les  conditions  d'une  restauration 
nionarchique.  n'avait  pas  renoncé  à  ses  espérances,  et,  passant  pour 


(1)  Viconile,   UE  .Mr:AiJX,  Suuveiiirs  politiques,  p.  93.  —  (i;   Ici  .  p.   9i,    9S. 

(3)  Louis  .Io.se|)li  Bull'ct  flsl8-l.S9s  i.  uvocnt,  né  ii  Mirecourt,  représentant 
des 'Vosges  à  la  (jOustiliKiute  de  l^ix,  vota  avec  la  gauche  dyuastiiiue,  puis 
se  rallia  au  prince-présiilent  qui  li-  nomma  ministre  du  Commerce,  et  se 
retira  avec  Oïlilon  tîarrot  i':il  défenilirc  |S'|9!.  RôÈlu  îi  la  Législative,  il  reçut 
un  portefeuille  (tans  le  catiiiuît  i-éon  l'\mrlier  (1851),  rentra  dans  la  vie  privée 
après  le  1  décemijre,  fut  rcèlu  comme  candidat  de  l'opposition  dans  les 
Vosges  (18(i'i),  devint  un  des  chefs  du  liers  parti  au  Corps  léjjislalif,  et  eut 
dans  le  cabinet  Emile  (illivier  -i  janvier  1870 1  le  portel'euilto  des  linanees.  Il 
se  sépara  d'Oflivier  sur  la  question  .lu  plébiscite  etdémissionna;!(lavril  tS7i)i. 
Député  des  Vosges  à  l'.Vssemlilèe  nationale,  il  i-ehisa  le  ministère  des 
Finances,  siégea  au  cei:tre  droit  et  s  •  detaclia  peu  à  peu  de  Tliiers,  dont  il 
se  sép;u'a  tout  il  tait  en  1873. 


1,  .Iules  Simon  a\ail  su  si  bien  plaire  à  la  cour  de  Rome  que  le  nonce 
était  son  avocat  le  plus  clialenreux  :  mais  «  ceux  qu'un  tel  patronage  aurait 
dû  désarmer  porsisièreut  à  vouloir  l'éloignei-  du  Conseil,  où  ifs  avaient  un 
aliiè.  M.  de  Uoulard  ».  Celui-ci  prit  à  l'endroit  de  son  collègue  une  altitude 
«  tetlement  liostile  »  que  .Jules  Simon,  avant  l'incident  de  la  Sorbonne.  offrit 
sa  démission.  'Tiurns,  yoles  et  souvenirs,  p.  .'ii)2). 

(-2  Ministère  du  18  mai  1873.  —  Vice-présidence  du  Conseil  et  .Itislire, 
Dufanix' ;  /«/cc/eHC,  Auguste  Casimir-Perier;  Affaires  étrangères.  Chartes 
do  Rémusat  ;  Finances,  Léon  Say:  Guerre,  général  de  Cissey:  Marine  et 
Cohnies.  vice-amiraf  Pothuau  :  Instruction  publique  et  Beaux-arts, 
Vi".-H.  Waddington  :  Traran.r  puljlics,  Bérenger  ;  Agriculture  et  Commerce, 
Teisserenc  de  Bort  ;  Cultes,  de  Fourtou. 
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le  moment  sous  silence  la  question  constitutionnelle,  elle  prétendit 
défendre  l'ordre  mural,  qu'elle  déclarait  menacé  par  la  démagogie. 

L'interpellation  sur  la  politique  générale.  Renversement 

de  Thiers  (24  mai  1873).  —  \.f  lit  mii,  Imis  ,riit  seize  ilé|iutés, 
ii-imischez  le  général  Cluuiganuei',  aiièlèi-ent  les  termes  d'une  in- 
terpellation qui  fut  ainsi  rédigée  : 

Les  soussignés,  convaincus  que  la  gravité  de  la  situation  exige  à  la  léte 
des  affaires  un  cabinet  dont  la  fermeté  rassure  le  pays,  demandent  à  inter- 
peller le  ministère  sur  les  dernières  modifications  qui  viennent  d'être  opérées 
dans  son  sein,  et  sur  la  nécessité  de  faire  prévaloir  dans  le  gouvernement 
une  politique  résolument  conservalrice. 

Tliiers  s'attendait  à  l'atlaque.  Il  y  lipusla  le  jour  mémo  en  fu- 
sant déposer  par  Dufanre  un  |iinjct  de  lui  sur  l'organisatinn  drs 
pouvoirs  publics,  confornicnieut  à  la  loi  du  l.'J  mars  précédent 
lirojet  attribuait  le  pouvoir  exécutif  à  un 
président  de  la  République,  le  pouvoir  légis- 
latif à  un  Sénat  et  à  une  Chambre  des  dépu- 
tés, fixait  les  conditions  de  recrutement  des 
deux  .\ssemblées,  définissait  les  préroga- 
tives du  chef  de  l'État,  nommé  par  les  séna- 
teurs, les  députés  et  les  délégués  des  conseils 
généraux  réunis  en  Congrès. 

Chargé  de  développer  l'interpellalion,  le 
duc  de  Broglie  s'attacha  à  ne  pas  rejeter 
dans  les  bras  de  Thiers  les  conservateurs 
ralliés  à  la  République  et  à  ménager  les 
suseepliblilés  de  l'extrême  droile  :  laissant 
donc  de  côté,  comme  if  avait  (Hé  convenu, 
la  forme  des  institutions,  il  se  borna  à  re- 
procher au  pouvoir  exécutif  de  se  rendre, 
|iarses  •<  oscillations  »  et  ses  "  indécisions  », 
complice  du  radicalisme.  L'n  gouvernement 
n'a  pas  tout  l'ail,  dit-il,  quand  il  a  assuré 
l'ordre  matériel  :  il  dépend  de  son  attitude, 
des  doctrines  qu'il  professe,  de  l'esprit 
qu'il  inspire  à  son  administration  d'assurer 
l'unir)'  moral.  Si  le  ministère  du  18  mai  obte- 
nait la  majorité,  c'est  que  les  cliids  du  parti 
radical  en  formeraient"  l'appidnt  vaini|ueur 
et  dominant  »,  c'est  que  les  membres  du 
cabinet  ne  seraient  pas  les  alliés,  mais  "  les 
pupilles  et  les  jirotégés  »  de  l'extrême  gauch 
en  conjurant  Tliiers  de  se  rappeler  Ir  minislèi 
«  suivi  de  si  prés  du  l)ix-.\oùt  ",  et  de  lo'  [lis  nub 
rili-  .-^1  iiMpitoyable  pour  ceux  "  dont  la  faililessi 
h's  lois  id  les  sociétés  c|u'ils  sont  (diargés  de  dél'ei 

Avec  non  moins  de  force  cpie  liroglie 
idées  révolulioiinaires,  mais  sans  réussir  à  persuaib'r  l'.Vsseinblee 
de  la  nécessité  de  mettre  lin  au  provisoire  par  le  vole  des  lois  orga- 
niques. Thiers  assistait  à  la  séance,  sans  pouvoir  prendre  la  parole, 
et  l'on  allait  passer  au  vole  lorsque  Waddington  donna  lecture  d'un 
message  par  lequel  le  président  de  la  liépublicpie  demaiulail  à  èlre 
entendu. 

Le  lendemain  24  mai,  à  neuf  heures  du  matin,  devant  une  salle 
comble,  Thiers  monte  à  la  Iniuiiii'.  .\près  avoir  fait  remarquer  qu'il 
eût  été  préférable  d'attenilre  eiu-ore  cinq  semaines  (car  alors  le 
territoire  eût  élé  entièrement  alîranclii  de  l'occupation  étrangère), 
il  rappelle  qu'il  a  accepté  le  pouvoir  comme  «■  un  acte  de  dévoue- 
ment »  et  qu'il  l'a  exercé  «  abreuvé  d'amertume  »,  mais  qu'au- 
jourd'hui le  pays  est  relevé  de  ses  ruines  et  qu'il  lui  faut  sortir  de 
l'indétision.  11  a  reçu  le  dépôt  de  la  République  :  il  le  remettra  in- 
tact au  pays.  Le  cabinet  est  aussi  conservateur  que  ses  adversaires, 
mais  il  doit  être  rassurant,  conciliant,  et  ce  n'est  pas  par  un  «  gou- 
vernement de  combat  »  qu'on  peut  obtenir  l'apaisement.  La  mo- 
narchie est  impossible,  puisqu'il  n'y  a  cpi'un  trône  et  (|u'(iu  ne 
peut  r(jccuper  à  trois;  et  dès  lors  il  apparlieul  .nix  uns  de  l'.iiie  au 
bii'ii  [luldic  le  sacrilice  de  leurs  lu-éféi-euccs  en  ai  reptant  la  Ib'pu- 
bli(|ue,  aux  autres  de  ne  pas  demander  la  dissolution  de  l'.Vssem- 
bléi-  avant  le  vote  des  lois  constitutinnmdlrs.  Le  iirojet  du  gouver- 
nement est  essentiellement  conservateur  :  par  la  création  d'un 
Sénat  investi  du  droit  de  dissoudi'e  la  Chambre,  il  se  [iropose  d'ar- 
rêter les  instincts,  les  entraînements,  les  emportements  du  suf- 
frage universel,  et  l'élection  du  chef  de  l'iitat  est  assurée  dans 
d'excellentes  (-onditions  par  le  concours  de  l'Assemblée  nationale 
et  des  conseils  généraux.  En  dehors  de  cette  politique,  en  dehors  de 
l'organisation  de  la  République  conservatrice,  il  n'y  a  place  riue  pour 


celle  des  petits  nous  perd  bmi  autant,  et  avec  eux  il  y  a  en  moins 
la  gloire  ».  Puis,  répondant  au  trait  final  du  duc  de  Broglie.  qui 
l'avait  accusé  d'être  le  protégé  des  radicaux,  Thiers  terminait  ainsi  : 
On  nous  a  dit,  avec  une  pilié  dont  j'ai  été  1res  touché,  qu'on  plaignait  notre 
sort,  que  nous  allions  être  des  protégés,  des  protégés  de  qui  ?  Du  radica- 
lisme... Je  remercie  l'orateur  de  ses  sentiments  compatissants...  Qu'il  me 
permette  de  lui  rendre  la  pareille  et  de  lui  dire  que,  moi  aussi,  je  le  plains. 
De  majorité,  il  n'en  aura  pas  plus  que  nous  :  mais  il  sera  un  protégé  aussi, 
je  vais  lui  dire  de  qui,  d'un  protecteur  que  l'ancien  duc  de  Broglie  aurait 
repoussé  avec  horreur  :  il  sera  le  protégé  de  l'Empire. 

Lue  longue  agitation  succéda  au  discours  de  Thiers  et  le  président 
\\i-  p.iivint  pas  sans  peine  à  rétablir  le  silence.  Aux  termes  de  la  loi 
du  lo  mars  1873,  la  sé;mre  devait  être  levée  après  l'audition  du 
pii'sidenL.  l'allé  le  fut  ini  idTet,  mais  l'Assemblée  se  i-éuiiit  le  jour 
iiiéine  à  se|d  heures  :  le  ministre  de  l'Intérieur,  Casimir-l'erici-,  se 
ihd'endit  d'avcir  pactisé  avei-  les  iluiirines 
radicales  et  lit  remarquer  que  le  nouveau 
ministère  était  déclaré  suspect  avant  d'avoir 
agi  ou  parlé. 

L)aiis  l'intervalle  des  deux  séances,  P.  Tar- 
get, député  du  Calvados  et  beau-frère  de 
Bulfet,  avait  informé  Casimir-Perier  que  ses 
.unis  se  sé|)areraient  du  gouvernement  si  le 
ministre  de  rinlérieur  ne  <.  réqiarait  »  pas 
les  i(  imprudences  de  langage  »  du  chef  de 
l'Etat.  Le  discours  du  ministre.  1res  net 
contre  le  radicalisme,  ne  dnimn  cependant 
pas  satisfaction  à  Target  qui.  .m  nom  de 
dix  de  ses  cullègues  'l'i,  dérl.ira.  tout  en 
aireptant   la  snlution  répiiiili.aine.   s'asso- 
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l/.\->enil]ter  iiiilionale.  considérant  que  la  l'ni-ine 
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aerepli'  par  llnfauie,  fut  i'e|Miii,sM'  par  302  voix  cuntre  34.S  sui' 7111  vo- 
tants, id  la  majorité  délibéra  que  le  scrutin  sur  l'ordre  du  jour  Ernoul 
aurait  lieu  sans  appel  nominal  à  la  tribune  :  300  voix  contre  34'i  sur 
7117  Mdants  condamnèrent  la  politique  de  Thiers,  ilmit  la  disgrâce 
é-tail  due  à  la  défection  de  ce  même  Target  qui,  en  février  1871, 
avait  l'ail  proclamer  la  déchéance  de  la  dynastie  impériale. 

Sur  la  proposition  de  Baragnon,  une  troisième  séance  fut  tenue  le 
soir  à  huit  heures.  Dufanre  annonça  à  l'Assemblée  que  les  ministres 
avaient  remis  leur  démission  à  Thiers  el  que  celui-ci  l'avait  chargé 
de  remettre  la  sienne  à  l'Assemblée.  Bu fl'et  donna  alors  lecture  de 
la  proposition  Changarnier,  tendant  à  l'élection  immédiate  du  nou- 
veau président  de  la  République,  et,  la  démission  de  Thiers  ayant 
été  acceptée  par  367  voix  contre  33i>,  le  maréchal  de  Mac-Mahon 
fut  élu  par  391)  voix  sur  392  votants.  La  gauche  s'était  abstenue. 

Le  maréchal,  par  égard  pour  Thiers,  refusa  d'abord  de  recueillir 
une  succession  qu'on  lui  avait  déjà  vainement  oITerte  dès  le  jour 
où  la  candidature  du  duc  d'Aumale  avait  été  écarlée;  mais  Buffet, 
à  la  tête  du  bureau  de  l'-^ssemblée,  triompha  de  sa  résistance. 
«  Votre  responsabilité,  lui  dit-il,  serait,  par  votre  refus  de  répondre 
à  l'attente  du  pays,  d'une  extrême  gravité.  Vous  ne  pouvez  refuser, 
par  votre  acceptation,  de  sauver  le  pays,  comme  vous  n'avez  jamais 
hésité  à  lui  donner  votre  .sang  sur  les  champs  de  bataille.  » 

L'homme  qui  depuis  plus  de  deux  ans  présidait  aux  deslinées  de 
la  Erance  était  renversé  pour  avoir  voulu  assurer  l'ordre  dans  le 
pays  par  la  fondation  de  la  République.  Or,  pour  la  majorité  de 
l'.Xssemblée  nationale,  la  forme  républicaine  ne  pouvait  que  favo- 
riser la  dissolution  de  la  société  établie,  et  un  jour  où  Thiers  faisait 
remarquer  à  ses  adversaires  que  l'ordre  régnait  en  France,  Chau- 


la dictature.  Or,  «  si  la  dictature  des  grands  hommes  nous  a  p 
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garnier  s'élait  écrié  :  ■■  On  nieurl  aussi  de  la  jHUirritinv  (riinpilal  ). 
Mais,  le  leiideinaiii  du  i'i  mai,  les  gouvernants  se  trouvèrent  en  pré- 
sence des  mêmes  dillicultés  et  des  mêmes  embarras.  Ils  avaient  cru, 
en  supprimant  Tliiers,  laiie  disparaître  l'olislacle  (\\ù.  d'après  eux, 
s'opposait  au  rétal)lissinii'nl  de  la  monarcliie  ;  l'attitude  irréduc- 
tible du  comte  de  Cbanibord  ruina  leurs  espérances  et  ils  durent 
donner  au  pays,  en  deliors  de  'l'hiers,  les  institutions  dont  ils 
s'étaient  refusés  à  le  doter  d'accord  avec  lui.  l.e  vieil  lionime  d'Etat, 
monarcliiste  venu  à  la  lîépublique.  avait  déclaré  ne  pouvoir  rompre 
III  NJNH'ir  avrc  II-  parli  I  l'publirain.  mais  il  n'avait  cessé  d'aftirmer 
Sun  alt.-irlii'menl  aux  idf'es  cunservatrices,  et  c'est  par  les  conserva- 
tours  eux-mêmes  qu'il  avait  Voulu  la  i  re  élever  l'édince  destiné,  dans  sa 
pensée,  à  abriter  les  pai'lis  apaisi'S.  En  ne  soutenant  pas  sa  politique, 
en  ne  tenant  pas  compte  du  sentiment  démocralique,  qui  se  manifes- 
tait avec  d'autant  plus  de  force  que  b-  pinvisoire  s'éternisait,  les 
conservateurs  ]irécipitèri'nl  l'avénemcnl  du  parti  qu'ils  voulaient 
écarter  du  pouvoir  :  coalisés  contre  la  gauclie,  ils  étaient  divisés  sur 
la  (luestion  constitutionnelle,  et  ils  tirent  l'union  des  républicains. 
Lorsque  Tbiers  rentra  dans  la  vie  privée,  nos  forces  militaires 
étaient  réorganisées  et  disciplinées,  les  finances  et  le  crédit  rétaldis, 
la  reprise  des  affaires  assuiée,  les  souvenirs  matériels  de  l'année 
terrible  déjà  en  partie  effacés,  le  territoire  à  la  veille  d'être  déliniti- 
vement  libéié.  Il  pouvait  se  dire  avec  une  satisfaction  légitime  qu'il 
avait  bien  seivi  la  France.  L'.\ssemblée  nationale  l'avait  secondé 
dans  son  onivir  militaire  et  tinancière,  mais  c'est  lui  seul  ([ui  avait 
conduit  les  négociations  libératoires  avec  l'Allemagne  et,  dans  son 
ensemble,  le  pays  en  vnuliit  à  la  majorité  de  l'avcdr  renversé  avant 
(|ur  b-  ib'iiiirr  snblal  priis-icii  eût  re|iassi''  la  frontière. 

miu.i(M,i;.\i'iiii': 
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LIVPE    II 


La  présidence  du  maréchal  de  Mac-Mahon 

(1873-1879) 


I.  —   LH    C.olVKliXF.MKXT    l)F.    l/<)l!lll!l-:    MollAL. 

Le  programme  du  duc  de 
Broglie.  -  Au->ilnl.  ai.ii'-,  smi 
iicci'|il;ili(iii .  le  inaréL'luil  di' 
M;ic-M;iliiiii  .iiln'ssa  aux  nu'ui- 
Ims  (II-  rA^--iiiililée  nalioiialr- 
iiiM'  l''llrr  [Miui  l'aire  connaîtri' 
M-s  i  II  l' 'Il  I  ici  11  s  au  m  Dîne  ni  où  il 
enUail  ru  l'haif^e  : 

21  mai  1,s7;î. 
Messieurs  les  représentants, 
.l'obéis  à  la  volonté  de  l'Assem- 
lilée,  dépositaire  de  la  souveraineté 
nationale,  en  acceptant  la  charge  de 
président  de  la  République.  C'est 
une  lourde  responsabilité  imposée 
à  mon  patriotisme.  Mais,  avec  l'aide  de  Dieu,  le  dévouement  de  notre  armée, 
qui  sera  toujours  l'armée  de  la  loi,  l'appui  de  tous  les  hoimêtes  gens,  nous 
continuerons  ensemble  l'œuvre  de  la  libération  du  territoire  et  du  rétablis- 
sement de  l'ordre  moral  dans  noire  pays.  Nous  maintiendrons  la  paix  intérieure 
et  les  principes  sur  lesquels  repose  la  société.  .le  vous  en  donne  ma  parole 
d'honnête  homme  et  de  soldat. 

-Maréchal  de  Mac-Mahon, 
duc  de  Magenta. 

En  même  temps  il  mandait  aux  préfets  qu"  «  aucune  atteinte  ne 
serait  portée  aux  lois  existantes  et  aux  institutions  »,  et  qu'il  ré- 
pondait de  l'ordre  matériel. 

Mac-Malion  partageait  les  idées  de  ceux  qui  l'avaient  décidé  à 
accepter  la  présidence  en  lui  représentant  qu'il  encourrait  une 
grave  responsabilité  s'il  laissait  mettre  en  péril  les  principes  con- 
servateurs; mais  les  légitimistes  ne  trouvèi-ont  pas  dans  ce  soldat 
discipliné,  observateur  ponctuel  de  la  consigne,  l'instrument  docile 
sur  lequel  ils  avaient  compté  pour  rétablir  la  monarchie.  Il  se  se- 
rait retiri'-  devant  un   vote  explicite  ib-  l'.Xssemldée    prorlamaut   le 


cnmle  de  Cliaiiibord  :  il  resta  étranger  à  toute  espèce  d'intrigue  et, 
si  partisan  qu'il  lui  de  |,i  royauté,  il  ne  lit  rien  pour  elle,  se  juiieanl 
engagé  d'Iiiinnein  ,1  respeclir  l;i  bjrnie  de  gouvernement  lorsiim; 
li'S  représentants  du  pays  l'c-uient  légalisée.  En  d'autres  termes, 
il  accepta  la  li('publiqiie  cunservatrice,  opposani  l.i  iiièiiii'  lésis- 
tance  au.x  léi;itiiiiistes.  (|ui  cunsidi'raient  le  se[i|eiiual  1  luiiine  un 
mandai  nAm-abli-  ,1  leiii  \(dniiLi'.  i-l  aux  républicains,  ipii  l'iilen- 
daient  iiiiMlilier  les  iiisl  ilnljuns  dans  un  sens  dénineivil  iqiie. 

Le  premier  ministère  Broglie  (25  mai  1873-24  novem- 
bre 1873).  -  l.e  iiiai'cbal  c.inlia  la  vice-présidence  du  conseil  au 
duc  Albert  de  liniglie,  qui  prit  le  purlefeuille  des  AU'aires  étran- 
gères et  choisit  pour  collaborateurs  trois  légitimistes  (Ernoul,  do 
Dompierre  d'Horiu)y,  de  La  Bouillerie),  deux  membres  du  centre 
droit  Beulé,  Batbie),  un  dissident  du  centre  gauche  (Deseillignv), 
un  ancien  ministre  de  l'Empire  (Magne)  [l]. 

l.e  duc  .\lheiit  ui;  Broclie  (1821-1901).  lîls  du  ministre  de  1. nuis- 
Philippe  et  petil-tils  de  M"*^  de  Staël  par  sa  mère,  avait  servi  dans  la 
diplomatie  jusqu'à  la  chute  de  la  monarchie  de  Juillet.  Collabora- 
teur de  la  Bévue  des  Deux  Mondes  et  du  Correspondant,  il  fut,  sous  le 
second  Empire,  l'un  des  fondateurs  de  1'  «  L'nion  libérale  »,  et  il 
écrivit  sur  L'Eijlise  et  l'Einjnre  romain  au  IV  siècle  un  livre  qui  lui 
ouvrit  les  portes  de  r,\cadémie  française  en  remplacement  de  Lacor- 
daire.  Député  de  l'Eui'e  à  l'.Vssemblée  nationale,  nommé  parThiers 
ambassadeur  à  f.ondres,  il  démissionna  lorsque  la  gauche  eut  cri- 
tiqué son  rôle  dans  la  dénonciation  des  traités  de  commerce  avec 
l'Angleterre.  Dès  que  l'évolution  de  Thiers  vers  la  néfiubliqtie  se 
fut  nettement  affirmée,  il  entra  en  conflit  avec  le  Président,  et  ce 


(1  Premier  ministère  de  Broglie  (25  mai  1873-24  novem- 
bre 1873).—  Vice'jtrésiilenceilii  l'nnseil  et  A  //h  i  res  el  mngéres.  dite  .MbecI  ili.' 
Bro,trlie:  ,/i'A'/''cc,  Ernoul;  Intérieur,  Heulé;  Finances.  yUtgne:  Guerre, ^ijuL^vdl 
du  Barail  (nommé  seulement  le  29  maij;  Marine  et  Colonies,  vice-aiiiini!  de 
Dompierre  d'IIornoy:  Instruction  intlilique.  Cuites  et  lieau.r-arls,  Ba'.b;;; 
Travaux  publics,  DeseiUigny;  Ayriculture  et  Commerce,  de  Li  Bouilleric. 

Sous-secrétaire  d'État  à  l  Intérieur,  Pascal. 
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lui  lui,  un  l'a  vu,  qui  prit  la  ]jarole  daus  la  journée   nicmor.ilile 
où  fut  résolue  la  chute  du  gouvernement. 

Il  devenait  premier  ministre  à  cinquante  ans  passés,  instruit  par 
l'élude  de  la  pliilosopliie  et  de  l'histoire,  très  attaché  aux  ]]iin- 
cipes  et  aux  doctrines  qu'il  tenait  de  son  éducation,  de  son  milieu 

et  de  ses  réllexions,   mais  ayant  l'habitude  des   abstrarlions  plus 

que  l'expérience  des  hommes.  «  Sa  mère, 

protestante  mais  par-dessus  fout  clirélienne 

et  loyale,  ayant  promis  de  l'élever  catholi- 

quement,  il   était  devenu  dès  sa  jeunesse, 

un    catholique   non  seulement  praliquanl, 

mais  niililant.  ■■  (1  i   H  appartenait  en  reli- 
gion  à  celle  école  célèbre  qui   avait,   avec 

Montalembert,  cherché  la  sidulion  du  pro- 
blème social  dans  l'uiiinn  ,li.  |,-i  \,\\  ri  de  la 

liberté;   en   politique,   il   idait   [larlisan   du 

régime  représentatif,  mais  il  ne  concevail 

pas  ce  régime  en  dehors  de  la  monarchii'. 

c'est-à-dire  d'un  pouvoir  slable  assez  foii 

pour  maîtriser  les  écarts  des  majorités.  Il 

rejetait  donc  à  la  fois  les  docirines  démo- 
cratiques  de    Gambetta   et    la    république 

conservatrice  de  Thiers,   parce   que,  poiii- 

lui,  la  Itépublique  acheminerait  fatalemeni  '  ~^ 

le  pays  vers  la  démagogie  l't  que  la  déma- 
gogie provoquerait  le  retour  du  césarisme, 

dont  il  .s'était  montré  l'ardent  adversaire. 
"    Sa   nature    un   peu    raide,    sujette    <à 

d'étranges   distractions,    ne   répondait  pas 

toujours  aux  impulsions  de   son  cu'ur  <iu 

aux  intiMilions  de   sa   parfaite   courtoisii^: 

une  voix  mal  timbrée,  une  prononciatiun 

défectueuse,  un  geste  saccadé  contribuaient 
à  donner  parfois  à  son  embarras  les  appa- 
rences de  la  hauteur,  à  ses  spirituelles  sail- 
lies cellesdu  dédain.  Il  se  rendait  compte  de  ces  imperb'eli.ms  et  du 
tort  qu'elles  pouvaient  lui  faire  :  il  s'appliipiail  à  les  alh'iiuer  2  .  ■> 
Il  fallait  bii'U  le  conuailre  pour  se  rendre  comple  di' sa  lidélilé 
à  ses  alfections  et  de  la  sûreté  de  son  commerce;  mais  il  cd.iil  peu 
sympalhique,  même  dans  son  proiu'e  parti,  et  le  mar(Tlial  le  di- 
tourna  de  prendie  le  ministère  de  l'Intérii'Ui',  lui  (dijeelant  avec 
une  franchise  toule  militaii-e  qu'il  ne  s'enli'iulrail  avec  aucun  dé|uité. 
Le  publiciste  Paul  Dosq,  dans  ses  Soiin-iiin  de  rAs.si'inlilée  iinliniKilo. 
fait  malicieusement  renianiner  que  h-  duc  Albert  a  donné  à  prcqios 
de  sou  aïeul,  le  conlident  de  Louis  XV,  une  apiiréciation  ipii  s'ap- 
plique fort  bien  à  l'adversaire  de  Thiers  :  <.  Les  de  Hroglie  étaient 
plus  remarquables  par  les  grandes  i|ualilés  de  l'espril  el  du  .leiir 
ipo'  |iar  la  souplesse  el  la  grâce,  plus  vertueux  que  synqialhiques, 
plus  convaincus  que  persuasifs,  plus  austères  qu'aimables,  plus 
imposants  qu'attrayants,  plus  respectables  qu'agréables.  » 

Le  duc  Albert  avait  le  respect  de  soi-même  et  le  courage  de  ses 
actes.  Dans  la  bataille  qu'il  livra  à  la  démocratie,  il  ne  faiblit  ]ias 
un  instant,  marchant  droit  au  but,  employant  toutes  les  armes  que 
donne  la  possession  du  pouvoir,  poussant  très  loin  l'esprit  d'in- 
trigue, renouvelant  les  procédés  de  pression  officielle  qu'il  avait 
condamnés  sous  l'Empire,  mais  acceptant  toutes  les  conséquences 
de  sa  politique,  el,  une  fois  vaincu,  se  représentant  devant  ses 
adversaires  pour  leur  déclarer  qu'il  prenait  toutes  les  responsabi- 
lités, quelles  qu'elles  fussent,  des  actes  de  son  ministère. 

Tel  était  l'hommo  (jui,  se  mépienant  sur  les  sentiments  de  la 
majorité  du  pays,  allait  entreprendre  une  campagne  ]H:ililique  dont 
l'acharnement  même  devait  iirécipiter  le  triomphe  du  parli  (ju'il 
se  proposait  d'anéantir. 

Le  ministère  s'ernpriïssa  de  renouveler  dans  une  large  mesure  le 
personnel  de  ra<lniinistration  départementale  et  de  la  magistrature 
des  parquets;  il  maintint  l'état  de  siège  dans  une  quarantaine  de 
départements,  soumit  la  presse  à  un  régime  étroit  de  surveillance, 
lit  enlever  des  mairies  le  buste  de  la^République.  Le  8  juin,  le 
ministre  de  l'Intérieur,  H.-ulé,  fut  interpellé  par  Lepère  au  sujet 
de  la  suppression  du  journal  Le  Corsaire,  qui  avait  ouvert  une  sous- 
cription pour  couvrir  les  fiais  de  l'élection  Barodet.  <.  M.  Lepère, 
dit-il,  a  demandé  ce  que  c'était  que  l'ordre  établi;  je  vais  vous  le 
dire  :  l'ordre  établi,  c'est  crll'-  Assemblée  que  le  pavs  a  nommée 
dans  un  p)ur  de  malheur.  »  Ces  paroles  à  double  sens  provoquèrent 

{'[)  Vicomte  DE  Meaux,  Soui'eiii,\'<  polUiques,  p.1',2. 

(i)  Marquis  ue  Vogué,  Discums  de  ricepUon  à   l Académie  française 
li  juin  ia02. 


Le  duc  Albert  de  Broglie. 


les  rires  et  les  applaudissements  ironiques  de  la  gauche,  et  Gambetta, 
inlervenant  dans  la  discussion,  révéla  l'envoi  d'une  circulaire  confi- 
dentielle adressée  le  4  juin  aux  préfets  par  le  sous-secrétaire  d'État, 
l'ascal,  pour  leur  roconiinander  de  gagner  à  prix  d'argent  le  con- 
cours des  journaux  «  conservateurs  ou  susceptibles  de  le  devenir.)». 
L'hostilité  du  gouvernement  contre  l'ancien  président  de  la  Répu- 
blique apparut  au  grand  jour  lors  du  voyage 
à  Paris  du  shah  de  Perse  (juillet  187.'îi'.  Ni 
aux  fêtes  qui  furent  données  en  l'honni-ur 
de  >'assr-ed-Din,  ni  même  à  la  revue  mili- 
taire de  Longchanij),  aucune  place  ne  fut 
réservée  à  Thiers,  qui  eut  du  moins  la  sali.s- 
farliiin  de  se  voir  l'objel  de  nianileslalions 
sympalhiques  dans  tout  b'  jiays  lorsque 
commença  le  départ  des  derniers  soldats 
allemands  (1). 

La  politique  religieuse  et  les  mani- 
festations catholiques.  —  La  majorité 
de  r.\ssenibb'e  n  l'Iait  jias  seulement  mo- 
narchiste :  elle  élait  aussi  profondt'iiient 
catholique,  et,  convaincue  que  la  religion 
(but  être  la  base  de  l'ordre  social,  elle  ma- 
nifesta ses  sentiments  par  le  vote  de  di- 
verses résolutions  ou  propositions  inipor- 
lanles. 

lue  discussion  relative  à  la  question  des 
enterrementscivilsse  termina  le2'ijuin  1873 
par  un  ordre  du  jour  de  confiance  au  gou- 

\enie nt  (413  voix  contre  2ol).  Le  préfet 

du  Ithone  avait  décidé  que,  lorsque  le 
clergé  n'assisterait  pas  aux  obsèques,  les 
convois  ne  pourraient  se  rendre  au  cime- 
tière qu'à  6  heures  du  matin  en  été,  à 
7  heures  en  hiver  et  ynr  le  plus  court  che- 
min. La  g.iuilie  ayant  reprochi"  a  l'ari-êté  pr('dec|iiial  di'  viider  la 
libeili'  de  conscience,  le  minisire  de  l'Intérieur  olilint  la  majorité 
en  soutenant  (pie  les  obsèques  civiles  (■laient  l'occasion  de  manife.s- 
laliiins  ronlre  le  gouvernement  et  le  idergé  (24  juin;.  De  son  côté, 
le  miiiisii'e  de  la  Guerre  donna  l'ordre,  dans  le  cas  d'enterrement 
civil  d'un  membre  de  la  Légion  d'honneur,  de  ne  pas  (■  associer  nos 
soldais  à  des  niauifestalions  anlireligieuses  >■,  c'est-à-dire  de  ne  pas 
appli(|uerau  défunt  les  disposilions  du  décret  de  messidor  an  Xll. 
Quehpies  jours  après  commença  la  première  délibéralion  sur  la 
proposition  Fresneau  tendant  à  organiser  le  service  religieux  dans 
l'armée  par  l'institution  d'auiTKÎiniers  militaires  (2). 

A  la  deniande  de  quolqu(îs  personnalités  du  monde  calholique, 
l'archevêque  de  Paris,  Ms''  Guibert,  avait  accepté  de  centraliser  les 
souscriptions  [lubliques  recueillies  pour  élever  sur  la  colline  de 
Monlmarlre  une  église  consacrée  au  Sacré-Cœur  de  Jésus.  Dans 
une  lettre  du  5  mars  1873,  il  avait  obtenu  de  Jules  Simon,  alors 
ministre  des  Cultes,  la  présentation  d'un  projet  de  loi  déclarant 
la  construction  d'utilité  publique,  et  Keller  déposa  son  rapport 
le  11  juillet  :  ('  Il  faut,  dit-il,  effacer  par  cette  œuvre  d'expiation  les 
crimes  qui  ont  mis  le  comble  à  nos  douleurs.  »  La  déclaration 
d'ulilili'  publique  comportait  pour  l'archevêque  de  Paris  le  droit 
d'ac(|uérir,   à   l'amiable   ou  par  voie  d'exproprialion,   les  terrains 


Il  L'évacuation  du  territoire.  —  La  (.•onvenlion  d'évacualioii  du 
15  mars  fui  raliliéf;  par  la  loi  du  19  luacs  1873.  Lors  de  la  cessation  des  hos- 
Ulilés,  l'ennemi  occupait,  lolalenienl  ou  en  partie,  33  déparlcments,  sans 
compter  le  lerriloire  de  Bellort.  Le  Pas-de-Calais  et  le  Nord  furent  exceptés 
de  loccupalion  par  l'arlicle  !«■■  de  la  convention  d'armistice.  La  .Mayenne,  le 
Cher,  la  .Nièvre,  la  Saône-et-Loire  furent  évacués  en  dehors  des  conventions 
diplomaliques.  Les  autres  départements  furent  évacués  dans  l'ordre  suivant 
par  application  des  préliminaires  du  26  février  1871,  du  traité  de  paix  du 
10  mai  1S71.  de  la  convenlion  de  Berlin  du  li  oclobre  1S71,  de  la  eonvenlion 
de  Versailles  du  -29  juin  1872,  de  la  convention  de  Berlin  du  l.ï  mars  1873  : 

S  vinrs  I,'I7I  :  Paris;  —  7  mars  :  foris  de  la  rive  gauche;  —  mars  et  avril. 
Calvados,  Orne,  Sarihe,  Eure-el-Loir,  Loiret,  Loir-el-Cher,  Indre-el-Loire, 
Yonne.  Seine-Intérieure,  Eure.  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Aube,  Ct)(e- 
d'Or  jusqu'il  la  rive  gauche  de  la  Seine);  —  fin  juillet  :  Eure,  Seine-Infé- 
rieure, Somme  irive  droitej  :  —  du  li  au  il  septembre  :  Seine  et  forts  de 
Paris  irive  droite),  Oise,  Seine-et-Oise,  Seine-el-Marne  (rive  droite);  — fin 
oviiihre  :  .\isne,  .Vube,  Cole-d'Or  (rive  droite).  Haute-Saône,  Doubs,  Jura; 
—  novembre  /57;';  Marne,  Haule-Marne;  — juillet  ISIS  :  hrAennei,\os.ges, 
Meurlhe-el-Moselle,  Meuse  (moins  certaines  villes)  :  —  i'^r  août  :  Lunéville, 
Nancy;  —  ^  aoitt  :  Belforl:  —  13  septembre  :  Verdun;  —  16  septembre  : 
Gonllans  el  Jarny,  dernières  localilés  occupées. 

(â)  Loi  Volée  en  troisième  leclure  le  20  mai  1874.  : 
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Phot.  Pierre  Petit. 
Monseigneur    Guibert. 


nécessaires,   droit  réservé   piir  notre    législation  administrative  à 

l'Etal,  aux  départements  et  aux  communes. 

Le  clergé,  dans  sa  très  grande   majorité,  était  défavorable  à    la 

Ré|)ubliiiite.   Il  appelait  donc  de  tous  ses  vunix  la  restauration,  et. 

pendant  que  les  monarchistes  la  préparaient,    il  aftirma  nettement 

ses  préférences,  intervint  directement  dans  la  mêlée  des  partis, 

associa  la  religion  et  la  poli- 
tique, s'exposant  ainsi  aux 
i-oups  et  aux  représailles.  Les 
pèlerinages  qui,  au  lendemain 
du  24-^^11,  se  multiplièrent  à 
Lourdes,  à  la  Salette,  k  Pont- 
main,  à  Paray-le-Monial,  au 
iiiunt  Saint-Michel,  à  Sainte- 
Anne  d'.Auray,  à  Saint-Martin 
de  Tours,  à  Chartres,  eurent 
d(inc  le  caractère  de  manifes- 
tations politiques  autant  que 
irligieuses,  à  la  fois  légiti- 
mistes et  ultramontaines.  Le 
■2S  mai.  à  Chartres,  iMs''  Pie, 
évéïjue  de  Poitiers,  après  avoir 
critiqué  la  |)i''claralion  des 
droits  de  l'homMie,  coiuluait  : 

t  ^I^KI^^^^^^I         "  '''^  Krani'e  iillrinl         chef,  la 

^^^^^^^         France   attend    un    maître! 

X  Paray-le-Monial,  où  cin- 
quante députés  vinrent  prii-r 
CM    leur   nom   et   au    nom    de 

cent  de  leurs  collègues,  les   pèlerins  [Hutiiient  des  bannières  fleur- 

delysées  et  chantaient  le  cantique  célèbre  : 

Sauvez  Rome  et  la  l'^rance 
Au  nom  du  Sacré-Cœur. 

•I  On  ne  pouvait  rien  imaginer  i\r  plus  impnlili(|ur  (pie  ces  dé- 
monstrations. Non  seulement  le  peuple  résista  aux  excitations  du 
cl(!rgé,  mais  il  en  prit  ombrage.  Il  y  a,  au  fond  de  l'âme  de  ce 
peuple,  ordinairement  passif,  ineile,  crédule  et  docile  .'i  toutes  les 
op|iressions,  un  invincible  instinct  de  résistance  à  la  domination 
politique  de  l'Église.  Il  ainn;  la  religion,  mais  la  llii'iiiriLtie  lui  fait 
peur  il.  ■> 

Et  la  même  appréciation  du  rôle  des  tiltni  se  reti'ouve  sous  la 
plume  d'un  homme  dont  la  foi  religieuse  n'était  pas  moins  ardente 
que  la  foi  royaliste,  le  vicomte  de  Mea\ix.  b'  pinpi-e  gendre  <le 
Montalembert,  qui  fut,  comme  député  ou  couinn:  ministre,  activi'- 
ment  associé  à  tous  les  efforts  faits  pour  rétablir  en  France  une 
monarchie  catholique.  Dans  ses  Souvenirs  poUliijues.  où  la  fermeté 
des  convictions  ne  l'empêche  pas  de  voir  clair  et  de  juger  ses  ad- 
versaires avec  courtoisie,  il  dit  que  «  l'opinion  aurait  eu  besoin 
d'être  ménagée  »,  que,  ■<  tout  au  contraire,  les  oi-ganes  du  clergé, 
ne  cessaient  de  l'irriter  comme  à  plaisir  »,  et  il  .ijunle  :  «  Nous 
étions  plus  chrétiens  que  la  nation...  En  ma- 
tière polilii|uo,  celte  dilîérence  entre  la  nation 
et  ses  représentants  était  encore  plus  sen- 
sible :  nous  étions  monarchistes  et  elle  ne 
l'é'tait  pas  (2).  "  En  mêlant  la  religion  et  l,i 
polili(|ue.  certains  prélats  et  cert;iins  publi- 
cisles  s'aliénèrent  les  masses  qui  voulaient. 
pour  emprunter  une  expiession    de   Falloux, 

un  gouvernement  •■  sans  prêtres  ni  nobles    ■,  ,„  _ 

et   redoutaient    la    l'ésunection    des   abus   de 
l'ancien  n'-gime. 

L'organisation  de  1  armée.  —  liivisés  sur 
le  lei'iain  |io|iliqui',  les  menibi'es  de  l'.Vssem- 
bié'e  étaient  tous  d'accord  dès  qu'il  s'aL'issait 
de  la  r(M;onstitulion  des  foices  nationales. 
La  loi  sur  le  recrutement  fut  conipb'-téi'  par 
celles  du  2't  juillet  18711  sur  l'organisation  ib' 
l'armée,  et  du  Ki  mars  I8T0  sur  les  cailr'es  (d  les 
efTeclifs. 

Une  pensée  dominante  guida  le  législatem 
de  1873  :  les  conditions  de  la  guerre  étanl 
telles  aujourd'hui  que  le  [)ays  doit  è'Ire  à  tout 


instant  prêt  à  la  soutenir,  il  importe  d'assurer  la  défense  du  pays 
au  moyen  de  formations  permanentes  et  d'une  mobilisation  rapi<lc. 
Le  tei-riloire  fut  donc  divisé  en  régions  de  corps  d'armée,  dans  cha- 
cune desquelles  le  général  commandant  a  sous  ses  ordres  les  forces 
de  l'active,  de  la  territoriale  et  de  leurs  réserves,  ainsi  que  les  ser- 
vices et  établissements  militaires  exclusivement  all'cctés  à  ces  forces. 

D ' a u 1 1- e    part    la    loi    d u 

13  mars  187o,  dite  loi  des  ca-        . 

(1res,    eut  pour    effet   d'asseoir         !  1 

sur  des  bases  solides  la  consti- 
tution générale  de  toutes  les 
armes,  de  tous  les  services,  et 
plus  particulièrement  l'orga- 
nisation intérieure  de  chacun 
des  corps  de  troupe  et  des 
troupes  d'administration  (\). 
Enfin,  la  sûreté  de  notre  fron- 
tière de  l'Est  fut  assurée  par 
une  coininission  de  défense 
qui  avait  été'  instituée  par 
Thiers ,  et  dont  tirent  partie 
.Mac-Million.  Frossard,  Ducrot, 
Clianzy,  Seré  de  Rivières.  C'est 
à  ce  dernier,  lorsipi'il  fut  de- 
venu chef  du  génie  iiu  minis- 
tère de  la  (iuerre  (b'vrier  liS74j, 
qu'on  dut  bi  formidable  ligne 
de  camps  retranchés  et  de  forts 
d'arrêt  destinés  à  protéger  le 

pays  en  cas  d'invasion;  c'est  ce  soldat  modeste  i|ui  doUi  Paris  de  sa 
ceinture  de  forts  retranchés,  fit  de  Reims,  Laon  et  La  Fère  une 
véritable  avanct'e  de  la   c;i|ut;ile,  et  organisa  la  défense  des  Alpes. 

Un  concours  fui  ■uiviil  pour  remplacer  le  chassepot  :  un  officier 
du  génie,  liasile  liras,  modilia  le  modèle  en  us;ige,  en  vue  de  rem- 
ploi  de   bi  ciirtouclie  ne'l;illi(|ue,   et,    en   1874,    foute    r.iniii'e    lut 

pourvue  du  M   fusil   lililS   ". 

Le  comte  de  Paris.  L'entrevue  de  Frohsdorf  îj  août  1873). 
—  Le  .'Il  piilbl,  rAssemblee  nafion;ile  s'iMiiit  sepiii('M>  pour  ipiatre 
mois.  Le  gouvernement  du  24-Mai  ne  s'étail  pas  formellement  pro- 
noncé pour  le  rétablissement  de  la  monarchie  :  mais  la  ilroite  esti- 
niaif  i[ue,  s'il  n'était  [i:is  tenu  de  prendre  l'initiative  de  la  restau- 
ration, il  s'idiiit  moralement  obligé  à  ne  pas  s'y  opposeï-.  En  fait, 
il  l;i  favorisa.  L.i  c;imp:n;ne  inouiircliique  avilit  donc  i'di'>  reprise  dès 
le  lendemain  de  la  chute  de  Thiers. 

Louis-Phii.ippe-.\i.bert,  comtk  de  Paris  (1838-1894  i-lail  le  lils 
aîné  du  duc  d'Orléans  et  de  la  princesse  Hélène  de  Mecklenibourg- 


Général  Seré  de  Rivières. 


(1)  Uni;  coiuiuissiou  parlcmeutaii'e,  présidée  par  Gliangariiier,  avait  statué 
Il  sur  la  position  des  officiers  dont  les  .ifrades  devaient  être  soumis  à  une  révi- 
sion ».  r^e  rappiiiieur.  (^ui'nélis  de  \Vilt,  déposa  son  rapport  le  itil  mars  ISTi. 


(t)  Jules  Del.\fosse.  Figures  conlemporaines,  cité 
par  le  P.  Leeanuet.  ouvr.  cit.,  t.  l",  p.  203. 

(2)  'Vicomte  de  Meau.x,  Smivenirs  poliliijues,  p.  is. 
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Louis-Philippe- Albert, 
comte  de  Paris. 


Scliwclin.  Dans  son  testament,  le  piinre,  qu'un  accidinit    vulu.ih'c 
l'iilevail  prématurément  à  la  famille  royale,  avait  écrit  : 

Que  le  comte  de  Paris  <oit  roi  ou  qu'il  demeure  deiV'iiscur  iiicoiMui  cl  ol)Mur 
d'une  cause  à  laquelle  nous  appartenons,  il  faut  qu'il  soit  avant  tout  un  homme 
de  son  temps  et  de  la  nation,  servileur  i)assiouue  et  l'xrlusit  de  la  France 
et  dé  la  Révolution. 

C'est  dans  ces  idi^es  que  fui  élcvi'  le  jeune  |iiince  en  faveur  de 
qui  l,ouis-lMiilip[ie  alidii|ua  en  18'i8.  .Ayant  i|uilti'  la  France  avec 
.sa  mèie,  il  lialiila  l'.Allematrne 
et  rAnsleterre,  visita  l'Italie, 
pourrémancipaticinde  laquelli' 
il  maiiifesla  liauteincnt  ses 
sympathies  (  18o8j,  voyagea  en 
Orient,  et,  en  18til,  .s'einbarqu.i 
avec  le  duc  de  Chartres  et  le 
prince  de  Joinville  pour  les 
États-Unis,  où  venait  d'éclater 
la  guerre  de  Sécession.  Engagé 
volontaire  dans  l'armée  féd''- 
rale,  il  fut  attaché  comme  aide 
de  cam|i  à  la  personne  de  .Mac- 
Clellan,  qui  organisait  l'arnK'e 
du  Polomac  i'18()l),  lit  la  cam- 
pagne de  Virginie  et  mérita  les 
éloges  iiublics  du  génc'^ral  amé- 
ricain. De  retour  en  Europe,  il 
épousa  (I8(i'i)  sa  cousine,  la 
princesse  Isalielle,  Mlle  du  iluc 
de  Monipensier,  et  se  lixa  .i 
Twickenham.  Il  y  écrivit  une 
étude  reniarqualde  sur  1rs  Assa- 
cifitium  ourrwrfx  f/i  Anylelrrrc 

(18lî9),  et  y  travailla  à  son  Histoire  ilc  lu  i/iin-n:  civile  m.  Aiiicri(/iir. 
qui  parut  nlli'rieuremeni  '1875-188!!'.  Il  renir.i  en  France  après 
l'abrogareiii  des  lois  d'exil,  en  juin  1871,  ayant  d^'ilaii'.  .|ueli|iies 
mois  au|iaravanl,  ijuil  n'avait  "  aucune  n'qiugnance  ..  puiir  la  l'orme 
républicaine. 

De  haute  taille,  de'  tournure  (■iéganle,  le  comte  de  l'aris  avait  le 
front  large  el  d(''couvert.  des  yeux  très  bleus,  une  grande  douceur 
de  physionomie.  .\  d'-faul  de  qualités  biillantes.  il  possé'tlait  un  es- 
])rit  rélléchi  et  du  jugement,  écoutant  volontiers  ou  même  sollici- 
tant les  conseils  avant  de  prendre  une  détermination  d'inq>ortance. 
Il  avait  le  goût  des  voyages,  et  aussi  celui  do  l'élude,  consacrait  à 
la  vie  de  famille  le  temps  ((u'il  n'employait  pas  au  travail,  el.  Comme 
on  l'a  dit,  «  diuinait  l'exemple  des  vertus  moyennes,  mais  l'uiinem- 
menl  respectables,  de  la  bourgeoisie  française  »;  cependanl.  lorsque 
dans  la  suile  il  lit  (euvre  de  prétendant,  il  man- 
qua, au  dire  de  cerlains  de  ses  amis,  et  pour  le 
]ilus  grand  liien  de  la  1i''publique,  tle  cet  esprit 
d'initiative,  de  décision  id  d'Iuibileté  clairvoyante 
sans  lequel  il  n'est  pas  de  chef  de  parti. 

Le  3  aoiit  1873,  le  comte  de  l'aris,  venu  à 
Vienne  sous  le  prétexte  de  visiter  l'Exposition 
universelle,  demanda  une  entrevue  au  comte  de 
Chambord,  et,  le  mardi  o  a(n"il,  à  9  heures  du 
Tuatin,  il  arriva  au  château  de  Frohsdorf.  Pre- 
nant la  main  que  lui  tendait  le  comte,  il  pro- 
nonça ce.s  paroles  convenues: 

Mon  cousin,  eii  saluant  aujourd'hui  le  chef  de  notre 
maison,  en  mon  nom  comme  au  nom  de  toute  ma 
famille,  je  viens  reconnaître  en  même  temps  le  principe 
monarchique  dont  vous  êtes  le  seul  représentant  en 
France.  Le  jour  où  notre  pays  comprendra  queson  salut 
est  dans  la  restauration  de  la  monarchie,  soyez  persuadé 
que  vous  ne  trouverez  de  compétiteurs  au  trône  ni  en 
moi,  ni  en  aucun  membre  de  ma  famille. 

La  campagne  monarchique.  —  La  fusion  ''^^ 

étant  consommée   M),   rien    ne   paraissait  s'op- 
poser à  ce   que  la  majorité  de  l'Assemblée    proclamât  Henri  V; 
mais  la  question  du  drapeau  n'avait  pas  été  aliordé'e  dans  l'entrevue 


du  .")  août,  et  tous  les  elTorts  de  la  droite  tendirent  à  faire  revenir 
le  comte  de  Cliambord  sur  sa  résolutiiui  de  rejeter  les  trois  cou- 
leurs. 11  y  eul  ilonc,  euti-e  Paris  et  Frohsdorf.  à  paitir  du  mois 
d'a'o'il,  de  conliiiuelles  allé(>s  et  venues.  Ce  fut  d'abeid  .M.  de  lioche- 

taillée,  qui  se  rendit  en  .Xutricbe.  et  à  qui  le  i le  de  Chauibiu'd, 

j'eprenant  nu  argumeni  ilonl  il  avait  piécédeniineiil  l'ait  état,  ré[ion- 
dil  :  "  L.i  France  ne  tient  pas  si  exclnsivennuii  au  drapeau  Irico- 
bire,    iiuiscpi'on  l'a  mis  de   coté  à   Paris  pour  prendre  le  drapeau 


l'ouge.  Elle   peu!    donc   acceplei'  |i 


Isabelle  de  Montpensier, 
comtesse  de  Paris. 


lirapeau  blanc,  rpii  a  en  outre  le 
mi'-rile  de  n'étr(,'  jias  sus[iendu 
dans  les  arsenaux  de  l'AHe- 
magne.  •> 

Daij^  une  l'-nnion  présidée 
[larle  duc  d'Audilïret-Pasquier, 
il  l'ut  décidé  que  Sugny  et  Mer- 
veilleux du  Vignaux  feraient 
une  nouvelle  tentative,  encou- 
ragée semi-ofllciellement  par 
le  garde  des  sceaux  Ernoul. 
I, 'entrevue  eut  lieu  le  17  sep- 
lenibi'e,  et  la  conversation  fut 
reprise  le  len<lemain  :  le  comte 
de  Cliambord  se  réserva  de 
traiter  lui-même  la  question 
à  son  entré-e  en  France,  se 
faisant  foi't  "  d'obtenir  une 
snluliiui  compatible  avec  son 
Imniii-nr  ".  Le  23  septembre, 
Ciinilder,  dc'putô  de  l'.Ardèche, 
lit  à  Fiidisdorf  une  démarche 
c|ui  n'eut  pas  plus  de  succès 
que  les  précédentes.  Le  4  oc- 
tobre, dans  une  réunion  des 
droites  tenue  avenue  d'Anlin.  c  lie/  .Maurice  Auljry,  le  duc  d'AudilTret- 
l'asquier  lil  celle  déclaration  :  ■<  11  faut  qu'il  soit  entendu,  avant 
loul  el  au  pii'alable,  que  le  drapeau  tricolore  sera  maintenu.  >•  Sur 
la  iMoposilion  de  Chesnelong,  une  conimissun  des  neuf,  présidée  par 
le  général  Changarnier,  fut  chargée  de  rédiger  le  programme  de  la 
restauralinn  i  Ij,  et  décida  de  déléguer  un  d(,'  ses  membres  au  comte 
de  Cliambord,  «  non  pour  lui  poser  des  conditions,  mais  pour  lui 
snuinettre  les  possibilités  el  les  nécessités  de  la  situation  (2)  ». 

Cependant  le  duc  <r.\udiffret-Pasquier  produisait  une  impression 
profonde  eu  faisant  connaitre  à  la  commission  les  déclaratiiuis  du 
marc'chal. 

En  ce  (|ui  nie  concerne,  avait  dit  à  peu  près  Mac-Mahon,  je  ilois  me  tenir 
il  pari  de  tous  les  arrangements  des  partis.  Appelé  par  l'Assemblée,  dans  un 
inomeiil  çrilic|ue,  à  faire  respecter  ses  décisions,  à  venir  en  aide  au  pays  et 
à  défendre  l'ordre,  je  reste  dans  les  limites  de  mes  fonc- 
tions. Je  maintiendrai  l'ordre  et  je  ferai  respecter  les 
décisions  prises,  quelles  qu'elles  soient.  Je  l'erai  cepen- 
ilant  une  exception.  On  parle  de  substituer  le  drapeau 
hianc  au  drapeau  tricolore,  et  je  crois  devoir  à  ce  sujet 
vous  donner  un  averlissemenl.  Si  le  drapeau  hlanc  était 
levé  contre  le  drapeau  tricolore  el  qu'il  fut  arboré  à  une 
fenêtre  tandis  que  l'aulre  flotterait  vis-ii-vis,  les  chasse- 
pots  partiraient  d'eux-mêmes,  et  je  ne  pourrais  répondre 
ni  de  l'ordre  dans  la  rue,  ni  de  la  discipline  dans  l'armée. 


La  commission  se  rallia  alors  à  cette  formule, 
imagini''e    par    Falloux  :  «   Le   drapeau    tricolore 
esl   ni.niileiiu.  1!  ne  p.iurra  être  modilié  que  par 
l'accord  du  roi  et  de  r.Vssemblée  nationale  »,  et 
elle  confia  la  mission  de  faire  à  Frohsdorf  une 
suprême  tentative  à  l'une  des  personnalilés  les 
plus  respectables  du  parti  légitimiste   et  catho- 
lique, Charles  Chesnelong.  Originaire  de  Pau  et 
ancien  marchand  drapier,  Chesnelong  mit  au  ser- 
vice de  la  cause  royaliste  toutes  les  ressources 
pratiques  de  l'esprit  béarnais  et,  comme  le  disait 
.    un  de  ses  amis,  toute  "  la  souplesse  tenace  du 
négociant  résolu  à  conclure  une  affaire  épineuse, 
mais  nécessaire  ».  Arrivé  le   14   octobre  à  Sal/.bourg,  où  l'avaient 
précédé  Lucien   Brun,  Carayon-Lntour  et  Cazenove  de  Pradines.  il 
eut  avec  le  comte  de  Cliambord  plusieurs  conférences,  et  il  lui  de- 


Pnot  eirou. 
nelong. 


ili  Le  comte  de  (ihainljord  recul  successivement  la  visile  des  autres 
princes  d'Orléans  :  coinle  i-t  comtesse  d'Eu  (juillet  tsV.Sl,  duc  de  Montpen- 
sier (juillet  1873;,  prime  de  Joinville  :7  aofil;,  duc  d'.-\lenron  '1  scptemhre\ 
duc  de  Chartres  (septem'.jie  ,  duc  de  Nevers  (5  octobre).  Le  duc  d'.\umale,  (|ui 
présidait  les  débats  du  procès  liuzaine,  s'excusa  de  ne  pouvoir  qui  lier  Versailles. 


Il  Elle  se  composait  de  Combler  el  Tarteron  (exlrême-droite^  Larcy  el 
Baragnon  (droite  modérée),  Audilîret-Pasquier  et  (iallel  ^centre  droil\  Chan 
garnier,  Daru  et  Chesnelong  (réunion  Changarnier). 

(2)  Chesnelong,  La  Campagne  monarchique  d'octobre  1^73,  p.  99. 


LA     PRESIDENCE     DU     MARÉCHAL     DE     MAC-MAIION 


no 


manda  l'aufoiisalion  de  faire  à  ses  collèi;ues  la  triple  dérlaration 
suivante  :  1°  M.  le  comte  de  Clianiijord  ne  demande  ]i;is  (|ui'  rien 
soit  changé  au  drapeau  avant  qu'il  ait  pris  possession  du  pouvoir; 
2°  il  se  réserve  de  présenter  au  pays,  à  l'heure  qu'il  jugera  conve- 
nable, et  se  fait  fort  d'obtenir  de  lui,  par  ses  représentants,  une 
solution  compatible  avec  son  honneur  et  qu'il  croit  dr  naluri'  h 
satisfaire  l'Assemblée  et  la  nation;  3"  il  accepte  que  la  question  du 
drapeau,  après  avoir  été  posée  par  le  roi,  suit  résolue  par  l'accord 
du  roi  et  de  l'Assemblée.  Le  comte  de  Cham- 
bord  accepta  les  deux  [ireniières  déclara- 
tions, mais  se  refusa  linalement  à  accepler 
la  troisième  qui,  d'après  lui,  le  mettait  à  la 
disposition  des  députés.  De  nombreuses  com- 
binaisons lui  avaient  été  sounrises,  mais  il 
ne  voulait  ni  du  drapeau  tricolore  lleurdi- 
lysé,  ni  du  drapeau  blanc  d'un  côté  et  tri- 
colore de  l'anlre,  avec  l'écusson  flenrdelys'' 
au  centre,  ni  di'  la  coexistenc:e  du  pavillon 
blanc  personnel  au  roi  avec  le  drapeau  de  la 
nation  et  de  l'armée.  Le  marquis  de  Belcastel 
lui  suggéra  l'idée  de  conserver  les  trois  cou- 
leurs, mais  ornées  d'une  croix  blanche. 

.\.  l'insistance  désespérée  de  ses  plus  fidèles 
jiarlisans.  le  comte  de  Chambord  restait  abso- 
lument sourd.  L'évéque  de  Poiliers,  M^'"'  Pie, 
l'encourageait  dans  sa  n'soluliou,  alors  que  le 
pape,  le  Isar,  l'empereur  d'Autriciie,  l'ancien 
1  oi  di'  Xaples,  François  II,  lui  conseillaient  dr 
ne  pas  s'y  obstiner.  Pour  lui,  le  drapeau  restaii 
<'  l'e.xpression  extérieure  du  principe  ■>,  et  l'un 
ne  pouvait  être  séparé  de  l'autre.  Ghesnelon;: 
lendil  cependant  compte  de  sa  mission  au 
Comité  des  neuf,  de  très  bonne  foi  sans  do>itr. 
mais  dans  des  termes  tels  que  le  succès  parut 
assuré  et  que  des  délibérations  furent  prises 
eu  conséquence  dans  les  bureaux  des  droites, 
II'  18  octobre  chez  Anisson-Duperron,  le  22  oc- 
tobre au  palais  de  V'ersailles.  On  régla  même  le  céré'monial  de  l'i'ii- 
trée  du  roi  et  l'on  commanda  à  la  maison  ISinder  les  carrosses  de  i;;d.i. 

Pendant  ce  temps,  les  pai'tis  ojjposés  à  la  restauraliou  ne  denicn- 
r;iient  pas  inaclifs.  Thiers  faisait  campagne  cmitre  une  ruln'prise 
qui  menaçait  "  les  droits  de  la  France,  ses  libeidés  civiles,  poli- 
tiques, religieuses,  son  drapeau,  son  état  social,  les  principes 
ib-  I78il  n.  Gambetta,  en  relation  avec  les  comités  des  départements, 
piè'parail  un   plan  de  résistance  qui  n'a  pas  encore  été  dévoilé  (I). 

Le  centre  gain-ln-  adoptiiil   à  l'unanimité  la  résolution  suivante  : 

Le  centre  gauche  est  uni  dans  la  conviction  que  la  République  couserva- 
Irice  est  la  plus  sure  garantie  de  l'ordre  et  de  la  liberté  et  que  la  restaui'ation 
mouarcliique  ne  serait  poui'  la  t'^rance  qu'uue  can-e  de  nouvelles  révolutions. 


Comte  et  comtesse  de  Ctiambord 


sonville  et  Savary.  Ce  docuininit,  qui  résumait  les  paroles  de  Cb.cs- 
nelong,  fut,  à  la  grande  suprise  îles  légitimistes  purs,  interprété  en 
ce  sens  que  le  comte  de  Chambord  avait  déûnitivement  accepté  le 
drapeau  tricolore;  sa  publication  provoqua  d'aidentes  polémiques 
de  presse,  et  le  prétendant,  ne  V(julant  pas  laisser  dénaturer  sa 
|ii>nséc,  adressa  à  Chesneloni.',  b'  27  octobre,  une  lettre  datée  de 
Salzbourg,  qui  parut  le  30  au  soir  dans  le  journal  V Union  :  plus  que 
jamais  il  se  déclarait  résolu  à  ne  pas  ••  conserd,ir  le  sacrifice  de  son 
honneur  »,  à  ne  pas  «  inauguier  un  règne 
réparateur  et  fort  par  un  acte  de  faiblesse  >u 
Celait  relfondrement  des  espérances  mo- 
narchiqncs,  l'éciiec  de  la  restauration  à  la 
veille  du  joui-  oii  le  gouvei-nement  et  l'Assem- 
bli'i'  croyaient  tenir  le  succès  si  laborieuse- 
ment pri''paré. 

Le  comte  de  CliaiMbord  s'('tait  constam- 
ment maintenu  dans  la  vraie  tradition  roya- 
liste; cai'  b^s  principes  fondanieril,iu.\  de  la 
b-gitimité  sont  inconi]iatibles  avec  le  ilroit 
pulilic  de  la  Révolution,  .\ussi  les  monar- 
chistes d'extrême  ilroilc  n'admeltent-ils  pas 
que  l'échec  de  la  ii'st.iuiation  soit  unique- 
mi'iil  iniputalde  au  refus  obstiné  du  préten- 
dant d'accepter  le  drapi-au  tricobu-e  :  ils 
accusent  les  antres  groupes  de  droite  d'avoir 
rendu  impossible  l'avèiuMnent  ilu  coiritr  île 
tduimbord  en  lui  imposant  des  conditions 
telles  qu'il  aui.iil,  m  les  acceptant.  rét;nla- 
risé  Insurpalinn  de  18.30.  Ceitains  il'rntiv 
inx  \onl  iiniiic  prs(|M';'i  pi'élendre  ipir  la 
\isilo  du  roiiilo  lie  Puris  à  l''robsdorl  ri'riit 
d'autir  o|,|f|  qui-  i||.  iiHiu-iL'er  l'avenir  dr  la 
bl.inrhr  ladrtto  id  qur  Ir  irlllrr  droit,  au 
risque  de  londer  la  liepublique  {[),  pri'l'i'm  à 
l'avèneiiient  delà  branche  ainée  l'expr^dient 
du  scy//c;i(irt/.  ii>£;ime  d'attente  pendant  lri|iul 
on  entindit  l'aldn''  d'Ilnlst  trnir  rr  propos 
dans  le  salon  ib-  la  romtrsse  dr  liaineville  :  ■■  (di.iqur  nialiii.  ]<■ 
prie  Dii'U  qu'il  ouvre  les  yeux  de  .M.  le  comte  i[r  (  duinilioi  ,1  ou 
qu'il  ibiigne  les  lui  l'rnurr  i2).  >> 


Enfin,    les   bonapartistes    luenaient    ui-ttenirnl    position 
l'entreprise  monarchique. 

Le  duc  de  ISroglie  aurait  voulu  envoyer  à  Frohsdorf  notre 
sadeur  à  Vienne  pour  faire  ofliciellement  con- 
naître au  comte  de  Chambord  que  l'accepta- 
tion des  trois  couleurs  serait  la  condition '.s;'»'' 
ijiia  non  de  la  restauration;  mais  le  maréchal 
jugea  inconstitutionnelle  cette  sorte  de  mise 
eu  demeure,  dont  le  premier  ministre  atten- 
dait beaucoup.  11  était  prêt  à  exécuter  le  vote 
i|r  l'Assemblée,  mais  il  ne  voulait  pas  se  niélrr 
au.x  intrigues  parlementaires,  et  il  se  borna, 
en  prévision  de  la  proclamation  du  roi  Henri  V, 
à  réunir  autour  de  Paris  les  chefs  de  corps 
d'armée  qui  lui  paraissaient  sûrs.  Le  géni'ral 
i^irrey  de  Bellemare,  commandant  la  subdivi- 
sion de  Périgueux,  fut  mis  en  retrait  d'emploi, 
pour  avoir  dé'clai-é  qu'il  «  ne  servirait  pas  le 
drapeau  blanc  ..  id.  m-  '•  mettrait  pas  son  épée 
a  la  disposition  d'un  gouvernement  monar- 
chique restauré  en  dehors  de  la  libre  expres- 
sion de  la  volonté  nationale  ». 

A  la  suite  de  la  réunion  du  22  octobre,  lr 
centre  droit  avait  dé'cidé  de  communiquer  à  la 
presse  un  procès-verbal  dont  il  confia  la  rédac- 
tion à  ses  deux  secrétaires  :  le  comte  d'IIans- 


contre 
ambas- 


1  n  C  est  de  la  présidence  du  maréchal,  dira  bientôt  le  duc  Decazes  (du 
cenlrr  droit)  à  Peinolet  (du  centre  gauctie),  que  datrra  la  fondation  de  la 
fiepuljlique  en  France,  u 

(-2)  Marquis  Di:  Castei.lane.  Iloiniiirx  e/  choses  i/f  iikiii  /o/i/ts  ■  lOllli;.  p.  "210. 
—  Ailhur  I^olh  juge  très  sévèrement  les  orléanistes:  ..  l-'rendre  po.ssession 
dr  la  ir'gitinulé  au  moyen  de  M.  le  comte  de  Chamtjord  et  s'assurer  ainsi  sa 
succession,  imposer  au  pelit-lils  de  (;iuu'les  X  des  conditions  qu'il  ne  pouvait 
accepter,  ou,  s'il  les  subissait,  qui  lendraient  son  maiidien  impossiljl,.  Mu- 
le troue  :  l'amener  ainsi  ,^  une  abdication  avant  ou  après  :  tel  avait  été.  dés 
le  principe,  le  plan  aussi  astucieusement  conçu  qu'habilement  suivi  par 
les  principaux  chefs  du  groupe  orléaniste  libéral,  et  dont  quantité  d'hon- 
nêtes royalisles  furent  les  coopérateui-s,  pour  ne  pas  dire  les  complices 
inconscients.  «  [L'Éc/iec  de  la  res/auralion   nionarckiijue  eu   lt;7.i.  p.  s;,->r\.) 


(1)  Ch.  Di;  l'^nEYciNET,  Souvenirs,  p.  :îii2. 


Le   chùleau   de    Frolisdorf,  près  de  Vienne. 


n'.ipr(>s    /'llhislralimi. 
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HISTOIRE     DE     FRANCE 


Le  Septennat.  —  Le  centre  ili'oii  el  la  droite  modérée,  réunis 
clii'Z  if  i,'('ii.T;d  Cliaiigariiii'r,  auiaieiil  vu  de  sérieux  avantages  <à 
i'inslilulioi)  d'une  régence  ou  d'une  lieutenance  généraie,  dont  ie 
duc  d'Auiuale  serait  investi,  et  l'extrême  droite  se  rallia  à  cette  réso- 
lution, sous  la  réserve  que  le  titulaire  des  hautes  fonctions  qu'on  se 
proposait  de  créer  serait  le  [iiiace  de  Joinville;  mais  celui-ci  déclara 
que  l'heure  était  mal  choisie,  (lu'il  fallait  soutenir  le  pouvoir  exis- 
tant, (]ue  tous  devaient,  à  l'heure  actuelle,  être  ^  mac-mahoniens  ". 

Dulaure  avait  demandé.  Ir  -1  juillet  187;î.  la  nomination  d'un^ 
commission  chargée  de  l'examen  des  projcls  conslitulionncis  qu'il 
a\ait  ihqjosés  les  l'.l  el  2(1  mai  ]irécédents, 
cnmiiic  ministre  i\f  la  .luslice:  mais  l'As- 
sendjléc  avail  ai|.i|i|.>  la  pi  M|i,isilioii  |, cu- 
rent, tendaul  à  ajounuT  h-  Miiilin  pisqu'à 
la  rentrée,  et  écarté  i-u  iiH''nif  ti'm[is  la 
protestation  de  (;and)ella.  ipii  persistait  à 
refuser  aux  (''lus  de  1S71  le  |iouv(iir  consti- 
tuant. 

C'est  alors  ipie  le  duc  de  Broglie  imagina 
de  proroger  les  pouvoirs  du  maréchal  au 
delà  de  la  séparation  de  l'.Vssemblée,  de  les 
consolider  pour  une  période  plus  ou  moins 
longue  pendant  laquelle  la  route  serait 
barrée  au  césarisme  et  l'avenir  réservé  aux 
partisans  de  la  monarchie.  .Alors  que  le 
centre  gauche  déclarait  »  le  moment  venu 
de  sortir  du  provisoire  et  d'organiser  la  1!  ■- 
publique  conservatrice  >•,  les  droites  enten- 
daient, dans  rinti'u-èt  dynastique,  ne  rien 
faire  de  détiuilif. 

Le  5  novembre  1873,  l'Assemblée  rentra 
en  session  et  entendit  la  lecture  d'un  mes- 
sage par  lequel  le  pn-sident  delà  République 
lui  demandait  de  "  faire  don  à  la  société  d'un 
pouvoir  exécutif  durable  et  fort».  I.e  général 
Changarnier  proposa  alors  de  proroger  pour 
dix  ans  les  pouvoirs  du  maréchal;  mais  la 
cnmmission  chargi-e  de  l'examen  de  la  jn-u- 
pdsiliiin  formula,  par  l'organe  d'Ed.  de  l,a- 
boulaye,  une  contre-proposition  aux  termes 

de  laqmdle  les  pouvoirs  du  marc'i'hal  n'auraient  de  caraclère  consti- 
tutionnel qu'a|)rès  le  vole  des  lois  organiques.  Mac-Malion  s'éleva 
iliiiis  lin  mess;ige,  contre  cette  réserve  (17  novembre)  :  la  commis- 
sion iiiainlint  ses  conclusinns  et  la  discussion  s'engagi^a  en  si'-ance 
publiipie. 

Dans  un  discours  birt  habile,  Uoulier  dévidoppa  le  système  de 
l'appel  au  peuple  et  défendit  sans  succès  un  amendement  tendant 
à  consulter  la  nalion  elie-mème  sur  la  forme  du  gouvernement 
(20  novembre). 

Jules  Grévy,  qui  venait  dans  une  brochure  célèbre.  Le  Gouverne- 
ment nécessaire,  de  demander  pour  la  France  un  gouvernement  dé- 
mocratique et  républicain,  soutint  que,  le  mandataire  n'ayant  pas 
plus  de  pouvoir  que  le  mandant,  les  députés  élus  en  1871  ne  pou- 
vaient se  survivre  et  attribuer  à  un  tiers  un  dreil  qu'ils  n'avaient 
pas  eux-mêmes; 

Vous  voulez  la  monarcliie,  s'écria-t-il.  et  vous  ne  pouvez  pas  la  faire.  Vous 
pouvez  faire  la  République  el  vous  ne  le  voulez  pas  :  voilà  poun|Uoi  vous  ne 
voulez  point  sortir  du  provisoire  pour  entrer  dans  le  définitif...  Vous  avez 
essayé  la  monarchie;  vous  avez  échoué.  Faites  place  h  d'autres!  Vous  ne 
pouvez  pas  rester  indéfinimenl  ici  pour  attendre  les  occasions. 

L'Assemblée  avait  décidé  en  1871  que  les  pouvoirs  de  Thiers  du- 
reraient autant  que  les  siens,  une  plus  longue  prolongation  lui 
paraissant  inconstitutionnelle  :  en  1873,  elle  se  reconnut  au  con- 
traire le  droit  de  prolonger  au  delà  de  sa  propre  existence  le  mandat 
du  chef  de  l'Élat  el,  par  383  voix  contre  317,  elle  conféra  pour  sept 
ans  au  maréchal  le  pouvoir  exécutif  avec  le  titre  de  président  de  la 
République,  malgré  l'opposition  des  gauches  qui  estimaient  que  la 
prorogation  sans  conditions  équivalait  à  rétablissement  du  pouvoir 
personnel.  Le  maréchal  devait  exercer  sa  magisiralui'e  ..  dans  les 
conditions  actuelles  ju.squ'aux  modifications  (|ui  pourraient  y  être 
apportées  par  les  lois  constituticjnnelles  >■. 

La  loi  du  20  novembn;  1873  qui,  an  point  de  vue  Juridique,  par- 
ticipait de  la  nature  de  cis  lois,  spécifiait  en  outre  que,  dans  les 
trois  jours  qui  suivra;  -ni  la  promulgation,  \uie  commission  de 
trente  membres  serait  n^  ;;iiiir'e  en  S(-ance  pnlili(]ue  et  au  scrutin  de 
liste  «  pour  l'examen  de  lois  constitutionnelles  ».  Cette  commis- 
sion, élue  le  28  novembre,  ne  com[)rit  que  quatre  membres  du 


Maison    de  la  rue    Saint  Louis. 

a  Versailles,  où  te  comte  de  Chambord  séjourna 

du  9  au  20  novembre  1873. 


Vacherot,  Waddingtoii  e|  C.-/.aiines,  qui 
ne  purent  obtenir  qu'elle  s'occupât  de  la  consliliitieii  des  |inuvoirs 
publics  avant  d'i'daborer  la  loi  électorale. 

Le  comte  de  Chambord  à  'Versailles.  —  En  apprenant  que  le 
gouveriiemenl  av.nl,  après  la  b'ilre  de  Sal/.bonrg,  décidé  de  proposer 
à  r.\ssemblée  la  prorogation  des  |)ouvuirs  du  président,  le  comte  de 
Chambord  piùt  une  résolution  extrême  :  il  vint  à  Versailles  pour  «  se 
trouver  seul  à  seul  avec  le  maréchal  de  Mac-Mahon  et  conférer  avec 
lui  des  besoins  de  la  France,  de  ses  souffrances  et  de  son  avenir  »  (1). 
Parli  de  Frohsdorf  en  compagnie  du  comte 
i\i-  lilacas,  de  René  de  Monli  de  Rézé  et  du 
marquis  Henry  de  Vanssay,  il  descendit  dans 
la  maison  de  ce  dernier,  o,  rue  Saint-Louis, 
ou  il  arriva  b-  '.I  novembre  au  malin.  Il  y 
apprit  par  le  marquis  de  Dreux-Brézé,  qui 
a\  ait  convo([ué  chez  lui  RIacas,  Lucien  Brun, 
Cazenove  de  Pradines,  Carayon-Latour  et 
Chesnelong,  qu'il  n'y  avait  pas  à  compter 
sur  r.\ssemblée,  et  il  chargea  RIacas  de  lui 
ménager  une  entrevue  avec  le  président. 

Celui-ci  lépondit  au  comte  de  RIacas  que, 
jusqu'à  la  lettre  de  Salzbourg,  il  s'était  con- 
sidéré comme  occupant  provisoirement  la 
place  du  roi  ;  ayant  engagé  maintenant  des 
]iouiparlers  avec  la  majorité,  il  cndrait  dé- 
loyal d'entamer  une  autre  négociation.  RIa- 
cas affirma  au  maréchal  que  le  conile  de 
Cliambord  ne  songeait  nullement  à  lui  pro- 
poser un  a(de  contraire  à  sa  conscience  et 
voulait  seulement  se  renseigner  sur  l'état 
d'esprit  do  l'armée;  il  insinua  que  la  con- 
versation pourrait  modifier  les  idées  du 
ju étendant  sur  la  question  du  drapeau;  il 
promit  enfin  le  secret,  tendant  au  maré- 
chal, qui  ne  la  prit  pas,  la  clef  de  l'apiiar- 
leiiient  du  marquis  de  Vanssay.  «  Mais, 
tinit-il  par  dire,  ipie  feriez-vous,  monsieur 
le  maréchal,  si  au  lien  de  représenter  le 
roi,  je  venais  au  nom  de  l'impéralrice?  « 
Mac-Mnhon  garda  le  silence.  RIacas  le  salua  et  sortit. 

Le  comte  de  Chambord  dit  alors  à  son  entourage  :  «  Le  refus  du 
maréchal  ne  m'a  pias  étonné,  il  tient  à  garder  le  pmivoir,  il  es!  |ilus 
ambitieux  qu'on  ne  le  croit.   » 

Dans  la  soirée  du  19  novembre,  le  bruit  avait  couru  dans  les  cou- 
loirs de  l'.'Vssemblée  que  le  prétendant  était  à  Versailles;  mais, 
malgré, l'émotion  qui  s'empara  des  monarchistes,  le  septennal  n'en 
fut  pas  moins  volé  :  la  monarchie  était  morte,  ensevelie  dans  les 
plis  du  dr.apeau  blanc  i2i. 

Le  deuxième  ministère  Broglie  (26  novembre  1873- 
16  mai  1874).  —  .*^i,  après  le  vote  tlu  seplennal,  le  duc  de  Rioglie 
suivi!  à  l'égard  des  républicains  la  politique  de  combat  qu'il  avait 
inaugurée  le  26  mai,  les  conditions  du  gouvernement  se  trouvaient 
modiliées  du  fait  qu'il  était  impossible  d'attendre  sept  ans  avant 
d'organiser  les  pouvoirs  publics. 

La  composition  du  ministère  fut  donc  modifiée  le  20  novembre  (3). 
Le  duc  de  Rroglie  remplaça  Beulé  à  l'Intérieur  et  céda  le  porte- 
feuille des  Affaires  étrangères  au  duc  Decazes,  ambassadeur  à 
Londres.  Fourtou  succéda  à  Ratbie  au  ministère  de  l'Instruction  pu- 
blique et  des  Cultes.  Ernoul  et  La  Bouillerie,  de  l'extrême  droite, 
sortirent  du  conseil  pour  faire  place  à  Depeyre  'Justice^  et  à  Larcy 
(Travaux  publics),  de  la  droite  modérée.  Les  autres  ministres  res- 
tèrent en  fonctions. 


(1)  Marquis  ue  Dreu.x-Brézé,  Noies  el  Souvenirs,  p.  155. 

(2'  On  a  dit  que  le  comte  de  Chambord  avait  passé  la  nuit  où  fut  volé  le 
septennal  dans  la  cour  du  palais  de  Versailles,  au  pied  même  de  la  statue 
de  Louis  XIV,  attendant  d'être  appelé  par  l'Assemblée;  mais  le  fait  a  été 
démenti  par  le  marquis  de  Dreux-Brézé. 

3  Deuxième  ministère  Broglie  (26  nov.  1873-16  mai  1874). 
—  Vice-présiilenre  du  Cniiseil  el  Inlérietir.  due  .\lberl  de  Broglie:  .liisliie. 
Oelave  Depeyre;  A/piires  élmni/éres,  due  t.ouis  Decazes;  Finances.  Mat;ne: 
(inerre,  général  du  Barail;  Marine  el  Colonies,  vice-amiral  de  Dompierre 
d'IIornoy;  Inslruéliou  publique.  Cnlles  el  Beaux-Aris,  de  l'ourlou;  Ira- 
vaux  publics,  de  Larcy:  Ar/riculture  el  Commerce.  Deseilligny. 

Sous-secrélaires.  d'Etal  :  In lérieur.  'Suma  Baragnon  i'26  novembrel  ;  Jus- 
lire.  A'erileiâV  novembre:  :  Inslruclinn  pulili'/ue.  Cultes  el  Beaux-arts, 
Albert  Desjardins  (27  novembre);  Finances,  Lefebvre  (27  novembre). 
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Adduction  des  eaux  de  la  Vanne    à   Paris. 


Projpt    du   monumpnt.   de    !n  Défense    de    BeKort. 


L.T  fonte  du   mètre  international. 
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Inondations   de    la    Gai-uime,   rt    Tuuiuuse    ijuin   18 (5j. 


L'inauguration    du  nouvel    Opéra,  à    Paris 
(5  janvier   1875i. 


Pose    de    la    première  pierre    de    l'église    du  Sacré  Cœur, 
à    Montmartre  (16  juin  I875,i. 


Le    Guetapens  tniars  1872  . 


La    Fusion  (1872i. 


La  Délivrance  {août   1872). 


Caricariircs  de  fiii.L.  parues  <laiis  l.-  jirurnal  il-icliits 


Nous  ons  voté  •'   laoùt  18 
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Depeyre. 


Phui.  N  .,1.1 

Le  duc  Louis  Decazes. 


Fourtou. 


Voici  ciui'lle  ■■luil  aluis  l;i  silualinii  îles  piiitis.  La  droite  modérée 
considérait  le  se[itpiinat  comme  ]iiueiiieiit  "  personnel  »  au  maréclial 
(si  donc  le  maréchal  venait  à  décéder,  il  y  aurait 4ieu  de  lui  donner 
un  successeur  pour  la  fin  de  la  période  seplennale  restant  à  courir  . 
I.a  majorité  du  centre  droit  acceptait  le  seplen- 
nat  "  impersonnel  •),  •<  indépendant  »,  et  déjà 
quelques-uns  de  ses  membres  élaient  disposés  à 
se  contenter,  à  défaut  de  la  monarchie,  de  lois 
constitutionnelles  nettement  conservatrices  et 
d'ailleurs  révisables.  Les  bonapartistes  iiarlaient 
ouvertement  du  régime  que  la  repr  éscntation  na- 
tionale avait  naguère  solennellement  condamné. 
Les  radicaux  continuaient  à  demander  la  disso- 
lution de  l'Assemblée,  à  qui  ils  n'avaient  cessé  d(^ 
refuser  le  pouvoir  constituant;  mais  la  gauche, 
sans  revenir  sur  cette  considération  de  princifie. 
jugeait  urgent  d'obtenir  le  vote  d'une  conslilu- 
tion  et  elle  allait  dans  ce  but  se  ra[ipiocher  du 
centre  gauche.  Les  élections  partielles  démon- 
traient, avec  une  régularité  probante,  qnc  l.'i  lié'- 
publique  avait  les  préférences  de  la  nation  consi- 
dérée dans  son  ensemble;  l'.^ssemblée  e.xprimail 
de  moins  en  moins  le  sentiment  de  la  majorité' 
ilu  pays,  et  la  résistance  au.v  volontés  de  ce  der- 
nier allait  avoir  pour  résultat  d'éloigner  de  la  vif 
pnbliiiui'  li's  é'Ié'menls  conservateurs. 

Les  monaichistes  d'exlrènie  droite  lendaient 
le  duc  de  Hroglie,  injustement  d'ailleurs,  responsable  de  (l'cliec  de 
la  campagne  nnjuarchique,  et  ils  avaient  voté  la  prorogalion  des 
|iouvoirs  du  niaré'chal  comme  un  expi'dii'Ut  desliné  à  sauvegarder 
l'avenir,  persuadées  que  Mac-.Mahnn  irii.'si(|.|ait  pas  à  se  retirer,  h' 
cas  échéant,  avant  l'expiration  d(;  smi  njaiidal,  pour  faire  place  au 
roi.  Or,  le  duc  de  Hroglie  était  d'accord  avec  b'  dur  Decazes  poui' 
organiser  le  septennat  indépendant  et  bairer  la  roule  aux  htmapar- 
lisles.  11  aurait  vobnilieis  ronipii  avec  les' chevau-b'gers  pour  gou- 
verner avec  les  centres,  d  il  liouvait  conti'c  rcxiiéinr  drojle  un 
auxiliaire  résolu  dans  la  p>r>oMn''  ilu  rniinsln'  ib'  rinslruitioii 
publique,  Fouitoii,  de  temp('ranM'nt  aulorilairc  rt  ('l'saricn,  mais 
iqiposé  à  tout  ce  qui  ra[i[ii'lail  l'ancien  i'i'i;inn'. 

Le  procès  Bazaine.  —  C'est  pendanl  les  \acaiices  parlcnieu- 
taires,  le  6  octobre,  que  s'ouvriieiil  au  (iiand  'l'rianou  les  séanc.-s 
du  1»'"  conseil  de  giiei-ie  de  la  l'''  division  militaiie,  devant  leipul 
b'  maréchal  Bazaine  avait  été  renvoyé  par  une  oidonnarne  du  mi- 
nistre de  la  (iuerre,  giuié'i'al  du  Harail,  en  date  du  "i'i  juillet  1873. 
'l'hiers,  pour  ne  pas  jcder  h;  pays  <lans  une  agilalion  "  semblable  à 
celle  i|ue  souleva  en  181!)  un  procès  de  douloureuse  mémoire  ", 
était  op[)osé  à  la  mise  en  jugiMuent  du  niaré'chal,  qu'il  considérait 
seulement  Comme  coupabb'  •<  de  la  plus  graiule  îles  fautes  stratégi- 
ques ii;  il  ne  s'était  l'ésigné  au  procès  que  sur  la  demande  même  de 
l'intéressé,  ouvertement  accusé  de  trahison  par  l'opinion  publique. 

Le  conseil  de  guerre  était  composé  des  généraux  La  Molle-lîouge, 
Chabaud-La  Tour,  ïi-ipior,  .Vlarlimprey,  l'rinceteau,  Martineau;  le 
général  l'ourcet  remplissait  les  fonctions  de  commissaire  du  gou- 
vernement; le  général  >^eré  de  Kivières,  celles  de  rapporteur.  L'ac- 
cusé était  défendu  par  M"  Ladiaud.  Les  séances  se  tinrent  au  (irami 
Trianon  du  6  octobre  au  It)  décembre   1873,   sous  la  présidence  ilu 

Histoire   c  o  .n  r  k  .m  i>  o  r  a  i  n  e  . 


duc  d'Aumale  qui,  prenant  la  pa- 
role à  l'Assemblée  au  sujet  de  la 
composition  du  conseil  de  guerre 
chargé  de  juger  Bazaine  (1),  s'é- 
tait déclaré  prêt  à  faire  son  de- 
voir de  soldat,  «  quelc|ue  pénible 
i|u'il  pût  être  >>. 

11  dirigea  les  déliais  avec  l'au- 
torit''    d'un   chef  militaire.   L'ac- 
cusé, froid  et  comme  apatbique, 
laissait  généralemeni  à  son  avocat 
le  soin  de  soutenir  le  poids  des  in- 
lei'i'ogatoires,  n'intervenant  guère 
qu'à  l'occasioii  des  incidents  qui 
mettaient  en  cause  l'honime  plu- 
loi  ipie  le  chef  militaire,  n'appoi'- 
biiil  à  sa  défense  ni  vigueur  ni  iiet- 
telé,  essayant  de  se  justifier  par  le 
désir   d'obtenir   pour   son   armée 
des  conditions  avantageuses  et  de 
la  tenir  «  à  la  disposition  del'oi'die 
social  iiieiiai'é   ■•.  allegnaiii  que  ses  obligations  de  cbef  d'armée  ne 
s'imposaient  pas  avec  l;i   iiième  foi'ce  à  sa  conscience  en  l'absence 
d'un  pouvoii-  l'éguliei-.  liileii'ogé  stir  les  négociations  qu'il  avait  poui- 
suivies  et  qiii  liii  avaient  fait  pei'die  de  vue  ses  devoirs  mililaii'es  : 
"  Oui,  lépondit-il,  j'admets  que  ces  devoirs  soieiit 
stricts  quand  il  y  a  un  gouvernement  légal,  quand 
on  lelève  d'un  pouvoir  recoiiiiu  par  le  pays,  niiiis 
lion  pas  quand  on  est  en  face  d'un  gouvernement 
insiiirectionnel;  je  n'admets  pas  cela.  ■>  —  A  quoi 
le  duc  d'Aumale   op[iosa    la  réplique    demeuiée 
célèbi'e  :  "  La  Fi-ance  existait  toujoui'sl  ■■ 

En  somme,  et  c'est  sur  ce  point  qii'iiisisia  le 
comiiiissaire  du  gouveiiieiiient,  Hazaiiie  avait  fait 
passer  avant  l'intérêt  de  la  [lalrii'  le  souci  des 
combinaisons  iioliliques,  et  .M''  l.acliaud  s'elforça 
d'élablir  que  la  ti'ahison  ne  piiu\ait  être  le  fait 
d'un  soldat  dont  la  bravoui'e  élait  atb'slée  |iar  les 
plus  vaillants  de  ses  coiupagnons  d'armes.  Avant 
la  clôlui'e  des  débats,  Bazaine.  la  iu  a  in  su  i-  le  co'iii', 
lil  au  conseil  cette  brève  déclai'iition  : 

.le  porle  sur  iim  poitrine  ces  mois  :  lloiiiieiir  el  |i,-iliie. 
.le  liai  pas  iiiaïKiuê  it  celle  noble  devise  penilaiit  les  i[iia- 
raiilc-deiix  ails  que  j'ai  servi  loyalement  mon  pays,  ni  à 
.Melz.  ni  ailleurs,  je  le  jure  devant  le  r;lii'isl  ! 

Le   lu  décembre,  à    neuf  heui'es  du    iiiatin,   le 

duc  d".\uiiiale  donna  lecture  du  jugement  i[ui,  [lar 

applicaliou  des  iiiiicles  iUi)  et  "210  du  Code  de  justice    niililaiie, 

condamnait  Bazaine  à  la  peine  de  hhu'I  avec  dégi'.iil.ili ilil.iiie. 


1^  La  loi  (lu  hi  111, il   IsT:^  diiL  moililier  le^  dispo^iliuii^  ileleniiiii.iiil  la  l'oiii- 
posilion  des  ('onsfiU  i!e  L^tii'ire.   le^  qnalie   niaiecliaux   de  l'^ranre  exislnnl  à 


„  J 


'       ■■  .       .  /  '■    i;. .;('/(:  iHuslré). 

Le  maréchal  Bazaine  se  rendant  à  Ja  saile  du  conseil. 


\)ti  ^aiiclit"  à  ili'oito  :  lo  colonel  Villette.  lo  oomniau'Iant  Tliirct,  le  maréclial  Bazalno, 
M"  I.acliaiui,  pt-re.  M'  Lac(iaud  HU. 


02 


mSTOlUE     DE     FHAiNCE 


A   l'unaiiiiiutr.  \v   conseil,  dOliliOraiil    à    liuis  clos,    av.iil    ri-|iniiiiu 
('  oui  ■■  aux  quatre  ([uestions  suivantes  : 

1°  Le  maréchal  lîazaine  est-il  coii]ial)lç  d'avoir.  If  '28  nclolue  IS70, 
comme  commamlant  en  cliet  i\r  I  .nrni'-e  du  liliin,  ia|iitiil''-  en  rase 
campagne  (1)? 

■2°  Cette  ca|iitulaliiMi  a-l-idlc  en  |hiiic  n'^sullal  dr  Liirc  pusci-  les 
armes  aux  ti-oupcs  dont  le  maiéi  liai  lia/aine  avail  Ir  cnninian- 
demeiit '.' 

3»  l.e  niaiiTlial  lîazaine  a-l-il  liailé  vei  balenn-nl  on  ]iai-  c'Cril  sans 

avoir  fait  préalablement  ce  que 
lui  prescrivaient  le  devoir  et 
riioiineuj? 

'i"  Le  maréchal  lîazaine  estdl 
innpable  d'avoii-,  le  28  oclo- 
l.re  1^70.  capilnlé  avec,  Ten- 
iiemi  et  rendu  la  place  de  Metz, 
diint  il  avail  le  C(onniande- 
meiil  snpéi'ienr,  sans  avidr 
l'pnisi''  tons  b'^  niii\ensili'  ilé- 
l'ense  dont  il  di>po^ait  et  sans 
avoir  fait  tout  ce  qne  lui  pres- 
crivaienl  l'honneur  et  le  de- 
v.dr? 

i.e  jniieno'nt  du  conseil  de 
i;uerre  condamnait  Hazaine 
piMir  n'avoir  [las  reni|ili  snn 
devoii'  niilitaiie,  ponr  n'aviiii' 
|ias  su  |dacer  ses  oblijiatious 
de  siddat  an-dessus  d<' ses  con- 
ceptions politiques  :  la  faute 
commise,  si  ahnminable  qu'elle 
lût.  ne  i-.mslituaitpas  aux  yeux 
des  .jnijes,  une   trahison  au  sens  pnqne  du    mol     2  . 

Lorsque  le  commissaire  du  gouvernemenl  lui  eut  lait  dminer  par 
le  grellier  lecture  de  la  sentence.  Hazaine,  impassible,  prononça  ces 
seuls  mots  :  "  Je  suis  prêt,  fusillez-imu  le  plus  lot  possible.  >•  Mais 
le  verdict  était  à  peine  rendu  (jue  les  membres  du  conseil,  invo- 
quant les  étals  de  servici-s  de  lîazaine  et  les  circoiislani-es  particu- 
lièrement ditliciles  dans  lesquelles  il  avait  exerci'  le  coinmandi-inenl 
de  l'armée  du  Rhin,  prièrent  le  président  de  la  ISéquibliiine  de  ne 
pas  laisser  exécuter  la  di'cision  qu'ils  avaient  proniuicée.  La  peine 
demort  l'uti:omiuué-e  en  celb'  de  vint;!  ans  de  ré'clnsiiui  a\er  dispeuM' 
de  la  dégradation  mililaiie  i.'^'. 


M'   Lachaud. 


içltecpoiiue,  J^o  l)u;iit,  liiuiidliert,  .\I;ir-.\talii.ii.  tÎMiMsiiey   iIltilliiT-    ne  pim- 
vant  siéger  pour  divers  motifs. 

(1)  Metz  n'ét.lit  pas  eu  él;ll  it'elie   cim-i.ter.'    coiiilile  e.niip   l cliaiiellc. 

ii)  Lu  (piestion  de  ta  i-iitpat)ilité  de  tiaziiiiie  a  (tonne  lien  il  une  poteiiiiipie 
entre  le  seiialeiir  Attri'd  >lézièies  et  le  petit-iie\eu  ilii  inaréctial  1 7c  Teinpx 
du  ti)  août  \»\i  .  -  Poui-  lOniile  Oltivjer,  "  lions  n'avons  attaire  ni  ,'i  un 
fourbe,  ni  à  un  iiicapalile.  mais  à  un  lionime  de  capacilé  courante.  ,'i  un  pes- 
siuiisle  (piniie  situation  écrasante  a  ér-rasé  i.  Ilciiir  (/c.v  Deu.r  Mondes. 
i:i  juillet  t!it:i  .  Voii-,  rniiliri,  II.  Welscuinc, Kl;,  clan-  te  .Iniiriii:!  '/<:s  Véhtils 
du  2iiaoiit  li)i:i. 

(3)  Bazaine  fut  iiiler taii-  le  foi-l  de  1  jti'  Saiiile-.Malf^ncrile.  où  >a  l'aniitte 

le  rejoignit.  tJans  la  imil  du  il  au  lu  aoùl  1S71.  il  >'evada  dans  des  i-onditioii.^ 
assez  mal   connues,  nialj^rè  tes 

débats  du  pi'oi'és  intenté  101  ^al•-  — 

dien  de  la  prison,  .Maiilii.  Il 
voyagea  d'abord  en  Italie,  puis 
en  Suisse,  parut  un  inslanl  en 
Angleterre  et,  au  coiuinence- 
ment  de  1,S73,  se  tixa  à  Madriit. 
Il  réussit  à  se  faire  admellre 
il  la  cour  du  roi  .\lphonse  XII  : 
mais  l'amiral  .lauré>.  ambas- 
sadeur de  l'"ranc;e  il  .Madrid, 
protesta  c-onirelaprésenci'  dans 
les  cérémonies  otiicielli's  d'un 
homme  ijuc  ses  conipatrioles 
avaient  lléiri.  Le  is  a\ril  l.s.sT. 
un  commis -voyageur  de  la 
lîoclielle.  Ilillairauil ,  dont 
l'idée  fixe  était  itc  punir  l'au- 
teur de  la  l'apitulatiou  de  Metz, 
blessa  Bazaine  d'un  coup  de 
poignard  à  la  tétc  :  il  l'ut  con- 
damné il  huit  ans  de  travaux 
t'orei'-s  )iar  la  fiour  d'assises  di' 
Madrid.  —  Bazaine  mourut 
au    mois    lie    .septeinl)rc   1S),S8. 


La  loi  sur  les  maires  (20  janvier  1874).  L'année  1874 
ib-buta  mal  pour  le  cabinet.  Sur  la  proposition  de  Franclien,  légiti- 
miste, l'Assemblée,  par  268  voix  contre  226,  ajourna  la  discussion 
de  la  loi  sur  les  maires,  et  le  ministère  donna  sa  démission  ;  mais  le 
maréchal  rassura  l'extrême  droite,  qui  avait  provoqué  Lincidenlet, 
quatre  jours  plus  tard,  366  députés  contre  30S  déclarèrent  que  le 
gouvernement  n'avait  pas  perdu  sa  conliaiice,  après  avoir  entendu 
le  <lnc  de  Broglie  délinir  le  septennat  un  <■  pouvoir  légal  ■>  capable 
de  se  faire  respecter  par  les  républicains  id  à  la  fois  un  essai  de 
di'  concilialion  entre  les  partis. 

La  bd  sur  les  maires  fut  vol.'i'  b'  2lt  janvier  l!S7'i  par3oltvoi\: 
contre  318.  Elle  av.iit  été-  combattue  ,i  la  tribune  jiar  Louis  Hlaie  cl 
.Mberl  rdiristophle  et  dédendue  au  nom  du  goiiveriieiueiit  p,ir  h' 
S'ins-secrétaire  d'Iital  à  l'Intérieur,  .\uma  Haragnon,  celui-là  méiin'  à 
i|iii  l'on  )epro(  ha  d'avoii'  prononcé  ces  paroles  singulières:  «.Main- 
tenant, il  faut  que  la  Kiance  marche  !  •>  (1  ).  Klle  conférait  au  gonver- 
nenient  le  droit  di-  muninir  les  niagistrals  municipaux  dans  tnules 
les  communes;  la  iiomin.itiini  serait  faite  dans  les  idud's-lienx  dc^ 
diqiarti'menl,  d'arrondissenieiil  el  de(aiitoii  par  dé-crels  pié-siib-u- 
liels.  dans  les  autres  cinnninnes  |iar  arrêté  prél'ectoial. 

liu  mois  de  février  au  mois  d'avril,  des  décrets  el  arrèli'-s  renouvi;- 
b' relit  donc  les  maires  et  adjoints  dans  toutes  les  communes;  ceux 
qui  furent  maintenus  reçurent  une  nouvelle  investiture  destinée  à 
<•  les  rappeler  au  sentiment  de  la  subordination  ■>  ;  pour  les  antres, 
le  (dioix  du  gouvernement  put  s'exercer  en  didiois  du  iduseil 
inunicipal. 

Inti'rpelb-  par  Lballemel-Lacour  sur  la  circulaire  adressée  aux 
pn'dets  pour  l'aïqdication  de  la  loi,  le  duc  de  Broidii;  défendit  le 
septennal,  qu'il  cpialitia  d'  «  incommulable  ".  (^!  mol  amena  à  la 
Iriluine  Cazenove  de  Pradines,  qui  déclara  ipie,  si  le  comte  de 
C.hambord  était  proclamé  par  l'Assemblée  avant  l'expiration  des 
pouvoirs  du  mari'chal,  celui-ci  serait  certainement  le  premier  à 
s'iiicliiii'r  devant  "  l'auguste  idief  de  la  maison  de  Bourbon  ».  Le 
ilm-  lie  liroglie  refusa  de  prendre  au  compte  du  gouvernement  cette 
di'claratioti  loyaliste,  et  c'est  tout  juste  s'il  ne  fut  jias,  ce  jour-là, 
abaiiiloiini'  par  rextréiiie  droite  ■  IS  mars   1X7 'i  . 

Les  bonapartistes.  Majorité  du  prince  impérial.       Le  .lue 

de  l;ioi;lie  a\ail  à  conipler  aussi  aver  l.s  I aparlish'-. 

Le  lii  mais  l»7'i,  la  i>|-oclamatioii  de  la  majoiiii-  constitution- 
nelle du  prince  impérial  fut  saluée  par  les  repii-sentanls  des  co- 
niiti's  de  r.Vppej  ,111  peuple.  Hépiiudaiil  an  duc  de  l'adoue,  le  prince 
piélendit  11  liabilit'-r  la  no-nioire  de  son  père.  •■  Son  rèime.  dit-il, 
n'a  été'  qu'une  ronstiiule  sollicitude  pour  b'  bien  de  tons,  sa  der- 
nière journée  sur  la  leire  ib-  l'rance  a  été  une  journée  d'héiuisiiie 
et  d'abnégation.  >■  VA  il  apuila  :  •■  Le  plébiscile,  ('est  le  saint  et 
c'est  le  dr(dt.  -• 

l'eiidanl  ce  temps,  le  prince  .Napoléon  prenait  a  partie  les  nioiiar- 
1  liistes  avec  une  tidle  vi\acilé  (|ue  rinip(''r;itrice  id  smi  lils  iqqjosi''- 
l'eiit  à  sa  candidature  an  (lonseil  général  de  la  duse  cidle  du  prince 
r.li.ii'b's,  frère  du  cardinal  Bonaparte,  qui  l'emporla  à  3111)  vidx  de 
inajoriti''.  Dans  un  manib'ste  aux  éleidenrs  du  canton  d'Ajaccio,  i|ui 
lui  avaient  d(Uiné  leiiis  suffrages,  le  prince  >iap(d('on  lit  le  procès 
des  chefs  impérialistes:  ■  Ils  ob(dssent,  disait-il,  kw»  esprit  de  clé- 
ricalisme aussi  fatal  .111  de, tans  (]iran  didioi-s  et,  m'o-|éi;itimistes, 
.sauf    11!    diape.au   blanc,  il.s  veulent  b- s\  stème  goinerneinental  des 

Bourbons.  •■  ,\insi  se  forma 
-        dans  le  jiarti  bonapartiste 

une  minorité  ".jéri'imiste  •■, 

ib'mocrati(Hie    el     aiili(d('- 

ricale. 

Chute    du    deuxième 
ministère  Broglie        Le 

duc  de  llro;.'Iie,  ne  p'onant 
idus  com|dei  ni  sur  bs 
"  chevan-li'gers  .  ni  sur  b- 
groupe  de  l'appid  ;iii  peuple, 
tendit  la  main  an  centre 
iiaindie.      lui      proiiodiant 


Le  lorL  de  l'ilu  SubiLt;  Mar(ju(iril(;,  où  Bazaiiit:  fut  interné. 


1  tiai.i^nioi  a  proleslé 
'(Mitre  te  sens  (pi'ou  a\ail 
lionne  ;i  ces  paroles  el  pré- 
leiiilu  (lu'il  a\:iit  siiuple- 
iiii'îil  \(uitii  (lire  :  ('  malgré 
le-  ilisscnliniiuits.  il  faut  rpie 
les  attaires  de  ta  l'rance  niai-- 
ctient.  Il 
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•■  une  pail  i-llVrlivi-  iriiitluence  et  de  |j(jiivuir  .1.  Mais  ii»  ijiuu|jr 
|pulitique,  après  avuir  inaintenu  corilre  le  gouverneiiieiU  sou  [loinl 
ili'  vue  quant  au  renouvellement  imniédiat  dVs  conseils  nuinicipaux, 
ai|i.|ila  c-l  [iiililia  uni'  déelaralion  de  |iiineipe  ainsi  coni  lo-  : 

l.r    ciMltli'   K-nu:llr    lull-iiirli'    lulMIIIi'    lllir    lirci'S^ilr    IclLli'Uli'    1,1     irllMilf  (In 

laini^lèl'e  actuel,  doril  \;i  |io|[lii|ni'  ili'  c■ollll)^e^<ioll  l'^l  -i  )iiTiuclici;ilj|c  ,\i\  |i;iy-. 

(à-pendant  la  (•■miniission  di-s  l'ienle,  présidée  pai-  Ifatbie,  avait 
étuilié  d'abord  un  projet  de  loi  électorale  pour  r^'lcilinn  di-  la 
lulure  Chambre  des  députés;  elb' n'osa  tou- 
rlierau  sulïrage  universel,  malgré  son  désir 
de  ..  le  régler  et  l'organiser  »;  mais  le  dur 
de  Broglie  élabora  un  pro;et  de  ronstitution 
d'une  Chambre  haute,  rerrulée  de  manière 
à  rontre-balancer  le  pouvoir  de  l'Assemblée 
ilirectement  issue  du  vote  populaire.  I.i' 
{'■>  mai,  à  la  rentrée  des  varan(?es  de  Pâ- 
ques, il  donna  leeture  de  son  jirojel,  qui  lui 
renvoyé  à  la  commission  des  Trente.  ..  Si  la 
droite  a  b-  bon  sens  de  l'acceider,  s'<'-cria 
(iambi'tla,  la  démocratie  est  reculée  de  cin- 
i|uanle  ans!  >>  Le  lendenuiin,  sur  le  désir 
lormel  du  piemier  ministre,  qui  afiirma 
ainsi  sa  volonté  d'organiser  le  septennat 
liatbii'  demanila  à  l'Assemblée  de  mettre  à 
l'ordre  du  jour  du  211  mai  la  disrussion  de  la 
loi  électorale  jé)if-'(V(/e  préparer'  par  la  com- 
mission des  Trente,  c'est-à-dire  d'amorcer  la 
délibération  des  lois  constitulionnelles.  L'ex- 
trême droite  réclama  la  priorité  pour  le  pro- 
jet de  loi  électorale  nninicipale  préparé  par 
la  commission  de  décentralisation  sous  l'in- 
spiration d'Ernoul.  L'ancien  garde  des  sceaux 
estimait  (|ue,  les  communes  étant  les  cel- 
lules de  l'État,  il  convenait  d'organiseï-  préa- 
lablement la  vie  municipale.  Le  prince  impei 

Decazes  et  Fourtou  insislèrent  pour  que 
le  gouvernement  prit  nettement  p(rsition,  et 

il  fut  entendu  que  voter  pour  la  mise  à  l'oidie  du  joui  du  projet 
de  la  commission  des  Trente,  ce  serait  se  prononcr'r  en  l'aveur  de 
l'organisation  du  septennat  indépendant,  c'est-cà-diii;,  au.K  yeux  de 
l'extrême  ilroite,  en  faveui-  de  la  ré'publique  :  317  voix  leslèreiit 
lidéles  au  gouvernement,  mais  381  voix  reluseieiil  de  le  suivre, 
parmi  lesi|uelles  52  chevau-h'gi'rs  et  IS  bonapailisles,  ipii  s'é'Iaieiit 
Coalisés  avei;  la  i.'aurlii'. 

La  situation  extérieure  en  1873-1874.  Au  mois  de  si  p- 
lembre  1872,  François-losepli  vint  à  Berlin  pour  lendie  visile  à 
l'empei-eur  (iuillaumc  et  al'lirmi'r  l'accord  inlei\enu  mlic  les  deux 
puissances  (voir  p.  38j.  Cette  entrevue  à  deii\  tu!  luusquenieiit 
transformée  en  entrevue  à  li-ois  par  l'arrivce  du  Kai ,  niais  l'alliaure 
des  trois  empereurs  n'eut  pas  les  n-suilais  que  Hisniairk  riovail 
pouvoii-  en  attendre.  La  liussie  s'inquii'lait  déjà  des  prétentions  <{<• 
l'Allemagne  et  elle  estimait  la  Franre  indispensable  au  inaiii- 
lien  de  l'équilibre  européen.  Le  tsai'  cbaigea  Jlotl'e  ainliassadeiii-, 
(iontaut-lfi[-on.  de  rassurer  li'  président  de  la  lîépnblique  : 

La  France,  dil-il,  pouvait  être  i-oiin'nu:  il'aMiiire  i|iie  je  iiiiinaU  |)iiiliri|ir 
à  i-ieii  lie  re  qui  pouvait  èlre  tenté  ronli-e  elle. 

Lt  le  chancelier  (iortsrbakov  ajoula  ; 

C'est  la  sig-nificalion  très  exacte  des  senlimenls  ilii  j^oiiveriieiiieiil  russe  : 
nous  avons  inlérêl  et  estime  pour  la  France,  Je  dis  siiiipleiueut  la  Fiance. 
Puis,  après  une  pause  :  Vous  arrivez  à  une  l'orme  de  républiipie  conserva- 
Irice.  Je  l'ai  dit  h  M.  Tliiers  :  il  faut  à  IKiirope  une  France  l'orte  et  sag-e.  Il 
importe  qu'elle  soit  forte  pour  qu'elle  puisse  jouer  dans  le  monde  le  rôle  qui 
lui  est  assigné,  et  sage  préciséinenl  poui-  qu'elle  puisse  jouer  ce  rôle  avec  aiilo- 
rilé...  Nous  ne  sommes  pa.s  iiulilTerents  .i  votre  armée,  à  votre  réorganisalion. 
Sur  ce  point,  r.\llema.i,'ne  n'a  le  droit  de  vous  adresser  aucune  observation. 

Le  chancelierde  l'Empire  allemand,  inquiet  de  nolie  ii'ori;anisa- 
lion  militaire  et  redoutant  par-dessus  tout  l'institution  en  France 
d  un  gouvernement  régulier,  ne  cherchait  pas  senlenii'iit  à  nouer 
contre  nous  un  faisceau  d'alliances  :  il  voulait  aussi,  par  sa  politi- 
que intérieuie,  cimenter  l'unité  allemande;  dans  ce  but  et  avec 
l'appui  du  parti  national-libéral,  il  (Uitreprit  d'anéantir  toute  ten- 
dance fiarticulariste  dans  les  Fiais  confédérés  et  il  oiivi'it  celle 
furieuse  campau'iie  du  Kullurhiin/if  rii\iU;-  les  catludiqiies,  partisans 
du  [iou\iiir  temporel,  ])eu  favoiables  à  l'Italie,  allit-s  des  Bavarois  et 


des  P. douais  iillianioiiUiiiis.  Sa  pidilique  religieuse  eut  d.-s  consé- 
quences diplomatiques  :  elle  disposa  l'Italie,  émue  des  manil'esla- 
lions  d'une  partie  des  catholiques  français  en  faveur  du  Saint- 
Siège,  à  accueillir  les  ouvertures  de  l'Allemagne,  et,  dès  le  mois  de 
mai  1872,  le  prince  héritier  Humberl  vintassislerà  Rerlinau  bapléme 
d'une  lîlle  du  kronprin/,. 

Au  nnds  de  juillet  1873,  le  p.ipe  critiqua  dans  un  coiisisloii-e  la  loi 
ilalienne  sur  les  congrégalions.  condamna  .<  les  dernières  iniquités 
I  inisoinmées  à  Rome  contre  les  institutions  religieuses»  et  éciività 
l'eiii|ieieur  (iuillaunie  pour  protester  contre 
le  IvulturkanipL  Les  prélats  français,  en  par- 
ticulier l'ai'chevèque  de  Paris,  Ms''  tiuibert. 
s'associèrent  aux  plaintes  du  souverain  pon- 
lile,  el.  comme  la  campagne  monarchique 
devenait  paiticulièrement  active,  comme  le 
comte  de  Chambord  s'était  déclaré  ouverte- 
ment contre  l'abolition  du  pouvoir  temporel, 
liisinarck  s'empressa  d'agir  sur  l'esprit  du 
mi  d'Ilalie  ;  Victor-Euimanuel  consenlil  à 
\eiiii  à  Berlin  (22  septembre)  en  s'arrètanl  à 
Vienne  (17  septembri'),  où  il  reçut  l'assu- 
rance que  l'Italie  serait  maintenue  en  |iosscs- 
sioii  de  Borne  el  même,  a-l-on  dil,  l,i  pio- 
luesse  de  recouvrer  la  Savoie  el  le  cuiule  ,|e 
-Nice.  Le  chancelier  ne  s'en  lienl  pas  là  :  il 
charge  le  conile  d'Arnim  de  fane  des  repré- 
senlations  au  duc  de  Broglie  au  sujet  des 
inandements  é|iiscopaux  et  de  l'agilatiou 
royaliste  (16  octobre);  pour  resserrer  les 
lii'us  qui  unissent  désormais  l'Allemagne  et 
l'Autrii  lie,  il  se  transporte  à  Vienne  avec 
son  soin  eiaiu  [17  octobre]  (I);  il  prend  occa- 
sion dune  adresse  de  sympathie  envoyée 
aux  pri'lals  allemands  par  les  évèqnes  fran- 
çais ri'iinis  en  synode  à  Bourges  (2)  et  de 
mandements  des  évêques  de  Ninies  et  d'An- 
gers, pour  déchaîner  contre  la  France  une 
violente  campagne  de  presse, 
niliamonlaines  étaient  certaineinent  inop- 
porliines  ;  le  ininistie  des  cnlles  en  signala  le  danger  par  une 
circulaire   du  2()  décembre  et  l'on   sait   au|onrd'lini  qu'elles    ser- 

virenl  de  prélexte  à  Bisman  k   | r  rnipècber  iiolie  1  Vorganisation 

mililaire.  ■<  Si  la  [•'rance  ne  cesse  pas  ses  anuemenls.  déclara-l-il 
au   mois  de  j.iiivier  1  87 't  an  comte  Uriov,  l'Allemagne  sei-a  amenée 

à  occuper  .Niincy  com i;age  de   la  puiix.  •>  Il  voulait  encore  une 

lois  enirainer  la  Uiissie,  qui  lit  d'ailleurs  savoir  à  Berlin  qu'elle 
ne  le  suivrait  pas.  el  p.iiir  oblenir  du  Bi'icbslag  le  vote  du  seplniidil 
mililaire,  qui  pnria  à  plus  de  'illllllllll  liommes  l'effectif  de  l'armée 
allemande  en  leinps  de  paix  .'i;,  il  (onlinua  ses  manœuvres  et  ses 
intiigues.  Il  m  demander  au  gouvernemenl  français  de  poursuivre 
les  évèqnes  soil  devant  Ii'  Conseil  d'IClal  eu  appel  comme  d'abus, 
soit  devant  les  juridictions  de  droit  commun,  et  il  menaça  niènie 
de  les  poursuivre  directement  par  application  de  l'article  12  de  la 
bii  du  17  mai  18l'.(  sui-  la  presse. 

Au  nient  où  la  situation  .'■l.nl   à   ce    [loint   tendue,   un   diquité 

légitiniisle,  le  général  du  Temple,  interiiella  le  cabinet  sur  la  visite 
faite,  le  I'''  janvier  187 '(,  à  Victor-l'hninanuel  par  des  idliciers  de 
VOii'iioijne.  et  sur  la  nomination  du  marquis  de  N'oailles  comme 
ministre  auprès  du  (Jiiirinal,  pendant  que  l' Univers  publiait  (1(1  jan- 
viei'j  un  mandement,  très  vif  dc^  ton,  de  l'évéque  de  Périi;ueux.  Le 
gouvernemenl,  Imi  embairassé,  se  souvint  que  l'on  vivait  encoi'e 
sous  le  régime  ib'  l'état  de  sièi;e  et  frappa  ce  journal  d'une  suspen- 
sion de  deux  mois.  De  son  coté  le  duc  Decazes,  prévenant  le  gi'ni''ral 
du  Temple  à  la  tribune,  lit  des  déclarations  à  la  suite  desiiuelles 
r.\sseniblée  refusa  la  parole  à  l'interrupteur. 

Mais  rien  ne  dé'.sarmait  le  chancelier,  et,  l'Assemblée  nationale 
ayant  [iris  l'initiative  de  créer  un  quatrième  bataillon  par  légiment 
d'infantei'ie,  tout  en  ri''diiisaiil  de  si\  à  quatre  b-  nombre  des  com- 


1  >ii  su-rt'.jsc-.] 
idl  vers  1874. 


1 1 1  a  1 1 1  le  s  1 ,  1 1  i ,,  1 1  s 


(Ij  Y  a-t-il  une  relation  entre  la  li'ltre  de  Salzliourg  (voir  p.  6(1,  el  l'eii- 
Irevne  des  doux  empereurs?  François-Joseph  eut-il  avec  le  comte  de  Cliam- 
liord  une  conférence  il  la  suite  de  laquelle  le  prélcnilant  écrivit  .sa  lellré  du 
27  octotire?  La  (|ueslion,  encore  insohilile,  est  posée  par  (i.  Ham  tmx  [llis- 
Inirc  de  1(1  Friiiirc  fun/em/ioroiiie,  tome  II.  p.  3S9'i. 

:2:  L'encyclique  KIsi  mulld  liicl.uosn  avait  condamné  la  politique  iclinicii-e 
de  r.MleuKigne,  de  ritalie  el  delà  Suisse  (21  novembre  1>S73J. 

3i  Le  xen/eiiiiii/  mililaire  est  ainsi  appelé  parce  que  la  loi  devait  avoir 
une  iliiiée  lie  siqit  ails;  il  lut  \olç  le  iu  avril  ls74. 
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pagnies  par  balaillon,  la  pressa'  oflicieuse  allemande  s'empressa  de 
nous  at  tri  liiier  une  fois  de  plus  des  inleni  ions  lieliiciucusesi  avril  1874 1. 
Gonlaiit-Biroa  piil  nous  justiliei-  et  l'empereurdil  au  prince  de  Poli- 
gnac,  l'aUaclié  militaire  franeais  :  «  Oji  a  voulu  nous  brouill' i. 
Maiiilenanl  tout  esl  lerniiui'',  Inul  à  tait  P-rniini'.  « 


II. 


LES    LOIS   CONSTITI  Tlo.NNKLLES. 


Le   ministère  Cissey     22  mai  1874-10  mars  1875     (1). 

—  I.e  duc  d'Audilîrel-Pasc|uier  avail  pri'couisé  la  "  coninuciicin  des 
centres  »  comme  le  moyen  decoustiluer  une  nui- 
jorité,  et  de  Goulaid,  l'ancien  collaliorateur  de 
ïliiers,  cliargé  de  former  sur  celle  base  un  nou- 
veau cabinet,  voulut  réserver  une  place  au  centre 
gauche.  Au  dernier  moment,  la  combinaison 
éclioua,  et  le  maréchal  composa  lui-même  sous 
la  présidence  du  général  de  Cissey  un  ministère 
d'affaires  où  le  centre  gauche  n'avait  aucun  re- 
présenlanl,  mais  où  deux  ministres  personniliaieiit 
l'élémenl  liona|iarlisle  :  Mai;ne  et  Kourtou. 

Or,  à  la  faveur  de  la  division  des  partis,  les  bo- 
napartisles  redonldaient  d'activité,  et  le  baron 
Philippe  de  liourgoing,  ancien  écnyer  de  l'empe- 
reur, fut  élu  député  de  la  Nièvre  : 'i  mai).  I.'agila- 
tion  produite  par  cette  (dectiou  duiait  encore  lors- 
qu'un aulre  représenlaut  du  même  déjiarlement, 
Cyprien  Girerd,  exposa  à  la  tribune  qu'il  avail 
trouvé  en  chemin  de  fer  une  pièce  établissant 
l'intervention  dans  la  Inlte  électorale  du  Comité 
del'apiiel  au  peuple  (9  Juin).  Rouher,  après  avoir 
contesté  l'existence  d'une  organisalion  politique  Général 

bonapartisie,  se  rallia  à  la  proposilion  qui  venait 
d'être  laite  de  procéder  à  une  enquête;  et,  comme 
Gambetla  insislait  sur  la  gravité  d'un  document  qui  mettait  en  cause 
certains  agents  de  l'Étal,  Rouher  pensa  d(douruer  le  coup  en  ré- 
veillant les  senliments  de  la  niajoriti'  conlre   le  gouvernement  de 
la  Défense  nationale  : 

Il  est  des  hommes,  s'écria  Gambetla,  à  qui  je  ne  reconnais  ni  litre  ni  rpia- 
lilé  pour  demander  des  comples  à  la  révolution  du  Qaalre-Septembre  :  ce 
sont  les   misérables  qui... 

Rappelé  à  l'ordre,  le  chef  des  radicaux  reprit  : 

11  est  certain  que  l'expression  que  j'ai  employée  renferme  plus  qu  un  ou- 
trage :  c'est  une  llétrissure,  el  je  la  maintiens. 

A  la  suite  de  cet  incident,  la  gare  Saint-Lazare  fut  le  théâtre  do 
scènes  violentes  :  le  comte  de  .'sainte-Croix,  lils  d'un  préfet  de  l'Em- 
pire, se  livra  même  à  des  voies  de 
fait  sur  G.imbelta.  et.  au  cours 
des  manifeslations,  la  pidice 
arrêta  deux  députés  républi- 
cains. Fourtou,  qm.'slionné  à  ce 
sujet,  répondit  qu'il  ne  pouvait 
tolérer  ni  les  abus  de  la  force 
publique,  ni  la  rébellion  contre 
les  agents  chargés  de  faire  res- 
pecter l'ordre.  11  suspendit  le 
Pni/s,  journal  bonapartisie. 
mais  aussi  le  Sirck  et  le  iJ^/j/ic/, 
organes  de  la  gauche  radicale. 

La  proposition  Casimir- 
Perier.  — iJe  pareils  incidents 


eij.il.  f*ieiTt-  T'-tiC 
de  Cissey. 


Il  Ministère  Cissey  (22  mai 
1874-10  mars  i875).  —  Vi,c- 
préiiilence  el   Guerre,  général   de 

Cissey;  Jus-/i'ce,Tailhand:  Affaires  Cailiaux. 

élranijéreSyinc  Decazes;  In/erieur, 
de  Fourtou  (remplacé  le  20  juil- 
let 1874.  par  le  général  baron  de  Cbabaud  La  Tour);  Finances,  Magne 
(remplacé  le  20  juillet  l.s7'i  par  Malhien  Bodet!;  Marine  et  Co'onies,  conlre- 
amiral  marquis  de  Monlaignac;  Inslruction  puliliijiie,  Ciilles  et  Beau.r-Arls. 
vicomte  de  CumonI;  Travaux  piititicn,  Caillaus:  .ir/rirnllure  el  (Jujnnieri-e. 
Grivart;  Instruction  piil;li(jiic,  De.sjardins. 

Sous-secrélaires  d'Étal  :  ./k.v/x'c,  Baraguou  (i'.i  mai   lx7'i):  Intérieur,  (lor- 
nébs  de  WiU  [i\  juillet  187V):  Finances.  Louis  Passy  i:»  aoiil  ls7-i  . 

Le  ministère  Cissey  démis~iunna  le  i;  janvier  1S7.'),  mais  resta  eu  fuui-liun^ 
jusqu'au  10  mars. 


faisaient  ressortir  une  fois  de  plus  la  nécessité  de  soitir  du  provi- 
.soire,  et  le  centre  gauche  demanda  que  le  maréchal  fût  »  non  pas 
le  président  d'une  République  de  sept  ans,  mais  poui'  sept  ans 
(irésident  de  la  Kr'publiqin-  ».  En  son  nom,  Casimir-Periei-  donna 
Ici-luii',  le  lo  juni,  ilunc  pnqiosition  ainsi  conçue  : 

L  .\ss(unblée  nalioualc,   loulaut  mettre  un  terme  aux   inquiétudes  du  pays, 
adopte  la  i-ésolutioti  suivante  : 

La  l'omnussion  des  lois  conslitidioinielles  prendra  pour  hiise  de  ses  travaux 
sur  l'organisalion  el  la  transmission  des  pouvoirs  publics  : 

1°  l'arlicle  \"  un  projel  de  loi   déposé  le  19  mai  1878,  ainsi  conçu  :  >■  Le 
gouvernemeid  de  la   l!épnbli(|ue    française  se  compose   de  deux  Chambres  el 
d  iiu  i)n'sid('ul,  chef  du  pouvoir  exécutif  »; 

i"  la  Idi  du  20  noveudjre  1873,  par  laquelle  la  pré.si- 
■  lincc  de  la  République  a  été  conférée  il  M.  le  maréchal 
de  .Mac-.Mabon  jusqu'au  20  novembre  1880  ; 

:)»  la  consécration  du  droit  de  revision,  totale  ou  par- 
liclle,  dans  les  formes  et  à  des  époques  à  délenniuer 
par  les  lois  constitutionnelles. 

.Moulalivet,  l'ancien  minisire  de  l.ouis-Pbiliiqie, 
adiessa  à  Casimir-Perier  une  lellre  rendue  pu- 
blique pour  le  féliciter  de  son  iniliative. 

Par  l'organe  de  Lambert  de  Sainte-Croix,  la 
droite  s'empressa  de  disposer  une  conlre-propo- 
silion  tendant  à  l'organisation  du  septennat  per- 
sonnel, c'est-à-dire  au  maintien  du  provisoire; 
mais  l'unimi  d'une  fiaction  du  ci-nire  droit  el  des 
uaucliesdélcrmina  le  vote  de  l'urgence  sur  la  pro- 
position Casimir-Perier,  par  34."3  voix  contre  341, 
n'sullal  ipii  occasionna  le  dépôt  immédiat,  par  le 
d\ic  de  la  Rochefoucanid,  d'un  projet  de  résolu- 
tion déclarant  que  le  gouvernement  de  la  France 
est  la  monarcdiie,  que  le  liône  appartient  au  chef 
de  la  maison  de  France,  que  le  maréchal  prend 
le  titre  de  lieutenant  généial  du  royaume  et  que 
des  instituliiuis  pnli|ii|ues  seront  oi-ganisées  par  l'accord  du  roi  el 
de  la  nation. 

Le  centre  gauche  avait  acce|ité  l'insertion  dans  les  lois  à  inter- 
venir d'une  clause  de  revision,  moyennant  quoi  le  centre  droit 
avait  admis  la  République  pour  la  durée  du  septennat;  il  était  sou- 
tenu jiar  la  pins  L'rande  parlie  de  la  gauche  qui,  dans  un  intérêt 
politi(|ue  sui)érieur,  renonçait  à  contester  le  pouvoir  constituant 
de  l'Assemblée.  Mais  la  commission  des  Trente  rejeta  la  formule 
transactionnelle  des  centres  et  désigna  trois  de  ses  nK'uibres  (])aru, 
de  Venlavnn,  de  Lacombe)  pour  arrêter  les  grandes  lignes  d'un 
projet  de  lois  organiques  :"28  juin). 

Le  comte  de  Chanibord  crut  devoir,  à  celle  lieiire  décisive,  faire 
un  nouvel  appel  à  l'union  des  Français  sur  son  nom;  il  repoussait 
formellement  «  la  formule  d'importation  étrangère  que  répudient 
toutes  nos  traditions  nalionales,  avec  son  roi  (|ui  règne  et  ne  gou- 
verne pas  »,  et  sou  manifeste,  daté  du  "2  juillet,  fut  publié  par 
VUnion.  Fourtou  ayant  frappé  ce  journal  d'une  suspension  de  quinze 
jours  pour  outrage  à  la  loi  du  20  novembre  1873.  Lucien  Brun,  de 
l'extrême  droite,  interpella  le  gouvernement,  qui  fut  mis  en  mino- 
rité ;3i)8  voix  contre  330)  el  se  retira  ,8  juillet),  encore  que  l'adop- 
tion de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  eût  immédiatement  reformé 
en  sa  faveur  une  majorité  (339  voix  contre  3IS;.  Mais  le  maré- 
chal refusa  la  démission  de  ses  ministres  et  adressa  à  l'Assem- 
blée un  message  pour  lui  signaler  comme  i'  son  devoir  le  plus 
impérieux  >>  d'  •<  assurer  au  pays,  par  des  institutions  régulières, 
le  calme,  la  séi-urilé,  l'apaisement  »  \9  juillet  .  C'est  sur  ces  entre- 
faites que  les  deux  membres  du  cabinet  qu'on  soupçonnait  de  com- 
plaisance pour  les  bonapartistes  furent  écartés  du  gouvernement  : 
Magne,  mis  en  minorité  sur  une  question  budgétaire,  fut  obligé  de 
donner  sa  démission,  et  Fourtou  le  suivit  dans  sa  retraite.  Aux 
finances,  le  maréchal  appela  Mathieu-Bodet  et  à  l'intérieur  le  gé- 
néral Chabaud  La  Tour,  protégé  de  la  famille  d'Orléans. 

C'est  donc  un  ministère  orléaniste,  dont  le  duc  Decazes  élait  lo 
membre  le  plus  inllnent,  qui,  le  23  juillet,  prit  part  à  la  discussion 
de  la  proposition  Casimir-Perier.  Celui-ci  ne  sut  pas  défendre  sa 
thèse  avec  assez  de  vigueur,  el  il  en  demanda  l'adoption  à  l'As- 
semblée comme  un  acte  de  résignation,  tandis  que  le  duc  de  Broglie. 
qui  n'avait  cessé  de  conseiller  le  maréidial,  dirigeait  contre  la  pro- 
position une  attaque  très  soutenue,  .\yant  critiqué  le  princi|)e 
réi)nblicain  comme  n'étant  pas  c  si  clair  et  si  délini  qu'il  suffise  de 
l'énoncer  |iour  donner  une  base  certaine  à  une  conslitnlion  ",  l'oi-a- 
leur  prétendit  i|ue,  sans  se  préoccu|ier  du  caractèie  des  lois  à  intei- 
venir,  il  importait  de  voter  des  institutions  conlormes  «  aux  besoins 
du  pays  et  à  l'étal  dt^  la  .société  "  :  les  njiublicains  de  toute  nuance 
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seraient  les  pi-emiers  à  s'élever  contre  l'œuvre  d'une  assemblée 
qui,  n'ayant  pas  réussi  à  faire  la  monarchie,  n'était  pas  qualifiée 
pour  faire  la  république.  Malirré  l'intervention  de  Dufaure  et  de 
Henri  Wallon,  le  duc  de  Broglie  l'emporta  par  374  voix  contre  3IJ3, 
et  l'Assemblée  repoussa  également  une  demande  de  dissolution 
présentée  au  nom  de  plus  de  300  de  ses  collègues  par  le  président 
du  centre  gauche,  Léon  de  Maleville  :  après  quoi,  ne  pouvant  se 
décider  à  prendre  une  résolution,  elle  s'ajourna  du  31  juillet  au 
30  novembre  (l). 

Pendant  les  vacances,  des  élections  législatives  eurent  lieu  dans 
une  dizaine  de  départements:  elles  démontrèrent  le  progrès  des 
idées  républicaines,  et  la  même  démonstration  ressortit  tant  du 
scrutin  (lu  i  octobre  pour  le  renouvellement  des  conseils  généraux 
que  du  scrutin  du  22  novembre  pour  le  renouvellement  des  conseils 
municipaux.  Le  maréchal,  au  cours  de  voyages  dans  le  Nord  et 
l'Ouest  de  la  France,  déclara  qu'il  entendait  «  appeler  à  lui  les 
hommes  modérés  de  tous  les  partis  ». 

L'amendement  'Wallon.  'Vote  des  deux  premières  lois 
constitutionnelles.  —  \.i-  A  (bicmbi'',  ,i  la  repiisr  drs  travau.x 
parlementaires,  le  général  de  Cissey  donna  lecture  d'un  message 
présidentiel  invitant  r.\sseniblée,  dans  l'inlérèt  de  Tordre  social,  à 
donner  au  pouvoir  cxi'cutif  une  organisation  reconnue  indis- 
pensable. 

Le  maréchal  mit  à  profit  la  "  trêve  des  confiseurs  "  pour  réunir 
quelques  personnalités  du  centre  droit  et  du  centre  gauche  en  vue 
de  rechercher  avec  elles  les  bases  d'un  accord.  Les  orléanistes  y 
étaient  d'autant  mieux  disposés  que  le  parti  bonapartiste  les  inquié- 
tait de  plus  en  plus.  L'enquête  judiciaire  sur  l'élection  de  la  Mèvic 
avait  été  close  par  une  ordiuinance  de  non-lieu;  mais,  après  avoir 
entendu  le  rapport  du  comte  Horace  de  Choiseul  et  un  discours  du 
député  Ricard,  r.\ssemblée  avait  voté  une  enquête  parlementaire  r2  . 
Cependant  les  conférences  présidentielles  n'aboutirent  pas,  la  droite 
modérée  n'acceptant  ([ue  le  septennat  personnel  et  le  centre  droit, 
selon  l'expression  duiluc  d'.VudifTret-Pasquier,  qu'une  «  république 
de  six  ans  ». 

Le  message  pré.siilenliel  du  6  janvier  1873  di-manda  donc  à  r.\s- 
semhlée  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  le  projet  de  loi  instiliiaiil  uiir 
seconde  Chambre,  ce  qui  équivalait  à  ajourner  l'examen  de  la  ques- 
tion de  transmission  du  pouvoir  exécutif;  mais  Laboulaye  soutint, 
au  nom  du  centre  gauche  et  contre  la  commission  des  Trente,  que  le 
pays  réclamait  un  "  gouvernement  définitif,  perpétuel  et  im-ontes- 
table,  >■;  il  importait  donc  de  définir  les  pouvoirs  du  présidi'iit  di'  la 
ni'publique  et  d'en  assurer  la  transmission  avant  de  régler  la  i  om- 
|)osition  du  Sénat.  i<  Il  faut,  ajoula-t-il,  dire  clairement  oii  l'on  va  et 
aller  par  la  grande  n>ulc,  non  par  des  chemins  de  liavrrsc  (|iii 
aboutissent  on  ne  sait  où.    • 

Les  ministres,  mis  en  minorité,  remirent  leurs  portefeuilles  au 
maréchal,  qui  les  invita,  une  fuis  encore,  à  les  conserver  jus'[u','i 
nouvel  ordre. 

Le  21  janvier  I87."jesl  une  date  mémorable  dans  l'histoire  consli- 
tutionuelle  de  la  France  :  c'est  ce  jour-là  que  conimencèrenl  les  di'- 
hats  d'où  devait  soilir  l'organisation  des  pouvoirs  publics  et  qui 
prirent  toute  leur  ampleur  le  28  janvier,  lorsque  la  bataille  s'engagea 
sur  l'article  1"'  du  projet  Ventavon,  ainsi  conçu  : 

Le  pouvoir  léffislalif  s'exerce  par  deux  iissemblées,  la  Chambre  des  th''piilês 
cl  le  Sénat.  La  Chambre  des  députés  est  nommée  par  le  sull'ragc  universel 
dans  les  conditions  détonninées  par  la  loi  électorale.  —  Le  Sénat  se  compo- 
sera de  membres  élus  ou  nommes  dans  les  proportions  et  aux  conditions  qui 
seront  réglées  par  une  loi  spéciale. 


Il  La  loi  sur  l'électoral  municipal.  —  L'assemblée  a\ail,  avaut  , 
de  se  séparer,  vole  la  loi  du  7  juilii'l  isT'i,  sur  l'électoral  muidcipal.  Tous 
les  citoyens  âgés  de  vingt  et  un  ans,  jouissant  de  leurs  droits  civils  cl  poli- 
tiques et  n'étant  dans  aucun  des  cas  il'incapacilé  prévus  par  la  loi,  élaienl 
iiisci'its  sur  les  listes  riecloralcs.  .Mais  une  riv^tricliou  était  appnrtéc  au 
droit  de  sulTrage  par  rétablissement  ile  la  dualité  des  listes,  ùont  le  pria- 
ripe  avait  été  posé  par  la  loi  du  11  avril  1871.  .Mors  que.  sous  le  second 
Empire,  le  corps  électoral  était  le  même  pour  toutes  les  élections,  politiques 
ou  municipales  (loi  du  ">  mai  1X55),  la  loi  du  7  juillet  187.i  portait  que  les 
élections  politiques  se  feraient  sur  les  listes  municipales  et  sur  une  liste 
complémentaire  compreuaul  ceux  qui  résidaient  depuis  six  mois  au  moins 
ilans  la  commune.  Les  dispositions  législaliv('s  relatives  à  ladjonclion  des 
plus  imposés  étaient  inainlenues  :  elles  ne  furent  alu-ogées  ipie  par  la  loi  du 
b  avril  1882. 

(2'l  La  commission  d'enquête  reçut,  les  20.  25,  26  et  27  janvier  187.5,  la 
déposition  du  préfet  de  police.  Léon  Renault,  qui  conclut  à  l'existence  d'un 
comité  central  dirigé  par  Rouher  et  d'une  puis.sante  organisation  bonapar- 
tiste dans  le  pays. 

Histoire   coxtempouain e. 


Naquet  développa  un  amendement  aux  termes  duquel  le  p  v-nir 
exécutif  serait  contié  à  un  président  du  Conseil  saiis  portefeuille, 
le  pouvoir  législatif  à  une  assemblée  unique  et  les  lois  constitution- 
nelles soumises  au  référendum  populaire.  Cet  amendement  ayant 
été  repoussé,  Lalioulaye  en  présenta  un  autre  qui,  reprenant  i'ar- 
ticle  |<:i'  du  projet  Dufaure.  portait  que  : 

I>e  gouvernement  (le  la  Républiiiue  rranc;aise  se  compose  de  deux  Cli.imbi'cs 
et  d  un  président,  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Louis  Blanc  n'était  parli^an  ni  de  la  pn'sidiMice  de  la  l!êpiil,|i(iue 
ni  de  la  dualité  du  pouvoir  b'-gislatif  :  il  demanda  la  division  de 
l'amendement  qui,  le  lendemain,  l'ut  rcj('l(''  à  23  voix  de  majorité. 
Mais,  le  30  janvier,  grâce  à  l'appoint  du  groupe  Target,  les  gauches 
purent  faire  adopter,  par  3r33  V(dx  conire  3^2,  un  amendement  de 
Henri  Wallon  tendant  à  ajouter  aux  trois  [u-emiersaliinas  du  projet 
Ventavon  la  disposition  suivante  : 

Le  président  de  la  Hi'puliliipu'  est  idii  à  la  inajorilé  des  suffrages  par  le 
Sénat  el  par  la  Chambic  des  dc|iulrs  i-i_iuiiis  en  assemblée  iialioualc  II  rsl 
iKiuune  pour  .-i-pl  ans.  Il  est  rci-ligiblc. 

L'amendement  Wallon  assurait  la  transmission  régulier'^  du  pou- 
voir exécutif  par  voie  d'élection,  sans  considération  de  [icrsimne;  il 
donnait  un  caractère  légal  à  un 
gouvernement  de  fait,  et  c'est 
en  ce  sens  qu'on  a  pu  dire  que 
la  République  avait  été  fondée 
à  une  voix  de  majorité.  .Son 
auteur  avait  demandé  à  ses  col- 
lègues de  la  drnilf  de  sacrifier 
leurs  préférences  à  l'intérêt  du 
pays  et  de  faire  ■(  un  gouverne- 
ment qui  ait  en  lui  les  moyens 
de  vivre  et  de  se  continuer,  qui 
ait  aussi  en  lui  les  moyens  de 
se  transformer,  si  les  besoins 
du  pays  le  demandent,  de  se 
transformer  non  pas  à  une  date 
lixe  comme  le  20  novem- 
bre 1880.  mais  alors  (|ue  le 
besiun  (lu  |'a\s  le  deniandcia, 
ni  plus  tôt  ni  |ilus  lard  ■•. 

La  commission,  battue  sur 
ce  point  important,  essuya  un 
nouvel  échec  le  2  février.  Elbî 
pré|(Midait  investir  le  v  niari''- 

clial  |iri'sidciit  (le  la  Républitiue  »  i\\\  ditiit  de  dissoudi  e  la  Cliainluc 
des  déjiutés  :  un  amendement  Wallon,  ipii  soumettait  l'exercice  de 
c(dte  prérogative  à  l'avis  conforme  du  Sénat,  fut  adopté  par  '123  voix 
(•(Uitre  2i3.  (Ml  vola  ensuite  la  clause  d(>  revision  des  lois  constitu- 
tionnelles, conformément  à  l'eiiyagemeiit  pris  |iar  les  gaindies  vis- 
à-vis  du  eeiitre  droit,  et  l'.Vsseinbb'e,  par  riDS  voix  coiilre  I7'i, 
di'cida  (le  passeï'  à  une  troisième  leclure. 

La  lui  .sur  les  pouvoirs  puldics  ne  dev.inl  êlre  |iroiiiulguée  (|u'a|iri''S 
l'adopi  i((ii  délinilive  de  la  loi  sur  le  S(''nal.  \  (dée  le  23  jain  ier  1S73 
en  première  lecture,  la  seconde  délili(d'ation  vint  à  l'ordre  ilw  jour 
(lu  11  février.  Mais  Pascal  l)u|)rat  avait,  grâce  à  une  coalition  des 
gauches,  du  groupe  de  l'appel  au  peu|de  vi.  de  l'extièiiie  dK^ile,  reiiiii 
.'122  voix  contre  310  sur  un  amendemeiU  tendant  à  faire  élire  la. 
Chambre  haute  par  le  même  collège  électoral  que  la  Cliamlire  des 
(b-putés.  Antonin  Lefèvre-Pontalis  déclara  que,  cette  disposition 
étant  inconciliable  avec  le  projet  de  la  conimission,  celle-ci  se  désin- 
téressai I  (le  la  discussion,  et  le  centre  droit  refusa  de  passer  à  une 
nonvidle  lecliiic.  De  son  ci) té  h-  clud'du  cabinet  lit  connaître,  d'ordre 
du  man-elial,  i|ue  le  ^gouvernement  s'absliendrait  de  participei' aux 
débats,  raiiieiiileiiiejil  Dupiat  devant  ■•  eiilevei-  à  l'ensemble  des  lois 
ciiii>lilnllMmie|les  le  caraclère  (pfelles  ne  saii  raient  perdre  sans  Cdiii- 
piduiellre  les  lulérêts  conservaleiiis  ".  .\  la  suite  de  celle  commu- 
nication, l'.-Vssemblée  vota  tous  les  articles  du  projet  Dufaure,  repris 
par  Bardoux,  mais  refusa  de  passer  à  une  troisième  lecture  par 
368  V(dx  contre  343  (12  février  1873).  «  La  gueuse  est  enlciréc  », 
s'écria  le  général  Changarnier  en  entendant  proidamer  ce  résultat, 
qui  remettait  loul  en  question.  Henri  Brisson  présenta  alors  une  juo- 
position  de  dissolution  dont  l'urgence  fut  repoussée,  mais  qui  doaua 
à  Cambetta  l'occasion  d'intervenir  pour  rappeler  aux  conseivateU- j 
que  les  g.auches  avaient  fait  prouve  de  sentiments  de  conciliation  : 

Nous  avons  consenti  à  diviser  le  pouvoir,  à  créer  deux  CàamLrcs  ;  nous 
avons  consenti  à  vous  donner  le  pouvoir  exécutif  le  plus  fort  qu'on  ait  ja:i;.-.:-5 
constitué  dans  un  pays  d'élection  et  de  démocratie;   nous  vous   avons  do.  ::i- 

a. 


Henri  Wallon, 
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le  droit  de  dissoliilioii,  cl  siu'  i|;ii  .'  Siii'  la  nation  elle-mèmo.  an  Icndciiuiin 
du  jour  où  elle  aurait  rendu  .-on  verdict!...  Jusqu'à  présent,  noir-  vous  avons 
donne  des  gages,  je  l'ai  dit  et  je  !e  niaiidiens:  plu-  tard,  on  non-  jugera,  et 
on  nous  jugera  moins  sévérenieni,  malgré  les  fautes  que  nous  avons  pu 
-commettre,  ijue  vous  ne  .s(!rez  jugés  vous-jiiémes.  Plus  tard,  on  dira  que 
vous  avez  m.iiK|ué  la  seule  oeeasion  peut-être  de  faire  une  l{épul)lique  véri- 
tableiiienl  tVrnir.  li-uale  el  miiilei-ée. 

Ce  discours  protluisit  sur  l'Assemblée  une  impression  profomle. 
I.e   ministre  de   l'Intérieur  se    tourna  vers  la  fjanche  :  «  Nous  ne 
pouvons,   dil-il,   que    voir   sursïir   avec    syinp.illiie.   ije    ce   côté  île 
r.Vssemblée,  de  nouveaux  projets  qui  pei'uiel  tronl 
peut-être    de   résoudre   le    ]iroldénie    ri'dii\ilalili' 
posé  devant  nous.  » 

L'initiative  de  négociations  nouvelles  fut  prise 
par  Léonce  de  Lavergne,  conservateurlibéral,  qui. 
lorsque  l'impossibilité  de  la  restauration  lui  avait 
été  démontn'-e,  s'était  rallié  à  la  république  et  avail 
constitué  un  groupe  parleiuentaire  avec  Wallon. 
Target,  Denormandie,  (jouin,  Alfred  .André,  etc. 

Le  18  février,  les  délégués  du  centre  droit  et 
du  centre  gauche  furent  invités  à  prendre  con- 
naissance d'un  projet  élabnré  par  Wallon  :  \f 
Sénat  comprendraitmil)  membres.  donl7o  inamo- 
vibles nommées  parle  pri'vsideut  de  la  Hi'puldiipie. 
cl  2"2b  élus  pour  !•  ans  par  un  collège  élector.il 
composé  dans  chaque  déqiarlement  des  déquités, 
dos  conseillers  généraux  et  d'airondissenient,  et 
de  délégués  nommés  dans  clia([ue  commune  par 
les  conseiller.s  municipaux  et  les  plus  fort  imposés 
en  nombre  égal  à  celui  desdits  conseillers. 

Les  délégués  du  centre  gauche  critiquèrent  la 
nomination  des  inamovibles  par  le  [U'ésident  de 
la  Hépublique,  le  [irincipe  même  de  l'inamovi- 
bilili'  et  l'adjonction  des  plus  imposés:  mais  ils  cédèrenl  sur  l'ina- 
movibilité, les  délégués  du  centre  droit  ayant  cédé  sur  les  deux 
autres  points  et  accepté  l'élection  des  inamovibles  par  r.\ssemblée 
nationale.  La  gauche  avait  accepté  la  dualité  du  [louvoir  législatif  et 
la  clau.se  de  revision,  mais  obtenu  en  retour  que  le  Sénat  fût  élu 
])ar  le  suffrage  universcd  indirect  el  que  le  collège  sénatorial  ('om- 
jnàt  di's  délégués  des  assemblées  municipales,  dont  le  concours 
forait  de  la  haute  assemblée,  selon  l'expression  de  (jambetta,  «  le 
grand  conseil  des  communes  de  France  -. 

Le  centre  droit  ratifia  la  transaction  consentie  par  ses  délégués, 
et  le  maréchal  ne  fit  aucune  difficulté  pmir  renoncer  à  la  nomina- 
tion des  inamovibles.  La  gauche  républicaine  et  l'exlrème  gauche, 
adversaires  de  l'inamovibilité,  acceptèrent,  elles  aussi,  à  l'unanimité 
moins  cinq  voix,  le  projet  des  centres,  et  Gambetia  entraîna  l'adhé- 
sion de  presque  tous  les  luembres  de  l'Union  i'é|iublicaine.  Pour  ne 
])as  désagréger  la  majorité,  il  fut  décidé  que  l'on  repousserait  tous 
les  amendements  qui  seraient  présentés  au  cours  de  la  discussion, 
lixée  au  22  février.  Les  divers  articles  du  projet  Wallon  furent  donc 
successivement  votés  par  les  gauches,  le  centre  gauche  et  la  plus 
grande  |>artie  du  centre  droit.  L'ensemble  de  la  loi  sur  le  Sénat  fut 
définitivement  adopté,  le  2'j  février,  par  4  48  voix  contre  210,  et  l'As- 
semblée, sans  désemparer,  passa  à  la  troisième  lecture  de  la  loi 
sur  les  pouvoirs  publics  qui,  malgré  une  protestation  légitimiste  de 
La  Rochetle,  réunit  le  lendemain  42")  voix  contre  22 'i  I  .  Le  centre 
droit,  après  avoir  rejeté  certains  articles,  avail  voté  l'ensemble  de 
la  loi  avec  le  c('ntre  gauche  et  la  gauche. 

Le  ministère  Buffet  [  10  mars  1875  —  23  février  1876    2  . 

—  Le  vote  des  deux  premières  lois  constitutionnelles  modifiait  la  ïi- 
tualion  politique,  et  un  nouveau  ministère  s'imposait  qui  ferait  une 
place  au  centre  gaui-he.  Sur  les  instances  du  maréchal.  Buffet,  à  son 
corps  défendant,  accepta  <le  le  constituer,  el  prit  le  portefeuille  de 
rinlérieur.  Le  général  de  (^issey  et  l'amii'al  de  Montaignac  apparte- 
naient à  la  droite,  ainsi  que  le  vicomte  de  Meaux,  qui  avaient  voté 
contre  les  lois  conslilutionnelles  et  dont  la  présence  devait  rassurer 


la  di'oile  ef  marquer  le  caractère  conservateur  du  cabinet.  Caillaux 
avait  naguère  rompu  avec  le  centre  gauche  pour  se  rallier  au  «  gou- 
vernemc'nt  de  combat  ",  l'ordre  social  lui  ayant  paru  menacé  parla 
politique  de  Tliiers  envers  les  républicains.  Le  duc  Decazes,  fervent 
orléaniste,  était,  en  haine  de  l'Empire,  disposé  à  s'entendre  avec  le 
centre  gauche,  représenté'  d.ins  le  ministère  par  Henri  W.dbm, 
l)ufaur(!  et  Léon  .Say. 

Henri  Wallon,  qui  allait  faire  voter  la  loi  sur  l'enseignemenf  su- 
]iérieur.  ne  portait  pas  ombrage  à  la  droite,  et  les  idées  nettement 
conservafi'ices  de  Dufaure  faisaient  accepter  sa  présence  dans  les 
conseils,  malgré  son  atlachement  à  la  forme  ré- 
publicaine; néanmoins,  le  maréchal  el  le  vice- 
président  du  conseil  se  défiaient  de  lui,  el  ils  se 
(b'-fiaient  davantage  encore  de  Léon  Say,  qui  se 
fouinait  nettement  vers  la  gauche  (1).  En  somme, 
bii'îi  qu'il  comprît  deux  membres  du  centre  gau- 
che, le  ministère  était  hostile  aux  bonapartistes, 
mais  surtout  aux  dé-mocrates. 

Le  duc  d'Audin'ret-Pasquier,  que  l'opposition 
du  groupe  de  l'appel  au  peuple  avait  fait  écaiter 
du  ministère  de  l'Intérieur,  fut  élu  président  de 
l'.Vssemblée  et  prononça,  le  16  mars  1875,  en 
[irenant  possession  du  fauteuil,  un  discours  qui 
contrastait  avec  le  progiamme  du  gouvernement. 
<i  Vous  n'avez  pas  oublié,  disait-il,  ce  que  peut 
coûter  à  un  pays  l'abandon  de  ses  libertés  pu- 
liliqui-s...  Vous  voudrez.  Messieurs,  par  vofie  ino- 
déralion,  les  fendre  plus  chères  au  pays.  Prou- 
vons-lui que  la  plus  si'ire  garantie  de  l'ordre  el 
de  la  sécurité',  l'esl  la  libeité.   .i 


Buffet. 


Projets    agressifs    de    Bismarck.    Inter- 
vention de  l'Ang-leterre  et  de  la  Russie.  — 

Quelques  jours  après  la  c(Uisfilufiiui  du  miiiislère,  l'Assemblée  s'a- 
journa au  11  mai,  ne  se  doutant  pas  que,  pendant  l'absence  des 
députés,  le  gouvernement  allait  se  trouver  aux  prises  avec  les  plus 
gi'aves  complications  diplomatiques. 

liismarck  n'avait  p)asété  sans  constater  que  les  partis,  si  divisés  sur 
la  iiuestion  conslifufionnelle,  étaient  fous  d'accord  quand  il  s'agis- 
sait de  reconstituer  notre  puissance  militaire  :  d'oii  il  concluait  que, 
sitôt  prêts,  nous  ferions  la  guerre  de  revanche  et  que  l'Allemagne 
serait  bien  avisée,  soit  en  prenant  les  devants,  soit  en  nous  intimi- 
dant pour  nous  empêcher  de  reconstituer  notre  armée.  Le  vote  des 
lois  constitutionnelles  en  f(-vner  1875),  el  celui  de  la  loi  des  cadres 
le  mois  suivant,  ranimèrent  le  feu  qui  couvait  sous  la  cendre  :  le 
chancelier  alla  jusqu'à  s'imaginer,  semble-t-il,  que  monarchistes 
et  républicains  s'étaient  mis  d'accord  pour  reprendre  les  provinces 

con(]uises.  iS'otro  ambassadeur 
auprès  du  tsar,  le  général  Le 
Klô,  étant  venu  siéger  à  l'As- 
semblée pendant  les  débats  qui 
|)récédèrenl  rado[dion  des  lois 
du  24  et  du  2o  février,  Bismarck 
envoya  un  de  ses  intimes,  le 
comte  Radowitz,  en  mission  à 
Saint-Pétersbourg. 

En  quoi  consistait  cette  mis- 
sion? D'a[u-ès  Le  Flô,  elle  avait 
pour  objet  apparent  certaines 
questions  de  politique  géné- 
rale, mais  pour  objet  conliden- 
fiel  le  besoin  de  pressentir  les 


Léon    Say. 


Il  Leduc  de  lii'o,gtie  vota  i)ùiii'.  Ileu-X  membres  ilu  miiiislére.  P.aragnon  id 
TaiUiaml.  votèrent  contre. 

j  Ministère  Bufifet  (10  mars  1875  —  23  février  1876).  \'u-e- 
pré.sideiici'  tin  Conseil  et  Inlérieiir,  Hi;ITet;  /«.«//ce.  iJutaure  ;  A/fiiirrs  étran- 
gères,t\ui\  Decazes;  Finances,  f.éon  Say;  (iiterre,  générât  de  Cissey;  Marine 
et  Colonies,  contre-amiral  marquis  de  Montaignac;  Instruction  pnljlique. 
Cultes  et  Beaux-Arts,  H.  Wallon  :  Trarau.r  publics,  Alexandre  Caillaux  ; 
Agriculture   et   Commerce,  vicomte  de  .Meaux. 

Sous-secrétaires  d'État  :  Intérieur,  Alliert  Desjardins  ;  Justice,  Bardoux  ; 
Finances,  Louis  Passy  (15  mars  1S75). 


(1;  Petit-fds  du  célèbre  économiste 
el  économiste  lui-même,  Léon  Say 
(lS2fi-t896)  avait  liérité  de  sa  fa- 
mille le  culte  des  idées  libérales; 
Thiers  l'appelait  «  le  petit-fils  du 
libre-échange  «,  et  c'est  dans  la  li- 
berté suivant  la  formule  de  ls:in  que 
Jjéon  Say  voyait  la  source  féconde 
dr  la  juospérilé  de  son  pays.  Pri'paré  au\  hautes  fonctions  publiques  par  un 
séjour  de  plus  de  deux  ans  il  fa  préfecture  de  la  Seine,  il  assura  comme  mi- 
nistre des  Finances  le  payement  du  solde  de  l'indemnité  de  guerre  et.  après 
le  24  mai,  il  lit  de  cette  gigantesque  opération  l'objet  d'un  rapport  inémorahle, 
rédigé  dans  une  langue  sobre,  claire,  vivante,  qui  rendait  accessibles  et 
attrayantes  les  matières  les  plus  ardues  et  qui  justifia  intérieurement  son  élec- 
tion "k  l'Académie  française.  Il  fut  de  ceux  qui,  dès  la  première  heure,  se  ral- 
lièrent loyalement  i  la  République,  et  sa  compétence  lui  fit  attribuer  le  porte- 
feuille des  finances  dans  huit  cabinets  différents. 
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dispositions  de  la  Russie  dans  le  cas  où  la  guerif  nous  serait  dé- 
clarée, en  même  temps  que  l'assuranre  à  donner  au  tsar  qu'on  lui 
laisserait  les  mains  libres  en  Orient.  Celte  tentative  de  conciliation 
échoua,  et  même,  contrairement  aux  usages  de  cour,  le  tsar  refusa 
au  comte  Radowilz  une  distinction  honorifique,  pour  que  celle-ci 
ne  fût  pas  interprétée  comme  une  marque  d'approbation. 

Le  8  avril,  le  journal  allemand  Pu^t,  sous  le  titre  :  "  l.a  i,'uerre 
est-elle  en  vue  ?  »  publia  un  article  ofticieux,  où  la  France  était 
accusée  d'avoir  acheté  10000  chevaux  en  Alb^magne  et  créé  dans 
des  intentions  belliqueuses  \\n  qualrième  bataillon  pai'  résinieni, 
en  même  temps  qu'elle  préparait  .sa  revanche, 
d'accord  avec  l'.Vutriche.  Ce  pamphlet  coïncidait 
avec  l'arrivée  à  Paris  du  prince  de  Ilohenlolie,  h 
qui  Bismarck  avait  dit,  lorsque  le  nouvel  ambas- 
sadeur était  vi'uu  prendre  congé  : 

Xou?  .'•oinmcs  iiiléressés,  avant  loul.  à  ce  que  la  France 
ne  .soit  pas  assez  pnissanlc  à  rhitérieur  et  assez  estimée 
à  l'cxlérieur  poiu'  avoir  des  alliés.  Une  Hépidiliqne  el 
des  troubles  inlérieurs  soiil  une  traranlie  de  la  paix. 
Une  république  furie  est  un  jnatnais  exemple  pour  l'Eu- 
rope nionanhiqui-. 


une  succession  non   inleiTompue  de  poinls  noirs  qui   Irouldaienl  ie  pays  et 
étaient  de  nature  à  faire  nailro  les  plus  vives  inquiétudes  (1). 


I.e  Isar  ex|irima 
niarck  n'éialmt  i 
.-issurer  son  pouviùi 


la  couviclion    que  tous  ces  agissements  de  Ris- 

ur  des    ruses  employées  par  lui  <(   pour  mieux 

se  faisant  croire  plus  nécessaire  par  ; 


I.e  général  l,e  Flô 


avail  repris,  en  aviil.  la 
route  de  Sainl-l'élersbnurg,  après  avuir  su  du 
maréchal  i\r  .\lar-Malion  i|ue  l'on  allriluiail  a 
r.Xlleniagne  le  projet  arrêté  de  nous  dé-clar^'r  la 
guerre.  Dès  son  lelour  en  Russie,  il  reçut  la  visite 
du  ihancelier,  prince  Gortchakov,  avec  le([U'| 
il  s'entretint  ;i  cœur  ouvert  cb'  la  situation  géné- 
rale, des  sacrilices  que  .s'imposerait  notre  pays, 
pour  repousser  une  "  agression  sauvage  »,  de  la 
conliance  qu'aurait  en  ci'  cas  la  France  daus 
Il  ritilervention  sympalbique  el  bautiMucnt  nioib-- 
l'alrice  >>  d'.Mexandre  II  id  de  sou  ibaiiceliHi-.  |.i>  | 
de  l'adoption  des  lois  conslitutionnelles  et  lui  dil 


n  se  taisant  croire  plus  nécessaire  par  l'éta- 
lage de  dangers  imaginaires  »  ;  que  l'emper-eiir  Guillaume  était  très 
résolument  opposé  à  toute  nouvelle  guerre;  que  d'ailleurs  lui, 
Alexandre  II.  voulait  la  paix  et  ne  négligerait  rien  pour  empêcher 
qu'elle  fùl  Iniublée;  enlin  que  l'Allemagne,  entrant  en  campagne 
sans  motif,  se  placerait  vis-à-vis  de  l'Europe  dans 
la  même  situation  i|ue  "  Biuiapaite  »  en  1870. 

Ne  vous  alarmez  d(jiic  p;is,  Hénéral,  conchil  le-  Isar.  et 
rassurez  voire  ffouxernenicnl...  Vous  savez  ccuuliien  jai 
d'eslinie  pour  votre  personne,  j'ai  une  conliance  entière 
en  vous:  ji'  crois  loutceque  vous  me  dites  :  ayez  la  même 
conliance  en  moi.  Les  intérêls  de  nos  deux  pays  sont 
connnuns.  el  si,  ce  que  je  me  refuse  à  croire,  vous  étiez 
un  jour  sérieusement  menacés,  vous  le  sauriez  bien  vile. 
;/•'/  r empereur  ajtnila  iiprr.x  tine  pelile  pause  qui  sem- 
litiiit  riiiiiiiie  unr  lirsilatiim   :  VA  vous  le  sauriez  par  moi. 

Les  choses  en  élaient  là  lorsque,  le  "21  avril, 
dans  un  diner  officiel,  Radowilz  eut  un  enirelien 
avec  l'ambassadeur  de  Fi-ance.  (ionlaul-Hiron,  et 
lui  linl  nu  langage  d'uni'  pai'liculiére  gravité. 


iiir,  lui  clil-il  .'  l'ouvi'Z- 
esaHiiaid  sou  ancieuiie 
s  forces  mililaires,  ne 
pii  lui  nianrpjcnl  encore 


Le  tsar  Alexandre  II. 


félicita 


Laissez-moi  vous  demander  sculemenl  de  ne  |)as  vous  i)réoccupi'r  avec 
aulanl  de  persistance  de  ce  qui  se  fait  ou  se  dit  à  Berlin.  Orlov  nous  a  écrit 
que  vous  vous  alarmiez  beaucoup:  soyez  convaincu  que  vous  exa.uérez  ia 
gravité  d'un  état  de  choses  qui  ne  s'est  pas  .sensiblement  modifié  et  que  les 
inquiétudes  que  vous  manifestez  qui  ne  peuvent  être  uliles  en  aucun  cas) 
finiraient  par  vous  amoindrir.  .X  toutes  ces  prétendues  menai-cs.  il  n'y  a 
qu'une  réponse  à  faire  :  vous  rendre  forts,  très  forts. 

Et  ciiiiiuii'  nuire  ambassadeur  se  (ilaignait  des  allaifiies  iiii'es- 
sanl(;s  de  la  presse  germanique.  i|ui  imus  re|ui''seiilail  cnuiiiie  b's 
ennemis  du  repos  de  l'Eurnpr  : 

'Vous  n'êtes  pas  les  seuls,  reprit  Gortchakov,  en  bullr  .'i  loiili-s  ii'^.illaipics 
ridicules.  N'a-t-on  pas  fait  courir  le  liruil  el  l'ail  dire  parloul.  il  y  ;i  quilques 
mois,  que  nous  étions  iila  veilb"  d'une  luplun!  avec  r.\u;;lelerre?  N'ous  l'avez 
bien  su  et  vous  savez  ce  qu'il  en  était!  .Mais  ce  que  vous  ignorez  peul-élre,  cl 
ce  dont  nous  sommes  certains,  c'iwt  .    . 

que  toutes  ces  rumeurs  malsaines 
.sortaient  de  la  nu''me  ofliciiu^  de 
Berlin. 

OuidqU'-s  j.iurs  après,  b' 
li)  aviil,  le  gé'iiéi  al  l'ut  reçu  par 
le  Isar,  avec  b'i|uel  il  était  lié 
d'une  amitié'  étroite  el  .iii- 
cienne,  ayant  déjà,  en  l.S'iS, 
été  nommé-  par  Cavaignac  mi- 
nistre plénipolenliaire  en  Rus- 
sie. I,a  conversation  porta 
d'abord  sur  le  vote  de  la  Con- 
stitution et  la  déclaratinn  de 
la  Ré'puliliiiiie ,  deux  actrs 
qu'approuva  le  tsar  parce  i|u'ils 
lui  sr'mblaieiit  de  nature  à  fbui- 
uer  une  plus  grande  stabilité 
au  gouverneMO'Ml. 

L'empereui',  écrivait  le  l''l6  au  dui'  l'ruiee    UoitclLikov. 

Decazes.  m'a  dil  ,"1  ce  sujet  les  choses 
les  plus  (lalleuses  pour  le  maréchal. 

Je  l'en  ai  remercié  avec  ellusion,  et  j'en  ai  pris  occasion  de  diri'  .'i  Sa  .Ma- 
jesté qu'il  était  bien  vrai  qu'un  sensible  apaisemeni  s'élait  déj;!  produit  ilans 
les  esprits,  qu'à  aucune  époque  la  Irauquillité  n'avait  été  plus  assurée  à  l'in- 
térieur el  l'esprit  de  l'armée  meilleur  il  tous  les  poinls  de  vue,  mais  que, 
pour  notre  malheur,  M.  de  Bismarck  se  plaisait  à  multiplier,  ii  rexlérieur, 


l'iiu\('/,-\iin-  rc'pcuiclir  (II-  l'aM 
NOUS  as'-urer  ipic  l.'i  Eraui'c,  i 
prospérilé.  ayant  l'éorj^anisé  se 
Iroiixera  ]ias  alors  des  alliances 

MiijiHmrimi.  l'I  que  ces  ressenlimenls  (prelle  ne  peut  uian- 
ipier  de  nouirir.  qu'elle  conserve  pour  la  prise  de  ses 
deux  provinces,  ne  la  poiissi'roul  pas  inévilablcnienl  il 
dérlarer  la  guerre  à  l'.Vlleuiagnr?  l'uiscpic  la  revanche 
est  la  pensée  Inliuie  de  la  l''rance,  —  el  elle  ne  peul  élri'  aulre,  —  concluait 
Radowilz,  nous  avons  inlérél,  nous  aulres  Allcmamls.  à  ne  pas  la  laisser  siî 
relever,  grandir,  reprendre  des  forces  dont  elle  se  servirail  cuulre  nous,  el  il 
la  mellre  dés  mainlenant  hors  d'état  de  nous  nuire  plus  tard. 


r.d,,rl    ,1 


prnp, 

une 


■me 


s  menaçanls.  le 
iiculaire  à  nos 

b'S  consi'qiiences  de 

temps  au 


duc  Dccazes  ii  lu'sjla    ]ias  à 

agents  ili|domalii|ucs  piuir 

la   thèse   allemaïub',    cl    il 

général  Le  Flo  une  letlre  toute  person- 


Inbii  lue 
en  luire 
prolesler  r 
adressa  m 

nelb',fn  (laie  du  i'.Javril,  où  des  ralures  el  des  intercalations  témoi- 
gnaient .assez  des  préoccu|ialinus  du  ministre.  Faisant  allusiiin  aux 
sentiments  d'Alexandre  II  rl   du  prime  (lorlchakov  : 

.le  n  lii'sili'  )Ki-.  disail-il.  il  leur  allriliiirr  l'ap;d-.eiiii'iil  qui  se  prcnluil  de- 
puis quaraiile-liiiil  heures  à  lierlin,  el  ipd  esl  si  maripie  que  iM.  de  llonlaul 
n'hésile  pas  à  considérer  comme  passée  la  crise  iIotiI  il  conslale  en  niéiiie 
lenips  rinlcnsilé  exceplionnclle.  I/empcreur  (jiiillaume  disail,  il  y  a  quelques 
jours,  au  prini-e  de  Pulinnae  :  "  On  a  voulu  nous  brouiller.  ■>  .le  ni'  vois  pas 
clairement  ipii  idail  ce  ./h,  el  il  ni'  sail  pas  donner  un  nom  à  ce  Iruuhle-I'éli'; 
mais  je  vois  elairemenl  que  e'esl  l'allilude  de  la  lunr  de  l!us-ie  ipû  a  écarlé 
lie  nous  le  daui^er  immineul. 


Le  ,lir 


.|U, 
il  s 


■    e\|Ulluail 
il    bieulùt  se 
lil  n  sol  II  à  SI 


■llsllile  la  cialule  que  rililel\  eul  hui  ilii  Isar, 
rendre  à  lieiiin,  ne  se  produisil  pas  à  lemps; 
lumetlre  à  r.ubilrage  d'Alexaiuln^  Il  toutdillé- 


li'ud  qui  piuiiiail  s'é'lever.  el  il  ajoulail  : 

Sa  .Majesie  a  il,Uf;ue  vous  ilire  qu  .iii  jour  du  daiiKcr  nous  serons  prévenus, 
el  preveiHis  par  l'dle.  Nous  acceplons  relie  cerlilude  avec  nue  conliance 
d'aidanl  plus  grande  ipie  c'esl  à  sa  xdiieilude  ipie  nous  aurons  recours  ce 
jour-là.  Mais  si  Elle  n'élail  pas  prévenue  il  lemps.  Elle  daignera  comprendre 
el  reconnaîlre  qii'Elle  aura  élé  trompée  el  surprise;  qu'Elle  se  Irouvera  poui' 
ainsi  (lire  devenue  lacomjilice  involonlaire  du  iiiège  qui  nous  aura  éle  lendu. 
El  je  (lois  avoir  aussi  celle  confiance  (]u'Elle  vengera  ce  qui  sera  devenu  son 
injure  propi'e  el  qu'Elle  couvrira  de  sou  épée  ceux  ipii  se  sonl  reposés  sur 
-un  appui.  (Vesl  là,  mon  cher  général,  l'assurance  (pie  je  voudrais  recueillir 
par  \(jii>. 

lans  la  nuit  du  2  mai. 


Le  géné'ral  Le 
demanda  dès  le 
donner  lecliin'. 
siiM  porli'b-uille 

prit  ciinuaissau': 

noire 

de  la  main  à  la  main  les  pièces  que  vous  m'avez  confiées  et  m'a 

chargé  do  vous  remercier  de  cette  preuve  de  conliance  ;  Sa  Majesté 


Fli'i,  à  rpii  cette  lettre  parvint 

lendemain  une  audience  au  chancelier  puur  lui  en 

Sur  les  instances  du  prince  fiortchakov,  il  lui  livra 

liiul  eulier,  sans  en  retirer  une  |déee,  et  le  tsar  en 

en  compagnie  du  chancelier,  iiui  le  retourna  à 

ambassadeur  avec  ce  mot  :  «  (iénéral,  rempereur  m'a  remis 


il;  Le  général  Le  Flù  au  duc  Decazes,  miiiislre  des  AITaires  étrangères, 
2U  avril  1875. 
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ronfirnie  tout  ce  ([u'ulle  viuis  a  Uil  i\r  vive  voix  >■  (1).  CepenUaiiL  le 
prince  (1(^  lloiieiilolie  se  |ilaignail  criciii  .■  de  nos  armements  (o  mai; 
et  le  (lue  Decazes  suggi-ra  au  cnrrespoiulant  du  Times  à  Paris. 
Blowif/,.  (in  article  où  éUiient  révélés  les  desseins  de  rAlleniai;ne. 
en  même  temps  qu'il  faisait  appel  à  l'intervention  de  la  reine  d'Aii- 
gleteire.  Or,  le  tsar  avait,  de  son  coté,  chai'gé  le  comte  Scliouvalnv 
de  se  rendre  en  toule  liàte  à  Londres,  et  lord  Derby,  après  avoir  ob- 
tenu l'assurance  que  l'arnn'e  de  la  Caspienne  avait  reçu  l'ordre  de 
ne  [las  maridoM'  sur 
.\lei\.  tél('gra]iliia  :i 
raud.iassadi'Ui  d  \n- 
gleterre  à  lieijin  de 
déclarer  à  lîismarck 
que  l'Angleterre  était 
aussi  opposée  que  la 
Russie  à  toute  idée 
d'agression  contre  la 
France  (9  mai).  I.a 
reine  Victoria  écrivit 
personnellement  à 
l'empe  ri'  Il  r  liU  i  I- 
laume. 

Le  10  mai,  le  tsar 
arrivait  à  lierlin,  oii 
Bismarck,  surpris  par 
la  raiiidilé'  de  l'action 
diplomatique  fran- 
çaise, l'assura  de  ses 
intentions  pacillques. 
Avant  de  ipiitter  la 
capitale  allemande, 
Alexandre  11  accorda 
à  notre  andjassadeur 
une  audience  parti- 
culière ; 

o  l,a  i)Mi\,  lui  (iit-il, 
est  nécessaire  au  monde. 
Chaciiii  a  assez  à  faire 
chez  soi.  (Rompiez  sur 
moi  et  soyez  tranquille. 
Dites  au  inarëchal  de 
Mac-Malioa  mon  estime 
pour  sa  personne  et  mes 
vœux  pour  ijue  son  gou- 
vernement se  consolide.  ' 
J'espère  (pie  nos  rela- 
tions seront  de  plus  en 
plus  cordiales.  Nous 
avons  des  intérêts  com- 

mvins,  nous  devons  rester  unis.  »  El  fiihiiiil  iiUusimi  (i».c  difficnlh's  de 
noire  polUiiiue  intérieure  :  «  Rassurez-vous,  ajoiila-t-il,  tout  est  arrange; 
mais,  à  l'avenir,  ne  soyez  ni  radicaux  ni  clnii-aiix.  ■■ 

■Vote  de  la  troisième  loi  constitutionnelle.  —  Dans  la  si-ance 
du  18  mai,  le  garde  des  sceaux  Duf.iiUi'  pr.'senla  le  priqet  de  loi 
sur  les  rapj/orts  des  lunivoirs  jmblics,  dimt  rexaimii  lut  renvoyé  à 
une  commission  spéciale  présidée  par  Léonce  de  Lavergne  et  com- 
prenant vingt-cinq  membres  [sur  trente:  ayant  voté  les  deux  pre- 
mières lois  constitutiiinnelles.  Le  gouvernement  proposait  (l'attii- 
buerau  président  de  la  République  le  droit  de  prononcer  la  clôture 
des  sessions  et  de  ne  les  convoquer  que  sur  la  demande  de  la  moitié 
plus  un  des  députés  ou  des  sénateurs  :  la  commission  consentit  à 
accepter  cette  disposilion,  mais  en  lixant  au  tiers  seulement  le 
nombre  des  signaluies  indispensables  pour  délerminer  la  réunion 
des  Chambres  pendant  les  intersessions.  Elle  exigea  aussi  que  le 
dridtde  iléclarer  la  guerre  filt  réservé  au  Parlement. 

La  discussion,  conrmencée  le  21  juin,  se  terminale  16 juillet  IST'i 
Jiar  l'adoption  du  projet.  L'Assemblée,  écartant  ramendeinent 
Marcou  siir  la  permanence  des  sessions  et  adoptant  l'amendemeni 
Seignobos,  lit  au  président  de  la  République  une  obligation  de 
convoquer  le  Parlement  dans  i'inti'cvalle  des  sessions  lorsque  la  de- 
mande en  serait  faite  à  la  niajorilé  absolue  des  membres  composant 
chaque  Chambre.  Le  texte  définitif  fut  adopté  par  5"20  voix  sur  GO-'i. 

Ce  sont  les  lois  du  24  février  sur  l'organisatiim  du  Sénat,  du 
23  février  sur  l'orijaiiisation  des  pouvoirs  publics  et  du  16  juillet  sur 
les   rapports  de  ces  pouvoirs  qui   forment  ce  que   l'on  appidlo  la 


Le  maréchal  de  Mac-Mahon,  président  de  la  République 


Constitution  di^  \i>1''>.  Llles  furent  cniiipli'lées  [lar  les  lois  organiques 
du  2  août  sur  les  élections  sénaloriales  et  du  30  novembre  sur 
l'élcctiini   des  déjuités. 

La  Constitution  de  1875.  —  Le  président  de  la  République.  —  Le 
présiiliuit  de  la  Répuliliipie.  chef  du  pouvoir  (!xeculif.  est  élu  pour  sept  ans, 
à  la  niajorilé  absolue,  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés,  réunis  en 
Assemblée  nationale  (1;;  il  est  réélig-ible  (2).  Un  mois  avant  le  lei'iiie  légal  de 
ses  pouvoirs,  les  deux  Ijhambres  sont  convoquées  pour  procéder  a  sa  réélec- 
tion ou  à  l'élection  de  son 
successeur,  et,  il  défaut 
de  convocation,  la  réu- 
nion a  lieu  de  ph'in  droit 
le  quinzième  jour  avant 
l'expiration  des  pou- 
voirs (3).  Si  la  vacance 
se  produit  inopinément 
.décès,  démission,  mise 
rii  aecusalion,  incapacité 
[ihysique,  ou  toute  autre 
eausc),  l'Assemblée  na- 
liuiiale  se  réunit  iinmê- 
ilialenicnt  et  de  plein 
liinil  pour  élire  le  chef 
de  l'Etat;  dans  l'inter- 
v;ille,  le  conseil  des  mi- 
nislrcs  est  investi  du 
pouvoir  exécutif  {'i). 

Knliii,  dans  le  cas  de 
vacance,  pendant  que  la 
I  ;iiambre  des  députés  est 
dissoute,  les  collèjjes 
ileeluraux  doivent  être 
iiiimédiatement  convo- 
qués et  le  Sénat  se  réu- 
liil  de  plein  droit  (5). 

Les  acies  du  président 
lie  la  I^épubliquc,  comme 
cliel'  suprême  de  l'admi- 
nistration  centrale 
cliargé  de  surveiller  et 
d'assurer  l'exécution  des 
lois,  portent  le  nom  de 
décrets  :  décrets  géné- 
raux ou  réglementaires, 
décrets  spéciaux  ou  in- 
dividuels (6). 

Il  préside  aux  solen- 
iiiles  nationales,  nomme 
h  Ions  les  emplois  civils 
et  mililaires,  disjiose  de 
la  force  armée.  11  a  le 
droit  de  grâce,  mais  l'am- 
nistie ne  peut  être  accor- 
dée qui'  par  une  loi  i7l.  Les  ambassadeurs  des  puissances  étrangères  sont 
accreiiiles  auprès  de  lui  (7).  Il  ne  peut  déclarer  la  guerre  sans  l'assentiment 
préalable  des  deux  Chambres  (8).  11  négocie  et  ralifie  les  traités,  et  il  en  donne 
connaissance  aux  Chambres,  aussitôt  que  l'intérêt  ou  la  sùrelé  de  l'Etat  le 
permettent;  les  traités  de  paix  ou  de  commerce,  ceux  qui  en.gagentles  finances 
de  l'Élal,  ceux  qui  sont  relatifs  ;i  l'état  des  personnes  et  au  droit  de  propriété 
des  Français  à  l'étranger,  ne  sont  définitifs  qu'après  avoir  été  votés  par  les 
Chambres.  Nulle  cession,  nul  échange,  nulle  adjonction  de  territoire  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi   9". 

Le   président  de   la    République    a  liniliative    des    lois,    concurremment 
avec  les  membres    des  deux  Chambres  (lu:  et  il  a   mission    de  les   promul- 


(1)  Dépêche  du  général  Le  Flo  au  duc  Decazes,  4  mai  18"o,  et  rapport  expli- 
catif du  6  mai. 


(1)  On  désigne  couramment  l'Assemblée  nationale  réunie  pour  élire  le  pré- 
sident de  la  République  sous  le  nom  de  Cnnr/rès,  comme  aux  Etats-Unis.  — 
(2)  Loi  du  2.Ï  février  IsTil,  arl.  ■>.  —  '3!  Loi  du  16  juillet  ISTu,  art.  3.  — 
('li  Lois  du  16  juillet  l,s7;i,  art.  3.  cl  du  i'6  février  1S75,  arl.  7.  —  ;:>!  Loi  du 
16  iiiillel  187.Ï,  art.  3.  —  (6)  Les  premiers  coniplèlent  la  loi.  Tantôt  ils  sont 
rendus  par  le  président  de  la  République  en  vertu  du  droit  propre  qu'il 
lient  de  la  Conslitulion  {décrets  gouvernemenLaux)  ;  en  ce  cas,  le  président 
est  libre  de  ronsuller  ou  de  ne  pas  consulter  le  conseil  d'Etal.  Tantôt  ils  sont 
rendus  par  délégation  spéciale  du  Parleuienl,  lorsque  la  loi  laisse  à  un  dé- 
cret portant  rèf/lement  d'adininistrotion  publique  le  soin  de  pourvoir  à 
l'exéculion  de  certaines  dispositions;  en  ce  cas,  le  conseil  d'Étal  doil  toujours 
délibérer  en  assemblée  générale.  Ils  ont  la  même  force  que  la  loi  elle-même. 
Les  décrets  spéciaux  ou  individuels  sont  :  ou  des  décrets  simples,  par  exemple 
ceux  qui  nomment  il  une  fonction  ou  accordent  une  pension,  —  ou  des  décrets 
rendus  ilans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  c'est-à-dire 
après  que  le  conseil  d'État  a  été  entendu  en  assemblée  générale  ipar  exemple, 
les  décrets  de  concessions  de  mines).  Les  décrets  du  président  de  la  Répu- 
blique sont  toujours  contresignés  par  un  minisire.  :|Loi  du  23  février  1875, 
art.  3:.  —  (7)  Loi  du  2.ï  février  1875,  art.  3. —  (8)  Loi  du  16  juillet  1S73, 
art.  !i.  —  (9)  Loi  du  16  juillet  187o,  art.  S.  —  :10)  Les  projets  de  loi  émanent 
du  Gouvernement;  \es  propositions  de  loi,  de  l'initiative  parlementaire. 
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5;uer(I).  Dans  le  délai  lixé  pour  la  proiimliialioii  {i).  il  peul,  pal'  un  message 
molivé,  demander  une  nouvelle  délibêralion,  qui  ne  peut  êli-e  refusée  (3). 

11  prononce  la  clôture  de  la  session  ordinaire  des  Chambres.  11  a  le  droit 
de  les  convoquer  en  session  extraordinaire  et  le  ilevoir  de  les  réunir  lorsque 
la  demande  en  est  faite,  dans  l'intervalle  des  sessions,  par  la  majorité  abso- 
lue des  membres  composant  chaque  Chambre:  il  a  la  faculté  de  les  ajourner 
pour  un  mois  au  plus,  mais  deux  fois  seulement  dans  la  même  session  (41. 
Sur  l'avis  conforme  du  Sénat,  il  peut  dissoudre  la  Chambre  des  députés  avant 
l'expiration  de  son  mandat  (5). 

11  n'est  responsable  que  dans  le  cas  de  liante  traliison  [6);  il  est  mis  en 
accusation  par  la  <;hanibre  des  députés  et  juyé  par  le  Sénal,  eorisliluê  en 
haute  cour  de  justice  (7  .  Pour  les  délits  de  droit  connnun.  il  est  justiciable 
des  tribunaux  ordinaires  et  la  perte  de  ^c>  ih-oils  civils  et  |)i)litii|nes  eiilrai- 
nerait  nécessairement  sa  déchéance. 

Les  ministres.  —  Le  président  de  la  Kepuhlirjue  étant  irres|)onsabh',  sauf 
le  cas  de  haute  trahison,  tous  ses  actes  doivent  être  contresignés  par  un  mi- 
nistre S),  qui  en  accepte  la  responsabilité  devant  les  représentants  du  pays. 
L'accès  des  (;;hanihres  lui  est  interdit;  il  ne  communique  avec  elles  qu'au 
moyen  de  tnessages.  dont  un  des  ministres  donne  lecture  îi  la  tribune  (91. 

Les  ministres  sont  les  agents  d'exécution  du  chef  de  l'État  :  celui-ci  les 
choisit  librement,  sans  être  obligé  par  l'avis  purement  consultatif  des  hommes 
politiques  qu'il  fait  appeler,  sans  même  être  tenu  en  droit  d'accepter  la  liste 
que  lui  .soumet  le  personnage  chargé  de  former  le  cabinet,  c'est-à-dire  le 
futur  président  du  Conseil.  Les  ministres  (lu),  dont  l'action  est  à  la  fois  poli- 
tique et  administrative,  soutiennent  la  discussion  des  projets  de  loi  qu'ils 
ont  présentés  au  nom  du  chef  de  l'Élat  et  ils  interviennent  dans  celle  des 
propositions  de  loi  dues  k  l'initiative  parlementaire  :  ils  répondent  aux  ques- 
tions et  inlerpellalions,  étant  responsables,  solidairement,  delapolilique  géné- 
rale du  gouvernement,  et,  individuellement.  île  leurs  actes  personnels    11  . 

Ils  ont  leur  entrée  dans  les  deux  Chambres  et  doivent  être  entendus  (|uaud 
ils  le  demandent.  Ils  peuvent  se  faire  assister  par  des  commissaires  désignés, 
pour  la  discussion  d'un  projet  de  loi  déterminé,  par  décret  du  président  delà 
République    li  . 

La  t^-onstitution  de  lalA  n'a  pas  établi  la  responsabilité  civile  des  luiuislies. 
qui  n'existe  pour  ainsi  dire  pas.  parce  que  les  actes  incriminés  peuvent 
être  diflicilement  considérés  indépendaunnent  de  la  fonction.  Vis-ii-vis  de 
l'Étal,  la  responsabilité  pécuniaire  des  ministres  est  écrite  dans  la  loi  au  cas 
d'engagement  de  dépenses  sans  crédits  ou  au  delà  des  crédits  ouverts  (13); 
mais  cette  disposition  n'a  jamais  reçu  de  sanction. 

Les  ministres  peuvent  être  mis  en  accusation  par  la  Chambre  des  députés 
pour  crimes  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fomiions.  et  juges  par  le  Sénat 
constitué  en  haute  cour  de  justice  (l'i). 

Le  pouvoir  législatif.  —  Le  pouvoirlégislalif  s'exerce  par  deux  assemblées  : 
la  Chandire  des  dépiUés  et  le  Sénat  (15).  La  première  est  nommée  au  suffrage 
universel  lu  ;  la  seconde,  dans  la  Constitution  de  t.s7o,  comprend  7,t  séna- 
teurs inamovibles  élus  par  l'.Vssemblée  elle-même  et  225  mendjres  élus  dans 
chaque  département,  au  scrutin  de  liste,  à  la  majorité  absolue,  par  un  collège 
électoral  spécial,  composé  des  députés,  des  conseillers  généraux,  des  conseil- 
lers d'arrondissement  et  de  <lélégués  élus,  un  par  chaque  conseil  municipal, 
parmi  les  électeurs  de  la  comumne  (16).  Le  siège  du  pouvoir  exi'culil'  et  des 
deux  Chambres  est  fixé  à  Versailles  J7). 

Les  séances  des  deux  assemblées  sont  publiques  (18).  Aucun  député  ou  séna- 
teur ne  peut  être  poursuivi  ou  recherché  à  l'occasion  de  ses  opinions  ou  de 
.ses  votes,  et.  pendant  la  session,  poursuivi  ou  arrêté,  en  matière  criminelle 
ou  correctionnelle,  sans  l'autorisation  de  la  Chambre  dont  il  fait  partie,  sauf 
le  cas  de  flagrant  délit  (lu).  Chacune  des  deux  Chambres  est  juge  de  l'éligibi- 
lité de  ses  membres  et  de  la  validité  de  leur  élection;  elle  peut  seule  recevoir 
leur  démission  (20). 

Les  sénateurs  sont  élus  pour  neuf  ans  et  renouvelables  par  tiers  tous  les 
trois  ans  /il-;  les  iléputés,  pour  quatre  ans,  an  sci'utin  individuel  par  arrcni- 
dissemenl    22  .  Lé  mandat  impératif  est  nul  et  de  nul  cllel  (23). 

Le  Î5ênat  et  la  Chanibn^  des  députés  se  réunissent  idiaque  anm-r.  tr  ^rcuml 
mardi  de  janvier,  à  moins  d'une  convocation  anférieuie  faite  par  li'  pi-esi- 
dent  de  la  llépubliqui',  et  doivent  siéger  i'in(|  mois  au  uioIeis  ibacpu'  amnc 
La  session  de  chacune  dc~  ch'ux  assemblée^  couinifnci-  cl  linil  en  un  nie 
temps  i2'i  ■ 

Le  président  de  la  Hépiibliqiit^  pruiiouce  la  clôture  de  la  sc-sion.  Il  .i  li' 
droit  de  convoquer  exiraordiuniremerd    les    Chambres,  M    doit  les  con\'0(|(irr 


(IjLoi  du  25  février  ls75,  art.  3.  —  ,2;  iJaus  le  moi.--  ([ui  >iiit  la  tiansiiii  — 
sien  ou  dans  les  trois  jours  lorsqu'un  vote  exprès  dans  l'une  et  l'antre  (jhambre 
a  déclaré  la  loi  urgente.  —  (3)  Loi  du  16  juillet  1S75,  art.  7.  —  Ci)  Loi  du 
16  juillet  1875,  art.  2.  —  (3)  Loi  du  25  février  1875,  art.  5.  —  (fi)  Loi  du  25  fé- 
vrier 1875,  art,  6.  —  (7)  Lois  du  16  juillet  1875,  arl.  12,  et  du  2'i  février  1875, 
art.  9.  —  (8)  Loi  du  25  février  1875,  art.  3.  —  ('')  Loi  du  16  juillet  1875. 
art.  6.  —  (10)  En  dehors  des  conseils  des  mirtislres,  que  préside  le  chef  de 
l'État,  les  ministres  tiennent,  hors  de  sa  présence,  des  conseils  de  ailiincl.  — 
(11,  Loi  du  25  février  1875,  art.  6.  —  (12)  Loi  du  16  juillet  1875,  arl.  li.  — 
(13)  Loi  du  25  mai  1817,  art  151  et  152;  loi  du  15  mai  1850).  —  (14)  Lois  du 
16  juillet  1875,  art.  12,  et  du  2'i  février  1875.  art.  9.  —  (15)  Loi  du  25  fé- 
vrier 1875,  art.  !«■'.—  (161  Loi  du  2'i  février  1875,  ai'l.  1  et  4.  Les  sièges  de 
sénateurs  inamovildes  ont  été  .supprimés  par  la  loi  du  9  décend)re  1881.  — 
(17)  La  loi  du  22  juillet  1879  l'a  fixé  à  l'aris.  —  (18)  Loi  du  16  juillel  ls75. 
art.  5.  —  (19!  Loi  du  16  juillet  1875,  art.  13  et  14.  — (20)  Loi  du  lii  juil- 
let 1875,  art.  10.  —  i21j  Loi  du  21  février  1875,  arl.  6.  —  22  Loi  du  3»  no- 
vembre 1875.  arl  14  et  15.  —  (23)  Loi  du  3ii  niivembir-  1x7:..  arl.  I.i.  — 
(24i  Loi  du  16  juillel  1875,  arl.  1'-''  et  4. 


si  la  demande  en  est  faite,  dans  l'intervalle  des  sessions,  par  la  niajorilé 
absolue  des  mendires  composant  chaque  i;hambre.  Il  ])eut  aussi  les  ajourner; 
mais  rajournemeid  ne  peut  excéder  le  li'rme  d'un  uu)is  ni  avoir  lieu  plus  de 
deux  fois  dans  la  même  session  \V\. 

Le  Sénat  a.  concurremnuMd  avi^c  la  Chambre  des  députés,  l'initiative  et  la 
confection  des  lois  :  toutefois,  les  lois  de  finances  doivent,  en  premier  lieu, 
être  présentées  à  la  Chambre  des  députés  et  votées  par  elle  (2V 

D'après  une  loi  du  15  février  1872,  si  la  représentation  nationale  était 
illégalement  dissonle  ou  empèdiée  de  se  réunir,  les  conseils  généraux  s'as- 
sembleraient de  pli'in  droit  pour  maintenir  l'ordre  dans  les  déparlements  et 
nommeraient  chacun  deux  délégués.  Ceux-ci  se  transporleraieiit  là  où  le 
giiuveriieiuent  légal  et  les  dé.iulés  demeurés  libres  se  seraient  rendus,  avec 
la  mission  de  o  pourvoir  à  l'administration  générale,  jusqu'à  la  reconstitution 
lie  l'A-seinlilée  sur  un  point  quelconque  du  terriloire  ».  On  a  soutenu  que 
cette  loi  avait  été  iinplicitemeul  abrogée  par  la  Constitution  de  1875. 

Haute  Cour  de  justice.  —  Les  lois  constitutionnelles  prévoient  la  consti- 
tulion  du  Sénat  en  Haute  (;our  de  justice  (3\  La  Haute  Cour  est  couqiélente 
au  regard  de  trois  catégories  d'iiccu.sés  :  1"  le  président  de  la  Képnblique  ; 
2"  les  ministres;  3"  les  auteurs  d'atlentats  contre  la  sûreté  de  l'Élid. 

Elle  n'a  à  prononcer  :  1°  au  regard  du  président  île  la  Répiililique.  que  sur 
le  crime  —  non  encore  défini  dans  nos  lois  —  de  haute  Irahisoii.  crime  de- 
vant b'quel  lléehil  le  principe  de  l'irresponsabilité  politique  et  administrative 
du  chef  de  l'Etal  :  2'^  au  regard  des  ministres,  que  .sur  les  crimes  par  eux 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions:  3°  au  re.gard  des  parliculiers,  que 
sur  les  complots  et  attentats  (4  i  à  la  sûreté  de  l'Ktat  à  elle  déférés  par  décret 
|irésidenliel. 

Pour  juger  les  auteurs  d'atlentats  contre  la  sûreté  de  l'Étal,  le  SimkiI  est 
constitué  en  cour  de  justice  par  un  décret  du  président  de  la  Hêpul)lique, 
rendu  en  conseil  des  ministres.  Kn  cas  de  mi.se  en  accusation  du  président  de 
la  République  et  des  ministres,  l'initiative  des  poursuites  vient  de  la  Chambre 
des  députés  :  la  conslilulion  de  la  Haute  (Cour  aurait  lieu  de  phino  par  le  fait 
de  la  résolution  de  la  Chambre  des  députés,  décrétant  d'accusation  soit  le 
pri'sident.  soil  les  miuisires  (5). 

La  clause  de  revision.  —  Les  (Chambres  ont  le  droit,  par  délibéiallons  sé- 
parées, prises  dans  chacune,  à  la  majorité  absolue  des  voix,  soit  spontané- 
ment, soit  siu'  la  demande  du  président  de  la  République,  de  déclarer  qu'il  y 
a  lieu  de  reviser  les  lois  constitutionnelles. 

.\pres  que  chacune  d'elles  a  pris  cette  l'ésolufion.  elles  se  n'iuii--eiil  en 
.assemblée  nationale  pour  procéder  à  la  revision. 

Les  délibérations  portant  l'evision  totale  ou  partielle  doivent  être  prises  à 
la  majorili'  absolue  des  membres  composant  r.\sseniblée  nalioiiale  ,6!. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  régime  coristitutioiiiiel  insluuré 
en  1875.  Ce  régime  est  le  résullnl  de  concessions  réciproques  eiilre 
les  monarchistes  et  les  démocrates,  respectivement  obligés  de  re- 
noncer à  la  réalisation  de  leur  idi'al.  .\y;uit  un  caractère  transac- 
tionnel, la  suite  des  lois  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  ..  Conslilu- 
lion de  1873»  n'est  précédée  d'aucune  déclaration  de  principes,  d'où 
eussent  été  déduites  cuiiime  antaul  de  ii.iiisi''i|uences  les  règles  de 
notre  droit  public. 

Le  centre  gauche  a  eertaineuienl  euiendu  —  ce  sont  les  ]iropres 
expressions  d'Edouard  de  Laboulaye  —  "  donner  à  la  lîépublii|ue  les 
garanties  de  la  monarchie  constitutionnolle  folle  que  nous  l'avons 
pratiiiuée  pendant  plus  de  trente  ans  »,  et  il  est  ceilain  que  l'Irres- 
ponsabilité du  président  de  la  ïtépubliqui!,  le  ilniil  de  dissnlulion, 
le  droit  de  grâce  sont  des  dispositions  d'essence  iuiinaii'hii|i[é  ;  que 
la  clause  de  revision  a  eu  pour  objet,  dans  l'espril  de  la  droite,  de 
réserver  la  forme  du  gouvernement;  que  le  droit  recnuiiii  ,'i  Ions  les 

conseils  miinicipiiux,  petits  etgi'ainls,  de  r  le  imiiie  UMiulue 

de  délégiii's  sénafiiriaux  l'Iail  un  nioxen  d'.issurei  I  inlliieih  e  des 
i;l'ailds     pnipni'lalles    llllaux    cl    de    |ier|ii'llle|-    au    ^e||,||     relellielll 

conservateur,  l'aMirisi'  dej(i    par  riiistitution   des  inamovibles. 

jMais  c'est  peut-être  albrli.qi  bon  que  de  \  oii,  avec  liené  Cnblel. 
dans  la  liépubliqiie  parleuielilaire  de  \H~r.'>  une  monarchie  élective 
el  à  temps.  Le  chef  de  l'Ktal  ii'esl  |ias  lin  présideiil  qui  pri''side  el 
ne  gouverne  pas.  Sans  doiile,  il  ne  peut  goiivernei  qu  a\ee  un  mi- 
nistère accepté  par  les  Chambres,  donl  il  esl  liii-meme  nue  l'ma- 
iialiiin;  mais  il  préside  le  conseil  id  peut,  sans  la  lu'ésence  des  nii- 
nisli'es,  conférer  avec  les  reprcsenlanis  des  puissances  étrangères, 

double  prérogative  dont  ne  jouit  pas  le  i larque   consliliitionnel 

par  excellence,  le  roi  d'.Vnglelerre. 

A  un  point  de  vue  plus  philosophique,  nu  a  fait  remarquer  (7  : 
d'abord  que  la  ('.onslitution  avait  réalisé  le  programme  de  1'"  école 
libérale.   »,   préciinisi-    par    l'réviist-Païaibd   dans   la    Frnmc    nnu- 


(1)  Loi  du  16  juillet  1875.  art.  2.  —  (2,i  Loi  du  2'i  février  1875,  arl.  s.  — 
(3)  Lois  du  24  février  1875,  arl.  9,  et  du  16  juillet  1875,  arl.  12.  —  (4)  La  llaiile 
(Cour,  réunie  en  1S89  el  en  1899,  s'est  déclarée  compélenle,  comme  on  le 
v(!rra,  lanl  en  maliere  de  riDii/jtol  ipi'cn  lu.ilière  û'alleiilal.  —  (5)  L'organi- 
sation de  la  Haute  cour,  la  mise  en  accusalion  el  le  jugement  oïd  l'ait  roljjet 
de  la  loi  du  lu  avril  1889,  appliquée  poui'  la  preiuièi'e  fois  loi's  du  piucès  de^ 
boidangistes.  —  (ti)  Loi  du  2:i  février  1875,  art.  s. 

7)  Es.MiciN,  Èlénienls  de  droil  constitutionnel,  3''  êdit.  p.   ii;5-iVI. 
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relie  It^tiSj  cl  p;i|-  riuuieu  dur  ilc  Kru^'lir  ilaiis  si\s  Vues  sur  Ir  ijuii- 
vi'rnvinenl  dr  lu  Friinrr  (1870',  [irijiiniiiiiiif  .Innl  1rs  ili'ux  |irinri|)ai].\ 
riiiiclfs  rtaiiMil  li'  ii-L'iiiif  pMT'Ii^iiÉt'ntain'  fl  li-s  llljfi'ir-s  iiiM-essain-^; 
l'iisuili- i|iic-.  |.ar  a|i|ili(alinii  ,1c  la  lui  hislnri,|uc  ilc  siiçi'i'ssiun,  les 
insliliilinris  n'iiiil  ili'  .  Iiaiicc  ,1c  vi\  ]  c  ,|u'aiilaiil  iiu'cllcs  se  rallarlicril 

.lll\    |>l  ,'|-|',lcHlS  ,|,Mll    ,'l|l'S  ,l,'',',llll,'lll    ,-|    l|lll'    l.a  l{,'|llllllil.lllC  p.'ilIcMK'Il- 

lain-  ,li-  I,ST:;  ,-sl  la  scniiil,-  ,|a|i,-  ,riiiic  i'v,,|iiti,in  ilniil  la  [ircmii'-rc 
,1  ,|c  la   iri,iii.(|-ihii-  ,',iiisliliirhiiiii,llc. 

La  politique  du  ministère  Buffet.  La  loi  sur  la  liberté  de 
l'enseignement  supérieur.  -  liulTel  ■'•tait  IraiirhcinciU  hoslile  au 
|ii,it;iaiiiiiic  il,'Mii,j,iali,|uc  cl  il  avait  iiiainlcnii  les  ronctioniiaires 
ii,imiiii''s  par  le  jJdiiveniiMiu'iU  conservalcur,  y  cdiiipris  les  nuiircs. 
Le  ininislèrc  ne  lui  ccpendaiil  pas  eoiiiliattu  pur  la  liauciie  el  le 
iiiiillil  n'éclata  que  loi-si|ue  jiull'el,  prenant  la  pai'ule  à  l'iircasion  ,1c 
l'iMeclirm  de  la  Nièvre,  eut  déclaré  que  le  p(''ril  i-i-pulilicain  élail  pins 
grave  encore  ([uo  le  péril  honi'iparllsle  {\Vi  juillel  I87Î)'.  ^Jnellplc^ 
jours  après,  l,'  chef  du  caliinet  refus.a  de  ievei-  Télat  d,'  sièt;c  d.in-- 
les  il.qiarlenienls  ,)n  il  l'Iail  en, ■■ire  en  vigueur,  lanl  i|u,'  la  li'^iiisla- 
li,in  sur  la  |iresse  ne  .serait  |ias  luodiliée,  el  il  rcp>in>sa  huile  iilé-,- 
,li'  lapproclietueut  avec  le  centre  gauche  :  ..  .le  n'.dai-  p.is  vulrc 
allie  avant  d'être  au  pouvoir,  rèpondil-il  à  une  <|uc>liiiu  ilu  iliqmli' 
("Jirislophle  et  Je  ne  le  deviendrai  pas  ,piau,l  |e  laur.ii  (initié.» 
Ci's  paroles  l'uriuit  applauilies  )iar  li'  çr,uipe  il,'  r.\pp,l  au  peuple 
,|ii|_  piuir  le  prciniiM'  uiiuislic,  ,'lail  ■  laïanl -i.mi  ,!,■  du  parli 
conservateur.    • 

,\vant  de  se  |irorot;ei'  ,lu  tj  aiu'il  au  1  imvuilu c.  rA>sciiil,lcc  avail 
aciievé  la  discussion  de  la  Ini  sur  renseii;n,'nienl  supérieur  l"i  juil- 
let l87o  .  Cet  enseignenienl  devenait  lilire  comme  renseigniMucnl 
priuKiiri'  el  renseigneuii'nt  secondaire.  Tout  Fiançais  âgé  de  vingl- 
i'in,|  ans  et  n'ayant  enc(uuu  aucune  îles  incapacités  ju-évues  p.ir  la 
|,ii,  l,uile  associnliuu  lé^galemeiil  l'iuinée  ilaiis  un  luit  il'cnsi'ign,-- 
mi'iil  siipéiieur.  pouvaient,  sous  la  seule  condilion  , l'une  diM-lara- 
ti,iii  pi-,-alalile  a<lressée  à  l'aulniiti'  ac.aili-iuiijue,  ,uivrir  sui!  des 
i-ours  isolés,  soit  des  Facultés  ou  di's  Universités  lihres.  l.a  majo- 
ril,'  el  les  républicains  IILiéraux  étaient  partisans  de  l'extension 
à  reiiseigni'nient  supérieur  du  droit  rec,)nnu  depuis  1833  à  l'ensei- 
■.'luiueul  |uiniaire,  depuis  1850  à  l'enseignement  secondaire,  l.a 
liaui'lie,  au  contraire,  reprochait  à  la  loi  Kall,uix  d'avoir  divisi'  en 
deux  ,-anips  hustiles  la  jeunesse  français,'  el.  |iai  suit,',  la  iiali,ui. 
el  ellt^  (Munbatlit  énergiquenient  la  proposition  ilu,-  à  l'iuitiativ,' 
du  comte  Jauherl,  particulièrement  défendue  par  s, ai  iMs|,iiateur 
.Ms-'''  Dupauloup  el  ciinhattu,-  |iar  C.lialh'nod-I.a,-,!!!!  ,  l'as,  al  Dupi.it, 
.Iules  Ferry. 

Mais  la  lutte  fut  particulièrement  vive  sur  la  question  de  la  culla- 
tiiin  des  grades,  l.a  droite  voulait  concéder  aux  facultés  lihres  le 
,lr.iil  ilir  cud'i-rer  à  leurs  étudiants  les  grades  universitaires,  tandis 
,iu,'  les  républicains  libéraux  y  étaient  opposés  poui'  dcu.x  motifs, 
à  savoir  que  l'Rlat  seul  avait  qualité'  pour  controlei-  les  garanties 
exigibles  à  l'i^nliée  îles  diverses  professions  et  que  du  démenilire- 
nienl  de  son  dr'iit  pourrait  résuller  nu  abaissemenl  ,lii  niveau  ,1er. 
études.  Une  transaction  intervint  :  les  l'-liidianls  luuent.  à  li-iir  gi  ,'■, 
suhii'  leurs  examens  devant  une  faculli'  de  l'Etat  ou  devant  un  jury 
mixte  composé  paille  de  professeurs  des  l'ai  iillé's  de  l'Klat.  parti,' 
,|r  professeurs  des  facultés  libres.  Des  laiiversités  c,illi,i|i,]ues 
furent  fondées  à  Paris,  Lille,  [,yon,  Angers,  Toulouse. 

I, 'altitude  du  cabinet  vis-à-vis  de  la  gauche  pro\oi|ua  paiiiii  s,'s 
membres  des  divisions,  qui  ne  lardèrent  pas  à  devenir  publiqui'S. 
k  la  distribution  des  prix  du  lycée  Henri  IV,  le  soiis-secrélair,' 
d'Étal  liardoux  critiqua  la  loi  sur  l'enseigiiemenl  supérieur.  ,1 
Hutfet,  a|uès  s'être  opposé  à  la  publication  du  discours  au  ./miriiiil 
iiffuii-l,  proniinça  à  l)oni|iaire  i  19  septembre'  une  alloi-ulioii  m'i 
il  r,''priiuvait  la  |iolitique  qui,  sans  être  encore  «  la  politii|ue  ré- 
volutinuiiaire,  frayerait  la  voie  à  celle-ci  >■  :  à  celte  poliliqu,'.  le 
gouvernement  avait  le  devoir  d'opposer  "  le  faisceau  tie  tout,'s 
les  forces  conservatrices  •>.  Dans  le  même  temps,  à  Stors,  Léon 
Say  .se  félicilait  de  la  dissolution  de  l'ancienne  majorité  el  pro- 
clamait la  nécessité  de  gouverner  avec  ceux  ([ui  avaii'iit  voté  les 
lois  constitutionnelles. 

L'intervention  de  Dufaure  auprès  de  Léon  Say  et  celle  du  vicomte 
d,'  Meaux  auprès  de  lîuffel  relardèrent  la  dislocalimi  du  cabinet: 
mais  entre  les  idées  du  vice-président  du  Conseil  el  celles  du  mi- 
nistre des  Finances,  il  y  avait  un  antagonisme  qui  alla  (b'sorniais 
croissant.  Thiers,  à  .■\rcachon,  sortit  de  sa  réserve  pour  ;dtirmi'r 
l'échec  des  ennemis  ib'  la  Hépublique  (17  octobre  IST'i  ,'l  (i.iiiib,'l  l.i 
adressa  un  manifeste  .i  la  démocratie  lyonnaise  ••  p,iur  pri-,-,iijis,  r 
l'alliance  iiilime,  el  cbaipie  jour  plus  f,'con,li'.  ,lu  pi,d,'tariat  ,'t  ,1e 
la  bourgeoisie  ■>. 


La  loi  électorale.  L'élection  des  inamovibles.  Sépara- 
tion de  l'Assemblée  nationale.  —  A  la  reprise  de  la  session, 
1  \ss,-iubl,',-  v,,t.i  la  bu  lu  g,inii]ne  sur  réieclion  des  députés  (30  no- 
veiubie  INTo  .  Elle  décida,  à  la  pi'esque  unanimité,  que  la  Chainbr,' 
serait  élue  au  sulfrage  universel  et,  malgré  l'intervention  de  (iam- 
bett,i,aii  scrutin  d'arrondissement. 

Fil,'  pr,icé'da  ensuite  ;i  l'élection  des  75  sénateurs  inamovibles  sur 
1  i,|u,'ll,'  bs  di'iix  centres  n'avaient  pu  se  mellre  d'accord.  Au  pre- 
mier l,iur,  1,'  '.I  décembre,  le  duc  d'.\udiffret-Pasquier  et  Martel 
riiienl  siuls  l'Ius.  Un  accord  intervint  entre  les  gauches,  l'extrême 
driiite,  qui  redoulail,  en  favorisant  le  centre  droit,  d'aider  à  <>  re- 
faire 1830  ",  et  les  bonapartistes,  animés  des  mêmes  intentions  ho.s- 
tiles  contre  les  orléanistes;  par  suite  de  cette  coalition,  le  quart 
inamovible  du  futur  Sén;it  conqu'it  58  républicains,  9  légiliniistes 
el  ,S  nienihres  du  ceiilii'  ilioil  (1).  .\|irès  quoi,  ayant  voté  une  loi 
i|iii  cirrectionnalisail  un  iiitain  nombre  de  délits  de  presse  (2)  el 
tix,'  la  ,lale  des  élections,  l'.Vssembl,','  natiiuial,'  lint  s.-i  ,lcriiière 
sr'ance  le  .'il   décembre. 

Ne  croyez  pas,  ,lil  li-  |iie>i,l,'iil  il  .\ii(linret-l'ii~,iiiii'r  a  .-.es  roltéf^iies,  —  ne 
croyez  pas  que  la  Frame  voii>  lejiroche  les  i-onccssioiis  que  vous  avez  failes 
:i  sa  paix  el  à  son  repos;  car  il  est  deux  choses  que  vous  lui  remettez  inlacles  : 
son  drapeau  el  ses  lil)erlés. 

L'Assemblée  nalionale  s(!  séparait  après  cinq  ans  d'une  exisleiice 
parliciilièrement  laborieuse.  Elle 'avait  été  divisée  sur  la  forme  du 
gouvernement  et  sa  majorité,  à  l'eue, .ntrc  des  voeux  du  pays,  s'était 
montrée  inéhranlablciiieiit  hostile  à  la  diniocralie;  mais,  si  son 
ii'iivre  proi)remeiit  politique  est  diversement  .jugée,  tous  les  partis 
sont  d'accord  pour  rendre  hommage  à  ses  sentiments  élevés,  à  ses 
intentions,  à  son  patriolisme,  à  son  amour  du  bien  public,  el  pour 
ri'cuinaîlre  qu'elle  d,uui.i  au  gouvernement  un  concours  précieux 
ilans  l'u'ii\  re  de  relèvement  ,•!  ,1,-  rc,-,,ns|iliili,.n  liati,ui;il,-. 


III.    —   .MM'LIU.VI'Io.N    lll-:    \.\    (.D.NSTri'UTIO.N. 
LK   CENTHIC   (lAUUIIK   AI     PtiUVoJU 

Les  élections  de  1876.  —  Les  élections  sénalni  ialcs  lurent 
lixées  au  30  j.invier  187t),  les  élections  législatives  au  20  février. 
En  1871  le  pays  n'avait  pas  fait  connaître  ses  vues  avec  précision  ; 
en  1876,  après  cinq  années  de  conilit  entre  les  partis,  il  se  ren- 
dait compte  de  la  portée  du  scrutin. 

La  forme  du  gouvernement  n'était  pas  iiiiniédialeiucnt  eu  cause, 
rextrême  droite  elle-même  ayant  ajourné  la  réalisation  éventuelle 
de  ses  espérances  jusqu'il  l'expiration  des  pouvoirs  du  maréchal. 
.\u  vrai,  le  curps  électoral  avait  à  se  prononcer  sur  l'orientation 
qu'il  convenait  de  donner  à  l;i  politique  générale,  à  exprimer  son 
sentiment  sur  1'  ■•  ordre  nnu-al  »,  à  dire  s'il  considér.iil  ,ine  le  pro- 
gramme ré|uiblii;iin  tendait  ,'i  détruire  les  bases  traditionnelles  de 
la  société  franç;iis(>.  Les  membres  du  gouveriienicnt  l'taient  eux- 
mêmes  divisés  :  liulTel  et  le  maréchal  smihaitaient  le  triomphe  des 
eiiiisi'ivali'Uis.  cl  la  pcfessidu  ,1c  l'.ii  nctti'ment  ri'puldi,aine  ilc 
Li',in  Say  t'aillil  ,umir  une  crise  iniuisti'rielle. 

Les  maires  et  ailjoints  en  fonctions  avaient  été  nommés  sous  le 
giiiivernemenl  du  du(Ml<!  Broglie  ;  It^s  délégués  sénatoriaux  tirent 
ibuic  pencher  la  balance  en  faveur  du  gouvernement  el  la  majorité 
du  Séii.it  continua  assi'z  lidèb'ment  la  majorité  de  r.\sseinblée  iia- 


1  Li^te  lies  .-eiiali'in--  iiianiov  ilili'>  iiijiiinies  en  is73,  suivant  l'ordi'e  îles 
l'Iei'tions  : 

Duc  d'AuitilTrel-Pasquier,  .Martel.  Relierai  Frébault,  Krantz,  Uucter,  ,1,'euéral 
r;hant;arnier.  .Iules  de  Lasteyrie,  vice-amiral  Pothuau,  Corne,  Laboutaye, 
Koubert.  comte  Koger  du  N'onl  .  Léon  de  Maleville,  Bartliéleiny  Saiul- 
Hilaire.  \\'olo\vski,  Ernest  Picard,  Casimir-Perier,  général  d'.\urelle  de  Pala- 
diues,  vice-amiral  Fourichon,  fjéueral  Chanzy,  fjordier,  b^ron  de  La  Roclielte, 
marquis  de  Franclieu,  comte  de  Corimtier-Lucinière,  Dumon,  Théry,  colonel 
de  Chadois,  Pajol,  comte  de  Tréville.  Kolb-Bernard.  Baze.  Humbert,  Léonce 
de  Laver^ne,  Le  Royer,  vice-amiral  Jaurès,  Bertauld,  (jalmon.  Oscar  de  La 
Fayette,  Gaullhier  de  RumiUy,  Luro,  Tribert,  Fourcand,  général  de  Ghabron. 
i;orbon.  Lanfrey,  Hervé  de  Saisy,  général  Lelellier-Valazé,  Carnol,  comte 
lie  Douhel.  Goiiiu,  Lepetil,  Litlré,  Scherer,  Adolphe  Crémieux,  Scbeurer- 
Kestner,  vicomte  de  Lorgeril,  Ranipont-Lechin,  comte  de  Tocqucville,  Moriii. 
Testelin.  général  Charrelon,  Beienger,  Magnin,  Denormaadie,  .Iules  Simon. 
Edmond  Adam,  Laurent  i-'idiat,  Schœtcher,  Jules  Cazot,  général  Billot, 
uéuerat  de  Cissey,  Wallon,  M^'''  Dupantoup,  contre-amii'al  de  Montaig-nac 
marquis  de  Maleville. 

■>•  La  loi  du  i'i  décembre  1875  enlevait  au  jury  la  connaissance  des  délits 
de  dillamation,  d'outrage  el  d'injure  publique  contre  les  pouvoirs  publics  ou 
leurs  repré.-eutauts  et  même  contre  les  lois  constitulionnelles. 


LA     PRESIDEiNCE     Dl      MAHÉCllAL    DE     MAC-.MAHO>" 


lioiiale  r.  Par  contre,  les  élections  léttislatives 
assurèrent  la  majorité  aux  républicains  '•2).  Gam- 
lielta  était  intervenu  activement  dans  la  lutte, 
attaquant  à  Lille  le  cléricalisme,  qu'il  qualifiait 
•le  péril  "  non  seulement  français,  mais  euro- 
péen ".  préconisant  à  Bordeaux  la  méthode 
»|)poitnniste,  qui  conseille  de  <  sérier  les  ques- 
tions ",  se  rencontrant  avec  Jules  Ferry  pour 
engager  ses  amis  à  «  acclimater  la  Képubliqiie  ". 

Le  prince  Napoléon,  rompant  délinilivemeni 
avec  le  pi-ince  impérial,  s'était  présenté  à  Ajaccio 
iiiniri!  Riiulier  lui-même,  mais  sans  succès.  L'é- 
lection (In  ■■  vice-empereui'  "ayant  été  invalidée, 
le  prince  se  représenta  le  l'i  mai  1876  dans  la 
même  circonscription  contre  Ceccaldi  et  l'eui- 
piirta  par  (iO"2;^  suffrages  rimlre  ■2  880,  avec  un'- 
pnifessiiin  de  f(d  explicitenieiil  républicaine  ;  il 
sii'gea  s>ir  les  bancs  de  la  gaui-lie  '■\  -.{■  lii  rcrriar- 
quer  par  son  anticléricalisme. 

Buffet,  qui  n'avait  pu  se  faire  ••lire  sénateur 
iiuimovihle,  se  présenta  à  la  députalimi  ;  il  échoua 
dans  qiiatri!  départements,  alors  ijue  tianibella 
•  ■tait  élu  à  Paris,  Bordeaux,  Marseille  et  Lille. 
Il  remit  donc  sa  démissimi  au  maréchal  Ci) 
•2:i  fi'vrier  187(7. 


Le     premier     ministère      Dufaure 
[9  mars  1876  2  décembre  1876  .    'i  .        !.•• 
maréchal  allait-il.  s'aïqmyant  sur  le  Sénat,   ré- 
sister à  la  Chambre?  Ouelques  membres  <le  la  droite  le  lui  cnuseil- 
h'-reul:   le  duc  de  lîi-^iglie.  au  contraire,  fut  d'avis  de  laisser  aux 
républicains  le  temps  d'aborder  la  réalisation  diî  leur  programmi-, 
■  |ui,   d'après  lui,   devait  nécessairement  leur  ali^'^nei-    <  l'iqiinii'U 
Mniyi'Miii'  du  Sénat  et  du  pays  ».  Il  jiersuada  b'  pii'sident  di'  la  Hi- 
publi^pie,  et  Dufaure,  chargé  de  composer  un  uiinisl.ri'  ri'|iuMii-.MU 
et  cipiiservateui-,  en  •■mprunla  les  éléiueulsau  (•■ulic  gauche. 

Catholique  libé-ral,  le  présiileiil  ilu  tl.iuseil   -ij  |]artageait  les  idées 

'    sni-jah'S  de  la  droite.  «  La  Bépuliliiiue,  •lisait-il  •laus   la   iléclaration 

ministérielle  du  14  mars  1876,  a  besoin,  plus  'luc  louh'  aiilr^'  fiiruo' 

de  g()uvernement,  di-  s'appuyer  sur-   h-s   sainl^'s  loi>  ili-  la  rc|ii.'ioii. 


..,„,.4^:.,r-g;:' 


(I  :  Le  SéiKil  •■ompla  I  V.i  i-ëpulilli  m'iii-,    21    r-oM~liliiliijiiiii'U  l'I   1.1    Mii'riiliies 
ili-  l;i  ilioile,  ilont  id  l)ijriiip;irli-le>. 

|J)  La  i;ii;uiiln'i'  se  •■iiiiiposa  (le  :t:'iii    iviiiililiciin-   i-l  ilc  |77    iiiliii-^   ili'  la 

ilinile.  •Iiiiil  7<i  hoiiaparllsles. 

I  :ti  II  lut  nlN'i-iiMirciiii'iit  •■lu  pai'  li'  Sni.il  |i;ii    l'i  1   \i]i\  i(jiili  ,■   |  ,  | 

'i  Premier  ministère  Dufaure  (9  mars  1 876-2  décembre  1876. 

—  t'rési'h'iire  tlu  t'onsfil,  Jitslire  ri  ('it/tes,  Ituraiii'c;  AfJ'n'nrs  i-lntii'ji'res. 
ilni-  llei-azi->  :  /H/ccieio-,  Ilicaiil  icinphKM-  !••  i:i  mai  IsTil  par  Ai-  .Mai'i'èii- : 
l'iiiiiiirrx,  {.•■•i>ii  Say  ;  (iui-rve.  ^l'iH'i-al  île  (  assey  (reiliplaiw'  \c  |:;  août  IxTil 
pal-  !••  ,1,'éiii'i-al  Iji-rllimil  I  :  .I/<//-/'h(?  c/  Cnloiiies,  vice-amiral  l-'oDiii-liciri  :  Inx- 
hiirtion  iiuhliijite  el  Cultes,  II.  W'aii^liiiuliiii  :  Trarriu.r  /iiih/itx.  Allicit  Cliri^- 
(•'plde  ;  Af/ricut/ure  ri  Coiittiierrr,  'rci^sri-ciH-  de  lîi^i-l. 

Soii.s-seri-élaln-s  d'Klat  :  liilériear.  lU:  M:uT.in'K    11  mai-s   :  h'iiinin-rs.  I.^iiiis 
l'assy  (Il  mai-si;  Inlérieur,  r^éopolil  Kaye    IK  mai  . 

:ii  Dulaiin-  p|-il  le  litre  (le  pii->iih-iil   ilii  luiix-il,  ses  pi-c(léi-('Ss(MU->  n'ayaiil 
CM  i|iie  relui  \\r  vi(-e-pr-ési^lcnl. 


~^ 


Pliul.  E.  I>(ruu. 
Albert  Christophic. 


Les  elei:tions  législatives  de  18.6.  Un  scrutin  en  province. 


•  !•■  la  uiorah' •■!  de  la  fauiille  •.  Il  •■lail  ci-|ii'ielaiil  peu  s\  iiip.il  lih|ue 
aux  nnuiarchisles  à  cause  de  son  attachement  li-és  fei-iui-  à  la  Itépu- 
l>lii[ui'.  et.  comme  les  gauches  ne  lui  aic^irdaieul  iprum-  conliame 
uu'>nii-t-.  il  s^>  trouva  dans  b-s  lonililbius  l.-s  plus  malaisées  pour 
g^iiiverni-r.  !.•-  paili  républi^-ain  •-lail  uiailr^-  •!.■  I.i  Chambre,  pré- 
sidée par  .liil^-s  (;ii-\  y  ;  mais  au  Si-ual,  pri-sub-  par  b-  iliu-  •l'Audilfi-et- 
l'as^[uier.  la  uia|oiili-.  hoslilc  à  la  (li'-UMjiralii-.  disposail  •lu  poiM^iir 
exé^-ulif.  !•■  mar^-^-lial  i-laiil  .wa-  i-lh-  i-u  •  nniuiiiuiou  •liib-es. 

Itès    r.Mi\^-ilui^'   ib'   si-ssiou.  ilix-liuil    ■-f-rliiiiiv  lui  .-iil  iu\;ileli-i-s, 

i-nlr^'   anh  •■>  (clli-s  de  Cli^-siu-loUL'   il    ilii    .- Ii-  AIIh-iI  ,|,.  Mim   :    |,-| 

:;aui  In-  I  •■pr.'^liail  aux  fon^-li'iiiuain-s  •■l  :iii  i  li-rgi-  il'ax  oir  aidi- au 
siii-i-i'-s  (li-s  •  .luiliilalincs  ir.ip|iosilioii. 

Satisfactions  données  à  la  gauche  :  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement supérieur  ;  l'amnistie.  l'our  i|iu)uer  salisfaclii'ii  à  la 
mapuili-.  Ile  la  111.-  ii-ui|il,i.  a  pai  I  ulji-uii-iil  b-  |i(-i-siuiuel  ad  min  isl  rai  if, 
auloiisa  le  ilépcM  ifuii  projid  ib-  loi  sur  la  lib^-ili-  ib-  l'i-usi-igin-in^-ul 
sup^-ii^-iii-.  b-va  l'état  •!•■    si^'-g^-    dans  les   (b-parli- nls  .h-  l;i  Scin^-, 

•  le  S^-iiie-el-Oisi'.  ilu  Mlu'uu-  cl  •b-s  lîipihlh-s-ilii- IIIi.uh-  1  .  ••!  .(.■•■•■|ila 
ib-  iiui^lilii-r  la  loi  sui-  b-s  uiain-s   i  . 

Il^-posi-  II-  -2'!  mai   pai-  !•-  niiiii-ln-  .h-  llushui  I  ion   piihlniih-  W.i.l- 

•  liughiii.  II-  pi-ojel  sur  la  liln-i  1(-  d.-  r.-iis.'igiicno-iil  supi-rieiii-  l.-ii- 
dait  à  l'abrogatiiui  des  arli.l>-  l.'t  .-1  \'\  .le  la  hu  du  12  juillet  I87.'>, 
K-lalifs  à  la  •■•illalioii  (h-s  L'iail.-^  •■!  aux  juiys  iiiixlcs.  l..-s  ilciix  llu'-s^-s 
o|.|.osi-(->  tiin-iil,  i-ii  |iai  liriilii-r,  s(Mili'iiih-s  p,ii-  Spull.-r  .-l  .lii|i-s  t'i-rry 

au   noui   ili-   la    i:auihi-.  par   Ki-llrr  ,ii ui  ib-    la  ili.uh-,  l.i-  |u(-niiir- 

appiiya  h-  pioji-l  ,lii  uoiivitiii-uu-uI.  pari'-  i|iii-.  dil-il.  il  i-sl  -  •  .m- 
foiiiii-  à  la  poliliiph-  i|iii-  nous  MMilons  siii\ri-.  pai(  •-  i|iii-  nous  vou- 
lons  alh-r  l'-iil'-iiieul    mais  sùn-meut    ■,  ^-l  .Iiili-^  l-Cny   lil   le  |.roi-rs 

•  II-  ri-;glise.  à  iiiii  il  ri-pior|i,i  il'éln-  (|rv(-uue  un.-  aiilorralh- 
iiiti-lb-i-tuelb-  menaçanli-   -.  il'avoii- iléclai-é  la  giierri-  .iiix  piiiuip^-s 

•  h-    178it,   d'avoir    bris(-   a\.-r    li-s   Iraditious   gallicanes.    Ki-lli-r,    an 
couliaire,   repn-senta    la   loi   projeli-^-  •-•mime   anlilibi-iali-   •-!   ,inli 
ralboliqiic,   et,  lorsqu'i-lb-  eul   l'-ti-  ailo|i(i-c  par  la  CJiambii-  i.'i),  b-s 
i-véqui-s  adressèi-eut  ib-s   pi-lili^uis  au  Si-ii.i  I  |ioiir   lui   eu    (b-ni.iinli-r 
h-  lejel. 

La  discussion  s'uuvnl.  à  la  liaiid-  .Vssi-mlili-i-,  li-  18  |uilli-l  ISTlI. 
Cliallomel-Lai-^iur  soutiul  qm-  l'Kglisi-  prétendait  à  la  domiuatioii 
universelle  îles  âmes  i-t  qui-  h-s  ladioliqiies  libéiaiix  i-laient  ib-- 
^avou^''S  par  Kome  :  M-'''  Dupanloiip  s^-  porla  garant  îles  si-uli- 
nn-iits  de  ses  coi^-ligionnaiies  à  ri-iulroil  îles  libertés  moilcines,  el, 


Uu  M^irctjrc. 


1  Loi  •!"  i  •iiii'il  IS7I1.  —  '■>'  Li'  .niiiivei-iiiMiient  voulait  p|-ii\  ixiii-emi'iil 
jiiM|uaii  \ol^-  •II-  la  loi  oi-;;aiiii|ie-  iiimiii-ipalH;  i-oiisiM-ver  la  iiiimiiialioii  ili-~ 
iiiairi->  i-l  ailjoiiil-,  mais  i-ii  li--^  i-lioi^issaiil  ilaiis  !•■  ••i)ii<eil  mimicip.il  :  la  lui 
•  lii  \i  aoiil  l.s7i;  la  lui  maiiiliiil  elVi-i-liM-mi-iil  ilans  les  i-lii-i'^-licuv  ili-  ilcparlc- 
iiiciil,  •rai-riiiiili>v^-mi'ii|  il  .l.-  ranloii.  iiiai^  I  .illi-iljiia  ilaiis  1,-s  aiiln-s  ,-iini- 
mimcs  au  conseil  iiimiicipal. 

{'i)  Le  7  juin,  par  :j;;7  voi.\  coiilre  12:i. 
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par  14 'i  viiix  iiiiitir  l.'i'J,  le  .Si'iial  rf|iiju>.sa  le  pinji'l  ilu  guuvrnir- 
ment,  inalyié  li'selToils  do  Waddington.  do  Dul'aiire,  de  Jules  Simon, 
qui  affirma  que,  si  la  relii;ion  était  mcniu-ée,  il  serait  le  premier 
à  la  défendre.  Le  duc  de  Uroj^die  avait  prétendu  que  les  radicaux, 
ne  voulant  pas  elTrayer  le  pays  par  des  ri'foriues  radicali^s,  don- 
naient les  institutions  religieuses  ■■  en  p;\ture  >.  aux  impatients. 

lîalln  au  .'^énal  sur  rette  importante  ([ueslion.  li-  iriiuvcrnemenl 
dr\ail  léli-e  aussi  sur  r.dlr  de  l'amnistir.  |)rs  raniP'i'  I.STl,  l'res- 
sensé  et  Henri  Hrisson  avaient,  rliaeun  de 
son  côté,  présenté  à  l'.Xssenddée  naliimale 
«ne  proposition  d'amnistie  en  faveur  des  in- 
surgés de  1871.  Après  les  édections  de  KSTti. 
la  question  fut  reprise  au  Sénat  par  Vietoi- 
Hugo,  à  la  Chambre  par  Margiie.  Allain- 
Targé,  Uouvier,  Lisbonne,  liciyssel,  lîaspail, 
ce  dernier  ilemandant  l'amnislie  [dénière. 
A  la  Clianilu'-  inmine  au  Sénat,  les  proposi- 
tinns  d'initiative  parlementaire  furent  re- 
poussées. "  Il  n'y  a,  il  n'y  aura  jamais  ri'-n 
de  commun  entre  la  République  faite  par  la 
France  en  187(5  et  la  République  vaincue  sur 
les  barricades  de  187 1  ■•.  avait  déclan''  Klifuni' 
Lamy.  ïoUl  en  cuniliallant  l'ainnislie,  Dn- 
faure  prit  toutefois  reni-'aueineiit  de  fairi> 
une  large  application  du  ciroit  de  gràci'  et, 
le  iti  juin  IS7(i,  }•■  maié(dial  adicssa  au 
ministir  dr  la  liU'  iic  une  lettre  rendue  pu- 
blique pour  l'inviter  à  n'engager  aucune 
poursuite  sans  l'autorisation  préalable  du 
Conseil  des  ministres.  Mais  le  député  Cati- 
neau  avait  déqiosé  une  |iroposition  tiMidanl 
à  dessaisir  les  conseils  de  guerre  au  prolil 
des  cours  d'assises  etàinterrom|U'e  imméilia- 
tement  les  puuisuites,  sauf  pnur  les  crimes 
d'assassinat,  d'incendie  et  de  \iA.  Amendéi' 

confornu'Muent  aux  indiiations  iln  i;iinvcrn''nii'Hl  i-[  adiqdé'c  par 
Ifll  vidx  (-(Uilre  17^)  novi-inlire  187(1;,  la  pinpusilion  \iiil  i-n  discus- 
sion au  Sénat.  In  membre  di'  C(d.te  .Vssrmbb'e,  l!i-rlaiild.  pinposa 
une  rédaction  ti'ansactionnelle  auK  leiuirsdc  |a(|tir|ii-  l'aclbin  pu- 
bliqur  si'i'ait  |ii'escrite,  iLs  la  prumiiluatlnn  di'  la  ho.  à  l'éi;aid  di- 
tous  ceux  qui,  n'ayant  cduimis  aucun  ciame  di-  droit  inininnu, 
n'auraient  ni  exercé  un  commandement  snpéiaeui  au  l'radi'  i\f  i-:\- 
pitaine,  ni  fait  partie  de  la  Cniumune  "\i  du  ('.loriilé'  central.  I<u- 
i'aure  déclara  alors  (|ue  l'amnistie  ainsi  rr^-lrrinle  ■  iimstiluant  une 
re]u-oduclion  législative  ■■  île  la  lettre  pii'sidenliidle  au  ministre  de 
la  Cuerre,  le  gouvernement  ■■  préférait  ■■  l'adoption  au  rejet  de 
l'amendement;  mais,  en  dé'pit  de  cet  encouragement  timide,  le  Sé- 
nat refu.sa,  à  14  voix  de  niapirité.  de  passer  à  la  discussion  des  ar- 
ticles. Rien  ([u'il  n'eût  pas  posé  la  i|urstinii  di>  conliami'.  ],■  rlnd'  du 
cabinet  estima  siui  antoiaté  compniuiisf  ri  se  ri'lira,  ne  pnu\ant  ni 
pratiquer  une  politique  consi'ivatrice  san--  si'  brouiller  aviM-  la 
C.hambre,  ni  faire  des  concessions  à  la  gaucbe  sans  mécontenter  le 
Sénat    i  (b-cembre  1.S7(;). 

Le  ministère  Jules  Simon    12  déc.  1876-16  mai  1877     1  . 

—  Apres  la  i.'Iraili'  de  DnI'anre.  ks  cmisHilIcrs  du  marérhal  l'en- 
gagèrent à  apprb'r  au   ponvnir  .Iules  Sin --.0!   qu'ils  vioiln^senl 

encouragi'i-,  iumme  ils  l'on!  |in''ti'nilii,  on  moivel  essil  de  repu- 
liliciue  conservatrice,  suit  (pic  b'Ui-  bnl,  coiuni'-  le  erurent  les  répu- 
blicains, fût  de  diviser  les  groupes  de  gaucbe  en  apposant  à  (iam- 
betla,  devenu  ibqiuis  les  élections  île  1876  le  leader  de  la  majorité, 
son  |irini'ipal  antagnuisli-. 

.Iules  Sinom  remplai;a  llulaiiie  p.n  Mailel  au  niinistéi-e  di/  la  .lus- 
lice,  prit  pour  liii-mènie  le  poitefeuilli' dc  l'Intérieur  et  lit  entrer 
.Mi'dine  d.LUS  le  cabinet  coninie  snus-secii''laiie  d'Etat  à  la  .justice.  Il 
C'inserv.i  tous  les  auti'es  ministres. 

Le  14  ib-i'emliie.  il  e X | ii isa  sou  programme  ,iu  l'aLleMieiil  :  d  ib'- 
cl.iia  qu'il  é-lail  ■  pnd'ondéuieiU  conservateur  -.  qu'il  '-tait  dé-voui' 
aux  principes  de  la  lilu-ri''' de  ronsc-ience  el  .inino'  pour    l:i   leli^'ion 


Jules    Simon 


I  i  Ministère  Jules  Simon  (12  décembre  1876-16  mai  1877).     - 

l'i'ésiili'iice  (I  II  rniiseil  et  luhrieiir.  .Iules  Sinioii  :  .liislii-e  cl  ('ailes,  .Martel; 
A/l'aires  t'irmii/èivs,  l)eca/.e- :  rimtitci'f.  Li-ou  S;ty;  (iuerre,  liéiieral  Bei'- 
tliaul;  Marine  el  l'olonies,  vii-e-aaiirat  Foui-idiou  ;  hish-uclion  puhlir^ue  et 
Heaiuxirlx.  IL  \Vaililin.t;ton  ;  Triirau.v  jnihlirs,  l  :iiii~lopbli3  :  .i;/rii-iillin-e  el 
Commerce.  Tei^.serenc  de  Borl. 

Sous-secrétaires  d'Etat  :  Iitlérieiir.  de  .Maieère  .'I  iléceuilirc  ls7(i  ;  Fi- 
iKiiices,  Louis  Passy  [il  déceinbn;  IsTli  ;  ■lualice  el  Culles,  .Méline  (21  dé- 
cembre IsTd,;  Marine  el  Colonies,  coutre-aniiral  lloussia  (Is  janvier  1S77). 


d'un  "  respect  sincère  ",  i|u  il  vioilait        rétablissement  deliuiijr  de 
la  constitution  républicaine  •■. 

En  fait,  le  nouveau  président  du  Cciuseil  se  trouva,  entre  la  ma- 
jorité de  la  Chambre  el  entre  la  majoriti'  ilu  S('nat  (celle-ci  d'ac- 
cord avec  l'Elysée),  dans  la  nn'une  situation  ibéquilibre  instable 
i|ue  son  prédécesseur.  Les  conservateurs  se  souvenaient  encore 
du  programme  radical  qu'il  avait  formulé  sous  l'Empire:  les  mem- 
bres de  ri'niou  républicaine  voyaii'ut  imi  lui  le  rival  de  Cambetta, 
et  il  était  suspect  à  l'exlrème  gauche,  qui 
.avait  pourcliefClemenceau.  Comme  le  centre 
droit  le  ■' soutenait  mollement  "  (11,  il  ne 
pouvait  guère  compter  que  sur  Jules  Ferry 
et  la  gauche  ré|uiblicaine,  et  sa  lâche  se 
compliquad'une  sorte  d'incompatibilité  d'bu- 
nu'ur  entre  le  maréchal  et  le  premier  mi- 
nistre, dont  les  façiuis  insinuantes  et  douces 
convenaient  mal  au  caraclèic  un  peu  rmie 
du  vieux  guerrier  {i;. 

Un  premierconllitséleva  entre  la  Chambre 
elle  Sénat  à  l'occasion  d'une  question  finan- 
cière. La  haute  Assemblée  ayant  rétabli  des 
crédits  que  la  Chambre  avait  repoussés,  Jules 
Simon  usa  de  toute  son  influence  et  de  toute 
l'habileté  de  sa  dialectique  pour  amener  les 
dé[mlés  à  s'incliner  (28  décembre).  Il  y 
ré-ussit  et  donna  ainsi  une  satisfaction  aux 
conservateurs;  mais  il  les  mécontenta  en 
remaniant  le  personnel  administratif,  con- 
buinément  au.x  vœux  des  républicains.  Le 
maréchal  signait  avec  répuguance  les  révo- 
cations id  déplacements  de  fonctionnaires 
civils  :  il  se  lefusait  obstinément  à  enlever 
les  grands  commandements  militaires  aux 
généraux  com|)romis  dans  les  luttes  poli- 
tiques, et,  dès  le  2  nuii,  au  Conseil  des  mi- 
nis||i><,  Jules  Simon  fit  [u'évoir  le  icnvoi  prochain  du  cabinet  sans 
ijue  b>  maréchal  protestât.  Tiraillé  enli  e  les  républicains  et  l'Elysée, 
le  gouvernement,  dont  les  memhi'es  étaient  d'ailleurs  divisés,  s'af- 
faiblissait par  une  politique  île  bascule  et  de  concessions. 

Agitation  en  faveur  du  Saint-Siège.  —  In  incident  de  poli- 
lique  religieuse,  dans  leipiel  le  gouverneuieiil  accepta  le  point  de 
vue  des  gauches,  acheva  d'indis[)oser  le  maréchal.  La  <■  loi  .Mancini  ", 
adoptée  par  l.i  (diambre  des  députés  italienne,  presci  ivait  des]ioui- 
suites  contre  les  ecclésiastiques  qui,  par  la  ])arole,  léciiture  ou  la 
dill'usion  desacles  pontificaux,  ollenseraient  les  lois  et  les  institu- 
tions de  l'Etal.  Dans  le  consistoire  du  12  mars  1877,  Pie  IX  protesta 
que  son  imlépendance  spiidluelle  n'était  pas  respectée,  et  il  exhoita 
les  |irèlres  et  les  fidèles  du  monde  entier  à  agir  sur  leurs  gouverne- 
ments respectifs  pour  obtenir  d'eux  des  "  lésolulions  erticaces  ■>. 
l'Iiisieuis  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre  vinrent  aussitôt 
.2LI  mars  entretenir  de  la  situation  du  Saint-Siège  le  ministre  des 
Affaires  étrangères,  duc  Decazes,  et  l'assemblée  générale  des  catho- 
liques français  décida  de  provoquer  un  mouvement  de  pétilionne- 
iiieiil.  L'i'vèque  de  Nevers,  .M?''  Ladoux,  adressa  au  président  di'  la 
li'quiblique  une  lettre  qu'il  communiqua  aux  maires  de  sou  diocèse 
eu  les  priant  de  ■■  se  ciiiicerter  avec  lui  •■.  .iliii  de  l'aire  pi'évaloir 
leurs  convictions  «  tiaiis  les  ilivers  conseils  ilii  pays  ".  Des  laïciues 
furent  autorisés  par  certains  prélats  à  prendre  la  parole  dans  les 
églises  et  des  [létitious  circulèrent  jusque  dans  les  écoles  publiques. 

Le  gouvernement  prononça  la  dissolnlion  d'un  certain  nombre  de 
coniités  catholiques,  prohiba  la  circulation  des  pétitions,  ..  dont  les 
termes,  disait  le  ministre  de  l'intérieui',  sont  oITensants  pour  les 
pouvoirs  publics  d'un  pays  voisin  et  ami  •■  et  donna  au  [U'édet  de  la 
Nièvre  l'ordre  de  présenter  des  oliservations  à  l'évèque  de  Nevers. 
De  leur  l'ôli',  les  bureaux  des  groupes  républicains  de  la  Chambre, 
réunis  (liez  le  député  Lidiloud,  décidèrent,  le  30  aviil,  d'interpeller 
'  sur  les  mesures  que  le  gouvernement  avait  prises  et  se  propo.sait  di; 
prendre  pour  réqjrimerles  menées  ultramontaines  dont  la  recrudes- 
cence inquiétait  le  pays  ».  Le  3  mai,  Leblond  développa  l'inlerpella- 
lion  el  Jules  Simon,  qui  y  répondit,  cita  ce  passage  d'une  lettre  adres- 
si'e  p.ir  le  écoule  de  Clia  III  lie  cl  c  I  aux  comités  royalistes  de  pi'ovince  : 

Nul  lie  cloiili  i-a  cpie  je  ne  sois  disposé  à  laisser  à  l'Église  la  liberté  qui  lui 
appaitieiil  et  cpii  lui   e>t   nécessaire  pour  le  gouvernement  des  choses  spiri- 


(1)  De  .\lAiicf;Ri;,    Le  Seize-Mai  et  la  fin  ihi  Sp/itennal.  .\vaiil-propos. 

(2)  Vicomte  UE  Meau.x,  Houvenirs,  p.  :iOil. 


i.v    i'iti:sii»i:N(.i:    du    mm'.kcii 


l>i:     M  \<.-.\l  A1I(»N 


liiolles.  Mais  le  clei'gé  ne  saurait  évilei-  avec  trop  de  soin  de  s'ininiisi-er  ilaiis 
les  airain-s  ipii  s.ml  du  r.-;~orl  de  l'anlorilo  lemporelle. 

1.1'  Iciiilcinaiii.  'i  iiKii.  (I.iiiiliidla  ri'|U'ciclia  au  coinili-  du  \ali.aii 
il'av.iir  l'-liraiili-  le  (".nilcordaL  et  les  aiiiclos  orijaiiiqiies,  et  siiiniua  !■■ 
c-leriii'.  siius  |iciiii'  lie  n'ètr(!  «  qu'une  faetioii  [uilitiquo  monlaul  a 
l'assaut  du  |H.uvoir  »,  de  •<  cessiT  il'èlre  français  »  ou  "  d'idii'ir  a 
lalni  ..  :  il  icTuiiiia  par  celte  péroraison  rosiée  eélèbre  : 

Il  V  a  iuii>  i-li.)se  ijui.  à  l'égal  île  l'auiMi-ii  lé.niuic.  ré|in.;;ne  il  ■i'  pays,  i-épii- 

.«•ne  aux  paysans  de  France,    e'est  la    donruialinu  du  .•Icricnlisiue  ! li'   ne 

lais  <pie  tradLÙre  les  sen- 
linieuls  intimes  du  peu- 
ple de  France'  en  disant 
du  eléncalisjiii'  re  (pien 
disait  un  jour  mon  ami 
Peyral  :  «  Le  clérica- 
lisme, voilà  l'ennemi  1   • 

A  la  reprise  de  la 
séance,  un  Ji-puté  de 
la  gauche,  Hernard 
Lavergne,  donna  lee- 
Inreà  la  tribune  d'un 
article  du  journal  la 
Défense  suciale  et  reli- 
(/iease,  réceniinent 
fondé  par  M='''  Dupan- 
lonp.  Après  avoir 
invité  le  président 
du  Conseil  à  <•  met- 
tre lin  aux  violences 
radicales  »,  confor- 
mément, disait- il, 
aux  engagements 
pris  envers  le  maré- 
chal, le  rédacteur  do 
l'article  ajonlail  : 

Si,    au  dcMuier    mo- 
ment. M.  Jules  Simon  Pie  ix. 
recule,    s'il    altère    en 
quoi  que  ce  soit  la  pi^n- 

sée  du  1,'ouvernenient  qu'il  représente,  nous  savons  bien  quel  esl  le  moyen 
de  l'obliger  enlin  à  la  politi<pie  di!  probu-lion  religieuse  et  sociale;  à  laipiidle 
il  a  fait  défaut  jusqu'ici. 

I,e  chef  du  cabinet,  directement  pris  à  partie,  se  défendit  d'avoir 
contracté  l'cddigation  ([u'on  lui  enjoignait  de  tenir;  il  déchira  lo 
numéro  du  journal  et  se  rallia  à  l'ordre  du  jour  déposé  par  l.ehiond, 
l.anssedat  et  de  .Marcèi-er.  au  nom  de  la  gauche,  et  qui  l'ut  adcqdé 
par  .■J40  voi.x  contre  1 1 'i  : 

La  i;iiaud)i'e,  considérant  cjne  les  manifestations  idtramonlaiues,  dont  la 
recrudesceni-e  ponriail  compromettre  la  sécurité  iidérienre  et  e,\tériem-c  ilii 
pays,  constilueut  une  violation  llagrante  des  <lroits  dr  l'j^lal,  invite  lesoiivei- 
nr'menl.  pour  réprimer  cette  agitation  antipatriolir|nc,  .'i  ii^ec  di's  muyens 
lé^-aux  doid  il  di^po-e.  et  passe;  à  l'ordre  du  jour. 

Renvoi  du  ministère.  ('.i-ii,r  discussion  lut  le  pn'Iudc  de  la 
crise  mlnisti'riclji'  ipir  l'un  pn'voyail  depuis  qucliiuc  Icmps  cl  dont 
on  pailait  bi'ani-,onp  dans  les  milieux  parlementaires.  I.e  président 
de  la  Uépuldiqni'  se  Jugea  atteint  par  un  vole  ipil  lii'uilail  >e-.  ni.  es 
peisonnelli's  aussi  bien  cpie  la  conci'ption  (|n'il  s'i'dait  l'aile  ib'  snii 
mandat,  et  il  ib-vint  bientôt  évideiil  qu'il  congi-diei-ait  les  minisires 
à  la  iiremière  occasion.  I,e  Iti  mai,  en  l'Ilel,  il  adn-ssa  à  .Iules  Simon 
une  lettre  dans  laquelb;  il  reprochait  aux  membres  du  gcuiverne- 
ment  de  n'avoir  pris  la  parole  ni  contre  l'abrogalion  de;  la  loi  sur 
la  presse,  volée  naguère  sur  la  proposition  de  Duraure,  ni  cniili-e 
la  publicité  des  séances  des  conseils  muniiipaux. 

Dette  attitude  du  chef  du  cabinet,  concluait-il,  l'ait  demander  s'il  a  conservé 
sur  la  Chambre  l'inlluence  nécessaire  pour  faire  prévaloir  ses  vues.  Une  expli- 
cation k  cet  égard  est  indispensable,  car  si  je  ne  suis  pas  respon.sable.  comme 
vous,  envers  le  Parlement,  j'ai  une  re-ponsabilité  envers  la  Frauci;  doiil  au- 
jourd'hui, plus  que  jamais,  je  dois  me  préoccuper. 

A  vrai  dire,  les  griefs  articulés  par  le  maiéchal  n'étaient  |)as  Ion- 
dés,  puistjue  le  gouvernement  s'était  proposé  île  faire  revenir  la 
Chambre  sur  .son  vote  relatif  aux  séances  des  assemblées  munii  i- 
pales,  et  que  .Iules  Simon  s'éUiit  expliqué  en  conseil  des  ministres 
(|uantà  la  modilication  de  la  loi  sur  la  presse.  Mais  il  était  impos- 
sible de  se  méprendre  sur  le  sens  de  la  lettre  présidentielle  et,  le 
Jovir  même,  le  cabinet  était  démissionn.iire. 


IV. 


LE   SEIZE-.\[.\I. 


Le  ministère  dit  du  Seize-Mai  ou  troisième  ministère  de 
Broglie  1 17  mai  1877j  [l i.  —  Li'  ministère  dit  du  .Sei/.e-Mai,  cous- 
tiliié  le  17  sous  la  présidence  du  duc  de  Broglic;,  avait  résidu  de 
s'opposer,  au  nom  de  l'ordre  social,  à  la  iréalisation  du  [irogi-ainme 
démocratique  :  il  lessusrilait  la  pidilique  du  2'i  mai  1873  et  du 
«  gouvernement  de  combat  ".  avec  l'appui  du  Sénat  et  du  président 
lie  la  République.  I.e  duc  avait  résolu  de  faire  cette  suprême  leiila- 
live  avant  le  renouvellement  de  la  haute  assenibb'e.  où  la  ru.ijorité 
aurait  pu  passer  aux  l'i'qiublicains,  et  sans  altendi'e  que  le  marécbal 
se  fût  délinilivemenl  ri'signé  à  gouverner  avei;  eux. 

11  prit  le  portefeuille  de  la  Justice  et  choisit  pour  l'Intérieur  Itardi 
de  Kourtou,  qui  fut  l'homme  d'actiem  du  ministère.  Decazes  cemsen- 
lit  à  rester  aux  Affaires  étrangèi-es  :  on  tenait  à  l'y  conserver  parère 
qu'il  s'était  l'ail  apprécier  des  chancelleries,  et  parce  qu'on  espé- 
rait par  lui  s'assurer  le  concours  des  orléanistes  du  centre  droit, 
.auquel  ajqiartenail  également  le  niiiiislii'  des  Travaux  publics,  Paris. 
I.e  général  Bertbaut  fut  maintenu  au  ministère  de  la  (Juerre  et  l'ami- 
ral Fourichon,  qui  avait  refusé  son  concours  au  duc  de  Hroglie, 
l'ut  remplacé  par  un  calholique  l'(;rvenl,  l'amii"!]  Cicquel  il(;s  'l'on- 
clies.  Le  ministre  de  l'Instruction  publique,  Hiiinel,  conseiller  à 
l.i  Cour  de  Paris,  devait  guider  le  pi'ésident  du  conseil  dans  la  pré- 
p.iialiiiii  lin  mouvement  concernani  le  peisiumel  Judiciaire  :  il 
appailenail  .m  parti  bonapartiste.  Le  vicomte  de  Meaux  représen- 
laitla  droile  modérée  légitimiste.  Enlin  le  ministre  des  Finances, 
Caillaux,  élail,  on  se  le  rappelle,  un  ancien  membre  du  centre 
liauclie  passé,  au  24  mai.  élans  les  rangs  des  conservateurs. 

La  dissolution  de  la  Chambre  des  députés.  Les  363.  — 

Avant  même  que  le  cabinet  se  fût  présemlé   ele;vant  les  (^.bambres, 
Cambella  lit  vider,  par  ;^'|7  voix  i-ontre  l'(9,  nu  oreli-e  élu  Jour  eléli- 

lii'Té  par  les  déb'gUi'S  des  giiiUpi'S   de   la    inajoi  il  i''  el   qui    «dail    ainsi 
cemiu  : 

La  Chambi-e,  considérani  qu'il  lui  iiupoile',  dans  la  crise  acinelli'.  l'I  pour 
remplir  le  mandat  qu'elle  a  reçu  du  pays,  de  lappele-r  que  la  pirpumlérani-e 
du  pouvoir  parleineiilaii-e,  s'exere;ant  par  la  responsabilité  minislériedle.  est  la 
première  e-ondition  du  gouverne'inent  ein  pays  jiar  le  pays,  déclai'e'  ipie;  la  e:ou- 
liance  de  la  majorité  ne  saïu-ail  être  acquise  qu'à  un  cabinet  libre  de'  son  ac- 
tion et  résolu  à  HOnverner  suivant  les  prini'ipes  répid}lie;ains,  qui  pe;uvent 
seuls  f,'ai-anlir  l'ordre  el  la  pnisperité  an  dedans  et  la  paix  au  dehors,  et  passe 
à  l'ordi'C  du  jour. 

Dès  le  lemlemain,  le  nouveau  ministre  de  rinli'rie'ur,  Fonrlou, 
lut  à  la  Chambre  un  décret  qui  la.  ]U'0|-ogeait  pour  un  mois,  et  les 
députés  dui-ent  se  séparer  sans  avoii'  pu  interpeller  le  gonvi'ruement 
;18  mai  . 

A  la  i-eprise  lie  la  session  (Iti  juini,  le  Sénat  fut  saisi  d'un  mes- 
sage présielenlie'l  lui  elemandanl  de  doHuer  un  avis  favorable  à  la 
dissolution  de  la  Chambre,  grave  mesure  doni  Brunel  avait  pris 
l'iniliativc  et  qui'  tous  ses  collègues  avaieni  .ipproiM  e'i'. 

J'ai  constate,  élisait  le  mare-e-hal,  qu'aucun  minislére'  ne  pouvait  se;  maiidc- 
nir  élans  celle'  Chambre  sans  rechercher  l'alluiiice  et  subir  les  conditions  du 
parti  radical.  Un  unuve'i'ncincnt  astre'ini  h  uni'  lellc  ni'ce'ssilé  n'est  plus  niaîlie 
de  ses  actions,  yiiclle-s  que  soii'iit  ses  inb'iiliims  pcrsonni'lles,  il  en  e'sl  i-éduit 
à  servir  les  elesseins  de  ce'ux  dont  il  a  acccplé  lappui  et  à  préparer  leur  avé- 
neini;nt.  C'est  h  epioi  je;  n'ai  pas  voulu  me'  prêteT  plus  leniglenips...  .le  m  a- 
elre'sserai  ave'C  conri.ince  il  la  nalion;  la  France  veut,  i-onime  moi.  inaiuteuir 
iiitai-b's  h's  inslilnlieuis  epii  nous  ré,^isseiil.  elle  ne  \eul  pas  plus  que  moi  e|ueî 
ci's  inslllidiiins  soient  dénaturées  par  l'aclioii  iln  radii;alisnie...  Ave'rlie'  à 
leiups.  prévi'ime  contre  tout  inalentenilu  l't  toute  équivoipie',  la  Frani-e',  j'iîn 
suis  sur.  rendra  jnslice  ;i  mes  inteidions  et  choisira  pour  ses  luanelalaires 
e'eu\  qui  proini'lli'onl  ili'  nie  sce-oneter. 

Victor  fhige),  lierlauld,  Hérenger,  l.aboulayc  s'élevèrcnL  au  nom 
des  gauches^  contre  la  demande  du  gouvernement  :  le  duc  île  lîroglie 
répliqua  qu'elle  était  constitutionnelle  el  Jusliliée  par  nu  ilissenli- 
mi'ul  irréiinctible  entre  la  Chambre  el  le  Sénat,  e'ulre  la  Chambre 
(;l  la  présidence  de  la.  République,  enlre  les  doctrines  conserva- 
trices et  le  raelii-alisme  :  par  149  voix  i-ontre  lliO  et  12  abslenlioiis. 
le  Si-nat  entra  dans  les  vues  du  maiirbal  et  elc  ses  ministres 
(22  Juin  1877). 


fl)  Troisième  ministère  de  Broglie  (17  mai  1877-19  novem- 
bre 1877).  —  l'résklence  du  conseil  el  Jusliee,  due;  elc  Uroslie;  A/fanes 
rlj-(i)i;/cirs.  duc  Decazes  ;  Inlérieur,  de  Fourtou  ;  Fin/inres,  Caillaux  :  Iiis- 
Irurlion  pulilique.  Culle.s  el  BeaH.r-.-l/-/.v,  Brimet:  Tninanx  puhllr",  Paris: 
Ai/ficullure  el.  Coinmeive,  vicomte  de  Meaux;  Guerre,  général  lierlhaut; 
Mnr'uie  el  Colonies,  vice-amiral  Clcquel  eles  Touches  ( nommé  le  2:s  iiiai'i. 

Sous-secrétaire;s  d'Ktat  :  Inlérieur.  bai-oii  Heille  (Ks  mai  t.S77)  :  Morine  cl 
Colonies,  contre-amiral  biu-on  Itoussiu    IK  mai  is77j. 


Il  1  s  r  O  1  n  F.    CONTEMPORAINE. 
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JIISTOlllE     DE     FRANCE 


A  la  ('.h.iiiihic,  les  tiinupcs  de  ^'aiiclir  se  Sdlid.irisricnl  l'I  di-vi'- 
liipprriMil.  riiilcT|icll:il.ioii  ih'posiM'  le  jdur  ilc  la  pi<iroi;aliiiii  ;  1rs  lli. 

18  cl   19  juin,  la  pcilitiiliie  di'  rosistaiirr    lui    cniid; ''i-    par    l.niii-^ 

Klaiii'  (cxli-riiM'  i;iUiidir  ,  Jiilrs  l'fvvx  t;aui  lu'  iinidi'-rc'T  ,  Limui 
lii'iiaull  iriMilrr  u'aïKdn'  <•!  (iauilii'lta  iiiiio]i  rc-puldioaiiu'  ,  qui 
lorniiiia  scm  discuurs  pai'  i-cllr  aposlroplic  :  <•  \iims  ("les  li'  gouxor- 
IKMUiMildi'S  piriri's,  \  DUS  ries  II'  iiiinislric  des  riil'rs  !    " 

Au  rniiis  i\r  la  si'auic  du  11)  juiu,  l'iiuilnu  avaiil  rappiulc  à  l'As- 
si'iiildi-c  ualioualc  llhiinMiir  d'avnir  il.divii'  la  (''lauie  de  lofcupa- 
liiin  élraiigèi-e,  uu  d^pule  de^  Ai  dcnius.  (iailly.  s'i-eria,  endésiguaul 
Tlilers  :  "  l.e  lihéraleur  du  lei  iihuie.  le  vnilà  ,'  >.,  el  la  yauelie  Inul 
ciilièi-e,  cnlraiMi'e  par  (iaiuliella.  II!  au  \ieillaid  nue  uvali.'U  qui  lui 
arraelia  des  larmes. 

lin  ordre  du  .jour  devail  (dcue  eel  aideiil,  d.dial  de  liois  Jiuirs.  Il 
fui,  diqiesi'  par  le  eeuile    l|iirae<'   de  ClKUseiil  : 

La  (UiaMil)re  îles  ilepuli's, 

(  ;oiisidéraiil  ipie  le  uiliiislére  fonm-  le  17  ukii  par  le  |irési(loiil  de  la  Uépu- 
bliqiie  cl  iloiil  M.  le  due  de  Hro-lie  e-1  le  eliel'  a  l'Ii'  appelé  aux  affaires  eou- 
Iraireiiieid  h  la  lui  îles  iiiiijorili's,  qui  esl  le  priiieipe  ilii  ^uineiiieiiieiil  piiile- 
llielihiire, 

1  i,-i'l:iie  ipie  le  iilini-l    le  n'a  pas  la  eoiiliaiiee  îles  repii'seiilaiiU  lie  la  iialioii. 

Cet  (irdre  du  puii  lui  adiipli'.  le  l!t|uin.  par  . lli::  \  ..ix  emilre  ['■>><. 
«  Nous  u'aMiiis  pas  vulre  eoiiliaiue  el,  vnus  n'ave/.  pas  la  lu'ilre,  ■ 
avall  dei  l.iii'  l'iMiiiiMi,  leiiaiil  lèle  à  la  iiiapuili'  a\ee  une  lielle  assu- 
ra liée.  -  '  >iiius  parlons  'iiyA,  nous  re\  iendrons  'ilHI,  ,•  s'iMail  éeiii' 
Caniliella. 

La  campagne  électorals.  L'action  officielle.  —  .Nous  avons 
ou  déjà  l'oecasioii  ,voir  p.  "^ii  d  appn'i'ier  le  earael.ère  du  due 
de  Hroglie.  Le  iliel'  des  eonservaleurs  avait  uniî  preiuière  luis. 
le  '24  mai,  reuversé  Tliiers  pour  han'er  le  clieinin  à  la  Ué|uildii|ue  ; 
puis, les  projets  de  reslauralioii  monarehique  ayanl  échoué,  il  avail 
iinagiiii'  le  se|)leiinal  ;  mainlenanl.  il  allail  livrer  nue  suprême 
lialaille  à  la  ili'moeralie.  Aujourdliui  que  les  évé-nemenls  de  eelte 
période    eiilique     ei  un  melieeni     à     eiilrer    dans     riiisloile,     il    laul 

ire lailre  que,  si   le  due  de  liroglie    se    lloiupa  sur  les  senliinenls 

ilii  pays,  il  se  lioiupa  lie  I lu-    loi    el    ne    eéda   pas  aux   eiilraîne- 

meiils  de  l'ami. ilioii  peisonnelle.  Il  él.iil  eonvaineii  qu'il  servait 
iilili'iiieiil  la  Fraiii  e  en  maiiitenanl  riiilluenee  des  classes  diri- 
t;eanles  el  les  prinei|H's  de  la  iiionareliie  de 
.luillet  sous  rétiquelte  ré|iublicaiue.  .  Il  id.iil 
le  dernier  des  lioinmes  qui  pùl  réussir,  ear  il 
n'avait  |ias  le  lempérament  ni-eess,iiie  ;  il  lai- 
sail  de  la  eoiupression  à  eoulre-eauii .  idani 
libéral  par  l'-due.-iliiui  :  il  devail  tmlurer  la 
loi,  alors  qu'il  eût  mieux  ;iinu'  la  respecler 
et  qn  en  loul  l'us  il  ne  voulait  pas  rormelle- 
uoiil  la  \ioler.  Delà  l'e  mélange  d'audaee  et 
de  laildesse  qui  earaetérise  ses  tentatives... 
.Son  lieiilenaul,  .\1.  de  l'o\ulou,  n'anr.iil  pas 
éli-  sans  iloule  arn'ti-  par  les  mêmes  sirii- 
ludes.  Mais,  retenu  p.ir  sou  i  lie!',  il  oIVrail  l,i 
perpétuelle  eoiilrailiilioii  de  ses  lendanees 
personnelles  ;i\ee  des  raisons  dii  lies  par  la 
sididai  ili-  iiiinisli''rielle.  11  aspirait  à  ..  laire 
marehei  la  l'ranee  -  el  se  liorn.iil  à  des 
inulalions  de  [U'éd'ets  et  de  sous-[U'id'els.  Son 
éneiLiie  se  répandail  en  eirculaires  dépour- 
vues d'une  sul'tisanle  sanction  el  ■■  il  levait 
le  liras  sans  pouvoir  fra|iper  ;  I  ".  Ouanl  au 
niaréidial,  élu  par  la  majorité  conservatrice 
de  l'Assemblée  nalionab»,  il  se  croyail  tenu, 
mftrne  après  la  ilisparition  de  cette  assem- 
blée, de  l'aire  respecter  les  idées  de  ceux  qui 
l'avaient  porté  au  pouvoir. 

Sans  aller  jusqu'à  décréter  l'étal  de  siège, 
le  gouvernement  ne  recula  devant  aucun 
moyen  d'action  administrative  pour  déter- 
miner le  vote  des  électeurs.  Il  organisa  par- 
tout les  candidatures  officielles,  renouvela  le  personnel  des  préfec- 
tures, des  parquets  et  des  justices  de  paix,  exerça  par  l'intermédiaire 
de  ses  agents  une  pression    qui  rappelait   l'Empire  autoritaire  ("2\ 


|„i  lui  ilu  (1  juillet  lX7:isui  la  presse  avail  l'dii  li-  la  libeili'  du  eo|- 
portage,  mais  non  la  liberté  de  la  |uol'ession  de  colporleur  :  Kourtou 
invita  les  préd'els  à  refuser  raulnrisation  ,-idiuinislralive  ;iux  cid- 
pnrleins  "  qui  jiropageraieiit  l,i  presse'  comjilice  de  l'étranger  i  1  )  », 
à  "  l'il.iiier  les  électeurs  en  leui'  déslgnaiil  les  candidals  qui  soule- 
mueiil  la  pidilique  du  gouvernement  (2)  »,  à  fermer  les  débits  de. 
iioissons  qui  leur  a|i|iarailraii'nt  comme  des  "  foyers  d'aclion  judi- 
lique  (.'il  ".  Le  ministre  des  finances  ('iigagea  ses  suliordoiinés  à 
donner  aux  |uéfets  "  tout  le  eiunours  dont  ils  |iou\aienl  disposer 
sans  s'écjiricr  de  la  réserve  que  leur  eonimaudait  en  tous  Imips  la 
n.iliire  même  de  leurs  fondions  i>.  fnliii.  le  g.irde  des  sce,in.\  lequil 
les  procureurs  générau-\  de  poursiii\ie  les  outrages  au  elief  de 
ri'd.al  ou  au.x  l'eprésenlanls  de  l'.iuloi  ili',  les  délits  de  fausses  noii- 
\elles,  l'excitation  ,iii  iniquis  du  gouveniemenl  { 'i  . 

l.(!  maréchal  .adressa  un  ordi-e  du  jour  à  farmée  (1''  juillel]  cl 
employa  son  iniluence  personnelle  dans  l'intérél  des  candidats  (d'Ii- 
ciels.  Comptant  sui' le  prestige  ijuc  le  vaillant  soldai  exerceiail  sur 
les  iio|iulallons,  les  ministres  le  décidèienl  à  faire  dans  le  pays  îles 
Voyages  politiques,  qu'il  inaugura  dès  le  mois  de  mai  p.ir  une  \isile 
,'iu  concours  agiàcole  de  llompiègne.  .\  Hoiirges,  ri'pomiani  au  maire  : 

tin  a,  ilit-il,  accusé  mes  iiiti'iilions  et  ili'iialiiré  mes  aeles:  on  a  jiarle  île 
relations  extérieures  coiiiproniises,  ilo  coiistiliitiuii  violée,  de  liberté  île  eoii- 
scieuce  nienacé(!  ;  on  est  allé  jusqu'à  évoquer  le  faiilôino  de  je  ne  sai-  quel 
retour  aux  abus  de  l'ancien  rc^'inic,  de  je  lie  .sais  quelle  iiilliieiiie  ueiiille 
qu'on  a  appelée   le  goiiverueiiienl  des  prêtres;  ce  soiil   aiilanl  de  cLlnnniies. 

Le  mari'ibal  se  reiidil  aussi  à  lA  reu.\.  C.aeii  el  l'.lierliouig  au  mois 
d'août;  puis,  le  mois  suivant,  à  Itoideaux,  l'érigneiix,  .ViiL'oulême, 
l'oiliers,  fouis.  Dans  li^  (dief-lieu  de  la  (iiroiide,  la  -  pionieiiaile  à 
travers  l.i  \ille  que  l'on  lit  faire  à  ce  soldat  loyal,  lira\e  el  dé\iiué 
fut  pour  lui  un  véritable  calvaire,  et  sans  cesse  la  Imile  liurl.inle 
cnl'imçail  quelque  nouv(dle  couronne  d'épines  sur  son  fronl  riiisse- 
lanl.  Des  rangs  épais  se  formaienlle  long  des  rues  el  des  IndloiLS 
que  les  Iroupes  cl  la  polictî  avaient  jjeine  à  contenir.  Ceux  qui 
liaient  ,111  premier  rang  avaient  des  immortelles  à  la  boutonnière  ; 
lesaiilres  .igilaienl  des  petits  draiieaux  rouges,  et  lous.  se  l.ouscu- 
lanl  sur  le  |i.issage  du  président,  liuil.aient  à  qui  mieux  mieux  : 
.1  \  Im'  la  lié|uildi(|ue  !  )>  Des  gamins  déjouant  el  déliant  la  surveil- 
lance de  la  |iolice,  se  hissaient  le  long  des  réverbères,  s'y  teiiaienl 
accroclii's,  giietbiient  le  pas.sage  des  voitures,  et  à  rinslanl  pi'écis  où 
le  maréchal  passait  ]uès  d'eux,  de  réverbère 
en  réverbèie,  avec  la  souplesse  de  serpents, 
se  maintenant  par  les  pieds  aux  barres  il'ê'- 
chelle,  ils  se  laissaient  littéralement  i  Imir 
dans  la  voiture,  et,  leur  ligure  eonlie  la 
sienne,  de  toute  la  lorce  de  leurs  xoix  .li^'ies 
el  slridentes,  hurlaient  leur  éternel  ;  ..  \  ne 
la  l'iépublique!  »  à  la  face  enll.iniiin'e  de 
colère  du  nolde  soldai.  Le  maréchal,  pen- 
dant ce  temps,  faisait  le  geste  à  la  biis  |ié- 
nible  el  comiiiue  d'un  homme  qui,  du  revers 
de  sa  main,  cherche  à  se  débarrasser  des 
moustiques,  et  puis,  la  liouclic  serrée,  il  s'é- 
pongeait le  front  el  di'loni-nail  les  yi'iix  de 
la  foule  implacable  et  gouailleuse  i5  .  •■ 

.\  Saint-Etienne,  le  conseilmuniiipal  refusa 
de  \  oler  les  crédits  nécessaii'es  à  la  n-cepl  ion 


Le  Clou. 

.\llêgorie  saiiruiue  de  Gill  (Période  du  Seize-Maij. 

.  Les  opinions  sont  comme  les  clous  :  plus  on  frappe 

dessus,  plus  on  les  enfonce.  »  -\.  Dcmas  fils. 


(1)  G.  UE  Frevcixkt,  Huicceiiirs,  pp.  3iio-;Uil. 

(21  <i  Le  papier  rê.servé  aux  actes  adniiiiislralirs,  lalTiehe  blaiielie,  désigna, 
comme  jadis,  les  candidals  officiels,  l'oiir  lc<  appuyer,  le  ffouvernemenl  mil 
en  mouvement  ses  prél'cU  el  ses  sou.s-préi'els,  l'adininislralion  départemen- 


tale; pour  les  défendre  des  attaques  illégales,  il 
lit  agir  ses  procureurs  près  les  coui's  et  tribunaux, 
te  ministère  publie.  iJc  ces  deux  catégories  de  dé- 
positaires de  sou  aulorité,  il  exigea  un  concours 
effectif  cl,  pour  se  l'assurer,  le  ministre  de  la  .lus- 
lice  dut  modifier  certains  parquets,  le  niiuislrc  de 
l'Intérieur,  écarter  el  remplacer  la  plupart  des  adiui- 
nislrateurs.  appelés  dans  les  ministères  de  gauche 
à  représenter  une  politique  différente.  ..  (Vicomte 
UE  Me.\ux.  Souvenirs  poliliques,  p.  362'. 

(1;  Circulaire  du  6  juin  1877,  visant  les  bruits 
d'intervention  de  l'Allemagne  el  de  l'Italie  si  les 
élections  étaient  cléricales  el  favorables  au  réla- 
blisseinenl  du  pouvoir  temporel.  Dans  une  allocution  aux  pèlerins  d'.\ngers, 
le  pape  insista  sur  la  nécessité,  pour  les  catholiques,  de  prendre  une  part  active 
aux  élections  afin  que  la  France  «  unie  avec  le  gouvernement,  pût  comprimer 
les  ennemis  intérieurs  el  résister  aux  ennemis  extérieurs  ». 

(2)  Circulaire  du  2  juillel  1877. 

(3)  Cireiilaire  ilii  'i  iielnlire  1S77. 

(.'))  Circulaire  du  1!)  septeintire  1877. 

(5)  13lo\vitz,  le  :ieize-Mai.  «  Itevuc  du  Palais  »,  (li^'' juillet  1898). 
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du  président.  En  iiênéral,  les  campagnes  se  mon- 
trèrent accueillantes,  mais  l'hostilité  des  ouvriers 
et  de  la  bourgeoisie  ralliée  à  la  Hépublique  se 
manifesta  ouvertement  dans  les  centres  urbains. 
La  droite  modérée  approuvait  absolument  la 
tentative  du  Seize-Mai.  L'extrême  droite  s'y  était 
ralliée  après  avoir  reçu  l'assurance  qu'on  lui  ré- 
servei'ait  des  candidatures  officielles  et  que  le 
maréchal  ne  demanderait  pas  en  1880  le  renou- 
vellement de  son  mandat.  Sur  le  conseil  du  prince 
impérial,  les  bonapartistes  soutenaient  le  minis- 
tère avec  une  passion  telle  qu'un  député  de  la 
Charente,  Cunéo  d'Ornano,  annonça  dans  un 
journal  local,  le  Su/frayc  universel,  i|ue  l'Empire 
serait  bientôt  restauré  et  que  l'on  ferait  des  ri  pn- 
blicains  <■  une  pâtée  dont  les  chiens  eux-inènics 
ne  voudront  pas  ».  Victor  Hugo  édita,  en  ma- 
nière de  réplique,  son  llistaire  d'uiicritnr,  écrite  à 
Hrnxelles  au  lendemain  du  coup  d'Etat,  et  qu'il 
lit  précéder  de  ces  deux  lignes  de  préface  :  "  Ce 
livre  est  plus  qu'actuel;  il  est  urgent. -le  le  pu- 
blie, n  Par  contre,  les  chefs  du  centre  dioil,  re- 
grettant de  ne  pas  voir  le  duc  d'AumaU^  appelé  à 
la  présidence  et  craignant  que  le  gouvernement 
n'ouvrit  les  voies  an  césarisine,  n'avaient  promis 
leur  concours  au  duc  de  Broglie  que  jusqu'aux  élections  :  ils  \\r 
persisteraient  pas  dans  la  résistance  si  le  pays  la  innilarriHail. 

Progrès  de  l'esprit  républicain.  Gambetta  et  l'opportu- 
nisme. liAMURTrA,  apré^  aviiii'  rmili  ibui'  à  a>Min'['  \r  vole  des 
luis  constitutionnelles,  va  désormais  prendic  |,i  din'clinn  iuron- 
testée  de  la  majorité  républicaine. 

On  connaît  son  rôle  sous  l'Empire  et  |"'ii(l,ml  la  i;uerre  franco- 
allemande.  Ses  adversaires  politiques  ont  ciiiidaMuii''  >a  ■■  iliiMa- 
ture  »  et  Thiers  a  traité  de  <■  fous  furieux  »  ceux  qui.  lullaiit  |hiui- 
une  cause  qu'ils  se  refusaient  à  croire  dési.'spiM'ée,  riionti'èreiU  "  ce 
i|Ue  c'est  ((u'un  lirand  peuple  qui  ne  veut  pas  mourir  et  ilcjnt  le 
cimrage  s'exalte  au  milieu  des  catastrophes  ■.  I.'liislniii'  pnil.ra 
sans  doute  sur  des  Français  dont  le  dévouement  patricitique  fut 
imiimparable  le  jui;enient  qu'i'lle  r('seive  d'ordinaire  aux  Immmrs 
qui,  après  la  défaite,  SI'  battent  eneori-  pour-  riioiuieiir  m,Ll;;re  les 
conseils  de  la  raison.  ■  r.e  >|iii  l'uierge  île  (iambella  [mur  |;i  cuns- 
cience  populaire,  a  l'i  rit  ,l.-.l.  Weiss,  c'est  qu'il  fut  le  liibun  de  la 
résistance  nationale,  c'est  qu'il  eut  les  enl  railles  françaises.  •>  El 
le  général  allemand  vim  dei'llull/  a  ilil  de  snn  lôti'  :  ••  Si  januiis  — 
ce  rju'à  Mieu  ne  [daisel  —  uohe  patiie  de\ait  Mdiir  iiiie  défaite 
pareille  à  celle  que  la  Ei-anee  a  essuyée  ,'i  Sedan,  je  souhaiterais 
ardi'inmeut  qu'il  vin!  un  liomuie  qui  sùl,  coiiinie  (iambelta  l'a 
voulu  |>our  son  pays,  l'enibiaser  de  res|iril  de  la  lésistance  poussée 
jusqu'à  .ses  dernières  liuiiti:s(l  .  ■> 

Lorsqu'il  vint  siéger  à  l'.Xs.seniblée  nationale,  (iaiobella  n'y  avait 
aucune  inilueuce  et  beaucoup  de  ses  collègues  allaienl  jnsquà 
rc'viliM'  :  quand  elle  se  si'qiara  en  l87o,  les  adversaiies  du  tribun 
pactisaient  avec  lui  et,  conlie  le  •■  ^'ouvei  nenn'iil  de  eoiidial  ",  les 
ri'publieains  leeevaient  le  mol  d'ordre  de  I  inqH'lueux  oiateur, 
devenu  le  plus  habile  des  tacticiens.  .Après  le  i'i  mai  ISTii,  (iaïubella 
put  sortir  du  silence  qu'il  s'était  imposé  tout  d'abord  devant  une 
riiaïubre  onverteniiMit  hostile  à  sa  persoruie  cotnini'  à  ses  idées. 
l'eu  à  peu  la  majoriti;  si;  départit  à  son  endroit  d'une  fi-oideur  para- 
lysante, et  les  virulentes  attaques  qu'il  dirigea  contre  les  priden- 
lious  bonapartistes  furent  écoutées  avec  satisfaction  par  li!  eenlii» 
droit.  Puis  il  coiupiit  qu'il  fallait  rassui'er  la  bourgc'oisie  <:onsi'i\a- 
Irice  ipii,  à  la  suile  de  Thiei-s,  se  |uonoiiçail  pour  les  inslitiilioiis 
nouvelles. 

Il  SI.'  rappioche  alois  du  vieil  hoMinie  d'Etal  et  s'ellorce  de  ili''iiioii- 
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liera  ses  collègues   de    la   i;auclie    que,   .-ans   rien   alianiliiiiner  de 

leurs  |)rinci[ies,  ils  ont  l'obligali le   se    piéler   aux    Iransactions 

ni'-cessaires.  la  Uépubli(|ue  étant  à  ce  |iri\-.  E 'miic   temps,  il  fait 

ap|ie|  à  „  rancieiine  aristocratie  >.  qui  ..  ap|iarlieiil  à  la  Kraiice  » 
et  "  peiil  encore  la  servir  >  ,  el   il  vaille   les  liienlails  de   la    -  nqin- 

blique  alhénii'uue  ..  {18731.  Il  fail  appel  à  (ouïe-,  le>  1 les  Milonh's, 

d'oii  qu'elles  viennent,  et  s'adressant  à  ses  collègues  de  la  dioile  : 
<<  Vous  devriez  compieiidie,  dit-il,  (|ue  votre  place  est  mai  qm'e  dans 
ce  ^'oiiveiiieuieiil  de  la  dr'iiioci a I ii'  ,  que  VOUS  devez  y  jouer  un  rôle 
éniinenl  :  celui  que  vous  as>uieiil  volie  aulorit('  sociale,  vos  précé- 
dents, vos  loisirs.  C'est  une  faute  politique,  et  une  faute  |ieut-èlie 
irréparable,  de  refuser  une  alliance  féconde  avec  la  démocratie.  " 
(;îII  juillet  187 'i 

hevanl  ses  élecleiiis  de  lielleville,  l'aiUM'e  siiivaiile.  il  s'allaclic  à 
expliquer  les  availlai.'es  que  reliieia  la  liépiibliqile  des  nouvelles 
lois  conslilulioniielles  el  il  lait  liloi,'.'  ihi  Sénat,  qui  ne  sera  pas 
"   une  citadelle  pour  l'espril  de  i.  arlioii  .,,  inie   .<  chainbre  de    ii'Ms- 

lance  ..,   mais,  i,'ràce  aux  déli''i.'uis  uicipaiix,   .<  le   iîraiid  conseil 

des  coiiiiiiunes  fj-ançaises  »,  l'in-lil  ul  lou  |iai- laipielle  la  di-inocralie 


(1)  Pendant  la  ;,-iieri-e,  sauf  en  ee  qui  coii.eiaie  le.-i  prince-  ilUrleau-  iloiil 
Il  refusa  les  .services,  Caiiibetta  n'olieil  pas  aux  su^ne-liuns  île  l'esprit  île 
parti.  "  l''ain;  ili;  la  poliliipie,  ti'lé;;rapl]ie-t-il  au  prél'el  ilEiiie-el-Luir,  c'e-l 
liieii.  l'"aire  île  la  ili-rense  nationale,  c'e-l  mieux  eucore.  i.  —  <.  Oiie  les  luo- 
liile-.  iiiaiiiie-l-il  an  préfet  île  la  Charente,  porlenl  îles  boulons  avec  ou  .-au- 
ai;,de.-,  qu'importe  l'empreinte  !  Il  ne  faut  pas  -iispenilre  une  minute  le- 
roiirnitnies.  « 

•Jueliine»  années  après  la  guerre,  l'em|)ei-(Mu-  allemanil  ilnillanme  P''  as.-i.-- 
lait  à  une  repi-psentalion  île  la  Jeanne  d'An:  de  Schillei-.  Voyant  i-erlaiiies 
per-oimes  lie  son  entonrafîe  hausser  les  épaules  à  ci;  propos  de  l'héroïne  -, 
■■  .l'ai  liappé.  le  -ol  iln  pii'd  iH  les  armécrs  sorih'eiit  ilo  lene  ■•,  l'empereur  dit 
loiil  haut  :  .•  ,1'ai  connu  un  lionime  ipil  a  lailcula,  c'est  (Jamhelta.  ■■  (II.  (J.xLi.i, 
tlttiulK'Ufi  ei  r.ilsii'-c- Lorraine.} 
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saille>,    à    l'occasion    de    l'aunivcr-ail  ,•     de    iloclle,     il    ih'clale     que    les 

ri'qiublic-iins  siinl  lesli's  lidéles  à  leurs  id.'es,  mais  qu'ils  onl  a|qu-is 
par  reX|H'iieiice  .  |  Il  à  cliaq  Ile  joli  r  SU  fli  t  sa  peine  el  qui'  lesaïuidio- 
ralions  sociales  iPdvenl  elic  acquise-  une  à  une  ,2'i  |uiii  |S7o  .  Il 
fonde  ainsi  sur  le  -eus  des  léalilt's  el  des  iii'cessiir-s  pn'senles  ce 
que  l'on  appela  plus  tard  l'opiiiuliMiisine  il  i,  système  de  Iransac- 
lii>ii-  el  de  solutions  moyennes,  de  conc(!ssions  l'éciproques  enire 
le  passé  et  l'avenir,  qu'il  di'linissail  Ini-niénie  ..  la  po|ilii|ue  des 
résultais  »  en  l'opposant  à  ■■  la  pidiliqiie  île-  illu-inns  >  .  I.'opporlu- 
nisme  trouva  sa  piemiére  applicalioii  dans  les  concessions  qui 
|iiécédèrenl  le  vole  des  lois  conslilnlionnelles  el  auxquelles  la 
gauche  avancée,  ri'solne  à  rester  sur  le  leirain  des  principes,  reliisa 
de  consentir. 

tiiinibelta  avait  Ions  les  dons  par  lesquels  l'orateur  enlraiiie  son 
andiloire  :  une  tète  h'onine,  nn  Iront  su|ierbo,  un  gesie  dorninaleiir, 
une  Voix  pleine,  une  rdoquence  chaleureuse  s'eidlaniniant  peu  à  peu 
juscjuà  la  fougue,  einporlant  l'adversaire  dans  son  iinpélnositi' 
loireiitielle  on  le  l'édnisaiitau  sileine  par  le  mol  iioniqne  ou  cin- 
i-dant,  un  art  inc.om[iaralde  de  mettre  en  relief  les  idées  inailressi-s 
et  de  les  dégager  dans  ces  forinnles  saisissantes,  qui  étaient  connue 
le  programme  du  parti  républicain  :  loiit  cela  donnant  une  impres- 
sion   de    IVuce,     de    |Ulissance     el     de     persuasion.     Son      inlellii;ence 

ouverle  et  primesaiilière  élail  nourrie  de  lectures  incessantes.  Il 
avait  une  énergie  sans  |)areille,  eiiln  lenue  par  nu  fomf  inépuisable 
de  ;;éiii'rosiir\  iroplimisme.  de  honne  liumeur,  et  sa  conversalion 
él.ail  pleine  d'espiil:   mais  il  savail  èlre  familier  sans  perdre  de  son 

(Il  Freycinet  raconte  dans  ses  .S'rjH/c»(/-.s-  ip.  :\]2)  ipie  le  mol  c/jparhiiiisif 
l'ut  appliqué  en  pi'emier  lien,  après  le  -e|)lennal,  par  les  rédacleur-  di'  è/ 
Itr/iiililiijiir  friinraixe  aux  léj;iliiiu-lc-  pour  c.  inilii|iier  ie  llécliissemeiil  île 
|iriiiiipes  »  .iiiMpiels  cen\-ri  se  condanmaieul  par  nécr-silé  d'appuyer  le  j;ni|. 
vernemenl  .lu  duc  de  Uivi^lie;  car  les  collalioralenrs  de  (  iamiiella  s'^ippii 
ilii.iieni  "  .'i  inelire  en  relief  les  concessions  arrachées  il  la  conscience  des 
Icyitiniisics  par  ranilnlii;ii  de  leurs  alliés  ■>. 
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aiil.orili'.   Excellent  cinii-,    iiii-a|i,ilili-   Jr    l'.iiiiuiii'.    il    M\',iil    le    dmi 
ir:Utii'ci-,  iiKiis  aussi  rrini  de  n'Ii'inr  Irs  aiiiiliés  (|i''V(Hii-fs    1;. 

La  campagne  républicaine.  -  H  av.iil  i-W  .■nli'ii.lu  i|ii.'  l.-s  :{(>:! 
SK  r(:|)rrscnl''iai''iil  Imis  <li'vanl,  h's  (■locIcLirs  l'I  cinoii  ih  I'Mii-  upiio- 
soi'ail.  aucun  luiirin  i  .'iil  i  l'pulilii-aiii.  (laiiiJM'lla  miI  i:ii>ii|ii'r  ci 
(llscipliiier  loules  les  lunes  ilii  |iail.i.  iluiniaiil  Ir  iiiul  d'oi-ilre  d'un 
biiul,  ;ï  l'aulrcMlo  la  p'i  anii-,  insliinani  des  i-.nnih'S  de  jurisfonsulii's 
pour  s'opposiT  aux  vicdalimis  dr  la  lin  dnnl,  le  iiniivrinement  ])oui- 
rait  se  rendre  Cdupaldc,  l'aisaul,  iMiU'udro  sa  voix  aux  ipialrc  coins 
du  pays,  accusanl  le  caldncl  di'  l!roi;lie-|'',inrlnn  ilc  pri'parer  un 
ciiullil  avi'c  l'Italie  nnili('c  el  l'Alleniayni'  pa-o(eslanlc.  A  Lille, 
II'  |.)  aciùl.  il  s  r-leva  eunlie  les  i'  cm  |iiclcnieiils  du  pnuvnir  pc]-- 
sonm-l  .  .  anxi|iic|s  la  di'niHci'alie  olViail  une  ^i  ii'sislance  |i''gal(^  et 
Jni  idiipie    ■.  el  il  Irrniina  par  ces  iinds  ([■■niiMir(''S  (■(■lèbros  : 

QujiMil  la  l'^'aiice  aura  l'ail  eiilcndi-e  sa  viii^  soiiM-i'ainc.  crovez-le  j)ien, 
inessienivs,  il  l'aiidra  <e  sniiinellre  ou  se  ilcniellir. 

Ti-adnil  devant  le  hilinnal  correrl  idiniel  ili'  la  Seine  p.iui-  a\oir. 
par  la  r('|)riiducliiin  de  ce  iliscours  ilans  lu  [lri>iililiiiitc  franniisc. 
cinnniis  le  donlih'  di-lil  irullense  envers  la  persoiuuî  du  chef  de 
ri'.tal  l't  d'ou(rai;e  aux  ministres,  (iamlielta  l'ut  cnmlannn''  panird'ant 
à  ti'.iis  mois  de  prisiui  et  2  IHII)  l'i'ancs  d'aimnnii'    "J  . 


Mort  de  Thiers.—  Depnis  le  d' Iml  de  la  crise.  Tlders  maichail, 
d'accord  avec;  (ianiludla,  (d,  les  ijanclii's  avaient  décidé  de  le  portera 
la  supri'une  niai,'isl rature  si  le  man'clial  vi'nail  à  se  i-elirei-.  Cam- 
lielta,  ■'  présenté  à  ri!;iiri>pe  par  Tliiers,  aniail  l'ornié-  le  cahinel. 
pris  la  ilireclioii  de  la  politique  extruacure  el  appliijui''  un  |ao- 
gramnu'  coniporlant  l'amnistie,  l'iiistruclion  primaire  i,'ratuite  cl 
obliLÇalcdie.  la  liluMli''  de  la  ]ircsse.  le  droit  de  ri'Uniou,  le  scrutin 
de  listi'.  l.c;  .'i  septendu'e,  Tliiers  prit  reiide/.-vous  avec  liî  cdief  ili' 
runion  ré|iulilicaim'  pour  lui  lire,  ainsi  ([u'à  divers  Ihuuuu'S  poli- 
tiques, son  manifi'ste  éleidoral.  Mais,  ce  Jour  im"'mc,  à  la  suite  rl'une 
promenade  matinale  dans  la  loiél  di'  Saint-didmain-i'u-l.ayc,  il  l'ut, 
en  dé'icnnant.  all''iiil  dune  conu'e^lhui  ciiéduale.  ,•[  \\  c\piia  à  six 
lieui  l'S  (d,  diuuie  lin  soir. 

I.e  i;ouvernemcnl,  lil  sienecau  lu  ir.-ilial  un  decrel  poilani  que  |i's 
l'uniTaille--  seraient  iidt'bncs  aux  tiais  i\r  fr'.tal. 
Mais  .M'""  ïliieis  piidcndit  ii''i.dcr  lil>i-einent  le 
détail  des  oliséques;  elle  cxiiica  que  les  .'iti'.'î  et 
les  sénateurs  ré-puldicains  laissent  leni' place  mar- 
(|uée  dans  le  cortège,  imim'dialeneuil  api-és  la 
l'amille;  elle  entendit  dé-siguer  ceux  qui  tien- 
draient les  collions  du  pocle  et  ceux  qui.  aU 
cimelièi'e,  prononceraient  des  discours.  Ces  con- 
ditions ayani  l'-té  nqionssé'cs  par  le  gouverne- 
ment, .M'"'  Tliiers  déclara  qu'elle  se  idiargerait 
des  l'rais  et  de  l'organisalion  des  funérailles. 

Le  corp.s  de  Tliieis  l'ut  exposi'  dans  l'Iiétel  de 
la  place  .Saint-lleorgi's.  La  l'amille  demamla  à 
rarclievé(|ue  de  Paris  que  la  >  é-riinonie  religieuse 
fût  célidu-é'e  à  la  .\lade|,i ne,  i'é':;li<c  N..lre-|)ame- 
de-Loroltc  étant  li'ip  |iiqili'  pour  recevoir  li's 
invités;  .^L-'■  linilieit  s'y  leius,!.  Les  liiiii''railles 
ciinuit  lieu  le  S  seplcmlire.  an  iiiilieii  iliin  coii- 
l'oiirs  imnieiisc  de  iiopiil.iicn  ,■[  dini  vaste  dé- 
ploiement di-  troupes. 

Ijuidipies  jours  après,  le  -i'i  scpli^mlnc.  parais- 
sait suus  ce  litre  :  .1/.  T/iins  ,iii  r  t'iirlcins  du  ] X-  ,ii  - 
roiiiU^sfijiriil,  le  iiianijextc  (|i|,.   rancien    pi''sidcnl 

delà  lléqmliliqne  adicssail,  lai  n'Mlih-.  à  la  Li  aiice  enli^'-i  ,■  |.|  qui 
i-lail    (  omme   son   leslamenl    politique.   Il   y  exposait  que  la   iiali(ui 

seule  est  s.iiivei  aine  ;  ,| elle  smi ver.iimq,'.  s'exerce,  au    nio\eii  île 

la  liéqmldiqm-.   par  un   cliet  du   poiu mr  c\é,n|if  d   pai'deiix  C.hain- 

luvs,     (d,    que     le     (llefde     l'islat.     d'oli^iim^     idccl  i\e,    d  oi  l     -,  .11  \  ,  ■  1  1 1  e  r 

avec  II'  coiiruiirs  de-,  asscmliiéM's  r\.  des  iiiiiiistres  a-iv,'s  par  elle-,; 
que  la  |(d  l'sl  l'expression  île  la  volonté'  des  deux  I '.liamlires  et  que 
rexé'ciitiou  d'une  loi  -    en  part  un  lier  di loi  diiiiiH-,|    -  i  n-ii- 


;t;  '•  Jamais  lioiiiiiie  |iolilii|iic  u  a  en  ■^iii-  xes  coiiipa.^iioiis  it'aniics  un  ascen- 
dant comparable.  Par  je  ne  sais  quct  melaiiyc  île  .nnU-e  insiiiiiaiito  el  de 
|iiiissanre  dominatrice,  il  taisait  aiiloiir  de  tiii  la  conquête  des  inlelli.ncnces  et 

ilesccmirs.  Ses  amis  ]iarlaieut  de  lui  avec  nue  sorle   ifeiiioli ■eli.nieuvc.  ||s 

vunlaiciit,  autant  que  la  tciiiyiie  de  son  clo(|iiÇ!ire.  sa  \a~te  cnllnre  classique, 
laricliesse  de  sa  mcnioirc.  -ou  ,i;eiiie  de  méllinde  cld'orsanisaliun.  •>  liayiiHJii.l 
PoiXCVUK.  niscoiirs  pronoiiri'  aii\  .laidics  te  31  mars  \'.\\->. 

121  Ciambetta  lit  appel:  iii.ii-,  te-  eli'i-tions  ayaiil  eu  lien,  il  l'iil  coii\eitpar 
riminunilé  paricinenlaire  avanl  que  la  Cour  eùl  .--Uilue. 


liérenienl  volent  serait  un  attentat  à  la  constitution;  que  le  pays 
convoqué  dans  ses  comices  est  le  siuil  juge  des  disseiitiinenls  entre 
les  pouvoirs  publics  el  ([ue  la  résistance  à  son  verdict  serait  crimi- 
nelle. Il  terminait  en  demandant  aux  électeurs  de  sancdionner  les 

principes  exposés  dans  son  maiiifesle. 

Le  Seize-Mai,  l'Italie  et  l'Allemagne.  —  La  campagne  lépu- 
blicaine  ne  tut  pas  seiilement  diiieec  coiilii'  les  [irincipes  |iolitiques 
du  gouveinenieni  :  les  adversaires  du  duc  de  liroglie  l'accusèrent 
de  provo(|uer,  en  s'appuyant  sui-  le  parti  idéuical,  des  complications 
extérieures,  et  il  est  inconteslalde  que,  du  fait  di'  la  campagne  iiltra- 
montaine,  la  France  parut  menacée  |iar  l'.\llcniai.'ne  et  l'Italie. 

On  a  vu  que.  dans  le  consistoire  ilii  IJ  mars  IS77.  le  papi;  Pie  L\. 
avait  oialonné  aux  lidèles  des  divers  Liais  d'agii'  sur  burs  gouverne- 
inenls  respectifs  pour  les  di'cider  à,  intei'venir  en  faveur  du  Saint- 
Siège  el  qu'il  s'idait  produit,  parmi  les  catludiques  fiançais,  une 
agitation  1res  vive.  Les  n'quiblicaiiis  \ireiil  une  relation  de  cause  à 
ell'et  enli'c  cette  agitation  cd  la  (diuti;  du  cabinet,  .Iules  Simon,  et 
(.ambelta  déclara  que  •<  le  coup  élail  paiti  du  Vatican  ". 

C'est  à  ce  moment  qu'un  homme  poliliqiu;  étranger,  qui  devait 
plus  tard  se  placer  an  picmiei-  rang  de  nos  ennemis,  Francesco 
Ciispi.  entreplat  nu  voyage  diplom.iliipic  dont  les  consé'(|iiences 
fiiiciit  considi'-rablcs. 

Sous  un  prédi'Xte  olliciel,  Cris|ii.  alors  pré-sideiit  de  la.  Chambre 
des  députés  italienne,  fut  en  léalité  cliargé  d'une  mission  spéciale 
et  conlidentielle  auprès  de  remperenr  Cuillaume,  mission  tendant 
à  préqiarei'  la  conclusion  d'un  traité  d'alliance  eiili'e  liome  et  lierlin 
et  dont  une  lettre  du  prc''siilc|il  du  conseil,  hcpretis,  pré-cisait  ainsi 
la  porté'c  : 

Votre  nxcelleucc  conuait  jileiiicmcnl  les  principes  qui  diriiient  la  politique 
ilalicnne,  et  il  sérail  supcrtlu  de  les  lui  rappeler.  L'.\llcuia,i,uie  el  l'ilalie  n'onl 
pas  d'intérêts  contraires,  el  les  deux  nations  doivent  être  également  résolues 
il  délendre  l'éditice  di^  leur  unité  nationale,  ainsi  que  leurs  libertés  politiques 
el  civiles.  Pour  l'Italie,  l'objet  principal  esl  celui  de  mettre  à  l'abri  de  toute 
.■ii;ression  ennemie  les  biens  inestinialiles  que  nous  avons  acquis  cl  les  prin- 
cipes sur  lesipicls  esl  fondée  son  e,xi--teiice. 

.\\aiit  de  se  leiidic  ,'i  lomie.  Ciispi  saiiida  .1  Paris  pour  y 
conférer  a\  ce  nos  principaux  hommes  politiques  : 
.Mac-iMalion,  duc  |)eca/.es,  'l'hieis.  (iambclla  et, 
le  II  se|deiiil.re  IS77,  il  (■cii\it  de  Paris  à  son 
someraln  : 

Le  duc  L)ecazes  m'a  dit  cl  répété  qii'ancim  des  partis 
politiques  qui  peuvent  prétendre  au  t;ouvenienienl  de 
l'Etat  ne  commettrait  la  folie  de  l'aire  la  guerre  à  l'Italii'. 
Il  y  a  bien,  a-t-il  a.ioulé,  les  partis  extrêmes  qui  peut- 
être  oseraient  la  tenter:  mais  cenx-lii  n'ont  aucune 
chance  de  gouverner,  el  puis  ils  n'auraient  personne 
pour  tes  suivre  dans  le  pays. 

Mais  Ciispi  estimait  que  le  |iai  li  ijui  l'empor- 
terait aux  iirochaines.électioiis  lé'gislalives  "  de- 
\iail   son    triomphe  à   l'armée  et  au  clergé    »,  el 

qi les   i\r\ix  forces  dont  se  serait  prévalu  le 

vaiiiqiieiii    auraient    des  exigences    auxquelles   il 
laiidrait  donner  salisfai  tion  >i   : 

Ce  ipie  ilemanile  Iv  cler.yT.  tous    le    sa\eiit:  le  retour 
au  pa>>t"'.  el  ce  retour  a  pour  première  condition  le  réta- 
Crispi.  bli-semenl   ilii    pouvoir  temporel   du    pape,   tj'arméc.    il 

son  tour,  voudra  reconstituer,  par  une  vicdoire,  sou  pres- 
tige   perdu  dans    la  dernière  .guerre   avec  r.\lleiiia.«ne. 
ICI   il  e-t  facile  de  comprendre  (]iie  le  terrain  qui  convient  le  mieux  il  la  réac- 
liiiit.  el  on  r-ite  croit  poinoir  tronvi'r  un  succès  facile,  ce  terrain  esl  noire  Italie. 

C.'est  dans  ciq  éqal  d'esiuit  que  Crispi  arriva  à  Iteilin.  liecii  [lar 
llismarck  17  scplembii'  ,  il  lui  dit  que  l'on  se  préoccupait  à  lîonio 
'<  de  la  piobabiliP'  d'une  gneri'e  au  cas  où  les  [iroehaines  élections 
politiques  fiam;:iises  ilonneraienl  la  victoire  au  parti  n'actioii- 
iiaiic  ■  :  il  se  plaieiiait  cle  l'attitude  peu  amicale  de  IWntricbe. 
id  il  dé'ciara  au  (  baiicejier  qu'il  était  chai'gé'  de  lui  pioposir  nu 
traité'  d'alliance  qui  recevrait  son  exécution  au  cas  m'i  l'Italie 
serait  at  laquée. 

Si  l'Italie  était  attaquée  par  la  France,  répondit  le  eliaucelier,  r.Vllcinagne 
s'en  estimerait  s(didaiic  el  s'unirait  il  vous  contre  l'ennenii  commun.  Pour 
un  traite  ii  cette  lin.  nous  pourrons  nous  entendre.  .Mais  je  me  plais  ii  espérer 
ipie  la  ^lierre  ne  sera  pas  rendue  nécessaire  el  que  nous  pourrons  maintenir 
la  paix.  La  Uépnbliqiie  ne  peut  vivre  eu  France  qu'il  la  condition  d'être  paci- 
licine:  el,  si  elle  cessait  de  l'élre,  elle  courrait  risque  de  se  perdre.  A  mon 
avis    la  guerre  ne  serait  possible  qu'au  cas  d'un  retour  de  la  monarcliie.  T^es 
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(lynaslies,  en  France,  ^^ont  nécessairemeiil  cléricales,  el  parce  que  le  clersc 
y  est  in(|uict  et  puissant,  et  parce  que  le  roi,  afin  de  faire  illusion  au 
peuple,  a  besoin  d'être  batailleur  :  d'où  il  résulte  que  les  dynasties  sont 
contraintes  de  cherclier  querelle  aux  voisins.  11  en  a  été  ainsi  toujours,  on 
Ions  les  temps,  el  vous  en  trouveriez  maints  exemples,  à  commencer  par  le 
règne  de  Louis  XIV. 

.\près  avoir  passé  ou  revue  les  grands  [n'ol)lèmes  euiopéeiis,  les 
deux  interloiuteurs  revinrent  à  la  France.  Envisageant  cette  fois 
riiypothèse  d'une  victoire  ré|)ul]|icaine  : 

Si  les  élections  ^'énérales  françaises,  dit  Drispi,  donnaient  la  victoire  aux 
l'épnblicains,  est-ce  que  vous  ne  poui'rie/,  pas  Irouvcu'  le  moyen  de  vous 
enteniire  avec  eux?  f'.idte  demande,  je  ne  la  fais  pas  an  liasard. 

.l'ai  Vil  -,1  Pai'is  le  depnté  (lambetla,  qui  :i  iieaiicoup  d'inlluiMHM'  dan--  ^oii 
l>ays.  Nous  avons  loiii^uement  |>arlé  des  con<litions  politiipu's  ilc  la  l*'raiic(.' 
el  de  la  néi-essité  île  la  paix  i^iM'opéenue.  ménu'  an  si-iil  point  de  vue  i\t'  l.i 
consolidalion  de  la  Hépubliqne.  .le  ne  lui  ai  point  caché  que  je  me  prr)pi>~ai- 
di'  Tiie  rendre  auprès  de  vons.  et  c'e^t  lui  i|i]i  m'a  manifeste  le  dcvir  .1  im 
aci-ord  avec  vons,  et  qui  a  voidn  que  je  vous  en  enlretinss<'. 

.le  l'oniprends  fort  liii'U  qu'une  alliance  eidre  la  Krance  et  l'.\llem;i,i:ne 
n'est  pas  encore  pos>il)le,  parce  qm:  les  espi'ils,  là-bas,  sont  trop  aii,'ri-.  à  la 
snile  des  défaites  subies.  Mais  il  y  a  nn  point  sur  lequel  \nus  pourrii'/  \nii-i 
eidendre,  et  où  ritali(^  vous  suivrait  :  c'est  celui  du  désarmement. 

—  l'm^  alliance,  avec  la  Krance,  répondit  liismarck.  serait  absolument  s.ins 
objet  ponr  nous:.  Le  désarnienu^nt  des  dimx  pays  ne  serait  pas  possible.  .\ou- 
avons  déjà  traité  ce  sujet,  avant  ISTU,  avec  l'empereur  Napoléon,  et  après  di' 
lon^'ues  discussions,  il  iu)us  fut  démontré  ipie  le  pj'ojet  d'un  désarmement  jie 
pouvait  pas  s'efTeetner  en  pratiipie.  I.,es  inslitulions  militaires  sont  (lilfereide.-. 
ilaus  li's  divers  Etats  ;  et  cpiand  vous  aurez  mis  les  arnu'es  snr  le  pied  di' 
paix,  vons  ne  pourrez  pas  dire  que  les  nations  ([ni  auront  adhère  au  ilésar- 
menu'Mt  sc!  trouvent  dans  des  conditions  é^jales  d'olfeusivi^  et  île  défensive. 
Laissons  ce  sujet  à  la  Société  îles  amis  de  la  paix  ! 

—  Kli  donc,  repris-je,  bornoiis-nons  à  nu  traité  d'alliance  ponr  le  cas  oii  la 
France  nous  attaquerait! 

('ris]ii  iiuilla  lieiliii  le  27  seplenilire  l't,  av.'iiit  de  lenirer  en  ll,i- 
lie,  se  l'endilà  \ienne  el  à  Londres  poni-  s'i'nlrelenir  .ivee  li's  nii- 
nislres  des  .ilTaires  i-lrangères  de  la  (Irande-lirel.iene  el  île  l'Au- 
li  iihe-Hongrie  :  il  av;iil  jeli''  l.-s  bases  de  |,i    l'ilple  Alli.ince  ,ly. 

Les  élpctions  du  14  octobre  1877.  Démission  du  ministère 
conservateur.  I..i  di~~idiilinn  ,iv,iil  r\r  lunnoneee  li;.  i'i  juiu. 
Les  collèges  éleclojau.x,  qui  devaient  être  convoqués  dans  les  trois 
mois,  le  furent  seulement  le  21  septembre,  à  i'exlrème  limite  des 
ili'Iais  légaux,  p.ir  un  di'cret  qui  lixa  le  scrutin  au  14  oclolne. 
L'avant-veille,  le  Hi.iri'elial  avait  adressé  au  peuple  français  un 
manifeste  l'édigi'  par  Fourlnu.  ,\près  avoir  l'ail  le  procès  du  raill- 
cdisnie,  aflirnié  qu'il  in:  voulait  pas  renverser  la  Hépubliqiie  el 
prétendu  qu'au.x  piécédenles  élections  des  candidals  av.iienl  abusé' 
de  son  nom,  il  faisait  la  déclaration  suivanle  : 

Usant  de  mon  droit  constitulionnel.  j'ni,  sur  l'avis  conlorme  iln  SiMiid, 
disssons  la  Chambre  des  députés.  On  vous  a  dit  que  je  voulais  ren\er-er  la 
liiq)nbliijue.  Vous  ne  le  ci-oirez  pas.  La  l'onstilnliim  est  coiiliee  ,'i  ma  .naide, 
je  la  ferai  jespeclei'. 

Des  élections  favorables  ,i  ui.i  polilique  r.irijili'ioul  la  iiiaii-lie  n'K"liere 
dn  ffouvernement  exislant.  lOlles  afllrmeront  le  priiicipi'  d'aulorile  sapi'  |iar 
la  déinafjoHii'.  elles  assureront  l'ordre  et  la  paiv.  lies  élections  liosliles  af^nra- 
\er"iieiil  [r  conllil  entre  les  ]ïonvoirs  publie^,  enli'averaierd  le  mouNcmenI 
des  alfaires,  enlreliendraient  l'aHilalion,  el  la  l'"rauce.  an  milieu  de  cc^  compli 
cations  nouvelles,  deviendrai!  poui'  riîm'ope  un  objet  de  déliance.  (Juaid  à  moi, 
mon  devoir  .^randirail  avec  le  péril,  .le  ne  saui'ais  obè'ir  aux  >onmialions  de 
la  démagogie.  .Je  ne  saurais  ni  devenir  rinsti-umenl  du  radicalisriu',  ni  aban- 
donner le  poste  oii  la  conslitulion  m'a  placé,  ,1e  reslerai  pour  défendre,  .-uei' 
l'appui  du  Sénat,  les  intérêts  conservaleiu's  et  ponr  proléger  éner.giqiiement 
les  fonctionnaires  lidèles  rpii,  dans  un  niomeiil  rliflicile,  ne  -e  M)nl  p.i-~  lai'-^i' 
iliinniilei'  par  de  vaines  menaces. 

Ce  documeni  fui  afiiclié  sur  tous  les  murs  e|  iiidividuellemeiil 
expédié  à  huit  millions  d'électeurs. 

.M.ilgré  les  elïorts  du  gouvernemenl,  les  sci'Ulins  du  l 'i  el  du  '28  m  ■ 
l.diie  donnèrent  la  itiajoiitéanx  républicains,  qui  disposèrent  d.ins  la 
nouvelle  Cdiauibre  de  :i  18  voix  contre  2118,  et  les  l'declions  du  'i  iioNcni- 
bre  .aux  corisinls  géné'raux  furent  nn  nouvel  .'iliec  pour  le  minisièri'. 

.Mors  se  posa  pour  le  cibinei  j.i  queslion  desavoir  si,  alors  que 
le  liu.lgcl  n'i'dait  jias  voté',  il  persisleiait  dans  sa  polilique  di!  résis- 
lance,  appuyé  suj-  le  maréchal,  la  umjoi-ili''  du  Sénat  et  l'aruiée.  (Ir 
il  é|;iit  douleux  que  je  .Si'ual  coiisenlil  à  nue  nouvelle  dissolulion  : 
l-'onrloii,  dont  les  pi-évisions  n|diniis(es  avaieni  ie,ii  nii  si  nuel 
di'-nienti,  semblait  pour  l'instant  découragé  de  cette  lutte  aidenle 
et  stérile  ;  le  duc  Decazes  el  Paris  élaient  (l'avis  de  s'inclinei-  devant 


la  volonté'  nationale,  el  le  direcliMir  du  .Ço/c//,  Édonaid  Hervé',  de- 
mandait au  président  de  renoncer  à  la  périlleuse  iib'e  d'une  ro- 
sist.mce  qui  allait  à  l'euconlre  de  celle  volonté:  enfin  le  n,-.néral 
lîerihaul  ré[nignail  à  enlriiiner  l'arnu'e  dans  une  aventure  polili- 
que. Le  duc  de  tîroglie  aurait  peut-être  tenté' un  nouvel  efl'orl  ;  mais 
le  maréchal  ne  voulait  absolument  pas  s'insurger  contre  la  léea- 
lili'.  el  je  iluc  d'.Audiirrel-l'asqnJi'r  le  dissu.i.lail  de  dem.inder  au 
Sénal  II-  l'envoi  de  l,i  l'bambre. 

Le  Parlement  se  ri'iiiiil  le  7  nnxembn'.  tin  prévision  d'un  lelnur 
offensif  du  gonvei  iienieiil.  |;i  ni.ijorile  republuaine  constitua  un 
coHiilé'  lie  ilix-hiiit  membies  I  .  e|iaii;é'de  prendre  l'iuilialive  des 
iio'siires  (ippnriunes  de  ri'sislauce,  et  qui  s'empressa  île  déposer 
n leniande  d'enquéle  eiiiilre  les  ministres  dn  Seize-Mai. 

\ainqueurs  et  \aineiis  se  reio-onli-èrenl  dans  cette  s.'.inee  nn'nio- 

l-.dde    du    I  'l    UiiVenilue.    nl'l     |e    due    de    llrnlilie   levendiqu.l     l.l    le^|l,■n- 

salolili''  de  ses  ailes,  ilonl  il  pi.'senl.i  mec  une  lierli-  li,inl.iine  |,-i 
lUsIilii-.iliuM.  Il  repoussa  d  .ilmnl  l.i  ileni.inde  d'enqni'le,  p.nce 
ijll  il  lelus.lll  1,1  .  qiialili'  de  pi:;i's  -  .1  ses  .hhersaires  el  p. 11  ce  que 
I  eiiqni'le  "  ilivisei.iil  |,i  l'ranceeii  deux  i  ali'guries  :  les  iblalem  s 
el    les  suspects   ". 

I.a  llepiililiijue,  coiiliiiila  I   il.  c  e-l   le  r,iil  iiali^uie.  el  le  radicalisme,  c'est  le 

liouli'ver^eiiieiit    -iii'ial:    il  ny  ;i  pa~  de  \eii  lerine.  N'oilà  ce  qui  espliqiie 

"  le  -caiiihile  II  ili'  un-  jHiMiice-.  Il  olparr.iile ni  ii.iliirel  que  nous  passions 

Mil-  la  que-lion  pnlilii|ne  |iinir  la  défense  soci.ile  que  nous  croynn-  iirgenle  cl 
que  \oijs  pa>-ii'Z  -ur  la  que-lion  sociale  pniir  la  ilefeu-e  de  la  lîi'publique 
que  M>u-  croyez  menacée...  Le  in.iréchal  a  éle  en  politique  conciliant  el  lolé- 
riiiil.  niiand  l'ordre  social  lui  en  cause,  il  s'est  arrêté,  (^e  jonr-lii.  il  a  l'ail 
l'acte  dn  Seize-Mai.  C'est  un  acte  essentiellement  personnel.  Tous  les  actes 
qui  ont  été  faits  depuis,  nous  en  prenons  la  res])onsabililé  eiilir're...  et  tous 
les  genres  de  responsabilités:  la  responsabilité  morale  devant  l'histoiie,  la 
responsabilité  polilique  devant  les  pouvoirs  publics;  nous  en  prenons  la 
re-pousabililé  pénale,  s'il  le  faut,  puisque  vons  voulez  nous  en  eiïrayer.  Nous 
la  prenons,  (|uel  que  soit  le  sens  des  mots  énigmatiques  de  vos  considérants, 
i|nel  que  -oil    le  -en-  de  voire  audacieuv  ry»c/v  qu'Us  siiiflll .... 

Par  .'i  12  Voix  cmilie  2n."i.  |,i  Chaiiibre  vol.i  un  pinjet  de  n-solu- 
lion  des  u  dix-huil  ■,  lendanl  à  nnnimer  une  commission  d'en- 
quête parlementaire  sur  les  actes  du  ministère  ,  |."i  novemhrei.  Celui- 
ci  interdit  aux  fonclionnaires  de  dé'iioser  devant  la  commission  et 
demanda  sur  ce  point  rapprobation  du  Sénat  :  la  m.ijorili''  y  con- 
senlil,  à  la  condition  que  le  gouvernemenl  se  retirerail.  après  aMiir 
obtenu  celte  satisf.iction  plalonique  (1(1  novembrei. 

Le  maré'chal  pria  Pouyer-tjuerlier  de  constituer  un  cabinet, 
m.iis  il  ne  voulut  .icceider  ni  ;iu  miiiislère  de  la  llueire  le  gi'iiè'r.il 
liiiei'ol,  i|ni.  dit-il,  "  n'av.iil  qu'une  iib'e,  l'.iiie  l,i  mon.ircliie  ",  ni  au 
ministère  de  l'Intt'rienr  le  pinciireiir  gi'ué'ial  Hobinel  de  Çlè'iy,  qui 
;iiirait  <■  arrêlé  les  di'piilès  ■>.  el  l.i  combinai.son  échoua,  t'.'est  alors 
que  Jlac-Mabon,  ne  \oulaiil  pas  se  lelirer  dans  l;i  cr.iiiile  que  la 
vacance  du  pouvoir  ne  fût  ruccasion  de  limibles  iiili'i  ieiiis  el  de 
loinplic.ilions  exli'rieiires.  el  n'pugiiaiil  eiicnie  à  conlier  lepoii\uir 
aux  ii'qinblicains,  forma  un  ealunel  exir.i-pailemenlaire  sous  la 
pri'sidi'iiee  ilii  gi'nè'r.'il  de  lliH'helMiiiel ,  cniii ma iiilan I  le  jN'  cnrps 
d'.irmé'e  à  l!iirde.iii\. 

Le  ministère  Rochebouët  23  novembre  1877]  2  .  Echec 
du  gouvernement  conservateur.  le  2'i  novembre  le  minislere 
CMiisl  iliii- 1,1  veille  p.irle  eeni'i.il  (iiinmiidel  de  lîocbebonèl  se  pn''- 
selll.l   ile\  uni    le    l'ill  lemeiil. 

L;i  iiii--iiiii  ilii  lahinel,  ili-,iil,  bi  dei-laralion  miiiisb'iii'lle.  coiisi-le  seule 
liii'ul  :t  elablir.  eiilrc  les  pniiMiir-  public-,  le-  bon-  ra.ppori-  iieri'--;nie-  au 
bien  de  ri:ial. 

.\ll  lliilU  du  Celllre  g.iuclle,  île  M.llrère  illIerpeUu  le  JiMir  mèlln'  le 
lliiine.lll    gouvernemenl.    lui    repl m  Imill     de    ne     repri'Senler    iple    le 

poiivilir  personnel,  el  île  con.-l  iliier.  inni  une  sidnlion.  mais  une 
menace-  l,.i  Chambre,  p.ir  itl-'i  voix  emili  e  2<I7.  mit  imuM'ilhilemenl 
le  i-.ibiiiel  eu  minorili'   par  le  vole  de  ronlii'  du  jour  sui\aiil  : 

L.'i  Chaiiihre,  cousidi'raut  que.  p.ir -.-i  conipo-ilioii  el  son  m'igiiie,  le  mi- 
iii-lere  du  -2^  novembre  esl   la  iii'galion    de-  diml-  de  la  ii.-iliou  el  de-  droits 


\,[)  Méiiioirus  el  ilocuiiirii/.s  ic\;i[i('  .'i  l,i  liiugrapliie  de  Francesco  Cri-pi. 
publiés  par  Tli.  PAi.AMENoni-Cnisi'i.  Voir  le-  evlrail-  Iraduil-  dan-  la  lli-im- 
tirs  DeH.r  Mniiile.i  du  L'i  décembre  l:ill.j 


1      l'.amiiella,    .Iule-    Ferry,    .Mbei't    Crevy,    de    .\lai-eere,  l.eon    lleuaiill. 
Tirard.    .\ulouiii    Pioii-I.    Cermain    Casse,    ricllmioul.    le    coinle    lloiace    de 

Clioi-enl.    Ilellli    liri— ou.    l'"loquel.    Col, Ici.    I.epele,    l.nlli-   l'.lalli'.    Cleinenre.iu. 

I.oïkriiy.  Mailler  de  .\louljau. 
i-j   Ministère  Rochebouët  (23  novenibre-24  novembi-e  1877). 

—  l*rèshli')irf    lin  rtiii.srit    ri   iiiirrrr,   général   de   Cl'imalidel    de   Itochebein'l  ; 
.Iiislirc  Le  Pellelier:  .i/]'itirrs  rlrnnijerrs.  inarqui-^  de  Maune\ille:  hilrriru,  . 
W'elche;  rinntirrs.  hulilleiil;  Mfrriiir  rt  l'ntnntr.s.  \  ice  amiral  baron  lîoii'^-iii  ; 
liistriii-lldii  /■lih/iiiiir.  Cilirs  ri  llruirr-  Ir/v,  IleiM'    l'^ne;  Trunnir  /.iilil,, 
(iraéll;  .tt/ricifllitrr  ri  f'imtmrrrr,  llzeiiue. 


Histoire  uon  tkmi'oua  i.nk  . 
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lilSKUHI-:    JjE    fua.nce 


l)iL]|rinciiliii]-c^.  ili-cliin-  qii  rll.'  iir  ii.'iil  riihvr  l'ii  r.i|i|i(iil>  :i\fi-  Ir  niiiiUIrrc, 
el  plisse  ,i  lonlir  du  Jour. 

l'uis,  le  ;i  ili'ii'iiiliir.  1,1  (■l)lnHlis^i(lll  ilii  IiiiiIl:i|.  pn-siiltM'  pur  Gaiii- 
betta  fit  connaitrii'  qu'elle  n'accordeiail  Ir  miIc  iIi's  ipialre  coiili'ilm- 
tions  direcles  qu'à  un  cahinet  pailemenlaii  <■. 

Qu'était  au  Jusie  le  nnuveau  liouvei-iiemcnl  '.'  In  rninistére  île  Ir.in- 
sitinn,  irinunoliililc,  iTaltenle.  nu  une  ii'Union  île  eonservalems 
ileslini'S,  clans  la  pensive  ilii  niari'clial,  à  di-nnuei'  la  i-rise  pai'  la 
violi'iiee  ?  l'insieuis  cli'  ses  nieinlues  oui  ihelaii'  dans  la  snile 
•[u'ils  n'avaient  i-eeu  iTaulre  inissicni  ipn'  ir\h-  irassiiiei-  l'ui-dre 
public  e(  i|u'ils  n'avaii'ul  arcepli' de  iliminr  leur  cnieipni- an  niair- 
elial  qu'à  la  eonditiini  expi'esse  i\r  i vli-,.ii\ cr  !■■>  i-inplnis  qn'rN 
aliandonnaient   niumiMilan'-nM'nl.  hc  ^mm  mh-.  M^n-Maleni    a  aUlinn- 

incideuinienl,  en  1X78,   an  (  cmii^    d' onsrii   di's  niiMislir>.   .pi  d 

n'avait  jamais  souiié  à  rien  imiIi  rpi  .ndre  cmlii'  les  l.ds  ((.ii-liln- 
linnneljes  et  qu'il  avail  liien  ayih'  la  q\Lesliini  d'nm'  mnividle  dissu- 
Inlmn,  mais  en  ilflnT.-,  ,ln  ireu'ial  de  [{(lelicdii.nei     I   . 

L'iili'c  il'un  eniip  (II-  liirce  si'  sinail  dune  Inrim'i'  à  l'insii  ilii  la- 
Mni'l .  api  r>  I  .■cImt  ilrs    piMiipai  Ici  >    laivc-ils    rnlii'    li-    man-ilial   e| 

Ihilauie.  I.i'  man-idial  avait  en  ellet  idlerl,  le  pniividr  an  \  n'il  1 iim- 

d'Rlal,  mais  en  si'  léseivaiit  de  di'si^nei-  les  lilulairr^  drs  pcprh-- 
l'eiulli's  des  All'aires  étrangères,  de  la  Idn-ii-e  l'I  .le  l.i  M.iiine  :  eelh' 
eondilinn  n'ayant  pas  été  acceptée,  le  président  de  l,i  lli-puliliqne.  à 
qui  ce  1- tains  de  ses  conseil  1ers  représentaient  qu'il  paraîtrait  ca  pi  lui  ei- 
devaril  (iambetta,  non  devant  la  souverainelé  nalionali'.  ilemanda 
à  UatLne  de  prendre  la  présidence  du  conseil. 

liatliie  n'aurait  recidé,  seinble-l-il ,  ni  devani  la  dis>.ilulion , 
ni  devant  l'emploi  des  nniyens  arliitraires,  tels  que  la  levpi'  île 
l'impôt  sans  autoiisation  lésislalive  et  la  proclamalion  de  l'fiat 
de  siège.  Des  ordres  i\r  nmbilisation  fui'ent  nn''me  donin's  anx 
commandant.s  de  cor|is  d'ai  iiié-e.  bientéd  mandés  à  Paiis  2  II  dé- 
cembre], et  la  situation  devint  Iniil  à  coup  exli-émement  trou- 
blée :  l'Elysée  semblait  redouter  iin  mouveiin'nl  ré'volntionnaire. 
et  les  républicains  s'attendaient  à  une  eiili  iqnise  dictatoriale, 
(iambetia  voulait  en  .-ippider  ,'i  r.irmi'e  :  .liiles  (In-vy.  consnlii', 
estima  ipie  les  édiis  du  pays  n  ,i\;iii'nl  pas  à  doniirr  b'  sign.al  de 
la  guerre  civile.  \.f  iiian'i  bal  songea  si'riensrne'ii  I  à  di'>niissioii- 
ner;  le  ministi'e  des  All'aires  étrangères,  liannev  ilb'.  lui  ariii-ma 
que  sa  relraile  pourrait  éli'e  suivie  de  complications  extéiienres. 
et  il  SI-  résigna  à  reslei-  —  «  les  larmes  aux  yenx  •■.  a  rappoiti' 
un  de  ses  lamiliers.  Il'antie  part,  rou\  rr  Ijin^rlier  ne  l'.nlia  pa- 
à  Mac-Malion  que,  à  di-taiit  du  vol.-  .In  binli;.!,  il  .lait  impos- 
sible de  gouverner  sans  eiilrer  d.uis  ]fs  vol. -s  ré'volnlionn.nres,  et 
le  duc  ir.\udilîret-Pasi|uier  l'engagi-a  à  rappeler  Hur.inre  .pii,  .ivec 
les  plus  grands  ménagements,  r.imen.i  le  maii'cb.d  .'i  roli>.ervali..ii 
des  règles  du  i^.invi'rnenieiit  p.ii  leinenl.iirr.  I.e  li  di'cembie,  \^■ 
■lountii/  iiffifii-l  piibliail  |.'^  .I.ri.ls  ib'  noniinaliou  .b's  noiivi  mii\ 
minislres. 

I.e  coiitlit  .pii,  iliqiiii^  l;i  ii'Mniion  d.'  1' A>-eiMMi''i'  ii.it  loiiai.-.  .n,iil 
mis  aux  prises  l.'s  .|en\  çr.iinls  p.irtis  .•iiti.'  h's.pi.  Is  s.'  parla:;. miI 
la  l'eprésiMitatioii  du  pa>~.  se  t.'iiniiiail  p.ir  b'  ti  i..mpli.' de  l,i  li.qni- 

blique.  Ce  n'i'-t.iil  pas  s.ub'inenl  l.i  bu  i In  i;ou\  ei  n.'iiifiit  .pii  ;iv,iil 

été  débattue,  mai-  ,iii>>i  |.--  piin.ip.'S  .pii  s.-i  \  ii  .li.Mil  .b-  b.is.'  à 
l'ordre  politbpie  i-l  social.  l,e,  "2 'i  mai  1X7.'!  .'t  le  lli  in.ii  1877  tiicnl 
un  vigoureux  ell'.nt  des  ■■  classes  dirigeantes  ■•  cnli  .•  I.>  ■  n.iiiv.db- 
conciles  s.jciales  "  :  les  bu'ces  cuilservatli.eN  I.Mib-i  .'U  t  .1.'  l'i'in- 
por  ter  d'abord  .ivec,  le  r.d .  puis  sans  lui,  au  nom  .b-  pi  ne  ip.'-  Ii  .in- 
sactionnels  qui  .ivaient  prévalu  en  181^0  d  .pie  le  .■..iiil.>  ,!.■  r.b.ini' 
bord  avait  rejelés  coinine  un.'  lapitiilal  ion  .b-  l.i  m.ni.ir.  lii.'  léçilini.'. 
V.ainciies  à  deux  reprises,  elles  devaient  se  coaliser  div  ans  plus 
tard  à  la  l'aveiir  .le  la  irise  boulangiste  et  livrei-  un  n.mvel  assaut 
à  la  ré[iiibli.pi.'  p.'irlem''nt.iiri-. 


V.    -      i-  \    \  ICTolH  !•;    liKlMl!!. K.AIN  !•:    i:'!'    LA 
UKTUAITK    \\V    M  Alil'.CIl  AI.. 

Le   troisième  ministère  Dufaure    13  décembre  1877.     - 

IMibinre  avait  eu,  pend,-inl  la  |)ériode  du  .'^eize-.M.ii,  une  at  lilinle  .-n.'i  - 
giqne,  et  c'i>t  lui  qui  av.iit  brisé  les  cb'rniers  elïorls  du  iii.in-cli.il  : 
son  retour.inx  all'aires  l't.iit  la  c.uis.''.pi.ii.  .•  .l'uii''  victoire  i-emporli>.' 
par  les  nqinblicains.  \  le  xce  pi  ion  .lu  g.'ii.i  al  Itorel,  désigné  expres- 


s.-in.'iit  par  le  pi  .-i.l.-nt  ilr  l.i  li.pul.|i.|U.'.  bais  b'S  minisli.'s  appar- 
t.  11. lient  an  centre  gauclie  ou  à  la  gaiicbe    1  . 

l,.'  l 'i  décembre,  le  président  du  conseil  donn.i  lecture  an  Si-n.it 
d'un  message  dans  lequel  b'  cbef  d.'  l'Kl.it  taisait  les  ib-i  l.ii.itioiis 
suivantes  ; 

Les  élei'tioiis  du  lî  octobre  ont  arfiriiic  nue  loi-  de  plti-  la  coiitiaiicc  du 
pays  (bnis  les  institutions  ri'piibliciiines.  l'our  oiiéir  ;iu\  n'-ytes  parleinen- 
laires,  j'ai  l'oi^iné  un  catiinel  i-jiuisi  dans  les  denv  I  iliainlire-.  loniposr  dtiiiin- 
nies  résoins  il  dél'emlre  et  à  iiiainteiiir  ces  inslitiiliDiis  par  l.i  pratiipic  siiiiiTe 
des  lois  constiliitioniielles.  L'illléi'ét  du  pay.s  exi^'C  ipin  la  crisi'  i|iir  nous 
traversons  soit  apaisée.  11  exige,  avec  non  iiioins  de  t'orce  qu'elle  ne  se  re- 
nouvelle plus.  I,e\(uricc  du  droit  de  (lissolutlon  n'est,  en  (•liét,  qu'un  mode 
de  l'on-nltatioii  snpiénie  auprès  d'un  .ju.U'e  sans  appel  et  ne  saurait  être  érigé 
en  système  de  ;;on\ei'iieineiit.  .l'ai  cm  di'M.ir  ii-rr  de  n-  droit,  et  jr  nie  i-on- 
t'orine  ;i  la  réjuuise  du  pays.  La  ronstitnlioM  d.'  IsTi.  ."i  t'oiidr  nii.-  r.'jiuliliipie 
parlenieiilairc.  en  étaldis-anl  iiKUi  irrespiin-aliilite,  t.iiidis  qu'elle  a  institué  la 
respon-;iliiliti'  solidiiire  et  iniii\  idiielle  des  niiiiislres.  Ainsi  sont  diderniiiiés 
no-dr\oii->  et  nos  droits  res|)ectit's  :  riiidr-pendanee  des  ministres  est  la  con- 
dition dr  bnr  ri'-ponsaliilile  nouvelle...  L'arcord  étalili  entre  le  Sénat  el  lu 
Idiainlu-c  ilrs  di'putés.  a-stiri'C  dé-oi-inais  it*;irri\i'r  ri-giiliéreinent  an  terme 
di- son  inandat.  iierinettra  ibarlieM-r  te-  grands  li;i\an\  It-gislatifs  ipie  tinti-n'd, 
jtiddii-  rei-l.lnie. 

Av.int  la  cb'itini-  .1.'  la  s.'-st.in.  Diilànir  d.'p.isa  un  |ii.ij.l  d  .im- 
iiistie  pour  t.ius  les  dédits  piditiipies  commis  du  16  mai  au  14  dé- 
I  embie  par  l.i  voie  de  la  parole,  de  la  presse  ou  toul  autre  moyeu 
de  publication  ;  il  lit  suspendre  les  poursniles  de  même  or.lr.'  .-.mi- 
mencées  avant  le  l 'i  dé'cembie;  il  appoida  enlln  à  la  composition 
du  personn(d  adminisli-atif  et  judiciaire  les  modilicatious  récla- 
mées |iar  l'opinion  répnbliciine.  «  Volie  œuvre,  niandail  le  ministre 
de  llnténienr  aux  nonveanx  prérels,  n'est  point  une  œuvre  de 
1  iimb.it.  mais  une  lenvie  de  réparation.  Vous  devez  v.nis  présenter 
.l.iiis  v.i-  départements  respectifs  c.inimo  des  défenseurs  de  l.i  jus- 
tice ;  Vous  seie/.  à  la  fois  fei-mes  et  iiiodéMés.  "  Ouebpies  jours  apiès, 
il  disait  :  '■  .Nous  voulon.s  aller  non  jusqu'au  Ijont  de  la  légalité, 
m.iis  jusqu'au  bout  de  l,i  liberté.  .. 

Le  génc'ral  de  (iesliii.  commandant  la  place  de  l'.ii  is  et  Ir  gi-mial 
l'ii.rol,  command.'int  !.■  .Si^  coips  d'.irmi'e,  l'iir.'iil  i.bv.'-  de  leurs 
ton.  lions.  .'Il  rais. m  de  Iimiis  opinions  myalist.'s. 

l.i'  d  janvier  eiiient  lieu  dans  tonte  la  Ki^anci;  les  élections  pour 
\r  lenonvellemeiit  des  conseils  munici|ianx  ;  les  résultats  de  cette 
imporl.inle  consullalion  manifestèreni  nellement  les  piogrès  de 
l'id.'c  républicaine.  .\ii  Si'iiat.  les  <■  conslilnli.iiin.ds  ..  cessèrent, 
polir  1,1  pliip.iit.  ib'  p|.'t.-i  l.'iii  a|.piii  .1  1.1  .Iroit.'.  .■!  b.M  ii...np 
d  boinnii's  .•.l.iiri's,  li.ist  des  pis.pi'.'i  ir  pnirà  la  toiin.'  du  g.niverne- 
iiHiit,  di'i  l.iièient   que.  c.dt.'  bas,  la  lliqiublbpie  était  faite. 

I..I   vé'iitii  atioii   ib'S   pouvoir»    .les    ili'qnib'S    fut    ti'ès   passionnée. 

I  ne  .■oinmis-i.in  d'en.piéle  sur  les  élections  reçut  la  ib'position- des 
roiiilioiiii.iires  et  i-nvov.i  des  didi'giii''s  sur  divers  poiiils  i\\\  tei-i'i- 
loirr.  !..■  27  pinvii'i-  1878,  à  11.  11. xi  Ib-,  l..iiiilii-ll,i  .-xpos.i  b--  motifs 
auxquels  oli.'issaient ,  en  l.i  cir.'..iisl.iiir.',   l.'s  i  .■piiblii  aiiis  : 

.t'ai  tiorreur.  ilil-il,  de-  nq)ri'-ailli'-  eu  p..til  i.pir  ;  j.'  nr  t.'-  \.ii\  pas  pins 
(liez  nous  ipie  je  ne  les  supporte  cliez  les  autres.  (.;e  n'e-t  pas  par  esprit  do 
ii'présailte-  que  nous  agissiuis  ;  iinii,  non!  c'est  par  esprit  de  vérité,  c'est 
par  e-prit  d'enseigneMient.  Il  t'anl  qiu'  ilaîi-  Ir  drinier  liainean  de  l'^rance  on 
-a.lii'  à  quels  attentats  on  avail  o-e  -i-  puilri-  .■..iilr.'  la  -ouvi'raineté  nalionali'. 

II  faut  que  le  sutb-age  iiniNersel  connaisse  relendue  de  ses  droits  et  rélendiie 
drs  insultes  qu'il  a  failli  snliir.  i:'est  lit  l'éducatioii  puldique  et  politique,  et, 
dans  un  pays  qui  n'existe,  qui  n'a  d'oidre.  de  slaliililé  it  de  piiis-ani-e  que  par 
I  l'xaniPii  du  -ntlrage  uiéurr-id.  in-tinire,  inoralisfr  Ir  -nlVrage  nniversel,  r'esl 
iii-irniie.  r'e-t  iiioi-.di-er  la  n;ition.  i-'r-t  a-^ni-iT  Ir  pr.'seiil.  r'.'-l  r.iiid  i-r  fax. -ni  r. 

I  ,.  1er  l'.^vrier  1878.  I..imbidbi  prit  Hoiilier  din  clament  à  partie  et 

l.'iiiiiii.i  p. 11   I  .■-  mots  s. .11  .11.1. 'lit.'  pliilippiqii.'  : 

On  vous  la  dit.  on  vous  la  répète  :  vous  n'asiez  )ias  pris  le  pouvoir  pour 
gouverner  la  France.  Vous  n'êtes  pas  des  gouvernants  ;  vous  avez  conimencé 
coiiinii'  d.--  ioni--.'ur-  et   voii-  a\i'Z  liiii  roini ti's  traîtres  ) 

Iteiix  lois  marqnèi  riil  riiit.'iilioii  .In  iiiiiii-l.''i  .■  el  .b'  l.i  m.ijoiilé 
lie  prendre  des  garant  n-  rouir.'  nu  i  .Liur  ..H.ii-il  .In  p.ii  1 1  loiiser- 


(L  C.  iiK  f'iiKiciNE'r,  SnKveiiiix.  pp.  M\i.  :i7'.i  :j.sii. 

(i)  Ce  jourdâ,  k  Limo.ges,  le  major  l.atini-.teir.  rroyanl  .jii.'  le  goinrnu' 
ment  préparait  nn  roup  d'iritat  colitri'  la  ii'pn'-.'nlalion  nationale,  d.'.-lara 
qu'il  rebi-erail  d  otiéir.  Il  bit  mis  on  retrait  d  l'inploi. 


I  Troisième  ministère  Dufaure  13  décembre  1H77-30  jan- 
vier 1879),  —  l'iëxhleiiic  du  rniised  el  Jiisluf.  .lui.-  tiiilaiire:  .t//itiirs 
i'Iniiiiifii's.  W.  II.  W'addington  :  liilrrifiir,  de  .Maii-.ir;  I'Iiiiiih-i's,  Léon 
Sa\  ;  loifire.  ^l■nl'l■aI  l'...r.'I  piii-.  ii  |iailii' .lu  tiljamii'r  l.xTli.  gi'iiéral  (  Ireslry;  ; 
Milriiic  !■/  t'iil'iiiips.  \  i.-.'  aiiiiial  t'.iltinaii:  liisl nirH:iii  /ill'ilii/li<\  Clillrs  l'I 
l!i't(ti.i-Ai-lx.  lianloiix;  Tnniiur  /,iil:li,s.'  1'..  d.'  Li-.-yin.'l  :  .\;/i-i<ii/liiic  ri 
i'nitiinfrri',  'l'eisser.-ii.-  .i.'   t'..ii'l. 

Sons-secrétair.'.s  d'I-'tat  :  .hmliff.   Savary  (ts  déeiMiilirel  ;  hilrrifiir.  Lepére 
p.i  décemtuv' :  l'iiiiiiifcs.  .\il.  Coi-tiery  i  io  déceintji'e):  liistrucli"ii  liiililii/iii- 
ri  lîcintj'-Arts,  .Iran    i  la-iniir  I^erii'i-     20   di'-.-einhre   ;    .\;/ricuUnrr   cl    Cmii- 
iiirrce,  Cyprieii  llinnl     :;.;  .Irreiidire. 


IM.  VIT 


Catasirophe  du  puits  Jabvn,  à   Saint-Etienne    Icvner  18.6). 


Inondaiiuns   de   mars   181^6,  à  AllurLville  :  un  enterrement. 


"^■^^^^ 


?jJ^Jl*t   J    -J 


r    ^ 
...  A 

t. 


publiques,  parvis   Notre  Dame,  pour  Touverture  des  Chambres 
'12  mars    1876  . 


Lntcrrenienl  de   George  Sarid,  a    Nouant  n    juin    ISià: 


^    '""*""^' 
~^>'^ 


Les  oitjnards  ou   souterrains    de   l'ancien   Hôtel-Dieu,  aboutissant 
au    iiuai    d  embarquement  des   cercueils. 
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Obsèques  du  'l'hiers  :    lo   uhur  luncbrc 
(8  septembre   1877). 


Lettre  uilrcssi-e   par  Victor    Huqo   à   Sarali    liernhacdt    û    l'occjsi  )U 
de   la  reprise  A'H\:rn*iui   (novcnibrc  1877j. 


SI) 


IIISTdllir;     DE     l-UA.NCE 


valeur  ;  rclli'  du  '.>  iimi's  ISTS  sur  la  lilicrtt'  ilu  ciiliinilai^e  des  joiii-- 
naux  el  cello  i-lu  3  iivril  suivaiil  sur  l'iHal  de  si(''i:e.  l.a  décluraliou 
de  l'état  de  siège  lui.  .11  |Miiiri|ie,  snhonloimre  à  raiilorisatii'ii 
législative  et  àrexistence  d'un  |H'ril  iiiinniKMil  ir^ullaiil  d'une 
guerre   élrauiièl'e  ou  d'une  insurrcrliou  .1   iiiaiu  arriei'. 

Gambetta  et  Bismarck.    -  l.a  ni.ui  Av  \  i.ioi-Kiiiin.Hui.l.  Ir 
8  janvier  1878,  el  eelle  de  l'ie  IX,  le  7  février  sui\anl.  .iv,ii.-nl    |U-m- 
duil  une  délenle  dans  les  r. dations  ilu  (Juirinal  ri 
du  Vatienn,  el.  par  e.uiM  .--loup.  dans  la  |iM|iln|ur 
religieuse  de  r,\lleinai.'nc  ri  ,\r  la  Kranee. 

(iainl)ella  salua  aMT  jou'  l'.ivrin'noMil  do 
l.,-,ni  .Mil  l'rvri.T  1S78  .  ■  .Ir  s.ii-  un  -ir  inlini 
nu  noiiMMU  |i.i|'r.  •■rrivail-il  au  Irudi'inaiu  Au 
conrl.ivr.  lin  nom  iin'il  a  os.'  |nrndrr.  ('.'■■si  un 
„  (i|iiun  Innisir  >:\<ir  .  l'ournnis-nous  haiha 
avec  lui.'    Couinn-  .li^rnl    !.■--    Ilalirns.  Clii  Insu.'  •■ 

(Janilirll.i  a\;nl  ru  \nr,  .|nand  il  liaeaitees 
lignes,  la  laïcisation  dr  I  Khil  : 

lll'inil,  ilis:iil-ll  lin  prii  plus  l;ud.  -c  iiomt  ii.'lIrMirnl 
sur  ucitn-  propre  terriiiu  île  ilisciissioii.  ipii  esl  le  cnniliiil 
i-iinlrc  Ir  rlih-iniJixiiie.  I.roii  .\lll  ii'esl  pas  clérical: 
c'est  lui  clcS'aid,  uu  ralliiic.  11  faut  Icuicttrc  eu  ]ircseiir-c 
ifuue  vuloiUc  l'errui'.  d'un  pro^raïuiuc  ucl  cl  irrcvor'alilc  : 
la  sçparaliou  des  K.ylisc-  ri  dr  Filial  ru  l'rauci'.  laili' 
avec  c()urloisi<'.   avec  i-^anl-.    couuur   uu   ili\oicr  culir 

f;(Mls  ilu   lUOIlilr. 

U'aulrr  part,  dés  smi  idi'V.diou  an  |ionlilir.il. 
l.iMin  Mil  a\ail  .'\|uinié-  ,ï  l'pniprrrnr  allrnuin.l 
le  il(''sir  ^■-  Noir  Ir  Kullnrlvanipr  lurndi'r  tin,  et  ,'1 
eeltr  priérr  du  iM>nvr,iii  papr  il  avait  édi'  n''- 
poudu    par  une  lettre  plrinr  ,1.'  pionn'Sses,  sigin'-r  i\i\   smivei-ain   et 

coniresigné'e  par  liisniarrk  lui- iro'.  I,:i  i|iM'slion  i.ini.iinr   si>  pn'-- 

senlait  donc  sous  un  aspect   nouveau. 

nés  la  lin  lie  l'anin'e  ls77,  aprrs  l,i  victoiir  du  p.irti  r.'-pnldir.iin. 
(lanibidta  s'était  rendu  à  limne  :  il  .ivail  \u  Ir  pn^sident  du  consrd 
et  nièuH'  Vicloi-F.nimanurl.  dé'j.'i  nioriloud.  il  il  avait  r.ippoité  i\v 
cr  vov.i;.'r  la  iiunirtiou  ir.iillrins  roniraire  à  la  n'alité'  ipir  Ir 
réunr  du  loi  llninlH'i't  inanpirrait  uiir  .uiiélior.ili.Mi  dos  rapports 
rraiR'o-ilalii'iis.  t'.ii  iiiéiur  tnups.  il  souiir.iil  .1  .i\  on  mir  rnlirMir 
avec  Bisui.iirlv.  Il  sonidait  oiimiI  àCrispi  rt  l,i  lui'inr  idi'r  était 
vrnur  a  lin  linauriri  alleiuaud.  ti\i'  .1  l'aiis  rt  i|nr  (.ainlirtl.i  .i\,iil 
j)rolialdi'un-nt  connu  par  rintrrni.iliinrr  dr  l'iiirrs  ;  Ir  couilr  llrncUrl 
de  Donnersinarck,  mari  <{'■  la  c.lrl.rr  l'ai\.i  rt  rnii  drs  Liuiilieis  ,\r 
liismarek,  estiniail  ipéune  mlenli'  pouv.iit  s'é'taldir  rntir  r.\llrnia- 
gne  et  la  France  ■■  sur  unr  position   prisr  eu  coinniun  coutir  louur. 

le  rétablisseiurnl  dr  l.i  conliam ntir  1rs  dru\  p.i\s  rt  drs  é'il.iir- 

cissenU'Uls  ir^prctits  an  sup't  drs  loulrrls  dr  la  guerre  .'.  Il  prit 
diuic  l'initiative  d'une  rrnconirr  dr  (■aiulirl  la  avec  Ir  cli.iiicriirr. 
Celui-ci  accueillit  favoralilenien!  la  suggestion  <\r  sioi  conipalriolr. 
car  il  voyait  un  gagr  drs  intentions  pacitiipies  du  rouM'inrinnit 
français  dans  le  reinpiaceinent  p.ir  Saint-Vallicr  Ar  iiotir  aiiiliassa- 
deur  à  lîeilin.  (loulant-Hiron,  lié'  ,ivrc  riiiipé'ialricr  .\nunst.i  rt  avec 
ccn\  ipn.'  lîisMiarcU  appelait  '  les  ennemis  de  l'i'jnpire  ".  Il  ne  lut 
pas  d'avis  toulelois  de  rrcrvoJL'  iiumé'dialrniriiMiamlietla.  rt  il  l'ci  i\  il 
au  comte  llenckrl.  dans  1rs  drrnieis  jours  de  deremlire    1877  : 

llaus  rillielel    Mlrliir  ilr   l'iaillliel  t  a.   je  l'oll-iden'l'ais   l'rllr  \i-itl'   l'o C  lll'ï'- 

luatiu'ée.  lie  sriail  une  granité  iiiipriiileiici'  de  sa  part  de  se  coiiiproiucllie 
avec  moi.  .le  tii'U~  hop  à  ce  ipi'il  couserve  sou  aiitiirité  pour  coiilriliuer  uiol- 
iiiéiiie  il  la  lialtrc  en  tu-éclie  :  je  tioiive  ipéit  y  a  l.'i  nu  capital  pin  irii\  à  nii-- 
iia;.;ci'  pour  ra\i'uir. 

r.epend.iul  les  évi''neiiieiils  se  pii'cipilairul  :  ru  Uririil.  1rs  llnsses 
avaient  Irlomplu'  des  loices  ollomanes  el  les  1  epiésenlants  A'-  l'Ku- 
rope  allaient  se  n'iinir  .1  linlin.  Dans  un  ur.ind  discours  pioiuHicé' 
par  le  cliancelier  an  lieiclistag  le  iH  lévrier  1878,  (ia  mlielt.-i  .ivait  cru 
trouver  une  sorte  d'appel  à  la  Kraiice.  et  il  rrvini  lumlot  à  lidi'r 
d'une  riitri'Mir  ave  lîisniarck.  ipii  l'iit  ti\é'r  .111  .'SU  .ivril  :  mais,  au 
drrnier  luonirMl.  il  s'rxcusa. 

I,e  projet  lie  r.llicien  lllrnilur  dll  i;oUV  r|  iirnirlll  de  la  Dédense 
nationale, 1  provoipié-  dai  deuirs  p.di'niiipirs.  I.rs  uns       r'esl  le  Ir'és 

pelit      nomlui'  y      oui     vu     l'.lli.liulon     de     l'idi-r    Ar     |r\;iliclir:     1rs 

aulrrs  ont  t.nl  1  rui.ii 'piei  ipie  (..nuliel  t.i.  sans  oiildur  le  p.issr'  ni 
engager  r.ive  un  .  .IN  ail  s>' nie  m  eut  m  m  lu  lu'l  1  re  un  lei  um'  .1  l.i  péTiodr 
de  consl.intes  au:.'oisses  oii  vivait  |r  p.iys  ilrpui~  si'pl.iiis;  l'Iiriiir 
lui  avail  paru  oppiuinnr,  alors  ipie  1rs  lepn'senlants  de  1  l-àirope  al- 
laient siéger  à  lierlin.  de  ..  r.insri-  ..  avrc  le  chancelier .  .  .1.'  ne  serais 
lias  revenu    les  ni.ilns  \  ides.  •-  disail-il   à  son   ami   .losi'idi  liein.icli. 


Il  a  pu  espérer  de  <'  la  majesté  du  droit»  le  rassemblenieut  "  des 
Iréres  si'paré's,  sans,  pour  cela,  accepter  comme  définitif  le  traité 
de  Fiancfort.  Il  ne  cessa  au  contraire  jusqu'à  sa  mort  de  se 
préoccuper  avec  une  activité'  cousiante  de  l'organisation  de  nos 
forces  mililaires  et  de  taii-e  pioressioii  du  |i,ilriidisnie  le  plus 
élevé. 

Il  n'v  a  pas.  di~ail-il.  ipie  I.l  fiauce  -lorieusc.  celle  Kraiice  ré\oliilioiuiaire, 
celle  l'"i'auci'  euiaiicipalrice  ilii  Kcure  humain;  il  y  a  une  aulre  France  ([ue  je 
Il  aime  pas  moins,  ime  aulre  Fiance  qui  m'est  encore 
plus  rhére.  c'e-l  la  Fiaîici'  luisérable,  c'est  la  France 
\,iiiii'iie  et  liiiiiiiliee.  l'Vsl  la  l'"raiice  (pii  traîne  son 
tioiitcl.  France  ipii  crie,  siippliaule.  vers  la  jii.slire  el  vers 
ta  hlicrté.  Oli  !  cette  Frauce-lii.  je  laime  conuue  ou  aime 

une   lUrre. 

l'd     c'e^t     lui     encore    ijlli    dls,nl     i|l|e.     d.llls     Une 

nation   \.iinciie.    le    p.it  1  nd  isme    est   ..    jr   niysti- 

I  Isuir  ni'i  rss.lilr  -.  Klltill.  lorsipéil  llll  appeir'ail 
pollMOI,    il    pl.lia    Ir   SOUCI    i\f    la    .l'Irllsr    n.'lliolialr 

an-drssiis  drs  convriiancrs  dr  parti,  rstimant  ipir 
la  Hépuliliipie  et  la  l''i.inii'  iir  doiMul  p.is  ,i\oir 
d'inté'réts  distincts.  Tout  crl.i  nrst  point  d'un  lé'- 
sirné  à  la  di'lailr,  rncoir   moins  d  un  tiaitir     I;. 

La  crise  orientale.  La  France  au  congrès 
de  Berlin  (1878).  —  l.a  France  gaula,  pemlant 
1.1  nisr  i{iii  déjiuta  |iar  l'insui-rectiini  Ai-  l'IIrr/.é'- 
uoviiir  en  I87o,  une  neutralité  dont  la  liussie 
iir  put  la  faire  sorlir.  malgré  les  plus  pressantes 
instaiH'i's  :  le  gouvernement  se  coiirorma  an  vii'U 
du  pays,  qui  redoutait  une  conllai.'ration  L'éiié- 
lale,  cr.iignanl  d'ailleurs,  en  prenant  position^ 
de  l'ournir  .1  r.Mlmiagne  un  prétexte  d'agression. 

M.iis  loi-quil  lut  i|ueslion  de  reviser  à  Berlin  les  pi  l'ilminaii  es 
ili'  S;in-Stelano,  l.i  France  tut  amené'e  à  lepi-endie  sa  place  dans  les 
conseilsde  IFiirope  :  son  ahslentiou  pouvait  être  exploitée  par  l'Aii- 
lileti'iie  contie  l'idi'c  même  Au  congrès,  et,  si  le  congrès  ne  se 
réunissail  pas,  une  nouvelle  guerre,  plus  redoiilalde  e|  plus  daiige- 
1  euse  poui-  la  paix  générale,  succèdeiail  peul-èlie  ,'1  la  [iieniièi c. 
L'invitation  de  l'.Mlenuigne  fut  donc  aceeplée  ;  lonlefois,  leminislie 
des  .Mf.'iires  étrangères  W  addinglon,  ilésigné  comme  premier  pléni- 
potentiaire frainais,  mit  à  son  adhésion  des  réserves  expresses:  le 
congrès  ne  discuteiait  i|ue  les  quesliorrs  dériv;inl  diiecteinerrl  de  la 
^.'uerre  russo-lurque  l't  exclurait  de  ses  délilié-raliorrs  c  rron  seule- 
ment les  allaires  de  l'Occiilerrl,  trrais  celles  qui  en  iirieril  n",i\.'nenl 
pas  été  soulevées  par  les  derniers  événements  ".  Irllrs  que  les 
alVaires  d'Egypte,  de  Syrie  et  des  lieux  saints,  'fous  les  c.ildnets 
adhérèient  à  ces  réserves,  que  Waddington  lit  conn,rilr-e,'i  la  (diainlu  e 
des  députés  dans  la  séance  du  7  juin  1878. 

.Vu  Congrès,  les  plénipotentiaires  français  pratiquèrent  l,i  poli- 
tique  des  «  mains  nettes  »  ;  nrais  ils  s'atlaclièreirt  à  plaider  la  cause 
de  la  liherlé  religieuse,  et  l'article  62  du  traité  de  Heiliu.  du  à  leur 
inilialive.  sli|iula  que  "  dans  aneune  pai'tie  de  l'Euipiie  otlom.in.  la 
dill'érence  de  religion  ne  pourrait  être  opposée  à  peisoniu'  comme 
un  motif  d'exclusion  ou  d'incapacité  en  ce  i]ui  conennr  |  ns.ii;e  dis 
droits  civils   il    politiques,  l'admission  aux  enrplois  puldics,  foric- 

timis  el  1 neurs,  ou   l'exercice  des  dilTérenles  professions  «-i   irr- 

dustries  ".  l'rre  clause  analin;ue  fui  insér-é-e  dans  l'ar-ticle  4'i  a\i  pr'olit 
des  sujets  roumains  et  assura  aux  juifs  de  la  priin'ipaulé  l'égalité 
civile  el  politiqur. 

I.e  jir'oteclor'.it  traditionnrl  Ar  la  Fr.incr  sui'  1rs  rlii.'tirns  Au 
Levant  fui  solrnnrllrmrnt  i-ései'vé  et  Ir  ■■liihi  i/im  luaintrnu  d.iiis  les 
lieux  saints. 

La  liussie  avait  snlioidoiiné'  l.i  reconnaissance  de  l'indépendance 
roumaine  à  la  rétrocession  de  la  Bessarabie  en  échange  de  la 
lioluoiidja.  .Ni  r.\utiiclii'  ni  l'.Xngleler're  ne  résistèrent  .1  ces  pié- 
leiilions.  que  les  Ijouiu.iiiis  coiu lia  1 1 i l'en I  en  objecl.int  que  je  Isar' 
s'i'lait  foi  iiielli'iiii'iil  eiiL'agi'  à  respecter  leur'  intï'grili'  Ici  i  itoi  iale. 
Les  ruinislres  Irancai^  tirent  lemaïquer  qu'il  coriMMiail  de  donner- 
une  com[ie usa  lion  .'i  la  pi  i  ne  i  p.i  ut  i'.  et  le  coner'ès  consr'Ulità  engifiber 
dans  la  frnnlièie  loumaine  une  bande  de  terrain  .rllant  des  mvir-ons 
de  .'silislrir.  au  sud  du  Danubr,  an  port  Av  .Mangalia.  sur-  la  noi 
Noire  :  de  plus,  les  iirs  du  delta  ilil  llanube,  lile  des  .'serpents  el  le 
s.'indjak  de  l'orrldja  firrrnl  réirrris  à  la  lionrnanie  lai'l.  'lii  et -'lOi. 
I.'intei'ventiorr     des   pli'nipolenliaii  es    |i  ,-inc.iis    en     f,i\eui'    de    l;i 


l)  Voir  :  ii.M.i.i.  Gniiiln-llii  ri  r.Msurrl.iirriiini'  ;r.M  t  :.hiliclle  Aoam,  Après 
l'Ahiinflnn  de.  In  rentiu-hr  PHn  .'  I''i'.  I.Aiii.  le  Cirin- île  (iniiihelta.X'i''  édl- 
liou.   1907:;  Journal  il  Ahitcr-I.nrrdiiir,  ori.  l'Jl;(    Snitneiiirs  de   LAr.A.Ncu  . 
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Exposition  unueiselle  de  Paris    18.8:.  --  Vue  générale  du  palais  du  Champ  de  Mars. 


D'apic*  iniiistrutwii. 


Grèce  sfi  inaiiifesta  lout  parlicnilièreiui'nt  Jaus  la  neuviùiuc  S('aiice 
du  fongrès.  Oelyannis,  qui  y  assistait  avec  voix  consultative,  reven- 
diqua l'annexion  pure  et  simple  au  territoire  hellénique  de  l'Alba- 
nie, de  l'Kpire,  delà  Thossalie  et  ili^  la  Crète.  Personne  ne  soutint 
ces  prétentions,  pas  même  rAnjjloLerie.  qui  avait  il'.ilMird  senililé 
favorable  à  un  notable  agrandlssomenl  >hi  lerritoire  iielli'iiique. 
Cependant,  les  plénipolenliaires  Iraneais,  appuyés  par  l'Italie,  son- 
miiiMil  au  congrès  une  résolution,  accueillie  par  la  (îrande-Bre- 
tagiie,  acceptée  parles  autres  puis.sances.  Klle  était  ainsi  conçue  : 

■■  liC  coiigré.s  invile  la  Sublime  Porle  îi  s'eiilenili'e  poui'  une  rertillealion  «le 
fronlièros  on  Tliessalie  et  en  Epire.  cl  «;sl  d'avis  (pie  celle  reclilicaliou  pour- 
rait suivre  la  vallée  du  Sal.iiuyi'ias  aniien  l'enée',  sur  le  versaul  de  la  mer 
Ksée,  el  celle  du  Kalarnas.  du  i-olé  de  la  luer  louienue.  ■> 

[Olle  résolullon.  le^'éi-enienl  modiliée,  dcvinl  l'arlirle  2'i  du  trailé  driiuilir. 
La  liiine  de  iléuiai'ealion  indiquée  loiuiue  liasc  dirs  iié!,'oelallons  eulrc  la 
Porle  el  la  Cirère  parlail  sur  l'Adrialique  du  bassin  du  Kalamas  el  aboulis- 
sait  .à  la  nier  ICgèi;:  suivant  les  iufle.\lons  de  celle  ligne,  suivant  qu'elle 
rejoindrail  au  iionl  le  point  de  parlage  des  eau\  ou  qu'cdli:  suivrail  le  cours 
du  Kalamas  el  du  Salamyrias,  (die  donnerait  ou  ne  <lonnerait  pas  à  la  (<rèce 
Melrovo  el  .j.anina  :  mais,  en  lonl  élal  de  cause,  la  Grèce  s'accroilrait  d'une 
moitié  de  l'Epire  cl  de  la  Tliessalie.  annexerail  Larissa,  Tricala  el  les  golfes 
d'Aria  cl  de  Volo.] 

Le  congrès,  conformément  au.v  engagi-iuenls  pris,  ne  s'occupa  ni 
directement  ni  indirectement  des  affaires  méditerranéennes;  mais 
lord  Salisbury  et  Waddington  s'en  entretinrent  ni''ci'ss;iirement 
lorsque,  par  la  i-onvention  du  4  juin  1878,  le  sultan 
eut  donné  aux  Anglais  le  droit  d'occuper  Chypre  : 
c'est  alors  que  le  pléni|iotentiaire  anglais,  de  peur 
de  voir  les  représentanls  de  la  France  elde  l'Ualie 
manifesler  leur  désapprobaliim  en  se  reliranl, 
déclara  à  Wadiliiiglon  i|ue,  si  nous  voulions  nous 
l'Iablir  en    Tiinisir',  |i-  gnuveinement  biilaiiniqiie 

n'y Iliail  .lucun  obslacle;  il  rutenlendn.  il'aiilre 

part.  c|ue  les  iiiti'réts  respectifs  île  la  l'iami'  el 
de  l'Aiii-'lelerre  en  Rgypie  seraient  réciproi|uemenl 
ri'speiti's  par  les  deux  [uiissaiices,  et  que  le  la- 
liinet  de  Saiiil-.laiiies  ne  porlcrail  ailciliie  alleinle 
à  iiolri;  sllualion  privilégb-e  ilaiis  le  Liban. 

La  convenlion  de  Chypre  avait  posé  lu  qui'slion 
de  l'équilibre  méditerranéen,  (lui  allail  bieiit('>l  élre 
résolu!^  à  notre  didriment  dans  la  vallé(r  dii  .Ml, 
mais  à  notre  prodt  en  'fnnisie  — iiiie  l'Angleterre 
ne  tenait  pas  à  voir  occupée  par  l'Il.-die,  d('qà  maî- 
tresse de  la  Sicile. 


L'exposition  universelle  de  1878.  —  l>('- 
cri'ti-e  h-  'i  .iiril  IX~<<.  1  '•\p"siliiiii  iiiiivcisell(!  fut 
iiiaui;uréc  |c  1"'  mai  1878  par  le  pn^sident  de  la 
Uépubli(iue,  enliuiri'  des  bureaux  des  Cliambres. 
du  prince  (1(>  Calles,  du  prince  royal  de  hanemark 
et  du  duc  d'.\('Sle.  Organisée  par  le  Cdriimissaiic 
général   Krant/.,    elb;  se   composait   du    /icilms   'In 


Chnmf)  di:  Mars,  qui  ne  desail  .nuir  qu'une  exislence  temporaire,  et 
du  palais  du  Trucadtro,  ipii  din'ail  rester  la  propriété  de  la  Ville 
de  l'aris. 

La  simplicité  du  palais  du  Champ  de  Mars,  de  forme  rectan- 
gulaire, était  relevée  par  deux  fai^ades  monumentales,  l'une  ilu  c('ité 
de  l'Ecole  militaire,  et  l'autre  du  c(i[r  du  Trncidéro.  C(dle-ci,  la 
plus  somptueuse,  était  précédée  d'une  vaste  teir.isse  sur  la(|Uelle 
se  dressaient  vingt-deux  statues  allégoriipies  ixqu-i'sentant  les 
puissances  (pii  avaient  exposé  leurs  produits:  nu  ginupe  de 
femmes  ailées  soutenant  \in<^  couioniie  d'épis,  .ni  milieu  de  la- 
([uellc  brillait  le  mnil'nr.  eeureuu.iit  cette  faculi-.  Le  palais  du 
Champ  de  Mai's  ('(Mistituail.  .lU  pniut  i\f  \  ue  de  l,i  cliarpeule  en 
fer  et  (le  la  Iraiisuiission  de  la  luniière.  ini  priiyr(''s  uotable.  Haus 
la  vasie  galerie  '|ui  divisait  le  rectangle  eu  deux  p.irlio  s'ide- 
vaient  les  pavilbuis  des  beaux-arts  français,  de  lu  \i||e  ,|e  l'aris 
et  des  beaux-arts  (■■tiaugers.  A  gauche  du  palais  se  truu\ail  la  rue 
de  France,  ainsi  nnuiuu'e  parce  (|ii'elle  huigeait  la  seiliou  IVau- 
(;aise  :  à  dridte.  nu.'  aiili-e  \.iie,  la  ine  des  Nations,  ipii  a\.iit  reçu 
ce  nom  parce  ipn'  i  liacun  des  pays  participauts  .i\  ail  Icunà  Imn- 
neiir  d'y  (■riger  un  spi-ciin -n  de  son  architecture.  Seule  lAlle- 
iuai;ne  s'était  absleuue. 

L'une  des  grandes  altractions  du  jialais  du  Cliaiii|i  de  .M.irs 
él.iit  la  (jalerio  du  Irai'ail ,  indépendante  de  la  galerie  des  iiia- 
chiiies  el  où  les  objets  exposés,  bijouterie,  verr(>  souille,  dentelle, 
v,-iiinerie.  horlogerie,  étaient  rabrii|U('S  sous  les  yeux  des  \isiteiirs. 


Dtstributiori  des  récompenses  au  palais  de   l'Industrie.   Le  d(;lilc  du  cortètjc  des  Nations. 
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HISTOIRI-:     DE     FRANCK 


Au  Trocadéio  se  Ivonvaii  Vcx/xisition  réiruspeclire,  et,  dans  un  |>air 
inagniliiiiieuieiil.  aménagé,  les  (^x|)()sitions  exotiques. 

Pendant  deux  ans,  on  avait  remué  plus  de  1000  000  de  mètres 
cubes  de  terre,  élevé  120  000  mètres  culies  de  maçonnerie,  et 
placé  -20  000  tonnes  de  charpentes  de  fer.  1,'exposition  C(uivrait  un 
espace  de  ''i20  000  mètres  carrés;  le  nombre  des  exposants  s'éleva 
à  52  83o  1 1)  et  celui  des  visiteurs  à  10  millions. 

I.e  biillmi  ra/itif,  installé  par  Henry  (ull'ard  et  (laston  Tissandiei-, 
place  du  (larrousel  eut  un  grand  succès  populairi'  :  il  w  rnliail  pas 
moins  de  25  000  mètres  cubes. 

I.e  gouvernement  lixa  au  .'{0  juin  1878  la  premièi'e  l'élr  de  l,i 
Républi(|ue.  Il  avait  écarté  les  dates  du  l 'i  juillet  et  du  't  aoni  pinir 
permettre  à  tous  les  ['"rançais,  sans  dislinction  d'opinion,  dr  s'.is- 
socier  à  une  manifestation  (|ui  fut  ci'débrée,  mi  elli^l,  avec  n\\ 
enthousiasme  prestpic  nnaniine. 

Il  i'l;iil  élalili  i|ue,  sept  ans  après  dellVoyabb-s  ri'vers.  la  fiami' 
coninnnnait  à  rcpn'nilie  sa  |dace  ilans  le  monde,  et  le  gouvmir- 
ment.  iioOianl  dans  l.i  \ivacitp'  dn  pays,  projeta  de  dminei-  nn 
viuiiuiioix    i-^s.Tanx  iiiands  Ir.n  anv  publies. 

Le  «  plan  Freycinet  » .  La  rente  3  pour  100  amortissable. 

—  Oès  sou  iMitrée  en  foiictions,  Freycinet  institua  six  commissions 
techniques  et  administratives  i  liaigées  île  prépaicr  l'achèvi'unMit 
ilu  réseau  b'rré  d'intérêt  géni''ral  et  de  ib'linir  du  même  coup  le  ré- 
seau d'inlih-èt  local  (2Janvier  1878).  Puis,  après  un  voyage  d'édiules 
dans  le  .Nord  et  l'Ouest,  il  conlia  lo  janvier  187it  à  limi  autres 
commissions  le  soin  de  dresser,  concernant  chacun  de  nos  grands 
bassins,  le  (irogramme  des  travaux  nécessaires  tant  pour  amélion'i- 
les  ports  de  commerc<'  et  le  réseau  des  voies  navigables  ipi<î  poui- 
compléter  ce  réseau.  Les  travaux  devaient  être  exécuté'S  en  dix  ans. 
Au  point  de  vue  financier,  il  s'agissail  d'exécuter  pour  3  milliards  ilc 
nouvelles  voies  ferrées  et  pour  un  milliard  de  nouvelles  voies  navi- 
gables, de  façon  à  étendre  dans  une  l.ii-gc  nn-sure  les  deux  l'éseanv 
de  voies  île  communication.  lii'pui>  \  in:.'l-ciiii|  ans,  les  grandes  coni 
pagnies  avaient  dépensé'  une  snminc  de  lil  niilliai'ds,  l'c  (|ni  consti- 
tuait une  iduirgi!  aniuudle  de  '4(10  millions  :  j'icycnicl  rnlcmlail  ne 
pas  dépasst^r  cette  charge,  à  laquelle,  suivant  nn  prop-t  de  Lé-on  Say, 
on  ferait  fan-  d'abord  en  ilisirayaiit  2.i  milliiuis  sur  les  170  millions 
que  les  remboursements  à  la  Haucine  de  France  rendraient  bienli'd 
disponibles,  i)uis  en  énu'ttani,  .ï  rcxeni|)le  des  grandes  compagines. 
lies  obligations  3  pour  100  .imoriissabb's  à  long  (erinr. 

I.e  7  nuii-s  1878,  la  discussion  s'ouvrit  à  la  <'.hainbrc  sur  un  pnqcl 
qui  pouvait  êlri'  cdusidi'ré  coinno'  le  premier  pas  dans  la  réali-a- 
lion  du  plan  d'cnscinblc  :  il  classail  d.ins  le  ré'seau  d'inléiét  gé'né'cal 
lo'i  lignes  nouvelh'S  et  o3  lignes  d'intérêt  local  déjà  concédé'i's.  en 
tout  8  700  kilomètres;  et,  coninn'  les  ligin'S  classéi's  ,i  exécnler  i-e- 
préseulaient  8300  kilomèlres.  M  re>|erail  à  con>liniie  17  lOn  kil^- 
uiètres  pour  complétei-à  liOlM»  kibonèlres  le  n-.^ian  din|c'[('l  gé^ni-ial. 
Lesadv<'rsaires  du  projel  pr^dendaient  (pn^  les  raclials  p.irlicds  abmi- 
tiraieut  nécessairement,  d'abord  an  raidi.il  Af  Ions  les  lé'veaux  si'i'mi- 
ilaires,  laplupart  en  cbdi-esse.  puis  au  r.ichal  s\iccessif  de  lonles  les 
lignes,  elenlin  à  l'expbnlation  par  l'Klal  de  I.miI  le  i.Vean  rramais. 
l'reycinel  afiirma  que  le  gouvernement  \oul.iil  seulenienl  encMira- 
ger  l'essoi-  des  gi'ands  travaux  il'inh'-rêt  public,  l'I  il  idilint  gain  de 
cause  aussi  bien  à  la  Chambre  i|n',in  .Sinial.  I.e  ..  plan  Freyciind  ■■  lui 
approuvé  en  [>iinci|ie,  [larsuile  dir  l'adoption  iln  projet  dc'posé  |i>  7  b'-- 
vriei'  1S7S  par  les  ministres  des  Finances  et  des  Travaux  publics  el 
qui  devint  la  loi  du  1 1  juin  suivaul  :  c.q  le  bu  aubuàsait  le  raidiat  d'un 
certain  nombre  di'  lignes,  mui.iil  .'i  cel  l'Il'ct  au  iniiiisli'e  di-s  'I'im- 
vaux  publics  un  crédit  de  331  millions  et  |iei'mellail  an  niinislre  ih's 
Finances  d'éiindlre  la  même  somme  de  rentes  ."!  pmir  lOO    2'. 

I.a  cr.-,ilion  de  l,i  renie  '.',  pour  HKI  amortissable,  lié'i-  1res  ■'■Ir.iile- 
nieiil  an  •■  plan  Freycinet  ■•,  marqua  l'abaiicbui  du  syslème  d'.unoi- 
tissement  adcqité'  diqiuis  la  lieslauration  el  .pil,  iinaginé-  par  le 
II''  Prici',  l'daitbasé  sur  la  loi  de  l'intérêt  composé  :  en  l'ait,  ce  svs- 
lènie  n'avait  donné  ipn;  des  résultais  insnflisants,  les  renies  cb'  la 
caisse  d'amorlissement  ayant  été  reinisi's  en  circulai  ion  d.ms  les 
périodi's  critiques  ou  bien  les  fonds  desiiuês  à  rainoiliss''iiien( 
ayant  é-ti-  ein|ib>yés  à  d'aulres  lins.  I.é'on  Say  subslihia  à  ce  syslènn^ 
cidui  de  ramoiqisseinent  .'lU  moyen  d(;s  excédenls  de  receltes,  id  il 
i-.onbina  l'idée  de  la  dette  irrinindlilc  anglaisi;  avec  le  lype  d'ohlii;a- 
lioii    el    \r    mode   d'.itnortissenu'n t   adoplés  par  les  cDiupagnies  de 


(^1)  Dont  i.\\  til'l  h-aiiçiiis. 

ii;  A  l'origine,  le    ••     l>lilll     Fl-i'ycincl    ..  ilc\^nl.    lolll  riilii|il  i~,  cc.illel-    einiroll 

'i  inilli.'n'ds.  Sous  l;i  ine.vinn  i|e,  iiilliieiici's  IihmIc-.  on  iii'  hinla  |i,is  ,'i 
(lêpassci-  ce  i-hilIVi'  el,  le  jcjiiilli'l  Iss:!.  Leciii  S:iy  clci-|arii  .'i  l.i  i;ii:ni:l)i-i' : 
<i  Voilà  S  iiiilliaiils  ;  j';ii  le  icgi'ct  ilc  dire  ipji'  ce  n'est  pas  tout.  •> 


(  hemins  île  1er.  I.a  loi  dn  1 1  juin  1878,  loi  organique  du  3  poni-  100 
amortissable,  divisait  le  nouveau  Livre  en  17.9  séries  remboursables 
en  7ij  ans  et  portait  que  les  obligations  à  long  ternie  pour  travaux 
publics  seraient  remplacées  par  la  nouvelle  rente. 

L'anticléricalisme.  Le  centenaire  de 'Voltaire.  Le  discours 
de  Romans.  —  La  célébration  du  centenaire  de  Voltaire,  le 
.'bi  mai  1N78,  avait  ravivé,  malgré  l'inlluenci;  modéi-atrice  de  l'expo- 
sition, les  polémiques  religieuses. 

IJuebpies  jours  auparavant.  .M»'' l)up;in|iaip.  iulerpellanl  le  garde 
des  sceaux,  s'était  attaché  à  déMimnlier  i[ne  les  pinmoteurs  de  la 
manib'slation  avaimO,  entendu,  non  lëlei'  l'apôtre  de  la  t(dérance, 
mais  déclarer  ouvertement  la  guerres  à  la  religion,  el  il  invo(|ua,  au 
soulien  Ar.  siui  opinion,  l'édition  des  irnivres  choisies  du  philosophe 
■  lue  .1  l'initiative  du  cr)mité  du  cerOenaii'e.  Le  prélat,  ipii  y  avait 
ride\é  des  attaques  1res  violenles  conire  la  doctrine  clii'élienne, 
demanda  au  ministre  de  la.Iuslice  si  le  parquet  ne  ponrsuivi-ait  pas 
l'êdileiir  de  ce  recucdl,  si  le  gouvinnenient  ne  ivd'nsei-ail  pas  l'estam- 
pilb'  ilu  co||iiirlage. 

Mi'ssiears.  rcj)on(lit  Dufaui'ç,  veuillez  son^'er  ;'i  celle  'u\rr.  :  o.vercor  des 
]ioursuiles  iiujoin-il'hiii,  dev;nit  le  jary,  contre  V'olliiirc  !  Ce  n'est  pus  iiies- 
siem-s,  un  aiIoraUnir  do  Voltaire  ipii  vous  pai'le,  loin  de  là,  J,a  soi-iélé  au 
inilieii  d)^  laipielle  il  a  passe'  sa  \i(?  a  été,  sous  heaucoii))  de  rapporls,  roniplire 
de  tout  ce  <pie  l'on  peut  trouver  à  accuser  dans  ses  ouvrages.  II  a  exercé  sur 
elle  par  son  iiiconleslable  },'éine  mv  hilluencc  qui  a  élé  pernicieuse,  et  elle  a 
exercé  sur  lui  une  iullueneo  qui  l'a  souviMit  iloiuiiié  et  a  contrihué  à  ses  éKa- 
remenls,  voilà  ce  (|ue  je  pense  à  son  sujet.  Mais,  eu  niéuie  temps,  je  dis  que 
si  nous  Irouvous  dans  nos  nueurs,  dans  nos  relations  sociales,  un  adouclssc- 
inenl  i-cinar<piable,  si  des  idées  cl  des  liabiliides  de  lolérance  se  sont  répandues 
parcid  nous,  assurément  plus  fortes  ipi'idles  ne  l'étaient  de  son  leiups,  si  nos 
lois  criniinelles  ont  été  adoucies,  si  nous  sonunes  moins  exposés  à  de  sraudes 
iiii'jiiili's  judici;iires,  je  ci-ois  rernienierit  (pic  ses  éci-its  y  oui  conlri!)U(''. 

Les  catholiques  o|q)osèrcnt  à  la  manib'statiou  des  libres  penseurs 
une  manifestation  autour  d(î  la  stalue  de  Jeanne;  d'.\rc,  si  regrelta- 
blement  iiutragée  par  Voltaire  dans  son  poème  de  lu  Pm-ijUr.  (iam- 
liell.i  prononça  à  cette  occasion  un  discours  où  il  disail  :  "  (JnaiO  à 
moi,  je  me  sens  l'esprit  assez  libre  pour  élre  à  |,i  tnis  je  dé'v.d de 
.leanue  la  Lorraine  et  radmiraP-nr  el  le  disi  ipb'  de  \.dlaiie.  .. 

l'.ii  tail  la  céléhration  du  centenaire  conserva  un  carailên'  piire- 
ineiil  piivi'-  el  le  gouvernement  ne  toléra  aucune  manifestation 
extérienii'  ni  des  vcdtairiens  ni  des  catlioli(|ues.  Il  ni!  voulut  |ias 
davanlage,  au  mois  de  seplembre,  ipie  b'  congrès  socialiste  inleina- 
lional  lint  ses  assises  à  Pai-is(I), 

L'année  1878  vit  en  ell'et  se  rebirinei   publique ni  le  pai  li  socia- 

lisle  ri''volnliounairi',  doni  r.ii-tiviti'  .i\.iil  r[r  inlerroinpiie  parles 
é'vi'iiemeiits  de  187II-IS7  1 ,  l'I,  dans  le  iin'nic  leiiips  un  cdiigrês  des 
cercles  1  atlio|i(|ues  ouvriers  se  liiità  ('.bailles.  I.i'  di'pnP'  .\Ibeil  de 
.\luii  \  ib-uonça  "  le  mensonge  ri-volulionnaire  ■.  -  .l'enlenils, 
s'écria-l-il,  proclamer  la  liberté  absolin'  iln  lra\.nl  connue  |e  piin- 
cipe  de  r.'in'ranchissement  du  peuple,  et  je  la  vois  qui,  il.iiis  la  pi.i- 
liqne.  abioilil  à  la  servitude  des  Iravailleurs.  »  Le  conile  ib-  {''al- 
lonx  e>tiinail.  an  coniraire  qu'iqqioser  la  religion  .'i  la  denioci  ,ilie, 
c'i'lait  la  meltre  en  pé-iil.  "  Les  radicaux,  disait-il,  doivenl  compler 
,ivcc  l'iminoilalilé  du  cbrislianisnie,  el  les  catholiques  avec,  la  durée 
de  la  Ili'volntioii  11,  qui  est  "  non  un  accident  mais  une  époque  ... 

'l'elle  ('■tait  l;i  silualioii  lorsque  Cambi'lta  prononça  .'i  llouians 
Drôniej  le  18  seplembre  un  disconrs-progiamme  où,  après  avoir 
indiqué  comme  urgentes  l,i  iidorine  du  personnel  admlnistralif,  "la 
sii|quession  desjurys  nuxles.  la  leslilnlion  à  l'Elat  de  la  collation 
des  grades,  la  suspension  de  liiiaino\  ilnlilé'  de  l.i  magislralni  e,  il 
aboi-ilait  la  quesliou  cléricale: 

.II' dis  i|iie  II'  dcMiir  de  l'fJlal  reiiiililicaiii  cl  deiiiocraliqiie  esl  de  rcspecler 
les  rcli.:;ioiis  et  de  laire  respecler  leurs  luinislres,  mais  les  ministres  se  uiou- 
\aiil  dan-  le  ceii  le  de  la  léfjalilé  ;  el  si  j'avais  à  éuiellre  une  l'oriinde  qu'il 
est  peut-être  auiliillenx  de  eliercher,  niais  qui  reuilrail  ma  pensée,  je  dirais 
f|ue,  dans  la  quesliou  des  rapporls  du  cler,!;é  avec  l'Ktat,  il  faut  appliquer  les 
luis,  loiiles  les  lois,  el  siippriiiici'  les  l'aveurs. 

Puis,  il  .'il'lii  in.'iil  de  pins  en  plus  ses  tendances  concilialiices, 
ses  iib'cssur  la  nécessiir'  de  si^rier  les  réformes  et  de  les  réalisereii 
leinps  op(iorliiii  ;  il  adjura  le  parli  lépublicain  de  se  faire  luiiiis- 
h'iiel  el  d'a.ssiirer,  dans  riiilé'iêt  de  la  ib-mocralie,  la  slabilile  du 
goUM'rneiiieiil.  C'est  en  ce  sens  qu'il  piil  l.i  parole  non  seulenienl 
à  lionians,  mais  encore  à  Cremdde.  oii  il  s'adressa  plus  |iai-liciiliè- 
reiuenl  .iiix  idi'cleurs  séiialorianx  en  vue  du  i  eiioin  ellemeni 
Irienn.il  de  |.in\  ier  1S70. 


^IJ  \'oir,  plus  loin,  Iv  Moucfiiicii/  suriid  i/r  /»'//  à  ISÎ'J. 
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m^ 


"■-j??" 


U'.ii.i.-.  nilu^lnirion. 


Lr^   |)HUis  rt  le   parc  dti  Tror.idf-i-o. 


La  me  des  Nntions. 


Fiirarle   de    la    section   espat)llole. 


La  solle  des  fêtes  du  Trocadéro. 


Le  ballon  captif  des  Tuileries. 


IlIsrollîE     Di:     l' Il  A  NCR 


Les  invalidations.  —  D.uis  sa  s(>ssioii  cxtrauriliiiain-,  la 
r.liaiiihi'f,  (niiliniianl  la  vérilicalioii  ili's  |iiiiivniis  pi-imoiii-u  l'iiivali- 
ilaliiiii  (li'S  T'Ircliiinsdc  l'a  ni  ilo  ('assauuac.  ilii  imimIi'  A  11  m' ri  île  ^liin, 
lin  (Un  lli'cazi''',  'lu  liaim:  llciili',  ilr  Iniiil.ni,  clc  l.c  { unih'  il^'  .Miiii 
rcriit  (lu  l'iinili'  ili'  IlliainliDril  une  li'Urc  du  le  pnHi'iiilaiil  le  IV'lirilail, 
(h;  ses  cnncfipliniis  puliliqurs  et  i|ui  se  tiu'iiiinait  par  cille  afliriiia- 
lion  :  "  Il  l'aiit,  pour  ijne  la  France  soit  sauvée,  que  Dieu  y  ii'i.'iie  rn 
inaitn-  pnur  que'  j'y  puisse  régner  en  roi.  «  Kourlmi  avail  tiansfornu' 
la  iliM'ense  de  son  l'jeclion  en  un  aci.e  d'accusation  (■(uilre  le  cabinet 
(In  l 'i  décembre,  lui  demaiulanl  (|uels  ]irincip(Ns  il  i(qii('senlalt 
au  pouvoir    IS  novcudire  1878;. 

Il  y  H  (liuis  nos  (;iKiinl)res  et  dans  la  presse,  répliqua  DufauTO,  un  parti 
sans  nom,  auquel  il  est  impossible  de  trouver  un  nom,  mais  qui  peul  créer 
des  obstacles  sérieux  à  lout  gouvernement  et  qui  en  créerait  il  l'Empire  ou  à 
une  troisième  Heslaïu-alion.  conime  .ila  Hepubli(pie.  Voilà  le  parli  ainiuel,  à 
mon  avis,  apparlient  l'honorable  iVI.  de  Fourlou. 

Quant  à  nous,  nous  disons  sincèrement  ce  que  nous  sommes;  nous  sommes 
les  représentants  des  principes  libérau.x  qui,  depuis  181'i,  ont  trouvé  toujours 
des  organes  dans  nos  assemblées  jusqu'en  ISâl  et  quelquefois  depuis.  Nous 
adaptons  k  ces  principes  libéraux  le  gouvernemeid  repidilicain  avec  les  formes 
que  lui  a  données  la  conslilulion  de  1871. 

Nous  sommes  des  repul)licains  libéraux  qui  melli'()n>  la  uu"-me  énergie  à 
défendre  le  principe  de  la  République  t^t,  sur  tous  les  points,  les  piincipcs 
libéraux  au\(piels  nous  avons  consacre  toute  noire  vie  'IL 

Les  élections  sénatoriales  de  1879.  Démission  du  maré- 
chal.—  Eu  l'élat.  des  esprits,  les  élections  séualuriales  du  o  jan- 
vier 187'.'  avaient  une  grande  importance. 

Le  scrutin  l'ut  un  triomphe  pour  les  républicains  :  sur '17  C(jnser- 
vateurs  sortants,  li  seulemeul  furent  réékis,  tandis  (pie  (JG  sénateurs 
républicains  entrèrent  au  Sénat,  assurant  aux  gauclies  réunies  une 
majorité  de  quarante  à  cinquante  voix.  La  situai  ion  politi(pie  se 
trouvait  par  là  même  modiliée,  et,  par  '2tl8  voix  C(Uilre  lllj,  la 
Chambre  adopta  un  ordre  du  .jour  sigiiilicatif  : 

La  Gliambre  des  députés,  confiante  dans  li!s  déclaj'alioii^  du  .gouvernement, 
et  convaincue  ipie  le  cabinet,  désormais  en  possession  de  sa  pleine  liberté 
d'action,  n'hésitera  ))as,  après  le  grand  acte  national  du  11  janvier,  à  donru>r 
à  la  majorité  ri'publicaine  les  satisl'actions  légitimes  qu'elle  réclame  depuis 
longtemps  au  nom  du  pays,  notanunent  en  ce  qui  concerne  le  personnel 
administratif  et  judiciaire,  passe  à  l'ordre  du  joia-. 

L'union  républicaine  avail  voté  contre  ou  s'était  abslenue,  et  le 
cabinet  n'avait  dû  sou  salut  qu'aux  efforts  oriicieux  de  Jules  Ferry. 

D('',jà  certaines  nominations  —  celles  notamment  de  Cliallemel- 
Lacour  à  l'ambassade  de  Herne  et  de  llérold  à  la  préfecture  de  la 
Seine  — avaient  été  obtenues  du  marécbal,  qui  avait  en  outre  signé 
la  grâce  de  2'24.">  iusiu-gés  de  1871.  Le  président  de  la  lîépublique 
cédait  tant  (ju'il  s'agissait  du  pers(Uinel  civil,  mais  il  imposait  sa 
volonlé  (luaud  le  personnel  militaire  élait  en  cause,  et  il  avait  re- 
fusé de  ciuilîer  le  portefeuille  de  la  (iuerre  au  général  Farre,  pa- 
tronné par  (ianilieita.  Le  "28  jauvie]-,  li;  général  llresley,  successeur 
du  général  Borel,  soiimil  au  nuiréclial  un  décret  niettaul  en  dispn- 
nibililé  dix  commandanls  ib'  corps  d'armée  d'opinion  anlirepubli- 
cain(^  :  de  l.arligue,  HatailliN  Hourbaki.  .Montaudon,  du  Harail,  tdc. 
Dufani'e  riqirésenla  au  pr(''sidenl  de  l.i  l!('publi(|ue  ([ue  le  (b'cret 
était  légulièremenl  pris  en  execulion  de  la  bd  de  1871!.  vob-e  |iar 
l'Assemblée  nationale:  le  ni.ii(''clial  persifla  à  ndiiser- sa  sanclion. 
((  La  constitution  \n:-  conlie  le  eoiuniandement  de  l'arnK'c,  s'ecn.i 
le  Mi;iri'(  bal,  je  ne  veux  pas  l.i  lals^ec  se  disl(i(|ncr-,  l'aime  mieux 
me  r(direr.  Si  p-  suis  resie  an  pouvoir,  si  j'ai  C(Uis(Uiti  à  avab-r  lanl 
di^  couleuvres,  c'est  uniquement  poui'  |iidtég('i-  l'armée.  Si  je  l'aban- 
(buinais  aupmrd'liui.  si  je  faisais  une  cliose  (|ue  je  considère  conini  ■ 
attentatoire  aux  intérêts  ih'  mou  pays,  je  me  croirais  ilésbonoré,  je 
n'oserais  nn''ine  pilus  embrasser  mes  enfants  1  ■•  Les  ministres  ayant 
maintenu  leur  |ioint  de  vue.  il  adressa  sa  d('missi(Mi  aux  présidenis 
du  Sénat  et  de  la  Cbambre  des  dépulés. 

l''.n  <]uiLtanL  le  p<ju\oir.  disait-il,  j'ai  la  consolation  (h-  pi.'U^er  (pie,  duranl 
les  cin(pianle-lrois  années  (pic  j'ai  consacrées  au  service  de  mon  pays  comme 
soldat  et  commis  ciloyen,  j(!  n'ai  jamais  été  guidé  par  d'autres  senlimenls 
que  ceux  de  riionucur  et  du  devoir,  el  par  un  dévonemeul  alisolu  à  la  patrie. 


Le  inar('clÈal  iculrait  d.ins  la  vie  ]irivée  ent((Uii'  (['1111  uiii\  eisel 
l'espect  (|ne  jusliliaieiil  le  S(iu\ cuir  de  s.i  \  ie  militaire  (d  l' boni n'd clé 
scrupuleuse  dont  il  ne  se  d(qiai  lil  jamais,  même  aux  heures  les 
plus  eiili(]ues  (b'sa  présidence.  "  'hi  peut  dire  (|ue  b;  soldat  .sauva 
le  polili(pie,  ,1  écrit  (leorges  (ileineneeau.  Mac-Maboii  avail  reçu 
\[Hf  consigne.  Il  icsia  li(l('de  au  (le\oii.  .\u  milieu  des  pièges  saiïs 
nombre,  des  ]iérils  de  tonle  lieiii'e,  sa  loyanb'-  deiiienia  intacle,  là 
(lil  lout  antre  peul-èlre  auiail  s(pinbré.  Ceux  qui  l'aNaieiil  pl.ic(''  au 
premier  posie  de  l'Etat,  comptant  sur  sa  docililé  el  jiour  t(nit  dire 
sur  sa  candeur  el  sa  simplicité,  virenl  devant  eux  se  dresser  une 
conscience.  .Mnsi  fui  .sauvé  le  pays  d'une  nouvelle  guerre  ci\  ile. 
Car  rien  n'eut  [irise  sur  .Mac-.Mahon  en  dehors  du  devoir  —  (|uand 
le  devoir  lui  apparut  clairement  —  pas  même  ses  propres  opinions, 
pas  même  ses  fir('qugés  ni  ses  passions.  Il  se  laissa  conduire  aveu- 
gl(''nienl  jus(iu'au  bord  de  la  violence.  Jamais  on  ne  put  lui  faire 
franchir  la  limite  redoutable.  Son  meilleur  litre  à  la  reconnaissance 
de  ses  conciloyens,  sa  gloire  vraie,  sera  de  s'être  vaincu  lui-même  et 
d'avoir  l'ait  laire  ce  qu'il  y  avail  en  lui  de  plus  intime  el  ib;  plus 
profond,  pour   obéir  à  la  volonlé  clairemenl  exprimée  du  pays.  » 

Soiii  de  l'Elysée  pins  pauvre  que  le  jour  oit  il  y  était  cniré,  il  vé- 
cut dans  une  retraite  pleine  de  dignité,  n'acceptant  que  de  présider 
la  Soci('lé  de  secours  aux  blessés  mililaires.  «  Quand  on  a  été  le 
]ii-emier  dans  son  pays,  disait-il,  on  ne  peul  pins  élre  ijue  soldat  à  la 
Il milière  ,  l).  » 


VA  lil.liM.l;  Al'IllE. 

Sur  la  politique  intérieure  :  Oulre  les  ouvra>ges  mentionnés  page  5'i, 
consulter  :  D.vmei,  j.VNUuii,,  l'Année  jioUlique  (de  l,s7'i  à  1905).  —  Daudet 
Ernesti,  Trois  Mais  d'Iiisluire  contemporaine  (1S73);  Souvenirs  de  la 
jirésidr.nce  du  maréchiiL  de  Muc-Malfin  (1880}:  le  Duc  d'Auinole  (1898). 
—  MAKciiUE  (ue)  ,  Histoirede  la  Hépublique  de  1816  à  •/A'r9(1908-19in,2  vol.). 

Lafcitte  (J.',  Gamhella  intime  (1879);  —  Laur  (Francis),  le  Cœur  de 
Canilielta  (i^éd.,  1907i.  —  Lavertujon  (.\iidré;,  Gamhelta  inconnu  (1905). — 
.MiciiEi.  (Georges;,  Léon  Siii/,  su  rie,  ses  œuures  (1899).  —  Picot  (Jules),  \otice 
hislorique  sur  la  vie  el  les  Iravau.r  de  Jules  Simon  (1897).  —  Reinacu  (Jo- 
seph', Léon  Gambella  it,887).  —  Skché  ^I^éon),  Jules  Simon  (1898).  —  Simon 
iJules),  0/^/«(o»s  ei!  iliscnurs  (18881;  Mémoires  des  «u/res  (1889);  Nouveaux 
Mémoires  des  autres  (1891)  :  —  Tiiurat  (Henri),  Gamhettn  (1883). 

Bourg  (Joseph  du),  les  Entrevues  des  princes  à  Frolisdorf,  ISIS  el  ISSS  ; 
la.  vérité  el  la  légende  (1910).  —  Drogue   (duc  ue;.  Histoire  et  Diplomatie 


(\wr,j;  Histoire  et  Politique  (1889);  Discours  (1909-1910,  2  vol.; 


Chesne- 


L0N(j,  la  Cam/iagne  monarchique  d'octobre  -IS73  (1895).  —  Desjoyeaux 
(Glaude-Noel),  la  Fusion  monarcliique  IS-iS-IS'S  (1913).  —  Dreux-Brézé 
(Marquis  de',  \otes  el  souvenirs  pour  servir  à  l'histoire  du  parti  roi/aliste 
l/S7i-IS73  1895).  —  b.^GMEZ  , G.),  le  Due  de  Broglie'.VJtt'i''.  —  Laveille  (Ms''), 
C.hui-les  Chesnelong  (1913).  —  LoTU  (Arthur),  l'Échec  de  la  restauration 
monarchique  en  IS7S  (1910).  —  Marcey  (de),  Charles  Chesnelong,  son 
histoire  et  celle  de  son  temps  (Lyon,  190S,  3  vol.).  —  Meaux  (Vicomte  de), 
Souvenirs  politiques  (1905;.  —  Merveillei  x  uu  Vignaux,  Ernoul  (Poi- 
tiers, 1900). 

Amigues    (Jules),   les  Aveux  d'un   conspirateur  lionapartiste    (187'i).   — 
Gass.\gnac   (Paul   de),  Empire  et    Royauté   (1873'.  —  Filon  (Augustin),   le 
l'rinre   impérial    (191^'.  —   Hérisson    (d'),  te  l'rince   impérial   (189(1).    — 
'.Martinet  (.André),  le  l'rince  (HippWft/ (1895). 

Sur  la  constitution  de  1875  :  Bi.vnc  (Louis),  Histoire  de  In.  constitution 
<t H  :>:•  février  /.<7.;  l.s,s;ij. —  I  )i  r;i  it  (Léon)  et  Henry  Monnier,  la  Conslitu- 
lion  el  les  principales  lois  potiliques  delà  France  ilepuis  17  ^H  {i"  ùil'il.,  190S). 
—  EsMEiN,  Eléments  de  droit  constitutionnel  (3"^  éd.,  1903).  —  Lecebvhk  (Ch.), 
F.lnile  sur  tes  lois  roiistituliounelles  de  /.'i7î  (l88ii. —  I^evrk.t  (Henry), /c 
l'résident  de  la  lléputilique,  son  rote. ses  droits, ses  itevoirs  (191  à;.  —  LiTTRÉ, 
De  rEtabtissemeiit  de  ta  troisième  République  (lîj.sO;:  Restauration  de  la 
légitimité  et  de  ses  alliés  II 873).  —  Luberr.\g  (G.  de),  les  Pouvoirs  consli- 
lulionnets  itu.  président  de  la  République  (1913).  —  Pierre  (Kngéne''.  Lois 
constitution  nettes  de  ta  République  française  (1885);  Traité  de  droit  /loli- 
tiqne,élecliirat  et  parlementaire    1893,. 

Sur  la  politique  extérieure:  Avril  (d'),  Négociations  relatives  au  traité 
lie  liertin  et  aii.r  arrangements  qui  ont  suivi  (t886V  —  Brunswick,  le 
Traité  de  Berlin  annoté  el  commenté  (1878).  —  Dm  ut  l'André),  Dernières 
Années  de  t'amtiassade  en  Allemagne  de  M.  de  Gintaut-Biron,  IS7-'i-1S77 
(19(1-,.  _  LjRiAUi.T  (E.),  la  Question  d'Orient  ((i<^  éd.,  1913).  —  MoiJY 
(("'.oiiile  DE  ,  Souvenirs  et  causeries  d'un  diplomate  11910). 


(1)  Uans  la  iiiênie  séance,  Gambetta  traita  de  mensonge  une  alli\gatioii  de 
Fourlou,  cl  le^  deux  adversaires  se  batlirent  en  duel  au  Plessis-Piquel 
^20  iiovciidire). 


(1)  Mac-Mahon  avait  épousé,  le  14  mars  185'i,  Elisabelli  de  La  Croix  de 
Castries,  dont  il  eut  trois  lils:  Patrice,  Eugène  el  Emmanmd  de  Mac-Mahon, 
et  une  lille,  Marie,  inari(''c  an  coude  de  Picunes. 


Li;    ii    JUILLET    1880,   pai-KuLL   i.Mus.-r  .1.-  la  \  illi-  <1<!  l'ans). 


I1VKF-;    III 


Les  deux  présidences  de  Jules  Grévy  O879-1887) 


I.  i;i.i:(:ti()N  di'.  .i  ii.h;s  c.iiKVY. 

''-^ ^~.,  !.■■  J"UI'  irirllic  lie  lil  ili'lllissinll 

du  111.11  ctIi.iI.  Il'  (;oni;n''S  so  réu- 
iill    h    N'rrs.iilli's    |iiim'  ili^sii'in-r 

snll    >llci-|'SM-l|r.   (Jlli'|l|l|l'S   llll'lll- 
lilc'S     ilr     l.'l     ih-uilc     |ll'c'Si'llll'-rcill 

|i|ii<irins  imiliniis  i'lr;iiii;i''rc.'S  :'i 

l'i-liTliiill   lIlrlIM-  illl    IHi'-iili'Ill   cl'- 

1.1   lii-|iiililiiiiic    :   lipiili'>,   sur    hi 

|il  ii|Hi>ilin||      lie      (i.lUllirlI.l.      lu- 

HUil    l'i-.u  Ii'm.j,    |iar    l;i    i|Ui'>liiui 
|ur;ilali|r  no  J.invi.T  I.STil  . 

•Iiili's    (Iri'vy    iililiiit    'Mt3    sul- 

liai^cs;   Ir  L'i-ni'ial  C.liaiizy,  i|ui 

ii'iivail   il'aillruis    |i;is    pose'    sa 

caiiiliil.iluii'.    111    iiriii-illil   lli' ; 

(.auibflla,  '■>;  Ir  liiuiiual  ilu  I..iiIiimi-.iuII.  I  ;    I''  iliu-  ir.\inii.ilr.    I  ;    li' 

i,'én('M-al  ili'  Cailini:!,  1. 

I,e  iriai-i'rjial  s'i'iii|ii-i-ssa  ili'  si-  i  luuli  i'  .luiui'-s  de  mui  mu  ressmi-. 
"  .r.ii  voulu,  lui  ilil-il,  ùli'i'  lu  prrinirr  à  s.ihu-r  \r  i  lud'  di:  llilal.  « 

Iti'imiH  1S71  lu  i;iiuvuiiiuiiu'lil  sV'l.iU  iuraïui'-  ilaus  lis  t[>-\\K 
lioMiiiius  <|ui  .ivaiuul  cHi'  siicu<'ssivcunuiil  iiivuslis  ilu  pruivulr  uxi'iiilif. 
Ilans  son  mcssa^ju  du  ti  l'ûvrifii-,  |i'  luiuvi-aii  lur'sidunl  luil  l'uii^a- 
f;emonl-  "  ilu  ii'uiili-cr  jamais  un  Indu  inuiii-  |,i  volonli'  ualioiuilu 
cxpriiiiéu  pai-  susurijaiics  ronsliluliiunuls  •.  I!i-rivau(  lu  luinau  du 
ronsuil  iiiunii'ipal  de  la  Seine,  il  délinil  daii>  les  leinies  suiv.inis 
SI  i.un<'e|iliiUi  uouveiueiuenlalu  ;  "  l,u  KépuMiiiui:  doil  elle  l.i  lli|iu- 


Idii|l|e  .le  la  l''l.lll.e  elllui.-.  de  eeU\  i{ui  Ul.l  n  lu  ll  I  eu  ,l\.llll  i.UUUie 
de  eeliv  .{lli  Mlivelil  eu  .11  1  U'ie,  Rlilelis  d'ellVa\.|  |i'>  llUlhles,  i  llel- 
elions   .'i    uuiinli'uir   r.ieeiiid    eiilie    |.uis:i'esl    hiM-.iiiili'    ;,'i.iii'T;i|e 

el,    eiiluplèle    qui     pelliu   lll.l    .1    1.1     le'puldu| le    pii.duile    les   IVuiK 

l|u'(dle    dnil     pniduili'.     ' 

l,e   eli.iiv    ,|u    ve.nl    |U.>hlelil   a\,lll    idi'  a  I  lèli'   .'l    l:i\.lliee    par   les 

n'pul.lu  aiiis  du  S. ■liai.  (,.iiiil.e|l.i,  .pii  s',.|ail  .dla.  r-  de\aul  CiV'vy  i  I  I, 
piiuvail   s'.illeiidie  ,1  l'Ire  .ippi  II' au   uiiuisl.-i.-.  .1   Ihila |i-  desi;!U.l 

Ulèuie   au    lIieT  de    IKIal  ;    Uiai>.    .lepills   l.l    i;  lie  If.    il   >    .U.lll    illlre    les 

,\t'U\  luiii s  1 aulip.'illiie    i|iii.  eh,'/   (.n\y,  .l.iil   ;iussi   \i\e  i|ui' 

le   i.iiir  nu   il  ,i\,iil   e.iiid.-iiuui'    l.i    -unie  ,1    luilr.iuei'i i I.iii:.:e- 

relise    el    iulllile.    .'<iill    ipi'il    eeil^il    .'l    ee  seUll ul.   s.ill    ipi   ll    lie    |Ui;eal, 

pas     le     I   llel'     de      l'illliiui     1  ■  ■  p  U  I  d  lia  i  U  e     ell(..li-     lUIir     piMII      leVell   ire 

ihl  pnUMiir.  ll  relii.'a:;e,i  ,'i  pnsi-r  s.i  e.iiidid.il  ur.-  .i  l.i  pi  esideiiee  de 
l;i  Clianiliie  :  (i;iiuliella  lui.  l'devé  à  ees  liaiiles  Imu  luuis,  |.'  I"  lé- 
vrier IST'.t.  [lar  :!;jS  voi.x  sur  'il.l7  volaiils. 


II.    -    \.V.    .MIXISTKIiK    \V ADDINdTON      IH-'.li. 
Avènement  de  la  gauche  républicaine.  L'amnistie.  l.i 

crise     pri'sidelllielle    ainsi      lenuilU'e,      nue     ,   1  ise    luillisli'rielle    l-l  l.ll.l, 

dès  le  leiiilpniaiii. 

Itiilaiire,  ;iri.'uaiil  de  s. m  i;r.iiiil  .ii;e.  reliis.i    de  resler  .111  piuivi.ir, 
Colllprelianl.  ipie  la  lli-puliluple  iléllliiir.-lli.pli'  .ill.iil     niupLieer  1  elle 


(r  1,1-  liniil  i-oiinil  (piil   le   refjreila    el  ipi  il  -uii-ea.  iiii  .leriiier  luouieul.  .1 
kuirer  hi  caiidiihdiire  de  Durniiie. 


Ul-  IMl  IIK     CU.NT  EMl'Ull.MNK. 
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IllSTUllU:     DE     l'llA:\(,E 


vice-amiral   Jaurégulberry 


l'I.ui.  Muhii 
Adolphe    Cochery. 


lli'S  TIliris  ri    ,h'S  I!,1M1I^JI.    I.i'    rcllIlT   :.',nii  llr,    .l.illl    l',l,lll('^inll  Mvail, 

liirriii--  l.i  I' hiiinii  (lu  iV'l;i iioiivr.iii,  ilis|Kir;ii».iil.  cniiniic  |i;iili 

lie  i;ouvL-riir ni.  .ivit  riK.iniii.'  ipii  ;iv.iil.  su  .l.'n.Mi.T    p,irili.|ui'- 

nieiit  l;i  crise  iiuviTlr  ji.ir  la  h'iil.ilivr  .lu  Sri/.c-M.ii. 

\'n  nouveau  caliinel,  |iivsi,li'  |..ii-  W.Ml.liiii^Inn,  lui  cni-l  ilm-  !.• 
'i  lévrier  (1).  Les  lilulaires  lie  1.1  iir.'sideiirc  ,li\  .-.Hiseil  ri  ,lrsAI- 
faii-es  élrau^'i'Tes,  île  llnlérieur.  des  Kinaures  apjiarlrnaiml  au 
centre   uaneiie;    mais    1rs  aiilrrs    niillisl|-es   veiiaieiil   île    la    L'aiirli.' 

rrpillilicaine,  el    l'un  ilrux.  .Iiilrs   l-'rriy,   allail  liirnlùl  sr   Ilieau 

lu-einiri'  ranr. 

A|U'ès  avoir  iinninié  des  lininines  luuiveaiix  à  un  cerlain  nniulire 
<le  ]ioslesiliidiiiiiali.|urs,  adminislralifs  el  niililaires  '2),  le  irnuveine- 
i,i,.|il   pirsrnla  ri  lil  ad..|drr  un  ludjrl   de  lui  arinrdani  l'aiiinislieà 

Iniis    1rs    ciinilanini's    |m,ui-    pari  iiilialeui    a     la    (.<< um-,    lihén's 

iiu  rraeirs  (i!'.  snil  |ir..ri-deiuni''nl,  ^ril  dauN  Ir  d.dai  ilr  li.ii-, 
iiiuiv    a|irr<    la    jun Irali'Ui    A'-    la     hu  ;     1rs     prinrs    pi ni  l'r^ 

par     millllnarr     p.i\l|  l  alrnl,    rllr     inili^rs      par     \rlr      ilr     L'iarr     i   l.nl 

du    '■'<    mai-.    IXT'.I  .     Plus    ilr   2IIIIII    r.uil  uiiiairs    sur    2'|IMI    lixi's    à 

l'.'llanrri     lirnidii   irl  rlll    ilr   Ta  1  II  1 1  i  ~l  i  r .    aillsi    ipir 

'illD  d''|inil..s  rinii'Mi.  ipii  riiiriil  lapalrii'-s  rn 
nnvriiil.rr  1S7',I  ,-l  rn  asiil  INSU. 

Résolution    contra    les    ministres    des 
16  mai  et  23  novembre  1877  (mars  1879). 

l>IVr|>r>   alla.pirs    l'(  ■  r  I  II  11  lr  r  s    rnulrr    1.1    |iridrr- 

hirr  dr  p.ilirr.  .1  ruceasiiill  darlirles  puldirs 
d.iiis  lr  jiuirna!  lit  Lmilrnir  ('i),  maWyl'yrnt  une 
inlriprli.alinll  .à  la  suilr  ,\,-  I.MlIlrjle  |r  ininislie 
de  riiil.uirur,  de  M.M-rèrr.  >r  rrlii.i  ri  lui,  relil- 
pl.irr  p,ir  l.rpi'ir.    ilniil,    |r    pm  Irlr  ui  lie  ii  II  II  I    a 


ili  Ministère  ■Waddington  (4  février  1H79- 
21  décembre  1879).  —  l'irsiilencc  du  cun.seï/  i-i 

t/plirrs  r/i-iini/i'irs.  il.  Wailililllilou  ;  J  IlsIicP,  Lr 
lliivrr:  h'iinnires.  l.rDii  Say;  (;»er)'C,  S'éiirral  Gresley; 
Marine,  ri  Culuiiifs.  \  iir-aiiiii  ;il  .laiirr.i;iiil)erry  ;  lii- 
.■i/rucliiiii  iiiihli'/iir  fl  Itfini.r-.liis,  .liilr.s  Korry  ;  Trd- 
luiii.i;  pidilirs,  dr  l''i'ryi-iiirl  ;  Ai/iirii I Itire  et  Com- 
iiirnr,  l.eprri:  irl.  ;i  piirlir  du  "<  mars.  'l'irHi-d).  Iii/r- 
lieur  el  Citllex,  de  .Nlarrrre  (par  iiilériiu'i  el,  il  parlii' 
du  'i  mars,  l/Opère:  l'iisles  el  Télef/ed/jlics  (minisltac' 
nouveau,  la-ré  le  11  Irvriia-  1x71)  .  .Vdolplie  Cocliery.  Les 
làilles  avaieiil  (Hé  rallarlir-  à  rinlérieiir le  'i  mars  IsT'.l. 

Soiis-seiMvIairrs  d'Klal  :  .liislice,  lieiir  Gohiri  i:i  lr- 
\riery;  Hedur-Arts,    Kdinoiid    Tniapiel    !.'!    ré\rirr  ;    Tii'eiin.i     /ni/ilirs,  Sadi 
C.ariiol  I  !»  r<'vrieri:    A;/firiilffire,  (  iypriiui  Gireril    7    le\iirri;    hilrrienr.    I  >r- 
velle;i:i  IrMaïa-i  el.  iiparlir  du  'i  mars,  .Martin-I'riiillre. 

(i)  Teissei-rm:  de  liorl.  le  uruéral  (  ;liaii/.y  el  l'amiral  l'ollmaii  irmplai-r- 
rrnt  rRsprrli\  emeid  le  manpiis  dr  Vo.^iii},  lr  i;iau'ral  Lr  l'do  ri  lr  iiianpii^ 
iriîareouil  aii\  andia^^atlr^  >\f  X'iiamr.  de  Saiiil-Prlrrshunr;.^'  ri  dr  l.oinlrr^. 
I.rv  ^enrraiiv  liniiilial(i.  du  Larail.  Moiilaiidoii  el  lialaillr  liirriil  iiii^  rii  di-- 
pouihilili'.  Lr  dm-  d'.Xlliiialr.  le^  l;rnrrail\  l)eliL;liy  ri  llriiai.  fuiiiiiialldalil - 
tU'  r(M-p^  d'armrr,  riinail  apprlrs  il  daiilres  roiirlioii^. 

{:V|  Le  projrl  dr  loi  alliihiiail  diaïc-  ii  la  .yrac-e  Irs  ell'els  lr^aii\    di'  1, i>- 

lic  :  ou    drsi-iia  rrllr    iiir^iirr    exrrpliouuelle   de    rli-iiiniia^  sniis    lr  iiniii  de 
le  ^'nlee  anuii>liaiilr   •. 

(i^  |Iepui*i  I.s7().  rrroiiiHuisIr  ^'vrs  (iiiyil  mriiail  ilaii^  lu  htiitlrnte,  sous 
la  siKUallPlr  "  l'il  \iru\  |iriil  iiiiplii\r.,,  iii|r  c-.lllip.li^Ur  Irlriilissallle  lailllrc 
la  priHcrliirr  dr  judicr. 


Tiiard.  La  diMiiission  du  luinislic  dr  llnliiirur  enliaiii;i  eidle, 
d'Albert  (ligol,  pn'frl,  de  police,  auquel  succéda  Andiieux.  Ainsi 
remanié  {\  mai's  187'.l:,  le  caliinel  dut  souliMiir  \\\\c.  vive  discussion 
sur  la  mise  en  nccusalion  des  ministres  du  Sei/.e-Mai,  dniiaiidi'e 
par  rextrènie  îïauclie.  Le  rapport  d'emiuète.  réili:;é  el  lu  lr  S  m.irs 
par  Ijriiii  lirisson.  couclu.aità  la  irsolulinii  siiivanle: 

I.  —  (àjiirormémeid  ii  lurlicli^  12.  §  2,  dé  la  loi  l'misliiiiliiuuu^lle  du  li;  jnil- 
lel  l.sTii,  la  (iliaiiibre  dc^s  députés  met  en  aerusalioii  drvaiil  le  Sénal.  pour 
crim(!s  comuiis  dans  l'exerriee  de  leurs  l'oiudious,  les  uiendii'es  du  caliiiiel  du 
U;  mai  1x77.  ])résidé  |iar  iM.  le  duc  di^  Brojjlie,  el  du  ministère  du  2S  novem- 
bre 1S77.  préNidi'  par  iM.  de  Hoclieboiit'I. 

II.  —  'l'rois  rommissaires  ])ris  ilan^  la  LlKuiilur  dr~  drpnlés  siu-oid  iiom- 
lors  par  elle  au  srriiliu  de  liste,  pour,  eu  mui  nom.  lairr  loidrs  les  n-ipii-i- 
lioiis  nécessaires,  suivre,  soidenir  el  melire  (in  ii  l'arcai^aliou  ilev.iiil  le  Sénal, 
il  ipii  la  préseule  résoliillon  el  loides  1rs  pirres  reiuirilllrs  pai-  l.i  riimmis-iciii 
irniipirlr  ^(U'oiil  Iraiismises  dans  le  pliis  bref  iltdai. 

Le  iiouvernemeiil  coml'.il  lil  la  mise  en  nccus.atinii  d.iiis  un  but 
d'apaisement  et  aussi  pour  nr  pas  être  oliliijé  de  l.i  soiihuiir  ib'wiiil 
le  .Sénat,  on  piuivait  se  rorinei'  une  majorité  contraiir  "cirr  à  l'ap- 
point de  l.i  ilroilr.  Les  eiinclnsious  de  la  coinmissii.il  l'uirnl  irpnus- 
sées  i)ar  i!l7  Miix  cmilre  lii'.l;  puis,  par  "217  mux  r.mlrr  L'iii.  I.i 
(".hamlur  adopla  un  piojel  de  lésolnlion  présiuité'  par  ll.imrau  rt 
diuit  voici  1rs  disposiliiiiis  p[  inci[iales  : 

La  (Chambre  des  députés....  ronslale  une  l'ois  de  jibis  rpie  les  miuisires  du 
Ili  mai  et  du  2:i  novembre  ont.  par  leur  coupable  entrrprisc  eoiilre  la  lîépii- 
bliqiie.  Irabi  le  HouvenKUueut  (pi'ils  servaieni,  l'oiilé  aux  pieds  les  lois  ri  1rs 
librrles  |)iibliipies,  el  n'ont  reiuilé,  après  avoir  conduit  la  l'rauce  ii  la  \rillr 
dr   la  ijiirirr    i-jvilr.  (pie   devant  rindiguatiou   et  les    vii'iles    résolutions  ilii 

pays; livre  au  jii.i^cmeul  i\e.  la  conseience  nationale,  qui  les  a  soleimelle- 

iiieut  reproinés,  les  desseins  et  les  acies  criminels  des  luinislres  du  Ili  mai 
et  du  i.<,  novembre,  el  invile  le  ministre  de  llntériiMir  il  l'aire  allicliiu-  la  prr- 
sente  résoliilioii  dans  liniles  les  rommuiies  dr  l'raiice. 

La  mort  du  prince impérial(l'' juin  1879)  et  le  parti  bona- 
partiste. —  h.iiis  r. ml. .111111'  ilr   l,N7ti,  !.■   [iiiii.  .'  iiiip.i  i.il  lil  avr.'  s.i 

I.'    un    M.v.ii;.'    I  11   Mali.'    cl    rendit  visite  à  son   parrain   li^   pape 

l'i.'  1\.  .pu  lui  sonli.iila  de  I  entrer  liirnléit  à  l'aiis"  poui- lui,  poui- 
l.i  l'i.iiHc.  p.. iir  ri'.ni'opr  .  L'élrelion  dr  .lulrs  liii'vy  a  l.i  piésidenci; 
.1.-  la  li.'piibliipir  lui  .ly.iiil  (li'ini.nlii-  rinijmssil.ilil.'.  d'une  action 
p.ilili.pi.'  imni.'.lial.-,  il  d.'cid.i  d.'  prrndrr  part  à 
la  caiiipaf;nc  diriiier  p.ii  b'S  .\ii:;lais,  i.mlre  1rs 
/...ii|..us.  Le  l'^'inin  1!S7'.I,  ace p.n;né  du  lapi- 

1,1111.-  lia  rry,   il  r  six   liommrs  r|   d'un   L'Ilidr  r.llrr, 

il  p.ii  m  rii  ,iv,iiil-rard.'  I r  rlnrrliri   I  iinplacr- 

iiiriil  .lun  camp  ni  pa\s  rniirmi.  \ris  .[ualre 
Imuii  rs.  p.'mlanl  .pir  la  p.dilr  Iroiip.-  taisait  lia  11  (! 
,'i  i|neli|urs  milles  d'Ilrlési,  drs  indiri'^nes  énier- 
Lirrent  soud.ain  des  Imutes  lirrl.rs  ri,  le  prince 
tut  Im'  d'iiii  coup  de  ziiL'.iir  .'i  l.i  poilrine;  sou 
cadavre  l'nl  rrcneilli  le  Irnd.un.iin  par  l'.iiniée 
.inirl.iise    I   . 

Cellr  lin  tra^ii|iir,  doni  la  noinidle  paiMiil 
.11  Fiaiirr  le  '20  juin  187'.t,  laiinail  1rs  rspi'.- 
r.inces  des  .adver.saii-es  les  pins  .aclianiés  de  l,i 
liépnliliijiu'.  Le  eénéral  hucrol  s'rmprrssa  d'.il- 
Irr  liduver  1e  due  d'Auiii.il.'.  ■■    T. ml  .<■  .|u'il    y 

a  d'Iii.nni'di'.   dit-il.  lU-  M.ii ni    p.ilii..l..    d.ius 

I.-  parti  impi'rialisle  icpiuisse  a\r.'  di-unnl  lr 
pi  m.  e  Napoléon  el  se  nii.nlre  dispi.sé  à  s'unir 
.111  parli  royalisir.  s'il  doiiiir  1..  spectaide  di' 
riinuui  id  de  l.i  s..umissi..n  .m  (  lirl' légilime  de 
la  maison  royale.  ■.  Le  tUu-  dé-i  lara  i|u'il  eiileii- 
d.ait  se  tenir  en  drln.rs  de  l'agitaliou  poIilii|ne 
et  se  conliner  dans  ses  l'onctions  d'inspecteur 
d'.ii  ni.-r  I  I  piillrl  .  Dnri'ol  allirme.  dans  ses  Mémuircs,  que  son  in- 
Irrliu-ul.ui  c..nv..il;iil  l.i  présidence  de  l,i  lii'puldi.pie  id.  i|nr  l(d  élail 
l'avis  (In  ciiilr  Av  Cliandunal,  éciivant  le  2li  juillrt  au  in,an|nis  de 
Foi'esla  :  ..  Le  pay.s  alliuidail  un  mi  dr  l-'r,ince,  mais  les  intrigues 
de  la  p.. lil  I. pie  .ivairni,  résolu  A'-  lui  donner  un  iiinirr  ilapnluis.  .> 

I..'  I'  jlllll.d  |N7'.I.  Ilollll.r  r..ini..|ll.l  l.-s  si'uialenrs  r\  1rs  d.'.pnlés 
du  L'i..iip.'    .1..    r.ippid   .111   priipl.'  pour  l.uir  d.iiinrr  I.Mliirr  du  trsl.a- 

ni     du     plin.-r     imp.ll.ll     il     sUll.ml     d'un     r..ili.  lllr.    .pii    C'illrll.lil 

cidir  disp(.siri..n  ; 

Les  devoirs  dr  iioirr  .Mai-. m  .•iivius  le  pays  ne  s'rlei-iirid  pas  avec  ma  vie  : 
moi  lliorl.  la  laelie  de  eiiiili r  Idin  raijc  île   ,\ap..lriill  !■'   el  de   iNapideoll  III 


rif..i.  r 
Henri    Waddington. 


(L)  Voir,  sur  les   ein-ou-lauces  de  la   iiuu-t.  ,\iigiisliii  I'ii.o.n,  le  Viiiire  iiii- 
jicrkd  (1912). 


i.i.s    i»i;i  \    i'i!i;-<iin:\(;i:s    i»i;    .11  i.i.s    (,iti,\  ^ 
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l'Iiui.  M). 
Le   Palais  Bourbon,  siètie   de   la   Ch.imbre   des  députés. 


L'-    j-ai-HS    (lu    Li.xtiiih.'urq,    sieçie   cju    Sétiiit. 


irii'OiiilK^  iiii  (ils  :iîin-  ilu  |)rinr(!  Xapolriiii.  l'I  J'csprrc  (]iii'  ma  nn-rc  liii'ii-.iimi-c, 
ru  le:  socoiiclaiil  ili-  liuil  -un  poiivtiii',  iiiuis  iloniiriu  a  imiii~  aiilir^  <|iil  iic  -c- 
r'diis  plus,  l'cllc'  cliM'uiiMi'  cl  supj-riuc  plIMnr  llallri  liiui. 

\.'S  |iii-siili-iils  di's  ^riiii|pi's  (11-  ra|i|ii-l  au  |"'ii|.|i'  du  Si-nal  il  i\i-  la 
('.liajiilii'i',  l''i-i'<liiianil  Itaiml  cl  le  conilc  .luaililnj  Miiial,  comimjii- 
iiii|nci  l'iit  li's  ilci-nicics  vn|iiiiir>s  «lu  prince  inipcrial  au  <•  |uiucc 
Jciûnu!  »  ;  mais  ii>lui-ci  di'claia  tenir  |iiuir  unu  avenue  une  ili.spu- 
sition  (loiil  il  allribua  la  ri'dacliiin  à  liniilicr  cl  ipii  viidail  les  ciin>l  i- 
liilions  iMi|ii'r-ialc.s.  Venu  en  Aui;lelene  |ic>ui-  assister  au.\  (disèciues, 
il  resta  sourd  aux  in.stanci's  de'  J'iniiH-ialrice  Kui;cnie,  i|ui  le  su|i- 
jiliait  (le  respecler  les  v<d(Uilcs  de  son  lils,  et,  ;ilu(''geanl  la  cuuver- 
satiuii,  il  quitta  lu'usi|ucuii'nl  liaiupdcii-llouse    T. 

I.a  scission  élail  consonirnc-c  entre  les  >■  i(''|-i'iniisles  "  et  les  (.  vic- 
loiieiis  .1  :  elle  di;v.iil  éi  laler  |uddi(|ucuient  cl  oriiciellcuiclil  à  l'uecu- 
siou  des  dci-rels  du  -i'.l  uiars  I.SSII. 

Paris  redevient  le  siège  des  pouvoirs  publics.  -  L'article  il 
(le  la  loi  (toustitulionuc-llc  du  2-")  IVvrier  INT'I  avait  lixi'  à  Vi'rsailles 
le  .sii'-içe  (les  |ionvoiis  |uildics,  cl  le  lelour  des  (lliauilues  à  Paris 
avait  (Hé,  à  |illlsieurs  i-eprises,  vaiuenieul  deuiaiid'-  à  l' Vs-cinld.e 
nationale.  I.a  (|Uirstion  se;  posa  de  niuiveau  après  ri-lecli.iii  ,|,-  ,lule^ 
liji'-vvà  la  piésidciU'e  de  la  lii'puldii|ue. 

I.cs  n'puldicains  souteuaienl  ()Uc  laiticle  9,  lU'  d'un  seulinieul 
il(!  di'diance  contre  Paris,  devait  èln'  alunjjé.  I.(;  i,'ouvei m'uieui 
s'i''tanl  (li''clar(';  l'avoralde  à  celle  rcMudicaliou,  la  ("lliaiuluc,  sur  le 
l'apport  di;  .\l('line,  vola,  le  "22  mars,  uni>  résidiitiou  porlaul  cpiil  y 
avait  lien  de  reviser  l'article  ii;  luais,  au  SiMial.  sur  le  lapporl  de 
l.alioul.iye.  la  commission  repoussa,  par  '.)  voi.K  couUe  7.  uu  pro|el 
di'  i('Soluliini  analogue  d'Alplionsi:  Peyi'al.  I.e  ujinisléie,  p.iui' 
pri''venir    un    ('■cIiim-.   deui.nula     Tajouiiie ni,    <pii    lui     prouonii- 


(l)DiJGUi:  UEUiP\uco\SKRIE. fituirenirsil'iiii  rifit  htmiiiie  ,  [•.)\i  ,  pp.  i.SS-iOti. 


par  Dl'.l  voix  cnhe  I2li,  cl  wr  \r\in\  à  la  cliar;;e  ipu'  le  | 'i  pilu  ; 
celle  luis,  il  iddiiil  uaiu  de  cause,  malien''  l'oppusi I mu  du  rap|ini- 
Iciir,  du  duc    d'Audillrel-P,is. plier  id  de  l.asieyiie. 

I.a    pinci'iluie    -nnaiile    lui    pi  .'a  laMciucii  I   adoph-c   :    alu  cii;,ilion 

pille  l'I  simple  de  I  aliicle  '.•  pal  le  (..Ulules,  plllN  \i,|i'  pal  les  ('.liaill- 
lues,  eu  la  loi  lue  o  j  d  I  ll.l  1 1  e  ,  .riIlM'  lui  (pli  (  le  Ici  Ul  I  liera  i  I  le  sl(''i;e  dll 
p((U\(dl    cXi'CUlir  r\    des  deux   assc  II  1 1  d  ces. 

I.e  (auiiiiès  se  nuiiiil  le  III  .juin,  .kilcs  .Siiioui,  r.ipp(Utciir  de  l.i 
coiiimissiiiu,  c(Piiidul  à  r.iilopliiMi  pure  id  simple  du  projtd,  (|ue  |du- 
sieiiis  (ir.iiciiis  (le  la  didile  c.uiiliallirciil  .m  inuii  de  [(udic  piildic; 
iii.iis  ,'iuciiii  iiiemluc  de  la  i:aii(  lie  ne  pnl  la  pande,  cl  le  pr(i|cl  lui 
adopli''  p;ir  r)2li  miIv  c((|iIic  'l'i'J  sur  TTT)  \(ilaiils. 

I..'l  loi  deslim'c  à  cdiiiplclcr  ricii\  le  du  Ckiiltcs  I'ii  I  pi  (Uiiillmu-c  le 
22  juillid  l.STil.  Klle  li\ail  .'i  Paris  le  sicije  du  pmuoir  execiilil  ri  des 
deU.K  (;1i,iimIu es,  alteclail  le  palais  dll  I.ii.xciuInuii  i;  au  sel  \  ice  du 
,S('iial  (d  le  Pal.'iis-Boui  lioii  au  ser\ice  de  l,i  (di.iiiilu c,  m.iiiilcnail  le 
palais  de  \Crs.ailli>s  comme  sici;e  de  r.Vssemldce  iia I i(Ui,ile  loixpie 
cidlc-ci  aurait  à  se  ri''unir  id  l.iissail  le  S(-nal  liluc  de  (l(-sii;uiM-  l,i 
ville  où    il    sii''i;er,iit  eviuil  mdieiiieii  t  ((Uiiiiic  llaiile  ('..uir  de   juslicc. 

Le  S(-Ilal    .llirail    \oulu   ipie   le   dioil  (le  |((piclir    la    l'oice  .lllllce   ne    lui 

accorde  au  pn^sidenl  de  i  liaipic  assem  Idée  .|iie  par  11  il  Ici  iiiedia  il  e 
du  milllslre  de  la  (illelle:  la  Idiamlile  lil  lllolupllcl  l.l  lll(''-.e  (lu 
(Inul    (le   rc(piisll  ioll    (Il  reile. 

Le  programme  républicain  et  la  politique  de  laïcisation. 

—  C'est  s(U|s  le  miuish'i  (■  \\  addiii^liUI  ipie  le  paili  i  cpulilicaiii.  iiiaili  c 
des  pouvoirs  puldics,  alioida  la  rt'alisalion  de  sou  pidi;raiiimc,  op|(o 
s.aiil  les  principes  diuuocr.atiipies  à  ceux  (l(Uil  le  ^oin  ci  iieiiiciil  du 
maréidud  s'i'dail  inspiri'.  Oiilre  le  (■(■nlrc  i/diir/n-.  il  (  (uiipi ciiail  alors 
irois  i^i'iuipes  :  l,a  i/aiic/ic  ri'/ii(ljliniiiic.  (pii  icce\ail  les  du  e(  li((ii->  de 
.Iules  Ferry  ;  I'iiiikhi  rriiidi/ii'diiic,  :n'n\[{^r  ii  la  polilupic  oppoi  liiiiisie 
de  (iambidia;  les  rmlii-nni-  ou  fiirrim-  i/inii-/ir,  dont  Clcmiuiceaii, 
lliuiri  Hrissoli,  r.liai  les  l-'loipnd   (•laieiil   les  (iraleiirs  les  plus  c(  ,,ii|(-s. 


Lu    siilif;    <1(J5   S'-iii.cs   (i(;    II.    r.hnmbre   dts    dc-pulub. 


La    5jll'.-    des   séances    du    S'iiiat. 


8K 


iiisioiiiK    i»i:    iitANci; 


l.i'    |>i>llll   (II'   Vlli'    I  iinSi'l'VilIrUI'.    M'Sli'    (■nll>l.lllllllrnl    li'    Uirlili',    ,1    l'Ir 

.inisi    rrsillMi'   par   l'ini  di-s   liniiiiiirs   1rs   plii^   l'riiiiiciils  du  paili.   Ii- 
,  .piiilr  AIIm'iI  (II'  Miiri  (1)  : 

l.;i  ll.-Milulioii  |]-,ui(;Hi^r  r>i  II-  piiilil  di'  |i,trlll,L;o  fldic  les  lioiiiiiics  v\  la 
pierre  de  luiii-lu'  de  leurs  iilees.  Lon};leiii|is  em-ore,  elle  r-onscrvefii  ee  ])ri\i- 
iéffC  redoulable.  et  ses  oonséquenees  polilii|Lics  auninl  iicdievè  de  s'imposer 
aux  voluidés  el  aux  iikimii-s,  sans  (|ue  son  priiieipe  et  son  esprit  aieni  ressé 
de  diviser  les  âmes.  C'esl  qne.  Mlle  de  la  Rélornie  el  de  IKneyclopédie.  elle 
l'nl,  par-dessn^  lunl.  luie  e(jiiee|]lii)n  [ildlosophique  el  soeiale,  inné  ijid  soiis- 
)  Irait  la  soeiéle  iiiiiiiaine  à  l'ordre  surnaturel  et  ne  donne  il  l'individu  pour 
lindte  de  son  droit  i|ne  la  loi  soi'ljr  ,U-  s;i  propre  volonle.  l'anti'e  ipii,  privant 
les  eitoyeiis  île  Ions  les  licMis  nalnrids.  roni|)iis  ou  dénoues,  ne  lidssi'  sul)sis- 
tei-,  pour  l'ornier  la  nalion,  rpie  des  idoles  ini|>nissaiils  ilans  leur  lilierlé.  Nalu- 
ralisme  el  indix  idnali-nie,  loul  le  siei-le  a  repose  sui-  celle  douille  eoni-eplion. 

'l'ont  o|i|)osi''  él.iil  le  |»>iiil  (li-\ue(lcs  ré|iuld ieaiiis.  Ils  voyaient 
dans  la  ISél'onni'  la  lihéi-alion  ili'  la  eoiiscience,  dans  rEiieyf'lopédic 
rafl'ranchissenient  de  la  rais.Mi.  dans  la  Révolution  i"émanei|ialion 
delà  SOI 'i été  par  l'éiralih-  des  |m' résonnes  et  la.  séeiilarisatioii  des  liiens. 
Mejetaiil  raiilorili-  de  la  loi  il  du  iloL'ine.  ils  se  lel'iisaienl  à  eliei- 
clier  ailleiiis  ipie  dans  la  loi  Imniaine.  dans  le'  l'alionalisnie.  dans  la 
seieiiie.  le  loNdeMienl  de  ronln-  pilldie.  Ils  eonsidi'Ta  ieni  l'avène- 
iiient  de  la  d/'Oioei  aile  Mon  eoninie  un  aciidenl.  uiais  eouiuie  une 
pliase  liujiipie  de  unhe  l'Vniulion  socialc,  |diase  i|ui  avail  roniuieneé' 
le  jouf  oii.  sur  la  mnie  îles  auelennes  classes  privilégiées,  la  société 
civile  s'idail  reconstituée  d'après  les  principes  de  l'éijalilé  et  de  la 
lilierté.  La  liiuirueoisie  avait  opéré  cetle  Iransl'orniation,  mais  elle 
n'avait  pas  réussi  eu  outre  à  foiuler  durablement  la  soeiélé'  polillipu- 
sur  la  base  de  la  nionarcbie  parb>mentaire,  Iradilionnelle  el  libé- 
rale ,2).  Emporti-e  en  18'i8  et  noyée  dans  le  courant  impulaire  |iar 
le  suIVraj^e  universel,  elle  essaya  en  187;i  et  eu  IS77de  reconiiui''rii' 
sou  raui;  de  classe  dirit,'eante,  soutenue  par  tontes  les  forces  conser- 
vatrices :  l'eiiti-eprise  allait  conti-e  le  gré  de  la  niajoriti''  du  pays,  et 
réchee  de  la  lenlalive  du  Seize-Mai  luaripia  l'avènement  de  la 
démocratie  i|ui,  dès  le  lendemain  de  sa  vicloire.  se  proposa  de 
remanier  le  droit  public  conbirmémeut  à  son  prngranime. 

Ce  programme,  déjà  formulé  sous  le  second  Empire,  les  répu- 
blicains en  re]n-irent  donc  les  divers  articles,  sauf  celui  qui  deman- 
dait l'abolition  des  armées  permanentes  ;  car  les  désastres 
(le  1870-1871  avaient  rlouloui-eusemenl  démontré  l'impiudence  de 
l'idéal  paciliste.  Il  conipnrlait  notamment  la  révision  de  la  consli- 
Intion  par  une  assemblée  eonstituaiite,  l'exercice  du  pouvoii' légis- 
latif par  une  assemblée  unique,  l'édection  des  juges,  l'égalité  du 
service  militaire,  l'impôt  sur  le  revi'nu,  la  liberté'  absolue  de  la 
presse,  du  droit  de  réunion  et  du  droit  d'association,  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Klal.  la  laïcisation  île  l'instruction  puldique, 
enfin,  dans  l'ordre  civil,  le  ndablissement  du  divorce. 

Dès  que  les  ri'qiuldicains  furent  les  maîtres  du  pouvoir,  ils  com- 
mencèrent par  modilier  les' lois  scolaires  :  pour  eux  la  sécularisa- 
lion  di;  renseignement  devait  com|déter  indispensablenient  la  séi  u- 
larisation  des  autres  institutiiuis  publiques,  parce  qu'ils  fondaient 
l'unité'  de  la  démocratie  sur  l'unité'  trédiication.  Ils  l'emportèient 
/  a]irès  des  débats  passionnés,  véritables  batailles  parlementaires, 
\  où  partisans  et  adversaires  de  la  neutralité  se  disputèrent  •■  l'àme 
de  l'enfant  ».  L'agitation  ne  fut  pas  moins  vive  dans  le  pays  que 
dans  les  assemblées;  le  souvenir  du  Seize-Mai  était  encore  si  récent 
ipie  la  guerre  de  principes  se  compliijua  d'une  guerre  de  repré'- 
sailles.  La  majorité  attacbait  à  cet  article  de  snn  programme  une 
impoi'tance  capitale  :  trente  ans  jdus  tard,  le  ministre  .\rislide 
liiiand  devait  proclamer  encore  que  l'é'cole  était  la  pierre  angulaire 
de  la  ISépnblique  et  que  le  vrai  ré|uiblicain  se  reconnaissait  à  ce 
qu  il  ne  reniail  rien  de  «  l'ieuvre  de  laïcité    '.],  ». 

Jules  Ferry.  —  Le  nouveau  miuislie  ,\i-  riusliuction  publique, 
.Iules  Kerry.  l'tait  né  à  Saint-Dié  en  1832.  Avocat  à  Paris  depuis  IS^il. 
il  prit,  tant  dans  la  presse  que  dans  les  réunions  publiques,  ino- 
part  très  active  aux  luttes  de  l'oppfisitiou  contre  le  Second  Empire. 
Il  collabora  au  journal  le  Teniji.s,  c,ritii|iia  les  procédés  llnancieis 
du  iiré'b'l  de  la  Seine  dans  ses  Cnin/itci  [niitastii/aes  (l'Hnussmniin. 
adhéra  au  programme  ib-ceiilralisateur  de  Nancy  el  fut  de  ceux 
i|iii,  dès  ISlid.    pri''vireiil  les  conséquences  de  runité'  allemande.  Il 


a\ail  irlioiie  aux  ideclions  b-gislatives  de  \X(\'.\:  mais,  en   liSli'.i,  j|  lut 

'•lu    dans  la  sixième   circonscription    de    la  Seine   et  c ballit  de 

loulesses  foices  le  iiiinislèi'e  Emile  (  Il li\  ler. 

Sou  réde  politique  (■ommenija  au  (JiiatrisSeplembl'e.  Membre  du 
gouvernement  de  la  Di'fense  nationale,  il  fut  délégué'  à  l'adminis- 
tration du  département  de  la  Seine  et  fit  preuve  dans  ces  fonctions 
d'une  l'nergie,  d'un  sang-froid  el  d'un  courage  qui  lui  valurent  une 
iiiipopulai'ité  passagère  :  on  l'accusa  d'allaniei  l'aiis,  on  l'aïqiela 
•  ferry-famine"  lorsqu'il  dut  ralionner  la  ville  pcuir  retai'iler  la 
capitulation  il).  Le  31  m  lolue  1,S7().  lorsipie  Klourens  marclia  sur 
rilolel   de  ville,   Jules   Eerry   s'empiessa  de  niuiii    des   bataillons 

(b'voués  au  gonvernemenl,  reprit  la,  maison  c iniine  et,  enirani 

dans  la  (irand'salle,  dit  aux  émeutiers  :  "  Demain,  vous  rendrez 
MIS  coni|des  à  la  justice  !  »  Le  22  janvier  1871,  il  s'ell'oiça  à  nou- 
veau de  maintenir  l'onlre  et,  le  18  mars,  i|uaiiil  'l'Iiiers  eut  décidé 
de  se  i-etirei-  à  Versailles,  il  sortit  le  dernier  de  l'ilôlel  de  ville,  à 
son  corps  défendant. 

.\près  la  re|irise  do  l'aiis  par  l'armi-e  ré'gulière,  il  fut  ré-intégré  à 
la  pii'fei  lin  e  de  la  Seine  2 i  mai  ;  mais  il  donna  .sa  ib'mission,  sa 
nomination  ayaiil  luolivé'  unp  interpellation  à  laquelle  Tliiers  avait 
cependant  répondu  en  vaiitanl  les  services  rendus  à  la  cause  de 
rordre  |iar  l'ancien  membre  du  gouvernement. 

I, 'année  suivante  :  It)  mai  1872),  il  fui  euMiyr-  à  .Vtbï'iies  comme 
ministre  de  Kranee  et  ri'ussil  à  apl.aiiir  l'iiilei  ininalde  dilfé'rend  qui 
s'é'lait  élevé  enlre  le  i  .ibiinl  lielli''nii|iie  el  b'  cibini'l  de  Paris  au 
sujet  des  mines  du  L.iiiriuin.  Tliiers  avait  d'abord  voulu  lui  conlier 
la  b'gation  île  Wasliingtou,  mais  il  y  avait  renoncé  devant  l'oppo- 
sition de  la  droile. 

Après  le  2 'i  mai.  Ferry  revint  siéger  à  r.Vsseiiibb'e  nalionale, 
devint  piésident  de  la  gaiiclie  républicaine,  fut  élu  député  de  Saint- 
Dié  aux  élections  du  2tl  février  187ti,  soutint  les  ministères  centre 
gauclie  et  acquit  une  siluation  telle  dans  son  groupe  qu'il  fut  tout 
naluiellement  ajipelé  à  faire  |iartie  du  premier  cabinet  constitué 
après  la  retraite  de  Dufaure.  De  ce  .jour  et  jusqu'au  31)  mars  188S, 
il  fut,  autant  el  plus  peut-être  que  (iambetta.  le  clief  de  la  majoriti' 
réiuiblicaine. 

"  La  démocratie  et  la  Ib'piiblique,  disait-il,  soûl  le  point  d'arrivée       •., 
de  tout  progrès   moderne  et  doivent  concentrer  en   elles  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  bon,  de  gi-and  et  d'utile  dans  le  passé.  »  Par  ses 
idées,  il  se  rattachait  aux  encyclopédistes  du  xviii"  siècle  et  il  s'était 
familiarisé  avec  la  philosophie  positiviste.  Il  appartenait  à  la  franc-  | 
luaionnerie  depuis   1873  et,  nettement  anticlérical,   il  s'employa  i 
d'abord  à  séculariser  l'enseignement  public;  puis  appel^  à  la  pré- 
sidence du  conseil,  il  s'efl'orça  de  faire  de  la  Réjiublique  un  gou- 
vernement organisé,  d'habituer  le  parti  républicain  à  la  pratique 
du  régime  parleiuentaire,  en  même  temps  que  de  donnera  la  France, 
p.ir  la  reconstitution  de  son  empire  colonial,  des  débouchés  écono- 
miques et  des  [loints  d'appui  et  d'action   sur  les  grandes  roules 
maritimes  du  monde. 

La  froideur  apparente  de  ce  Lorrain  intègre  et  probe  s'expliquait 
par  un  sentiment  de  lespectabilité  qui  laissait  intactes  les  qualités 
du  cu'ur.  De  haute  stature,  vigoureux,  robuste,  Ferry,  malgré  des 
dehors  que  beaucoup  trouvaient  rudes,  était  sensible,  bon,  indnl- 
ijent  (2),  et  il  disait  volontiers  qu'  «  on  ne  fait  pas  de  la  politique 
avec  des  rancunes  ».  On  lui  reprochait  d'apporter  hop  de  laideiir 
dans  le  maniement  des  choses  et  des  hommes  ;  du  moins  avait-il 
l'aiilorité  dont  bénéficient  les  gouvernanls  qui  savent  ce  qu'ils  \ 
veiilenl  et  qui.  le  voulant  bien,  ont  de  la  suite  dans  les  desseins  et 
imprimenl  à  leur  politique  une  impulsion  vigoureuse.  11  fut  vrai- 
ment un  homme  de  caractère,  d'initialive,  d'action  résistante  et  de 
ténacité,  (juand  il  livrait  une  bataille  parlementaire,  il  allait  droit  à 
ses  adversaires,  sans  souci  des  inlerruplioiis  ni  des  attaques  per- 
sonnelles qui  hachaient  ses  discours. 

"  Au  service  de  sa  cause,  a  dit  un  de  ses  successeurs  au  ministère 
lie  l'Inslruclion  publique,  il  allait  déployer  les  plus  beaux  dons  de 


(1)  Comte  .'Vlbert  de  -Mun',  Discours  de  réception  à  l'Aradéinie  fraiirxise 
(1(1  mars  ixiis). 

(2)  Voir  A.  BAimoux,  /a  liiiiirf/enif:ie  friiiiçaise  (issii). 

(3)  «  Vos  populations  voient  dans  la  laïcité  de  l'Iîtat  le  corollaire  de  la  sou- 
veraineté populaire  et  dans  la  neiilralité  de  l'école  piililiiine  la  s'aranlie  de  la 
lilierlé  de  conscience.  ■>  'Hayinoiid  I'ulncaui!:,  présiileiit  de  la  |-ii'pul)lii|ne  : 
discours  prononcé  à  Toulouse,  le  18  scplenilire  Ifli:)). 


1  "  11  avait  de.jii  l'ait  ses  preuves,  alors  que  maire  de  Paris,  il  s'élail  em- 
ployé il  sauver  l'HoIel  de  ville  des  remous  de  la  démagogie,  risquant  sa  vie 
polir  le  Iriomphe  du  bon  sens,  acceptant,  une  première  fois,  l'impopularilé 
lilulot  que  d'accorder  il  une  population  affolée  l'illusion  de  faire  iKiinbance 
avant  de  mourir  de  faim.  De  celte  é|)renve,  le  cœur  rompu  de  lassituilc,  il 
sortit  marqué  du  sohri(|iiet  de  l'ernj-faniine.  Il  devait  en  conquérir  d'autres, 
par  la  suite.  "  (Aristide  Bhianu,  Discours  prononcé  à  rinnur/uru/ion  du 
monument  Jules  Ferry  il  Paris,  le  20  novemlire  1910). 

(2)  On  raconte  qu'un  jour,  au  café  Procope,  Gambetta  lui  ilil  eu  riant  : 
<.  Ferry,  vous  êtes  le  meilleur  lionuiie  du  nioiule.  mais  il  laul  le  savoir, 
car  cela  ne  se  voit  pas.  Vous  faites  l'elTet  d'un  rosier  qui  ne  pousse  que 
des  épines.  —  Oui,  répondil  en  sourianl  .tule-  l''erry,  c'esl  une  iiialédiclion..., 
mes  roses  poussent  en  dedans!  » 


L'ENSEIGNEMENT    PUBLIC 


l'jiÉj    ;    La   nouvelle   Soi.>unnc. 
Nénot.  architecte. 


Institution  d'initiative  privée  : 
L'Institut  Océanographique,  à  Paris. 


Université  de   province   :    Institut  cliimique  de  Nancy. 


Un  lycée  moderne  :    Lycée   Molière,   à  Pans. 
Vaudremer,  architecte. 


Uns  galerie  de     muséum   : 
Muséum  d'Histoire  naturelle,   à  Paris. 


Un  Amphithéâtre  de  faculté  des  Sciences 
tSorbonne). 


fe 


Une  école  publique  dans  nos  colonies 
(Saïda-Oran). 


Une  estampe  murale  pour  1  école  : 
La  Sortie  de  l'Ecole  communale,  par  AdlF-R. 


Une  école   maternelle,  décorée  sous  les  auspices 
de  la  Sociélé   a   I  Art  à  1  Ecole   ». 


La  Culture  physique  à  l'école  communale.   Exercices  dans  un  préau 
décoré  par  la   Soriét"   "   l'Art  à  l'Ecole  ».  -     .  .    . 


Une  école  régionale   (le   Puy)    :    Un  cours  de  dentelle. 


l'ilCOlC 


Une  école  proîessionncll:!  de  jeunes  iille:;  (Marseille) 
Leçon  de  ccuture. 


Rccunnut  d'u>iUt<  publique 

<>  PARUS  » 

Insignes  de  la    «   Société 

française  de  I  Art  à  l'Ecole, 

par  G.  AuRIOL. 


Une  école  professionnelle  d'horlogerie   :  Cours  de  mécanique 
(Cluses.   Haute-Savoie). 


LES  DEUX  PRÉSIDENCES  DE  JULES  GRÉVY 
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rintolligonce  et  du  cœur.  Non  pas,  à  viai  dire,  les  dons  ihi  lii 
son  ('loquoiice,  faite  de  vigueur  âpre  et  impérieuse,  pouvant 
vaincre   parfois,  mais   non   persuader;  en   toutes  ses  allures, 
gardait  quelque  chose  de  taciturne  et  de  liaulain.  Et  non  plus 
ne   savait  i-ntraîner  les  foules   et  cjiarincr   les  assemblées,  i 
pûuvail  s'imposer  à  son  lemps  par  l'autojjti''  d'une  pensée  phi 
pliique   liauleinent  uri^'inale.  Mais  des  tri- 
buns puissants,  de  si'-duisanis  ru-aleurs,  des 
[iliilosopheset  des  lh(-oriciens,  le  |)arli  nqui- 
blicaiu   n'en   manquait  pas;   peut-être  n'eu 
avail-il  que  trop  déqu  :  ce  qui  était  alors  plus 
rare  en  ce  pai  ti  qui  avait  passé  sans  tiau- 
sitiou  de  l'opposition  au  pouvoir,  c'étaient 
les  liommes  d'État,  et  Jules  Ferry  l'ut  avant 
tout  un    homme  d'État  {\).   »   Il  avait    une 
grande  puissance  de  travail  et  il  travaillait 
avec  méthode  les  questions  les  plus  diverses, 
parce  que  sa  culture  était  iulininu-nt  vari(-e. 
Enfin,  il  aima  vraiment  son   pays,  et  il  se 
plaisait  à  dire  que  le  patriotisme  «  est  une 
religion  qui  ne  supporte  pas  d'alliées  >■.  Il 
voyait   dans  l'alTreuse  catastrophe  de   1S7II 
la  punition  des  peu|des  qui  s'abandonnent 
au    bien-être   d'une    fausse  sécurité,  et    ij 
voulait  «  restituer  aux  vertus  militaires  le 
rang  qu'elles  doivent  occuper  dans  l'iirdre 
des    vertus    civiques,    c'est-à-dire    le     |ire- 
mier  (2)  ». 

Jules  Ferry  et  la  politique  scolaire. 

I.e    lu  .ivril    I.STli,    dans   une   couf'Mence 
h  la  salle  Molière,  .Iules  Kerry  dirait  : 

Quant  à  moi,  lorsqu'il  m'échut  ce  suprêMie  liuu-  Jules   Ferry, 

iieur  de   représenter  une  portion  de  la  population 
parisienne  à  la  Chambre  des  députés,  je  me  suis 

l'ait  un  serment:  entre  toutes  les  nécessités  du  temps  pivseul,  cliIiv  tous  le 
problèmes,  j'en  choisirai  un  auquel  je  consacrerai  tout  ce  cpie  j'ai  itintelli 
gence,  tout  ce  que  j'ai  d'ftme,  de  cœnr,  de  puissance  pliysicpie  et  morale 
c'est  le  problème  de  l'éducation  du  peuple. 


prendre  contre  elles.  A  diverses  reprises,  il  insista  sur  l'obligation 
qui  s'imposait  à  l'instituteur  d'observer,  en  matière  d'enseignement 
moral,  une  réserve  complète  et  d'avoir  «  le  souci  le  plus  scrupuleux  l 
de  la  neutralité  religieuse  ».  Sans  celte  réserve  et  sans  ce  souci, 
la  laïcité  ne  serait,  en  efTet,  qu'une  hypocrite  violation  de  la  liberté 
de  cooscience.  Dans  .sa  célèbre  circulaire  aux  instituteurs  en  ilate 

■  lu    17    iioviMiibie    liSX.'i,   .Iules  Ferry   disait 

notai  OHM 'Ut  : 


Vous  êtes  rau.xiliairc  el  à  certains  égards  le 
suppléant  ilu  père  de  t'aruilte;  parlez  donc  h  sou 
entant  comme  vous  voudriez  que  l'on  parbll  au 
vAlre  :  avec  force  et  autorilé  tontes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'une  vérité  incontestée,  d'un  précepte  de  la 
morale  commune;  avec  la  pins  grande  réserve 
dès  que  VOUS  risquez  d'et'lleurer  un  sentiment  re- 
ligieux dont  vous  n'êtes  pas  juge. 

Si  pai-l'ois  vous  étiez  embarrassé  pour  savoir 
jusqu'où  il  vous  est  pernds  daller  dans  votre 
eiisei'vneuii'ut  moral,  voici  uiu^  règle  pratique  h. 
laquellit  \()us  pourrez  vous  tenir.  Au  moment  de 
proposer  ,'i  vos  élèves  un  précepte,  une  maxime 
quelconipie,  deuiandez-vons  s'il  se  trouve  à  votre 
loimaissance  un  seul  bonuète  homme  qui  puisse 
èlrc!  trois  è  de  ce  qu'.'  vous  allez  dire.  Si  oui, 
.ibstenez-vous  de  te  dire.  Ucuiandez-vous  si  un 
père  de  famille,  je  dis  un  seul,  présent  à  votre 
1  tasse  el  vous  écoutant,  pourrait  de  bonne  foi 
rel'u.ser  sou  assentiment  il  ce  qu'il  vous  entendrait 
itire.  Si  oui,  abstenez-vous  de  le  dire;  sinon,  parlez 
bardimenl;  car,  ce  que  vous  allez  communiquer 
il  l'enfant,  ce  n'est  pas  votre  propre  sagesse,  c'est 
la  sagesse  du  genre  luuuain,  c'est  une  de  ces 
idées  d'ordre  universel  que  |)lusieurs  siècles  de 
eivilisation  ont  fait  entrer  dans  le  patrimoine  de 
llumianitè.  Si  étroit  que  vous  semble  peut-Être 
un  eercle  d'action  ainsi  tracé,  faites-vous  un  de- 
Nciir  d'ticuineur  de  n'en  jamais  sortir,  restez  en 
le  pluliil  que  de  VOUS  exposcr  il  la  l'rancliir;  vous  ne  lou- 
■(■  trop  de  s(rn|iiile  .^  cette  chose  délicate  et  saci'èe  (|ui  est 
enfant  (11. 


deçà  de 
!•  lierez 
la  consi 


celte 
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Et  c'est  en  elîet  de  l'enseigneinioil  public  (jifil  se  préiu-ciipa  dès 
son  ariivée  au  ministère. 

Jules  Ferry  ne  considérait  pas  les  (rois  ordres  d'enseignement 
comme  séparés  par  des  cloisons  étanclies,  mais  comme  un  tout 
cohérent  et  vivant,  «  où  la  sève  circulerait  du  sommet  à  la  base  par 
le  perpétuel  renouveau  des  connaissances  huni.iines.  et  de  la  b;ise 
au  sommet  par  la  l'acilité  donnée  aux  élèves  les  plus  m.'iitauts  de 
s'élever  de  l'enseignement  élémentaire  à  celui  di's  lycé'es  l't  des 
facultés  (,3i  ■■. 

Son  système  d'instruction  nationale  était  conl'orine  aux  vues  de 
Condorcel  et  du  comité  de  Constitution  de  1792  V:  il  entendait 
donner  pour  base  à  l'égalité  politique  l'égalité  d'éducation,  l'our  la 
r(;forme  de  l'enseignement  primaire  il  adopta  la  triple  toiinule  en- 
trevue par  la  Législative  et  insciàte  par  llippolyle  (larnot  dans  son 
projet  de  loi  de  IS'i8  :  gratuité,  obligation,  l.iicité  lo;.  Dans  reiisei- 
gnemçnl  secondaire,  lout  en  faisant  plus  large  la  part  des  exigences 
de  la  vie  pratique,  il  se  garda  bien  de  sacrifier  la  traditicui,  île 
"  rabaisser  ou  amoindrir  les  idudes  classiques  »,  de  mèMonnailie 
leur  riMe  ■•  historique  et  nécessaire  dans  l'éducation  nationale  >, 
lie  !■  substituer  jiar  exemple  l'étude  des  litté-ratiires  récentes  à 
colle  de  (^(dte  antiquité  gréco-romaine  dans  laqindle  le  monde 
moderne  |ilonge  par  toutes  ses  racines  et  qu'on  retrouve  façonnant 
toutes  les  grandes  époques  intellec.tindles  -.  Dans  l'ordre  de  l'en- 
seignement supérieur,  il  ht  rendre  ;i  l't'"t;it  le  droit  de  confé'ier  les 
grades  universitaires  et,  par  la  composition  du  conseil  supi'iieur, 
il  réserva  la  haute  direction  de  l'insli  uction  piibliqui^  .inx  mendnes 
élus  des  corps  enseignanis. 

Mais  si  Jules  Ferry  voulait  ciue  l'écide  oflicielle  fut  imb-pendanti' 
des  diverses  confessions,  il  entendait  qn'idie  s'abstint  de  rien  entre- 


l.e  1(1  février  l87'J.il  ap|iela  à  la  direclion  de  renseignement  pi'i- 
maire  Ferdinand  Buisson,  né  à  Paris  en  IH^ll  et  revenu  dans  la  capi- 
tale assiégée  par  les  troupes  allemandes  en  1870.  Dans  l'intervalle, 
il  avait  professé  en  Suisse,  à  l'.Vcaib'^mie  de  ^emb.itel,  et  Jules 
Simon,  ministre  de  rinstrnclion  [lublique,  le  nomma  inspecteur  de 
l'cMiseignement  primaire;  mais  l'arrêté  fut  rapport/'  à  la  demanile  ib; 
.\1-''  Dupanloup,  qui  n'admellail  pas  que  di'  Iclles  fonctions  fus- 
sent remplies  |iar  un  prole>lant,  paitisun  île  la  sulistitutiou  à 
tout  enscii.'neiuenl  de  source  doLunatique  d  un  enseignement  moral 
capable,  dans  sa  pensive,  de  rallier  les  gens  de  toule  cimfession. 
I.e  .'il  août  l!S7iS,  a|ires  avoir  rempli  divi'ises  missions  pédago- 
giques, il  devint  inspecleur  général  do  l'enseignemenl  ]iriniaire 
et,  quelques  mois  plus  Linl,  Ferry  en  fit  son  princi|ial  collalio- 
r.-ileiii'.    Il    assura    r;ip|ilie.il  hoi    des    lois    de    liiïcisiil  ion    el    il    inlro- 


,1  I  Sin-  Idi.ieii/iit'iiieiil  ilr  In  moinlf  il  l'école  piiijiiipie  d  nue  pai-l,  .çt  e.ole  pri 
lèe  el  dans  la  t'amille  d'autre  part,  voir  l'élude  coiiiiiiuuiquie  par  Emile  Boo- 
luorx  au  deuxième  congrès  iiiterualional  d'éducation  morale  la  Haye.  1H12). 


(1)  Discours    du    miiii-lie    de    riii-lni.-lioii    publique    l'.iii- th'.-iii      'l'uni-, 
7  avril  1912'i. 

(2)  Discours  de  Jules  Kerry    tjordeaux.  an  août  is.x.d. 

(3)  Alfred  IIamb.vuu.  Discours  prononcé  ii  Sainl-l)ie  pour  l'iiiau^uraliou  du 
monument  élevé  ii  Jules  Ferry   :w  juillet   Isilli;. 

(4)  Voir  son  discours  du  H  juin  Ixku. 

(3)  Ce  principe  est  déjii  formulé  dan     ime  proposition  de  loi  du  i<l  août  IsTI. 
signée  Paul  Ifert.  Jides  Ferry,  ete 


École    normale    supérieure  de    t  onlenay  aux-Koses. 
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l'l..i|.    l'ilTIT   IVlll, 

Ferdinand    Buisson. 


Félix    Péoaut. 


Octave    Gréard. 


rh..l.  Vnn  Iti.srh. 


Louis    Liard, 


(liiisit  diins  les  ('■(■(ili's,  :iii   lien   îles  |ii-.mi'.|.-s   iNi-.aini|ii 
llidilrs  actives  et  iutuilnr^. 

l'iiiir  roniici-  le  iiei'sonilcl  enseignant  ili-s  éeoles  iiDiiuales  pri- 
niaiii's,  II'  gouvernement  eréa  les  ('coles  normales  su[iérieures  de 
Kon(eiuiy-aux-Roses  pour  les  jeunes  (illes  et  Je  Suial-Cloud  pour 
les  Jeunes  ^'ens.  Buisson,  initiateur  do  cette  ilouMe  fondation,  fit 
noniuier  à  la  direction  de  l'école  de  Fontenay- 
aux-Roses  son  ami  rt  coreligionnaire  Félix 
l'écaut  qui,  édoiL'iié'  |iar  son  rationalisme  de 
tout  dogme  et  de  toute  foi  au  miracle,  avait 
dû,  étant  pasteur  sulfraganl  à  Salies-de-rféarn. 
renoncer  au  ministère  é'vangélique  après  s'être 
ex|jliqué  devant  le  r-oiisistoire.  Son  œuvi'e  pé- 
dagogique a  été  ;iinsi  ciradérisé.'  |.;ir  Unisson 
lui-méTne  : 


li's  mé-  scienliliqu 


L  t'iiseii^iieiiicnl  lali|iie  élaiit  tryalcmeiiL  clalili,  dr^ 
écoles  iioi-males  iliiisliliili-iees  laïques  devant  s'ouvrii- 
dans  tous  les  déiiai'tciuenls,  il  fallait  reci'uter  et  pi'es- 
ijiii-  iuiproviseï'  tout  un  pei-soniiel  féminin  capable  de 
fornier  ces  futnres  institutrires.  Péraut  entivpril  de 
donner  à  la  Fi'aiice,  en  queUiiies  années,  ces  pi-e- 
miéres  générations  de  jeunes  remnu's,  vraiment  dis- 
tinguées, dontl'inllueuce  devait  être  décisive  etrendre 
possible  cette  sorte  de  ndi'aele  :  la  subslihilion  instan- 
tanée d'une  forte  institution  laïque  et  l'épublii-aine  à 
l'enseignement  des  ndigieuses,   seules  en  possession 

d'état  séculaire  de  la  direrlion  des  4nn-s  féminines.  Il  v  réus>it.  I.e  tvpe 
d'éducation  morale  qu'il  a  créé  est  celui  ipii  pouvail  le  mieux  repoudre 
au.v  aspirations  à  la  l'ois  les  plus  liaides  et  les  plus  praliques  de  la  .léinu 
cralie  francai.se  ,1 ,. 

.\u   I il  de  \  ue  piopreiuenl  pedago:.;ique,  l'eriv  t-l  Ituissori  lue 

Ktiil  le  plus  grand  prolil,  en  les  généralisant,  des  instructions  que  I'' 
normalien  (Jctnve  (iréard,  cliargé  de  l'SOo  à  ISV'.i  de  diiiger  l'ensei- 
gnernent  |uirjiaire  de  la  Si-ine,  avait  élaborées  |iour  les  écoles  du 
département  ;  duiant  celte  période,  l'action  de  celui  que  Jules  Ferrv 
a[)pelait  le  premier  instiluteiii-  de  France  avait  été'  pré|iondér;inte, 
et,  lors(iue  le  moraliste  subtil,  le  lin  lettré  qu'était  (iréard  fui 
nommé  vice-recteur  de  l'Académie  de  i'aris  .  jcSTll  ,  il  avait  renou- 
velé l'oi-ganisatioji  de  l'instruction  prinuiire.  Son  influence  d.juce, 
réllécliie  et  l'ernie,  se  lit  désormais  sentir  dans  toutes  b's  parties  de 
renseigiu'inenl  :  associant  et  complétant  l'un  par  l'autre  l'esprit 
uovaleni-  el  l'espiil  de  tradition,  collaborant  à  l'élaboration  des 
règlements  et  des  progrummes,  s'intéressanl  spécialement  à  l'en- 
seignement secondaire  des  jeunes  filles  qu'il  voulait  à  la  fois  solide 
el  respectueux  des  qualités  aimables  de  la  femme  (2),  travaillant  à 
la  renaissance  des  hautes  études,  à  la  création  d'universités  rajeu- 
nies, i-éformées  el  dotées  de  toutes  les  ressources,  de  tous  les 
iuslrnmenls  de  travail  nécessaires  aux  exisiences  de  la   lecherche 


AlberL    Dumotit.,    tiiédaillé  «Ir   CHAeL.MN. 


(i)  F.  L!i  isso.N.  aj-lii-|(;  ..  Péeaul  ■>  dans  /(/   Graitilt:  lùici/clu/jéi/ie. 

(2)  Pour  bien  faire  eoimaitre  les  auleius  .pii  s'étaient  occupés  de  celle  déli- 
cate question,  il  publia  des  .<  e\ti'ails  ..  de  l'uuivre  de  M""-  de  Mainleuoii  : 
VÉducnlion  îles  /illfs.  de  Fénelon  ;  VÊssai  sui  l'éilvtaliou  (hn  fenunex.  île 
M""  de  Rémusat;  Vi.ilucalivn  tifs  fcmnirs  par  Ipx  feinnics.  (Iréard  Icil  cdii. 
en  188ti,  membre  de  l'Académie  IVinu,;aise. 


■sl.i  jusqu'en  19(12  vice-recleur  de  l'université  de 
Paris  ou  plulol.  comme  on  l'a  dit,  vice-ministre  de  rinslruclion 
publique.  Il  l'ut  secondé  dans  celle  o'uvif  féconde  par  les  deux 
universitaires  qui  se  succédèrent,  a|jrès  1879,  à  la  tète  de  l'ensei- 
gnement  supé-rieur  :  d'abord  l'archéologue  Albert  Dumont,  qui 
institua  les  lunîtrises  de  conférences  et  multiplia  les  chaires  dans 
les  facultés,  créa  des  bourses  d'étudiants,  éla- 
lilit  lies  bibliothèques  el  des  laboratoires, 
favorisa  la  rénovation  des  méthodes:  puis,  à 
partir- de  1884,  le  philosophe  Louis  Liard,  qui 
organisa  méthodiquement  un  enseignement 
supérieur  doté  par  l'État,  mais  scientifique- 
uient  autonome  :  c'est  lui  qui,  ultérieuremenl. 
dev.iit  renqdacer  (iré-ard  comme  vice-recteur 
r[  conlinuer  de  pn'ndre  une  part  décisive  à 
la  È.'^lauialion  des  universités  françaises. 

.\u  l'arlenient.  la  politique  de  laïcisation  fui 
.hdendue  avec  une  ardeur  passionné'e  par  Paul 
lierl,  professeur  de  physiologie  à  la  faculté  des 
sciences  de  Paris  et  à  l'École  des  hautes  études, 
et,  depuis  1872,  député  de  l'Yonne.  Évûjulion- 
niste,  il  avait  une  foi  absolue  dans  l'efficacité 
sociale  et  morale  de  la  science,  et  il  rejetait 
toute  inlluence  religieuse  comme  un  obstacle 
au  proi-'rès  humain.  En  politique,  il  eut  une 
pai'l  aciive  à  toutes  les  discussions  touchant 
l'éducation  natuniale.  Ra|iporleur  des  projets  sur  la  graluité,  l'obli- 
gation et  la  laïcité  de  l'enseignement  primaire,  auteur  d'une  pro- 
position tendant  à  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'ICtat,  il  prit  en 
quelque  sorte  pour  devise  le  célèbre  cri  de  guerre  :  «  Le  cb'ri- 
calisnie.  Voilà  lennemi  1  •■  Dans  son  discours  du  '21  août  1879.  à 
\u\erri\  il  disail  ; 

•le  Ijoi»  à  la  de>liui-liou  du  |ili> llux.r.i...  le  pliyllo.\i-i-a  qui  se  cacbe  sous  la 
li-iiille  de  viifue  el  Tauli-e...  le  pbvllo.xéra  que  Ion  carlie  avec  des  feuilles  de 
\i!{ui'.  Pour  le  premier,  nous  avons 
le  .^uU'ure  île  rai'lione  ;  pour  le  se- 
cond, l'arlirle  7  di;  la  loi  Ferry... 
ijuaiid  nous  aurons  l'article  7,  nous 
l'c-saierons.  Mais  s'il  ne  répond  pas 
à  noire  allente,  nous  n'hésiterons 
|ias  il  rechercher  un  autre  insecti- 
cide plus  éneruique  pour  sau\ri-  la 
France. 


Le  paili  catholique  avait 
perdu  de|uiis  quidques  mois 
(11  octobre  1878,i  le  prélat  qui 
s'était  le  plus  diligemment 
préoccupé  du  [U'oblème  |iéda- 
gogique  cl  qui,  sui-  11-  lerraiii 
de  la  formalion  des  jeunes  es- 
prits, n'avait  cessé  d'opposei- 
la  thèse  de  l'instruction  chré- 
lienneà  celle  de  la  neutralité, 
de  même  qu'il  avait  en  poli- 
tique défendu  la  tradition  uio- 


l'ii.ii  c.in.Ti 
Puul  Bei-l. 
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Monseigneur    Freppel. 


iiaicllique  el  religieuse  coulie 
le  positivisme  Llémocratique(l). 
La  succession  <le  xM»"'  Du[>anloui' 
l'ut  recueillie  à  la  Cliambre  par 
Ms''  Fieppel,  évèque  d'Angers, 
ancien  professeur  déloquence 
sacrée  à  la  t'aciilté  île  théologie 
de  Paris,  et  siiiloul  par  le  lomle 
Albert  de  Muu  2  ,  tout  dévoué 
depuis  1871  à  l'œuvre  des  cer- 
cles catholiiiues  d'ouvriers  (3;, 
se  préparant  pur  des  conférences 
à  la  vie  parlciuenlaire,  melteint 
une  noble  éloquence  au  service 
de  convictions  dont  ses  advei- 
saires  ont  toujours  respecté'  l.i 
sincérité  désintéressée. 

En  dehors  du  Parlement,  les 
Jurandes  questions  sociales  fu- 
rent e.\pos('es,  du  haut  de  la 
chaire  et  dans  le  sens  catholic|ue, 
par  un  dominicain  ([ui  unissait 

au  savoir  et  aux  dons  d'une  éloqucnci-  eutrainante  plus  que  lonvain- 
cante  une  ;ictivité  infatigable  :  le  1'.  Didon,  venu  à  Paris  en  187ti 
comme  piieur  du  cnuvent  de  la  rue  Saint-Jean  de  Fieauvais,  enlre- 
pril  dans  les  principales  églises  de  la  capitale  une  série  de  lonfé- 
rences  qui  le  classèrent  dans  la  lignée  de  son  maître  et  ami  l.acor- 
daire,  dont  un  sermon  avait  décidé  de  sa  vocation  monaslique.  11 
cherchait  à  concilier  la  foi  avec  la  science,  le  dogme  avec  les 
découvertes  nouvelles  et  les  nécessités  de  la  vie  pratique;  mais 
ses  supéiieurs  jugèi-ent  dangereuse  la  voie  dans  laquelle  il  s'élait 
engagé:  en  1879,  ses  conférences  de  Saint-Philippe  du  Roule,  où  il 
traitait  la  queslion  du  divorce,  furent  interrompues  par  ordre  de 
I  archevè<iue  de  Paris  et,  l'année  suivante,  ses  conférences  de  la 
frinité  sur  «  l'Église  devant  la  société  nniderne  "  lui  v.iliiii'ul  (ITii-e 
mandé  à  liome  pour  se  juslilier  Ci'. 

Les  projets  de  loi  sur  le  conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique  et  l'enssignement  supérieur.  L'article  7.  —  C'est 
le  lo  mais  |S7'.(  qio:  Jules  l'eiiy  dé|Misa  .sur  le  bureau  de  la  Chambre 
deux  piojetsde  loi  c|ui  inaugurèrent  la  politique  de  laïcisation  :  l'un 
modiliail  la  composition  du  conseil  supérieur  de  l'instruclion  pu- 
hlique  et  des  conseils  académiques;  l'autre  élail  irlalil  à  la  lilieiié 
de  l'enseiguenient  supérieur. 

Le  ()rojel  sur  la  liberté  de  ri-nsrigneirH-iit  supi  rii-ur  resliluait  à 
l'Êlat  la  collation  des  giades  univeisilaires  5  ,  suppiiniait  les 
|urys  mixies  établis  par  la  loi  «lu  12  Juillet  1870,  iulerdisait  aux 
élablissemenls  libres  d'enseignement  supérieur  de  prendre  le  nom 
d'univi'rsilés,  (d)ligeail  les  élèves  de  ces  établissements  à  se  faire 
inscrire  dans  les  facultés  de  l'ICtat  et,  ajoulMii!  une  miuvelle 
■  ause d'incapacité  à  cidl(;s  qu'énumérait  l'article  Sde  la  lui  .le  l87o. 
déclarait  par  sou  article  7  tout  membre  d'une  congrégaliun  reli- 
gieuse non  autorisée  im[iro|U'e,  soit  à  participer  à  renseignemenl 
public  ou  libre,  soit  à  diriger  un  établissement  d'enseignement  de 
.|uelque  nature  que  ce   fût.  Ainsi   entendue,  la  réforme  se  iruiivait 

illliliiemi-nt  liée  à  la  qllesliim   pdlliiipie    el.  I  eli:;iiMlse  r.irlicle  7 


eiiMl     lîfiiq.i 

Albert   de    Mun. 


1-1,.. I 
Le    Père    Oidoii. 


(1)  L'Académie  fnun;ui.-!e,  ijiii  ;n;iil  iiiiHuére.  ii  la  ileniiMiile  île  Si-'  Uiiiiaii- 
loup,  écarté  la  caiiilidaliirc  de  Liltrù,  élut  le  célèbre  ))0sitiviste  le  il)  décembre 
1x71,  à  la  place  île  Vllluinain.  L'évêque  d'Orléans  se  roliia  de  l'.Vcadémic^  et 
Litlré  ne  fut  reru  dans  la  compagnie  que  le  3  juin  1873. 

i-ij  Le  coinle  .\lherl  de  Mua.  né  à  Liiinii^ny  {:^einc-(!l-.\lanie  en  Isll. 
«iilra  à  Saiiit-Cyr  el  devint  capitaine  de  cuirassiers.  .\prés  la  guerre,  il  pril 
une  part  préponiléranle  îi  la  créallon  des  cercles  callioliques  d'ouvriers  el,  le 
ministre  de  la  Guerre  ayant  voulu  l'éloigner  de  Paris,  il  quilla  l'armée  1 187bi. 
Klu  dépulé  de  Ponlivy  eu  187G,  invalidé  mais  réélu,  il  appuya  la  politique  du 
iluc  (le  Broglie,  fut  réélu  eu  1878  et  non  réélu  en  1879.  Il  fonda  alors  la  revue 
l'AsfiOciali'ntcutltvtifjUC,  (il  des  conréreucesà  Paris  et  en  province,  el  revint 
il  la  Chambre  en  1881  comme  dépulé  de  Ponlivy. 

(:i)  Sur  le  socialisme  cliiélieii  en  l-'rauce,  voir  p.  90. 

(/i)  Il  lit,  dans  le  monastère  de  Oorbara,  en  Corse,  une  retraite  pendant 
la(|iielle  il  prépara  sa  Vie  de  Jésus-Ckiinl.  Il  alla  ensuite  recueillir  outre-Rhin 
les  éléments  de  son  livre  les  Allentands  il88''i).  Jésus-Clirist ,  publié  en  18U0, 
le  r(!nnl  en  pleine;  lumién;  el  il  fui  appidé  ii  dirifri'r  le  colléRe  .Mberl  le 
(irand,  ii  Arcuell. 

(5)  Dès  187(i,  le  nnnislére  Dulame  avait  déposé  un  juojet  île  loi  leiidaul  .i 
obliser  les  élJves  des  universités  libres  U  passer  leur  ivameus  devant  It-^ 
faculléa  de  l'Élat.  O  projet  tut  rejeli}  par  le  Sénat. 


visait  spécialement  les  jésuites    -     et,    des  splièiVs  parlementaires, 
l'agitation  se  propagea  dans  tout  le  pays. 

Le  mouvement  de  prolestalioii  fut  dirigé  par  l'ipiscopat.  Le 
président  de  la  llépubliqiie  rerut  la  visile  du  cardinal  Guibert, 
archevêque  de  Paris,  puis  celle  du  cardinal  de  Bonnechose,  ar- 
chevè(|ue  de  Rouen,  à  qui  il  répondit  :  ■•  Ces  bds  sont  l'effet 
d'une  réaclion  passionnée  conli-e  les  concessions  faites  au  clergé 
par  l'.issemblée  nalionale.  Je  ferai  tout  le  possible  pour  altéuucr 
ces  représailles  (1)  ».  Les  prélats  se  relouriièrent  ensuite  vers 
le  Parlement,  et  les  députés  reculent,  dès  le  mois  de  mars, 
des  lettres  épiscopales  dénom-ant  l'aiticle  7  comme  une  déclara- 
lion  de  guerre  à  réi,'lise  catholique  :  ••  Le  régime  républicain, 
disait  le  cardinal  Guiliert,  essaye  pour  la  linisième  fois  de  s'ac- 
elimater  parmi  nous;  les  obslacles  qu'il  pourra  rencontrer  ne 
viendriiiit  pas  de  notre  coté,  mais  il  ne  l.iul  pas  qu'il  nous  oblige 
à  regarder  vers  le  passé'  pnur  y  leliMiiMi  1  imai,'e  île  la  justice  et 
de  la  liberté.   '■ 

L'évêque  de  Creiiidde,  M»''F;i\a,  dans  une  h'ttre  du  lo  mars, 
refusa  toute  antorilé  aux  lois  qui  touclieiit  aux  intérêts  religieux 
sans  levèlir  la  forme  concoidataire.  Le  ministre  de  l'intéiicur, 
l.e|)ère,  lui  adressa  un  blâme  ofliciel,  et  le  gonvernemcnl  en  ap- 
pela ciimine  d'abus  devant  le  Conseil  d'Elal  contre  l'archevêque 
d'Aix,  Ms?''  Kiiicade.  Des  pélitions  catholiques  circulaient  un  peu 
parloul,  et  les  gioiipi's  ri''publirains  y  uppnsaieiit  un  coiilre-péli- 
lionni'inent. 

Le  Parlement  se  sépara  du  '■>  avril  au  l-'i  mai.  Dans  rinlervalle, 
les  révolulioiiuaires  réussirent  à  l'.iiie  élire  dipiili'  île  liordeaux 
.Xu^uste  Hlanqiii,  enfermé  à  Claiivaux  et  inéligible  ("21  avril).  Les 
conservateurs  avaient  mêlé  leurs  bulletins  de  vote  à  ceux  des  socia- 
listes pour  assurer  l'i^'i-liee  ir\ihli.''  I.avertujon.  candidat  upportu 
nisle.  Lilanqui,  mali,'ri'  les  .rr,,]  K  ,|e  Clemenceau,  l'ut  invalidé  |iar 
30''i  voix  conlre  '.V.\,  mais  nu  dei  ie|  di-  yi.'ire  mil  Un  à  sa  longue 
détention. 

Sans  s'occuper  de  ro|qiosiliiiii  que  Miulevail  dans  le  munde  con- 
servateur sa  politique  scolaire,  Jules  Ferry  déposa,  le  20  mai,  un 
pnijet  de  lui  sur  les  titres  universitaires,  tmulanl  à  la  suppression 
i\v>  b'itres  d'uliédience,  el  il  lit  ineltreà  l'ordre  du  jour  de  lasi'ance 
du  Itijuiii  la  ili'lilieinliiin  du  projet  sur  la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur. 

L'e.xposé  des  niolit's  lappelail  que  roidre  des  jésuites  n'avait  plus, 
depuis  Louis  .\V,  d'existence  li'gale  en  Fi'ance;  que  Louis  XV'I,  lors- 
qu'il viuiliit  teni[iérer  l'exécntion  des  édits  d'abolition  relati\  cnienl 
aux  anciens  membres  de  la  coinpagiiie,  avait  ordonné  que  ceux-ci 
ne  pussent  s'immiscer  à  aucnii  tilre  dans  l'inslructiou  publique; 
que  des  lois  générales  avaient,  en  1789,  1792  et  1802  supiirimé 
toutes  les  associalions  religieuses  d'Iiomines:  qu'un  di'cret  de  ISO-'i 
et  deux  lois  de  1817  et  de  I82'j  avaient  subordonné  la  reconstitution 
de  ces  associalions  à  l'aulorisalion  de  la.  puissance  [mblique;  que 
l'ordonnance  de  la  Ueslanration  du  21  juin  1828  avait  fait  rentri'i- 
sous  le  régime  de  l'Université  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques 
dirigées  par  des  membres  de  la  société  de  Jésus  et  interdit  la  direc- 
tion ou  reuseigneineiil  dans  les  collèges  et  les  [letits  si'minaires  à 
toute   personne   apjiarlenaiil    .'i  une  i'oiii.'réi.'aliiin   ■■  non  li'galenienl 


il')  D'après  MS';  liESsihS,  le  Can/iiin/  '/•■  lloiiiicc/w.ie,  l.  Il,  p.  i'M,  eile  piU'  !'■ 
P.  Lecanokt.  l'Église  de  France  soua  la  truisième  Républiqur,  I.  11,  p.  'J. 
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établie  en  France  «.Après  avoir  ainsi  raltaciié  l'arlicle  Taux  orilon- 
nances  de  la  Heslaurutiun,  l'exposé  Jes  moliis  continuait  : 

Tel  est  le  droit  public  des  Français.  Tel  il  était  consacré  sous  la  He.stau- 
ratioii;  tel  encore  ou  le  proclamait  sous  le  gouvernement  de  .luillet,  dans  la 
céF'bre  discussiou  de  lS4o.  Le  législateur  de  IS-iO,  mis  en  demeure  de  se 
conformer  h  celte  anlicpie  tradition,  invotiua,  pour  s'y  dérober,  le  principi^  f;c- 
,  néral  de  la  liberté  d'association,  solennellement  inscrit  dans  la  constitution 
de  18i8.  Le  silence  de  la  loi  de  is^io,  la  complicité  du  gouvernement  impérial, 
les  défaillances  des  ré.yimes  précaires,  bésilauts  ou  contestés  qui  vinrent 
après,  ont  abouti  ii  la  résurrection  ofticielle  et  universelle  des  ordres  prohibés. 
La  récente  statistiriue  de  l'enseignement  secondaire  a  pu  décrire  les  gran- 
deurs croissantes  de  la  plus  célèbre  et  de  la  plus  prohibée  des  congrégations 
nonreconnues,  de  la  Société  de  Jésus,  qui  ne  rencontre  |)lus  de  rivalité  sérieuse 
dans  les  élal)lissements  ecclésiastiques  concurrenis,  et  qui  est  la  maîtresse,  des 
i  présent,  des  facultés  libres  de  théologie...  Notre  article  7  renoue  une  tradi- 
tion trop  lon'vtemps  interrompue.  Il  ne  crée  pas  une  législation  nouvelle,-il 
dégage  et  précise  une  docirine  manifestement  obscurcie  par  les  lois  de  IS.SO 
et  de  l}i7.ô...  La  liberté  d'enseigner  n'existe  pas  pour  les  étrangers  :  pourquoi 
serait-elle  reconnue  aux  afiiliés  d'un  ordi'e  essenliellenient  étranger  ])ar  te 
caractère  de  ses  doctrines,  la  nature  et  le  but  de  ses  slalnts,  la  résidence  et 
l'autorité  de  ses  cliefs?  Telle  est  la  portée  de  la  disposition  nouvelle  que  nous 
avons  jugé  opportun  d'introduire  dans  la  loi  et  qui  s'appliquerait,  dans  son 
esprit  connne  dans  ses  termes,  à  tous  les  dc'grés  de  l'etiseignement. 

La  discussion  occupa  plusieurs  si-ances,  tant  an  mois  de  juin 
qu'an  mois  de  juillet  187il.  Boyei-  raltaipia  çomine  une  vi(dalion  de 
la  liherli'  de  conscience  et  de  la  liberté  d'enseignement.  Paul  lieit 
développa  cette  proposition  de  Leibnitz,  à  savoir  (jue  «  l;i  liberté 
n'est  pas  due  à  ceux  qui  ne  veulent  s'en  servir  que  [tour  enseigner 
à  liairet  à  renverser  toutes  les  libertés».  Gasionde  soutint  que  Ton 
devait  distinguer  enlie  les  anciens  ordres  religieux,  supprimés  par 
la  Piévolulion,  et  les  associations  relieienses  sans  peisonnalité  ci- 
vile régies  par  le  droit  commun;  que,  dans  Fétat  de  notie  législa- 
tion, ces  associations,  même  vouées  à  Fenseignenient ,  étaient 
/paifaitement  licites  ;  que  l'on  allait  créer  contre  une  catégorie  de 
citoyc^us  un  cas  il'incapacité  i.  ,'i  raison  d'une  ciualité  latente  et  non 
constatée  jmliiiairemenl  •>.  Emile  Descbanel  opposa  à  Gasionde 
divers  précé-dents  législatifs  et  approuva  Paul  Bcrt  d'avoir  appelé 
la  loi  en  discussion  •<  une  loi  de  défense  sociale  ».  Etienne  Lamy, 
répuliliciin  callioli(|ue  et  l'un  des  3t33,  combattit  le  projet  comme 
attenlatoire  an  droit  commun  et  demanda  que  l'arlicle  7  fût  com- 
pris ilans  la  législation  générale  sur  les  associations. 

Jules  Ferry  répondit  <à  ses  contradicteurs;  puis,  développant  la 
tlièse  |)réscntée  dans  l'exposé  des  motifs,  il  lit  le  procès  des  doc- 
trines politi(|iu!s  et  soi-iales  des  jé-suites,  qu'il  dénonça  comme 
opposées  à  la  supréunalie  du  pouvoir  civil  et  à  la  sécularisation  des 
instiintions.  Sa  conclusion  lut  que  le  l'arlement,  en  i-ejelant  l'ar- 
ticle 7,  donniMail  aux  membres  de  la  célèbre  compagnie  une  consé- 
cration solennelle  que  leur 
avnienl  refusée  les  gouvenie- 
nuMils  mnnarcliiques. 

(l'est  alors  que  Bardoux  pro- 
posa un  amendement  tendant 
à  organiser  un  rigoureux  si-r- 
vice  d'inspection  sur  les  écoles 
congréganisteset  qu'.Alexandre 
Riliot  critiqua  la  loi  comme  ir- 
ritante, dangereuse,  inefncace, 
l'ortantà  la  liberté  une  atteinte 
lU'ofonde.  L'amendement,  éga- 
lement défenilu  par  Léon  He- 
nault,  ayant  été  repoussé  ù  la 
demande  du  gouvernement, 
Keller  en  (irésenla  un  autre 
qui  peut  se  résumer  ainsi  :  "  Le 
ilroil  d'enseiuuer  appaitenant 
à  lout  Français  qui  a  justilié 
des  condilions  d'âge,  de  capa- 
cité et  de  moralité  exigées  par 
la  loi  ne  peut  être  supprimé 
préventivement  et  ne  peut  être 
perdu  qu'en  vertu  d'(uic  décision  dos  tribunaux  ou  des  autorités 
pri'-pos('es  à  l'eiiseignemeni,  dans  les  cas  prévus  par  l'arlicle  26 de  la 
loi  du  \o  mars  18.'il)  et  par  l'article  8  de  la  loi  du  12  juillet  1875.  •• 
Dans  sa  réponse  à  Keller,  (]ni  avait  vanté  le  patriotisme  des  con- 
gn'gatious,  Paul  liertcritiqua  la  morale  des  jésuites  [11,  et  .Madier  de 


Phot.  Carjat. 
A.    Bardoux. 


Il]  Ce  discours,  augmenté  d'extraits  de  divers  traités  théologiques,  parut 
en  librairie  sous  le  tilre  ta  Momfe  îles  Jésulles  :  Paul  Bert  le  dédia  ironi- 
quement à  Mk"'  Freppel,  évèque  d'.\ngers. 


Montjau  proposa  à  la  C.bamlu'e  d'interdire  l'enseignement,  même 
privé,  à  tout  ecclésiasli((ne  régulier  ou  séculier.  Jules  Ferry  c(uu-  I 
battit  énergiquement  l'adoption  d'une  telle  mesui-e.  «  Notre  poli-  ' 
tique,  dit-il,  est  anticléricale,  elle  ne  sera  jamais  antireligieuse,  » 
Finalement,  tous  les  amendements  furent  repoussés  et  l'article  7 
voté  pai-  '.i'-i'.i  voix  contre  lO'l,  après  quoi  3'i7  voix  contre  103  adop- 
tèicnt,  le  U  juillet  i879,  l'ensemble  de  la  loi. 

Quelques  jours  après  (19  juillet;,  la  (Chambre  adoptait  le  projet  de      t 
loi  excluant  du  conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  lous  les      f 
membres  étrangers  à  l'Université,  c'est-à-dii-e  les  nqnésentanis  de 
l'armée,  de  la  magistrature,  du  clergé. 

Le  conseil  supi-rieur,  lisait-un  dans  !'(!\posé  des  motifs,  ne  doit  être,  selon 
nous,  qu'un  conseil  d'études  :  sa  mission  est  par-dessus  lout  pédagogique, 
c'est  le  grand  comité  de  perfectionnement  de  l'enseignement  national.  La 
première  condition  pour  y  prendre  place  est  d'avoir  une  compétence,  d'appar-  ( 
tenir  ii  renseignement.  Nous  excluons  par  lii  tous  les  é'éments  incompétents, 
systématiquement  accumulés  par  le  législateur  de  IS.ïo  et  de  1873.  Quant  à 
l'Elut  enseignant,  nous  le  voulons  maître  chez  lui  ;  nous  ne  le  concevons 
sujet  de  personne,  ni  surveillé  par  d'autres  que  |)ar  lui-même.  Le  conseil 
snpéi'ieur  est  un  des  rouages  de  l'autorité  publique  ;  nous  u'adineltons  pas 
que  les  uns  y  siègent  comme  reprèseulanis  de  l'État,  les  autres  comme 
repré.sentants  de  la  société.  Cette  distimlion.  chère  aux  auteurs  de  la  loi 
de  18.Ï0.  est  la  négation  du  régime  démocralique  et  représentatif  .sous  lequel 
nous  vivons.  Soit  qu'il  s'agisse  de  la  fortune  publique  ou  de  l'organisalion 
militaire,  des  autorités  qui  rendent  la  justice  ou  de  celles  qui  président  ii 
renseignement,  la  société  n'a  pas  d'autre  organe  reconnu,  d'autre  représen- 
tatioEi  régulière  et  compétente  que  l'ensendile  des  pouvoirs  publics,  émanés 
directement  ou  indirectement  de  la  volonté  nationale,  et  cet  ensemble 
s'appelle  l'État. 

C'est  sur  l'exclusion  des  évèques  que  porta  essentiellement  la 
discu.ssion.  Le  rapporteur,  Clialamet,  après  avoir  passé  en  revue  les 
<1  isposi  lions  législatives  an  téiieures,  reprocha  à  la  loi  du  13  mars  I8o0 
d'avoir  déterminé  la  composition  du  conseil  supérieur  dans  un  sen- 
timent de  délinnce  contre  l'Étal  en  lui  opposant  les  birces  sociales. 

Aux  yeu.x  des  évëques,  dit-il,  l'Université  n'est  pas  la  sœur  de  l'Rglise, 
elle  est  sa  fille,  et  en  cette  qualité  elle  lui  doit  obéissance.  Prendre  un  fonc- 
tionnaire civil  pour  en  faire  un  colonel,  ce  serait  détruire  dans  l'armée  la 
hiérarchie.  C'est  ce  qu'on  fait  pour  l'Université. 

L'Université  à  sa  juridiction  propre  comme  l'armée.  Qui  jamais  a  songé 
à  composer  un  conseil  de  guerre  de  conseillers  d'Étal,  de  magistrats, 
dévëqucs  auxquels  on  adjoind.'ait  quelques  militaires?  Ce  qu'on  n'oserait  pas 
faire  pour  l'armée,  on  le  fait  pour  l'Université.  On  détruit  à  la  fois  sa  hié- 
rarchie et  sa  juridiction. 

La  composition  du  conseil,  t(dle  que  l'avait  lixée  la  loi  du 
19  mais  1873  (voir  p.  iiO).  fut  défendue  par  Dagnilbon-Pujol,  pour 
qui  le  projet  en  discussion  tendait  à  rabsoipti<Mi  par  l'Etal  du  di'oit 
ilu  père  de  famille  sur  la  direclion  et  la  surveillance  de  l'éducation 
de  ses  enfanls.  Le  rapporteur  opposa  à  cette  tbèse  celle  de  la 
laicité.  L'État  est  la'iqne,  dit-il  en  substance,  et,  étant  laiciue,  il  ne 
doit  pas  se  faire  représenter  dans  les  choses  de  l'ordre  temporel 
par  les  ministres  des  cultes,  qui  "  pailantau  nom  d'une  foi  néces- 
sairementexclnsive,  sont  nécessairement  intolérants  »  et,  parsuite, 
hostiles  aux  idées  et  au  système  de  l'État  sur  l'enseignement. 

«  La  guerre  à  la  religion,  s'écria  Blaclière,  voilà  le  but:  l'exagé- 
ration des  droits  de  lElat,  voilà  les  moyens.  >■ 

Bardoux  crut  avoir  trouvé  un  terrain  de  conciliation  en  propo- 
sant la  création  de  deux  conseils  supérieurs,  l'un  de  rens(;igne- 
meiit  ofliciel,  l'antre  de  l'enseignement  libre,  considérant  que,  si 
l'Université  devait  être  organisée  en  vue  de  soulenir  la  lulle  de 
l'esprit  laic|ue  contre  l'esprit  sacerdotal,  il  convenait  que  cette  lulle 
se  poursuivit  «  dans  des  conditions  équitables  ».  Mais  le 'rappor- 
teur repoussa  un  conlre-piojel  ipii,  dans  sa  pensée,  établirait  un 
conilit  perpétuel  entre  deux  lendauces,  créer-ail  en  quelque  sorte 
deux  Universiti'.s  et  briserait  l'unité  de  l'enscdgnenienl  national. 
Api'ès(iue  Granier  de  Cassagnac  eut  une  fois  déplus  di'l'endu  le 
système  de  la  représentation  des  forces  sociales,  le  projet  fut 
adcqiti'  le  19  juillet  par  3t)3  voix  contre  lid. 

Désormais,  le  conseil  supérieur  ne  compiendiail  plus  qui-  des 
membres  de  l'enseignement,  au  nombre  de  37  :  le  uiinistie.  prési- 
ilent,  'iSmendiresélus  par  l'institul,  les  gi'andes  écoles  ou  les  établis- 
senn^nlsscientinques  et  les  trois  oidres  d'enseignement;  9  mendues 
ou  anciens  membres  de  renseignement  public  nommés  par  décret; 
enlln  4  mendues  de  l'enseignement  libre  également  nommés  par  le 
pouvoir  exécutif  au  lieu  d'être  choisis  par  le  conseil  lui-même. 
Dans  l'intervalle  des  sessions  (le  conseil  se  réunirait  deux  fois  par 
an  en  session  ordinaire)  siégerait  la  «  section  permanente  »,  com- 
posée des  9  membres  nommés  par  décret  et  de  6  conseillers  dési- 


|M7N     IfSMI 


T.  \     \  1  i:     I 


l'I.   I\ 


Vue  générale  du  nouveau  port  en  eau  profonde  de  Boulogne  sur  Mer. 


Élection  de  Jules  Grévy  à  la  présidence  de  la  République  |30  janvier  1879). 


La  dépouille  du  prince  impérial,  tué  au  Zoulouland,  est  ramenée  en  Angleterre. 

(juin  i879). 


i'i.r*1* 


Inauguration  du  monument  de  Thiers  à  Nancy 
(3  août  18T9i. 


Bullel  en  plein  air  a  Paris,  au  retour  des  amnistiés  de  la  Commune  i2tj  sept.  1879;. 


Embâcle  de  la  Seine  près  du  Pont-Royal  (2.^  décembre  1879). 


Attaque  à  la  dynamite  de   lembùcle   d»;  la   Loire  (janvier  1880j. 


Distribution    des    nouveaux   «Jrapeaux  à    l'armée  '14  juillet   1880). 
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i;iu''S  |>iir  le  lrlilli^l|■l•  {i.iiiiii  les  i.'i  iiii'inlii'i'S  rlus.  <hiln'  s;i  cipiiiiio- 
silion,  essi'iitinlIiMiieiil  uiiiveisitaire,  el  son  mo<iii  de  riTiiUi'iiiriil, 
li;  conseil  supéricui- ,iMi-ail.  |iniir  earaelère  essenliel  d'elle  poui- le 
(•or[is  enseignaiil  un  (■■iii>eil  d/-lu(le>  il  un  conseil  di'  discipline  :  il 
donnerait  son  avis  siii-  les  pinjeis  de  iè;;|einent  Icnicli.uil  à  l'ensi-i- 
gne,nienl,  à  ra<lininisli"iti(iu  r[  ,'i  |,i  discipline;  il  slaliiei.iil  en  appel 
sur  les  juijenienLs  rendus  pac  les  cunseils  acadeiMii|ues  en  nialièie 
I onU'iilieuse  et  disciplinaiie  cl  sui'  ceux  dos  c(ins(Mls  di'pafteinen- 
laiix  de  rensei;,'r)ernenl  piiniaii'e  pniianl  inlerdiclinii  d'enseii,'nei'. 
|.,i  nmnelle  lui  siiliDi-dciiin.i  it    les    innlaliiMis  pniii    eniplni    inreiii'iii 

à     l'avis    liinlMl lu     cnu^nl      >Upi'-||eur     pour     les     pi  nle.s>rUI  s    lies 

rac.nlli's,  à  ra\is  piiMlalde  de  la  seclmn  perinaueule  puni'  les  pin- 
lesseurs  de  rensei^'neinenl  seciunlaice. —  Les  cunseils  acadiun iipu'S 
idaieriL  nuidiliés  dans  le  même  espi'il  et  di'Viuiaient  eu  mande 
parliê  des  corps  éledirs.  Lorsqu'ils  auraient  à  connailre  d'an'aires 
conlenlieuses  on  <lisciplinaires  inP-ressanl  les  inemlues  de  l'ensei- 
i;nemenl  lilire,  deux  memlires  de  crilr  caléiinrie  d'enseii,'nemeiil 
sei'aienl  désii;ni's  pai  le  niinislre  pnui'  élre  adjoiiils  an  c<inseil 
aiadémiipn-. 

La  ciiinmissiiin  siMialuriale  cliaii;ée  de  re\aiuen  du  pi"jel  sur 
la  liberlV'  de  reii^ei:;ueiiii'iil  superieiii'  ciiniprenail  Irnis  memlu'es 
de  kl  drnili'  el  ^i\  di-  la  i;.iiii  lie,  pai  iiii  lesquels  Vui-.ins-Laverniéi  (' 
el  Jules  Simun,  qui  lui  iliiiisi  cniiinie  i  ap|Hii  li-iii .  l'endanl  li's 
vacani'es  parlemenlaii  es,  I  aijilaliiin  letliuilil.i.  Du  i  nh'  ii'pulilicain. 
Laliiiulaye.  le  pa--li-iii  iîersier,  les  plnloso|)ln's  Lillii-  el  Xaclieid 
se  pi  liiiiiiicéreiil  c. aille  la  il  icie  7,  ciimlial  lu  par  le  c..mle  Allierl 
de  Miiii  dans  une  r.uuiKui  ilu  ('.inine  d'lli\cr.  el  didendn  par  l'aul 
lieil  a  Aiixeiir.  p. Il  llaiii  iiii^siui  à  la  ciiniinis^iiin  du  liudirel,  pai 
.Iules  Fel  1  y  en  de  iiilllliph'v  dl^ci.uis.  ( '.e|ielldail  I  le  pape  Li'-..|l  \lll 
ent!ai;ea  les  nninlires  li's  plus  inllueiils  de  1.  piscnpal  à  ne  pas  laiie 
iro|ipiisilion  aux  Inis  ciinslilulionuelles,  à  la  liunie  ilu  ^'niiMune- 
iiient;  il  demaiida  même  au  cumle  de  (lli.imliiiril  d'alidiqnei-  ses 
prélenliuns  dans  rinliuél  de  la  lui  et  cunlia  la  iioinialure  de  l'aris 
au  di'qiiisilaire  de  son  intiiiu'  peusei>.  ,M-'  (^/acUi,  donl  j'aclivili- 
allait  s'exi^-cei-  inraliualdement  dans  les  milieux  pidilii|ues.  .iules 
Siimui  se  di'clara  upposc''  à  l'article  7,  au  iiutii  îles  duclrines  lilié- 
lales,  el  c'esl  en  lui  ipie  se  concentrèl  eiil  liiules  le^  espi''rances  de 
la  droite,  tandis  qur  Lmiis  lil.inc  eiilreprenail  une  camp,ai.Mie  ura- 
liiire  puni  ili'iii.iii  lei   la  ii-ali^aU'Ui  en  mpl.'qr  du  pi  iii.'i'.iiiiiiie  r.nlical. 

La  politique  extérieure.  L'alliance  austro-allemande 
(7  octobre  1879).  -  liepuis  la  i;iierie  ri;inco-allemandi'.  la  silna- 
liiin  de  rKurnpe  s'elail  cnmplèP'ment  niiidili(''e  :  la  pnlilique  des 
nationalités  avail  peu  à  peu  didruil  l'ieuvre  des  diploni.iles  di-  |.S|o 
!■[.  rompu  l'équililire  euriqM''i'n  au  ln'uiélii-e  de  r.Mleniaiine.  C.  prn- 
d;int  la  Kussie  ne  i  eiinm.iil  pas  à  n'sondre  la  i|ueslioii  d'diieiil  .m 
pi'iilil  du  slavisine  :  de  meini'  qu'elle  s'i'lait  ri'qiulie,  à  ce  pninl  de 
vue,  de  récrasemeiil  <le  rAulrnlie  à  S.idnwa.  idleavail  de  nièiue 
laissé  se  conscunmer  quati'e  ans  jilus  tard  notre  défaite,  qui  lui 
apparaissail  cnmme  une  levanclie  indirecle  prise  siu-  la  di|iliinialie 
orienlale  du  second  Kiupiie  iq  sur  les  syiiipalliies  de  la  l''r,aiice  |Hiur 
la  cause  puliniaise. 

L'alliance  des  Inds  empereurs  voir  ji.  03;  avait  pain  assui'er  la 
paix  de  l'Eurupe;  mais  pour  ipii  se  donnait  la  peine  d'aller  au  l'nn<l 
des  clioses,  elle  n'i'dail  et  ne  pouvait  ètie  i|u'éplir'iiiére  :  aucun  des 
souverains  n'av.iil  l'.iit  le  saci-ilice  de  ses  .imliilinns  respedives,  el 
l'Auliiclie,  que  I  Allem.iiiiie  pniissail  \eis  l'Orient,  allail  s'y  hem  lei 
à  riniluence  mnscuv  ile.  La  crise  nnnil.de  devait  i\i<nr  ébranler 
l'uniioi  de  iieilin  el  de  .'^.1  i iil-l'id er>linu  1 L'.  dfUi!  hiiis  les  iirands 
(•vi'nemenls  ijui  ;ii;ilérenl  TLiirope  depuis  \tiV.'i,  avaient  cniiliinié  la 

snlidll.'. 

Il  n'.ivail  p.is  ••cli.ippé  à  (iorlclialiiw  (pie  le  chancelier  .lllem.unl 
vnyail  dans  r.dliaiu  e  des  Unis  empei'eiir^  un  inn\.-n  de  ri'L'uer  sur 
l'Kurnpe  el  de  cnnsolidei-  la  situalioii  cii'ée  par  le  Iraiti'  de  l-'ranc- 
fort.  Dans  l'espoir  d'avoir  les  mains  lilires  en  Orienl.  la  Hussie 
avait  accepté  la  rupture  d'i'quilihre  cunsc'culive  à  nos  dil.iitis,  mais 
elle  l'avait  acc(q)tée  comme  un  iiia\imnm  et.  jugeant  iinlre  relève- 
ment utile  à  ses  |iriipres  inli'rèls,  elle  l'tail  intervenue  en  notre 
faveiu'  en  1873.  ICIle  croy.iil  néanmoins,  eu  t.iiil  que  puissance 
orienlale.  pouvoir  compter  sur  lîerlin  et.  |>ar  lii-rlin,  lenir  Vienne  : 
illusion  à  laquelle  les  faits  ihinnérent  liientôt  un  cruel  démenti. 
Par  la  convenlion  de  Heichsl.idl  8  juillet  1871);,  l'Aulriche-Hongrie, 
moyennant  (pi'elle  occupât  la  Bosnie  et  l'Ilerzéiu'ovine,  avait  promis 
à  la  linssie  de  garder  la  neiilialili'  si  le  Isar  déclaiait  la  gueri-e 
au  sultan;  niais  les  iirélimiuaires  ih^  San-Stidano  tirent  l'union  de 
l'Angleterre  et  de  l'Aulriche  ilie  l,i  liiiNsie. 

l'our  les  .\llemauds  d'.MIemagne.  les  All'-m.inds  d'Auli  iche  snnl 
comme  le  prninngi'meiil  de  la  mèii'-|i.iliie.  ||  import.iit  donc  esseii- 


rnllemenl  ,'i  ilismarck  de  dnminei  .'i  \leiine.  saut  ,'i  s'idoignei- de  la 
linssie.  Or,  l'oldigaticin  de  choisii  eiilre  les  deux  empiles  s'impusa 
talalement.  dès  (|iie  la  llussie  eiilra  en  contlil  avec  les  Turcs;  car 
l'Auli  II  he  est,  vers  le  Daniihe,  le  houlexanl  du  germa n isiii e,  id  il  ét.iit 
d  anl.iiil  {dus  cert.iin  qii'idie  harreiail  la  roule  .aux  eiiipii''leiiii'iils 
lunscoviles  que,  ile|iuis  l'i  lisl.llll  a  I  inll  dll  regiiin-  dn.disle,  j'iH-" 
Huilier  iiiai:y;iie.  ii  i  iilnctildemenl  antislavi.'-le.  ju  i-ilniiiin.iil  dans  l.i 
mnii.ni  lue  rummnne.  Imi  appuyant  an  cmigiès  de  Iteiiin  I.S78  1rs 
pli'-iiipnlenl  iaires  autrichiens  et  anglais,  en  s'assoi-ianl  à  une  pnli- 
liqiie  cpii  idoignait  la  liiissie  de  son  ol),jectif  Iradilionuel,  Bismanli 
Idessa  pniir  la  première  fois  le  senlinienl  russe  el.  ;iu  cours  des  dif- 
ticulli's  ni'es   ilr  I  r\n  ulmn  du  tr.iiti'  i\r  1  S7S,  |r  Isa i   deiii.i nd.i  Inr- 

melleUlrnl    .l    remprlrlll     de    Snlltrlllr    snn     pnlllt    i\r    \  W-     anlll    1K7'.I   . 

iiismarclv  rut  à  (iastein  une  eiitieviie  avec  |r  cnmlr  Andi.assv, 
l'amena  .à  solliciter  l'alliance  allemande  iq,  sans  se  pri'occupei  de 
l'entrevue  (|ne  venaient  d'avoir  à  .Mexamlrowno  liiiillauine  I'  et 
.Alex.indre  II,  il  .icciiurait  à  Vienne  pour  elTr.iyer  l''ran(-ois-.liistqdi 
par  1,1  perspectif  e  d'une  agression  russe  :  le  7  octolii'C  1879,  le  comte 
.Vuili.i^sy  et  |r  prime  llriiii  \||  ilr  Keiiss  signaient  dans  la  capi- 
tale .mil  icliieiinr  un  aciord  didrnsif  qui  cioisnlidail  l'étal  de  pos- 
sessinii  ri'snllanl  des  Iraiti's  de  l''ramd'iirt  et  de  lî(;rlin.  Kn  cas  d'at- 
l.iqiie  de  l'un  des  deux  Ktals.  l'autre  inlervieiidrait  avec  tontes  ses 
forces  niililaiies  ou  g.irderait  une  neutraliti-  hienveill.iutr.  srhm 
que  l'agression  viemliail  de  la  linssie  ou  tie  loul  aulre  l-:ial.  M.iis 
(celte  dis|)osilion  élait  spécialement  dirigée  conlre  la  l'iancr  .  ,.  si  l.i 
puissance  altai|uante  était  soutenue  par  la  Russie,  soi!  sous  loi  me  de 
coopéralion  active,  soit  pardes  mesures  militaires  ipii  menacei  airnl 
l.i  puiss.ince  allaqiiée,  alors  l'oldigatiim  d'assislance  réciproque 
.i\  ic  Imites  les  forces  mililaires  entrerait  immédiatement  en  vigueur, 
el  les  opéralions  d('  guerre  des  deux  hautes  parties  contraclanles 
seraient  aussi,  <lans  celte  circonstance,  conduites  conjoinleniint 
jusqu'à  la  conclusion  de  la  p.iix  ". 

La  question  d'Egypte.    -   Le  coM//'ô/e  anglo-français.   —  I . i 

coineiition  de  (di\|iir  Miir  p.  81  i  a\ail  posé  drv.ilil  riùirope  la 
ipieslion  de  l'i'quilihre  médilerr.ini'en.  .Nous  a\ons  dit  qm-  celle 
question  allait  être  n'sidue  dans  l'.M'riqne  du  .Nord  ,iii  piniil  dr  la 
l''i  aïK  r.  il.iiis  la  valli'-e  du  Mil  à  son  di'tiinirnt .  >'ntir  iiitio  \  rnlinii 
ru  funisir  nr  sr  pindiiisil  qu'cii  I8SI  :  mais,  dès  Ir  h  ndrm.nn  du 
ciuirrès  i|r  llrilin,  1rs  .itlaires  d'Egypte  préuccu|ièrrnl  iiotie  gou- 
vernement. 

Dans  les  derniers  jnurs  de  iinvemhre  187-j,  legouvei  nrmriii  ;iii:;|;ijs 
avaitaclieté,  inoyennant  liU7().i8;)  livres  sterling,  1rs  1  7tilitl'i  .oiiniis 
du  canal  di»  .'^ue/,  possédées  en  nue-propriélé  par  le  l,lirdi\  e  Ism.iil  ; 
criui-ci  1rs  a\ail  nlfrrtes  au  gniiveriiioneiil  fraiiiais  ipii.  pniir  des 
i.ai-niis  in.'il  (  niinnrs  —  linancières  nu  diplomatiques  —  m-  cml  pas 
de\oir   drmamler   à    l' Assemldi'e   ii.il  imiale  les    crédits   nécessaires. 

Il    irsiiltail  de  l.'i  une  siliialion 
ilélicale,   provenant   de    l'oppo- 
sition des  intérêts  frani;ais  et 
^^^^^  anglais,  id  la  ijueslion  d'itgypte 

^^^^^^^  dans  une 

^^  l^^^H  Tout  d'alioid,    la    l'iance    iq 

^  ^^      f^  l'Angli  telle      saccoldeul     t.illt 

hien  que  mal   sur  la  nécessité 
de  prendre  en  mains  la  diicc- 
tion  des  linances  égyptiennes, 
et   elles   imposenl  au   khédive 
l'institution  du  contrôle.  .\l,iis, 
en  1881,   le  •.  parli    n.ilioiial  ■■ 
égyptien  s'insnri.'e  conlre  l'i'qal 
de  choses  étalili  :  l'Aiigliderre 
se  décide  à   intervenir  militai- 
lemenl  dans  la  vallée   du  Nil; 
la  France  refuse  de  se  joindre 
'        à  elle  au  détriment  de  son  in- 
tlnence    ]ioliliipie    en    Egyfde, 
tandis  que  la  tlrande-F<relagne. 
pour  conserver   la  sienne,  est 
entrainée  dans  une  guerre  dispemlieuse  contre  Arald  d'aiiord,  en- 
suite contre  le  Madlii,  et   dans  des  nè'goci.ilions   iiilei  nnn.ihles  a\  ec 
la  Porte. 

Le    khédive  Isinail.  malgré  d'inionteslaldes  ipialili-s,    n'avait  pas 


Ismaïl-pacha. 


(1)  La  Gr:iiide-Brel;i,i;Me.  cnninie  soineraiiie  des  Indes,  .s'étiiil  luoiiliro  lios- 
lilc  il  la  ronslruclion  du  canal  l't,  dè^  l.sTI.  une  -orièle  de  ca|iiluti>tes  anglais 
avait  oH'i'rt  de  racheter. 
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o:; 


su  rch;i|ii"'i-  ;i  la  ruine.  A  lih'ii  di'S  r<.'ar<l.s  il  s'él.iit  nicmln'  mi 
liDiniiie  vi-aimiMil  iuipcIitih'  ;  mais  il  n'avait  [xiint  les  iilé<;s  i\v  l'Oc- 
ciilentsiir  une  question  essentielle  :  l'i''<juilibre  iMuinétaii'e.  llaïU'aiL 
pu  donner  des  gages  à  ses  créanciers  les  moins  patienis  et  demaii- 
dernnx  porteurs  de  la  Dette  une  prolongation  des  délais  d'aniortisse- 
meul  :  il  ne  le  lit  point,  et  c'est  alors  que  rAnglelerre.  liou\anl  l'oe- 
casiori  des'inimiscer  directement  dans  lesan'aii(>s 
égyptiennes,  vint  an  secours  du  vice-roi  en  hii 
achetnni  les  actions  dont  il  é-lail  pr-opriélaiie. 

Klle,  déiiuisait,  sous  l'appaicnce  d'un  conlial 
(inaiicier,  un  acte  qui  <levait.  selon  l'expression 
de  (Charles  lie  Mazaile,  conduire  à  "  l'exinopria- 
lien  giaduelle  de  l'Égy|ile  pour  cause  d'ulilil'' 
lo  ilannii{iie  :  |  )  >i. 

Le  condominium.  —  Acculé  à  la  lianqiuMoule, 
Isuiaïl  avait  acceplé  qu'une  puissance  élrangère 
vint  à  son  seciuirs,  mais  il  s'éleva  contre  fingé- 
reiiie  de  celte  puissance  dans  l'administraliou 
du  limlget  égyptien,  (^.ependaiit  l(.irsi|u'il  eut  sus- 
pendu le  payement  des  lions  du  Tr'^sor.  et  p.ii 
lin  ilécret  du  7  mai  I8~r>.  unilié  toutes  les  délies 
lie  l'Klal,  soit  plus  de  ilenx  milliarils  do  francs,  il 
dut  concéder  la  nomination  de  deux  c<mtrôleurs 
généraux,  l'un  anijlais,  l'autre  français;  l'un 
chargé  du  (■onlréile  général  des  recettes,  l'anlre 
du  conIrcMe  de  la  comptabilité  et  de  la  dette  ]iu- 
blique    novemlire  I87ti  . 

I.e  lemède  fut  insuflisant  :  les  linances  couli- 
nuèi-ent  di;  péricliter,  el  le  khédive  se  résigna  à 
instituer,  par  décret  du  27  janvier  1878,  une  commission  inleni.i- 
lionale  d'enquête,  chargée  trétudier  la  cause  des  dédicils  e|  Ir- 
moyeiis  d'y  parer  cà  l'avenir  :  Tdiailes  de  l.esseps  la  présidai!,  mais 
ses  travaux  furent  surtout  dirigés  par  le  vice-présideiil.  sii-  liivers- 
Wllson.  Les  gouvernements  français  et  anglais  s'y  Iroiivéï-eiil  ie|iii'.- 
senlés  en  outre  par  les  commissaires  à  la  Delh'.  de  Hligiiiéres  r\ 
Kvelyii  Hariug,  li>s  gonverneinents  de  liussie  et  d'Aiil  inhe  llniigrie 
par  fin  membre  chacun.  A  l'aclinn  diiineaiile  i|i-  la  l'raiire  el  de 
l'Angleleri'c  venait  se  |oinili-e  l'aclicpii  plus  secniidaire,  mais  eirec- 
live,  de  ilenx  aulres  États   eiiiop.eiis. 

I,e     11)    août     1878.       le      l<l|édivi'.      acceplalll      le^     lolhlll^l'ill^      1res 

sévèri's  et  les  renooi  I  l'a  mes  de  la  i  nniini^si.in,  .idleia  aii\  le- 
bu'iues  pi'iqioséi-s.  Il  charge/i  .Niibar- pacha,  le  .'Il  .i..iil,  •]<■  Ini- 
mer  un  minisléie  responsable,  dans  lequel  iMiliéicnl  successi- 
vement un  Anirlais.  Iliveis-Wilson  i  l''iiiaiices  el  ini  l^'iamais,  de 
Hlignières  l'I'i-avauv  |iubli<-s  .  Aux  leimes  d'une  ■iileiile  inli'i- 
venue  peu  ,-i.près  entre  l'Kgypte,  la  l'iaine  ■■(  l'Aiigleli'i  re.  le  s'T- 
vii'e  du  conirôle  fut  suspendu,  avec  celle  resl  lichr.ii  loiilefois  que, 
si  le  khédive  venait  à  desliluer  un  des  deux  iiiiiiisi  res  ('•Iran  ire  rs  sans 
l'agiV-ment  du  gouvei-nenieul  intéressé,  l'éqal  de  choses  anti'i'ieur  à 
l'accord  serait  rétabli  i/isn  fncla  ;16  novembre  |878i.  C.'étail.  iii 
smiime,  la  conséci-alion  du  condniiiuiuiiii  aiiglo-fi  aui'ais.  (|ui  exis- 
iail.  i\i-  l'ail,  d'quiis  18711;  les  auh'es  puissances  a\aii'nl  adlii'ui' 
implicilement  à  ce  ri-gime.  eu  acceplaul.  lors  de  la  convncation 
du  l'ongiès  de  Berlin,  la  condilion  pns.e  par  la  l'iance.  à  sav(Hi' 
qire  les  alïaires  d'KgypIe,  conceirianl  piiucipalemenl  la  l'ianci'  el 
r,\ngb-lerre,  resb'iaieut  en  lUdiors  des  délibéralions  de  la  liaiile 
asseinbb'e.  Xrilre  mrnisti'e  des  AlVairi's  ('tr'angères,  \\  addiiigloii, 
corrsidéi'ail  que  ixdre  sitiratiou  piiidrqin>  en  l-^'yide  n'avail  pas  à 
élre  iliscutc'e    julir  1878  . 

I.es  ininisires  eiir-opi'eus  se  minorl  aiissilnf  à   louivie.  an   i;iaiid 

UM'CMUlerrlemeul    du    khé'dive    l'I    de   liills    ciUX    ipii.    alllollr    de     lui. 

rei.'1'ellaient  l'ère  des  pi-évaricalions  e|  du  bon  pl.iisn-. 

Opposition  du  l<hédive.  —  Mans  le  cmiranl  de  IV\ii,'c  IST'.I.  ■■m  i- 
r.ni  'iMll  ipIlirM-is.  licenciés  par'  siiile  de  la  n^dmlion  d''s  cadres  de 
l'airui'e,  se  l'assemblèrcnl  devant  le  minisiéip'  (bs  l'inairces,  n'cla- 
mèieirt  l'arriéré  di'  leur  solde,  insnltéi-ent  liivers-Wilsurr  el  Nnbai- 
paclia,  lilessèrenl  mènre  ce  derrrier' et  pruvoquèrenl  iiio'  l'inioile  ipii 
l'ut  à  grand'peiue  réprimée.  I.e  khédive  intiu'vinl  l'ii  ppisoniie,  mais 
ses  finh'es  personnels  ne  furiurt  pas  oln'us  el  l'on  fut  idiligé'  d'em- 
ployer la  for-ce  pmrr  dispiuseï-  la  foule,  l/agent  bi  ilaniiiqm-  accusa 
Isruail  de  n'élre  pas  él ranimer- à  la  mulinerie  des  oflicier  s;  le  kln'dive, 
ii-irnissaut  lecabiiret,  demanda  la  dé-mission  de  .N'ubai -pacha,  dc'ida- 
ranl  .piil  ne  innrvait  répondre  de  la  Ir-anquillité-  |uildiqne,  bupii-lb- 
i'\iei-ail  que-  le-  ciinseil  fi'rt  pr-ésidé  soit  par'  lui-même,  soit  par  un 
hoinini!  de  son  clmix.    Niibar   fut   n-nqil.H  .'•    ,-, pn-sideni    du 


De    Blignières. 


(Il  I.e  noiiiln-e  des  udiiiinisli-iili-Nis  ili-  l.t  coiiipii'jMie  fui  |ifiilé  de  vin;;!  el  un 
viii;^l-cpi.ili-e  :  liois  .Viiglais  l'ui-t-ul  riuiiiiiiés  iiihidiii.'ilr-iib.-ui-s. 


conspul  par  rin-rilier  pré-somplif  du  Irène,  le  princi^  Midiainnied- 
Tewlik.  avec  liia/-paclia  comme  luinislre  de  la  justic-e  Cili  l'évi-iei-j. 
In  inonii-ul.  on  avait  pu  cr-aiudie  un  conilit,  l'Angletei-r-e  et  la 
Fiance  persislant  à  croire  indispensable  la  rentrée  de  .\nbar  aux 
alïaires.  Un  arrangement  intervint  pourlani,  qui  permit  aux  deux 
puissances  de  lenoiicerà  leur  luélenlion  :  le  khédive  s'eni;ai;ea  à  ne 
jamais  assisler  au  i-onseil  des  ministres,  et  liii- 
miières  et  l!ivers-\\  ilson,  i-iuiservant  li-iii  s  poi  le- 
l'enilles,  oblinrent  b-  diuil  d'opposer  un  \e|.i 
ibsnln  ,'i  liiiiles  les  ib'cisions  qu'ils  désapproine- 
i.iieiil  11  mais  IS791.  Isinail  tint  ses  eui;aL'e- 
iiients  pendani  quebpies  semaines,  après  qihu  il 
di'slilna  les  deux  lui  iiisi  i  es  ennipéens  ,  (i  avril  ,  it, 
I  eiiiiiie  Nnbai  avail  disparu  de  la  scène  pidiliqiie, 
il  ne  l'i'slail  plus  aux  all'aires  un  seul  di's  Iniis 
llnliiiiM'S  sur  lesquels  on  iol|i|ilail  en  fàllupe. 
Ulignieies  el  1 1 1  Vf  I  s-\\  i  Isnii  avaii'iil  |ui;e  indis- 
pensable nue  reilih  lion  piiivisnire  iln  laiix  de 
l'intérêt  :  b-  khédive  s'y  èqail  nppi.se  Inimelle- 
nient,  de  manière  à  les  discrèdiler  aux  veux  des 
porteurs. 

Abdication  d'Isnmïl-pacha  et  avènement  deTewfik. 
—  Dès  le  8  a\ril  IST'.k  Clu-rif-pac  ha  forma  un 
cabinet  indigène,  lie  son  ci'ilè  le  khédive  lit  appp-br 
les  agents  consulaires  des  puissances.  Il  leur  ex- 
[losa  que  le  pié-cédent  labiiiet  ne  tenait  aucun 
compte  de  ri-b'-ment  é-gyptien  ni  des  as|)iralicnis 
du  pays,  (-t  il  leur  remit  ensuite  le  projet  linaii- 
cier,  dit  nittitiimt,  élabon''  par  lui  et  par  une  assp-iii- 
blee  lie  no  laides  ;  en  lin,  il  annonça  i|u'il  avail  chargé  (Ihé-iif  de  Idiiuei- 
iiii  ininislère  piiieiiieiil  égyjdien.  poiii  (bniuersatisfacliou  aux  seii- 
liiin-nls  de  la  nalioii.  ■  Ce  minisleie,  a jinila-l-il,  sera  responsable 
devant  l'assenibb-edes  notables.  \  ei  ll.i  a  .'i  l'exéculioii  ^\\\  projet  linan- 
ciei  l'I  ii'iablira  le  conli'ole  siii\  aiil  le  ib-cre|  de  1871).  >•  ('lu-rif  s'em- 
|doya  de  son  mieux  .'i  a|)aisi'r  les  rre.mciei  s.  l'ar  (b-cret  du  'l'.\  a\  i  il, 
il  inslilua  un  nniseil  d'Klal  ciinipnsi'  de  sept  indigènes  et  de  huit 
é-li  aiigi'i  s,  el  iilliil  l'nrinelleiiienl  b-  n-lablissemeut  du  c-onlndi-. 
Kcailanl  celle  pro|i.isiliMii,  la  j-'cmi  i-  e|  l'Aiiglidi-ne  lo-edciérml. 
I.e  klli'dl\i'  i'S|i''rall  bien  que  bs  i|eii\  puissances  ne  si-n  Iniil  l  aie  II  t 
p.is  pniii  une  a'iiiiii  iiuiibinee  ;  l.i  l''i,inre,  .m  leinb'iii.i m  île  l.i 
cb'iiiissinn  du  innii'M  li.il  de  Mar-Malion,  elail  luiil  eiiln-ie  .'i  ses 
all.iiies  iiihi  leiii  .'S  :   l'Anijleli-i  I  e  la  i  sa  i  t  ca  111  pa  g  iii-    ''ii     \  t.li.inislan 

el    I  liez    les    /elllnlls.    Mais    Isin.ill     dlliplail     sans     I'  \  lle|||.i:;i|r    :      prr- 

voy.inl   im  cmllil  anglo-fiaiiçais  en  l']gyple  et  coinpreuanl    b-    p.ii  li 

ipril  en  pninrait  lirer  dans  ses  l-a|ipo|-ts  avec    les   ib-iix    piiissam  es, 

lîismaick  exigea   le  payemeni   iinmi'diat  en  espèces   des   loinlanina- 

liniis  piniioncees  an  pi  idil  de  ses  nalimiaiix  par  les  tri  lui  lia  ii\  iiiixles 

cnilre  le  klii'dn  I'  e|  les  daïras  : 

puis,   d  apconi  a\  '-c   1'  \uli  iciie. 

il     ellllepril     lie     lllilier     Islnall 

dans     l'espiil     lie    ri'àirnpe     el 

d'obliger  le  klii'ili\  e  à  abdiquer. 

Isinail    soiiijea,  p.irail-il,    à   re- 

loiiiir  ,iiix  biiiis  ol'lices  du  siil- 

lan  :  celui-ci.  n-danl    aux   siii;- 

gesliiiiis    de    la     l-'iance    et    de 

l'A  ntileleire,   qui    ne   voulaieni 

pas  ipi'niie  lieice  persoiiiH^  in- 

leivinl     en     l-li;yple,    signa    un 

lilinan     de    deslilution,    el     Is- 

iiiail.    pi  è'Ii'i  .iiil    l'abdicalion   .'i 

1,1  ib'piisil  mil.  se  relira  (20  juin 

devaiil      son      lils     Teulik.     qui 

leilll      l'iin  esl  il  me      dll     sulLin 

,  I  i  aonl. 

lîia/.-pacli.i  deviiil  pi-ii  après 
pri-sideiit  lin  conseil,  l'ar  ib-- 
crel  du  'i  septemhr<',  lîlignières 
pour  la  l-'rauce.  sir  l-lvelwi  ll.i- 
lini;   pour'   I  Aneb-lei  le.    riirenl 

Il  OUI  m  es  ci)n|rii|i-ur-sgénéraux  des  lin.inces  é;;ypliennes,  el  un  ib'ci  et 
du  |!i  novembri'  suivant  leur  aci  nida  pleins  pou\  oirs  d'iiiM-sliiialioii 
sur-  Ions  les  services  publics,  y  compris  relui  de  l.i  lielle,  accès  au 
Ciiliseil  avec  voix  (-onsullaliM-    el    le  dloil   de  pli-p.l  le  r  le  budget. 

Retraite  du  cabinet  'Waddington.  le  27  iium  nibie,   par- 

applii  alioii  lie  la  bu  nuisliliil  iunnelle  iiiuililiée,  le  l'ai  lenirnl  sii'-gea. 
à  l'ai  is  :  h-  .Sénat  au  jialais  du  Luxembourg,  la  (ihambre  des  ib-pulé-s 


Tewiik  pachu. 


n 
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au  l'alai.s-li'iiii  Imiii.  I.i'  iiaili  lailical  l'nh'iidail  (jur  \r  n'hair  cli's 
usscinblées  ù  Paris  fui  Ir  ii'Uiil  .le  dr^iiaii  d'iiui'  |)(ilili(|uc  plus  iiel- 
Lement  résolue  .laus  l(^  snis  des  rtM'oruirs  di'iiiocralii|ui's  :  Wadding- 
lon  juslilia  sa  |iiililiciuc  à  la  Iribuue  et  ne  fut  l'objet  d'aueuu  vote 
formelleuieut  lioslilc  :  mais  le  garde  des  sreaiix  Le  Hoyei'  et  le 
ministre  île  la  (.ueire,  i;i'néral  Giesley,  se  retirèrent  à  la  suite  d'in- 
ter|jellatinus  ndalivi'S  liiue  à  la  suspensinn  <le  rinamovibilité  des 
nuigistrats.  laulri"    à    lalliliidr    pH|ili,|iir    dr>    (.tliriius   d>'    l'armée 

territoriale.  Le  raliinel.  disioipo-. aleiioMil  all'aildi,  li'op  hésitant 

aux  veux  de  la  L'anche  avancée,  ni'dl'' ul  ^nulriiu  pai   les  groupes 

modéri's,  nhliu''  ih-  L'onerioi  avei  iiuc  lu.i  inrili'  desunie,  remit  sa 
démissii>n  !'■  lendiin.iin  im-uir  ilc  la  ■  hMuir  de  la  session  extraor- 
ilinaire    -JT  dcci-udn  ■•  ISTII  . 

m.  _  T,|.:   Mol   \  i;m  i;\'1'   xii.l  \h 
\)V.  js:!    \i    (.(i\(;iii;s  i»i-;  m  \  ksi-, i  i.i.K    istii. 

\\anl  de  pi)iii,sui\  1 1-   h-    rcil    ,\v    |hi--lniii'    pulilupe'    pr..|o  cMui'ul 

dih'.   d   c.in\iioil   dl'   d ci    uu    cvpii^.'    ilii     uinu\e iil    s.Mialisli-, 

(hod  racli\  il'\  inleri pih-,|rpuis   l'éMiascuii-ul    ih-   l.i    il.oumune, 

allait  se  luauil'eslei  a\cc  uni'  loii-r  cmissaule  à  la  suilc  du  c.iin;rès 

ouvrier  de  MarseiU hdoi'  IST'Ji  cl    inli'nduire   nu   laclcur  iinu- 

veau  dans  la  \ii'  pnjiliipie  du  pays,  l.'i'cidi-  Uh'rnlr.  i-uÈisidéiant  i|ue 
les  sociétés  snni  rcgi.'s  par  îles  hos  nalurellcs  luvarialiles.  r(''iluisait 
au  minimum  l'iuleivenlinu  de  ll-^lal  d  allcndail  Inul  <le  l'initialive 
indiviihudle  s'exerçani  centm  UM'iuenl  à  ces  lius.  I.cs  iliversi'>  é-cnles 

Sùciiilistcs    se    (h'claraienl    déderniinistcs  ;    elles    ail ILiii-nl,    elles 

aussi,  l'urlion  t]f>i  luis  nalurellcs,  mais  elles  les  leuaicnl  pnur  siui- 
mises  à  une  incessaule  l'^ilulinii.  d  elles  avaient  pnui'  caraclèn- 
commun  de  condamner  l.i  pinpiieli'  privée  :  soil  ahsohimenl, 
comme  le  coniniiniiMiH',  i^i'W,  parlielhunenl .  ouiiue  le  ci)llcc/iiHsiiii\ 
qui  exproprie  seulement  les  hiens  servani  à  la  pi-odnclion,  on  le 
siiciiilisiiic  ii;/riiirc.  <\\\\  n'exclul  de  l'appi  nprialinu  parlii'ulière  ipu' 
les  hiens  immuhilicrs. 

Suppression  de  1'  "  Internationale  ■  (1872).  i:~iiniaul 
pré|iomh'raiil  h'  vi'Ai-  '\'-  V liilrnviliiiiinlr  d.iiis  I  iii-un  ccl  inu  de  1X71. 
I  .\ssemhli'e  ualimialc  a\ail  vidé-  la  ho  i\\\  I  'i  mai  s  1n7"J  I  .  pri'seiili'e 
)>ar  Dufaure  et  cionhal  lue  p. n  deux  anciens  ninricis  iinii  ii'Voln- 
lieniiaires  :  Ciulion  cl  T.dain. 

ïiHilc  iissoi'i:dii)ii  iiilcriialioiiale  i|iii,  -ou-  ipicli|iic  ilciioiiiuiiiliiin  ipic  ce 
soil,  et  nolimiincnl  soii-^  celle  d'-V-socialion  iiilerniilioiuile  des  Irav  ailleurs, 
aura  poiii'  liul  de  provoipicr  à  la  sus|)ensiiiii  du  li-avail.  à  l'aholilion  ilii  droit 
de  |)iopi'içtc.  de  la  raiiiille,  de  la  l'cli.yiou  ou  du  libre  exiu'cice  des  cultes. 
cui)slitii(>ra.  par  le  seul  lait  de  son  e\islence  et  de  ses  ramilications  sur  le 
lei'iiloii'c  IVaiiçai-..  un  alleiilal  cniilic  la  p.iix  publiipie. 

Telle  élait  la  disposilion  essentielle  de  la  bu  du  l'i  mai'S  1872. 
dont  l'applicalion  permit  au  gouverneinenl  d'ciei  cer  des  poursiiiles 
contre  un  cerlain  iiouibie  d'aflilies  ou  de  propagandistes  ;  mais, 
plus  i|iie  (■(■s  poiiisiiile-.  la  scission  survenue  ,i|ors  ihans  le  sein 
même  de  l'Iiili'i  nalionale  voir  plus  bdu  di'Iei mina  uu  recul 
niomenlaiii' de  raclion  ,soci,ili>le   eu  l''raii(  e. 

l,a  majoi  ile  de  rAsM'iubbe  lia  I  loua  b-  elail  oppo>ee  .1  1  i  nier  VI 'Il  lion 
de  l'État,  et  I.I  coin  mis-ioii  d'eiiipielr  .sur  I.I  coud  il  ion  des  travailleurs, 
conslilui'e  à  1.1  ilem.inde  du  duc  d'AudilTi  ed-l'asquiei  187"2  ,  se 
prononc.l     toi  lliclleiuelil    pour     le    lib/'l  .lllsmr    iTiUlomicpie,    polll'    le 

l'égime  iiiiliN  idii.ilislc  procl.iiiii''  pai  1.1  CiOisliluaiile  cl  contre  Puil 
groupemenl  ciupora  lit.  (;'esl  pou  npioi,  bien  i|  lie  he.i  licou  p  de  coiiser- 
\  ajeiii's  riisseiil  p.ii'lisans  de  l.i  lihcrh'  d'associalioii.  la  pi  oposilioii 
'l'olain,  lendant  à  élablircetle  libeili'.  lui  l'cii  b'-e.  -  l.e  droit  il'asso- 
ciation  que.  vous  accordere-/.  à  roiiviier,  dit  le  ib'|iiil.i.  .Vclocqin', 
serait  une  arme  dangereuse  eiilre  ses  mains,  qui  ne  sonl  p.is  billes 
ni  pré|>arées  <uicore  ,'i  smi  maiiienieiil.  -  I..1  seule  bii  mn  rièie  soi  lii. 
des  di'dibéralions  de  l'.^ssembb'e  tut  cidle  du  2'.t  mai  I87'l,  qui 
réforma  ulileineul  celle  de  l.S'il  sur  le  Ir.ivail  des  eiil'anls  dans  les 
manufactures  et  iiislilua  uu  service  d'inspeclion  pour  assurer 
l'observalioii  des  disposilious  nouvelles. 

Les  catholiques.  —    l.es   1 .Ip.irlisles,   doul   en    l'espèce    lagi'lil 

le  plus  .iclil  lui  le  pllblnisle  .lllb'S  .\liiiLlles,  selloicei  eu  |  île  g,le||el 
les  ll.lV.llIleUI  s    .lU    Ces.lli-lUe    ib'lllocia  I  iq  Ile    l.i'in     plop.lLîande  fui    à 

peu  pies  sP'rile.  iii.iis  il  u'eii  lui  pas  de  iiieuie  de  I.I  caiup;igne 
eliliepiise  ]i;ir  les  cil  holiques. 


I     l,a  loi  ibi   11   mai'-  ls,_'i-l    resiée    en  \iL;iienr  jn-ipi'.!    l.i  piiiiiiiil:;alioii 
(11-  la  loi  ilu   l'i   jiiillel    p.iiil  -iir  le  rouirai  d  as-ucialioii. 


Le  [dus  gi.'uid  noiiihre  des  catholiques  avait  longtemps  accepté'  la 
doctrine  dc's  économistes  libéraux,  mais  elle  apparaissaitmaintenanl 
(■omme  insuflisante  à  ceux  ((ui  considéraieni  que  les  classes 
dirigeanles  ont  des  oblii.'. liions  à  remplir  vis-à-vis  des  classes 
laborieuses. 

Les  disciples  de  Le  Play  rend.iieni  responsables  de  la  crise  sociale 
ce  qu'ils  appelaient  les  faux  dogmes  de  1789,  c'est-à-dire  la  triple 
croyance  à  la  perfection  originelle  de  l'homme,  à  rinfaillihilité  de 
sa  raison  et  à  l'égalité  des  individus  au  point  de  vue  des  droits  : 
pour  eux,  la  question  sociale  —  et  par  suite  la  paix  sociale  —  sera 
résolue  p.ir  r.iiibiiilé'  de  l'I'^glise  d.ins  l'Klat.  du  père  dans  la  famille, 
du  palioii  ilaiis  l'.iielier.  ch.-iciiiie  de  ces  autorités  lestant  libre 
dans  sa  sphère  respective.  Le  Play  avait  créé  le  il  novembre  18îi6 
la  S'iciéti:  inlernatiotmle  d'ccutwiitic  sacialr  :  se.s  discijiles  fondèrent  les 
Unions  de  In  pnix  socinip.  groupements  des  conservateurs  catho- 
liques qui  rejetaient  l'intervention  de  l'Etat  aussi  bien  que  le 
■.  laissez  faire  »   îles  écimomistcs  orlhodoxes. 

De  lenrcolé',  .Vngiislin  (lochiii  et  l'.ilihi'  .Maurice  .Meiguen  avaient 
lonili'  sous  le  second  Knipire  le  cercle  catlndique  d'ouvriers  du  bou- 
levard Montparnasse,  à  Paiis  :  composé  en  grande  p.iilii;  di^  jeunes 
gens  venus  de  la  province,  le  cercle  s'adniinisliait  lui-même  par  un 
cfuiseil  élu  dans  son  sein  et  les  conseillers  étaient  consaciés  devant 
l.iulel.  Patronné  |iar  de  liaules  personnalités  et  |)ar  les  conféiences 
de  Saint-Vincent  de  Paul,  l'association  prospérait  lorsque  les  évé- 
nements de  18711-1871  vinrent  comi)rometlre  son  existence.  L'abbé 
.MeiLMieii  eiil  l'iili-e  de  s'adresser  à  deux  officiers,  le  comte  de  la 
foui  du  l'in  ('.b.imhly,  capitaine  d'élat-major,  et  le  conile  Albert  de 
.Miin,  lieulen;int  au  li''  chasseurs  à  cheval.  Ceux-ci,  répondant  à 
r.qipel  du  prêtre,  se  mirent  en  rapports  avec  Kellcr  et  Léonce  de 
(iuir.iud,  députés  à  l'.^ssemblée  nalionale.  Léon  (iautier,  |irofesseur 
à  l'I'icole  des  Charles,  Armand  Liavalet.  direcleni-  du  Mumle,  Paul 
Vrignaud,  sou.s-directeur  au  minisière  des  aifaires  l'Iiangères,  et  il 
fui  di'cidé'  non  seulement  que  l'on  relèverait  le  cei'cle  iMoiitpai'uasse, 
mais  que  l'on  établii'.'iit  d'anires  associulions  aii.iloeues.  L'auivre 
lut  l'ondi'e  dans  l.i  nuit  de  Noèl  1871  et  le  comie  de  .Mun  en  devint 
le  sccri't.iire  général.  .\  la  lié'volution,  qu'il  dénonçait  comme  la  bile 
de  la  lîéfoinu'  lU'oleslanle.  comme  l.i  catrse  gé'uéralrice  de  1  espiil 
de  ni'Lalion,  d'orgueil  el  d'insoumission,  le  comIe  de  .Mun  opposait 
les  enseignements  du  SiiUnhn-i.  Jl  fais.iit  un  devoir  .'lUX  classes  diri- 
geantes de  se  dévouer  à  la  classe  ouvrière  el  il  pcconisait  l.i  loi  ni. 1- 
tion  d'associations  inspirées  de  l'espril  cilbolique  ;  car  riiulividii 
iscdé  ne  peiit  se  dé'fendie  contre  l'État.  In  cmuilé  cciili.d  louib- 
en  1872  iŒni-n  des  cerclnx  catlioliques  iCuin-rieif  li.ii  a  nu  pl.iii  d'orga- 
nisation destiné  à  grou|ier  les  cercles  et  à  leuidoiniei  d.iiis  (ont  le 
pays  une  inipidsion  uni(|ue.  La  niênie  année,  le  congrès  de  IS'ev(M's 
institua  V Union  des  associations  oui'rières  calliolirpies,  doul  l'idée  ajqiai- 
lenait  à  un  curé  angevin,  l'abbé  l.e  lioucher.  et  qui  se  donna  pour 
mission  «  la  prop;igation  des  idées  chrétiennes  parmi  les  masses  »  ; 
le  bureau  cenli'al  fut  pri'sidé'  jiar  .Ms''  de  .Ségur. 

Au  mois  de  mai  I87-),  l'cruvre  des  cercles  ouvriers  compl.iil  ib'.jà 
l.'iO  comités,  lof)  cercles  et  I8tl(l0  membies  dont  lodOO  ouviiers. 
Le  Conseil  de  Ji'sns  ouvrier  U\{.  chaigé  de  dégager  des  enseignenn/nls 
de  l'Eglise  des  principes  d'ordre  Social. 

Les  syndicalistes.  Ilnel-  se  lioiii|>:iil  lorsqu'il  alliiiuail  que 

le  soci.llisme   u'i"<islait  plus  l'Il  l''r.lllie.    Ill.lis    iji'sl    \l  .11   de   dire    que, 

vers  1872,  la  plupart  des  travailleurs  se  bornaieiil  a  ileiii.iuder 
l'i'iii.'incip.ilioii  du  prob'-lari.it  ii;ir  l'associalion.  par  l;i  coopiuation, 
cl.  comme  les  syndic, ils  Im-mi-IIi  i.iieiil  depuis  1868  de  l;i  lidéi'ance 
adminislr.iliv  e.  les  ouvriers  pin  eul  donc  buider  plusieurs  ch.'imbres 

SVndicaleS.  Solllelllls    il.ins    l.l     |Uesse     p.ir    le     publici-le      l;,ll  bel  el,     le 

graveur  Chabeil  el  b'  sb'itnaii'e  (illiii:  iii.iis  le  ^mn  criiemtuit 
prononça  i22ocloliie  |.S7:i,i  la  dissoliilion  du  Crrchilr  Innnni  si/ndicnlc 
(iHrrn''ie  o|iposi''  .i  \  Union  pdlnnnde  du  cnnnn'rre  et  de  l' indnslrie.  Les 
di'li'giu's  ouvriers  des  syndicals  à  l'exposilion  île  \  ieiiiie.  en  I87IÎ, 
concliircul  eu  biveiirdes  groupemenis  syndicaux  el  coo  pi -ja  tifs,  con- 
clusions comliallues  par  le  Cercle  des  prolélnires  pusitivisles,  il'n\irr!i 
lesquels  les  préoccup.ilions  mercantiles  el  a<lniinistralives  faussent 
l'idi'c  ciiiqié'i'.ilive.  Kn  I87li,  le  di'puté  Lockroy  déposa  um^  luiqiosi- 

liiui  b'ii.biiil   .'1  d r  l'exislence  légale  aux   ch.imbi'es  syndic.'des, 

obli^ies  sriibiiieiii  à  1.1  d  i  cl.i  r.i  1 1  OU  c!  ,'i  la  commniiicalioii  des  noms 
d.  s    -viidiqiies.     Le    preiiiiei     ciiii:;iès    ouvrier   (Paris)    rejela   celle 

double  couililiioi,  mais  se  pron ;.i  pour  la  créalimi  imim-diale  de 

cb.iiiibres  syndicales,  la  fond.ilion  de  sociétés  coopi'i-alives.  b-  droil 
absolu  de  ri'union  et  d'associ.-ilion,  la  ri'l'orme  de  la  justice  piii- 
iriioiiialc,    la   laïcisation  et  la  graluilé  de   renseiLnemeiit   obliga- 

loile.   la  iri'.llion    de   renseieneluenl     tecbllique,     lllllpi'il      liuiql I 

|U  op.il  liollllel,    le    SCIIlIlll    de    llsie        I.S7li   . 
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fi<iui,   par  Cabrikru 


C"est  seulemniil  après  le  Seizi'-Mai,  lorsque  les  républicains  fuienl 
(léfinitivemenl  mailles  du  pouvoir,  que  le  socialisme  rentra  en  scène 
'•I  que.  concurremment  avec  les  tliéories  bianqiiistes,  les  doctrines 
dimportalion  étrangère  —  anarehisnie  et  colleclivisme  —  firent 
parmi  ji-s  (ravailleurs  français  des  adeptes  de  plus  en  plus  nonil>i'eux. 

Les  blanquistes. — Pour  les  uns.  .Vugusle  Hlampii  ne  l'ut  ipruiie 
siicti-   i\'-    nianiaipie   du    complid  et  de  Ténieute:    piow   les   autres, 

l'éternei  conspiiati'ui-,  à  qui 
Lamartine  songea  en  jS'i^f  à 
CDulier  <les  fonctions  publi- 
ques, était  un  espîit  vraiment 
su[iérieur,  eniraiué  par  un 
irrésistible  besoin  d'action 
ilnus  les  voies  révolulionuai- 
ii's.  •  L'emploi  de  ses  facultés 
'■lait  bien  plutôt  indiqué  pour 
l'exercice  du  pouvoir  (jue  pdur 
l:i  révolte  de  l'opposition  1'.  » 
lui  orrnpiible,  sobre,  insen- 
sible aux  jouissances  malé- 
iielhs,  d'une  incontestable 
iMoiiie  f(d,  célèbre  ]iar  ses 
dnubmreuses  captivités,  ora- 
li'ur  persuasif  et  écoulé,  il 
exerçait  sur  les  fouies  une  in- 
lluence  profonde. 

Cnuime  Proudliou .  lilampii 
ciuidamnait  le  régime  .le  la 
productivité  du  capital  :  mais 
contrairement  à  l'iioidbon,  il 
conleslail  que  ce  régime  eût  à  aucun  moment  constitui'  un  pro- 
grès. L'accumulation  du  capital  s'est  opéi'ée  pai-  l'accaparement 
iiidividnel,  non  par  l'association  fralemelle,  et  le  .leMiu  de  la 
société  est  <le  préparer  l'avènement  de  la  fratei ml'',  qui  .1  pnm 
base  l'égalité.  Le  pi'incipe  du  mal  étant  dans  la  u.iluic  inimaiiH", 
le  lemèiie  doit  venir  du  dehors,  de  la  sociéqé.  ,'i  ipii  il  appar- 
Iji'nt  de  mainlenii-  l'équilibre  des  égoïsmes  par  la  bmc  et  le  ibAe- 
ioppemenl  de  l'instruction. 

Voilà  c|ui  est  nel:  mais,  dans  un  fraiinieul  l'ciil  en  iMiil,  /,  < 
Srcli-s  el  la  liévulalion,  Blani)ui  repousse  les  birmules  de  l.pules 
les  écoles  :  "  Fouriérisme,  sainl-simonisme,  cnmuiuiiisrue,  |Misili- 
visme,  écril-il,  c'est  à  qui  s'est  empressé  d'('dilii'i-  des  bai'iu'S 
tdut  neufs,  on  l'humanité  Jouira  du  boulieur  de  la  chaîne  perfei- 
tionnée.  >.  .Viileurs.  il  parait  hésiter  entre  le  communisnn'  et  le  mu- 
tuejlisme  de  Promllion;  puis, dans  un  fragment  dati'  de  lf<6ii-I87ii, 
il  se  prononce    pour  le  «    communisme,   avenir  de    la   sociét('    •■. 

Itenlréen  France  après  l'amnistie  du  IJiaoût  18o'J, 
Itlanqui  avait  immédiatement  formé  un  noyau 
de  républicains  prcdessanl  l'athéisme,  partisans 
du  coiumuuisme  et  décidés  à  l'action.  De  nouveau 
condauini'.  Il  put  s'enfuir  à  Rruxclles,  mais  resta 
en  ((immunication  avec  ses  principaux  lieuli'- 
nants  (Hislave  Tri<lon,  .laclard,  Villeneuve,  qui 
s'employèrent  à  la  dilVusion  des  idées  .  maté- 
rialistes et  révolutionnaires  dans  le  faubourg 
.Saint-.\nloine  et  au  quarliei-  Latin.  f)rganisés  pai- 
groupes  de  dix  i|ui  ne  se  connaissaient  !)as  cmtii' 
eux.  les  hlan(|uistes  se;  mêlèrent  à  luutes  les 
manifestations  conlie  l'Empire  et  tentèrent,  le 
lij  août  1871),  de  s'emparer  de  la  caserne  de  la 
Villelle.  .\u  V.Seplembre,  lilaïuiui  fonda  lu  Palnr 
en  didu/cr.  oii  il  di-clarait  que  •<  toute  opposi- 
tion, toute  contiadiclion  devait  disparaître  de- 
vant le  salut  commun  "  :  mais,  il  se  sé|iaia 
bientôt  du  gouvr-rneTuenl  provisoire,  et  ses  parti- 
sans prirent  |)art  aux  journées  révolutionnaires 
du  siège,  puis  à  l'insurreclion  du  18  mais  :  Fudes, 
Diival,  IJaoul  Hiiiault,  Tridon,  'fhc'ophile  l'erré, 
iii'nton,  lirangei-,  lianvier,  Eilonard  Vaillant, 
liane,  Cournet,  Protot  étaient  à  la  tèle  iln  luouvemeiil.  (Jimil  au 
«  vieux  »,  comme  l'appelaient  ses  partisans,  le  gouvernement 
l'avait  fait  arrêter  à  Figeac  pour  sa  pai  licipalion  à  la  journée 
du  31  octobre  18711. 

Après  la  Commune,  les  blanquistes  qui  écbappèn-nl  à  la  réques- 
sion  se  réfugièrent  à  Genève,  à  Bruxelles  et  surtout  à  Londres,  où 


Vaillant. 


Kropotkine 


(1)  Gustave  Gei-khoy,  VEnfermé. 

Histoire   contemporaine. 


ils  choisirent  comme  chef,  en  l'absence  de  Blanqui,  l'ancien  général 
de  la  ('.ommune,  Eudes.  Ils  furent  admis  par  Karl  Marx  dans  le 
conseil  général  de  l'Internationale  et,  au  congrès  de  la  Haye 
(septembre  1872i,  ils  votèrent  contre  les  partisans  de  Bakounine; 
mais  ils  rompirent  bientôt  après  avec  Karl  iMarx,  jugeant  rint(;r- 
iiationale  afl'aiblie  par  les  questions  de  personnes  et  impuissante  à 
oruaniser  les  forces  anlicapilalistes.  Ils  fondèrent  en  1873,  sous 
le  110111  de  C'oiniHiine  nvututùniniiire,  une  société  secrète  dont  les 
niemliies,  dans  un  long  niani- 
lesle.  se  déclaraient  alliées, 
comiiiunistes  et  ii'volutii>ii - 
naiies. 

I.a  (ioiiiiniiiii',  ili>,iiiMil-il<,  c'est 
ta  l'oi-nic  iiiilitiinle  île  la  IHevoliilioii 
sociale.  (  :'i>st  la  Révolution  (lelioiil, 
maîtresse  de  ses  ennemis.  La  (loiii- 
imine,  c'est  ta  période  révolution- 
naire, d'oii  sortira  la  société  nou- 
velle. 

Trois  ans  plus  tard,  lors  de 
la  réunion  du  premier  congrès 
ouvrier  Paris,  1876),  les  blan- 
quistes publièrent  un  second 
manifeste  pour  incriminer  l'at- 
litude  conciliiiiite  des  svndi- 
cals  el  (diiilaiiiiier  la  roo|ie- 
ratioii ,  bonne  ,  selon  eux  ,  à 
consl  i  tuer  u  ne  ..  (j  uni  lièine 
classe  »,  celle  des  pelils  capi- 
talistes associés.  Lorsqu'il  soiill 

de  Clairvaux  (Il  juin  1879,  iilaïKpii  retrruiva,  lidèles  à  ses  idées 
et  résolus  à  les  di'fendre,  un  noyau  d'Iiomiiies  dé-voiiés. 

Les   anarchistes.  Le    l'oiiil,ileiii    de    laiiai  rbisine    mililanl, 

le  lliisse  Michel  lîa koii ii I ne,  procédait  moins  .le  Pioiolboii  qiH'  de 
rAllemand  Max  Slirner,  qui  ^iibordoiinail  In  nie  coiimi|,i.iI  mn  soeiiile 
au  libre  iP'veloppe ni  ,|e  I  individu.  Pour  Hak.iiiiiiiie.  le  lia\ailleiir 

sllccoliibe  s.llls  le  poids  M'Clllaiie  de  l'ediliie  soelal:  il  laiil  .b.nc-, 
limier    de   Idllil   en    I   lOIlbb'    1  e|    ('■ililice    el.    une    r.ils    .H  |-o||||i||e    j   .cllVrO 

di'  ■  p.iihlesli  iiclioii  '.  I  reer  1111  elat  de  roui  nui  11,1 11  le  on  llioniiio'  se 
di-\elo|.|ieia  sebni  ses  iiisliiirls  en  l'absence  de  hiiil  ;^oii\  ei  nenienl 
leiilial,  et  ou   la    propiodi'  individuelle    u'alleiih-ra   plus  ,i    l'indi-- 

pellilance    de    rindlvidll  :    au    règne    des  bas  iqqnessives  el    lli.lli;nes 

succédera  le  règne  de.s  mo'urs  fraternelles. 

L'anaridiisinc  iwUndniilisle  sacrille  iloiic  !i\s  inli'ièls  de  l'espèci^ 
à  ceux  lie  l'èlre  pailinilier.  le  bien  collerl  if  .111  bien  individuel 
ein  is.iLii-  roiiiiiie  lin  de  la  n.ilnie.  Au  ilidnil.  aiiar- 
■  lii~les  el  lolleclivisles  mai  rlièren  t  darioril,  el, 
en  ISliS,  r  ..  Allianci'  de  la  ilr'liioci  a  I  ie  socialisie  .., 
l'ondie  |i,ii  llakounine,  adhida  à  l'Inlei  nationale  ; 
iiiaisenlie  le  Uiisse  et  Karl  .Marx  il  s'i'dablil  ,iiis- 
siti'd  une  ri\aiilé  d'iniluence  qui,  dès  ISli'.l,  un 
eoiiijres  de  Bille,  se  compliqii.i  d'un  .iiilagoiiisnie 
irn'duclible  entre  les  doctrines  :  abus  qui'  Marx 
idait  socialiste  d'Etal  et  autoritaire,  liakoiinine 
^onleii.iil  la  iii'ci'ssité  de  remplacer  la  .enli.disa- 
lioii  |iai  la  libre  fédération  des  coiiiniiiiies  el  cieail 
\'<i  FC'dirntion  jurdssii'iiiie  pour  l'oiiposerà  hi  Fôdéra- 
limi  rumiiiidn,  com[Misi'-c  des  |:iartisans  de  Karl  Marx. 
Les  socialistes  français  réfugiés  en  Suisse,  consti- 
lui's  eu  seclion  indépendante,  demandèrent  leur 
afliliation  à  riiiternationale  ;  mais  Karl  Marx,  qui 
connaissait  leurs  sym|iathies  pour  liakounine  (d. 
que  soutenaient  les  socialistes  français  réfugiés 
en  .Viiirlelerre,  lit  condamner  par  la  conférence 
de  Londres  'll--2.'!  septembre  1870'  les  groupe- 
ments separalistes  et  en  particulier  la  Fédération 
jurassienne,  qui  riposta  en  tenant  un  congrès  à 
Sonviilier  (1871).  La  scission  se  produisit  didiiii- 
tiveiiienl  au  coiiirrès  international  de  la  Haye,  convoqué  par  Karl 
.Marx  :  après  avoii'  exclu  Bakounine  et  son  disciple  .lames  Guil- 
laume, déb'gué  de  la  Fédi'ration  jurassienne,  la  majorité  décida  de 
transférer  de  Londres  à  N'ew-York  le  siège  du  conseil  général  de 
rinternatiiuiale.  Les  blaïupiistes  se  si'parèrent  alors  de  Karl  .Marx, 
el,  sauf  rpielques  dissidents,  les  diverses  sections  de  rinlei-nationale  ' 
adhérèrent  au  |noi.'raniine  autonomiste  «  antiauloritaire  "  formulé! 
au  congrès  de  Saint- Imier  jiar  la  Fédération  .jurassienne  (  1872). 
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Après  le  c.uiiijrrs  dr  (ii'iirv.'.  ;iiii{ih'l  n'iissislri'cnl  piis  les  iiuii'xïsti-'s, 
i|ui  siégé, l'i'iil.  si'|i.ii  '•iiH'iil.  rinli'i  ii.ill.iiiiilc  l'ul  (■(iiii|iléli'nient  ili-vinii''e 
MUx  doctrines  (le  liakiiuiilnir  ■  i8~li  :  mais  la  l'iailinn  marxiste,  léiiiiie 
en  conlei-enec  à  l'liila(le||i|iie  en  1S76.  diM'ida  de  snspemire  siiin  il.ir 
rorganisaliiui  de  l'assucialin]). 

La  piii|iai;aMde  anareliisie  lui,  inuiiniii-e  p.ir  un  auhe  linsse, 
•mlui'  ilr  1,1  plus  am.'H'nne  arispuialii',  \r  piiiice  l'ieri'e  Kropnl- 
ic.  di'Vi'nii  depuis  la  Cnuimuie'  di-  l'aiis  li'  pins  fei^venl,  îles 
inlei  n.il  |iinali>les  1  .  Cnnilaniui-  dans  -..n  piivs  enuinh'  ndiilisie,  il 
réussit  a  s'ev;id'T     ISTli  .  se    li  l'UL'I.I  en   Snissi'  el  ex.'fc  a  une  iullnenee 

dmninaiite  ilans   la   ii^^inn    lyonnaise.   Il    pn'eonisail    l'anai  ehi^^)e 
aiiniiiiiiiistr.    l'aliidilinn   ih-    la    pinpii'dé    imln  nlindii'    |i<iur    i|Ue    la 
richesse  ITil  piinhillr  par  huis  ri  au  picdil  dr  l'ius,  el  la  suh.~l  ilnhun 
à  l'Klat  eenllalisaleui'.  n|iplrssd'  de   l'indu  idu,  île 
i;rnupes    el     IV'diua  I  Imi'-    lilueiuiuil    eenslilucs;  il 
n'jelail  le  gonveiiieiinuil  n-pii-siMilalil'  aii-si  luiii 
ipie  le  régime    iiinnai  ehi^le,  Imis   les  dinix   idanl 
des  régimes    de  elassr,     le    premier  eori-e>p(in- 
danl  au  sei'vage.  le  senuid  an  capitalisme  ; 

.\  lilii-e-i  lr:ivailleiu-s,  il  l'aiil  une  lilii-e  oi'Hiiiiisaliciii  ;  el 
ci'lle-ci  ne  penl  avulr  d  inilre  buse  ipii'  lelilire  coii>eiile- 
liieiil  elUi  libre  e()iipériilii)ii,  sans  saeriliee  de  laiiloiioiiiie 
(In  l'iiulividn  k  riiiHèreiii-e  perpélnelle  de  l'Etal.  Le  sy-<- 
lèine  écononUiue  sans  capital  inipliipie  le  syslenii'  poli- 
lifpie  sans  iionverneinenl. 

Qiiaiil  à  la  lli(''inii>  eciiniiiini|ne  de  raiiaiclii~i]ir, 
il  la  résnmait  ainsi  : 

Les  moyens  île  production  el  de  sali-^l'ai-lion  des  lir-niii- 
tle  la  société,  ayant  élé  créés  par  l'elVorl  coiiiiniiii  cb'  Ion-, 
doivent  être  à  la  disposition  de  tous.  La  propriélé  indi- 
viduelle des  moyens  de  production  n'esl  ni  juste  ni  bien- 
faisanle.  Tous,  prodiiideurs  el  consonimaleurs  de  la  ri- 
chesse, iloivenl  élre  placés  sur  le  même  pied.  G'esl  le  seul  Karl  Marx, 
moyen  pour  la  sociélé  de  sorlir  des  mauvaises  conililions 
ipii  lui  onl  élé  créées  par  des  siècles  de  guerre  el  d'op- 
pression, (j'esl  làlasenle  garaulie  de  nouveaux  progrès  dans  le  sens  de  l'égalilé 
cl  de  la  liberté,  ipii  ont  ioujours  élé  le  bnl  réel,  qiiobpie  lacile  de  l'Immanilé. 

Le  'puiinii  li-huiip|]iua  la  n'vidnihm,  l.i  suri. de  priM-i'ili-ra  à  "  l'ex- 
proprialion  cmiiplele  de  l.ius  n-nx  qui  mil  b-  iimyen  il'rxpbdlcr  des 
èti'es  linmains  ■-;  roulill.iL;i'  '■iilier  rcihuidraa  la  (■(iniinnnanli'', 
l'avoir  siici.il  di-lenn  par  les  parln  nliei  s  Iri  a  ielonr"àson  véiilable 
maillé,  loiil  le  momie    >. 

1,1's  aiiar(  liisi,'?,  ne  lanlèrent  pas  à  [lasser  de  l.i  spé'cnlal  ion  à 
laelion  id  à  nielIc'  en  pialii|iie  la  lliiMirie  de  l.i  ^  piopagande  p,ir 
le  l'ait  i"2'  •'.  à  priMoiiiser  le  ■■  l'ait  insurreclionind  ■■  comme  le  >eul 
moyen  etiicaci-  de  ..  pémdrer  jusiine  dans  les  i-ouclies  soei.ilrs  les 
plus  prol'ombs  r\  d',illirer  les  l'orccs  vives  de  riinmanilé  dans  la  lui  le 
ijue  soulienl  I'IiiIim  iialimiale  (3^  >i.  Ces  exlmiialions  l'iirent  iiialhen- 
reuseiuent  eiileiidin^s.  siii  tout  dans  le>  pays  de  race  laliiie  :  dés  IbiTT, 
des  actes  de  pill.igi'  el  d'incendie  ilésolaieiil  la  province  ilalieniie 
d(!  Uéiiévenl,  el  îles  alteiilals  contre  les  pi-rsoimes  succédèrent 
bientôt  aux  allenlals  coulre   la  iiropriidi'. 

VAviiiU-Carili:,  organe  de  la  Fédéralion  l'raneaise  de  rinleinalio- 
nale,  qui  repril  la  suile  di;  liiillciiii.  disail  à  l,i  date  du  17  |nin  IS7f<, 
à  propos   de  l'alli-nlal   di-  Noliil iiig  roiilie    l'iuiipereni'  d'.Vlleiluigne  : 

L'idée  iiiandie,  eu  s'appiiyaut  sur  deux  l'orees  ipii  se  coniplelent  :  b'  layoïi- 
neiiieiil  d(^  l'acle,  la  puissance  de  la  Ibéorje.  Kl  si  l'une  de  ces  forces  l'ail  plus 
ipie  l'aulre,  e'esl  l'aide  el  non  pas  la  lliéorie...  Oui'  Ion  réiléchi-se  aux  obs- 
larles  ipie  l'on  rencoulie  pour  pénélrer  les  ina--rs  il  une  pensée  nouvelle  à 
l'aille  de  coiiréreni-es,  brocbiires  id  jouinaux.  Un  l'ail  prodnil  au  conlraire  un 
ebraiilenieiil.  Pour  ou  conlrc,  lonl  le  inoiuli'  -agile. ..  Nous  voyons  la  propa- 
gande Uiéiiriipie  iusiirii.-anle,  nous  voyons  la  propagande  prali(pie  pnissanle, 
même  quand  elle  n'esl  pas  voulue  ;  nous  eberehoiis  ;i  inaugurer  nin'  pritpuf/itin/i' 
lie  l'ail.,  non  plus  incoiiscieiile,  mais  voulue.  Cesl  lonl  simple:  seulement  nous 
cboisissons.  Nous  cboisissons  les  meilliMirs  parmi  les  moyens  de  propajcande 
Ibêoriipie;  il  esl  évidenl  que  nous  moiilron-  la  inêmi^  circouspeclioii  el  beau- 
coup plus  de  |iruileni-e  dan-  le  elioix  ib'  l'acle  à  aceomplir  pour  l'aire  de  la  pro- 
pagande piMliqiii- Le  regiidib-  e-l  nui;  propagande  jiui't'iiït'nl  rr/nih/it-ffinr. 

Les  collectivistes.  Le  c,ol|rcli\  isme  —  ciimninnismr  liniili''  — 
ailmet   rapproprialion    pailiiiiliére   des    prodnils,    des   •■     biens    de 


consomnialiou  ».  mais  exclut  celle  des  moyens  de  iiroductioii 
i|ueli'oiii]iies,  des  souices  imlirecles  de  rentes,  les  systèmes  de  cré- 
dit, de  prél,  de  loyer  el  Je  l'ermage,  le  commerce  privé,  le  uuméi-aire 
iremplaci'  par  des  bons  de  Iruvaili,  les  enlrepi-ises  privées  de  trans- 
liorl  el  d'eminagasinage.  Le  socialisle  allemand  Scluerile  a  ainsi 
didini  si's  cai-actères  essentiels  : 

Le  rollecli\  isme  l'sl  le  reiiiplareiiiei)l  du  rapilal  privé,  c"esl-ii-ilirr  du  mode 
dr  |iroibicliou  .-pécnlaleur  privé  sans  autre  règte  soriale  que  la  libre  eouciir- 
leiii  r,  par  le  eapital  colli'elir,  e'esl-ii-dire  par  un  mode  de  |iroilnclion  cpii, 
liiiidi'  sur  la  possession  eolb^clivi^  ili;  tous  les  moyens  de  production  par  Ions 
les  membres  de  la  sociélé,  produirait  une  organisalion  uniliéc,  sociale,  collec- 
li\e  ilu  travail  uationat... 

I  i:iii-  l'Llal  capitaliste  ailuel.  qiiii-iiiiipie  possède  un  capital  fait  libriniiuil 
tonte  eulre|)ii.-c  quelconque  avec  une  partie  de  la  prodiir- 
tioii  nationale,  cela  dans  son  inlérêl  pri\é,  et  ne  subit 
une  influence  sociale  quelconqi»!  ipu'  par  la  réaction  de 
tous  les  autres  coiieurrenls  (jui  .-onl,  comme  lui,  il  la  re- 
clieridie  du  gain. 

Ilan-  t'tltat  colleetiviste,  au  contraire,  les  moyens  d'or- 
gaiii-er  loiile  production  et  loiile  circulation  de  richesses 
(c'esl-ii-dire  le  capital,  la  somme  des  moyens  de  produc- 
tion) seraient  la  propriété  commune  de  la  sociélé  dont  le- 
organes  collectils,  d'une  part,  coordomieraieut  loiiles  les 
roice-  séparées  de  travail  pour  les  fondre  dans  l'or.ganija- 
lioii  du  travail  collectif,  el,  d'autre  part,  distribueraient 
lim-  le-  proilnils  de  cette  coopération  sociale  au  prorata 
ilii  lr:i\ail  de  chacun.  En  conséquence,  il  n'y  aurait  plu- 
iii  .illaire-  privées,  ni  entreprises  privées,  mais  seulement 
le  travail  collectif  organisé  de  tons  dans  les  établi-se- 
lueuts  de  la  produclion  el  de  l'échange,  socialemeul  or- 
gani-és  avec  le  capital  collertir.  Les  rapports  de  gain 
ipour  les  capitalistes;  et  de  -alarial  pour  les  ouvriers) 
seraient  aljolis.  Les  travailleur-  leceviaienl  des  émolu- 
iiients  en  rai.son  de  leur  Iravail. 


(1)  Parolt'a  d'ifit  rrrùlh'  |n,s,.  ;  rAntirchir  t/iin:<  l'i'i/i/riffinn  snriiilîsir 
(IssV)  ;  Aiiarchisl-ciiiiimuiiisiii.  il.t  '/((.\v.v  (did  jiriiicî/ilfK  l.s'.il  ;  lu  ('■'mincie 
du  pain  (1802,. 

(2)  La  l'ornmle  de  la  n  priipagaiiili'  par  b'  l'ail  •■  lut  préebée  en  Uussie, 
dés  I.Stl!),  par  Xi'b'ha'ii'V.  disi-iple  dr  llakniiiilni'. 

(:i)  Hnlleliii  de  In  lù'di-ruli<i/i  jnrnasiennf,  :;  drri'iubrr   \s',ti. 


Le  fondateur  du  collectivisme,  Karl  .Marx,  qua- 
lifie sa  doctrine  Je  socialisme  scientifii/iif  pour  bien 
marquer  qu'il  ne  méconnaît  pas  l'action  des  lois 
iialurelles.  Il   soulienl  que  tous   les  laits  el  tous 
les  rapports  sociaux  sont  déterminés  par  les  l'ails   économiques,  el 
celle  théorie  a  reçu  le  nom  Je  mntérinUsine  liistori'/uc. 

Il  considère  le  tiavail  comme  la  cause  mèiue  Je  la  valeur:  U- 
salaire  ne  représenle  qu'une  fraction  Ju  judJuit  du  Iravail  et  le 
surplus  ou  surtravailj  n'esta  ses  yeux  qu'une  extorsion,  puisqu'il 
représente  le  bénéfice  Je  l'employeur  el  l'appropriation  privi'e  Ju 
capital. 

Il  assigne  iiour  but  aux  liavailleiirs  la  surinli.snlinn  progrissive  des 
moyens  de  proJuclion  et  il  bui-  injiqiie  pour  moyen  la  Inllr  des 
rliisics.  La  société'  actuelle  lui  parait  contenir  lUi  gerim-  la  société 
l'nlure.  L,i  pioilnclioii  devenant  de  pins  en  pins  collective,  l'appro- 
priatiiui  des  moyens  de  produire  le  deviendra  aussi  :  la  transfor- 
mation des  services  privés  en  services  comniuiis  sera  assurée  |uir 
les  pouvoirs  publics  ou,  en  cas  Je  résistance,  parla  révolulion. 

Tandis  que  le  colleclivisnle  intégral,  celui  de  Karl  iMarx,  élenJ  la 
propriété  colleclive  à  tous  les  moyens  de  |iroilucliou,  mubiliers  ou 
immobiliers,  le  collectivisme  partiel  ou  culin^irn  idu  socialisle 
anglais  ("lolins;  ne  l'ail  entrer  dans  la  propriété  colleclive  que  la 
terre  et  la  renie  l'onciére,  laquelle  doit  être  di'pensée  en  faveur  île 
tous. 

Introduit  en  France  p.ir  François  l!oi  de.  le  cidlecti\  isinr  rolinsleii 
n'y  lit  que  peu  d'adfptes.  mais  le  cidleclivisme  marxiste  y  lut 
l'ropagé  avec,  un  rapide  succès  par  Hennit  Maloii,  Paul  Hrousse,  et 
principalement  Jules  (inesde.  Ce  Jeriiier  l'oiiJa  le  journal  i lii/nUlr, 
diml  le  premier  nnmi'ro  IS  novembi-e  1877  Jéndaiait  que.,  l'évo- 
lulioii  ii.ilundli'  el  scinitiliqne  de  riiumaniti'  la  coiiduil  inviini- 
Idemenl  ,i  l'aïqiropi  lalioii  lolleclive  dn  sol  et  des  insirumeuls  d<; 
travail  i.  Le  nouveau  |iiili  jugiMil  b'  syndicalisme  pi-ofessionnel, 
la  coopéialion  et  les  grèves  comme  des  moyens  d'ai  lion  ineflicaces 
el  proclamait  la  nécessité  Je  la  •<  liille  Jes  classes  ■•. 

Le  deuxième  coiigiès  ouvrier,  qui  s'ouvrit  à  Lymi  le  2S  jan- 
xiii  ls!7iS,  lejela  une  motion  invitant  les  associations  ouvrières  a 
étudier  la  mise  en  application  des  principes  collectivistes  et  décida 
de  lenirà  Paris,  peiidani  l'exposition  universelle  de  1878,  un  congrès 
inlirnatioiml.  Les  collectivistes,  qui  avaient  pnqelé  de  tenir  à  la 
ini'inr  époque  des  assises  spéciales,  résidnrent  de  siéger  avec  les 
svndicalisles  dans  un  co/iyrés  iiilertuitiiinnl  unrrii'r  siicinlislc.  Interdit 
par  le  ^'onvernemiMil.  le  congrès  s'ouvrit  quand  même  le  5  sepleni- 
|ii  e.  ('.oiiliaireiiH'iit  à  la  lln-se  ibdeiidue  pai  Louis  lllanc  à  la  tri- 
bune, le  gouvernement  soiilini  que  la  bu  du  Li  mars  \X~i  avait  été 
violée, ellrenle-i|ualre  congi-essisles  furent  ellectiveinriil  comlamués 
comme  membres  d'une  associalioli  illégale. 
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Le  congrès  de  Marseille. 
Fondation  du  parti  ouvrier. 

—  I.a  |iiii]iai!auil<-  soiialistf  uVii 
conlinuait  pas  moins,  et  le 
Iroisii'ine  congrès  ouvrier  dé- 
montra les  progrès  des  idées 
collectivistes.  Préparé  par  l'ou- 
vrier bijoutier  Jean  Lombard,  le 
lutur  auteur  de  Bi/:ance  et  de 
l'Agonie,  il  s'ouvrit  à  Marseille 
le  23  octobre  1879.  Par  73  voix 
contre  27,  il  condamna  le  mou- 
vement coopératif,  adliéra  au 
progiamme  marxiste,  se  pro- 
iicmça  pour  la  représentation 
direc'le  de  la  classe  ouviière  dans 
les  c(irps  élus  et  vota  la  consti- 
tution il'un  imrti  ouvrier  nette- 
ment socialiste. 

I.e  parti  mmrii'r  reçut  immé- 
diatement une  oryanisalion  ter- 
ritoriale et  administrative  :   la    l'rancr  l'ut  divisée  en   six   n 
s'administraul  elles-iuêmes,  ayant  leurs  cimiirès  annuels  et  i 
le  congrès   national  du  parti,   siégeant  chaque  année   au  cen 
l'une  des  réainns. 


Général   Farre. 


Cazot. 


Magnin. 


'i.'10ns 

•lisanl 
Ire  de 


.Ainsi,  dès  la  fondation  de  la  République  parlenienlain-,  nu  vnil 
se  poser  avec  une  force  singulière  la  (|nesliun  sociale,  née  de  la 
transfurmation  des  conditions  du  tiavail  par  la  grande  industrie  et 
de  la  transformation  de  la  vie  politiiiue  par  l'avènemenl  ilu  suIVrage 
universel.  I,e  libéralisme  économique,  ébranlé  pai'  les  liavau.x  di' 
l'école  liisloriqueallemande,  est  battu  en  brèche  |iar  le  calholici>nie 
social  et  àprenient  attaqué  par  les  révolutionnaires,  qui,  au  enu- 
grès  de  .Marseille,  ont  fait  condamner  coMinie  une  l'apilulalinii  i'c\'- 
l'ort  transactionnel  du  syndicalisme  légal. 

IV.   —    LIi    l'HK.MIKK    .Ml.MSTKKE    FUKYtM  .N  KT 
IH7!l-1880'!. 


Chargé  de  constituer  le  ministère,  Charles  de  l"r 
lui  le  porlefeuille  des  .\ITaires  étrangères  et  couse 
les  mi'Uibres  de  l'ancienne  administralion,  n'ap|ii 
(pie  iriiis  hommes  nouveaux,  le  minisire  des  i'in.i 
ganle  des  sceaux  Cazot  et  le  minisire  de  la  lluei n 
•'  (Test,  dit-(Mi  dans  le  monde  polilique,  le  giand 
ininistèi-e  .sans  le  grand  homme    1  .  » 

l.'aneieu  lieuteuaul  de  (wimhella,  devenu  ^on 
.snccesseiu-  à  la  présidence  du  conseil,  l'Iail  un 
puissant  travailleur,  vei'sé  dans  les  l'dudes  seien- 
tilii|ues  it  <iuveil  aux  idées  générales,  doui' 
d'une  remarquable-  faiulti-  d'assimilaliou,  1res 
lin,  très  sédiiisanl,  oivileur  à  l:i  pande  sobre 
<;omme  le  geste,  Inupiile.  ri''i;iiliè|-e  et  merveil- 
leusement SoU|de. 

'l'oul  i;n  annonçant  sipu  inleiilion  ib'  re>ler 
lidèle  à  la  "  pidilique  pruib'nte  et  mesui-ei'  •• 
de  .son  prédécesseui',  l''reyciuet  faisait  un  pas 
de  plus  vers  la  gauche.  Dès  le  mois  de  jan- 
vier 1881),  pendant  que  de  nouvelles  modilica- 
liniis  étaient  apportées  à  la  composition  ilii 
peisoiinel  adiuinisiratif  et  ((ue  cerlains  ofliciers 
de  l'arinét!  leriitoriale  (•taient,  à  raison  de  leur 
.iltilude  poliliipie,  frappés  de  peines  discipli 
naires,  la  Chambre  vola  la  suppression  de  laii- 


l'inel    |< 

.1     |Ue^, 

ml  an 
ces  .Ma 
^'■niMa 


rit  |.o 
I- 

|.nlix, 

i.'niii. 
I    Faij 


I     Premier    ministère  Freycinet  (28    dé  ■ 
cenabre  1879  -  19  septembre  1880).        l'n-.^;-  maries  < 

ileiire  lia  conseil  el  .t/liiires  i^hniir/i-i-ex.  I  ;.  de  Krev- 
lini-t  :    Justine,   Ciizol  :   liilriii-ur  rt    l'iilles.    j,e|Mii', 

piii-  .'i  partir  du  17  mai)  Con-laii-:  /•VHr/n.-pv.  .1.  .Mii^iiiri  :  linrnv.  lii-iiiimI 
l'an-e:  Miiiirie  et  r„l„iii(:i,  amiral  .lann-iiilien-v:  liislnu-lioii  piiljl)(iui-  el 
llrniu-.lrl.i.  .biles  Ken-y;  Ti-iwaux  pnhlics.  Val-i-ov;  ,\ff,-iri,/li,,e  ,■!  C,,,,- 
iiifrie.  Tirard;  l'nslesel  Tétéf/rapkex.  Ad.  I  loclierv. 

Soiis-seerflaires  d'I'Uat  :  Jiis/ice.  .Marrm-l'ViMMée  •«)  .iérembi'e  l.sT'j); 
Inlriieur  el  Ciillei,,  Conslans  (i<.)  di^remlire  1X7!)  .  puis  t'alliéies  i  |7  mal  Is8(l  : 
linamrx,  Wilson  {i'^  décembre  1879- :  Hi;,,i.>-,lrls,  Tin(|iiel  (ii)  dé.emlire 
ls7'ji:  Tt-ni-iiur  p„l,U,-s.  Sadi  Carnol  ■>'.)  .iéiemlire  IS7'J);  Agricullurc  et 
liiiiimenr,  I  .ypiioii  (jirerd  ^i'J  décembre  1879). 


nionerie  niililaiie.  la  pinp(]silion  ('.aniille  Si''e  sur  l'enseignement 
secondaire  des  jeunes  lilles,  le  projet  de  loi  sur  le  droit  do  réu- 
nion (1;:  elle  rejeta  toutefois,  à  la  demande  du  gouvernement,  la 
proposition  d'amnistie  (ilénière  |U-ésenli'e  par  Louis  Blanc.  De  son 
côté,  le  .Sénat  adopl.i  le  |)i-oiel  de  l'i'd'ornie  du  Conseil  supérieur  do 
rinslrui'tion  luililiipn' :  mais  c'e-,!  à  rociasioM  de  l'arlicle  7  (|ue 
les  adversaires  de  la  l.niisalion  all.iieni  li'nieruM  idTorI  (b'cisil'. 

Rejet  de  l'article  7  par  le  Sénat.  I.e  sori  du  piojc  i  de  loi 
sni'  la  liberti'  de  renseignejnent  supéiiiMir  —  et  l'u  |iailirulier  île 
sa  dis|iosilioii  capilale,  l'article  7  —  dé|ieiidail  de  lallilude  du  centre 
gauche  ilu  .Sénat. 

La  discussion  s'ou\rit  le  23  l'i'vrier.  I.e  rapporteni',  .Iules  Simon, 
acceptait  de  ri'siiliierà  l'Klat  la  collalion  îles  grades  el  de  lel'user 
aux  établissemenls  libres  le  titie  d  riii\ersil('s:  mais  il  n'admetlait 
pas  qu'on  interdit  aux  congrégations  non  aulorisées  le  droit  d'en- 
.seigner.  ISérenger,  se  plaçant  au  pidnl  ib'  vue  juiidique,  scmtiiit 
que  les  textes  anciens  ne  s'appliquaient  pas  aux  congrégations  — 
ni  le  décret  de  nii>.ssidor  an  Xll,  ni  l'arlicle  291  du  Code  pénal,  ni  les 
lois  de  1817  el  di;  1825,  —  et  c'est  pouniuni  le  gouvernenieni  de- 
mandait des  textes  nouveaux. 

Si  b^  Code  pénal,  l'i'qdiqua  .lnli>s  iM-rry.  n'esl  pas  applicable  aux 
einigrégaiion  s  non  autorisées,  d'autres  dispositions  laissent  à  l'ad- 
niinislralion  li'  soin  de  les  dissouilre.  I.e  dioil  d'eusidgner  est  une 
l'onclion  sociale,  qui  m'  peut  (dri-  .issiniibe  an 
droil  indiviilmd  dn  (iloyini:  la  loi  proposée  a 
poiii  bnl  d'armer  le  gon\  erni'nn'nl  eoniie  l'en- 
seii;iienH'nl  i  nronsi  i  I  n  I  loiim  I  des  jisnih's,  el 
la  lli'puldii|ne  a  ll.hpii-i'  ;i  le  dmil  d'opposeï'  à 
la  eontrc'-ri-\  i>iiilioii  les  .irnies  ipo'  l.i  Ir.idilion 
Ini  a    bgiK-es. 

r.(d|e  re\eniliealion  .les  droils  (Ir  ri'.lal  lui 
i-onilial  liP'  par  .luii's  Sinnai.  ;in  nom  des  ,|iir- 
tiiio'S  libi'iab's.  j.i  librih'  de  I  r  nseii^nenn  n  l 
élan!,  polir  loialinr,  nie-  ■  onseqiience  t\r  la 
liberté  lie  pensi'c,  il  ni'  iloil  y  .i\oir  dans  la 
l'rauce  libre  ni  religion  ni  iloelrine  idlieielles, 
el  il  ni  l'aul  p;is  songi'i-  à  \  rouler  loiiles  les 
.iinev  dans  un  moule  uiiiqne. 

Ne  l'orgcz  pas.  dil-il,  rolllie  la  lilielli'  ireiisei^iie- 
iiienl.  des  armes  don!  il  nV>l  p;ts  une  seii'e  ipii  ne 
puarrait  servir  à  mutiler  la  lilierlé  de  réniiimi  cl  la 
lilii^rté  de  la  presse.    Ne  laissez  pas  dire  ipie  vous  ue 

savez    fpie    prosei'ii \   ipie    vous  supprimez   la  lilierlé 

(piaiiil  elle  vous  ,néue.  Il  lanl  aimer  la  lilierlé.  siirloiil 
|)iiur  ses  adversaires.  Ouaiid  ou  ue  l'aime  ipie  pour 
soi  seul,  un  ue  l'aime  pas:  ou  ii'esl  pasdii^ne  de  l'ai- 
mer, ou  n'esl  |>a>  dii^ue  de  la  eouijireiiilre. 

I.e    pl-i'-sident    du    conseil    s'ell'ori;a    de   di'iNoll- 

Irer  .111  Si'ii.il  que  l'.irlirle  7  ■'■lail  devenu,  à  la  snile  d'une  siliialion 
.lil.'llé  que  le  lllinislèle  ll'.lV.lil  p.is  eir^ie,  ..  un  eliaiiip  I  lus  eiilre  ei-nx 
qui  eroieiil  qu'on  |ien!  roiisolider  la  lli'pnliliqne  el  leiiN  ijiii  rroienl 
qu'on  peut,  au  conlr.iire.  1  all'.iililir  »  ;  qu'il  ronslilii.iil.  soniiMe  loute. 


rl..,i    Nj.l.i 
Troycinet. 


\]]  Louis  Blaue  demaudail  la  liberté  absolue  du  droit  de  ii'-uniou,  mais 
lleui-j  lîrissoii  el  iMadier  de  .Monijau  combatlireiil  la  proposiiioii,  parée  qu'elle 
aurait  béuélieié  au.v  coiigi'éyalious. 
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i<  unr  iursiuu  Je  prudciici^  l'L  île  liMiisuclioli  >■  sur  les  druils  de 
l'El;il;  que  le  iiouveriiemenl  devrnil,  en  cas  de  désaccoi-d  enli-e  les 
deux  assemblées,  a|i|ilii|uer  ;nix  cnnL'réijations  non  autorisées  les 
lois  (^xislanles.  Mais  l'inlei  vcnliuii  .le  hulaure  emporla  les  dernières 
h('silalinns  du  renlie  ^.imlir.  l.i- vinl  linnmie  d'Elat  représenta  l'ai- 

lie-le  7  cnnii ne  eii  i:iaiidi'  pai  lie  de  i'espiàl  de  secte  ><  et  c-omnie 

le  premier  acte  d'une  guei  re  deidarée  à  la  religion;  il  le  lomparii 
aux  pires  lois  de  réfaction  di'  la  liestauration  et  de  l'Empire  el  le 
l'epoussM  au  imm  des  opinions  libérales,  l'unilé-  morale  d'un  pays 
n'étant,  ilil-il,  conipatible  (|u"avec  le  ci'sarisini' :  il  adjura  le  Sénat 
de  ne  |ias  céder  id  le  président  du  conseil  d'apporter  une  formule 
Iransacliounelle  (|ne  le  Si''rial  ]iniirrail.  accepter,  l'ar  l'iS  voix  dont 
2Milii  cciili-e  gaiu;he.  ronlic  1-29.  l'article  7  l'ut  rejeté,  et  Fi-eycinel 
annonça  ■pie  le  gouvenieincnt  ai-ceptait  la  silnation  lésultaut  pour 
loi  dii  \o|e  ihi  Si'iiiil.  A|aes  ipioi,  l'ensemble  du  projet  fut  adopli'' 
par  1S7  \oix  lonlii'  lO'l  e|  \oté  parla  Cbambre  avec  les  modillca- 
lions  qu'il  avail  subies. 

La  loi  sur  la  liberté  de  l'enseig-nement  supérieur 
(18  mars  1880).  I.a  bu  lui  pronuilgu.'c   le  hS  mars  ISMIl.  1,'en- 

sei^neiurnl  sn])i'rleur  idail  di'claré  libre  ;  tout  Français  de  vingt- 
cinq. ins,  n'ayant  •■ne.unn  .lucune  des  incaiiacités  pi-évnos  parla 
bu,  pouvait  ouvrir  liluciiienl  des  coins  id  des  établissemeiils  d'en- 
seiunemenl  siipiuieiir,  aux  seules  i-(mdilions  |nescrites  par  la  bu 
du"l2  Juillet  187:;. 

Tout  éqablissi'UKUil  d'enseignement  sii|,iérieur,  com|niuiaiil  au 
moins  le  luéme  iinuibie  de  ]irob'Sseurs  pourvus  du  grade  de  dor- 
teur  i|ue  les  lacultés  de  ll'Uat  qui  comptent  le  moins  de  chaires,  pren- 
drait b-  imni  de  fiintllt  lilire  (li's  Id/rcs,  îles  seiriu'Ps,  de  drtiil .  tic  nu  - 
(/ec(HC,  mais  non  cidui  à' université;  les  examens  el  les  épreuves  piali- 
ques  détei minant  la  collation  des  grades  ne  seraient  subis  que  d,-- 
vanl  les  i'acuH/'s  ib'  l'Iitat,  sans  parlicipalion  des  pr(d'esseurs  lilnes. 
les  jurys  mixtes  si>  triuivanl  ainsi  snpprine's.  .\ueun  étaldissenenl 
privé,  aucune  associalinii  d'enseignemeiil  siipi'i  iriir  ne  serait  re- 
connus d'ulilih''  piibli(|iie  qui'  p.ir  une  loi. 

Les  décrets  du  29  mars  1880.  —  l.e  lendemain  même  du 
jour  (u'i  le  Si'uat  rc'jeta  raili(de  7,  le  ib'qjiUV'  jtevés  inlerpidla  le  gou- 
vernement sur  les  résolutions  (pi'il  iiunplail  prendre  el,  après  uio' 
courte  répniisi'  du  pri'siileul  du  rmiseil,  l.i  (■.b.imbie,  par  324  viux 
contre  12o.  ado]ila  l'ordre  du  poir  suivanl  : 

La  Chaiiilii'e.  cunlhiiite  diiiis  le  goiiverneineul  el  coiiipUiut  sur  sa  fermeté 
pour  appliipier  les  lois  relatives  aux  associations  non  aiilorisées,  passe  à 
ï'orilre  du  jour. 

A  l'agitation  causée  par  l'artiide  7  suc-céda  aussit('d.  plus  vive  en- 
core, celle  que  produisit  la  promulgation  des  deux  décrets  du 
29  mars  1880  :  le  premier,  lixanl  «  à  l'agri-gation  ou  association  non 
autorisée  dite  de  Jésus  un  délai  pour  se  dissoudre  et  évacuer  les 
établissements  qu'elle  occupe  sur  la  surface  du  territoire  de  la  l!é- 
publique  i  li  .■;  le  second  portant  que  toute  congrégation  ou  com- 
munauté mm  autorisée  serait  tenue,  dans  les  trois  mois,  de  <■  faire 
les  diligences  nécessaires  à  Fefi'et  d'obtenir  la  V('rilicatioii  et  l'ap- 
|irobation  de  ses  statuts  et  règlements  2  ■..  Il  l'qait  accordi'  à  la 
Société  de  .lésus  trois  mois  pour  , se  dissmidie.  mais  i-e  délai  itail 
prolongi'  jusqu'au  131  août  pour  les  établissements  d'eiiseigiii'inenl 
adiuinistri-s  par  les  pères.  Les  autres  congrégations  d'Iioinmes  ne 
|jonrr;iient  être  autorisées  que  ]iar  une  loi,  et  les  congn^ualions 
d(^  femmes,  par  une  loi  ou  un  décret  en  Conseil  d'Etat,  suivanl  les 
distinctions  établies  par  la  loi  du  2'i  mai  1825  id,  le  décret  du 
31  janvier  18o2.  Les  congrégaticnis  qui  ne  pourraient  être  autori- 
sées que  par  une  loi  devraient  b)nrnir,  à  l'appui  de  leur  demande, 
une  déidaration  faisant  connailie  le  nom  du  supérieur,  le  lieu  de 
résidence,  la  liste  nnmiinlive  des  memlues  de  l'association  avec 


(1)  Le  décret  rendu  contre  les  jésuites,  dont  les  considérants  rappelaient  (pie 
la  Société  avait  été  pro-crile  parla  monarchie,  s'appuyait  notamiuenl  :  1»  ^iii- 
l'artirli'  IS  de  la  loi  lies  13-1;)  l'evrier  179(1,  portant  que  la  loi  conslitiitioniielle 
(lu  royaume  ne  nxonnait  plus  île  vœux  monastiques  solennels  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe  el  ipie  les  ordres  religieux  sont  supprimés  en  France;  2"  sur  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  ISKerniinal  an  \,  (jui  supprimait  tout  établissement  ecclé- 
siasli(pu'  aulre  (pie  les  clia|)itres  catliédraux  et  séminaires  établis  par  les  évèques 
ou  archevêques,  avec  l'aiilori-alion  du  !i;ouveriieinent  :  S"  sur  le  (l(irret-loi  du 
H  messidor  an  XII.  quipronoiirnit  la  dissolution  imméiliatede  la  coni,'ri'!iration 
(les  pères  de  la  Foi  et  de  toutes  autres  associations  ou  conurés-atioiis  formées 
sous  prclexle  de  reliiiion  el  mou  autorisées:  ',"  eiiliii.  siii-  le>  arlii-les  i'.W  et 
'292  du  ('.ode  pénal  et  la  loi  du  11)  avril  lx;;'i. 

(2)  IJe  second  décret  visait  les  iiiênies  textes  ipie  le  preiiiiiu-,  et,  eu  oiilre, 
les  dispositions  de  la  loi  du  2'i  mai  Is^.-i. 


mention  de  leur  nationalité,  l'état  de  l'actif  el  du  passif,  ainsi  que 
des  revenus  et  charges  de  l'associatiGn  et  de  chacun  de  ses  établis- 
sements, un  exemplaire  des  statuts  etrèglements  portant  l'appro- 
bation des  évèques  des  diocèses  où  l'association  possédait  des  éta- 
blissements, elc.  Toute  congi-égation  ou  cominiinaulé-  qui.  dans  le 
didai  de  trois  mois,  n'aurait  pas  fait  régulièremenl  la  demaïub» 
d'autorisation,  encourrait  l'applicalion  des  lois  en  vigueur. 

Les  décrets  étaient  à  peine  publiés  que  l'épiscopat  loul  entier  se  ' 
solidarisait  avec  les  congrégations,  que  le  Vatican  protestait,  ••  au 
nom  di'  la  justice  et  de  la  religion,  contre  des  nu^sures  si  inanifeste- 
meiil  persécutrices»,  et  cfue  les  membres  catholiques  du  Parlement 
se  l'.iisaient  entendre  sur  les  divers  points  du  territoire.  Le  3  mai. 
l^lienue  Lainy  interpella  le  gouvei'nemenl  sur  rinlenlion  qu'on  lui 
|irétait  de  dessaisir  les  tribunaux  ordinaires  :  ]uir  347  voix  conln- 
133,  la  Chambre  vota  l'ordre  du  jour  pur  et  siin|ile  demandé  par  le 
garde  des  sceaux,  l.e  2.'5  juin,  le  Si'-nal,  saisi  de  nombreuses  péti- 
tiiiiis.  passa  à  l'ordre  du  priu-  pm'  | 'i3  voix  contre  127,  conformé- 
ineiil  aux  conclusions  du  rappurteur  Demole  et  malgré  l'interven- 
li'oi  du  dm-  d'Audill'ret-l'asquier,  du  duc  de  Uroglie  et  de  Bocher. 

fai  pii''\isiiin  des  instances  que  les  congrégations  se  proposaient 
d'inlioiluire  devant   les  tribunaux,  une  consultation  fut  demandée 

au  bâtonnier  de  l'ordre  des 
uMicals  de  Paris,  .M''  Rinisse, 
qui.  contestant  la  légalité  des 
décrets,  son  tint  que  les  congi'é- 
i,'ations  i'-chap|iaieiit  à  tonte  ac- 
tion du  pouvoir  exéculifcoinme 
à  toute  aidion  du  pouvoir  ju- 
diciaire. In  certain  nombre 
de  ses  confrères  se  rallièrent 
publi(iuemi'nt  à  sa  thèse  et 
400  magislrals  ('iivirnii  démis- 
sionnèrent. 

Les  supérieuis  des  congréga- 
tions ayant  délibéré  de  ne  pas 
demander  l'autorisation  (prin- 
cipalement parce  que  celle-ci, 
aux  termes  des  décrets,  ne  pou- 
vait être  accordée  aux  associa- 
tions dont  le  supérieur  réside 
à  l'étranger;,  le  premier  décret 
fut  exécuté,  le  30  juin  (  I  i,  dans 
31  départemenis  par  lespnd'els 
ou  leurs  délégui'S,  acconi[ia!:iiés 
de  commissaires  de  police  :  les  jésuites  refusèrent  d'ouvrir  les 
]iiiites  de  leur  maison  el  ne  cédèrent  que  lorsqu'un  agent  de  la 
bnce  publique  eut  posé'  la  main  sur  leur  é)iaule.  A  Paris,  l'expulsion 
des  pères  de  la  rue  de  Sèvres  fui  dirigée  par  le  préfet  de  police  en 
personne,  Louis  .\ndrieux   2;. 

L'amnistie.  --  .\vaiil  de  prendre  ses  vacances  annuelles,  la 
Cbambre.  siii-  la  prnp.isilhin  de  liaspail,  vola  une  proposition  ainsi 
conçue  et  qui  de\inl  l.i  bii  du  (3  jinllel   18S(I  : 

La  lic'iiiililii|iie  ailopir  la  ilalr  ilil   I  'i  Jnillel  rciiiiiiie  juin-  lie  la  l'ele  ii;il  iduale. 

Le  gon\  eriiement  vouliit  faire  coïncider  a\ec  celle  solennilé:  la 
disliibiilioii  des  drapeaux  à  l'armée  et,  cé'd.inl  .lux  conseils  de 
(iambelta    i3;,    le    pri'sidenl     du    conseil,    après    axnir    pris    l'avis 


eii..t.  Mulnior. 
Louis  Andrieux. 


Il  Le  15  mai.  Lepère.  ministre  de  riuti'rieiir.  mis  en  ndnoril"  devaiil  la 
Chambre  au  cours  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le  droit  de  réuiiiou, 
s'était  retiré  et  avait  été  remplacé  par  Gonstans. 

\i]  Le  préfet  de  police  Louis  Andrieux  fut  appelé  rue  de  Sèvres,  dans  la 
unit  du  29  juin  par  le  connu is.saire  de  police  Clément.  >.  Je  m'habillai  eu  toute 
haie,  ilil-il,  i)renant  les  vélemenls  que  j'avais  quittés  une  heure  avaul,  et  je 
iniinlai  dans  un  coupé,  eu  donnant  l'ordre  d'aller  vite  rue  de  Sèvres...  J'en- 
li-ai  luachiiialeiuent  mes  doigts,  sans  y  regarder,  dans  les  gants  de  la  veillé, 
l'.l  voil.'i  (■omnienl,  sans  préméditation,  fort  distrait  de  ma  nature,  j'arrivai 
devant  la  maison  des  jésuites  avec  ces  gants  gris  perle  qui  ont  l'ourni  taiil  de 
copie  au  journalisme  français.  »  (Louis  A.nuhieux,  Souvenirs  il'iiii  jirê/'el  de 
jioUce,  t.  l,pp.  -226-227). 

(3i  Freycinet  raconte  dans  ses  Souvenirs  que,  dès  1871,  Gambetta.  alors  à 
Saint-Sébastien,  lui  disait  :  "  L'insurnrclion  sera  vaincue,  et  il  faut  quelle  le 
soil.  Mais  quel  inallieur  !  (Juels  (lots  de  sang'  ,:;éiiéi'eux  versés  !  (^oninie  on  a 
été  coupable  de  s'y  prendre  si  mal  avec  celle  population  !...  Plus  lai'd.  ajou- 
lail-il,  nous  ferons  l'amnistie.  Cette  pensée  no  l'avait  jamais  quitté,  continue 
Freycinet,  et  lorsqu'en  1.S80  je  me  sui.i  trouvé  à  la  léie  du  .gouverneiiienl.  il 
m'a  incité  à  cette  grande  mesure  de  clémence,  qu'il  a  du  reste  appuyée  à  la 
Irihiine  par  un  de  ses  plus  heiuix  discours,  » 
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HISTOIRE     DE    FRANCE 


des  groupes  parlemeulaiies,  résuliil  ili-  il(lila\rr  li'  li'iiaiii  |iiiii- 
lique  et  électoral  d'une  qucslion  inilaïUe  ciilii-  lnnlc>.  iidlr  dr 
l'amnistie.    Le    19  juin,    il   d(''posa  un    piDjcl    acrordanl    1  anini>lii- 

.'    à    Inus  les  cundanini'--  | i   riiiue>  el    d'Hils   sr    rallarliaiil    aux 

insurrections  de  1870  el  de  IN"!,  ainsi  iiii'à  lous  les  condamnés 
pour  crimes  et  délits  politiques  ou  ]iour  crimes  et  délits  de  presse 
commis  jusqu'à  la  date  du  lit  juin  1S8U  ■. 

A  un  discours  hostile  de  Casiinir-Perier,  le  présideiil  du  ciuiseil 
réi)ondil  qu'il  était  enlrainé  pai'  le  courant  de  l'opiniiui,  et  il  Ml 
appel  à  la  clémence,  non  à  la  justice  du  l'arlemenl.  Mais  l'évé'Me- 
meiit  de  la  séance  l'ut  l'inteiTention  de  (ianibetta  dans  la  déliliéra- 
tion  21  juin  1881);.  Descendant  de  son  l'anleuil,  le  présidi'iit  de  la 
C.liainlae  pl.iida  ido(|iieiMnieiil  la  cause  de  raninistie  lotale  : 

Ne   ]uMisez  pas,    dil-il,    ne  pensez  jaiiKiis   ipi'il    y    ^lil    un  :inli( yen  île 

snpprimer  les  récriniiiKitidiiN  éiiontéi-s  sur  la  fjnerre  ri\  de  .inin'ineiil  que  p.ii' 
une  ine^-nre  irabolitiuii  cuniiil.'t,-.  ah-ohn- :  ne  \r  [leiisr/  pa- !  l'ipiiri|noi  .' 
l'aiTP  ipie  vous  ne  rel'ere/.  |ia-  I  lii-.|r>iii-  ;  pinve  .pie  \on~  ne  |i(ni\ez  p.i-  aller 
(le  (piai-liei-en  (piarller,  tians  toni  ce  Paris  (pii  a  iiieué  cette  \ie  Irai^iipie  el 
épinivanlabli'  ipii  va  dn  'i  seplenihre  au  in  mal,  parce  (pie  vous  ne  iHinrrez 
piiN  rclaire  la  \ei-ile  dans  ces  cerve.in.\  (di^cnicis  el  dans  ce^  ftines  lmuhlée>; 
cl.  enlendez-le  bien!  tant  (pic  ri-lera  nue  (pie~llon  (raiiinislb'.  vraie  ou 
binsse,  posée  sur  une  tète  indi,t;iie  on  sur  une  léte  obscure,  vous  pouvez  être 
convaincus  (pie,  toujours  el  necessaircmeni,  vous  verrez  nue  grande  niasse 
s'égarer  (pi'd  eùl  bilbi  recueillir.  Uni,  W  y  a  un  intérél  -npérieur  (pli  s'im- 
pose :  oui.  il  y  a  nue  raison  d'Klal  (|ui  oumc  et  dessibe  le-  \en\  les  plus 
obstiuémeul  lerinés  !  G'esl  (pie  dans  un  pays  de  démoci'atic,  dans  un  pays  (b' 
snirra;.;c^  universel,  de  disputes  ardenles  dans  le>  comices  élecloranx,  il  y  a 
un  moinent  où,  coûte  (pie  coiile,  il  faut  jeter  le  voile  sur  les  crimes.  Ie~ 
(lébiillanees.  les  bàclieb's  elles  excès  coiumis... 

.\les-ienr~,  si  la  France  ne  subit  pas  (renlrainemenl  \  er-  ranmislie.  elle 
éprouve  un  senlimeul  que  les  bomnics  poliliques  doivent  eiircîiistnn- :  c'est 
celui  de  la  lassitude...  Elle  est  l'aliiçuée,  exaspérée  d'cnlendre  conslammenl  se 
reproduire  ces  débals  sur  l'amnistie,  dans  lonles  les  cpieslions,  ,-i  propos  de 
lontes  les  élections,  de  loules  les  contentions  éleclorales,  el  elle  dit  à  ses 
Houvernaills  et  à  vons-mémes  :  Uiiand  me  débaria~serez-\(in^  de  ce  haillon 
de  guerre  civile  ? 

lia  a  dil,  el  ou  a  dit  :i\cc  raison,  cela  sanb'  ans  yen\.  ipie  le  li  jiiillcl 
étant  une  l'été  nationale,  nu  rendez-vous  ou,  pour  l.i  première  t'ois,  rarinec, 
organe  légitime  de  la  nalion,  se  trouvera  bice  à  l'ace  avec  le  pouvoir,  oii  et'c 
reprendra  ses  drapeaux,  bêlas  !  si  odiousemenl  abiuidoiinés...  Oli  !  oui.  il  laiil 
(pie  ce  jour-là,  devant  la  pairie,  il  l'aut  ([n'a  la  face  du  pouvoir,  en  l'ace  de  ta 
uMliiin  représentée  par  .-es  mandataires  lidéles,  en  l'ace  de  cette  arnicc. 
suprême  pensée,  comme  disait  un  poète  (pii,  lui  aussi  dans  nue  anlrc 
enceinte,  avant  tout  le  monde,  a\ait  plaidé  la  cause  des  vaincu-,  il  bml  (|nc 
vous  fermiez  le  livre  de  ces  dix  années,  (jne  \ons  nielliez  la  pierre  hininbiiic 
de  l'oubli  sur  le>  crimes  el  sur  les  vestiges  de  la  r.ominune,  el  (pie  voii- disiez 
à  Ions,  à  ceux-ci  dont  on  déplore  l'absence  et  ,i  cenx-b'i  doiil  on  regret  le 
iiuebpiel'ois  les  coniradiclions  el  les  dêsaccnrds,  i|ii'il  n'y  a  .piiiiie  France  el 
(pi Une  népubli(pic. 

l'.elte  p'Uoiaison  souleva  les  acclaïualions  de  la  (dianibi c,  ([iii 
vola  l'amnistie  jiar  312  voix  contre  136;  mais  le  Sénat  écarta  le  pio- 
let pour  se  rallier  à  l'amendement  Bozérian,  aninisliant  buis  les, 
individus  condamnés  |ionr  crimes  autres  i|ue  ceux  d'assassinat  et 
d'incendie  et  pour  (b'dils  se  ralbudiant  .-'i  rinsurrecti(ui.  I,a  blliambre 
i-e|ioussa  le  texte  volé  p;ii-  le  ,*senal  et  y  Mibslilii.i  une  looivelle 
i('Mlactiou,  dont  la  haute  assenibb''e  ne  \(iulut  |ias  plus  (jue  de  la  pre- 
mière, 'l'outebiis,  Jules  .Simon,  au  iioiii  de  la  commission  sénato- 
riale, donna  connaissance  d'un  conti'e-pr(.iiet  transactionnel,  (pii 
lui  .icceplé  par  la  Chambre  10  juilleti  :  les  individus  condamnés 
liour  incendie  ou  assassinat  à  la  peine  de  mort  ou  aux  travaux  bn- 
(■(■■s  ne  l)(''nélicieraient  de  l'amnislie  qu'autant  qu'ils  auraient  (■■l('-.  a 
la  date  du  '.I  juillet,  ,|oiii  de  l;i  délibération  du  Sénat,  l'objet  d'une 
coinmntalion  de  leur  peine  eu  celle  de  la  déportalion,  de  la  déleii- 
limi  ou  du  liaiinissement.  Dès  le  11,  le  Jmintiil  nf/iarl  pnlili.i  un 
ib'cret  de  la  veille  par  lequel  le  président  de  la  Uépubli(|ue  taisait 
remise  eiili(''ic  de  leur  |ieine  à  tous  les  individus  condamnés  pour 
participation  aux  insurrections  de  1870  el  1871  et  des  mouvements 
insurrectionnels  postérieurs.  I,e  lendemain,  12  juillet,  bi  loi  était 
]ir()mnl;;ui-e. 

La  fêts  nationale,  La  distribution  dss  drapeaux,  Makre 
l'alisleiitioii  de  ceux  ijui  se  rel'usaieiit  <'i  coiiinii'miniM-  la  [U'ise  de  la 
liastille,  l'anniversaire  du  l'i  Juillet  l'ut  ci'b'bri'  au  milieu  d'un  l'-clal 
exceptionnel,  el  la  remise  des  uimveaux  drapeaux  aii\  divers  corps 
diî  troupes  donna  à  celle  ]n'einière  l'été  de  la  liépnldiipie  un  (arac- 
tère  vraiment  natiiuial. 

Sur  nue  estrade,  au  centr(!  de  Loiigchanip.  prirent  place  b's 
trois  ]iri'sideiils,  Jules  lirévy,  Martel  et  (lanibett;i.  les  ministres, 
le  cor[is  dipl<miatii|ue,  les  meinlni-s  du  l'.ii  lemeiil ,  eiit'iiires  des 
uénéraux    du   cadre   de   réseive    et    des   oHIp  ieis  d  Cbi  I -mapir.    .\u 


t'iii  el  ,1  mesure  de  l'appid  des  rei;iiiieiits.  le  pri''sident  de  la 
li.'piibli.|iie,  (bdiout.  renietlail  le  drapeau  .in  i  lod'  du  corps  acconi- 
paym''  de  la  t;ar(b^  leelenientaire.  llette  iinpusante  cérémonie, 
sous  les  l'ayons  d'un  gai  soleil  iiiondanl  la  pelouse  verte  de  Lonj,'- 
clhamp,  détermina  un  mom  (•iiieiil  de  p.it  i  iotii|ue  eiillnmsiasme. 

I.e  ["'août,  bus  du  reiioinelleiiient  des  conseils  g(''néranx,  leS 
ri'pnblicains  obtinrent  I  020  sièges  sur  I  ''ili3.  .\u  lendemain  de 
cette  épreuve  éleclo-rale  (|iii.  dans  les  circonstances,  était  d'une 
ini]i(irtance  consid(''rable.  le  i  lod'  de  l'I^tal  se  rendit  à  (llierbourg, 
acc(mipai;m'  des  presidenis  du  .Seiiat  et  de  la  ( lli.i nibre,  piuir  re- 
ineltre  à  la  maiim^  ses  di-apeaux.  .\u  cioirs  du  voyage,  où  se 
mai  i|uèreul,  aux  yiuix  des  moins  prévenus,  les  senliiiieiils  liosliles 
de  (jrévy  pour  (ianibetta,  C(dui-ci  prononi^a  un  discours  dont  un 
p.issjige  es!  resté  c('dèbre.  .\près  avoii-  lappeb'  la  iiécessili'',  (piaiid 
(01  .ivait  "  vu  la  l'cince  Ouiibée  si  bas,  de  la  ridever  et  de  la  main- 
tenir toi  te  id  puissante  -,  Idratenr  aj(Uitait  : 

Si  iKis  (■(CUIS  liattenl,  c'est  pour  ce  tuil,  el  non  poin'  la  re(|ierclie  it  un 
idéal  saugbinl;  c'est  pour  que  nous  puissions  complci-  sur  1  avenir  et  saveir 
s'il  y  a  (bans  les  clioses  d'ici  bas  nue  Jif.s/icc  innn(iiti'iilt\  ipii  \  ienl  îi  son  jour 
et  à  son  tieiire. 

r.et  (diMpiellt  .ippid  .'i  une  justice  réparalrice.  cerbiiiie  et  U('-ces- 
s.iire,  eut  un  i:i  ,iiid  relent  isseinen  I ,  et  les  p.iioles  de  (la  m  bel  ta  Sont 
grax'ées  sur  l'une  des  t'.ices  du  moiinineiit  (''lii;!'' ,i  s.i  nM'-nmire  pbice 
dn  ("airous(d . 

Négociations  secrètes  avec  le  Saint-Siège.  Démission  du 
cabinet  Freycinet.  —    Désireux  de  prévenir  l'expulsion  des  con- 

gréi;ati(ms,  l'an  hevèque  d'Al- 
ger, Mi-'''  l.avigerie,  suivit  les 
c(UiS(dls  de  son  ami  M^"'"  Maret 

el    illtel  \  illl   an  pi  es   ilii    gouver- 

neiiient  tiaiii^ais  pour  chercher 

un   accominodemenl,  d'accord 

^^-  ^         avec   le    Saint-Siège.   I, 'Église, 

■^  «  e(ri\ait-il  à  l-éoii  XIII,  ne  peut 

.^  '        ^"^  s, , ilii-  \ivailte  el  victorieuse  de 

Il    lelllpete    i|ll'    "    e|l    Se   rerils.lllt 

a  taire  (dlc-inénie  !.■  poi  de  ses 
.idvei  s.iires   11.     I-'J    il  .1  jiiutait  : 

,  ^  ■•      Les     (  ■ouïtes     polltll]UeS,      les 

y  laies  i|iii    se   sont   emparés  du 

iiiiiii \  e iiieii  1 .     les     |ourn;iii X 
d  (i|'p('-i  lion,  oui  pris  en  main 
y^0f  l'atlaire    des    >  (■ngrégatiolls   et 

il^  bexploiteiit  bruyamment 
contre  le  ::ioiviriieinent.  l'ioir 
celle  raison,  ils  liennent  les 
ci)llgrégali(ms  sous  le  joll^;  et 
ils  les  polissent  à  leur  perte; 
bien  pins,  ils  la  désirent  parci; 
(pi'ils  |ienseiit  nuiie  ainsi  niorlellement  aux  iuslitulions  actuelles.  .. 
Il  l'ut  convenu  i|ue  les  supérieurs  des  lodics  menacés  adresse- 
raient au  ministre  des  Culles  une  déclaration  de  loyalisme.  Le  lexl(^ 
de  ce  document,  p.ir  |e(pi(  I  les  C(Higr('galions  protestaieni  -  de 
leur  respect  et  de  b-iir  soiiniission  à  l'égard  des  institutions  de  leui- 
pays  »,  Tut  remis  |i:ir  le  nonce,  MS''  Czaidii,  aux  cardinaux  tiuibert  , 
et  de  Bonnechose  [lour  être  c(nmiiuniipi'-  par  eux  aux  évèques  et 
par  ceux-ci  aux  supérieurs,  dont  la  [iliiparl  (bniiK'u-eut  leur  signa- 
ture par  soumission  à  la  volonté  pontiticale. 

Le  20  août,  à  Montauban,  le  président  du  (  ■niseil,  pi cnonçaiit  un 
disi  nuis  politique,   s'expiini.i  eil  CCS  ternies; 

Il  ne  boit  pa-  (|nc.  -ou-  piclexic  de  religion,  des  associations  (|ue  le 
I  ioucordat  n  a  pa-  pre\  ne-  pnleiideiil  -e  placer  au-dessus  des  lois.  C'est  au 
inonieiil  ou  les  entreprises  de  ces  associations  dans  le  domaine  de  l'ensei- 
gnement excilaiiîut  de  viv(^s  appréhensions,  ipie  nous  avons  èlé  mis  en 
demeure  par  l'un  des  pmivoirs  publics  (rappli(|ner  les  lois. 

Nous  avons  fait  celle  application  sur  la  plu-  [luissanle  el  la  plus  célèbre  de 
toutes,  sur  la  compagnie  de  .Jésus.  .Nous  l'avons  dissoute.  Nous  avons  ainsi 
(t(miié  une  satisfaclion  immédiate  au  .sentimenl  de  la  i;baiiibre  des  députés, 
en  même  leiiii)s  que  nous  avons  l'ourni  nue  preuve  indiscutable  de  la  Torce 
du  gouvernemeiil  el  (l(^  l'anloritè  des  lois  (|u'on  a\ail  osé  contester.  (Juaiit 
aux  antres  coii.grégations,  le  (técret  général  qui  les  vise  n'a  pas  lixé  la  dale 
,1e  leur  dissobition  :  il  nous  a  laissés  maîtres  de  cboisir  iioli-e  beure.  Nous 
nous  règlermi-  à  leur  égard  -ur  les  nécessites  (pie  l'er.i  naîlr(^  leur  attitude, 
et.  sans  rien  abandonner  d.-  di-eit-  de  l'Ktat.  il  dépendra  d'elles  de  se  priver 

dn  l)énétic(!  de  la  loinoinettc  .pie  nous  préparons  el  (pii   délerminera,  d' •• 

manière  .générale,  les  conditions  de  toutes  les  association-.  tai(|ncs  au--i  tiieii 
(juc  religieuses. 


rii..l,  Vall..i<. 
M-'  Laviyerie,  archev(^qije  d'Alger, 
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Il  avait  été  convenu  uni'  Ir  socrel  sérail  ijarili'  sur  les  ni'i;nc-ia  lions: 
l'archevêque  irAlger  avait  même  rédigé  la  loi'mnie  île  la  ré|)onse 
que  le  ministre  des  (ailles  aurait  adressée  anx  ei)Mi;réi;aliiins;  mais, 
le  30  aoùl,  un  journal  |i-i:itiniisle  de  Burdeaiix,  l(i  Gtii/i'imc.  |nildia 
le  texte  de  la  déclaration,  et  celle  publication  provoqua  d'anlenles 
polémiques,  en  même  temps  que  des  dissentiments  dans  le  minis- 
tère. Le  président  du  conseil,  dont  TÉlysée  avaii  soutenu  la  polili(|ue 
conciliante,  se  relira,  alléguant  qu'il  existait  entre  ses  collègues  et 
lui  des  divergences  liop  considérables  pour  pouvoir  être  aplanies 
par  de  mutuelles  coucessions.  I.e  même  jour,  18  septembre. 
Conslans,  en  sa  qualité  de  ministre  des  ('niti's,  adressa  aux  supé- 
rieurs lies  congrégalions  une  lettre  circnlaii'-  oii  il  Irur  ra|qiel,iil 
>|ne  le  second  des  di'crels  du  '29  mars  avait  eu  pi  iiiséinenl  poui- 
but  de  meltie  un  terjue  à  l'étal  de  tolérance  Joui  ils  dcmaMilaienl 
le  maintien  et  de  lui  substituer  le  reloue  à  la  b'i^alih'. 

l,es  négociations  échouaient,  en  mi'-uie  lenips  que  |e^  premiers 
■  ssais  de  la  politique  du  "  ralliement  •>. 

Dès  l'origine  du  conilit  et  dans  l'espoir  d'y  luellrr  lin.  I.i'oii  Mil 
s'était  employé  à  déterminer  l'adhésion  du  clergé  à  la  coiishliilioii 
républicaine.  Après  avoir  mis  au  couranldeses  desseins  le  nianpiis 
de  (labii.ic,  notre  ambassadeur  auprès  du  Sainl-SièL''-,  il  a\ail  ituilié' 
la  nonciature  de  Paris  à  .M»''  Czacki,  qu'il  honorait  d'une  rslinir  et 
ifuue  coiiliance  [larticulières  (octobre  ISTll  .  I.e  nouveau  nonce  idail 
intervenu  aussitôt  auprès  des  personnalités  les  plus  (|naliliées  du 
parti  légitimiste  pour  leur  demander  de  se  ralliei-  à  la  Uépnblique. 
puisque  tout  espoir  de  reslanralion  nu)narchique  devait  élic 
abandonné.  "  Je  croyais  que  TËglise  dél'endail  le  suicide.  ..  ilii 
le  comte  de  Chambord,  mis  au  courant  des  suggi'slmus  ilii  papi'  sur 
le  désir  ex|)rés  de  .\Is''  C/.acki. 

L'année  suivante,  à  l'occa- 
sion des  décrets  du  '29  mars, 
la  politique  du  "  ralliement  ■■ 
fut  examinée  par  un  certain 
uiimbre  de  prélats.  M=''  Bau- 
drillart,  lecteur  de  l'Institut 
catholique  île  Paris,  a,  dans 
uiu;  conférence  svu' son  prédé- 
■esseur,  Mei^d'HuIst,  donné  sur 
e(i|.  délibération  îles  di'qails 
précis. 

l',ho~e  nirieilse  el  peu  loniuie  ! 
dit-il,  r'i'>t  ci.ins  lUle  asserublce  lies 
évoques  prolerleurs  ilc  l'Institut  ch- 
llioliipie  de  Paris,  le  -il  juillet  l.ssd. 
iin'ii  l'iii>li.i.'iiliun  île  Mt'  l,a\  i.i,'erie 
hireiil  plantes  ]<•>  premiers  jalons  de 
la  poliliipie  ilile  »  ilii  ralliement  "  : 
le  roinleile  diainliiM'il  vivait  encore 
et    s'était     remiii     iiii|)0ssihli'  ;     le 

roinle  de  Paris,  par  la  l'nsiiin,  s'était  M^r  Czarki. 

l'crnié   laeei's  lin  Irone  tant  que  le 
roinle    lie    lilnuidioril    était   de   ce 

nioiiile;  le  prince  impérial  avait  été  tué  l'année  preeéileiile  an  /.oiilonlaml  ;  les 
repnlilirains  étaient  maîtres  du  Sénat  comme  de  la  Chamiire  des  ilepiilés  el 
vraisemlilablement  ils  le  resteraient  pendant  qnelipies  année-  :  ipie  poiivail 
on  faii'e  de  pins  safje,  aii  moins  provisoirenienl.  —  i-  est  .Mi;"'  Lavif^eiie  ipii 
parle  —  que  de  s'entenilre  avec  le  politique  le  pins  inlelli^enl  el  le  pins  na- 
tional lin  parll  républicain,  c'est-à-dire  avec  liamlietlaV  Te!  l'I.iil  le  eiin-eil 
ipie  l'aridicvéque  d'Aller  avait  déjà  donné  an  pape.  La  ilérlai-ation  de  >iiii- 
mission  aux  inslilntiiins  lépnblieaines  des  rnn^i'éf-'a lions  ielif;ienses  \iM'i's 
par  le  second  des  (leri'els  du  iy  mars,  ili'clai'ation  ipii.  se  ni'i;ocianl  en  ee 
mumeiil  mémeavec  le  très  bienveillant  présideni  du  eun~eil.  .M.  de  Freyiiml. 
pouvait  aisément  se  transformer  en  un  acie  d'adhe-ion.  solennel  on  inqiliiile. 
du  ilerf,'é  à  la  liepnbliiiue.  Vin(,'l  et  un  évéques  assislaient  à  l'assemblée  ili' 
l'ari-:  nu  \injîl-ilenxiéiue  était  lepréseidé  par  son  vicaire  ;;éinTal  :  iini|  on 
-is  seulenieni,  >'il  tant  en  ci'oire  XiS'  LaviKcrie.  se  moulrérenl  oppo-e>  à 
I  inilialive  quil  venait  de  prendre  et  ipj'r  ne  devait  |iourtanl  aboutii-  que  dix 
au-  plu-  laiil  an  loa-l  raïueuv  de  Saint-Kufféne  (1). 

En  conséquence,  le  nonce  à  Pai-is  fut  iinih'  à  «accueillir  Ions 
ceux  qui  viemli'aienl  à  lui  ••  el  s'eiilrelinl  avec  (lambetla  des  con- 
ditions auxquelles  le  clergé  français  adhéierail  à  la  liépublique. 
I.e  chef  de  la  majorité  lit  même  savoir  au  pape,  par  l'organe  île 
.M"""  i.i'onie  Léon,  qu'il  voulait  •■  di'gager  l'Kgiise  el  l'Klat  des  so- 
liilarilé>  qui  n'ont  plus  de  raison  d'être  "  et  qiuî  les  ri'publicains 
di-siraieii(.  au  lieu  d'un  partage  d'inllnem-e,  la  liberlé  et  rindi'peii- 
dance  ii'cipriiques.  Le  Vatican  se  déi  laia  favoialde  à  la  révision  du 
l'oncoi'dal,  mais  à  la  condiliou  que    la  siippi  ession  ,{ii  |.ndi:el   de> 


lulles  lût  compensée  par  des  avantages  mati'riels  assez  considé- 
rables pour  rendre  l'Kgiise  de  Finance  indépendante  de  ri':ial  et  des 
fidèles  an  [Hiint  de  vin'  pi'cnniaire.  Inleirompnes  pendani  \in  an, 
les  négociations  repi-irent  avec  activité'  el  un  projet  de  loi  lui  même 
élaboré  enli'e  lîome  et  (Jambetta  i  I  I. 

Politique  extérieure.  Affaires  de  Grèce  et  de  Monténégro. 

—  Le  pli'uipotentiaire  de  la  (ii'èce  au  congrès  de  Berlin,  Delyannis, 
avait  demandé  l'annexion  pure  et  sinqile  an  leriiloire  helb-nique 
do  Candie  et  des  provinces  limitrophes,  c'est-à-dire  de  l'.Xlbanie,  de 
rKjiire  elde  la 'l'hessalie.  Les  plénipotenliaiies  français  [uoposèrent 
une  n'-siduliou.  à  laquelle  se  rallièrenl  leurs  cullègnes  et  anx  termes 
de  laquelle  la  'ruriinie  el  la  (irèce  édaienl  invitées  à,  s'entendre 
sur  une  I  eitiliciliiiii  de  lionlières  (voir  p.  S\).  La  ligne  de  déniar- 
calion  proposée  sui\i,iil  la  vallée  dt[  Salamyiias  (ancien  Pénée) 
sur  le  vers.inl  de  la  nier  lOgi'e,  et  celle  .lu  K.ilanias.  ,\[\  cop'  de  la 
mer  loiiieiiiie.  V,i\  cas  de  désaccord  rAlleniague,  l'Aul  riclie-llongrie, 
la  France,  la  (liande-Hrelagne,  l'Italie  se  réservaieiil  irolliii  leur 
lui'ilialion  aux  i\rti\  pai'lies  pour  faciliter  les  m'goci.ilions. 

l.orsi|ne  le  gouverne ni   helli-nique   invita   le  snllaii  ,i  di'signer 

des  Ciinmiissaires,  la  Poi-|e  priMeudil  n'avoir  jamais  i  erminu  la  né- 
cessité d'une  recliliialion  de  Irniilièics  el  sonlint  que.  lonlraire- 
menl  anx  assertions  de  helyannis.  les  populations  é|iiroles  et  Ihes- 
saliennis  ne  se  plaignaient  nullement  de  la  domination  ollomane. 
La  (irèce  in\ila  les  pnis.sances  à  exercer  leur  droit  de  nanlialion, 
el.  après  un  discours  comminatoire  de  (>oumoundouios,  jii'ésident 
du  conseil,  le  Pailement  vota  un  crédit  destiné  à  augmenter  l'elTectif 
de  l'armée  grecque.  Peu  à  peu,  sons  la  pression  de  l'Europe,  la  Porte 
se  mollira  animée  de-  dispositions  plus  conciliantes  et  ne  repoussa 
plus  le  piiiici|ie  d'une  cession  territoriale;  ce[)endanl,  malgré  l'in- 
lervi'iition  amiable  de  la  France,  les  ni'gocialions  entre  les  com- 
missaires grecs  el  les  commissaires  oUonians  hirenl  rompues  au 
niois  de  mars  I87!(  jconfi'rence  de  Prevesa)  :  le  sullan  refusant  à  la 
l.ièce  .laniiia,  Larissa,  Volo  et  la  partie  iln  lerriloire  nlloman  silnée 
à  l'oue.sl  du  golfe  d'Aria.  Le  gouverneineni  ;;iec  a\anl  oflicielleiuenl 
annonii'  la  lupliiie  des  négociations  et  invoqui'  la  HM'iliatioii  des 
puissances,  des  pourparlers  couimencèrent  eiilre  les  cabinets; 
mais  lord  lieaconslield,  dans  la  crainte  d'all'aiblir  eiicoie  la  Turquie, 
ie|el,i  une  pioposilion  de  Waildiiiglon,  d'après  .laquelle  |,i  Turquie 
eaiilei.iil  .l.iniii.i.  tandis  que  la  (iii'ce  lecevrail  des  roin  pensalions 
dans  les  pl;iine>  de  l.i  Tlie^-^alie.  La  silnalion  se  niodilia  lorsque, 
,111  nioi-  d  a\iil  IS.slII,  le  eoin  el  iiemenl  ladie.il  de  (iLidsIone  eut 
leinpLiee  le  1:011  veiiieni  en  I  conserva  leur  de  lord  He.li  olislield  :  le 
nnn\e,Mi  labinel  ani-'lais.  r:i\oiabIe  .'1  la  (iièie,  siigi:i''ia  l'idée 
dune  1  oldelence  i  11  I  eriia  I  loliale  .  M, ils  .ilois  le  raluilel  de  Paris, 
redoulanl  ile>  euin|diialions,  se  mouli:i  iiioins  .iidenl  a  défendre  la 
cause  lielleiiique:  lAiiliichc  abandonna  l.i  po|ili,pie  de  (dadslone, 
el  les  n'volnlionnaires  grecs  ne  furent  ri'ellenienl  sonleiius  que  |iai- 
les  Anglii-llusses.  La,  conférence  se  n'Unit  à  Berlin  le  IG.jnin  lS8n. 
Arbiliale  el  non  |ilus  un'dialrice  (les  parties  intéressées  n'y  auraieiil 
pas  de  repri'sentantsl,  elle  aurait  à  Iracei'  la  ligne  frontière  en  pre- 
iiiinl  pour  b:isi'  le  cours  du  Kalamas  el  du  Salamyiias. 

I'ie\ciiiet  s'i'lanl  mis  d'accord  :ivec  r.Viiglelerre  el  lllalieponr 
proposer  la  cession  à  la  (Irèce  de  Janina  el  de  .\li;lzovo,la  conlVience 
adopla  .'1  runanimili'  b-  Iraci'  frani'ais  i  juin  1.S8U).  Le  Li  juillel.  une 
note  iileiilnpie  lui  doue  leinise  à  la  l'orle.  di'-linissanl  la  fronlière 
admise  par  les  plenipolenliaires  :  la  Porte  répondil  qu'elle  ne  coii- 
senlirail  jamais  à  céder  Janina,  Met'/.ovo  et  Larissa.  ie||e  cession 
privant  la  Turquie  de  Imile  fruntière  défensive  et  la  populalion 
des  territoires  cédés  élaiil  en  niiijorité  musulmane  ;  eu  conséquence, 
elle  demandail  de  noinelles  lonl'i'ienres.  lu'i  elle  serait  admise 
à  délibérei-.  La  l.iei  e.  ,111  cou 1 1  aire,  accueillil  ii\rr  empressement 
le  li-acé  français  el,  pour  nous  ir^nioii^ner  sa  i;ialilnde,  elle 
accii'dila  à  Paris  un  niinislie  spécial,  au  lieu  de  n'avoir  qu'un 
ininislie  commun  à  Paris  et  à  \  iemie.  L.i  Kussie  olliil  bien  à  l'An- 
;:le|eire  de  l'aire  di'liarqiier  en  l'Iiessalie  el  en  Kpire  des  troupes 
rKsics  par  une  escadi'c  luii/liun',  mais  celle  proposilion  fut  écartée. 

La  conl'r'ience  de  Berlin  eut  à  s'occuper  également  du  Monli'uégro, 
à  qui  le  Iraili'  de  1S78  avait  cédé  des  leiritoires  du  vilayel  de 
Sculari,  mais  qui  ne  pouvait  les  annexer,  la  population  allianaise 
pir'l'i''r:iiit  encore  la  doniiuation  oitonianeà  celle  du  prince  .\icolas. 
La  ('■rande-Brelagne  proposa  d'atti'ibuer  au  .\I(inlém''gro  le  disirict 
maritime  de  llnleii.'iii)  en  dédouimagemenl  des  lei'ritoires  qiii  lui 
i'clia|ipaienl    :ivril    1X80;,  el    la  coilb'rence  se   r:illia   à    celte  siigges- 

lion  :  seule ni,  llnirieno  lui  orciipi'  par  des  forces  albanaises,  sans 

donle  d'iiecoid  avec  1,1   l'iuli'.  An   mois  d'août,  (dadslone  jugea  qu'il 


(\}  Uei'iie  l'ninrnisr  ilii  :i  imu's  l'.HI.  —  Voir  aussi  Ir   CiiriHiial   f.<irii/eiie 
el  V..H  "•  l'un  /lolUique  ISe^-IHU^,  par  l'alibé  TuuiiNitu  i^l'Jli). 


(I)  Francis  Lauii,  le  Cœur  de  ikimhctlii,  jip.  aU-i!7(i. 
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fall.iil  iiili'rvciiii' :  mais  l'i  ryciiicL  n'iiiliinl  qii  iirn'  ili'iininslialinn 
navali'  sur  le  lilloral  l.urc,  i;l  ses  vues  préviiiuieul.  Eiitiii,  le  17  seii- 
teiubie,  une  noie  eolleetive  des  puissances  ileiiiuiula  au  sultan  la 
cessinii  iiiiMii'iiialr  cil-   r>uliii;no. 

Affaires  d'Egypte.  Loi  de  liquidation  (17  juillet  1880).    - 

Le  iléeiX'L  du  'i  seplemlin^  li^"'-'  avait  ciinsolidé  la  situation  des  c-on- 
trôleurs  français  et  anglais  (voir  p.  93).  Le  premier,  Blignières, 
d'accord  avec  Evelyn  Baring  et  avec  le  concours  d'une  commission 
spéciale,  prépara  la  loi  de  liquidaliun  (17  juillet  1880),  qui,  après  avoir 
arrêté  le  moulant  total  de  la  dclk  consolidrf,  au  31  décembre  18811, 
«  la  somme  ilo  it8  .'.{70  6:jO  livres  sterling,  la  divisait  en  ilelle  viii/icf 
(o7  77(i3'»0  livres  stei'lingi,  et  en  délie  privilér/iée  (40  (itlH  "290  livres 
sterling),  maintenait  l'iulérèt  de  celle  dernière  à  b  pour  KM),  abais- 
sait à  't  pour  100  l'intérêt  de  l'uni tïi'e.  pourvoyait  au  service  des 
ai-n-iages  et  réglait  délinilivement  les  alli-ibutions  de  la  Ciris.sc  de  bi 
(letle  piihliijue.  (■ré(M' en  187(3  :  les  commissaires  de  la  délie,  repré- 
senlants  légaux  des  pointeurs  de  titres,  eurent  qualité  pour  poursuivre 
devant  les  tribunaux  di'  la  r(d'orme,  contre  l'administration  éi.'yp- 
lienne  représenti''e  par  le  ministre  des  Mnances,  l'exécution  de-, 
dispositions  concernant  les  alTectations  de  revenus,  le  taux  de  l'in- 
lé|-èl  des  dettes,  la  garantie  iln  Trésor,  en  un  mol  toutes  b^sobliiia- 
tiiuis  inc(uubaul  au  gouverneuient  en  vertu  de  la  loi  de  liquiilaliou. 

V.    —    ].{■:    IMIK.MIKU    MIMSTKUK    FKRRY 

( 1880-1881). 

j.a  pi'esse  ré'publiraine  drmamia  ]u'i'-i(|ue  unaniiiiemi'Ul  1  enli'ée 
aux  alVaires  de;  (iambetla,  et  c'était  là  sans  doute  la  vi'aie  solution 
de  la  cnàse,  celle  ([ni,  en  donnant  au  clnd'  incontesté  du  parti  n'pn- 
blicain  la  responsabilité  du  |inn\oir,  eût  mis  lin  aux  attaques  de 
plus  en  plus  vives  dirig('i'S  r.mlre  lui.  (iambrlla  édait  accnsi' d'exer- 
i-er  un  |MUvoii-  dictatorial  et  oi-eulte.  il  n'a\ail  pas  seulement  conln' 
lui  1rs  nniservaleurs  et  l'extrême  i:auebe  1  :  qnebpies-uns  île  ses 
amis  |i.>liliipies  .  iinimrneaienl  à  se  tenir  sur  la  lé'smM-,  l'I  drs 
bomnies  marquanls  du  iiMilfi-  :;anrbe  --emblaienl  inlluencs  par  le 
prc'sidenl  de  la  l'oqnililiipie  :  car  .Iule-,  (névy  continuait  d'obsi-iMT 
uiu"  atlilnde  tioidi-  dU  di'(laii:ni-use  \is-à-vis  d'un  bonime  d'ini 
l'auloiil.'  niorale  vi-nait  d'elle  si  ml  hinint  mise  eu  relief  par  la 
.Ii--,us--inii  de  1,1  lui  damnislir.  rt,  smis  un  ]ui'lr\|e.  il  linl  irlle 
f(ns  eiiroi-e  à  l'i-eart  iln  i;.inverni'ini'nl  celui  dmil  la  po|uil.iril''' 
paraissait  lui  porter  ombrage. 

.Jules  Ferry,  l'auteur  et  le  défenseur  Ar  l'arlicle  7.  devint  |u-ésiilenl 
du  eniiseil  (21.  Il  rem|daça  les  ministres  des  .itVaires  idrangéies, 
de  la  M.irine  et  des  Travaux  |udjlics  par  liarlliélemy  Saint-Hilaire, 
l'am-ien  ami  et  secrétaire  général  de  'i'biers,  par  l'amiral  Cloué  et 
par  Sadi  Carnot.  Tous  les  titulaires  des  auti-es  portefeuilles  restê- 
reid  eu  foiuMions. 

.\  pailir  du  Joui'  où  l'c'iry  piil  la  pié^sidenee  du  conseil  jus- 
qu'en 188o,  il  alisorba  et  concentra  sur  sa  personne,  comme  on  l'a 
dil,  tonte  la  politique  active  d\i  parti  ré|iuldicain,  sauf  pendant  le 
court  passage  aux  all'aires  île  danibella. 

L'exécution  des  décrsts.  —  l.e  ]neiiiier  acte  piditique  du  cabi- 
net l-'i'rry  l'ut  l'exi^-culiou  du  second  des  décrets  du  29  mars.  Elle 
donna  lieu  à  de  nomlireux  incidents,  et  quelques  congrégations, 
soutenues  parla  popnlalion  callioliqm-,  lui  opposèrent  une  résistance 
inatérii'lle  plus  ou  minus  vive  :  tels  furent  les  divei-s  ordres  de 
Paris,  les  oblals  d'.\utun,  les  dominicains  du  Havre  et  de  Lyon, 
les  prémonirés  de  Erigobd  (Tarascon  ,  les  trappistes  de  Bellefon- 
taine  (Clioletj.  les  bém-dictins  de  Solesmes  foctobre  1880:. 

Le  tribunal  des  conllils  se  réunit  le  4  novembre  sous  la  présidence 
de  Jules  (la/.ot.   11   rejeta  d'almrd  b's   conclusions  des  avocats  des 


(t)  Cloiiioncoini,  rompant  oiiviM'teinoiit  avec  Gaintjetta,  crili([iiait  l'nppor- 
luiiisnie,  «  ce  nouveau  itognie  ",  ainsi  aiipidé  «  parce  que  ses  révélateurs 
s'érijienl  en  juives  de  l'opportunité  des  i-froriiips  non  point  pour  les  rlasser, 
pour  les  nxéeiiler,  mais  pour  les  ajoainer  ». 

-i  Premier  ministère  Jules  Ferry  (23  sept.  1880-  lOnov  1881). 

—  l' réside  lire  du  conseil,  hi^liiirlinii  jiuhliijne  el  Ueiiaj-.\rls.  .]n\v>  l'eii-y  ; 
Affiliées  élriini/ères,  Barttiélemy  Saiiit-tlitaire  ;  .hmlice.  Cazot:  Jnlérieiir  el 
Culles,  (/Onslans;  Finanees,  Masniu:  Ihieree,  général  Farce;  Marine  el 
Colonies,  vice-amiral  Cloué;  Traeaii.r  pnhlics.  Sadi  Cariiot;  Agririilliire  et 
Commerce,  Tirard;  l'osles  el  Tdléi/raplies,  .\d.  Cochery. 

Sous-secrétairés  if  l-;tat,  23  sctplcndjre  18S0  :  .luslicv,  Martin-Feuillée  : 
Iiilerieiir  el  C«//es,  Faîtières  :  l'iiinnces.  Wilson  :  Instniclion  piihlii/iie  el 
Beaii.i-.irts,  Turquet;  Af/rieulliire  el  CoHimeccc,  Gircrd  ;  28  septemtii-e  Issii: 
Affiliées  clranrjères.  comte  Horace  de  Clioiseul  ;   Travaux  publics,  Hayiiat. 


congrégations  lemlant  à  récuser  le  garde  des  sceaux,  comme  ayant 
été  le  promoteur  des  décrets  et  leur  défenseur  devant  la  (diambre 
et  le  Sénat  i  1 1;  puis,  se  fondant  sur  le  caractère  administratif  des 
actes  repi'ociii-s  aux  préfets,  il  indiiina  cumme  seul  recours  ]iour  les 
pai'ties  rinlroduclion  d'une  instance  pour  excès  de  pouvoir  devant 
le  Consril  d'Flal    2  . 

Deux  inemlires  du  tribunal.  Tanlil'i-I  Laven.iy.  appaiti-naiil  l'iiu 
à  la  Tnagistratnre,  l'anlre  a  I  administiMliuii,  dounèrenl  Imir  démis- 
sion par  letlir  publique. 

Les  lois  scolaires.  —  Le  Conseil  supérieur  de  i'Instriulion  pu- 
blique et  les  conseils  académiques  avaient  subi,  dans  leur  composi- 
tion et  dans  leurs  alli-ibutions,  de  i)rofondes  modifications,  el  la  loi 
sur  l'inseignement  supérieur  avait  été  remaniée  dans  le  sens  des 
diniis  i\r  l'i'tal.  L'esprit  qui  avait  inspiré  le  gouvernement  el  la 
majoiili'  nqniblicaine  se  manifesta  plus  nettement  encore  par  la 
discussion  des  lois  relatives  à  l'organisation  de  l'enseignement  pri- 
maire et  pai-  certains  actes  administratifs.  En  décembre  1880,  le 
pri'd'et  de  la  Seine,  llérold.  lit  enlever  des  écoles  primaires  les  ein- 

blê s  leligieux,  et  le  directeur  de  i'.-Vssistance  publique  conimenia 

la  laïcisation  du  personnel  hospitalier  de  Paris. 

Dès  l'année  1877,  le  dépiité  Harodet  avait  déposé  nue  proposition 
élablissaut  la  gratuité,  la  laicité  et  l'obligation  de  l'enseignement 
primaiie.  .\près  l'écbec  de  la  tentative  conservatrice  du  Seize-.Mai, 
elle  fut  reprise  par  le  même  diqjuté  et  quarante-neuf  de  ses  col- 
lègues, et,  le  (i  décembre  1879,  Paul  Bert,  au  nom  de  la  commission 
comijétente,  déposa  un  rapport  tendant  à  l'adoption  d'une  loi  orga- 
niipie  en  109  articles.  Jules  Fei'ry  ne  crut  pas  possible  de  faii'e  voter 
par  les  iboix  Chambres  un  texte  aussi  vaste  :  il  trouva  plus  expé- 
dient de  ])rocéder  par  projets  successifs,  et  il  présenta  d'abord 
ceux  qui  consacraient  la  gratuité,  l'obligation  et  la  laicité  des 
proi;ramnies,  en  môme  tenqis  qu'il  deinarulait  au  Parlement  de 
[iréiiser  ,'i  nouveau  les  titres  de  capacité'  ([iii  seraient  exigés  du 
personnel  enseignant.  La  laïcisation  de  ce  personnel  iH'  fut  réa- 
iisi''e  que  plus  tard,  mais  elle  fut  piépari'e  par  la  loi  du  9  août  1879, 
due  à  liniiiative  de  Paul  Hert  et  qui  imposa  à  tous  les  dépaite- 
nieiits  l'entrelien  d'une  école  noi-inale  d'instituteurs  et  d'une  école 
iioiinale  d'institutrices.  Les  professeurs  de  ces  éta  ii  lisse  me  nts 
Inriiil  lormi'S  lespeclivemenl  dans  les  é'coles  noiniales  snpi'rieures 
de  Saint-Cbuid  et  de  F'nilrna\ -anx-l!oses  id  |r  i:nuveriirment  prit 
des  mesiin-s  spi'-iiales  pour  lavoiiser  la  consirnction  des  maisons 
d'éeiile,  ilonl  iliaque  commune  devait  se  rendre  piopriélaire  par 
application  de  la  loi  du  l"'' juin  1878. 

Loi  sur  les  titres  de  capacité  (16  juin  1881  ).  —  Sous  l'empire  de  la 
loi  du  l'i  mars  18')0,  la  lettre  d'obédience  ;3;  tenait  lieu  de  brevet 
de  eapaeili'  aux  institutrices  appartenant  à  des  congiégations  leli- 
gieuses  vouées  à  l'enseignement  et  reconnues  par  l'État,  et,  pour 
les  hommes,  la  inème  loi  avait  créé  le  certificat  de  slagi'  délivré  par 
le  conseil  académique.  La  loi  du  16  Juin  1881  sur  les  titres  de 
capacité  de  l'enseignement  primaire  snppiima  toutes  les  équiva- 
lences admises  pai'  l'article  23  de  la  loi  Falloux  et  disposa,  en  son 
article  P'.  que  nul  ne  pourrait  «  exercer  les  fonctions  d'institutetu' 
on  d'institutrice  titulaire,  d'instituleur-adjoint  ou  d'inslilulrice- 
adjointe,  cbargi'S  d'une  classe  dans  une  école  publiipn-  ou  libre,  sans 
êlie  pourvu  du  ircre;  i/c  C(7;Mf('<e  pour  l'enseignement  primaire  ».  Un 
irrli/irnt  il'nplinide  pédaf/ogiijue  serait  exigé  des  direcliices  et  sous- 
directrices  des  salles  d'asile. 


(1)  l^e  ju.wineiit  élail  ain>i  motivé  :  Le  conllit  existe  entre  deux  oidres 
de  juridiction,  non  entre  partictdiers.  Devant  ce  tribunal  suprême,  les  jiar- 
lies  n'oiil  ni  la  qualité  de  demandeui'  ni  celle  de  défendeur  :  elles  ne  sont 
admises  qu'à  présenter  des  observations,  non  des  requêtes.  I^a  loi.  en  confé- 
l'aiit  an  garde  des  sceaux  la  présidence  d'un  tritiunat,  compo.sé  pour  moitié 
des  représentants  de  l'ordre  judiciaire,  pour  moitié  des  représentants  de 
l'ordre  administratif,  a  précisément  visé  le  cas  où  la  gravité  des  questions  à 
jugrer  peut  amener  le  partage  des  voix  dans  le  tribunal.  En  outre,  les  cas  de 
rccnsation  prévus  par  te  Code  de  procédure  civile  s'iippliqueid  aux  magistrats 
qui  doivent  juger  au  fond,  non  à  ceux  qui,  connue  dans  l'espèce,  régïeni  une 
siinplr  question  de  compétence  entre  deux  juridictions. 

2  Le  droit  d'accroissement.  —  Un  article  de  la  loi  de  finances  du 
2.S  ili'ceniliie  l.xsii,  vuli-  -iir  ta  pni|>"sition  de  Henri  Brisson.  frappa  les-liiens 
des  rongrégalioiis  d'une  taxe  représentative  des  droits  de  mutation.  Cette 
taxe,  dite  droil  d'accroissemenl.  fut  convertie  dans  la  suite  en  une  taxe 
annuelle  et  obligatoire  dite  Inxe  d'abonnement  et  assise  sur  la  valeur  liriilc 
des  liiens.  Étaient  exemptés  de  la  taxe  les  biens  acquis  avec  l'anlorisatioii  du 
gouvernement  pour  être  affectés  à  des  univres  il'assistance  g-ratuite  ou  aux 
missions  françaises  à  l'étranger. 

:V:  Ordre  donné  à  un  congréganiste  par  son  supérieur  d'avoir  à  se  rendre 
dans  une  comnume  pour  y  prendre  la  direction  d'une  école. 
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Loi  sur  la  gratuité  de  l'enseignement  primaire  16  juin  1881]  l  .  — 
Rover,  Keller  cl  M-'''  ric|>|)el.  évèi|ue  dAagors,  i-ûmli;Uliront,  au 
nom  delà  droilo,  le  iiiincipe  de  la  gratuili5.  Pour  Beau^sil■e,  répu- 
liliraiu  et  jiai-tisan  de  la  laïolté.  il  n'était  ni  juste  ni  déiuoc,iatii]ue 
de  l'aire  contribuer  les  petits  contribuables  à  l'entretien  des  enl'ants 
aisés  en  mettant  à  la  charge  de  tous  les  dépenses  de  renseigne- 
ment piimaii-e.  l.a  inajorilé  ne  se  laissa  toucher  ni  par  cet  argu- 
ment ni  par  ceux  de  la  droite;  elle  vota  le  projet  le  "25  novembre, 
par  336  voix  contre  \i().  parlant  de  celle  double  considération  (|iie 
la  gratuité  était  la  prt'face  de  l'obligation  —  la  loi  devant  fournir 
les  moyens  de  salisl'aire  à  une  prescription  impérative  —  el  ([ue 
l'Élat  devait,  conformémiMlt  à  la  doctrine  île  la  liévoUilion,  faire 
face  aux  charges  de  l'enseignement  indispensable  à  chai|ue  citoyen. 
Adoptée  avec  de  légères  modilicalions  par  le  Sénat,  la  loi  fut  pro- 
mulguée le  16  juin  1881.  Klle  supprimait  la  rétribution  scolaire  et 
le  |)rix  de  la  pension  dans  les  écoles  primaires  el  <lans  les  écoles 
mali'rnelles. 

Projet  de  loi  sur  l'obligation  et  la  laïcité  de  l'enseignement  primaire. 
—  Les  premiers  ell'orls  tentés  en  faveur  de  l'obligation  de  l'enseigne- 
ment l'avaient  été  en  Alsace  par  Jean  Macé  qui,  de  1863  à  1870,  réu- 
nit l'adhésion  de  330  000  Français  elcréa,  à  la  veille  de  la  guerre,  la 
Liijui:  franiniise  de  l'enscii/nei)iH)it.  Dès  1871.  la  ligue  recommença 
sa  propagande,  demandant  à 
chaque  adhérent  nouveau  sa 
sisnatiire  el  un  sou;  puis  le 
l'.l  juin  1872,  la  «  commission 
du  sou  contre  l'ignorance  », 
ayant  à  sa  lèle  Jean  Macé,  lit 
transporter  à  l'Assemblée  na- 
tionale les  listes  de  pétitions  : 
couveitcs  de  I  iti"  "2G7  signa- 
tures, dont  118  899  féminines, 
elles  né  pesaient  pas  moins  de 
Jeux  cents  kilos.  En  1879,  cinq 
cents  corps  élusavaient  adhéré 
au  programme  de  la  ligue,  qui 
compoitail,  oulre  l'obligation, 
la  gratuité  et  la  laïcité. 

l.a  gratuité  de  l'enseigneuK'nt 
ayant  été  proclamée,  le  parti 
républicain  considi'-ia  qu'il 
pouvait  le  rendie  obligatoiie, 
mais  non  avant  de  l'avoir  préa- 
lablement laïcisi'i  car  il  esti- 
mait que  l'obligalioM  violerait 

la  liberli;  de  conscienci^  si  l'instruction  donm'e  dans  les  écoles  con- 
servait un  caiactère  confessionnel.  Le  gouvernement,  déférant  au 
v<eu  de  la  commission  (l'i-nseignement,  introduisit  donc  dans  le 
projet  de  loi  sur  l'obligation  une  disposition  ti'udanl  à  exclure  des 
programmes  l'insti-ucli on  religieuse. 

Le  projet  de  loi  instituant  l'oldigatiou  et  la  laicjté-  vint  en  discus- 
sion devant  la  Chambre  au  mois  de  décembre  1880.  La  queslion 
religieuse  se  trouvant  soulevée  en  même  temps  ipie  la  question  sco- 
laire, la  discussion  l'\it,  d(!  pai'l  et  d'autre,  ardente  et  passionnée, 
surtout  lorsque  Jules  l''eri'y.  confornK'ment  au  vœu  de  l'ixlréini' 
gauche,  se  l'ut  opposé  à  l'inscription  de  l'enseignement  relignux  :iu 
nombre  des  matières  obligatoires. 

Outre  les  cons:'M|ucMices  pi'cunialres  de  l'obligation,  la  droili-,  pi  in- 
cipalemenl  par  l'oriiane  de  La  Bassetière  <'t  de  l'i^'^éque  d'Angers, 
i.bji-clail  que  la  libi'rté  du  père  <le  familb'  élait  inviolabh;  iH  impres- 
criplibic,  ipu-  ré<-oli-  sans  Dieu  serait  l'école  conlr'e  Dieu.  t\\u'  le 
gouvernement  poursuivait  une  ceuvre  de  domin.ilion  politique  ten- 
danl  à  la  destruction  de  toule  morale  eldc-vant  aboutir  à  la  ruine 
de  la  nalion  par  l'anarchie.  Haidoux.  au  nom  ib-  la  ijauche  modérée, 
se  borna  à  faire  reiuar'quer  que  la  laïcisation  priverait  subilemenl 
l'enselituement  de  30 (lui)  instituteurs  coiiiin-ganistes,  qu'il  si'rait 
difibile  de  reniplacc-r  du  jour  au  lendemain. 

l'aul  lieil  soutint  que  le  pi'ojot  ne  Idessail  pas  plus  la  liberté  des 
(léres  de  famille  ipie  les  lois  faites  pour  proléger  les  enfants  confie 
la  brutalité  des  |)aients;  op[)Osant  •■  l'intérêt  général  de  la  société  o 
à  l'inlérèl  du  père  île  famille,  il  aflirma  que  la  richesse;  sociale  aug- 
mente el  (pie  la  criminalité  diminue  avec  riiistruction.  et  cpie.  dès 


Jean  Macé. 


Il;  Sous  le  ministère  .lule.s  Sunori,  WaJdin{<lon.  iniiiislri!  de  riiislniction 
publique,  avait  déjà  déposé  un  projet  de  loi  établissant  la  grahiilé  de  l'ensei- 
gnement piiiiiairc.  BaidoHX.  ministre  de  rinslruellon  pnliliipic.  dans  le  cabi- 
net Diifaiin-  (lu  11  di-i-cmbie  1x77.  présenta  des  pi'ojiHs  siii-  l'ohliffalion  et  la 
{îralidie.  cl  -ni-  l'orijaiH^alioii  des  écoles  primaires  siip(''riemcs. 


bus,  la  volont(' arbitraire  du  chef  de  famille  doit  s'effacer  pour  le 
bien  de  l'enfant  et  pour  le  bien  de  l'État;  il  ib-clara  enfin  que  le 
gouvernement  et  la  commission  n'entendaient  pas  supprim(>r  l'en- 
seignement religieux,'  mais  le  conlier  aux  ministres  des  cultes  et 
"  élaguer  de  l'instruction  tous  les  sujets  de  division  p(mr  réunir  et 
unir  les  enfants  sur  les  bancs  de  l'école  ". 

La  réfutation  des  arguments  de  l'opposition,  lant  jiar  Paul  Bert 
(pie  par  le  président  du  conseil,  obtint  rassenlimenl  de  la  majorité 
(|ui,  sur  la  proposition  d'Hippiolyte  Maze,  mit,  au  nombre  des 
matières  obligatoirement  enseignées  dans  les  écoles  primaires,  l'in- 
slruction  morale  et  civique,  et  rejeta,  par  324  voix  contre  139,  un 
amendemenl  de  M-''  Freppel  r('dablissant  rinsiruclion  religieuse. 
Il  fut  décidé  ([ue  les  ministres  des  cultes  donneraient  l'ensei- 
gnement religieux  eu  dehors  des  locaux  scolaires  et  à  des  heures 
ddderminées. 

Au  S('uat,  oii  la  discussion  se  pidloiiiica  du  3  au  l'i  juin  1881,  le 
duc  de  Bi'dgiic  représenta  le  projet  comme  dissimulant  sous  le 
dra|ieau  de  la  libeil(>  de  conscience  la  pire  des  entreprises  contre 
cetle  libcii(''. 

Dieu,  (lit-il,  sorlira  par  la  même  porte  (pie  le  Cbrisl  :  la  philosophie  siiivi-a 
le  dogme.  Vous  en  arriverez  ainsi  à  l'école  non  seulement  sans  dogmes,  non 
seulement  sans  croyances,  mais  sans  doctrines,  à  l'école  sans  Dieu,  îi  l'école 
sans  âme,  qui  ne  parlera  h  l'enfant  ni  de  son  avenir,  ni  de  la  sanction  su- 
prême et  définie  de  ses  actes  ;  enfin,  pour  dire  le  mot  qui  est  sur  toutes  les 
lèvres,  à  l'école  athée  ! 

Jules  Ferry  protesta  que  la  neutralité  professionnelle  n'aurail  pas 
le  caractère  d'une  hostililé  déguisée;  tpie,  dans  les  lycées,  les  pro- 
fesseurs d'bumanilés,  de  rhétorique  et  de  philosophie  n'enseignent 
en  aucune  façon  les  religions  confessionnelles  sans  qu'il  y  ait  là 
une  atteinte  port('e  à  l'instruction  religieuse  donné  par  l'aumônier  : 

Celb!  neidralib'',  (pie  vous  déclarez  impossible,  mais  elle  existe  sous  vos 
yeii\  depuis  soixaide  on  (]uatrc-vinifls  ans...  De  même  pour  l'école:  l'eicei- 
f^ncment  reliy:ieux  sera  donné  par  le  ministre  du  culle,  soit  dans  les  bàli- 
inents  consacrés  au  culte,  soit  dans  les  locaux  scolaires.  Il  sera  donné  par  le 
miiiistri;  du  culte  directement;  il  pourra  être  donné  par  l'instituteur  lui-même, 
s'il  s'y  prête  librement,  en  dehors  des  heures  de  classe... 

Quant  à  la  morale  qui  sera  enseignée  dans  les  écoles,  elle  n'éhianlcia  au- 
cun principe  niélaphysique  ou  religieux  ;  ce  sera  une  morale  loule  pratiipie, 
sans  prétentions  el  sans  dangers,  la  bonne,  l'antiipic  morale  humaine,  la 
vieille  morale  de  nos  pères...  Il  sera  queslion  des  vieux  préceptes  que  nous 
avons  tous  appris  de  nos  mères  et  de  nos  pères,  quand  nous  étions  enrants. 
11  sera  question  du  respr^ct  des  parents,  de  l'obéissance  aux  parents;  il  sera 
(pieslion  des  nombreuses  applications  de  ce  précepte,  ipii  résume  toute  l'éler- 
nelle  morale  :  "  Ne  fais  pas  il  autrui  ce  que  tu  ne  voudrais  pas  qu'on  te  fit  à 
toi-même.  «  .laniais  personne,  enlendez-vous  bien,  ni  iM.  le  rapporleur  de  la 
loi  sur  renseignement  primaire  il  la  (Chambre  des  députés,  ni  le  ministre, 
n'ont  accepté  cette  commode  fin  de  non-recevoir  de  l'école  sans  Dieu.... 

Nos  programmes  sont  spiriliialistes.  Pourquoi  ?  parce  que  l'immense  majo- 
rité du  corps  enseignant  appartient  aux  doctrines  spiriliialistes.  El  pourquoi 
le  corps  enseignant  apparlieiil-il  il  ces  doctrines?  parce  que  l'immense  majo- 
rité (le  la  popul.ilioii  rrani;aise  se  rall.ichc  aii\  croyances  spirilualislcs. 

La  snlistitulioii  de  l'instruction  morale  (d  ndigieuse  à  rinsiruc- 
lion morale  et  civique  ne  fut  pas  votée  par  le  .Si'uial,  coiilrairemenl 
au  vœu  du  duc  de  Broglie;  mais,  en  seconde  bMdiirc.  ;iii  iimis 
de  juilbd,  Jules  Simon  proposa  un  paragraphe  addilionnel  à  lai- 
liclc  l'''CI  ainsi  conçu  ;  -  Les  maîtres  eiiseigncronl  à  leurs  élèxes 
leurs  (li-V(iiis  envers  Dieu  cl  envers  la  patrie.  » 

1!  ne  ~'agil  pas.  répliqua  le  minisire,  de  vulcr  pour  ou  contre  Dieu.  On  ne 
Mlle  pas  Dieu  dans  les  as.semblées.  Les  assomhliies  ne  sont  pas  faites  puur 
(lecréler  des  ,  rri/n  Ihéologiques,  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

Jules  Simon  insista.  On  peut,  dit-il,  parler  de  Dieu  à  l'enfant  sans  lui 
liarier  des  Ibénries  des  |diilosoplies.  La  làclie  du  maître  sera  facile. 

Il  imilcia  simplcinciil  le  premi(M' pr()b'ss(Mir  de  morale  (pi'ail  cidcndu  l'en- 
l'aiil,  ceitt;  painre  l'emiiic  ignorante,  (jui  nous  Irailerait  de  sophistes,  si  elle 
b-ail  nos  écrits,  mais  qui  ne  s'est  jamais  Irompée  dans  son  iusliiict  maleinel 
en  enseignaid  à  son  fils  les  premières  let-ons  de  morale,  et  qui  lui  a  (loniié 
l'amour  des  graii(l(!s  vérités  éternelles,  comme  elle  lui  a  donné  son  lait... 

(;'csl  au  nom  de  la  liberté,  au  nom  di;  la  dignilé  d'un  enscigneincnl  ipie 
j'ai,  |)endanl  ciu(|iianle  ans,  professé,  et  qui  a  toujours  été  religieux,  que  je 
demande  que.  dans  luu^  loi  rran(,;aise  (renseignement  obligatoire,  le  Séiial,  je 
ne  dirai  pas  courageusemeni,  mais  hautciiient,  fasse  acte  de  respect  religieux. 
Oela  n'aura  pas  pour  conséquence  d'alfaiblir,  d'énerver  les  autres  devoirs; 
mais  tout  le  monde  sera  averti  que  les  pères  de  la  patrie  veulent  que,  dans 
l'iVole  primaire,  le  nom  de  Dieu  soit  honoré  et  les  devoirs  envers  Dieu  en- 
seignés, de  rai.;on  à  ce  qui;  les  pères  et  les  mères  soient  rassurés  et  niconforlés. 

Pour  moi,  c'est  ave(;  plaisir  ([ue  je  fais,  ii  la  liihiuie,  cet  acte  de  respect 
et  (l'adoralion  envers  la  Divinité,  et  que  j'en  saiis  l'occasion.  C'est  ma  salis-  . 
l'aclion.  mon  orgueil  il  moi.    Libre  ii  ceux  qui  craindraient  de  faire   acte  de 
l'di  en  Dieu,  roiiimc  moi.  au  milieu  de  leurs  concitoyens,  de  ne  pas  m'imiler. 
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Camille  Sée. 


Par  139  voix  contre  126  l'amendement  de  Jules  Simon  fut  adopté 
Mais  la  Chambre  refusa  de  s'y  rallier  et  écarta  aussi  la  disposition 
qui  permettait  au  prêtre  de  donner  l'enseignement  religieux  dans 
les  locaux  scolaires,  .lisposition  votée  parle  Sénatsur  la  nroposilion 
de  Lucien  Bniu    io  inillct  1881). 

L'enseig-nement  secondaire  des  jeunes  filles.  —  Sou^  le 
secuiul  Empue.  Victor  Uuniy  avait  créé  pour  les  jeunes  fill,.s  des 
cours  d  enseignement  secondaire,  mais  les  conservateurs  désapprou- 
vei-ent  une  innovation  qu'ils  Jugeaient  dangereuse  :  en  1870,  on  ne 

coni|itait     plus    que    quatorze 
cours  secondaires,  el  en  1878  ce 
nombre  l'tait  descendu  à  cinq. 
C'est  abii-s  que  Camille  Sée, 
dé|iuté  de   la   Seine,  eut  l'idée 
d'organiser,  sur  des    bases  lé- 
gales et  dans  un  esprit  laïque, 
l'enseignement  secondaire  des 
jeunes    lilles.   Sa    lu-oposition, 
déposée  le  28  oetolire  1878.  fui 
adoplée   jiar    les   dcnix  assem- 
blées et  devint  la  loi  du  21  dé- 
cembre  188tl  :    le    Si'nat  avait 
iiilnidiiit     dans     les    maliéres 
d'enseignement  l'instruction 
religieuse,  en  spéciliaiil  qu'elle 
serait  donnée    en    debnrs  des 
beurcîs  de  classe. 

Camille  Sée  poursuivil  acli- 
venient  l'exécution  de  bi  lui 
par  des  conb'rences  el  par  la 
l'ondalion  de  la  Hevuc  de  ici- 
scîf/neiiienl  soaintl.airo  dca  ji'iiiic< 
filles,  à  la.iucdle  c.Mo-eunireiit  llippolyte  Carnet,  Henri  .Alarlin, 
Ernesl  l.i^gouvé,  Cermaiii  .Sée.  Il  lit  voler  la  création  de  l'École  iier- 
niale  supérieure  d'enseignement  secondaire  de  Sèvres,  destinée  à 
préparer  les  professeurs  des  nouveaux  lycées  :  la  haule  direction 
en  lui  cnnliee  a  Ernesl  l.egouvé.  (|ni  avait,  dés  18o0,  récl.nné  n,i^- 
liliiliun  d'él.iblissenients  de  cet  ordre. 

Politique  extérieure.  Affaires  de   Grèce.    -^   l.e   mimsiéie 

';,'■">■    ■'    I'" '"nslilue.   avail    en    à   se  pre,,cciiper    des    alfaires 

'"""•"I  ^""-  I'-  l"-i  ■  i:ii  "•  qui  cnneeine  le  Mouléném-0.  la  Tnr- 
'l""'-  '■'■'l'"H  a  lallihole  i,-.s,,|„e  ,1e  l'Angleterre  plus',|n'àla  ,1e- 
ni,uistral„,H   ,|e  la  Ib.ll,.  ,  ,,„,i„née.  avail   fait  oc,cnp,>r  Dulci-n,,   par 

legen.'ial  l).TM.b-pa,ha.  .ini  i,.niil  la  ville  aux  .M ■n.^erins  -'ili,,,- 

vembiv  .  mais  I,.  ive|,.„„.„|  ,|,.s  alfaiivs  ,!,■  Cre.-e  compli,,ua  un 
mstanl,  la  siliiali.m  inl,Tnali,,iial,-.  l.,od  Salisbniv.  l'un  ,|,.s  pléiii^ 
pôt.mliain.s   anglais  an    ,  .ni^ies    ,|,.    |!,.,li,,,    avaiiT  ,lén,.n,V.   ,,„nin,. 

"""    II'"!'!'!'-  1.1    'cssi ■ e, ,,.    ,„,,,.    ,,„,     ||,.||,-,,„.s,  ,.,,„.^.,.| 

'■'1'"^'''"'"'  ''"  d,'<lar,i]il  ,|iril-  p,.nisniviai.-nl.  iiiém,-    par    la    t,,,,-,. 

'■"""■^""'    '!'■    I.i    'l'b'.-.d I    ,!,■    ri:pii-,..    I,,.    22  ,„-l,ibiv    l.SNll     ■■,' 

Albe,,,-.  1..  inniisleiv  Ti  ir .,-,  ,leini.si,,nna  a  la  >nil, ^,,|,.  ,nii 

avail  pori,.  {',i<n m, bon. .s  a   la   pr,-si,leiie,.  ,|,.  |a  i  ihainbiv 

'■"""""""'"'"■"^  l'i'l  !'•  l'.-iiv.,ir.  ,\„lr,.  p,,|,ii,|n,-,  ,lé,'laia^l-,l 
estdi-  n,.  p,untaJ,,urii,T  b^s  prepaialils  iié,-,.ssaires  p,,nr  pi,.n,liv' 
possession    ,lu   lerriloire   assigné   à   la  (.ré,-e  par  la  i-onleivine    ,le 

lierlin  jusipi  au  momeni  ,iii  rian,,, iiln.pn.|i,lrail  , l'assurer  l'i-xé- 

cntion  ,1,.  s,.s  ,l,Visions.  mais  plnl,',!  ,r,.xe,-iil,.r  ,-,'s  dé,-isions  par 
I  action    prnp,,.   ,|,.    |a    C,  e,-,.,  .  .M,.|laiil  ,ra,a„n|    ses  actes  avec  s.^s 

'''■"■"'■";  ''■    '■'''"""'   '•"" n.brncs  li.ila  les   arinements,   pemiaul 

'■'"'  '■'  '"'■''■■  l''"'"'"'  ii"l"dM  l'i  ,|e,embr,..  s',.|i  rétérail  aies  pr,.- 
|H,.sil„,iis  i,.sli„lives  ,lii  4  ,„■!,. !„■,..  ,|n'elle  iu,li,piail  aux  pnis.sa'„-es 
comm,.  bas,.  ,!,■  noiiv,.lb.s  négociations,  liarlbélem v  .Sainl-llilaire 
|H_-op,-,sa  un  aibilrage,  ,,,ie  |,.s  puissances  auraienl  "  .-nxeplé  mais 
ou  les  pailhs  inléressées  virenl  une  alleinl,.  p,„-|,-.,.  ,;  ,„.„„.,  ,■;  |, ,„,.., 
pr-lm, liens   ivsp,.,-tives.    I.orsipi'.oi   Ini    repi„,lia.  après  l',.,l„.,-  ,le 

la  pi.ii.nsili,,,,,  ,1e  consnlérer  l'Kiir,. ■,,min,.  ,léi^a^'é,.  vis-à-vis  ,b.s 

l-arlies  en  ,ause  ;  „  La  Eran,-.  iép,,„,lil-il.  n,.  s'e„-ai,e,a  ,,a.  ,|-,ns 
les  avenlnre.s...  J'aurais  in.n.mr  ,-1  |i„nl,.  ,1,.  la  paix  a  hmi  niix 
mais  je  dois  .bVlarer  .■■galeiu,.„l  ,p,e  j,.  n,.  ,-,Mnprmi,liai<  pas  une 
guerre  .sans  molifs.  Quanta  niui,  malgré  l.onte  la  svmpilb,,'  ,,n,.  |,. 
|.'nuv,-n„.„„.|il  |„.|il  a^,„,  p„ur  la  C.ivce.  la  (;,.,•.,,.  „',e  perin,.|lra  ,!,• 
I'"  'I'"'  M'"'  .1  ■""',■  ei„-,,r,.  pins  la  Eranc.  „  |,e  Par!, ■m,. ni  -wr 
v.>la  nu  .•mpriiMt,le  :,Mi,.rie  ,.|  la  l',o  le  .-.arla.  !,-  :j|aiiM,.|-  I8,S1 
la  pi.q.osihon  il'arbilia;;,..  pois  .bMuan.la  la  rennom.  à  (,nisl„i" 
tiiM.ple,  dune  cntéivin-e  .l'ambassadeurs  >|ui  ,-ber,|i,.rail  av.-c 
lassislance  des  commissaires  turcs,  un  tracé  à  imposer  à  la  [wv^^^ 


Les  ambas.sadeurs  recommencèrent  donc  à  négocier;  mais,  s'ils 
ne  s  entendaient  pas  enire  eux,  ils  s'entendaient  moins  bien  encore 
avec  la   Porte,  et,  passant  outre  à  l'opinion   de  cette  ,lernière    ils 
signèrent,  le  30  mars,  un  prolocole  recommandant  à  leurs  gouver- 
nements un  tracé  qui  donnait  à  la  Grèce  toute  la  Tbessali,.  et  l'Épire 
.|us,pi  au  fleuve   Alla,   en  sti|uilaiit  le  démantèlement  de  Prévesa 
larsse  a  la  forte.  Le  gouvernem,.,il  liellénique  n'élaiit  pas  en  me- 
sure  de   soutenu-   par   les    armes   l'intégralité   de  .ses    prétentions, 
Coumoundouros  acce|,ta  la  nouvelle  Iroutière,  sous  la  réserve  que 
la  cession  des   1,-rritoi,  es  aurait  lieu  „  promptemeut  et  pacifiqne- 
nienl     12  avril     ...  Des  négocialions  s'ouvrirent  immédiatement  à 
•.onslantinopl,..  La  Porte  chercha  une  fois  de  plus  à  les  entraver  en 
demaudani  le  désarmement  de  Voie,  la  suppression  du  statut  per- 
sonnel  pour  les  Grecs  résidant  en  Turquie,  l'exemption   du  ser- 
vice mililaire  pour  les  musulmans  annexés,  etc.  Les  amliassadeurs 
réinsèrent  de   discuter  ces  divers  points,  et,    le   24  mai  1881    une 
■■onveiilion  linale  prescrivit  l'évacualion  des  territoires  cédés    dans 
lin    délai    maximum    de    cinq    mois   après    l'éidianee   des   ratifica- 
tions (1).  Le  2  juillet,  la  Porte  con.sentit,  par  un  Irailé  ,lirect  avec 
la  Grèce,   ;i   la   c,.ssioii  ,1e   l'Épire  et  île  la  Thessalo- 


-   Lr    révolte   d'Arabi-pacha.    —    L'œuvi-e 
O'i    lui    bl  lls,pi,.|||elit   elllr.ivée    par   la  ré- 
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Affaires   d'Egypte 

des  contrôleurs   ,voii  | 
voile  d'.Vrabi. 

Y  eut-il  en  Egypte,  en  1881,  un  parti  vraiment  national,  unique- 
ment blesse  de  l'usc.iidant  croissant  pris  sur  le  khédive  par  les 
minislres  étrangers,  impatient  de  l'immixtion  des  contrôleurs  dans 
esaltaires  inlerieiires?  Les  hommes  qui  déchaînèrent  la  crise  dont 
I  occupation  anglaise  fut  le  dénouement,  n'apparaissent-ils  pas 
plutôt  comme  des  agitateurs  et  des  ambilieux  méconlenls"' 

Des  ofliciecs  en  garnison  au  Caire  avaient  pris  l'iniliative  d'une 
l'''lilio,i  pour  demander  le  renvoi  du  ministre  de  la  (Juerre,  à  qui 
il>  rep,,„-|,aient  de  favoriser  les  officiers  turcs  et  circa.ssiens  au  dé- 
inm.nt  des  officiers  d'origine  indigène.  Le  khédive  manda  au  pa- 
l.iis,  sousun  prétexte,  mais  dans  l'inlenlion  de  les  l'air,,  arrêter  les 
'^""""Is  Aral.i,  Ali  et  Ab.lullah  :  ils  fiirenl  délivrés  par  leurs 'sol- 
■lals.l.ni.   la  s,ilb.    même   ,lu  conseil  ,1,-  guerre   chargé  de  les  juger. 

I.i-  khédive,  n'osant  résister  à 
l''ii''iiée,  congé,lia  son  ministre 

a  de  la  f.uerre,  Osman  Hifki,  et  le 

reiiipla,;a  [lar  .Vlalimoud-Sami- 
El  Uaroudi  (I"  février  1881). 
-Notre  consul  général,  liing,  per- 
suadé que  la  France  devait 
s'opposer  aux  envahissements 
de  la  diplomalie  anglaise,  était 
disposé  à  soulenir  les  revendi- 
cations du  p.irli  n.ilional  é-gyp- 
lien,  tan, lis  ipi,.  liligiiièrespVé- 
Iciid.iil  av.dr  ,'i  ,I,.|,.||,||-,,  ,|,.s 
Miléréis  linancii-rs  ,.urop,-eiis  : 
l!.irlliéleniy-Saiii|.||i|aiiv,|,,niia 
rai.son  au  conlrédmi  en  laini,.- 
laul  le  ciiiisiil  gi'.iii'ial. 

Les  rebelb's  polilèreiil  ,!,■ 
la  laiblesse  du  gouverni.m,.|it 
pour  faire  une  nouvelle  maiii- 
feslalion.  Arabi  se  mit  à  la  tèle 
de  4  000  hommes,  qui  entoii- 
,l,.,„.,„,|.,„,  1  ,.         ,  '■^^'■""t    le    palais    du    khédive, 

I'";'  Hiant  la  coiivo,.al,oii  ,les  noiables,  ladestituliou  du  ministère 
;  ab liss,.|iie„,  a  nue  constilulion  et  l'élévation  à  180(10  hommes  de 
l'I'-  0  de  1  armée,  réduit  pour  des  rai.sons  d'économie  parles 
-  on  -nsde  la  dette  (lOseptemhre  1881).  Précisémenl  niié„ières 
<  .11  ,  u  loiue  pour  la  France,  et  le  successeur  de  liini..  Sienkiewicz 
'■I;mI  absent.  Le  khédive,  qui  était  venu  lui-même  sur  l.a  place  du 
alais  pour  empêcher  es  troupes  de  sejmndre  aux  maiii'estants, 
'1 '".Hob,  cmseil  a  (.ook,soi,,  faisant  fonctions  ,1e  consul  général  ,l' An- 

b  eoli'ln  Ml  ";'"■'■  'r  1^'"''''  "'"''^  ''  ^""^''^nlinople;  el  a  Colviu. 
I'  '  'i.l  -b  11  .iiigais,  Colvin.servil  d'intermé,liaire  enliv  ],.  |j„-.,liv,- 
"      i.No  .  I,.  icsiilLil  ,l,;s  négocialions  fut  la  sigiialnn..  p.ir  IVwlik- 

'.'■'i  ;1'  ''  "';  '''■'■'■'■'  ''':"»'">'  ^"'i^'^^'-i à  toui,>s  b-s  ,b.m.,ii,i,.s  ,b.s 

.'"'"'■';■'  '■■',"" '■"'""■  ''"mmf  l'rési,l,.|i|  du  conseil,  a  I,,  pla,-,.,i,. 

H..'i.-pa,.ba,  ,1e   Cliéril-pacba.  l'un  des  ch,.|s  ,ln  pa,  „   iialio   al.  l,.s 


Arabi-pacha. 
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L.f  i^raiii-i    rrjJDr  taiJf   : 
un  correspondant   de  journal  pendant  la  guerre  des  Balkans   en  1913. 


Reporters   photographes 
attendant  l'arrivée  du  président  de  la  République  à  Londres  (juillet   1903). 


La  collaboration  littéraire  d  un  grand  journal  : 
la  salle  de  la  rédaction  du  «  Journal  des  Débats  ».    Tableau  de  BÉRAUD  (1889). 


Les  sténographes 

pendant  une  séance  de  la  Chambre  des  députés. 


Un  atelier  de  machines  fondeuses  à  composer  ;  lynotypes. 


Un  atelier  d  impression  d'un  journal  quotidien  :  machines  rotatives. 


Crieurs  de  journaux 
dans  les   rues   de    Paris. 


Le  public  lisant  les  dépêches  sur  le  transparent  d'un  journal  parisien, 
sur  les  grands  boulevards. 


Kiosque  pour  la  vente  des  quotidiens 
et  des  périodiques  (Pans). 


LES     DEUX     rRÉSIlJE.NCES     DE     JULES     GRÉVY 


I'll..t.   l'i.ii.-  IVlit. 

Barthélémy  Saint-Hilaire. 


lniU|M's  SI'  n'Iii'Oienl,  ciiiiioilaiil  l.i  ]-iniiiii'Sï-r  qu  une  iissciiilili'C  dr 
notables  ('■lus  iMHir  trois  ans  au  scrutin  secrcl,  par  leurs  paiis  dans 
les  villes,  par  les  cheiks  dans  les  cainiiaijnes,  se  réunirait  en  au- 
tomne et  délenninerait  eile-nuMne  ses  attributions. 

Laiinée  t'-tait  maîtresse  de  ri-;i;ypte  et  la  situation  se  i(uuplii|uail 
à  divers  points  de  vue.  l)'abor<l,  la  P<ute,  fort(>  dn  secours  (]ne  la 
Franee  et  r.\ni;leterre  lui  avaient  donn('  nai;uère  icintii^  Isniaïl. 
vit,  dans  l'insurrection  d'.\rabi,  le  point  de  ib'parl  d'une  reprise  de 
possessitui  de  l'Kyypte;  en  second  lien,  le  <-.inliiile  anj^lo-IVaneais 
l'ournissait  aux  rivalités  des  deu.x  puissanees  uii  lerrain  priM-js:  en 
troisième  lieu,  le  parti  national, 
malgré  .sa  devise  "  l'iiijypte  aux 
Égyptiens  ",  rhenliait,  poui' 
le  moment,  à  utiliser  rini;(''- 
rence  tnrq\ie  et  la  prépondi'- 
rance  étrangère,  dans  le  but 
liual  de  tirer  de  leur  aulago- 
nisnie  le  plus  possible  d'avan- 
tages. Il  inscrivait  dans  son 
programme  :  l"  le  maintien 
des  relations  existantes  entre 
l'Égyple  et  la  Porte;  2°  l'obéis- 
sunce  au  khédive  tant  ([u'il 
gouvernerait  "  conformément 
aux  promesses  par  lui  laites 
au  peuple  égyptien  en  septem- 
bre 1881  «;  3"  la  reconnais- 
sance de  la  nécessité  provisoiie 
du  contrôle  anglo-lrancais: 
i"  la  séparation  de  la  politii|ue 
et  de  l'armée,  «  dès  que  le  peu- 
ple aurait  solidement  établi  ses 
droits  ■!  et  l'élévation  de  l'ef- 
leclif  militaire  dans  l'intérêt  de  la  paix  pulili(]ne;  o"  ri'galih''  civile 
de  tous  les  Egyptiens,  sans  ilistimMion  de  nationalité,  et  la  iv'j,i'- 
néralinji  de  l'Egypte  pai'  l'obéissance  aux  lois  et  le  ili'velnppeirienl 
de  l'instruction. 

Le  sultan  envoya  en  Kgypte  des  cuiuMiissaires,  alliiniiiiil  'lu'il-- 
n'avaient  point  mission  de  s'ingérer  dans  le  gouvernenienl,  mi.hs 
seulement  île  porter  au  kiiédivi'  un  message  de  l'élicitalion-.  puui  li' 
|)assé,  un  (;xposé  de  vues  pour  l'avenir  ;nclolii-e  iNîsr.  Maigri'  ces 
assurances,  les  coniniissaire>  tuns  luienl  suivis  à  Alexamli  ii'  par 
deux  cuirassi-s,  l'un  Trançais,  l'aiiln'  aML'lai>,  el,  an  Ifnil  d'une 
quinzaine  de  jours,  ils  se  reinliarqnèi cnl  pnur  C.oiiNlanl  ninjile. 

Affaires  de  Tunisie.         I.'atlilude  de   la   dipl aile  IVani  ai>i' 

dans  les  coniplicalious  lnrco-liellénii|ues  indiquait  assez  que  noln' 
giiuvernenu'ut  eulemlail  suivre  une  politique  pacili(|ne  il  nu  iiaiier 
l'avenir;  mais  les  incidenls  dont  la  fionlièri^  orientale  de  l'.Mgi'i  ie 
lut  le  lliéàlre,  au  piintenips  de  IXHl,  posèient  lu  usi|ninienl  la 
question  tunisienne. 

Depuis  la  paix  de  Frauelort  jusqu'au  liaili-de  lierlin,  la  France 
s'était  recueillie,   tmil  iji   recunstilnanl  ses  j'oices.  Devait-elle  pei- 

sislei' dans  sa  réserv i.  niellant  à  |uiilit   l;i   liquidation   cunsi'cii- 

live  à  la  guerre  lui'co-rnsse,  reprendi'e  plarr  dans  le  cniHeri  des 
puissances?  L'obligation  où  le  gouveiaienniil  se  Imnva  d  inlei  venu- 
en  Tunisie  eut  pour  ii''sidlat  de  nous  lain'  MUlii  de  [],,[<,■  iMilmieiil 
à  l'iiccasion  d'une  question  spéciale  :  il  ne  lallail  pas  que  le  nin- 
pait  oriental  de  l'.AIgérie  tombât  entre  des  mains  l'trangères  ;  il 
n'importait  pas  nmiiis  que  la  Méditeiianée  ne  devint  pas  un  lar 
antifraneais,  et  c'est  en  ce  sens  que  l'élablissi-nienl  dr  unlie  |ini- 
leclorat  sur  la  régence  l'nt,  en  nu'Mni^  tcunps  qu'une  enliepnse  lo- 
cale, uu  acte  de  politique  internationale.  L'expi^nlilinn  de  ISSI  mar- 
qua, d'antre  part,  le  ib'diul  de  l'expausiou  l'iauçaise  sons  la  Iroisiènii' 
lté|iublique,  el,  |iendanl  moi  si'cond  ministèl-e,  de  \HH'.i  h  l«8J), 
.Iules  Feiiy  conçut  el  exécuta  le  dessein  d'assurer  à  son  pays  une 
part  légitime  dans  la  répartition  des  terriloires  inoccupés. 

.\u  corigiès  de  Herlin.  le  gonveruemeut  biitauniqne,  qui  avait  à 
se  faire  pai'donner  l'occupation  de  Cliypie,  nous  avait  poussifs  à  nous 
établir  dans  la  régence;  mais,  en  1881,  il  in-  caclia  pas  le  mé-conlen- 
lement  que  lui   ca\isait  notre   intervention,  qu'il   déclara   iuiippoi- 

lune;  et,  s'il  n'alla  pas  jusqu'à  aidei'  le  bey  contr us,  il  donna  an 

sultan  l'assurance  qu'il  ne  s'était  jamais  complètement. ib'sinli'ue.ssi' 
des  affaires  tunisiennes. 

L'expiMlitiou  de  Tunisie  fl  .  .apiès  une  i-unile  cainpa:.'ne,  diriiji'e 
par  le  général  Forgemnl  de  lînsIqniMiard,  .ilmulil   à,  ri'dalilisseniiul 


(1)  Voir,  dviixii'iiiv  partie,  l'Ii'/iaiiswii  <:iiliiiiiiili\ 


du  protectorat  rrani;ais  sur  la  ri''gence  'traiti'-  de  Kass-ar-Sa'id, 
\i  mai  1881);  mais  la  dislocalinu  des  linupes  fui  suivie  de  l'iusur- 
leclion  de  l'tlnesl  Innisien.  coïncidant  avec  le  soulèveno'nl  du  Sud 
oranais  el.  niaLTi-  la  prise  de  Sl'ax  (Kl  juillet  1881  .  um-  sei  onde 
campagne  ne  tarda  pas  à  s'inqioseï  . 

C'est  sur    ces    entrefaites    qu'eut   lieu    le   renou\e|le ni    de   la 

Idianilire  des  députés,  el  la  question  cidoniale  se  Irouva  posée 
ilevaul  le  pays. 

Rejet  du  scrutin  de  liste  par  le  Sénat.  —  Dès  le  niois  île 
juillet  18,SD.  I!,u'diiii\  avail  dépose  une  |iriiposition  de  loi  li'nilaul  à 
nlablir  le  scrulin  de  li--le  dans  1rs  idei  lions  b'gislalives:  mais  le 
rapport  Ifoy.ssel,  conelnanl  au  lejel  de  la  propusilion,  ne  lui  di'qiosé 
que  11'  16  nuii  188  I . 

Ilanilietla  soubaitail  que  les  ihi  l  ions  li-i;islali\  es,  livres  au 
-1  août  ISSI  .  eussent  Ion  au  sri  ulin  de  lisle.  dutle  que  le  iiioili-  de 
Ciinsullalioii  lin  pays  lui  paraissail,  a\anl  une  base  plus  large,  plus 
iinli'pendiinl  des  inli''rèls  loeaux,  il  lui  pei  iiielli  ail  de  laire  le  pays 
juge  des  allaques  dnlll    d  i-lail    l'objel. 

Ces  allaques  se  luu  1 1  i  pi  ia  iell  I .  (  In  ne  criliquail  plus  seulelneni  ses 
«  arnbilions  pei'soiiiielirs  ":  on  s'en  pieiiail  à  sa  vie  pnvie,  on 
l'accusail  de  meiiriiine  rxislence  l'aslueiise  iiidiriie  d'un  rlii  de  la, 
ili'niiicialir.  Le  -Jd  lanvM'C,  il  n'avail  i'Ioum'Iu  à  la  pi  ï'sideiice  de 
la  Cliandire  ipie  par  2li"i  \oi\  sur  .'11)7  volanls  e(.  au  cours  des 
di'l'.ils   sur  les  affaires   de  Cièce,  il  s'i-lail    \  ii  iiblii;i'  de  se  di  lendre. 

.le  ii'iii  |i;is  il  dire  si  i;ii  une  |iii|ilii|ui',  av:iit-il  iléi-|ai-ô  ;  je  n'ai  jiii-  il  l'iuce  coii- 
iinilre  si  (-(.lli:'  poliliiiae  ilillrrriuit  de  celle  ilii  H'ouvenieiiient  ;  j':ii  mes  senli- 
îiiriil-.  mes  opinions,  ^iii-  1rs  ;iir:iires  exli'rieiu'es  ;  je  saurai  atleiidre. 

Le  président  de  la  llipulilique  et  le  prr'siileiil  du  eoiiseil  èlaieni 
opposi'S  à    la    inodilicalioii    de  la  loi  ileeloiale  :  llaiiiliella    ^e    lioiiva 

donc  aineiii'  .'i  pieiidre  posiliiui  ( mille  .Iules   Ferry,  à  i liallie  le 

niiiiislère. 

Le  lu  mai,  à  la  hiliiiiie,  il  dciiniiia  le  scnilin  d'à rrondisseinenl 
eouiiiie  un  "  scrulin  de  corruplioil  ••,  coiiiiiie  ..  un,'  soile  de  iiiiioii' 
luisi'   i  ou  la  Fiame  ne  l'eeonnail  pas  -  sa  piopri'  imaur    .. 

Il  ile|ieiiil  lie  vim~,  ilil-il  en  lei-niiii;inl,  i|ne  lu  lli'|ialilii{iie  soit  l'i'i-oiulr  ri 
|irii.;;ressive,  on  bien  ipi'elle  suit  vai'illalilr  enlre  les  parlis  :  il  drprnil  ili' 
\oiis  ipi'il  siu-.yisse  ici  un  vérilable  parli  de  souvecneiiieal,  coui|iuil  ri  -ii  irn\. 
Iiiiiir  ini'iirc  la  l'i'Mnce  juvi|u'aii  Imul  ilr  ses  ;,^loi-ieiises  ilesliiiées,  \nn^  rirs 
lr~  lu.-iill-r^. 

(lui,  vous  pioiiuucelez.  \  \(i|ir  lour.  vous  ilirrz  :  lli'ii/i  jiûs:.i(/t'lllis.i>n  volls 
irvieiiilrez  à  la  Iraililioii  M'aie,  à  la  Iradition  lepulilirainr.  .le  vous  y  ailjui'e. 
l 'l'Usez  au  pays,  l'ii^sezeii  revue  les  vires,  le.,  aliu^,  riinpiiissaure  du  ri'.i;iiue 
auipii'l  non^  sommes  l'onilairliiés,  el  considérez,  de  rniiln'  r,'>|r,  rr  Inii'rnl  dr 

rmirs,    ilr   pili^sauir^,   irelle|-;;ies,    que   VOUS  ponvi'Z    l'erili'illil'  :ï   mrinr  ilail-   Ir 

piriii  roiirant  t\r  la  ^oiiv  rrainetr  iialionale.  el  alors,  vims  u  liesileir/  pas  ,i 
poi'lri'  l'i'solnuirnl  l.i  main  ■^nl'  un  l'ï'^ime  ipii  ne  peut  ilomiei'  au  pays  ancnni: 
vilalile.  Vous  vouili'ez  l'i'liapper  à  cet  amer  repriirlir  par  leipiel  jr  linis  ;  vous 
ne  viinilce/,  pas  encourir  la  seidenee  dn  poêle  romain  :  -■  l'our  --anvei'  leur 
vie,   ils  oui  perdu  les  sources  de  la  vie  même... 

Pl-ctpli'V  fil'im.  rirrnili    [irnlrrr  cailstlS  ! 

.Mallil'i'  r(''|oqueuee  di'ploM'e,  le  passage  à  la  disillssioli  desaill- 
cles  lu-  lut  Voir  que  par  'J'id  Voix  coiilre  'idii,  l'ensi'iulde  du  projet 
par  'itlT  Voi  V  ronli  e  'il)-.;. 

ijne  va  taire  le  .Si-nat.'  l'our  le  gagner  à  sa  thèse,  (iaïubell.i  se 
pioiioiiie,  ,'i  Caliors.  l'onlre  la  revision,  au  cours  de  ce  vo\age  dans 
son  pavs  iialal  qui  lui  une  longue  ovaliou  el  iiiovuijua  un  redou- 
Idenieiil  d'allaqiies  coiilie  sa  ■  diclaliiie  ocrullr  ...  I.a  (.liainbre 
I  ri'oiilr,  mais  le  Sénat  su  il  I  Flysi'e  el,  le  P  piin,  relu  se,  par  I  'i8  voix 
eoiile  1  I 'i,  de  passera  la.  discussion  des  articles.  C.iiuliella  semblait 
dii'ei'lenient  visé  |iar  ces  [lai'oles  du  rapporleur  W'addinglon  : 

ijiie  ilevirndra  raiilorilé  iln  président,  si  un  chel'  de  parli.  si  un  solilal 
lirni'i'uv.  si  un  |)i'i'leiidaiil  qiieli'oriipie  se  l'ail  uoniuier  dans  nu  Hi'aml 
nombre  de  déparlemeids '.'  Lui  sera-l-il  possible  de  rèsisler  lonf;li'inps  à 
une  pareille  pression. 

C'est  bien  la  riipliire,  el,  le  clief  des  opporlunisles,  devant  l'atli- 
Inde  de  la  liante  assemldi'c,  se  rallie  à  la  campagne  revisioiiiiisle. 
Le  Sériai  a  ruaiulenant  coulie  lui  Ions  les  aniicléricaiix  de  la 
(dramlue,  qui  lui  eu  veuleni  d'avoir-  blâmé  la  laïcisation  des  hopi- 
laux,  tous  cerrx  qiri  reçoivent  le  mcd  il'or'ih'e  de  CarulieKa,  Ions  les 
pai'lisarrs  de   la    l'ev  isioii. 

Lois  sur  le  droit  de  réunion  et  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Avant  de  se  si'parer'.  la  Chambre  linl  à  elfacer  de  noire  drorl  pii- 
blh    les   l'i'slrrctrorrs  que  la    li'gislalion    avarl   a|ipoitei'S   au   'huil  ilc 
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réunion  et  à  la  liheric  tle  la  prisse.  Elle  vota  aussi  ia  loi  accordant  des 
indemnités  vinf/ères,  à  titre  de  réparation  nationale,  aux  victimes  du 
coup  d'Etui  dit  Denx-Dcccmbre  et  de  la  lui  de  sûreté  yénérale  l'I). 

Aux  ternies  de  la  loi  du  311  mai  1881,  les  réunions  publiques  sont 
libres.  Elles  peuvent  avoir  lieu  sans  autorisation  préalable;  mais 
elles  doivent  èti'e  précédées  d'une  déclaration  (2)  faite  vingt- 
quatre  heures  avant  la  réunion.  Pendant  la  période  électorale,  ce 
délai  peut  être  réduit  à  deux  heures;  mais  tonio  réunion  est  inter- 
dile  le  Jour  même  du  scrutin  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'éleclion 
comportant  plusieurs  tours  de  scrutin  dans  la  même  Journée,  auquel 
cas  la  réunion  peut  avoir  lieu  le  Jour  du  vole  et  suivre  immédia- 
tement la  déclaration.  Aux  réunions  publiques  lenues  pendant  la 
pi'riode  électorale,  ne  peuvent  assister  que  les  l'iectenrs  de  la  cir- 
conscription, les  candidats,  les  membres  des  deux  Chambres  et  le 
mandataire  de  chacun  des  candidats.  Les  réunions  ne  peuvent  être 
tenues  sur  la  voie  publii|ue  ni  se  prolonger  au  delà  de  onze  heures 
du  soir;  toutel'ois,  dans  les  communes  où  la  l'ermelui'e  des  éta- 
blissements publics  est  autorisée  à  une  heure  plus  tardive,  elles 
peuvent  se  prolonger  Jusqu'à  l'heure  de  la  fermeture  desdits  éta- 
blissements. 

Chaque  réunion  doit  avoir  un  bureau  ifinqiosé  île  trois  [lersonnes 
au  moins,  chargé  de  maintenir  l'ordre,  d'empêcher  toute  infraction 
aux  lois,  de  conserver  à  ia  réunion  le  caractère  qui  lui  a  été  donné 
par  la  déclaration,  d'inteidire  tout  discours  contiaire  à  l'ordre  pu- 
blic et  aux  bonnes  mœurs  ou  contenant  provocation  à  un  acte  qua- 
lifié ciime  ou  délit.  \  défaut  de  désignation  par  les  signataires  de 
la  déclaration,  les  membres  du  bureau  sont  élus  par  l'assemblée; 
ils  sont  responsables  des  infractions  aux  prescriptions  de  la  loi  sur 
les  réunions  publiques. 

Un  fiinctionnaire  de  l'ordre  administratif  ou  judieiaiie  ]ieul  être 
délégué  par  le  préfet  de  police,  à  Paris,  et  dans  les  départements, 
par  le  préfet,  le  sous-préfet  ou  le  maire,  pour  assister  à  la  réunion. 
Le  droit  de  dissolution  ne  doit  être  exercé  par  le  représentant  de 
l'autorité  que  s'il  en  est  requis  parle  bureau 
ou  s'il  se  produil  îles  cdlisions  ou  voies  de 
fait  (3'. 

La  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse  tit 
table  rase  de  la  législation  antérieure  sui'  la 
presse,  proclama  ia  liberté  de  l'imprimeiie 
et  de  la  librairie  sous  réserve  du  déprjt  légal 
et  de  l'indication  des  nom  et  domicile  de 
l'imprimeur,  su|)prinia  toute  mesure  pré- 
ventive (autorisation,  censure,  timbre,  cau- 
tionnement politique)  et  se  borna  à  exiger, 
pour  les  Journaux  et  écrits  périodiques,  une 
déclaration  au  parquet  avant  la  publication 
du  premier  numé-ro. 

Dérogeant  au  droit  commun,  elle  institua 
le  jury  comme  juridiction  compétente  eu 
matière  île  délits  de  presse,  et  ne  réserva  à 
la  juridiction  correctionnelle  qu'un  petit 
nomiue  d'infractions,  notamment  le  délit 
de  dilTamation  envers  les  partii:uliers  (4). 
L'action  publique  el  l'action  civile  résultiint 
des  crimes,  délits  el  contraventions  prévus 
par  la  loi  <lu  2i)  juillet  1881  se  prescriviicnl 
après  trois  mois  révolus,  à  partir  du  joui' de 
l'infrarlion  ou  ilii  dernier  acte  de  poursuites. 


scriptions    du  \.\' 


L'expédition  de  Tunisie  et  l'opinion. 

—  La  politique   tuni.--ienue   du   cabinet  elait 

très  vivement  critiquée  par  l'extrême  gauche  et  par  la  droite,  et  la 
majoiité  (|ui  soutenaitle  ministèreallait  en  diminuant.  Le  21  Juillet, 
Clemenceau  avant  interpellé  sur  la  fixation  de  la  date  des  élections 
générales,  l'ordre  du  Jour  pur  el  simple  fut  volé  par  214  voix  seule- 


Gambetta 
à  la   réunion  électorale  de  la  rue  Saint-Biaise. 


(1)  Loi  du  ;fO  juillet  18H1. 

(i)  Elle  peuvent  avoir  lieu  sans  (jéclaratioii  depuis  la  loi  du  is  mars  l'.lli7, 
qui  a  eu  en  vue  la  réunion  des  tidèles  dans  les  éfjlises. 

(;V)  L'inlei-diclion  des  sociétés  secrètes,  niaintenue  par  la  loi  de  Issl.  a  élé 
abrogéi^  par  la  loi  du  !'•'■  juillet  l'jlll  sur  les  associations,  ainsi  <pie  la  prolii- 
bilion  <|ui  l'i-appail  les  .■  clulis  politiques  »,  c'est-à-dire  les  réinilons  puljli- 
ques  et  périodiques,  ayant  à  leur  tùlc  uu  comité  directeur,  iidoplaut  les  formes 
(les  asseinldées  délihéraiites  el  n'adineltanl  eu  g-énéral  à  prendre  la  parole 
que  les  membres  du  club. 

(/il  Les  immunités  octroyées  à  la  presse  donnèrent  lieu  à  des  excès  qui 
provoquèrent  des  remaniements  successifs,  de  la  loi  du  29  juillet  I8sl,  en 
particulier  les  lois  des  12  déceujbre  1x93  el  28  juillet  189i  contre  les  menées 
et  actes  auandiisles. 


ment  contre  201  :  le  ministère  —  el  avec  lui  le  ]irotecloral  —  ne  fut 
sauvé  qu'à  13  voix  de   majorité-. 

L'ambassadeur  d'Italie  à  Beilin,  le  comte  de  Launay,  écrivait 
en  1881  :  <•  Le  programme  du  cabinet  impérial  allemand)  envers 
la  France  consiste  à  appuyer  celle-ci  dans  sa  politique  étrangère, 
tant  que  les  intérêts  de  l'Allemagne  ne  se  trouvent  pas  directement 
enjeu.  ..  Cette  attitude  de  Bismarck  valut  à  .Jules  Ferry  les  plus 
virulentes  attaques  :  on  le  traita  <le  k  Tunisien  »,  de  «  Prussien  »  ; 
on  lui  reprocha  de  détourner  le  pays  de  ce  qui  devait  être  sa  préoc- 
cu[iation  suprême,  d'abdiquer  devant  l'Allemagne  et  de  faire  son  jeu 
tant  en  sacriliant  l'idée  de  revanche  à  l'idée  coloniale  qu'en  pous- 
sant le  roi  d'Italie  dans  les  bras  du  chancelier. 

La  presse  d'opposition  était  dé-chainée.  Les  uns  faisaient  griel  au 
cabinet  de  n'avoir  pas  associé  l'.^ngletene  à  notre  action  dans  la 
régence;  les  autres  demandaient  l'i'vacnation  de  la  Tunisie,  comme 
on  avait  demandé  au  début  de  la  monarchie  de  .luillet  l'abandon 
d'.Mger.  Dans  l' Intrunsiijeunl,  Rocheforl  écrivait  :  "  l'ne  chose  étrange, 
folichonne,  translunaire,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  Khroumirs!  Le  ca- 
binet Ferry  oITrirait  3t)  001)  fi-ancs  à  qui  lui  en  procurerait  un,  atin 
de  le  montrer  à  l'année.  "  Et  sur  les  boulevards  il  y  eut  un  petit 
Jeu  fort  à  la  mode,  qui  Ccmsislail  à  '<  chercher  le  Khioumir  ". 

Gambetta  et  Fabandon  du  programme  de  Belleville.  — 

Gambetta,  nous  l'avons  dit,  s'était  ralli"  à  la  campagne  révisionniste 
après  le  vote  du  .Sénat  qui  avait  conservé  le  scrutin  d'arrondis- 
sement. Le  4  août,  à  Tours,  il  demanda  l'égalilé  proportionnelle 
des  délégués  sénatoriaux  des  communes,  la  suppression  des  inamo- 
vibles par  voie  d'extinction,  l'attribution  à  la  Chambre  de  préro- 
gatives financières.  Le  gouvernement,  par  la  voix  de  Jules  Ferry,  se 
déclara  convaincu  de  la  nécessité  de  réunir  le  Congrès  (discours 
de  -Nancy,  10  aoùli. 
(iambelta  posait  sa  candidature  à  Paris  dans  les  deux  circon- 
arriiudissement  :  Belleville  et  Charonue.  Le 
12  aoùl.  à  Helleville.  dans  une  réunion  de 
l'Elysée-Ménilmontanl,  il  releva  l'accnsatinn 
de  dictature  portée  contre  lui. 

.le  coiuiais  cel  outra.ye.  dit-il.  pour  l'avoir  subi 
pendant  la  guerre  el  apiés  la  i^uerre.  Oui,  en  rai- 
son de  l'énerfrie  que  j'avais  déployée  rlaus  la  dé- 
fense nationale,  la  réaction  m'a  jeté  celte  injure  k 

la  face l'ai   pu   el    j'ai    dû    prendre,    parce    que 

personne  ne  me  le  dispulait.  la  direction  du  parti 
républicain  an  ->'^  mai  et  an  Iti  mai,  en  ces  jours  de 
r  "  ordre  moral  ■■  où  il  l'allait  lutter  coidre  une 
dictature  qui  rappelait  l'Empire.  Ou  ne  parlait  pas 
de  ma  dictature,  alors  ! 

Kxplii]u;nil  ensuite  les  motifs  de  son  op- 
porlunisme  el  de  l'abandi>n  d'une  partie  du 
"  [irogramme  de  Belleville  >■  : 

Voilà,  coulinuait-il,  ce  qui  m'a  inspiré  de  rompre 
avec  mon  passé  el  de  me  dire  :  «  Tu  consacreras  la 
vie  k  soutirer  l'espril  de  violence  qui  a  tant  île  fois 
égaré  la  démocratie,  k  lui  interdire  le  cuUe  de 
l'absolu,  à  la  diriger  vers  l'élude  des  faits,  à  lui 
apprendre  à  tenir  compte  des  traditions,  desmceurs, 
des  préjugés,  qui  sont  une  force  dont  on  ne  Iriomplie 
que  par  la  persuasion  ;  tu  t'elîorceras  d'arracher 
l'aiguillon  de  la  peur,  qui  pousse  la  bourgeoisie  à 
prendre  des  mesures  de  réaction,  tu  te  préseideras 
comme  une  sorte  de  conciliateur  entre  les  intérêts 
des  uns  et  des  autres,  el.  si  lu  pouvais  arriver  à 
réaliser  celte  alliance  du  peuple  el  de  la  bom- 
geoisie,  lu  aurais  fondé  sur  une  assise  inéliranlable  l'ordre  républicain....  » 
Quant  à  moi,  j'ignore  les  nuances;  je  ne  veux  pas  chercher  les  distiiiclions 
el  les  qualilicatiiJMs.  .Je  l'ai  dit  une  l'ois  pour  toutes  :  ■■  Que  me  font,  à  moi, 
vos  querelle^  iiei-soiuielles,  vos  divisions  de  groupes  et  sous-groupes?  Que 
me  fonl  les  noms  el  les  surnoms?  Tout  cela  n'intéresse  pas  la  France.  « 

Le  10  août,  salle  Saint-Biaise,  à  Charonne,  ses  adversaires  l'eni- 
pèchèi-enl  de  piononeer  le  discours  qu'il  avait  pri'paré  sur  la  ques- 
tion sociale.  Exaspéré  par  ses  interrupteurs  : 

Silence  aux  braillards  !  Silence  aux  gueulards  !  rugil-il...  Vous  accusez 
lliomme  qui  est  ici  d'être  un  dictateur.  Savez-vous  ce  que  vous  êtes  ?  Le 
sav(!Z-\ous?  Vous  êtes  des  esclaves  ivres,  par  conséquent  irresponsables... 
Sachez-le  bien,  je  saurai  vous  Irouver  jusqu'au  fond  de  vos  repaires! 

Résultat  des  élections  législatives.  La  gauche  radicale. 

—  Les  élections  législatives  des  21  aoûl-4  septembre  1881  don- 
nèrent aux  républicains  437  sièges,  dont  204  à  l'union  républicaine 
l,Gambetla;,   168  à  la  gaucho  républicaine    .Iules  ferry  ,  40  à   l'ex- 
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Une  réunion   publique  à   Pans.   ^1  la  ^tiUe    Gru/p'rtl,   pur  Jcau  Hébaud  ^1884). 


trème  gauche  (Clemenqouu),  lîO  au  centre  gauclie.  Los  88  nieiiilues 
tie  ropposition  comprenaient,  à  peu  près  en  nombre  égal,  des  monar- 
chistes et  (les  bonapartistes. 

l.a  victoire  des  républicains  était  cninpléte  (1^,  sans  n'aliser 
l'union  du  parti,  (iambelta,  en  ballollaiie  à  Cliaronne,  mais  élu  à 
Uelleville  pai'  4  500  voix  sur  8(50ti  votants,  adressa  le  io  août  à  ses 
électeurs  une  lettre  de  remerciements,  dans  laquelle  il  (li'clarait 
que  la  politique  réforiuatrice,  ferme,  sage  et  nuHliodique,  avait 
lijoiiiplié  dans  l'immense  majorité  des  circonscriptions  électoiales 
de  France. 

-■Vce  prouramnie  modéré,  (^lemenceau  avait  op|)osé  celui  du  cuniitc 
radical  du  XVIII"  arrondissement  :  revision  de  la  constitution,  su[i- 
pression  du  .Sénat  et  de  la  présidence  ih;  la  liépublique,  séparatinn 
de  rE;,'lise  et  de  l'Iilat,  suppiession  du  budgel  des  cultes,  ndour  ;ï 
la  nation  des  biens  dils  de  mainmorte,  dioifde  l'enfant  à  l'inslrac- 
tion  intégrale,  etc.  Clemenceau  léclaniait  eiu-ore  une  magislralun- 
éhîctive  et  temporaire,  l'autonomie  communale,  l'abulilicin  ibs 
octrois  et  des  (axes  de  consommalion,  \in  impi'il  progressif  sur  le 
capital  ou  sur  le  revenu  et  sui'  les  niutalions  par  décès,  l'interven- 
lion  de  la  loi  pour  fixer  la  duii'e  du  travail  .'i  la  journée,  l'organisa- 
tion du  crédit  au  travail,  etc.  iJans  la  letti-e  qu'il  ailressait  à  son 
ciiniité'  pour  liri  notifier  son  acceptation,  on  lisait:"  Qu'est-ce  (|ue 
noire  pr'ogiaiirme.  sinon  l'énorrcé  soinrrraiie  des  réformes  par  l(;s- 
quelles  le  parti  ri-publii'ain  s'est  toujour'S  pi'o[ios(':  île  <létruire  le 
(irincipe  nninar ibiijrre,  si  vivace  dans  nos  institulions,  alin  i\(:  [ué- 
parei- la  glande  tiansfoiination  sociale  qui  sera  le  cour  unninienl 
de   la  Ri'volution  française?  )• 

Les  concessions  faites  par  Clemenceau  au  parti  socialiste  eureni 
pour  premier  résultat  de  diviser  l'extrême  gauche  :  (|uatre-vingl- 


(I)  Sur  7  181  U-H  aulTrages  exprimés,  les  républicains  en  obtinrent  3  128  l'ii. 
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huit  députés  fondèrent,  avec  Charles  Floquel,  Edouard  Lncki'oy, 
Allaiir-Tnr-gé,  Henri  Brisson,  le  nouveau  groupe  de  la  i/aiiclie  riiilictilc, 
iiileniii'diaire  entre  l'extrême  gauche  el   l'union  ii''|iulilic;nne. 

Chute  du  ministère  Jules  Ferry.  —  l.a  secomb^  expédition 
di'  TiMiisie,  Mius  le  ((liMni.iiidenieiit  (In  général  .Saiissiei-,  coniiriença 
le  8  octobre  par  ruccnpation  île  la  ca[iitale  de  la  régeine. 

I.e  l'arlenieut  se  réunit  le  28,  le  jour  tuènie  où  parvenait  à  l'aris 
la  n'iuvclle  de  la  [irise  di^  Kaironan.  L'expédition  conlinuait  d'èlie 
si  impopulaire  que  l'annonce  de  cel  important  succès  militaire  l'ut 
accueillie  par  des  min  umn's  et  par  des  rires,  l'n  grand  débat  s'ouvrit 
il  la  Chambre  le  .i  noNembre.  Après  avoir  fait  connaître  que  le  goii- 
verriement  était  ib'rnissionnaire,  Jules  Ferry  repoussa  le  reproche 
d'a\oir  fuit  une  gueir-e  ■•  do  vacances  »,  en  deliois  de  l'assentiment 
du  l'ai'lernent  :  il  n'y  a  |ias  eu,  dit-il,  violation  de  la  constilution, 
iniisqu'il  n'y  a  Jamais  eu  de  gner-re  inopr-einenl  dile,  mais  une  leuvr'o 
de  r'é[irossion.  Clenierrceau  et  Naquet  lui  lépondir'enl.  Le  clief  de 
l'extiènie  gauche  l'accusa,  de  rrous  br'ouiller  a\oc  l'il.ilie,  de  cornpli- 
(luer'  notr'O  situalion  diploniatique  en  nous  leniLinl  voisins  des 
Turcs  par  Tri|ioli,  enlin  di-  porter' atleinle  à  l'r'quiribi-e  enropi'en. 

I.'lionorabli;  M.  ('.lenience.iu,  n'|jlii|iiii  le  pi-e-ideiit  ilii  ciiii>eil,  dlMiit:  ICii 
Cils  lie  f;ueri'e  curnpéeiuie,  est-ce  ipie  l'ccliiiiuier  inUilaire  ne  sej'iiit  pas  iiio- 
ililié?  —  .te  réponds  :  oui,  il  sera  inoililié,  mais  i  notix' prolit,  en  feiiiiaiit 
une  porte  par  laquelle  on  peut  eiilrer  chez  nous. 

Cleinencoau  disait  eiicoi'c  : 

.le  ne  vois  pas  là  l'inslitiiHon  de  f^r'iinds  ilélmiichés  pour  noire  commerce, 
la  création  de  comptoirs  ou  d'êlai)lissements  iniiiislriels,  rien  en  un  mot  ipii 
ressemble  il  la  léyiliine  exploitation  des  ressources  du  sol  luniiion.  Jen'apei'- 
çois,  dans  tontes  les  entreprises  dont  j'ai  parlé  {Compaijnie  lionc-fiuelnia. 
Société  marseillaise,  pro,iet  de  Ci'édit  loiicier  tunisien;,  que  des   Iiommes 
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Clemenceau. 


qui  sont  à  l'ari>.  i]ui    vciilciil  lairi'   i\r>   alliiires   el  yagncf   ilc   l'ar^'cnt  à  la 
Bourse. 

—  Cm  (\ur  vous  appelez  un  coup  île  bourse,  riposla  .Jules  Ferrj,  je  lappelle, 
moi,  un  coup  de  fortune  pour  la  France.  Si  nous  nous  étions  abstenus,  il  n'y 
aurait  pas  eu  assez  de  justes  reproches,  de  rnalédirlions  ;'i  nous  adresser. 

.Ai>i-ès  quatre  jours  de  ilébats,  la  Cliainbre.  au  milieu  il'uu  luinulle 
iiiiip.seri|Uible,  repou.ssa  l'ordre  du  jour  pur  el  simple  demandé 
par  le  gouvernement,  puis  vingt-trois  ordres  du  Jour  motivés,  et  se 

rallia  enlin,  le  9  novembre,  par 
:i'.\'i  voix  eoulre  68  et  124  abs- 
tentions, à  l'appel  de  Gambetta, 
i|ui  pi-o|)osail  l'ordre  du  jour 
suivant  :  "  l.a  Cliambre,  résolue 
à  l'exécution  intégrale  du  traile 
souseril  par  la  nation  l'ianeaise 
II-  1-2  mai  1881,  passe  à  l'ordre 
(lu  jour.  •>  .Iules  Ferry  reiuil  le 
soir  même  au  cliel'  île  l'Etal  la 
démission  du  cabinet. 

Mouvement  social.  Le 
congrès  du  Havre  et  le  pro- 
a;ramme  minimum  (1880). 
L'alliance  socialiste  répu- 
blicaine. Les  blanquistes. 
—  Le  congrès  ouvrier  de  Mar- 
seille avait  adopté  le  pro- 
gramme marxiste  voir  p.  '.19  . 
En  conséquence,  .Iules  Guesde 
se  rendit  à  Londres,  oii,  avec  le 
concours  de  Karl  Marx,  Engels, 
Paul  Lafargue,  il  rédigea  un  programme  minimum  sur  les  bases 
arrêtées  par  les  membres  les  plus  qualifiés  du  parti  et  qui 
fut  adopté  parle  congrès  régional  de  la  Fédération  du  Centre  (1 
[juillet  1881)  .  Les  guesdistes  proposaient  pour  but  au  probUa- 
riat  l'appropriation  collective  des  moyens  de  pioduriii.n,  ■•  |ioui- 
suivie  par  tous  les  moyens,  y  compris  le  sullrage  nniveisei, 
transfoiim''  ainsi  d'instrument  de  ilu|)erie  qu'il  a  été  jusqu'ici  eu 
instniinent  d'émaucipalioii  .  el  décidaient  de  soutenir  devaul  le 
corps  édecloral  un  piogiainioe  iMiuimiim  coiuporlant  :  au  point  de 
vue  politique,  l'abolition  des  lois  sur  la  presse,  les  réunions,  b's 
associations,  la  sup|iression  du  budget  des  cultes  el  le  relour  à  la 
nation  des  biens  des  congrégations,  l'armement  général  du  peuple, 
le  droit  [lour  les  communes  d'être  maîtresses  de  leur  administra- 
lion  et  lie  li'ui'  |"dice:  —  au  point  de  vue  économique,  le  ip|ios 
bebdoiuadaire,  la  journée  de  huit  iieuies,  le  salaire  minimum  i'i;al 
pour  les  travailleurs  des  deux  sexes,  la  mise  à  l.i  e barge  de  l.i  soi  ii'lé 
de  riustruction  scientilique  el  pi-ofessionnelle,  l'allribuliou  de  pen- 
sions de  retraite  aux  vieillards  et  aux  invalides  du  travail,  la  res- 
ponsabilité des  patrons  en  matièie  d'accidents,  riulervenlioii  des 
ouvriers  dans  les  règlements  s|ié'ciaux  des  divers  ateliers,  la  révision 
des  contrats  ayant  aliéné  la  proprii-li-  [uiblique  banques,  cliemins 
de  fer,  mines,  elcj  et  l'exploitation  des  ni.inufactures  de  l'État  par 
les  ouvriers  qui  y  Iravailleut,  la  suppression  des  impôts  indirects 
et  le  remplacement  des  impôts  directs  par  une  taxe  progressive  sur 
les  revenus  dépassant  3  001)  francs,  l'abolilion  de  l'iiéiilage  en  ligne 
collatérale  el  de  lout  liérilage  en  ligne  directe  dépassai!  120  000  flancs. 
.\doplé  d'abord  parle  congrès  régional  du  Ce  n  Ire  (2),  le  progiamine 
minimum  fut  ratilié  au  mois  de  novembre  1880,  au  congrès  national 
du  Havre,  par  43  voix  contre  10.  Les  collectivistes  se  séparèrent 
ainsi  avec  éclat  des  coo|)ératistes;  ils  l'urenl,  de  leur  côté,  répudiés 
par  les  anarchistes  .lean  Grave,  Emile  (Jautier,  Elisée  Reclus),  el, 
d'autre  part,  pour  des  raisons  opposé'es,  |iar  V Alli'inrr  snrinliftr 
n-pHliliciiiic. 

("e  groupement,  auquel  adluMérenl  un  ceilaiii  nombre  de  pelils 
patrons,  avait  été  fondé  par  quelques  anciens  membres  de  la  Com- 
mune {Alphonse  Iluinberl,  .lourde,  (Charles  Longuet;  el  des  dissi- 
dents du  «  guesdisme  >.  :  il  s'efforça  d'unir  la  bourgeoisie  et  \i: 
prolétariat  "  sur  le  terrain  de  l'action  politique  et  des  rébirmes 
pratiques  immi'diateinenl  réalisables  >■  octidue  1880  .  l.'.Mliance 
socialiste    républicaine,   dont  l'oiixane   fui    /'(   Ciinrenlimi   noliiiiinlc. 


(1)  Après  le  congrès  de  Marseille,  les  colliictivistes  se  doiniérent  une  orf;a- 
nisalion  territoriale  comprenant  six  réu'ions  :  j'aris  on  Centre,  Lyon  on  Est, 
Marseille  ou  Midi,  Bordeau.t  ou  Oue<t.  Lille  on  Nord.  .M^er. 

H)  C'est  le  con.sfi'ès  régional  du  Centre  i|ni  ajouta  au  pro.uramme  pri'<enlé 
par  .Iiiles  f'inesde  les  articles  coni-ernant  les  i-ctraites  ouvrières  el  la  restric- 
tion de  la  vocation  héréditaire. 


empruntait  au  prugramuie  cullectiviste  de  nombreux  articles,  mais 
s'inspirait  d'un  esprit  tout  din'érenl.  Elle  ne  survécut  pas  aux  élec- 
tion de  1881,  mais  elle  l'ut  l'origine  du  parti  «  radical  socialiste  ». 

Après  la  mort  de  Blanqui  ^l^'' janvier  1881 1,  ses  disciples  fondèrent 
le  Comité  récdluUonnuirc  rentrai,  doni  le  "  général  »  Eudes  resta  le 
chef  jusqu'à  son  décès  en  1888. 


VI. 


LE    MINISTÈRE   GAMBET'IW    (  I  881  -  I  8H-2). 


On  allendail  (bqiuis  si  longteiii|)s  l'arrivée  de  Guinbetla  aux 
alTaires,  que  l'on  lut  lonl  surpris  de  le  voir  employer  quatre  glands 
jours  à  choisir  ses  collègues.  On  U'  fui  encore  bien  davantage  lors- 
que, le  l'i  novembre,  on  apprit  la  cinnposilion  du  nouveau  cabi- 
lo'l  1  :  an  lieu  d'iiii  ■■  grand  ministère  »,  comprenant  les  illiislra- 
lious  du  parti  républicain,  on  avait  des  hommes  qui  ac(|uiienl  |dus 
l.nd  uwr  iioloriélé  politiipie,  maisqiii  pour  fiiislant  étaient  presque 
loiis  inconnus,  (lazot,  Cochery,  Hayiial,  Marlin-Feuillée  survivaient 
à  .Iules  Ferry;  le  général  Cain|ieniin  el  le  capitaine  de  vaisseau 
Gouge.ird  prenaient  les  portefeuilles  de  la  (iuerre  el  de  la  ilariue  ; 
l\o\i\i(i,  ministre  du  Commerce,  s'adjoignait  radministration  des 
Coloines;  deux  ministères  nouveaux  étaient  créés:  celui  de  l'Agri- 
ciilliire,  donné  à  Devès,  et  celui  des  .\rls,  conlié'  à  .\nlonin  l'iousl. 
ISeuf  sous-secridaires  d'Étal  devaient  assister  les  ministres. 

Les  journaux  qu'iui  regardait  ccunnie  recevant  leurs  inspirations 
de  l'Elysée  qualilièreiit  le  gouvernement  de  ■■  luinistère  de  dépit  " 
et,  sans  prédire  encore  sa  chute,  afliinièrent  qu'un  cabinet  comiue- 
nanl  les  «  présidents  >■  2  eût  été  doué  d'une  tout  autre  vitalité.  Le 
chef  de  l'Etal  se  montra  surpris  de  la  lisle  qui  lui  était  soumise  et 
en  particulier  de  la  [uésence  de  l'aul  Hert  à  la  tête  de  l'administra- 
tion des  Cultes. 

Le  programme  de  Gambetta.  Le  cabinet  mal  accueilli  par 
la  Chambre.  —  Le  15  novembre  1881,  (iambetta  donna  lecture  à 
la  Chamlue  de  siui  programme.  Sa  politiiiiie  serait  nettement  mais 
progressivement  réforinalrice.  I  ne  nouvelle  loi  organique  serait 
ilonui'e  à  la  magislraluie.  La   législation  de  l'enseignement  conli- 

iiiieiail  d'i'lre  1 liliee  conforméiueul  au  viru  du  parli  républicain 

el  le  tiiuicoidal  serait  strictemeni  appliqm''.  Les  pouvoirs  publics 
auraient  à  reclieiclier  si,  sans  porter  alleinli'  à  la  puissance  nalio- 
nale,  il  serait  possible  de  n-duire  la  duii'e  du  service  militaire  et 
les  charges  du  pays.  La  création  d'un  miuislère  de  l'-Agricullure  et 
le  rallacbement  des  Cidoniesau  ministère  du  (jominerce  indiquaient 
assez  les  |iréoccupalions  économiques  du  goiiveriiemenl,  qui  proje- 
tait en  (Mille  de  suivre  une  poliruiue  libre-échangiste,  de  conclure 
des  c(inventi(Uis  avec  les  graiules  compagnies  de  chemins  de  fer  et 
(le  piiicéder  à  une  conversion  de  la  rente,  fn  projet  d'iinpi'd  sur  le 
revenu  serait  piéseiil('-  à  la  sancliou  des  Chainlu'es,  qui  auraient  à 
(|élib(''rei  aussi  sur  la  liberté  d'associalion  et  les  syndicats  [U'ofes- 
sioninds.  Enlin  la  déclaration  iniuisléiielle  se  prononçait  pour  une 
revision  limilée  de  la  consliintion,  leiidiinl  ;i  iiKidilier  le  mnde  de 
recrnleineiit  du  .Sénat  el  à  introduire  le  sciuliu  de  liste  dans  les 
élections  législatives. 

Le  gouveLiiement  ayant  annoncé  sa  n'soluliiiu  de  garantir  l'indé- 
peudaiK  <•  (lu  personnel  adminislratif  d  la  sienne  propre  eu  la 
soustrayant  aux  rivalités  et  aux  inilueiices  locales,  les  accusalions 
de  dictalure  se  renouvelèrent.  Ou  reprocha  à  Gambetta  de  ne  s'être 
entoure  ([Ue  de  coniinis  afin  d'assurer  plus  c(Mnplèlenienl  son  auto- 
lilt-  personnelle,  et  une  centaine  de  mécoulents  ou  d'imb-cis  vinrent 
se  i(diidre  aux  adveisaires  de  principe,  surtout  après  i|ue  le  uiinislre 
de  rinlérieur,  Waldeck-Uousseau,  eut  adressé'  à  ses  préfets  sa  o'- 
lèbre  circulaire  du  2'i  novembre.  Commeiilant  le  passage  de  la  dé- 
claiatiiin  relatif  à  riiiibqiendance  de  l'adiiiinistralion  : 

Il  ne  peul  pa-  être  admis,  dis.iil  W  al(le(  Iv-Hou^scau,  (jne  les  sollicila- 
lion>.  les  demandes  d'emploi  on  d'aN  anceuieni  coulinuenl  d'arriver  an  mi 
nislre.  en    passant  par-dessus  la  UMe  de  ses  fonctionnaires.  Leur  .inlerile   en 


il  Ministère  Gamhetta  (14  novembre  1881  -26  janvier  1882). 
—  l'résirlenre  du  conseil  l'I  A/fiiires  plmni/ères.  Gamiiella:  Juxlice.  (iazot; 
Inléririir,  Waldeck-liousseau  ;  /■'iiianci'x.  .\llain-Tarf,'e  ;  Guerre.  Relierai 
i;,impenim;  Marine,  I  iouifeard  ;  Itislnictiini  piihliiinr  el  Cultes.  Paul  lîert; 
TrdriiH.i  jiuhlics.  Itaynal;  Comiiierre  el  Culnnies.  Houvier:  l'nsles  el  Télé- 
i/rii/)lies.  Ad.  Cochery;   .i(/ricitllure.  Paul  l)e\cs;    tris.  Anlonin  Pron-I. 

Sons-secretaires  il'Rlat  (l'I  novend)re  l.SSIi  :  .l//)iires  élrriiigi^res.  Spuller  ; 
.luslii-e.  Marlin-Eeuillée  :  Iiilérieur.  Mai^tie  :  h'iiKiiices.  Lelii'vre;  Cnierre, 
Blamiin:  Truvuu.r  /lulilies.  Lesninllier;  Çnmnierre  el  ('niniiies,  Félix  Kaiire; 
Jf/ricullure.  Edmond  Caze  ;  Iiisiruelinn  /mlilique  el  Cultes.  Chalamel. 

(i)  Uamhelta,  Cli.  de  Fruycinet,  Jules  Ferry,  Léon  Say,  Henri  Brisson. 
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Allain-Targé. 


l'iiol,   l'.uiU 

Paul  Devès. 


Antonin  Proust. 


Psl  iliiiiiiiuHf»  s:ins  profil  pour  pcrsoniu'  l't  li'S  services  iiuils  pi'iiviMU  rfii.lii> 
on  sunt  amoindris,  .l'ai  n'solii  de  iclouini-r  sans  l'éponsc  les  rcquèlcs  ili- 
d'Ile  iialiire  (|iii  me  seraient  direelemenl  adressées. 

Et  plus  loin  : 

L'heure  est  venne  où  les  républicains  du  Parlement  devront  assurer 
leur  crédit,  non  pas  en  apostillant  des  demandes  et  di's  requêtes,  mais  en  se 
consacrant  à  l'étude  d(!s  problèmes,  si  complexes  encore  à  résoudre,  et  en 
leur  dunuant  une  solution  conforme  aux  vues  de  la  liémncratic. 

tiiiiiilietl.i  :iv:iit  cru  devnir  ciéei',  |i;ir  «lécrel,  ileii.v  niinistèresnou- 
veiuix,  celui  Je.s  .Xvlset  celui  île  r.'\i;iiculture  :  les  ciédits  fuient  voti's 
[■:ir'}7tlvoix;m;ii.s.Mex;iiulie  liibotay.iiilaflinnê  ledroit  île  l:i('.h;iinlu  e 
il'émelLre  le  vii-u  i|ue  le.s  nouveaux  iniiiistéies  fusseiil  ilésoi mais  ius- 
tilués  par  une  loi,  se.s  collègues  lui  lireut  une  ovaliiui  et  r'coulèrent 
comme  de  inauvai.se  grâce  la  ié|i|ii|ue  du  pn  siilenl  du  conseil. 

Le  cabinet  fut  surtout  critiqué  au  sujet  do  certaines  noniinatimis 
militaires  ou  civiles  :  du  gém'-ral  de  .Miribel  à  la  tète  de  rétat-uiajnr 
généial  de  l'armée;  de.s  généraux di!  (iallill'el,  Canrobert,  Clianzy  au 
conseil  supérieur  do  la  guerre;  du  baron  do  Courc.el  à  l'ambassade 
de  Berlin  et  du  comte  de  Cliaudordy  à  l'amba.ssade  de  Saint-Péters- 
bourg; du  publicisle.L-J.  Weiss  qui  avait  lait  campagne  pour  la  poli- 
lique  du  .Seizo-Mai',  à  la  direction  politique  du  ministère  des  AITaires 
étrangères. 

Ah!  si  j'osais,  déclarait  Gambetia  à  son  ami  .loseph  lleinacb,  j'irais 
tiouvei'  le  duc  d'Aumale  et  je  lui  proposerais  d'aller  représenter  la  France 
près  du  Isar.  .le  le  cuimuis,  c'est  un  hoiuièle  honmtit  et  un  bon  Ki'.'incais  ;  je 
lui  représenterais  les  immenses  sei-vices  ipi'il  pouri-ait  j-endre  ;'i  son  pay>.  Il 
n'hésiterait  pas.  Et  quel  succès  pour  noire  gouvernement,  qnrd  pi^esti^e  au\ 
yens  de  létrau.i,'er  que  de  voir  un  lils  de  Krance  ambassadeur  de  la  Képu- 
blique  l'rançaiM'  auprès  de  l'autocrate  de  tontes  les  Knssie^  !  .Mais  je  ne  peii\ 
pas,  non,  je  ne  peux  pas.  //.v  m*  conq)reiir]raierd  pa<  ! 

Le  choix  du  gi'ni'ral  de  .Miiibel,  qui  avait  exercé  les  mêmes 
fonctions  sous  le  ministère  Uochebouét,  dut  être  Juslilii'  à  la  tr  i- 
buiie  pai'  le  général  Campenon  (12  décembre  1881)  : 

Ma  seule  préoccupation  a  été  de  melire  il  la  tête  du  service  d'état-niajor  un 
chef  actif,  expénnienlé,  intelliffenl,  ayant  une  grande  puissance  de  travail 
et  pouvant  donner  il  ce  service  l'impulsion  et  la  direcliori.  .l'ai  cberché  parmi 
les  ofliciers  généraux  qui  avaient  déjà  rempli  les  fonctions  de  chef  d'élal- 
inajor.  .l'en  ai  trouvé  un  qui  m'a  send)lé  réuni[-  les  conditions  que  je  viens 
dénuinérer:  je  n'ai  pas  hésité.  Il  ne  m'est  pas  permis,  je  ne  me  reconnais 
pas  le  droit  de  su.specter  la  loyauté  et  la  droiture  d'un  officier  généiul  appelé 
à  un  poste  dans  les  conditions  que  je  viens  de  dire. 

Affaires  d'Egypte.  Révolte  d'Arabi  voir  p.  lilii  .  —  Le  l 'i  dé- 
cembre l»8l.  (lUmlielta  eut  une  entrevue  avec  lord  Lyons,  ambas.sa- 
deur  d'Angleterre  à  Paris:  des  mesures  préventives  lui  paraissaient 
s'impo.ser,  rautorité  du  khédive  élant,  en  somme,  à  la  discrétion 
Je  l'assemblée  des  notables.  Le  cabinet  de  .'saint-James,  peu  disposé 
à  agir,  voulait  seulement  afiirmer  aux  yeux  des  Egyptiens  l'accord 
de  la  Krance  et  de  lAngleleir  e,  accord  qui  en  l'ail  n'existait  pas, 
puisque  le  gouvernement  français  était  partisan  de  démonstrations 
communes  pour  convaincre  Tewlik-paclia  de  l'appui  éventuel  des 
deux  pays,  el  que  le  gouvernement  brilannique  [uéférait  tenq)oriser. 
(iambelta  détermina  pouitant  lord  (Iranville  à  l.i  présentation  d'une 
note  ..  conjointe  ..  au  khédive,  le  8  janvier  1KM2.  Cette  note  aflir- 
mait  l'union  des  deux  puissances  el  prometlait  à  TewIiU  le  maintien 
de  ses  droits;  «  les  deux  gouvernements,  étroitement  associés  dans 


la  ri'scdutiun  de  parer  parleurs  communs  efforts  à  toutes  les  causes 
de  complications  intérieures  ou  extérieures  qui  viendraient  à  me- 
nacer le  régime  l'Iabli  eu  Egypte,  ne  doutent  pas  que  l'assurance 
publii]uement  donné'e  de  leur  intention  formelle  à  cet  égard  ne 
contribue  à  prévenir  les  périls  que  le  gouvernement  du  khédive 
pourrait  avoir  à  redouter,  périls  qui  trouveraient  certainement  la 
France  et  l'.Vngletei-re  unies  pour  y  faire  face.  » 

L'.\llemagne,  l'Autriche,  l'Italie,  la  liussie  rejetèrent  les  modilica- 
tions  éventuelles  lésultanl  de  l'accord  anglo-français,  el  l'ellet  de  la 
'•  note  conjointe  ■!,  contre  laquelle  la  Porte  protesta,  fut  de  réa- 
liser l'union  des  éléments  divers  dont  se  composait  le  '■  parti 
national  >.  ;  Arabi,  sous-secrétaire  d'État  de  la  (iuerre  depuis  le 
;j  janvier,  disposait  des  16lH1(l  In.mmes  de  l'armée  égyptienne;  il  vil 
se  grouper  autour  de  lui  la  Chambre  des  notables,  les  ulémas  de 
l'Université  d'El-Azbar,  enlin  la  masse  des  fellahs,  convaincus  que 
le  "  parti  national  "  inaugurerait  son  instauralion  par  la  diininn- 
lion  de  l'iiupot  et  la  remise  des  dettes. 

La  Cliambre  des  notaldes  prétendait  intervenir  dans  la  ciinfec- 
lion  du  budget,  prétention  incompatible  avec  les  droits  des  conti'ô- 
leurs.  (jambetta  décida  lord  Granville  à  apiirouver  la  présentation 
d'une  note  identique  à  Chéril'-pacha  :  les  deux  gouvernements  dé- 
clarèi'ent  que  la  concession  du  droit  de  voter  le  budgetà  la  Chandiie 
des  notables  sei'ait  une  infraction  grave  aux  engagemenis  de  lS7!t 
(•27  janvier  188-2). 

Élections  sénatoriales  (janvier  1882).  Débats  sur  la  revi- 
sion. Renversement  du  ministère  Gambetta.  —  .\ux  ilecioois 
si'Maluriales  du  8jau\ier  1882  les  ré|Hiblicaius  oblinrejiL  6(i  sièges 
sui-  ?!•,  gagnant  2'i  vuix  sur  les  droites  et  li  sur  le  centre  gauche 
dissident.  La  majorité  républicaine  du  .Sénat  comptait  liXI  rio'nibres, 
iboil  UiOau  moins  acceptaient  le  principe  de  la  revision. 

L'uigence  sur  la  proposition  de  révision  illimitée  déposée  par 
liarodel  avail  été  repoussée  à  la  demande  de  Jules  Ferry,  malgié 
.Naquel  et  Clemenceau,  (iandiella,  ainsi  que  le  disait  la  déclaration 
ministérielle,  voulait  seulement  «  mettre  l'un  des  pouvoirs  du  pays 
en  haiinonie  plus  complète  avec  la  nature  di'-mocralique  de  notre 
sociéli'  ",  el  réaliser  une  réforme  conslilutionnelle  ijui,  acceptée 
dans  trente-trois  déparlements  par  les  élus  si'natoriaux,  devait  être 
la  pri'faco  nécos.saire  des  réformes  qu'il  entendait  réaliser.  11  déposa, 
le  i^  janvier  1881,  un  «  projet  de  lésolution  tendant  à  la  revision 
parliidle  des  lois  constitutionnelles  »,  revision  qui  poileiait  sur 
les  points  suivants  : 

1"  La  Chambre  des  députés  sérail  désormais  élue  au  scrutin  de 
liste  :  le  principe  serait  inscrit  dans  la  conslilulion,  une  loi  organi- 
que ultérieure  devant  en  régler  l'application.  Gambetta  pensait 
qu'aucune  réforme  sérieuse  ne  serait  possible  avec  une  assemblée 
issue  du  scrutin  d'arrondissement,  prisonnièie  de  smi  origine  el 
esclave  des  intérêts  locaux  ; 

2°  Pour  le  recrutement  dos  22.5  sénateurs  non  inamovibles,  le 
collège  électoral  de  chaque  di'partement  comprenait  les  députés, 
les  conseillei-s  généraux  el  d'arrondissement  el  un  délégué  élu  pai' 
le  conseil  munici|ial  de  chaque  commune,  quelle  que  fût  la  popu- 
lation de  cette  cimimune.  ■<  Le  sulTrage  universel  estime  comme 
nous,  disait  le  président  du  conseil,  qu'unedisposition  qui  accorde 
une  part  égale  dans  l'élection  de  la  Ilanle  Chanilue  à  la  commune 
de  1110  habilants  el  à  celle  de  'iOdOOd,  au  conseil  municipal  nomui'' 
par  1")  électeurs  et  à  celui  qui  est  l'éju  de  200000  citoyens,  cette  loi 
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n'est  pas  plus  une  loi  conservatrice  qu'une  loi  de  réforme,  que  c'est 
une  loi  illogique  et  funeste.  ..  En  conséquence,  chaque  conseil  mu- 
nicipal élirail  désormais  au  scrutin  de  liste  autant  de  délégués  et  de 
suppléants  que  la  commune  renferme  de  fois  300  électeurs  inscrits. 
Quant  aux  75  sénateui's  inamovibles,  le  gouvernement  proposerait 
au  Congrès  de  se  prononcer  contre  le  mandat  viager,  mais  avec 
cette  restriction  que  la  suppression  des  inamovibles  aurait  lieu  par 
voie  d'extinction  :  au  fureta  mesure  des  vacances,  les  successeurs 
des  inamovibles  seraient  élus  par  un  collège 
national  formé  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  députés;   les  élus  siégeraient  neuf  ans; 

3°  Le  Sénat  n'aurait  en  matière  budgétaire 
qu'un  droit  de  contrôle  et  ne  pourrait  réta- 
blir un  crédit  .supprimé  par  la  Chambre, 
issue  du  suffrage  universel  : 

4°  Il  ne  serait  plus  dit  de  prières  publiques 
à  l'occasion  de  la  reprise  des  travaux  parle- 
mentaires, c'est-à-dire  que  l'art.  1,  §  .3,  de  la 
loi  du  16, juillet  187o  serait  supprimé. 

La  commission  nommée  dans  les  bureaux 
pour  l'examen  du  projet  de  revision  se  com- 
posait de  trente-trois  membres.  L'n  seul  était 
favorable  au  projet  :  les  autres  le  repous- 
saient, soit  parce  qu'ils  ne  voulaient  point 
de  l'inscription  <lu  scrutin  de  liste  dans  la 
constitution,  soit  parce  qu'ils  étaient  parti- 
sans de  la  revision  illimitée,  soit  encore 
parce  qu'ils  étaient  hostiles  à  toute  revision. 
Appelé  à  s'expliquer,  Gambetta  fournit  des 
explications  tiès  nettes  :  la  question  s'étant 
posée  de  savoir  si  le  Congrès  était  souve- 
rain, il  déclara  que  tout  ce  qui  se  ferait  à 
Versailles  en  dehors  de  Tordre  dujour  arrêté 
par  les  Chambres  serait  illégal,  et  que,  au 
cas  oii  l'assemblée  n'observerait  pas  cette 
règle,  il  appartiendrait  au  président  de  la 
République  d'aviser,  lin  membre  de  la  com- 
mission lui  lit  observer  alors  que  le  président  de  la  iii-publique  de- 
vrait trouver  un  ministre  pour  contresigner  ses  acies  :  (iambelta 
aflirma  qu'il  en  trouverait  un,  réponse  qui,  répandue  dans  les  cou- 
loirs, y  causa  une  émotion  des  plus  vives.  On  prêta  au  président 
du  conseil  l'intention  de  s'op|ioser,  même  par  la  force,  à  celles  d^s 
décisions  du  Congrès  qu'il  Jugerait  illégales  et  de  méconnaître  la 
souveraineté  de  l'assemblée  nationale. 

Le  débat  public  s'ouvrit  le  26  Janvier  188"2.  Réfutant  la  thèse  de 
Barodet  et  de  Clemenceau,  Cambetta  objecta  que,  si  le  Congrès 
excédait  la  limite  imposée  à  la  revision  par  les  Chambres,  il  ferait 
ipuvre  révolulionnaire;  il  défendit  les  dispositions  constitution- 
nelles quiexigi'Ul.  iii  la  matière,  l'accord  préalable  des  deux  assem- 
blées; il  s'éleva  contre  la  théorie  d'une  Chambre'  unique,  théorie 
"  (jui  succombe  à  la  lumière  des  événements,  à  l'expérience  de 
chaque  Jour  •>,  et  il  prit  la  défense  du  Sénal,  (|ui  dnnne  à  tout  b' 
monde  «  le  temps  de  réfléchir  ".  Il  protesta  di'  sa  lui  nqiublicaiio'. 
Iita|ipel  à  l'union  ilans  l'intérêt  supérieur  du  pays,  demanda  b'  vulc 
du  scrutin  de  liste  comme  «  nue  nécessité  dr  gouverneiucnl  .  ri 
comballit  enlin,  dans  une  n-pli(|ue  au  ra|iporti'ur  .Andrieux,  la  fur- 
mule  de  la  (■oiiimis>ii.n  :  ••  La  CbanOire  cb'clare  i|u'il  y  a  lieu  à 
revision  des  bus  ccuislilulioiinclles.  .. 

Mais  celle  foi'inule,  qui  iiripllquail  la  revision  inti'grale,  fut 
adiiptée  pai'  26H  voix  conln^  2lN,  d  tnus  les  ministies  i|uitlèrent 
aussitôt  la  salle  des  séances. 


VII.  -LK   SECOND   MINISTÈRE   FREYCINET  (4  882). 

La  situation  parlementaire.  —  Cambeiia  s'était  préparé  pen- 
dant plusieurs  années  à  1  Vxcrcici'  du  pouvoir  :  il  l'avait  gardi' 
soixante-treize  Jours.  Freyciniit,  chargé  de  consliluer  le  nnuveau 
ministère,  en  choisit  les  éléments  dans  la  gauche  républicaine  (Ij  : 
outre  l'appui  de  ce  groupe,  il  eut  celui  de  la  gauche  radicale. 


Léon   Gambetta. 


La  déclaration  ministérielle  ajournait  comme  ne  présentant  pas 
un  caractère  d'urgence  la  réforme  électorale  et  comme  inopportun 
tout  projet  d'émission  de  3  pour  100  amortissable,  de  conversion 
du  îi  pour  100  et  de  rachat  des  concessions  de  chemins  de  fer(l). 
Elle  recommandait  comme  la  vraie  solution  des  pioblèmes  sociaux 
l'initiative  individuelle,  l'esprit  d'associalion  et  le  développement  de 
l'instructicni  publique.  Par  271  voix  contre  61  de  l'extrême  gauche, 
Kreycinet  obtint  l'ajinirnement  de  la  revision    9  février. 

Le  ministère  fil  .i  ho  util'  lu  loi  du 
2S  mars  1882  sur  l'iihligation  cic  l'enseigne- 
ment primaire;  il  obtint  la  modilicalion  de 
la  législation  municipale  concernant  la  no- 
mination des  maires  et  l'adjonction  des  plus 
imposés;  mais,  sur  le  projet  de  réforme  de 
1,1  magistrature,  le  garde  des  sceaux  fut  mis 
en  minorité,  la  Cbambie  ayant  voté  malgié 
hii  le  principe  de  l'élection  des  juges,  et  le 
ministère  tout  entier  fut  renversé  sur  sa  po- 
litique dans  la  question  d'Egypte. 

Loi  sur  l'obligation  de  l'enseigne- 
ment primaire  {28  mars   1882).  —   Le 

Sénal  avait  ani'iiib-  !■•  |i-\lc  du  projet  de  loi 
sur  l'obligation  de  l'enseignement  |>iimaire, 
tel  qu'il  lui  avait  été  transmis  du  Palais- 
Onurbon;  mais  la  Chambre  s'iui  était  tenue  à 
sa  l'édaction  primitive. 

Les  récentes  élections  ayant  renforcé  le 
|iarti  républicain  dans  la  haute  a.ssemblée, 
.hdes  Ferry  piésenta  de  nouveau  au  Sénat  le 
texte  de  la  Chambre  et  oblinl  In  déclaration 
d'urgence  (11  mars).  Jules  Sinmn  repril  et 
di'fendit  son  amendement  :  •<  Les  mailn-s 
enseigneront  à  leurs  élèves  les  devoirs  en- 
vers Dieu  et  envers  la  patrie.  >>  Jules  Feriy 
objecta  que,  si  l'athéisme  était  en  progrès, 
il  ne  snflM'ail  pas  d'un  texie  pour  lui  faire 
idislacle,  atli-ndu  (ju'on  ne  protège  pas  les  croyances  par  des  arrêts 
b'gislatifs  ou  juiliciaires;  le  cabinet  ne  songeait  pas  à  chasser  Dieu 
de  l'école,  mais  à  y  introduire  la  neutralité  réelle  sur  tous  les  points. 
Le  remplacement  de  l'enseignement  religieux  par  l'instruction 
morale  et  civique  fut  de  nouveau  et  vainement  combattu  par  le  duc 
de  lîroglie,  qui  critiqua  à  cette  occasion  le  manuel  classique  déjà 
publié  par  Paul  Bert,  puis  critiqué  par  BufTet,  à  qui  le  ministre  dé- 
clara que,"  si  un  insti  tu  leur  public  s'oubliail  assez  pour  instituei' dans 
son  école  un  enseignement  hostile,  outrageant,  contre  les  croyances 
de  n'importe  qui,  il  serait  aussi  rapidement  et  aussi  sévèrement 
réprimé  que  s'il  avait  commis  ce  méfait  de  battre  ses  élèves  ». 
L'ensemble  du  projet  fiO  adopté  par  179  voix  contre  108  (2). 


Phot    C.irjat. 


(1) Deuxième  ministère  Freycinet(30janv.  1882-29juil.  1882). 

—  Pfi^.sii/fnre  ffu.  funscil  et  AfJ'din's  t'Iranf/eres,  (Mi.  de  I''reyciiu*l  ;  Jiisticr  ff 
CuUes,  Gustave  llmnlierl;  Inlcrii'iir,  Hené  Goljlet;  Finances,  LéoTi  Siiy: 
Ouerre,  !,'énéral  Billot  ;  Marine  el  Colonies,  vice-amiral  .lauréffuilierry  ;  liisl.nir- 
lion  puhiKjue  (7  Ileiiu.r-Aris.  Jules  Ferry;  Travaux  jiuhliv.s,  Varroy;  Com- 
merce, Tirard;  l'oslesel  lélef/raplie.<i,  A<l.  Goctiery;  Aç/riruliure,  de  iVlaliy. 
Sons-secrétaires  d'Ktat  (;iO  janvier  1SX2r.  Jusiu-e  el  Cultes,  Varainboii; 
Inlérieur.  Develle  ;  Colonies,  Berlet  ;  Travaux  publics,  Rousseau. 


(l;  La  situation  du  Trésor  était  peu  prospère.  Les  emprunts  de  1878  et  de 
issl  étaient  insuffisants  pour  assurer,  concurremment  avec  le  développemiMit 
ilii  iMiilérii'l  luililaire.  la  réalisalion  du  «  plan  Freyeiuet  »,  dont  la  di'|jiMi>r 
(tait  >ur  le  point  d'atlfindre  9  milliards  ^au  lieu  de  4  milliardsprimiliMMurnl 
|irévus).  Le  niiinstre  des  liriances,  Léon  Say.  l'ut  ilone  ohliK'i'  de  proposer 
dans  la  loi  de  linanres  de  IxsH  une  nouvelle  émission  de  1  ioil  mdliuns  de 
rentes  amortissables;  mais,  au  lieu  de  recourir  au  cié<lil,  ou  consolidâtes 
fonds  versés  au  Trésor  par  la  caisse  d(!s  dépots  pour  le  compte  des  déposants 
des  caisses  d'épargne  et  (jus(|u"à  concurrence  de  (i  niilliousi  les  fonds  de  la 
caisse  de  la  dolatinu  de  l'armée. 

La  constitution  du  cal)inel  eo'iucidait  avec  la  faillite  de  l'Union  f/é>ir- 
rale,  fondée  par  Eujfène  Bouloux.  Au  point  de  vue  llnancier,  l'année  tssl 
avait  été  caraclérisf^e  par  la  baisse  de  la  rente  co'incidant  avec  la  liausse 
exaiçérée  des  valeurs,  même  douteuses,  et  la  fièvre  de  spéculation  qui 
depuis  1876  s'était  (uiiparée  du  monde  des  affaires  aboutissait  à  un  krach  rpd 
troubla  profondément  les  marchés  européens  :  l'efîondremenl  de  la  Banque 
de  Lyon  el  de  la  Loire  entraîna  le  «  krach  de  Lyon  •'  et  eut  bienlôl  sa  ré- 
percussion à  la  Bourse  de  Paris.  '■  Toules  les  valeurs  avaient  été  entraiiu'cs. 
t^luise  curieuse  ii  enreifislrcr,  c'est  le  Suez  qui  avait  donné  le  signal  de  la  dé- 
bili-le,  l'Union  générale  avait  suivi,  puis  tout  sou  groupe,  puis  le  marché  tout 
entier.  D'immenses  fortunes  privées  anéanties  (elle  ruina  en  hau(,  eu  bas, 
partout);  l'épargne  même,  profondément  atteinte;  le  marché,  ébranlé  jusipie 
dans  ses  fondements  et  ])resque  annihilé;  les  transactions  suspendues,  et. 
au-dessus  de  tout  cela,  une  défiance  universelle  :  telle  était  la  silualion  il 
la  (in  de  janvier,  mois  terrible,  mois  mémorable,  qui  a  mar(|iié  l'aiinéi^ 
d'une  inelTarahle  empreinte.  »  ^.\lfred  Neymarck,  Finances  ronlcniporaines, 
l.  Trente  années  financières  [1902],  p.  l.")3.) 

(i)  Dans  son  livre  Dieu,  Patrie,  Lilierté  (1S.S3),  Jules  Simon  protesta  contre 
la  loi  du  28  mars  lS8i,  qu'il  n'avait  pu  faire  rejeter.  Pour  lui,  le  législateur 
qui  a  neutralisé  l'école  après  l'avoir  la'icisée,  a  n  confondu  la  négation  des 
croyances  avec  la  liberté  de  penser  »  et  érigé  en  règle  de  droit  public  «  lin- 
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Gustave   Humbert. 


Aux  termes  de  hi  loi  du 
28  mars  1882,  rinslrucliou  [iii- 
maire  devenait  oblitçaloire  pour 
les  enfants  des  deux  sexes,  àg.-s 
de  six  ans  révolus  à  treize  ans 
ii'volus:  mais  elle  pouvait  être 
donnée  soit  dans  les  établisse- 
ments prima  ires  ou  seconda  ires. 
soit  dans  les  écoles  puldiipies 
ou  libres,  soit  dans  les  laïuillo 
parle  père  de  famille  lui-mémi- 
ou  par  toute  autie  personne 
qu'il  aurait  choisie.  Ce  que  la  loi 
rendait  ol)lii;atoire,  c'est  donc 
l'enseliinenienl,  non  lascolarilé. 

Les  enfants  instruils  dans  la 
famille  subiraient,  à  partir  de  la 
Un  de  la  deuxième  année  d'in- 
slruelion  (d)li!;aloire.  un  exa- 
men portant  sur  les  matières 
lie  l'c^nseignement  correspon- 
dant à  leur  àire  dans  les  écoles  puMiiiucs.  SI.  à  drd'aut  d'excuses 
valables,  l'instruction  de  l'enfant  était  Jugée  iusuflisante,  les  pa- 
rents seraient  mis  en  dcmiui-e  d'envoyer  leurs  enlants  dans  une 
école  publique  ou  privée  à  leur  clioixi,  dans  la  liuitMine  de  la 
notilicatiim. 

.Après  un  examen  pulilic.  il  seiail  dr-cerui'-  aux  enfants  ài^rs  de 
onze  ans  au  moins  un  t-piii/icut  'l'p/iid''s  jiriiiiniri's. 

Les  é'coles  primairi-s  publiques  vaqueraient  un  Jour  par  semaine. 
en  outre  du  dimanclie,  alln  de  permettre  aux  parents  de  faire  don- 
ner à  leurs  enfants  l'instruction  religieuse,  en  deliors  des  locaux 
scoliiires.  Les  ministres  des  cultes  perdaient  le  droit  qu'ils  tenaieiil 
de  la  loi  du  lîi  mars  18;)0  d'inspeclei- et  de  surveiller  les  élablisse- 
iniMlts  d'enseignement. 

Les  dispositions  relatives  à  l'organisatinn  de  l'instriictidn  pri- 
maire non  encore  votées  pai'  liîs  Cliambres  —  en  paiticulier  celles 
qui  avaient  pou  l' objet  la  laïcisation  du  peisonn(d  -  furent  repiisessi- 
luiiltani'inenl  par  l'aul  Hertel  par  Jules  Kerry  au  moisile  février  18S2  ; 
prijposition  et  projet,  fondus  dans  le  rapport  de  l'aul  Bert  en  une 
seule  rédaction,  ne  lurent  adoptés  qu'en  1886. 

Modifications  à  la  législation  municipale.  —  Le  ministre  de 
rinli'i  ieui'.  li(;jii'  lii)ldel,  presi'iila  deux  pi'o,|els  de  lui  sur  l'uigani- 
sation  municipale.  Le  premier  étendait  le  bénc'lice  de  la  lui  de  |S7(i 
—  élection  des  maires  et  adjoints  par  les  conseils  municipaux  —  à 
tous  les  cliefs-lieux  de  dépailement,  d'airondissement  et  de  canton 
(Paris  e.xceplé)  :  les  deux  Chambres  acce|itèrent  presque  sans  débat 
de  faire  rentrer  dans  le  droit  commun  les  villes  qui  en  étaii'iit 
exclues  Loi  du  28  mars  1882  .  —  Le  second  t(Midait  à  l'abrogalion 
des  dispositions  cpii  prescrivaient,  dans  les  conlniMnes  ayant  moins 
de  1(ll)l):)(l  francs  de  revenu,  l'adjonclion  aux  conseillers  munici- 
paux -  en  nombre  égal  —  di^s  cuntribuables  les  plus  imposés, 
lorsipi'il  y  av.iit  lien  de  voter  des  contributions  extraordinaires  ou 
des  (Miiprunls.  Adopli-  à  la  Chambre  par  '112  voix  i-ontre  78,  il  fut 
combaltuau  S-'-nal  par  Hocher,  à  (|ui  le  ministre  d(^  l'Intérieur  ré- 
[Kiiidit  ((uc  le  privilège  des  pins  impos(>s  n'était  ailmissible  (|ue  sous 
il'  ri'gime  censitaire    Loi  du  •')  avril  1SN2  . 

AiTaires  d'Egypte  voir  p.  III  .  —  Intervention  de  l'Angle- 
terre. liainb''Ua  avait' envisagé-  la  pussibililé  d  uni'  iiilrrvin- 
ticin  arinéi!  franco-anglaise  :  le  gouvernement  brilanniipie,  inquiet 
des  conséquences  d"nn  acte  aussi  éncrgiipie,  était  moins  opposi'; 
quc!  le  gouvernement  français  à  une  action  île  la  Tuiipiie  ou  à  un 
accord  international,  et  il  déclara  au  surplus  ne  p.is  cridre  à  l'im- 
minence des  désordres.  .Mais  Kieycinet,  succédant  à  Cambetta  dans 
la  direction  de  notre  diplomali(,',  se  prononi-a  contre  toule  inter- 
vention aimée  et  accepta  d'échanger  des  vues  avec  les  autres  puis- 
sam'es  ;3()  janvier-7  février  1882). 

Un  Egypte,  les  événemepls  se  précipilaient  :  oulre  que  TewIiU 
élait  impuissant,  certains  Euiopéens,  comme  Ferdinand  de  Les';eps, 
encour.'igeaieiit  h;  parti  national,  dans  le(|uel  ils  avaient  foi.  Cédant 
aux  injoiicliiins  de  la  (^b.imbri!  des  notables,  le  khédive  remplaça 
Cliérif-pacha  par  .Mahmimd-pacha  Saniy  (lî  féviier),  qui  nomma 
Arabi  ministre  de  la  (iuerre;  puis  il  appiouva  le  piuji-t  de:  règlement 


Général  Billot. 


De  Mahy. 


différence  en  matière  de  relii-ion  et  en  matière  de  |iliilii~i)|)liie  »,  .ilors  que  les 
hommes  de  17x'j  et  les  lY-puhlicriins  de  lî('i8  aviiienl  priiclaiMe  .sau.s  li(!-sit,ilion 
les  devoirs  envers  Dieu. 

Histoire  conïf.mpokain  e 


organiipie  de  la  Ciiamlire.  C.dle-ci  pnunail.  en  cas  de  désaccord 
avec  le  gouvernement,  retenir  nu  nin.iilicr  le  budget  sous  la  réserve 
snivanle,  formellement  exprimi'c  par  le  minislre  :  ..  Kn  ;incnn  c-as, 
la  Chambre  n'a  le  ilroil  de  discuter  le  Iribnl  du  à  la  l'nrie.  |r  scr- 
\ice  de  la  ilrlle  pulilnpie  (Ui  n'imiiorte  (luellc  obligaluni  de  lEIat 
résultaul  dr  la  ilcllr  .ni  .b-  la  lui  d'-  liquidation  ou  encoi'e  des  con- 
ventions i-(niclnes  enire  des  pnlssancrs  é'traniières  el  le  gouverne- 
ment égypiien.  " 

Les  contrôleurs  piotestèrent.  Freyciuei,  à  qui  cerlains  de  ses  cmn- 
patriotes  représentaient  Arabi  comme  le  chef  d'un  paili  \raiment 
natiunal  et  libéral,  s'en  tint  à  l'idiT  de  consulter  les  puissances. 
Le  cabinet  éj^ypticn,  de  plus  en  |dn^,  audacieux  et  conlianl  ilans 
l'inllnence  de  ses  amis  d'Europe,  écarta  du  cmiseil  les  conln'ileurs, 
ordiinna  des  dépenses  qui,  au  dire  de  ces  derniers,  ('puisaient  le 
fonds  de  r('-serve  el  pré|)ara  la  résistance  à  une  inlervenlimi 
évenluelle  de  l'étranger.  Rlignières  vint  à  l'aris  po\ir  exposeï-  la 
situation,  qu'il  Jugeait  (rès  grave  :  le  président  dn  conseil  le  relint 
en  France  sans  lui  donner  do  successeur  el  pour  maintenir  la  ([ues- 
lioii  i'i;yptieune  sur  le  terrain  inlemal  innal,  repDUssa  1rs  luiqiosi- 
tions  de  loid  (iranville. 

Tout  àcon|.,  l."  Il  avril  1882,  on  ap|uil  que,  la  veille,  un  conqdot 
(dont  on  piélrndil  cpi'Arabi  lui-même  la\ait  fomenté)  venait  d'(Hie 
découvert  :  cinquanle  ofliciers  circassiens,  adversaires  du  parli 
national,  furent  accusés  d'avoir  voulu  se  débarrasser  dn  minislre 
de  la  Currrc  el  liaduils  devant  une  cour  martiale.  C'est  alors 
que  b-s  puissances  consultées  par  la  France  enlrèient  en  scène  ; 
b-  '■'}  mai,  Uismarck  di'rlara  qu'il  ii<'  se  l'erail  riiui  en  Kgypte  sans 
leur  assenlinuMil. 

Les  arrèls  de  la  cour  niarliab'  lurenl  si  rigoureux  que  le  Uhi'di\e, 
n'osant  ni  les  ratilier  ni  iiseï-  dr  smi  di'oit  de  gi-àce,  denninda  coiisi'd 
au  sultan:   mais,  cédant  à  rinsistance  des  gouvei-nemiuits  fram;ais 

el  anglais,   il   rerolil,  .sans  attendre,  un  déi-rel   de  coniniulali le 

peine,  auqu(d  les  ininisti-es  répcuidirent  par  la  ciui\  ncilnni  de  la 
Cbaïubre  des  nulables. 

Freyciuei,  niodiliant  ;d<H's  son  pninl  de  \ur,  pr.i|iosa  à  lord 
(Iranville.  cpii  y  i-onsentil  n<in  sans  regret,  de  l'aire  >ine  démoiis- 
Iralion  navale  devant  Alexandiie.  I.'escadie  combini''e,  cinnposée  de 
sept  bâtiments  anglais  el  de  tiois  fran(,-ais,  se  ré-unil  dans  la  baie 
de  Suda  iCrètei,  qu'elle  (piilta  le  17,  tandis  cpi'nne  canonnière  fran- 
çaise était  envoyée  à  l'ort-Sa'id  pour  protéger  l'entrée  du  canal  île 
Sue/.,  et  que  la  Porte  recevait  des  cabinets  de  Londres  et  de  Paris 
une  note  identique  l'invilant  à  s'abstenir  c<  actuellement  ••  de  ttjute 
ini,'('rence.  Lorsque  l'esiadie  airiva  devant  Alexandiie,  le  khédive 
avait  transigé  avec  Arabi.  Mais  comme  l'Allemagne,  l'Aiitrii  lie,  la 
Russie  s'étaient  refusiies  à  conseiller  l'abstention  au  sultan,  les  goii- 
vernemcnls  français  et  anglais,  embarrassés,  avisèrent  les  ]uiis- 
sances  (pi'auciine  Iroupe  ne  serait  débaripUT,  aucune  action  mili- 
taire engri!.'i'e.  <'l  (|iie,  si  une  solution  pacilique  ne  pouvait  être 
obtenue,  ils  feraieni  appel  aux  iiuissanccs  et  à  la  Turquie  (2:!  mai). 
Celait  renoncer  à  la  politique  d'action  commune  adoptée  huit  Jours 
au[)aravanl,  au  moment  même  où  les  consuls  anglais  et  fiançais 
demandaient  la  (b'iiiission  du  cabinet  et  l'édoigncment  temporaire 
d'Arabi.  Ciqiendant  le  khédive  ;iyaiit,  <le  sou  côti',  accepté  la  noie 
franio-anulaise,  le  ministère  déclara  c[ue,  p.ir  r<'spect  des  piéroga- 
lives  de  la  Porle,  il  cniisentail  à  se  retirer   27  mail. 

Chérif-pa(di;i    venait  à   peine  ib;  coiiseiilir  ,'i   former  un   nouveau 
ministère,  dans  Icipiel  le  kin-dive  aurait  eu  la  lué'sidenii' cl  le  poite- 
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feuille  (le  la  r.uerrr,  i|u'un  tél('i;ramme  d'Alexaiiiliii'  sij;iiilia  i\nr. 
si  Arabi  n'i'lail  pas  ri''inslall('  dans  li'S  douze  hcuirs,  les  ln)U|ies  iir 
répoiidi-aieiit  plus  de  l'oidn'  puldic.  Tewiik  ronvoqua  les  oriieieis 
de  la  garnisiui  ihi  C.aiii'  el  1rs  piimipaux  nii'iulnes  de  l'asseuddi'e 
des  notables:  les  pailisaiis  d'Arabi  rinsullricut,  alli'';;iiaiit  qu'ils  m- 
reconnaissaieni  d'aiilir  aulnr-il.'  i\w  celle  du  sullaii,  ilaulir  mi- 
nistre de  la  (iucri-c  (|uc  Ir  clirl'  ilu  pai  li  iialional.  I.a  pnpulaliiui 
civile  prit  |>i'ur  r|  niaiiilrsla  ru 
faveur  du  ciiloiicl  qui  icviMl 
au  pouvoir  plus  pui-saul  que 
jamais    28  mai  . 

A  [larlir  de  fr  imimi-nl,  li.rd 
(ll'anville  prend  la  direrlnm  de 
l'affaire.  Il  demande  aux  pnis- 
sauees  d'inviter  le  sultan  à 
appeler  à  (loMsIanlinopIc  les 
clnd's  du  paili  mililairc  :  f'rey- 
ein(d,  s'assmie  à  relie  di''jnar- 
clie,  puis  rdiisenl.  à  l'exeriqile 
de  l'Angleterre,  à  envoyer  Inds 
navires  à  Alexandrie,  mais  pro- 
pose en  mi'Nue  ti'uqis  ,iu\  eabi- 
nels  de  Berlin,  \  ienne.  liome 
et  Saint-Pétersbonrg  la  réunion 
à  Conslantinople  d'une  coiifi'- 
rence  qui  régler.iit  la  que-,|iiin 
égyptienne  sur  la  base  <lu 
sttiln  1/1(0  (l^Juin  1882). 

Les  iniissances  adliérèrenl  à 
la  proposiliim  l'r.ineaise  el  s'en- 

ipiirent  du  plan  que  les  eabinels  de  Paris  et  de  Londres  avaient 
(■laborc-.  L'Anglelei  re  en  avaitun  :  c'était  l'envid  de  troupes  turques; 
elle  voulait  encore  s'éparirneL-  b's  inconvénients  d'une  intei'ventiim 
franco-anglaise  ou  aiiiilaise,  mais  non  faire  le  jeu  d'Ai'abi.  Inter- 
jiellé  le  23  lévrier  par  le  député  Jules  Delabisse,  Freycinet  répondit 
que  sa  politii|ue  tendait  à  assurer  la  prépondérance  en  Egypte  de 
la  France  et  de  l'Angleterre  sur  le  terrain  international,  c'est-à- 
dire  sous  réserve  de  l'assentiment  des  puissances  :  c'est  pourquoi 
notre  consul  giMiéral  avait  été  invité  âne  faire  aucun  aile  de  n.ilnre 
à  engager  son  gouvernement.  Le  !"'  juin,  inlerpelb'  de  nouveau 
par  Delafosse,  le  président  du  conseil  insista  sni'  1'  ■■  imunuise  pur- 
tée  ■>  qu'avait,  à  ses  yeux,  •.  le  grand  acte  il'avnir  lait  Ibdter  l'un 
à  coté  de  l'autre  les  di'apeaux  de  la  France  el  de  l'.Vnglelerre  >.,  et 
il  se  déclara  opposi-  à  une  iulervenlion  arnn-e.  Poui-  lui,  il  appai- 
tenait  à  l'Europe  de  statuer,  le  khédive  n'étant  [las  un  smiverain 
indépendant.   «  l/Êgyple.  dit-il,  l'ail   parlie  intéiri-ante  de   l'empire 


Phot.  Tissirr. 

Lord  Granville. 


La    mosquée   du    ctieik    Ibrahim. 


Après  le   bombardement  d'Alexandrie. 


iilloman;  il  existe  enli-e  l'Egypte  et  l'empii'e  ollom.in  des  liens  qu'il 
ne  ili'pend  pas  do  nous  île  ib'liuire.  •■ 

La  Porte,  désireuse  avani  liuil  d'i'mpècber  l'intervention  de  l'Eu- 
rnpe,  même  sous  la  birine  d'une  innli'i  eiice,  avait  envoyé  en  Egypte 
un  iiimmissaire  impérial,  |i(»rvicli-pailia,  qui  témoigna  à  Arabi  la 
pins  grande  faveur.  Le  1 1  juin,  le  massacre  des  Européens  com- 
nn'uça  à  Alexandrie  et  les  travaux  de  foitilicatiou  furent  activement 
poussés.  Freycinel,  conquenant  qu'une  action  militaire  serait  né- 
cessaire, luiqiosa  la  signature  d'un  protocole  de  désintéressement 
iUjuin \  auquel  adhéra  l'Anglelerie,  et  le  gouvernement  français 
consentit  alors  à  plier  la  Porte  d'envoyer  des  troupes,  en  même 
fenqis  que  la  conféience  serait  convoquée  [mur  le  22  juin.  Le  sul- 
tan, satisfait  sans  doute  qu'.\rabi  le  débari-assàt  de  riiiiiérenie 
européenne,  refusa  d'envoyer  des  troupes  contre  le  rebelle;  il  lui 
accoi'da  de  nouvelles  faveurs;  il  déclara  aux  puissances  que  la  paix 
lui  semblail  assurée  en  Egypte  el  que  la  n-unimi  de  la  innIV-rence 
'■■tait  inutile  ,  17-2o  juin). 

Conférence  de  Constantinople.  —  Le  gouvernement  brilanuique 
avait  pris  b-  parti  d'agir,  avec  ou  sans  la  Tuiquie,  avec  ou  sans 
l'Euiope,  avec  on  sans  la  l'rame.  .Sa  résolution  était  sans  doute 
arrêtée  dès  la  lin  de  mai  ;  elle  fut  certaine  le  jour  où  le  refus  de 
la  Porte  et  celui  du  cabinet  de  Paris  le  plaçèi'ent  dans  l'alterna- 
tive d'agir  seul  ou  de  laisser  Aiabi  maître  de  l'Egypte.  La  confé- 
rence de  Coiistantino|de  s'ouvrit  le  23,  .sans  laTuiqnie.  Elle  adopta, 
dans  sa  deuxième  séance,  un  prntoc-ole  de  désintéressement  ;iinsi 
cnnçu   : 

Les  pouvenuMneuls  repré.^eutés  par  les  soussigno.s  s'enHa^ent,  dans  tout 
arrauffeincnl  qui  pourrait  se  faire  par  suite  de  leur  action  concertée  ])oui'  le 
ri'slemeul  des  aflaires  d'Egypte,  à  ne  rechercher  aucun  avantage  Ici-i-ilorial 
ni  la  conces>iou  d'aucun  privilège  exclusif,  ni  aucun  avanlage  cofinuercial. 

Mais  les  puissances  ne  s'étaient  interdit  d'agir  isidénieiil  que 
"  sous  la  réseive  de  force  majeure  »,  réserve  i|ui  annulait  la  portée 
de  l'engagement.  Le  .'i  juillet,  le  gouvernement  britannique  donna 
a  l'amiral  .Seymour,  commandant  l'escadie  anglaise,  l'ordre  de  s'op- 
poser à  la  construction  de  nouvelles  batteries  et  demanda  au  gou- 
vernement français  sa  coopération. 

Résolu  à  la  politique  de  non-intervention,  Freycinet  rappelle 
notre  consul  général.  Pendant  que  l'amiral  Seymour  adresse  au 
gouvernement  d'Alexandrie  un  ultimatum  lui  enjoignant  d'inter- 
rompre les  travaux  de  fortilicalion,  l'amiral  Conrad,  commandant 
l'escadre  française,  reçoit  l'ordre  de  se  retirer  à  Port-Saïd  an 
premier  coup  de  canon  :  Freycinet  estimait  que  nous  ne  pouvions 
nous  associer  à  l'ultimatum  anglais  sans  être  en  cnnliadiction  avec 
notre  allilude  à  la  conb^rence,  que  le  bombardement  constiluait 
un  acti'  de  guerre  olfensive  dirigi-  contre   l'Egypte,  el  i|ue  le  gou- 

vennuinuil  ne  devait  faire  au- 
cun acie  de  celle  natuie  sans 
l'aulnrisalinn  préalalile  <lu  Par- 
ieinenl.  il  peisista  dans  sa  ma- 
iiièje  de  Voir,  nn'Mne  lorsi|u".\rabi 
eut  invité  le  eoni  m  i  ssaire 
iitloman  à  quitter  ri'^i-'ypte.  Ce- 
|iendanl,  les  travaux  de  birti- 
licaliiiii  ayant  continué  et  les 
désordi-es  s'étaut  renouvelés  à 
.Mexaudrie,  l'amiral  .Seymourou- 
vrit  le  feu  11  juillel),  pendant 
que  l'amiral  ConratI  prenait  le 
lari;e,  et.  après  deux  jours  de 
massacre  et  de  pillage  dans 
Alexandrie,  les  Anglais  se  déci- 
dèient  à  débariiuer  (14  juillet). 
La  Porte  essaya  cette  l'ois  en- 
core de  protester  contre  l'inter- 
vention armée  de  l'Angleterre; 
mais  les  puissances  ne  pouvaient 
tenir  compte  de  cette  protesta- 
tion qu'en  adoptant  queb|ue  me- 
sure coercitive  :  elles  se  coiilen- 
lèrent  de  presser  les  travaux  de 
la  conféience,  Luiuelle  pi-ésenta 
enlin  au  sultan,  le  Ui  juillel,  une 
note  l'invitant  à  occupei-  militai- 
rement l'Egypte,  de  conceil  avec 
les  puissances,  pour  rétablir  le 
xtntu  fjun  anlc.  C'est  dans  ces  con- 
ditions que  les  crédits  de  8  mil- 
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La  nie  de  l'Évêclié  et  le  consulat  grec. 
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Banquet  olTert  par  Victor   Hugo  aux  entants  pauvres  de   Veules 
i24  septembre  1882t. 


Montage  de  la  maquette  du  groupe  de  Falguière 
sur  lare  de  triomphe  de  l'Étoile,  à  Paris  (8  octobre  1882). 


Gambetta  sur  son  lit  de  mort 
il"  janvier  1883i. 


Funérailles  de  Gambetta  i6  janvier  1883|,  façade  du  Palais-Bourbon. 
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Silence!  par  AVillettk. 
La  tribune  française  en  deuil. 
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Tombeau  de  la  fomille  Gambetta,  à  Nice, 
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Autographe  de  Gambetta,  membre   du  gouvernement  de  la  Défense  nationale.  Funérailles  de  Gambetta  :  passage  du  cortège  sur  la  place  de  lo  Concorde. 
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HISTOIRE     DE     FRAiNCE 


lions  demaiult'S  au  Parlonienl  franrais  par  Freycinet  furent  voli'S, 
par  42'!  vuix  conlre  134,  dans  les  ternies  mêmes  où  ils  élaient  de- 
mandés |i,ii-  le  minisière,  c'est-à-dire  pour  la  mise  en  état  de  la 
flotte,  et  iiiiii  |M]ur  une  intervention  armée  ;  19  juillet). 

(lamlietla  avait  ciiiitrilMn''  à  eiuporter  ce  vote.  11  affirmait  que 
l'action  isoli'e  de  l'Aniileleire  aurait  pour  conséquence  de  ruiner 
définitivement  notre  inllueui-i'  en  Euypte  et  il  pri'conisait  lalliance 
avec  celle  puissance  au  nom  des  intérêts  nationaux  i  18  juillid    ; 

Au  prix  (les  ])lns  yrainls  sacrifircs,  ne  rompez  jainiii-^  r;illi:uice  anglaise. 
Oli  !  je  sais  ce  qu'on  peut  allé^nier  :  il  taul  en  Unir  avec  les  eqnivoi|ues,  et 
je  ferai  connaître  toute  ma  pensée  :  je  snis  certainement  nn  ami  Ci-lairé  et 
sincère  des  Anglais,  mais  non  pas  jnsqu'à  leur  sacrilier  les  inléréls  fj-ançais. 
D'ailleurs,  soyez  convainens  (pie  les  An.ylais.  en  bons  j)olilir]n<'s  tpi'ils  sont, 
n'estiment  que  les  allies  (pil  savent  se  faire  respecter  et  compler  avec  leurs 
inlérèts. 

lit  précisément,  — je  livre  toute  ma  pensée,  car  je  n'ai  rien  à  eachi'r,  — 
précisément  ce  qui  me  sollicite  à  l'alliance  anglaise,  à  la  coopération  anglaise! 
dans  te  bassin  de  la  Méditerranée  et  en  Bg-ypte,  c'est  que  ce  que  je  redoute 
le  plus,  enlendez-le  bien,  —  outre  celte  rupture  nétasle,  —  c'est  que  vous  ne 
livriez  à  l'Anj^lelerre,  et  pour  toujours,  des  territoires,  des  neuves  et  des 
passages  où  votre  droit  de  vivi-e  et  de  trafiquer  est  eg-al  au  sien. 

Ce  n'est  donc  pas  pour  bumilier,  pour  abaisser,  pour  atténuer  les  inli-réis 
français,  que.je  snis  partisan  de  l'alliance  anglaise  :  c'est  parce  que  je  crois. 
Messieurs,  qu'on  ne  peut  etiicacement  les  défendre  que  par  cette  uiuon,  par 
cette  coopération.  S'il  y  a  ruplnre,  lout  sera  perdu. 

(lambelta  denian.lait,  de  plus,  que  la  France  allât  en  É,irypt(>  min 
pour  y  rétablir  l'ordre  en  vertu  il'un  mandai  de  l'Europe,  mais  p.iiii' 
y  sauve'^arder  nos  inléi'éts  nalion.iux. 

Protection  du  canal  de  Suez.  Chute  du  ministère  Frey- 
cinet. —  l.e  gouvernement  français  et  les  antres  puissances  paru- 
rent se  rendre  compte,  à  ce  moment,  des  conséi|uences  de  l'intei-- 
vention  isolée  de  l'Angleteric.  |,a  ludlrrlinn  dr  la  neulralil''  du 
canal  de  Suez  les  avait  déjà  pn'-ociupés  ;  le  g(invern''nient  lu  II, io- 
nique leur  promit  de  ne  pas  faire  entrer  de  navii'es  de  gm-i  if  dans 
le  canal  duiant  les  o|iérations  cmilre  Aralii,  d  li'ui'  di'iiiand.i  d'clu- 
dier  la  ([ueslion  ili;  la  situation  du  canal  au  |Hiint  de  vin'  du  dinil 
des  gens.  Freycinet  l'amena  à  pi'oposer  à  la  conférence  de  "  di'si- 
gner  les  puissances  qui  seraient  cfiargées,  le  cas  éidu-ant,  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  à  la  protection  du  canal  ".  Il  av.iil  donc 
la  volonh'  d'agir,  d'accoi'il  avec  l'Angleterre,  m. lis  m  verlu  d'un 
mandat  de  l'Europe,  l.e  -i'i  juillet,  il  déposa  une  nnuvidle  demande  de 
crédits  en  vue  d'assurer  la  neulralilé  du  canal,  l.e  (  lief  de  l'extrême 
gauche,  Clenu'uceau,  évoqua  la  crainte  d'une  avenlure;  il  opposa  à 
r.\ngleterre,  capable  de  braver  l'Eui'ope  derrière  la  .Mamdie  et  suffi- 
samment inléressi'c  dans  la  ipiestion  pour  lixpiei-  une  L;iierie, 
l'obligation  pour  la  France,  vulnérable  à  l'est  el  au  nord,  de  ne  pas 
se  lancer  dans  une  seconde  expédition  du  Mexique,  de  ne  pas  recom- 
mencer l'erreur  de  l'Aulriclie  s'alliant  à  la  l'russi!  pour  enlever  les 
duchés  au  Danemark,  de  [\r  p.is  disperser  nos  forces  abus  que 
nous  occu|iiiins  eieni  e  m i I i 1 ,1  i Ce i ne  11 1  la  Tunisie  e|  ipie  mu.;  ne  pnu- 
vions  nous  dissimuler  l.i  ja  In  II  ^le  de  ril  a  lie.  ni  la  didianre  de  l'Alle- 
magne. Ou  nous  travailleidiis,  non  s.ins  pi-ril,  pour  rAii:;le|erie. 
comme  nous  l'avons  l'ail  pidis  en  Ciimi'e,  en  (  lliliie,  on  bien  nniis 
entrerons  en  eoiillil  avec  elle,  el  I  Allemagne  sej'a  sùi'euient  son 
alliée.  Enfin,  lesilier>  fin  p  nh  national  ('■gyplien  sont  les  di'd'enseurs 
d'une  nationalilé'  nppiim'-e. 

Est-ce  la  paix  ?  di<ail  i  ;lemeiiceaii.  .Non,  piiisquon  envoie  ile~  troupes.  E^l-ce 
la  guerre?  Non,  pnisiprou  ne  se  battra  pas!  .le  veux,  avant  de  me  iléci- 
der,  savoir  l'iHat  de  l'Europe,  voir  le  comiuenc;eineni.  le  milieu,  la  lin  de  l'en- 
treprise qu'on  nous  propose...  Ne  voyez-vous  pas  que  cliez  phisiciirs  puis- 
sances il  y  a  une  grande  indill'érence,  une  grande  lassitude;  chez  d'antres, 
uue  grande  ingi-alitiule  pour  les  services  rendus;  chez  d'antres,  des  convoi- 
tises, quelque  pari  penl-éire,  je  ne  sais  oîi.  de  mauvais  desseins...  Ma  con- 
clusion est  :  L'f'àiropc  est  couverte  ih;  soldats,  tout  le  monde  ;dieiu].  Les 
puissances  réservent  leur  libc-ilé  pour  l'avenir;  réservons  la  liberté  <l(;  la 
France  ! 

l.e  pi-ojet  de  loi  fut  rejeté  par  417  voi.x  contre  l'.i,  c'est-à-dire  par 
une  majorité  de  coalition  comprenant,  outre  les  ennemis  person- 
nels du  président  du  conseil,  li>s  adversaires  de  tonte  ex[M''dilion 
et  à  la  biis  les  partisans  .riine  action  l'uiergiqne.  qui,  comiiie 
(iambetia,  ne  comprenaient  pas  que  le  gouverniuueni  limilàt  son 
intervention  ci'.' jnillel  .  l.e  lendemain,  le  prince  de  llubenlohe  vint 
annoncer  à  Freycinet  que  l'.Vllemagne  iHait  prèle  à  «  proposer  une 
pi-olection  i-ollecdive  ilu  canal  ■■  dans  la.  forme  que  le  gouvernement 
français  jugerait  la  plus  pratique,  el  cette  adhésion  fut  suivie  de 
celles  de  l'Ilalie,  de  la  linssie,  de  la  Tui'qnie  elle-même,  qui  avait  re- 
vendiqué le  ilroil  d'intervenir  seule.  "  Muni  de  loules  ces  adhé^sions, 
a  écrit  Freycim-I,  j'aui'ais  triomphé  des  scru|uiles  de  la  Clianibre.  » 


La  itri'sence  d'un  petit  corps  français  eût  peut-être  suffi  à  sau- 
vegarder en  Egypte  l'inlluence  séculaire  et  la  situation  privilégiée 
que  nous  y  avaient  acquises  l'expédition  de  Bonaparte,  l'appui  donné 
au  vice-roi  contre  la  'l'uniiiie  au  temps  de  Méhéunet-Ali,  les  travaux 
de  nos  égyptobigues,  la  collaboration  de  nos  prob»sseurs,  de  nos 
légistes,  de  nos  ingénieurs,  enfin  le  percement  du  canal  de  Suez, 
exéculé  par  un  Fr;iuçais  malgré  l'Angleterre  (1). 

La  Triple  alliance.  —  De  par  sa  situation  géographique,  la 
France  avait  eu  de  tout  lem|)sdes  intérêts  particuliers  dans  la  Médi- 
terranée :  au  xix'^  sièi'le,  son  aciivité  s'y  manifesta  jiar  la  con(|uèle 
de  l'Algérie,  par  le  percement  de  l'isthme  de  Suez  et,  en  dernier 
lieu,  par  l'élablissement  de  son  protectorat  sur  la  Tunisie,  mais  elle 
s'y  heurla  à  r.Xngleteii'e,  à  l'Espagne,  à  l'Ilalie,  et  ses  rebaliuns  avec 
cette  dernièie  puissance  prirent  après  1881  un  caractère  nettement 
hostile. 

Libérée,  grâce  à  notre  intervention  aiinée.  de  la  domination 
autrichienne,  l'Italie  avait  achevé  son  nnilé-  par  l'occupalion  de 
Rome,  à  laquelle  Napol(-on  III  s'idail  alisnliinieiil  .qipi.si-.  Ini]uiel, 
malgré  les  assurances  formelles  de  noire  gouvernement,  des  mani- 
festations tendant  au  réiablissement  du  pouvoir  temporel  ri),  Victoi'- 
Emmanuel  se  tourna  vers  l'Allemagne,  où  Bismarck  faisait  alors  au 
clergé  calholique  une  gueiie  sans  merci,  et,  après  la  formalion  du 
ministère  du  Seize-.Mai,  Ciispi  vint  à  Berlin  pour  offrir  au  (diance- 
lier  l'alliance  italienne  H  .  L'année  suivante,  au  congri's  de  Berlin, 
I.Vngleterre  nous  piuissa  à  prendre  Tunis  id  Bismarck  nous  y  en- 
ciuiragea. 

Or,  l'Italie  s'était  de  loul  lemps  allribué  des  droits  exidusifs  sur  la 
«  mer  latine  »;  elle  cousider'ait  comme  son  liérit;ige,  outre  l'ile  de 
Corse,  toute  l'Africiue  du  nord.  Elle  ne  nous  ]iariloniia  lionc  pas 
d'avoir  occupé  la  régence,  i4  le  roi  llumbert  se  rendit  à  Vienne 
avec  son  ministre  IJepretis,  avec  l'intention  de  poursuivre  son 
voyage  jusqu'à  Berlin  (ti  octobre  1881)  ;  il  leçut  des  conseils  de  mo- 
dération qui  le  déterminèrent  à  regagner  son  royaume  sans  aller 
en  -Mleinaïne  ;  mais,  au  mois  de  décembre,  il  lit  savoir  aux  deux 
eni|peieui>  qu'il  désirait  accéder  au  traité  de  1879  :  le  29  mai  1882, 
la  Double  alliancese  ti'ansformait  en  Triple  alliance  (4  .  Bien  que  le 
tj-.iilé  cunslilntif  de  la  Trijilici-  n'ait  pas  été  publié,  on  croit  (ju'il  a 
un  carai  1ère  di'd'ensif  et  (|ue  les  puissances  signataires  ne  se  garan- 
tissent leur  intégrité  territoriale  qu'en  cas  d'agression  étran- 
gère ^5). 


VIII.   —    LE   .MIMSTKUI-:    DUCLEUG    (1882-1883). 

Au  minisière  F'reycinet  succéda  un  cabinet  dallaires  sous  la  pré- 
sidence d'Eugène  Duclerc,  sénateur  inamovible  et  ancien  ministre 
des  Finances  en  1848  (B  ,  qui  annonça  l'intention  de  [u-atiquer  uue 


l:  L'Angleterre  avail  demandé  au  gouvernement  italien  sa  coopération 
en  É,gyple.  Le  40  juillet  Is.si,  (  a-ispi  écrivait  ii  son  ami  Primo  Levi  que,  la 
chute  de  Freycinet  étant  cerlaine  «  d'ici  à  deux  on  trois  jours  ».  il  fallait 
seconder  l'Anglelen-e,  sans  quoi  celle-ci  ferait  des  concessions  à  la  France. 
Dés  lors,  conidiiait  Crispi,  c'est  la  France  atVermic  à  Tunis,  peut-être  aulori- 
sée  il  attaquer  Tripoli,  el  la  .Mêclileriance  perdue  pour  l'Italie.  ■•  C'est  en 
Egypte  que  se  ré.~ont  la  question  dé  la  domination  dans  la  iMédilerranée  et 
que  nous  pouvons  nous  remettre  de  notre  déconlilure  à  Tunis.  »  (C.iuspi, 
Mémoires  ol  DoiuDieiils.  publiés  par  son  neveu  Palamenglii-Crispi,  T.  II). 
—  Lé  ministre  Maucini  rcfu>a  d'intervenir. 

Crispi  voulait  rendre  ii  l'Italie,  dans  la  Mcditerranée.  la  ]>rééminence  ro- 
maine :  la  conquête  de  la  l'ripolilaine  par  les  troupes  italiennes,  en  1UI2, 
est  la  réalisation  d'un  projet  de  cet  homme  d'État. 

(a)  Voir  page  63.  la  SilmiUun  ex[éi-ieurf.  en  l/f'S-IS'-i. 

(3)  Voir  page  76,  /e  !ieize-M/ii,  l'Italie  et  l'Allemagne. 

('))  Le  traité,  négocié  à  Vienne  depuis  le  mois  de  février  l.s,S2.  y  fut  signé 
pour  cinq  ans  par  le  ministre  comte  Kalnoky,  pour  l'Aulriibc-llongrip.  par 
le  prince  de  lleuss,  ambassadeur  d'.\llemagne,  et  par  le  coiiile  de  Hobilanl, 
ambassadeur  d'Italie. 

(5)  Après  la  conclusion  de  l'alliiince  austro-;dlemandc  en  1870,  l'.Viilricbe 
avait  une  situation  militaire  qui  inquiéta  l'Italie,  el  le  .gouvernemeni  italien 
aurait  probablement  adhéré  au  traité  de  1,S79,  même  si  la  Fi-ance  n'avait  pils 
occupé  la  Tunisie.  (Voir  Crispi,  l'nlilira  esli'm.  dans  la  llcriir  liiiiisiciiiie, 
janvier,  mars  et  mai  1!I13. 

6  Ministère  Duclerc  (7  août  1882  —  28  janvier  1883  .  —  l'iési- 
fleiire  (lu  rii/isril  et  A/l'tiiri'X  vtriinr/'efes,  Eugène  IJnclerc;  Justice.  Paul 
Devés  :  Iiiléricar.  ,\rm;md  Falliêres;  /•V/ia;iccs.  Tirard  ;  Guerre,  généi'al  Ihllot; 
Marine,  vice-amiral  .lanréguiberry  ;  Instruclion pnlilique  el  liennx-Arls,  Du- 
vaux:  Commerce,  Pierre  Legrand;  Postes  el  Télégraphes.  Adolphe  (iochcry; 
Agriculture,   de  Maliy;  Travau.r  publies,  Hérisson  (nommé  le  111  .■lonlj. 

Sous-secrétaires  d'État  :  Intérieur,    Develle  (7   août)  ;  Jus</ee,  .Varambon 


Li:s     DELX     IMIESIDE-NCES     UE     JULES     (.REVY 


117 


politi(j.ue  <li'  eonriliation,  tout  en  s"app)tyan( 
piincipalenient  sur  «  runion  rt^puMicaine  ». 
Quanl  à  la  iiueslion  d'Egypte,  la  déclaration  mi- 
nistérielle s'exprimait  en  ces  ternies  : 

En  refusant  les  crédits  nécessaires  à  l'occupalion  du 
canal  de  Suez,  la  Chand)re  a  pris  une  mesure  de  pru- 
dence el  de  réserve  qui  n'est  pas  labdicalion  :  le  gou- 
vernement s'inspirera  de  la  pensée  qui  a  dicté  ce  vole. 

AÉFaires  d'Egypte    vnir  p.   lit».    L'occu- 
pation ang-laise.  —  l.e  19  juillet  au   suii-   la 
l'iirte  informa  la  conférence  de  Constantinciplc 
qu'elle  consentait  à  participer  à   ses  travaux: 
puis,  se  ravisant,  elle  se  déclara  \n-d\e  à  inler- 
venir  par  la   force  en  ÉL'vple   et    elle  exprima 
l'espoir  i|ue  loules  1rs  troupes  occupant  actuel- 
lement -Mexandrie  quitteraient   C(!tle  ville  dès 
que   l'armée    turcpie  y   serait    parvenue.   Lord 
Dulïerin  répliqua  que  le  cabinet  de  Londres  se 
considéraiL   de   par   les  lenteurs  de    la   Porte, 
comme  investi  de  la  mission  de  rétalilir  l'oidre 
en  Egypte,  et  qu'il  ne  laissera  il   débarquer  les 
Turcs  que  si    le   sultan    manifestait  sans  am- 
bages    ses     véritables     inlenlions.     Freycinet 
ayant  entre  temps  abandonné  la  direction  de  notre  diplomalic,  le 
gouvernement  britannique  s'empressa  d'autoriser  l'amiral  Seymour 
à  occuper  la  ligne  du  canal  de  .Suez  pour  en  éloigner  les  partisans 
d'Arabi;   car  c'est  le  2  août  seulement  que  les  (/»'(<rc  (.\Ilemagne, 
Autriclie,  Italie,   Russie)   firent  à  la  conférence   la  proposition   île 
reconnaître  qu'il  convenait  d'organiser  en  commun,  pour  la  simu- 
rité  de  la  libre  navigation  du  canal,  un  seivice  purement  n.n.ii  de 
police  el  île  surveillance,  d'après  des  règles  à  déterminer;   \r   In, 
r.\ngleterre  adbérait  à  la  proposition,  sous  réserve  du  cas  di-  Innr 
majeure;  la  France  y  adhéra  aussi  le  14  août  et,  après  cette  résnbi- 
tion  platonique,  la  conférence  s'ajourna  sine  die. 

Dans  la  nuit  du  10  au  20  août,  le  général  (iarnet  \V(dseley  débai- 
qua  à  Port-Saïd  avec  3.">  (KK)  hommes,  se  rendit  maître  du  canal  il 
(les  établissements  de  la  compagnie  de  .Suez  (1),  déclara  .Vrabi 
rebelle  el  entra  le  14  septembre  au  Caiie  après  avoir  dispersé'  la 
veille  les  troupes  égyptiennes  à  'l'ell-el-Kébir.  Lu  l'urlr  fui  avisée 
(|ue  son   concours  était  désormais  inutile. 

A  partir  du  'M)  octobre  18H2  le  contrôle  se  trouva  supprimé  en 
fait:  le  contrôleur  anglais,  sir  Auckland  Colvin,  refusant  d'assister 
aux  séances  du  conseil  des  ministres  el  le  lonti'ôleur  fiançais, 
Brédif,  n'y  étant  plus  convoqué,  Dnclerc  refusa  de  consacrer-  la 
violation  du  sifilu  i/uo  en  adhérant  aux  mesures  proposées  pai-  l'An- 
gleterre.  Il  protesta  encore  après  que,   le  11  janvier  1883,  le  ron- 


1,10  août);  Finances,  Labuzc  (10  août):  Insirurlinn  /nihlitjuf  et  ISeaiu-Arls. 
Logerotle  (10  août);  Travcnir  publics.  Baïliaut  (10  août). 

Le  13  seplembre  1882.  radmiidstration  des  Gnlles  fut  détaclice  du  iiunis- 
li'-rc  de  la  Justice  et  raltacliée  au  ministère  de  l'iulciieur. 

(1)  L'amiral  Hosklns  occupa  militairement  le  canal  après  avoir  ilcl)aripic 
il  Ismaïlia.  Ferdinand  de  Lessops,  président  du  conseil  d'adudtnstration 
lie  la  compa^'nie  de  Suez,  .accoiu-ut  en  IvKyple.  protesta  avec  la  plus  yrauile 
énergie  contre  la  violaliou  de  la  ueiili-.ilité,  olitint  it'.\ral)i  (|uil  la  rcspect^U 
cl.  par  la  ferme  atlitiide  qu'il  in^-pha  à  son  personnel,  amena  l'amiral 
anglais  à   lui  ilemancler  de  l'cprctidrc    rcxploilallori    uonii.ilc   ilii  r;Hial. 


Irôlé  tuit  été  aboli  par;  la  démission  de  (".olvin, 
bientôt  «  chargé  d'assister  le  gouvernement  par 
ses  conseils  financiers  "  (5  février).  La  déclara- 
tion qu'il  lut  à  la  Cliambre,  le  Uj  janvier,  se  ter- 
minait ainsi  : 

Du  nioiiuMil  où  les  Anglais  renonçaient  à  la  conti- 
nuation de  l'acliou  commune,  enteuilaul  assumer  dé- 
sormais à  eux  seuls  la  cliaige  el  le  règlement  des 
affaires  d'Egypte,  nous  n'avions  qu'à  repreuilre  nous- 
méuu's  notre  tihcrti'  il'action.  Nous  Pavons  fait  sans 
récriminations,  sans  dépit,  convaincus  que  la  dignité 
l't  la  moiir-ration  de  luili'e  attitude  sei'.'iicut  appréciées 
par  vous.  Messieurs,  par  l'Kuropc,  dont  les  intérêts 
sont  .solidaires  des  nôtres,  par  nos  voisins  eux-mêmes. 
Nous  nous  appliquerons  à  sauvegaritei'.  siu'  les  bords 
du  .Nil,  nos  droits  acquis,  nos  iuléi'éls  légitimes  el  les 
Iradiliiius  de  notre  |iassé. 

Le    mouvement  sociaL    Guesdistes    et 
possibilistes.  Le  congrès  de  Saint-Etienne 
(1882).  —  Au  cours  de  raiiHie   lN,S-2,  une  scis-  ' 
sion  se  produisil  au  sein  du  •■  parti  ouvrier  ». 
Duclerc.  Ile  nombreux  membres  de  ce  ]iarli  reprochaient 

à  Jules  (iuesde   l'intransi^ieance  de  sa  durtrine 
et  de  sa  tacti(|ue,  d'aucuns  même  jugeaient  son 
e  action   personnelle   trop  autoritaire,  et   une    polémique   assez  vive 

s'était  eiig.igée  entre  rÉf/'iUtc,  organe  du  chef  collectiviste,  et  h  Pro- 
h'taire,  organe  de  Paul  Brousse  et  d'Eugène  Fournière.  .\u  congrès 
national  de  Meiins  novembre  1881],  Brousse,  Benoit  Malon,  J.-B.  Clé- 
ment, Jules  .lullrin  criliquèrent  le  .•  progi'amme  minimum  i>  et  pro- 
posèrent de  «  laisser  à  chaque  ciixonscripliiui  le  soin  de  i'i'ilii;er  ses 
revenilications  de  milieu  •■.  tluesde  s'elTorça  de  di'moulier  l.i  ni- 
lessilé  d'un  programme  électoral  unii|ue  :  les  dissiileuts  tirent 
Iriumplier  la  thèse  de  l'autonomie  des  groupements  locaux,  puis 
voli'r  la  conslitutioii  d'un  comité  national  du  parli  ouvrier  composé 
de  cini|  délégués  par  fédération  régioiuilc  el  cliargi'  de  faire  exi'cuter 
les  décisions  des  congrès  nationaux  :  el,  comme  le  marxisme  n'avait 
ii'uni  aux  élections  législatives  de  1881  i|ue  (500(111  voix,  ils  propo- 
sèrent d'  «  élargir»  le  programme  i\u  llavie,  proposition  qui  fut 
acceptée  à  l'unanimité.  Une  ]'iqduie  didinitive  devenait  imminente 
entre  Jules  (juesde  et  Paul  lirousse. 

Le  18  décembre  1881,  un  membi-e  du  coiiiili'  uatioual..lules  .lolVi  in, 
se  présenta  à  Mo  ut  martre  comme  candidat  ouvrier  au  conseil  munici- 
|)al  sans  se  croire  lié  par  le  programme  du  Havre  (1).  Cet  acte  d'inib'T 
pendance  motivauue  pob'mique  acerbe  entre  flù/nlilrcl  le Pnilrlinrc, 

Nous  prêterons,  disait  l'organe  broussiste.  al)audouner  le  lout-ù-ln-fois 
pratiqué  jusqu'ici  et  qui.  gêuéraleuKud  aboutit  au  rien-du-lnul ,  fractioimer 
le  l)ul  idéal  en  plusieurs  étapes  sérieuses,  imtné.ilialiser  eu  quelque  sorte 
quelques-unes  de  nos  reveiulications  pour  les  l'cndri^  entiU' /<o.s.s;7;/c.'.'  i^:,  au 
liiMi  do  nous  fatiguer  sur  place  à  marquer  le  pas.  ou.  comme  dan-  le  route  de 
tiarbc-Hleiie,  de  rester  perclu'S  sur  les  leurs  de  l'IJIopie  cl  de  ne  jamais 
rien  voir  venir  de  concret  el  de  [lalpalile. 


(I  !  JotTriu,  qui  obtint  2  74'i  voix  cordre  (I  Sli2  :i  I.al'unt.  candidat  radical- 
socialiste,  avait  d'ailleurs  un  |)rograninK'  uetU.'Uicul  collectiviste. 

,■>'  De  l;i  la  qualdicatiou  ironique  de  jKixsihilisle.  douiu-c  pai'  .lidcs  Hue<de 
;i  son  ami,  devenu  sou  ri\'al  cl  son  adversaire,  et  qui  sei-vil  dans  la  suite  il 
di'signei-  le  parti  l'oudi-  par    l*aiil   lîrousse. 


l'hot.  M.nrmand. 
Paul  Brousse. 


Eugène    Fournière. 


l 'hfit.  l'icrre  l'clU. 

Benoît    Melon. 


Jules  Guesde. 


lis 
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Fl.ul.  NaJar. 


Elisée   Reclus. 


I,;i  scission  fui  ronsotnmi'e  au  congrès  de  Saint-Élii'iinc  (se|iti'm- 
lirc  18cS-2  .  l.i-s  Ltiicsdisics.  mis  en  minorité,  lini'cnl.  vin  congrès  dis- 
sident à  lioaiine  ;  ils  maintinrent  le  |irograinme  du  Havre,  votèrent 
la  dissohilinii  du  comité  nalional  et  |iioiioncèrfiit  l'exclusion  de 
toutes  les   iliaiiiiin's   syndicales  qui   coiiseivciaicnt    îles    relalions 

avec  CH   coulilr. 

11  y  l'iii  di->  lors,  rn  lacr  du  [intli  ouvrier  franriiif,  appelé  cou- 
ranimcnl  traction  marxiste  ou  guesdiste,  une  fMrrnliitii  ilcf^  trm-nil- 
leiirs  sucialisles  de  France,  désignée  aussi  sous  le  nom  de  traclion 
possiliiliste  oubroussiste.  Tan- 
dis que  les  socialistes  restés 
lidèles  au  programme  du  Havre 
allaient  s'élever  plus  àpreinent 
que  Jamais  coulre  la  diversité' 
(les  programmes  et  la  "  colla- 
boi'atiou  gouvcrni'inentale  des 
classes  •',  les  autres  fl),  for- 
mant la  majorité,  (qiposeraienl 
au  collectivisme  ortliodoxc  el 
inlransigcaul  un  socialisme 
«  (qipcntunistc  ■■  <•!  |iidgressir. 
Et  comme,  de  leur  coté,  les 
blanquistes  avaient  fondé  le 
comité  ri'viiliitiiiiiiKiire  ceiilral , 
le  socialisme  mililant  comprit 
trois  groupes  distiucls. 

Paul  Brousse,  docteur  en  mé- 
decine, se  réclamait  de  la  mé- 
thode ex]iérimentale  et,  ayant 
observé  qiir  Ic^  détenteurs  du 
capital  tendaient  de  plus  en 
plus  à  s'associer,  il  estimait 
que  la  constitution  des  grands  services  monopolisés  par  les  capita- 
listes était  un  aclierainement  vers  le  collectivisme,  l'Ktal  devant 
falalement  les  faire  siens  au  prolit  de  la  collectiviti''  :  l'inti'rèt  du 
prolétariat  était  donc  de  favoriser  ce  mouvement  spontané  d'asso- 
ciation, de  s'emparer  du  gouvernement  et  de  l'ailminislratiou  et  de 
municipaliser  les  services  publics. 

Les  anarchistes.  —  Les  doctrines  anarchistes  voir  (i.  HT 
avaient  continué  de  se  répandre.  Le  célèbre  géographe  LIisée  Reclus 
leur  donnait  l'éclat  de  son  nom:  un  orateur  de  marque,  Emile  (iau- 
tier,  les  exposait  dans  les  réunions  publiques,  et  le  prince  Knqiot- 
kiiie,  très  écouté  [lar  la  <■  fédération  révolutiounaire  lyonnaise  ■, 
avait  fait  du  Joui'iial  le  Révullé  l'organe  des  revendications  du  parti. 
Il  écrivait  dans  cette  feuille  le  25  décembre  18HII  : 

Nuti'c  uclioii  doit  èli'e  la  lévolle  pcrniiinenlc  par  la  parole,  par  l'écrit, 
par  le  poi.i^nard,  le  riisil,  la  ilyiiainite,  voire  iiiéine  par  le  bullelin  de  vote, 
lorsr|u'il  s'agit  lU;  voler  pour  l!laiii|iil  on  Triininel  iiiéli.nil)les.  Nous  -oiiiiiies 
conséquents  cl  nous  nous  servons  de  tonte  arme  dès  qu'il  s'a.yit  île  trappn-  en 
révoltes.  Tout  est  bon  pour  nons,  qui  n'est  pas  île  la  léLialilé. 

Au  congrès  anarrhisie  de  Londres,  eii  bssl,  il  contribua  à  faire 
adopter  les  motions  les  plus  violentes,  et,  de  son  cédé',  IJiiile  (lau- 
tier  écrivait  : 

Il  t'anl  que  la  l'oiile  révoltée,  sans  atlemire  i'oiilre  île  peixmne,  liéliuise 
spontanément  tontes  le>  inslilulions  qui  miililent  aiijunrd'luii  la  liberté,  el 
n'oiiljlie  pas  que  l'enilroil  sensilile  de  la  bourgeoisie,  c'est  sa  caisse:  l'rappoiis 
donc  il  sa  caisse,  désorganisons  tous  ses  services,  liriilons  ses  paperasses  el 
ses  archives,  comme  l'ont  fait  nos  pères  en  ITSii.  iléli-iiisons  ses  litres  de 
renies  et  de  propriétés.  Nous  ne  reconnaissons  pas  de  frontières.  Notre  idéal, 
pour  terminer  la  guerre  franco-allemande,  serait  de  combler  le  Rliin  avec  les 
cadavres  entassés  des  rapilalistes  el  des  g-ouvernants  des  deux  pays,  pour  en 
faire  un  pont  sur  lequel  les  deux  peuples  se  sei-reraieiU  fraternellement  la 
main.  —  l^a  Commune  n'a  l'ail  que  deux  bonnes  choses  :  l'e.xécnlion  des 
généraux  Cli'ineul  Thomas  el  i^ecointe,  et  la  fusillade  des  otages. 

Aussi  l'année  1882,  pendant  laquelle  l'Espagne  eut  à  déplorer  les 
attentais  de  la  "  .Main  noire  >>,  fut-elle  signalée  en  France  par  des 
violences  anarchistes  extrêmement  graves.  .\n  mois  d'août,  un  mou- 
vement insurrectionnel,  marqué  par  des  violences  antireligieuses, 
éclata  à  Montceau-les-.\liues,  pai'uii  les  ouvriers  de  la  compai.'nie 
de  Hlanzy.  Ils  reprochaient  à  leiii-  direcieiir,  .Iules  Chai.'ot,  de 
professer  en  religion  et  en  politique  une  intransigeance  dont  ils 
prétendaient  avoii' à  soullVii.  lue  é'glise.  celle  du   li.imeaii  ilii  lîois- 


du-Verne,ful  détruite  en  partie  par  la  dynaniitiî,  jmis  pillée  et  in- 
cendiée; un  certain  nombre  de  croix  et  de  statues  religieuses  éle- 
vées sur  les  chemins  furent  renversées,  pendant  que  des  cris  de  mort 
étaient  proférés  contre  certaines  personnes,  des  menaces  d'incen- 
die et  de  ruine  lancées  contre  leurs  biens.  Les  troubles  furent  sui- 
vis de  l'aiTeslation  d'un  grand  nombre  d'ouvriers,  et,  sur  vingt-cinq 
accusés,  la  cour  d'assises  en  condamna  neuf    20  dé'cembi-e  1882i. 

A  Lyon,  dans  la  nuit  du  21  au  22  octobre  |,S82,  des  bombes  char- 
gées de  dyiianiile  liivnl  e\|ilosion  devant  le  bureau  du 'recrute- 
ment militaire,  quai  de  la  Vi- 
triolerie,  et  dans  le  sous-.sol  ilu 
théâtre  Hellecour  :  il  y  eut  plu- 
sieurs victimes.  Les  auteurs  de 
ces  attentats  criminels  ne  jiu- 
rent  être  découverts  aussitôt, 
et  c'est  postérieurement,  par  le 
fait  d'un  basaid.  que  l'un  d'eux, 
Cyvoct,  ouvrier  tisseur,  fui  ar- 
rêté en  Belgiqm'  id  extiadé. 
Il  fut  procédé  à  l'aireslation 
d'un  grand  nombre  de  ré-volu- 
tionnaires  suspects. 

La  complicité  des  ib'tenleurs 
de  matières  explosildes  avec  les 
auteurs  desattenlatsdu  théâtre 
hellecour  n'ayant  pu  être  iuri- 
diquement  prouvée,  quoiqu'on 
fût  convaincu  de  sa  réalité,  c'est 
en  vertu  de  la  loi  de  1872  sur 
les  associations  internationales 
que  des  poursuites  furent  diri- 
gées contre  soixante-six  indi- 
vidus, inculpés  :  trente-huit  d'avoir  fait  acte  d'aflilialion  à  une 
association  intei-nationale  ayant  pour  but  de  provoquer  à  la  sus- 
pension du  travail,  à  l'abolition  du  droit  de  pi'opiiété,  de  la  pallie, 
de  la  famille,  île  la  re|i;;ion,  et  d'avoir  ainsi  coniinis  uii  attentat 
contre  la  paix  jiublique,  les  vingt-huit  autres  d'avoir  accepté  des 
fonctions  dans  celte  association,  concouru  à  son  développement  et 
juopaaé  ses  doctrines.  Treize  anarchistes,  et  parmi  eux  C.yvocl, 
étant  parvenus  à  s'enfuir,  cinquante-trois  seulement  comparurent 
devaiil  le  tribunal  correctionnel  de  Lyon,  le  8  janvier  1883  (li. 

Mort  de  Louis  Blanc,  de  Gambetta  et  du  général  Chanzy. 

—  Le  li  deceinbie  1S.X2,  le  p.iiti  riqiublii  aiii  perdit  un  de  ses  vété- 
rans b-s  plus  célèbres,  l.ouis  lîlaiic.  .Mtaché  à  un  idéal  |)olitii|iie 
dont  il  voulait  rapplicalioii  ninnédiate,  convaincu  de  l'excellence 
du  régime  conventionnel,  dont  il  ne  considérait  pas  le  caractère 
extraordinaire,  |iraliquaul  un  Micialisme  que  résume  la  foiinule 
connue  :  ■  .\  chacun  selon  ses  besoins;  de  chacun  selon  ses  facul- 
tés ".  auteur  d'oiiviaiies  d'hisloire  où  sa  critique  consciencieuse  est 
iniluencée  par  ses  iib-es,  orateur  édéyant  et  correct  mais  un  peu 
froid,  Louis  jilam-  ne  se  leudait  compte  ni  de  certaines  impossibi- 
liti'-s,  ni  des  avantages  d'une  politique  de  ri-alisations;  mais  il  lais- 
sait l'exemple  d'une  absolue  sincérité',  d'une  lldélilé  désintéresséiî 
à  ses  doc  tri  lies,  de  sentiments  généreux  el  vrai  ment  fraternels,  d'une 
existence  |irolie  et  digne.  Les  obsèques  de  l'ancien  membre  du  gou- 
veineuieiit  provisoire  furent  célébrées  à  Paris  aux  frais  de  l'Etat. 

.Aloins   d'un    mois  après,   le  31   décembre  1882,    les   suites  d'un 
accident   2;  mettaient  brutalement  tiu  à  la  carrière  de  l'Iiomme  qui 


Emile   Gautier. 


(1)  Paul  Brou.sse,  lîenoil  .\Ialon,  F.ii.L:i''ne  t-'oiirniéi-e,  Ctiahert.  le  cli.inson- 
nier  .l.-B.  Clément,  .lohn  l.abusqijiere.  .Iules  .lolliin,  .1.  .\l|einane,  .1,  |i,  |)ii- 
niay,  M""  Léoiiie  Itouzade  el  J'anle  .Miiick, 


(1)  Après  des  débals  qui  durèrent  plus  de  huit  jours,  le  tribunal  coudainna 
Pierre  Kropotkine,  Emile  Gantier.  Toussaint  Bordai  et  Joseph  Bernard  à  cinq 
ans  de  prison  el  •!  000  francs  d'amende:  Ricard,  .Martin  et  Liègon,  il  quatre  ans 
de  prison  el  1  000  francs  d'amende;  Blonde,  Creslois,  l-'èjol  el  Desgranges,  à 
trois  ans  de  prison  c^t  500  francs  d'amende;  Etienne  Faïu'e,  Morel,  Tressaud, 
Michaud  et  Polel,  à  deux  ans  de  prison  et  300  francs  d'amende.  Dix  ans  de 
surveillance  de  la  haute  police  el  cinq  ans  de  privation  des  droits  civils  el 
civiques  furent,  de  plus,  appliqués  aux  condamnés  de  ces  quatre  catégories; 
les  antres,  au  nombre  de  trente  et  un,  en  furent  quilles  ]ioiir  des  peines  va- 
riant de<iuinze  il  six  mois  de  prison,  de  iiio  francs  à  50  francs  d'amende  el 
cinq  ans  d'interdiction  des  droits  civiques.  Il  y  enl  cinq  acquillemenls. 

(i)  Le  2S  noveinhi-e  ISSi,  le  bruit  se  répandit  que  Camhella  s'élail  l)lessé  ii 
la  main,  la  veille,  en  maniant  un  revolver.  Les  soins  du  !)!■  I.annelongne  aiiie- 
nèrenl,  an  bout  d'une  quinzaine,  la  eiralrisalion  de  la  hiessine:  mais,  dans 
la  nuit  lin  1(1  au  17  décemhre,  l'état  du  lilessè  s'aggrava  hrnsquemenl  :  nue 
snppiii-ation  sons-cnlanée  s'était  produite,  el.  le  lit  dérendire  I  SS2.  Candictia 
nionrail  d'une  périly|)hlile.  —  Voir  la  coniinnnication  itii  pi'ufesseur  Feinand 
N'iilal  à  l'.Xrailénnc  de  médecine  sur  les  appendieites  d'origine  héinalugène 
(octobre  lyiai. 

On  a  dit  alors  que  Ljaniliella  avait  Ole  blessé  par  -son  amie,  Léonie  Léuii,  au 


LES     DEUX     rUESlDEXCES     DE     JULES     GREVV 


119 


avait  successiveiiii'iil  incanié  r(i|i|iiisi(inii 
à  rEmpirp,  la  ri'sislaiice  iniuml  nii-iiR'  à  l'iii- 
vasion,  la  luttf  coiili»!  los  leiilatives  cdii- 
servalrices  ilu  i'i  mai  et  «lu  16  mai.  l"ii 
voyant  élendu  sur  son  lit  de  fer  celui  dcuit 
il  n'avait  jamais  vu  faiblir  le  patriotisme, 
Paul  lli'Touh'de  en  larmes  s'écria  :  <•  C'est 
une  défaite!  »  et  tel  fut  bien  le  senlimeul  ; 

de   l'Alleniagne  :   ..   M.   Ilambetla  «lisait  un 
Journal  d'outre-Iiliin.  .M.  Ilanibi'tla,  l'homme 
de   la   revanche,   est   mort;   sa    disparition         jâ,- 
nous  iiaranlil  la  paix  plus  que  ne  sauraieiil       "    '^ 
le  faire  les  alliances    ■■ 

Le  relèvt-ment  de  la  l'rance  n'avait  cessé 
(!.•  le  pri'occuper  1).  Dès  1881,  il  avait 
dit  au  comte  «le  Cliaudordy,  nommé  am- 
bassadeur à  Saint-Pétersbouri;  :  ■<  Ap- 
puyés SU!'  la  liussie  et  sur  l'Aiiiilelcrie, 
nous  seriins  iiiallai|uables  •>,  et  la  Krance 
est,  en  edi-l,  sortie  de  son  isolement  en 
s'alliant  avec  la  liussie,  puis  elle  s'est  <<  en- 
tendue '>  avec    l'Anj-'Ielci  ic. 

liépublicain  aideril  cl  innviiinru  il  ai-  "^ 
niait  pourtant  la  France'  plus  cru  ore  «[ue  la 
ll'-publique,  et  il  avait  un  jour,  dans  sa  mai- 
sou  des  Jardies,  dédni  noblement  son  idéal 
politique  sous  la  forjiie  d'un  conseil  aux    inHivilles  générations  : 

Jeune  Fraiii;iiis.  appliipie-toi  ii  respcclor  les  ti-aiU  de  ta  pairie,  la  iiieillinire 
el  la  plus  noble  des  incres.  Aime-la  pour  son  innnortelle  beauté,  à  laquelle 
l'envie  de  tous  les  peuples  n'a  cessé  de  faire  cortèj;e.  Ainie-la  pour  ses  aià- 
ces,  pour  ses  triomphes  el  pour  ses  malheurs.  Prends  pour  inailres  el  pour 
conlidenls  les  penseurs  qui  ont  formé  sou  âme.  (larde  pun^  sa  langue  de 
clarté,  qui  dissipe  les  una.u'es  el  «|ui  ne  sait  pas  mentir.  Dans  quelque  comti- 
liou  ipie  lu  sois,  effoice-loi  de  le  cultiver  loi-mème  ;  jouis  de  l'égalité  que 
t'assure  la  loi  à  l'ombre  <le  la  Képnhiique;  doiuie  liardiiuenl  rtiospiUilité  de 
Ion  cerveau  ."i  toutes  les  idées  de  ton  t(unps  poiu' les  comparer,  el  Itiospilatité 
de  Ion  eœur  à  toutes  ses  misères  pour  travailler  il  les  guérir.  \e  Iranslornie 
pas  méeliannueut  tes  eonlradieleurs  en  adversaires  el  l('s  aitversaires  eu  en- 
nends.  Kaisdeur  ere<lil  île  leur  bomie  foi  el  |ii'oseris  le  détestable  esprit  dt' 
venjîeauce  cpiand  tu  es  parvenu  à  avoij'  raison  eonln,'  <mi.\. 

La  pelile  maison  des  .lardii'S,  à  Ville-dAviay,  oi'i  li.imbelta  avait, 
bi'usqueiiient  li-rininé  sa  vie,  devint,  le  p'  janvier  1881!.  i  umiii''  un 
but  de  pèlerinage.  Le  corps,  enseveli  <lans  le  drapeau  Irieolure,  lui 

exposé  au  Palais-Hourbiin.  l't  b^  pays,  i|ue  n-ilr  t  trai;ique  avait 

profondément  impressionni-,  lit  à  l'ancien  meMilu  ■■  du  ^'ouvernemeiit 
de  la  Défense  nationale  des  bnuMailb-s  ina^uitir|ues,  an.Miuelles 
assislèreiil  des  cenlaines  de  délimitations  :  en  tète  du  coi'lèi^e  niar- 
cliaietil  les  lepii'senlanls  de  Strasbourg,  de  .\le|/  il  de   Colmar   "2  . 

La  veille  même  de  cetb;  imposante  cérémimie.  le  ii  janvier  188;f, 
avait  dispaiu  à  son  tour  b-  commandant  de  la  seconde  ajmée  de. 
la  Loin-,  le  tenace  et  habile  capitaine  dont  daMibelta  eùl  l'ail,  le 
cas  é«diéant,  snn  priin-ipal  cidlaboiateur.  Soi-  le  socle  de  l,i  sta- 
tue élevée  au  généial  Ohanzy  dans  sa  \ille  nal.ile  de  .NUiiarl  '.h 
el  où  il  est  repiésenlé  le  bras 
tendu  vers  l'Fîst,  on  a  gravé 
cette  inscription  c|ui  résume 
sa  pensée  de  pahiote  et  de 
soldat  :  "  IJue  les  u'éni'ranx 
qui    veulent  le    bàtoll    de    lll.llé- 

clial  de  {•"rame  aillent  le  cher- 
cher au  deh'i  du  Uhin!  >> 


1. 


cours  d'une  1res  \ive  disi'us>ion 
d'ordre  personnel.  Dans /c ''«•«;■  Je 
liiiiiilieltii  if  éd..  r.Hi7.  pp.  :ti7-:tiiiii, 
l'ianris  l.anr  s'est  atlaelié  à  établir 
que  ~ou  illnsbc  ann  se  blessa  acci- 
ilenlellemr'nl,eu  netlovanl désarmes, 
el  nionnil  des  suiles  de  eidli!  blessuic. 
(Il  Paul  Déroiilède,  fondateui'  de 
la  Ligne  des  palriotes.  dont  (lani- 
liella  fut  im  des  piolei-leurs  aetifs, 
nii'  que  son  ami  ail  jamais  tenu,  au 
siijel  del'.M-aee-Loi'raini'.  ee  propos 
11  préparateur  d'oubli  ■■  :  l'i'imniix-;/ 
loiijouix,  n'en  iiiiiloiis   /(linilis. 

ii)  Le  eorps  fut.  après  les  obsc- 
(|ues,  transporté  à  Niée. 

(;t)  Dans  les  Ardennes. 


Les   Jardies,  à  VilIe-d'Avray.  I)ossin  d'A.  Llpeke. 

Le  manifeste  du  prince  Napoléon.  La  question  des  pré- 
tendants. —  La  disparition  île  (i.imlietla  nvellla  les  espérances 
des  partis  mnnarrbiiiues. 

Le  [irince  î\a[ioléon  (Jérôme';  avait  en  I8~'d  rendu  visite  à  l'impé- 
ratrice Eugénie,  de  pas.sagi^à  Paris,  à  lagrande  satisfaction  de  ceux 
qui,  connue  Paul  de  C.assagnac,  déploraient  la  désunion  des  Imna- 
|iarlislPs.  Mais  le  :i  avi'il  188(1,  il  approuva,  publiquement,  dans  une 
lettre  violemnieul  anlicléiicale,  les  décrets  cou  Ire  les  cnngii'^a  lions, 
au  grand  seaudale  des  catliolii|nes  du  parti  :  c'est  pouicinoi.  en 
octobre,  denv  mille  bona|)art  isles.  ii'unis  .m  iin|ne  f'i  iiiando, 
noninièrenl  une  di''légation  idiargée  de  l'in\iler  sans  ambages  à 
s'etl'aeer  devant  son  lilsaim'';  il  refusa  de  la  lecevnii' el  publia  un 
maiiifesle  où,  sans  iiietlie  en  cause  la  birme  du  i;nii\  ernenieiil.  il 
ilemaudait  '■  rideilimi  i\[[  S.'nat  et  du  présideiil  de  l.i  liépnblique 
par  le  sulliiii:e  iiiiiMi --el.  I.i  i  espoiisabilili'  du  rlief  de  rt'Jat 
ri  la  piiparalimi  de  bos  iji-sliiii'es  à  \eiiir  en  aide  aii\  classes 
labiil  iell,se>     ,. 

An  iiiiiis  de  jamiei  ISN.'l,  après  la  iiinil  de  Ii.iiiiImII.i.  il  ^e  ilei  nia 
à  liappi  r  1111  ::raiid  i  <oip.  Dans  la  un  il  du  l.'i  an  PI.  il  lil  al  Ile  lier  s  iu- 
les 111111--  lie  l.i  r,i|iil,ile  1111  manib'ste  n  à  ses  coiicitnyens  •■  où  on 
lisait  eut  le  nul  i  es  ilmses  : 

Le  |)iiii\ijir  e.\i'i-iilir  e-l  allailili,  iiir.qi.Uilr,  iiiqiiii---aiil  ;  les  (  :llMllllll•l'^  siiiil 
san>  direidinii  el  saii~  volonle.  I,e  mal  ré.-iile  daii-  la  riiiisliliilina,  qui  iiiel 
le  pa\>  il  la  dlseridion   de  liilit  eent^  sélialelrrs  el   depilles. 

Aprè.s  une  vive  i  llliqne  (le  1,1  p.ijlliipie  il, 'S  divers  c.lbinels  11  pll- 
bliiaillS,     le      pi  1  tend. ml  ,     nnbll.llll    sans    ilnule    ,e     quil    ;imii|    l'iilt 

au    lendein.iin     ibs    dei  rels    du 
'-!'.!  in.iis   ISNII,  a|iMil:iil  : 

I  .:i  rel  i-  M  ,11 ,  al  laquée  par  nu 
.iIIhNiih'  |»i-i -'-'  iili'iir.  Il  est  p,i>  pro- 
legee.  I-^t  i-epeiidant  ee  grand  inti-rél 
de  toute  socié'lé  ei\'il!s(''e  esl  plus 
bielle  il  sain egarder  que  tout  aiilre, 
)|.1|-  l'.-||){)liealinll  loyale  du  (^inenrilat, 
qui  ~eiil  peut  nous  donner  la  pai.t 
religieuse. 

Ib'qiiidianl  nue  luis  de  plus 
biiil  aciiiid  avei-  les  partisans 
du  drapeau  blanc  el  préconi- 
sant la  diielrine  pbddscitaire, 
il  lerniinail  ainsi  :  "  Français! 
siiiivene/-\  uns  de  ces  paroles  de 
Napoli'on  I'  '■  :  laid  ce  ijui  i:st  j'iid 

siltl^  II'  lirujilr  est  i//r;fi/.flH('.    •> 

Le  placard  l'dait  i'i  peine  iirileln' 
que  1.1  police  en  laci''r;iil  les 
exi'iiiplaires  el  qu'une  inlm  iiia- 
lioii  piilieiaire  édait  ouveile 
loiilre  le  piinee,  incarcéii''  à  la 
Conciergerie,     peiidanl   que    la 


Ltiombrc  mortuaire    do    OumbeUa,  par  .J.-C.  Cazin  i^Musee  du  Lii.vcnii>miri:). 
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l'seiice  seraiL 
,  à  ne  pas  le  laisser 
ni[iiisiiiini'riicnl 


il,  l't. 


Chaiiilii''.  ]Mi-  :i(l7  VOIX  r.iiiliv  11:1,  \ol,iit  lurgeiicé  sur  une  propu- 
silloii  Je  ClLiilrs  FliKiueL  leiulaut  a  mler.liie  le  séjour  du  tcrrilniii' 
franeais  aux  riieiii lires  des  familles  ayant  réijni'  en  Fraiiee,  c[  à  les 
priver  de  tous  leurs  ilroils  politiques. 

De  leur  coté,  les  dé'pulés  lialhie  el  l.orkroy  vouiaienl  que  les 
princes  d'Orléans  liisseiit  rayés  sans  délai  des  cadres  de  l'armée; 
iiuiis,  le  gouvernement  jugeant  eetle  mesure  trop  radicale,  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  Kallières  déjmsa  un  projet  "  autorisant  ■■  et  non 
pas  »  oljligeant  ■•  le  gonvernemenl  à  expulser  par  décret  tout  meni- 
bred'unofamille  ayant  régné  surla  France,  "  dont  la  p 
de  nature  à  compromettre  la  sé'curité  de  l'Ktat  ■ 
entrer  en  France  sous  peine  de  un;'i  cinq  ans  d  1 
à  reliier,  s'il  le  jugeait  nécessaire,  leurs  grades 
aux  princes  ofliciers.  D'anire  part,  le  ministre 
de  la  Justice  Devès  proposa  de  rétaLdir  le  diMil 
correclionn(d  d'outrage  h  la  Képublique  :  cidle 
modilicatinn  à  la  loi  sur  la  ])resse  l'ut  imnn'Mlia- 
temenl  écarlée  |iar  la  fliiambre,  qui  renvoya  à 
la  mènie  commission  la  proposition  Floquet,  le 
projet  F'allières  et  la  proposition  Hallue-I.ockroy. 

.\vant  même  de  connaître  la  cmnposition  de 
la  commission,  on  se  rendait  compte  que  la 
majorité  ne  consenlirail  à  vider  l'expulsion 
sim[)lemeiit  l'acullalivi-  qu  .iiilaiit  i|ue  |i'  t;oii- 
verneinent  accepterait  la  [iropositinu  Halhn'- 
l.ockroy.  Les  ministres  députés  prièii'iil  iiMiis 
collègui's  du  cabinet  de  consentir  à  une  niodi- 
licalion  dans  ce  sens;  mais  le  général  liilloi, 
ministre  de  la  Guerre,  et  l'amiral  Jauréguiberry, 
minisire  de  la  .Marine,  s'y  iqi|iosèreut  l'ormel- 
lement  :  tous  deux  a|)partenaient  au  Sénat,  qui 
désapprouvait  les  diverses  propositions  sou- 
mises à  la  Cbamhre.  Pour  éviler  une  erisi'  iiii- 
nistéricdle  à  peu  prés  certaim\  la  minorili-  de 
la  commission,  sur  la  proposition  de  Josepli 
F'abre,  rédigea  à  titre  liansaclionnel  un  conlre- 
projel  doiiiiaiit  au  gouvernement  la  l'acuité  d'v\- 

indsion  avec  sanction  péiuile,  privant  les  primes  di'  leurs  ihnils 
piditiques  et  les  renvoyant  île  l'armi'e.  I.e  débat  s'ouvrit  le  _'.•  .|au- 
vier  à  la  t'diambre  devant  un  minislère  incomplet  :  Duiderc,  l'amiial 
Jauréguiberry  et  le  général  llillot  avaient  donné  leur  <lémission  le 
malin  méuie. 


IX. 
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inlelleeluclle.  p:n'  riniliislrie,  p;ir  le  coniiiierec,  \y,ii-  le  iiioiivemeut  é(0iioiiii(|ue 
et  liaiuiciei'.  (.)ii  croit  f|ii'oii  peut  se  passer  d'elles  ou  les  l'aire  mouvoir  à  son 
gré  :  on  se  Iroiiipe;  tout  s'arrêterait  soudain,  pour  la  ruine  coiiuiiiiiie.  si  elles 
s'arrêtaient  elles-mêmes  dans  l(nu'  activité  l'éconde. 

1, 'importance,  dans  notre  histoire,  du  rôle  des  classes  moyennes 
estincontestable  ;  mais  les  appréciationsd'Allou  furent  interprétées 
par  les  gauches  comme  une  apologie  du  régime  censitaire:  elles 
desservirent  la  cause  des  prétendants  eu  fortifiant  dans  leur  opinion 
ceux  des  membres  du  Sénat  qui,  dès  l'origine,  s'étaient  déclarés 
|iartisans  d'une  li-ansaclion  avec  la  Cbanibre.  liarbey  proposa  donc 
un  amenilemenl  dont  le  principal  iiiléTéq  se  trouvait  dans  les 
expressions  suivanh-s  :  -  In  dé'cret,  etc.,  poaira  enjoindre  à  tout 
nieinlu-e  d'une  famille  ayant  régné  en  France, 
(i.  iluiit.  les  manifestatiiiiix  un  les  actes  seraient  de 
iinlnre  à  coiiijiruinetlrc  lu  snrelé  de  l'Etal,  de 
sortir,  etc.  »  C'étail,  tout  en  reconnaissant  le 
droit  du  gouvernement,  en  ajourner  l'applica- 
tion et  la  subonbuuier  à  des  lircoustances  pré- 
cises et  caractérisées. 

Mais  le  Sénat  refusa  son  assentiment  tant  au 
projet  voté  par  la  (diambi'e  ;et  que  Challemel- 
Lacour  avait  appuyé  pour  des  motifs  de  «  né- 
cessité nationale  »)  qu'au  contre-iirrqet  Barbey, 
et  il  se  rallia  à  un  ameudemenl  Léon  Say-Wad- 
dington  aux  termes  du(|uel  >•  tout  membre  d'une 
famille  ayant  régné  en  France,  qui  ferait  publi- 
quement acte  de  prcHendant  ou  une  manifesta- 
tion ayant  [lour  but  d'attenter  à  la  sûreté  de 
l'Ftal,  serait  puni  du  bannissemeut  »,  après 
avoir  comparu  soil  devant  la  cour  d'assises, 
soit  devant  le  Sénat  consliiné  en  Haute  Cour 
,1e  justice  (12  février  188:1. 

I.e  cabinet  démissionna,  mais  fut  maiiilenu 
aux  allaires  jusqu'au  13  féviier.  l'endant  la 
crise,  la  Chambre  rejeta ramendement  Léon  Say 
el  adopta  les  deux  premiers  articles  du  cmilre- 
projel  Baibey  ;  au  cours  tle  la  discussion  Ma- 
l'extréme  gauche,  prit  à  partie  la  Chambre  haute 
dans  un  discours  iri-ib'  qu'il  termina  par  ces  mots  énei'giques  :  "Sus 
au  Sénatl»  {lo  février  .  La  haute  assemblée  n'i-n  jiersista  pas  moins 
dans  son  vole  et,  |iar  l'i"2  voix  (droite  et  centre  gauche)  contre  137, 
elle  rejeta  le  texte  voté  l'avant-veille  par  la  Chambre  (17  février).  La 
démission  du  ministère  Fallières  devint  alors  délinitive  :  Jules  Ferry 
eut  |iour  la  seconde  biis  la  pré'sidence  du  conseil. 


l'ilul.  C.ui 

Armand    Fallières. 


dli'r  de  .\loiil|au,  de 


La  question  des  prétendants.  —  Fallières,  nommi'  piésident 
du  conseil,  |)rit  l'inlérim  des  ,\ll'aires  étrangères,  de  Maby  celui  de 
la  .Marine  el  des  Colonies,  el  le  cabiind  ainsi  modifié  se  présenta 
devant  le  Parlement  (1). 

Le  31  janvier,  le  chef  du  cabinet  prit  la  parob;  devant  la  Chambre 
pour  défemlre  le  contie-projel  Isibre,  au  milieu  des  iiiterruplions 
systématiques  et  bruyantes  de  la  ilroite.  Subitement  indisjiosé  il 
dut  descendre  de  la  tribuni'  et  le  smii  A<-  défendre  les  idées  du 
gouvernement  échut  à  Jules  DeM'Ib',  so\is-sei-rélairi'  d'I'jlat  à 
l'Intérieur  ;  33o  voix  contre  I'r2  adoptèrent  la  proiiosilion  Fabre.  — 
La  (Chambre:  s'édail  ib'Mlarée  en  |iei  inanence. 

Le  il  février,  la  chambre  des  mises  en  ai'cusalion  île  la  Coin'  di' 
l'aris  rendit  un  arrêt  de  uon-lii'U  dans  l'alïaire  du  piince  .Napidémi, 
qui  fut  aussité)t  remis  eu  liberté;  car  aucune  disposilion  de  la  loi 
ilu  2'.t  juillet  1881  ne  permidtait  de  poursuivre  l'aflicdiage  du  mani- 
feste jéroniiste,  (|ui  d'autre  pari  ne  contenait  ni  l'indice  ni  la  mani- 
festation d'un  complot  conire  la  sùi'eté  de  l'Klal. 

Cependant,   la  commission   sénatoriale  ehai'gi''e  de   l'exa 11   du 

texte  voté  par  l<i(-hambre  en  proposait  le  rejet  piU'  et  simple,  après 
un  rapport  d'Allou,  très  sévèri^  pour  le  projet  lui-même  et  pour  les 
classes  po|iulaii'es  ; 

Nous  ne  songerions  avec  inquiétude  aux  prétendants,  disait-il,  que  si  nos 
destinées  êlaii'iil  reinisi-s  aux  n.iains  (h^s  violents,  (pie  si  les  masses  profondes 
eniraient  en  seêne,  ipie  si  la  guerre  élail  ilelinili\enienl  dêidarée  à  res  elas- 
ses  moyennes  qui  soiil  la   l'orce   \ive  du  pays,  qui    lalimenlenl  jiar  l'aelivilé 


(I ,  Ministère  Fallières  (29  janvier  1883  —  17  février  1883).  — 
l'résidence  du  conseil.  Inférieur  el  Cultes  (H  ,par  inli'riiu)  A(l'iiires  étran- 
t/ères  :  Armand  l'alliêres;  Guerre,  général  Thiliandin  {nommé  le  :tl  janvier). 
Les  autres  minislres  du  cabinet  Ducierc  conservèrent  leurs  porlereuilles,  el 
de  Maby,  ministre  de  l'.Vgriculture,  lit  l'intérim  du  ministère  de  la  Marine  el 
des  Colonies. 


X.   —   LE    DEUXIÈME    MLNISTÈUE    FEURY 

(1883-1885). 

Le  ministère  et  les  partis.  —  Les  /'épi/Zj/ica/os.  —  A  l'exci qition 
du  ministre  de  l'Agiicullure,  Hérisson  (de  la  gauche  radicale),  et  du 
ministre  de  la  Guerre,  le  général  Thibaudin,  que  ses  opinions  rat- 
lai  baient  au  même  groupe,  les  collaborateurs  de  Jules  Ferry  (1)  ap- 
partenaient à  Vuniun  républicaine  et  à  Vuuion  déinocrali(pie  {'2).  Les 
radicaux  restaient  partisans  de  l'application  immédiale  du  pro- 
grammi'  de  1869;  Jules  Ferry  leur  opposa  la  conceuliation.  sur  un 
progi  aiiiiiie  limité,   de  ceux  qu'il  appida  les  "  ri'qiublicains  de  gou- 


li  Second  ministère  Jules  Ferry  (21  février  1883  — 
30  mars  1885).  —  Présidence  diL  cn/tseil.  Ittslrnc/ion  }>uhliiitie  et  IJeau.r- 
Arts,  .Jule>  t'erry,  qui.  le  io  novembre  188;!,  passa  de  l'In>lruclion  publiipie 
aux  Allaires  elrangêres:  A//aires  étranyères  (jusqu'au  20  novembre;  1883, 
I  ;ii.dliMnel-Lacour  ;  Instruction  puhlifjue  ià  partir  du  20  novembre  1883), 
.\rmand  Fallières;  Justice,  Martin-l^'euillêe;  Intérieur,  Waldeek-Rou.sscau; 
/■'(no)ices,  Tirard  ;  tiuerre.  général  Thibaudin:  k  partir  du  9  octobre  1883, 
général  Gainpenon  :  à  partir  du  3  janvier  1885,  général  Lewal  ;  Marine  et 
Colonies,  Charles  Brun  et,  à  partir  du  9  août  1883,  vice-amiral  Peyron; 
Traraux  publics.  David  l^aynal:  Commerce,  Hérisson  el,  h  parlir  du  l'i  oc- 
lolire  188'i,  Maurice  Uouvier;  Ar/ricullure,  .Iules  Meline;  Postes  et  Télé- 
fjiu/dies.  Ad.  (ioeliery. 

Sous-secrêtaires  d'Etal  :  I/istruction  pablirjue  et  lleau.i--Arts,  Durand 
(27  février  1883):  Justice  et  Cultes. 'Soirol  (27  février  1883):  Intérieur,  Mar- 
gue  'Ml  février  1883)  et,  à  parlir  du  17  mai  1S8i'i,  Laroze;  l'inances,  Labnze 
(27  février  1883 1;  Tracau.r  /lublics.  liaibanl  (27  février  1883- :  Marine  et 
Colonies.  Félix  l'^aure  (22  septembre  1883);  Guerre,  ,Iean  Casimir-I^erier  idu 
17  oelubre  1883  au  3  janvier  1883). 

I^'adniinislralion  des  Culles  l'ul,  le  27  février  1883,  détachée  de  l'Intérieur, 
pour  êlre  rattachée  ii  la  .lusliee. 

(2)  Nom  pris  recernmeul  parla  yauclie  républicdine. 
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Général   Thibaudin. 


veniemeiit  •>,  et.  dans  de  nom- 
breux discours,  il  précisa  sn 
politique  et  aussi  sa  méthode. 

Cette  méthode  consiste  "  à 
ne  pas  aborder  toutes  les  ques- 
tions à  la  fois,  à  limiter  avec 
soin  le  champ  des  réformes  pour 
le  parcourir  plus  sûrement,  à 
écarter  les  questions  irritantes 
et  les  débats  stériles,  à  niodé- 
rerentin  rinitiative  individuelle  • 
de  façon  à  laisser  au  irouvcrne- 
luent  l'initiative  iiui  lui  appar- 
tient "  ^|l.  l.a  France  veut  des 
réformes,  mais  elle  demande 
aussi  non  moins ('•nergiqnement 
à  être  gouvernée  ("2).  Le  minis- 
tère n'exclut  personne  de  sa  ma- 
jorité, laissant  ses  adversaires 
s'en  retirer  eux-mêmes,  mais  il 
doit  organiser  le  régime  parle- 
mentaire sur  un  double  élément  :  une  majorité  délimitée  et  un  irou- 
vernemenl  ayant  une  volonté.  .\  ViMsailles,  lors  de  l'inauguration 
de  la  salle  du  Jeu  de  Paume  (20  juin  188,'{  .  Ferry  rappela  et  glorifia 
l'œuvre  des  constituants,  mais  il  aftiiina  la  nécessité  d'une  poli- 
tique positive.  «  Os  idéalistes,  dit-il,  ces  humanitaires,  qui  croyaieni  , 
légiférer  non  pas  seulement  pour  un  peuple,  mais  pour  le  genre 
humain,  ils  nous  pardonneraient  d'être  devenus,  à  l'épreuve  de 
l'expéiience,  des  républicains  avant  tout  pratiques  et  exclusive- 
ment français.  » 

Les  deux  grandes  fractions  île  la  majorité  en  vinirnldonc  rapi- 
denii'nl  à  un  état  de  guerre  qui  se  manifesta  en  particulier  au  sujet 
de  la  politique  linancière  et  surtout  de  la  politiqtie  coloniale.  Le 
li  octobre  188.'),  au  Havre,  .Iules  Ferry  répliqua  à  ceux  de  ses  adver- 
saires qui  l'accusaient  d'autoritarisme  et  qualiliaient  son  adminis- 
tration de  "  ministère  de  résistance  »  : 

Le  péril  rnoriarclii(|ue  est  enterré  sous  deux  lombes,  sur  lesquelles  ne  re- 
fleurira jamiiis  un  riinieau  d'avenir  (H).  Ce  péril  n'existe  plus,  mais  un  autre 
lui  succéile  et  il  nous  faut  le  regar<ler  en  face...  Que  parlous-nous  de  gouver- 
nement, lie  stabilité,  de  méthode?  L'intransigeance  n'en  veut  pas  ;  elle  est  le 
contraire  de  tout  cela.  De  ^'ouvernement,  elle  n'en  veut  plus,  et,  pour  elle. 
quieotique  parle  de  gouvernemcul  est  un  monarchiste;  pour  elle,  tant  ([u'il 
subsistera  dans  ce  pays  une  j)arcelle  d'autorité,  il  sera  vrai  de  dire  que  ce 
pays  vil  sous  un  régime  monarchique...  Pour  l'intransigeance,  la  stabilité, 
voiLà  l'ennemi  !  f/i) 

.\  l'i'rii.'ueux,  le  15  mai  1884,  Fcriy  lit  .•q)pel  à  rrspril  desuile  de 
la  France  démocratique  et  développa  cette  idée  que  la  liépubliciue 
éU'iit  inébrauIablemcMil  fondée  sur  l'impuissance  îles  [larlis  extrê- 
mes et  l'adhésion  des  campagnes. 

Les  monarchistes.  Mise  en  retrait  d'emploi  des  princes  d'Orléans. 
Mort  du  comte  de  Chambord  ;  Bourbons  de  France  et  Bourbons  d'Es- 
pagne. —  l'as  plus  qui-  l'extrême  gauche,  la  droite  n'approuvait  la 
politique  d'(!xpansion  coloniale;  mais  l'opposition  qu'elle  lit  au  gou- 
vernenii'nt  avait  d'autres  motifs  :  à  savoir  la  politique  religieuse  de 
Jules  Ferry  et  sa  volonté  très  énergiquement  exprimée  de  ne  tolé- 
rer aucune  agilation  munarchique,  succédant  h  réiMnlimi  qu'avait 
suscitée  le  manifeste  du  pi'ince  .Napoléon. 

Notre  premier  devoir,  disait  le  gouvernement  dans  la  dêclaraliou  miuisli- 
rielle.  sera  de  .satisfaire  et  d'apaiser  dans  les  limites  de  ce  qui  est  juste,  légal 
el  posr,il)lc,  des  réclamations  légitimes,  des  déliaiices  ipiil  faut  se  garder  de 
pousser  ."i  l'excès,  et  nous  sommes  résolus  à  user  immédiatement  i  cet  elTcl 
des  droits  incontestés  que  confère  au  pouvoir  exécullC  la   loi  du  li)  mai  lS3'i. 

Nous  croyons  qu'il  n'y  a  pour  le  moment  rien  de  plus  à  faire,  que  la 
République  n'est  point  en  péril  et  que,  si  elle  rencontrait  quelque  jour  des 
conspirateurs  sérieux,  elle  trouverait  dans  son  droit  siipéiieur,  dans  la  réso- 
lution de  ceux  qui  répondent  de  ses  destinées,  dans  le  concouis  niéiiu'  dr 
tous  ceux  qui  ont  travaillé  ii  la  fonder,  les  pouvoirs  qui  n'ont  jamais  fait 
défaut  à  un  gouvernement  régulier. 


Martin-Feuillée. 


Jules    Méline. 


(1)  Déclaration  ministérielle,  22  février  ISS3. 

(2)  Discours  pi'ononcé  à  Paris,  le  9  mars  1X83,  au  banquet  du  Crrcle  na- 
tional. 

H  .Mlusion  il  la  mort  du  prince  impérial  (1879)  et  à  celle  du  comte  de 
Chambord.  survenue  le  2'i  août  IHUi. 

{'il  Le  discours  du  Havre  fut  alors  résumé  dans  la  presse  sous  celle  forme 
énergique  :  "  Le  péril  est  à  gauche!  <•  ;  mais  Ferry  s'est  défendu  d'avoir  pro- 
noncé ces  paroles.  (Voir  son  discours  de  Lyon,  9  août  1.SS5.} 

Histoire   contemporaine. 


Pur  .'ÎTfi  \oix  conire  101,  ia  ('.iiaiiLlue,  malgré  les  ellniis  du  prince 
de  Léon  el  de  Paul  de  (Àissagnac,  approuva  les  déclarations  du  gé- 
néral 'fliibaudin,  minisire  de  la  (lueiir  2'i  fi'vrier»  et,  dès  le  lende- 
main, le  Jouninl  of/icirl  publia  un  dérut  ii;ib'  ilii  i'A  el  mettant  en 
non-activité  par  retrait  d'emploi  le  duc  d'.\uma!e,  géiiiMal  de  divi- 
sion en  disponibilité,  le  duc  de  Charti-es,  colonel  du  12''  chasseurs, 
el  le  duc  d'Alençon,  capitaine  au  12'^  d'artillerie  (1). 

La  Chambre  avait  également  approuvé,  par  348  voix  contre  89,  la 
réponse  de  Jules  Ferry  à  l'interpellalion  de  Jolibois  (2)  sur  le  pas- 
sage de  la  di'claralioii  ministérielle  où  (■l.iit  invoqué  le  «  droit  supé- 
rieur de  la  Uépubiiiiur  ". 

Le  24  août  188.'!  le  comte  de  Chanibiinl  s'iMi-iiinil  au  iliàleau  de 
Frolisdoi'f  {'.i],  après  une  longue  exislence  passée  presque  tout 
entière  dans  l'exil.  Il  avait  noblement  conduit  le  deuil  de  l'ancienne 
monarchie.  Tidèle  jusqu'au  bout  au  principe  dont  il  était  l'incarna- 
tion, convaincu  qu'il  anr.iit  Ir.ilii  sa  cause  en  devenant,  coiumo  il  le 
disait.  Il  le  roi  légilime  de  la  Hévolution  ".  Le  mois  précédent,  le 
comte  de  Paris  élait  accouru  au  chevet  du  malade,  qui  l'avait  pressé 
sur  son  cœur,  comme  si,  au  seuil  de  la  mort,  le  iietil-hls  de  Charles  X 
pardonnait  l'usurpation  de  1830,  et  ce  fut  le  chef  de  la  maison 
d'Orléans  qui,  se  considérant  comme  le  rlif!  de  la  maison  de 
France,  notilia  aux  souverains  régnants  la  nmii  de  sou  cousin;  mais 
ses  prétentions  ne  furent  pas  unanimement  admises. 

Les  chefs  des  quatre  branches  de  la  maison  de  Houibon  devaient 
assister  aux  obsèques  ;  c'étaieni  le  roi  de  Naples,  don  Carlos,  le  duc 
de  Parme  et  le  comte  de  Paris.  Or,  les  ISourhons  de  Parme  et 
d'Espagne  prétendaient,  étant  les  aînés,  avoii'  le  pas  sur  les  Bour- 
bons de  France  :  le  comte  de  Paris  préféra  ne  pas  se  rendre  à  Corilz 
le  jour  des  obsèquiîs  plutôt  que  de  s'y  voir  refu.ser  le  premier  rang. 
La   comtesse  de  Cbainboni.   dont   le  ressentinieni    |ionr  la    lainille 


^1)  Le  décret  visait  les  lois  des  III  mai  Ksii'i.  'i  août  l.s:iy,  lli  mars  is7!i. 
{2'i  Chef  du  parti  de  l'appel  au  peuple,  depuis  la  retraite  de  Boulier. 
'V  Des  suili's  d'une  ni;daiiii'  d'rslomac. 


i-es  derniers  moments  du  comte  de  L^hambord  au   château  de  Krohsdorf. 

il 
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d'Orléans  resta  constamment  aussi  vif,  avait  vniilii  en  efîet  que  les 
obsèques  n'eussent  aucun  caractère  politique  cl  ([ue  l'ordre  du  cor- 
tège fût  uniquement  réglé  suivant  le  degré  de  parenté  des  assis- 
tants. 

La  majorité  des  royalistes  français  se  prononça  pour  le  comte  de 
Paris.  Un  petit  nombre  de  légitimistes  ne  voulurent  pas  accepter  la 
branche  cadette  et  proclamèrent  que  la  couronne  revenait  aux  des- 
cendants du  duc  d'Anjou,  roi  d'Espagne  sous  le  nom  de  Philippe  V; 
etainsi  se  constituèrent  dans  le  parti  monarchiste  les  ileux  groupes 
d'importance  fort  inégale  iju'ou  appela  plaisainiuent  les  blancs 
d'Eu  (1)  et  les  blancs  iVEspar^nc. 

Le  comte  de  Paris  nr  prit  pas  le  nom  de  l.ouis-l'liilippe  II,  mais 
celui  de  Philippe  VII.  c  En  1830,  dit-il,  on  a  voulu  mnipri'  avec  la 
tradition  et  se  rattacher  à  la  Hévolutinn,  il  était  naturel  c|ue  mon 
grand-[ière  prit  le  nom  de  Louis-Philippe;  aujourd'hui  il  faut  au 
contraire  l'enouer  la  tradition  ;  je  ne  dois  in'appeler  que  Philippe  i;2i.  •■ 

Les  bltincs  ifEs/iugnc  (3)  s'adressèrent  à  don  Carlos  qui,  déjà  pré- 
tendant à  la  couronne  d'Espagne,  déclina  tnute  prêtent  ion  à  la 
couronne  de  Ki'ance  tant  pour  lui  que  pour  son  lils.  A  défaut  de 
don  Carlos,  île  son  héritier  et  aussi  de  son  frère  don  Alphonse. 
qui  se  déroba,  on  s'adressa  à  don  .luan,  père  de  don  Carlos  el 
beau-frère  de  la  comtesse  de  (^.liamliurd  :  c'est  ce  prince  es[)agn(d 
né  le  15  mai  '1822,  qui  jusqu'à  sa  nout  survenue  le  21  novem- 
bre 1887)  fut,  pour  la  minorité  des  li'i.'iliMiisles.  le  i-liefde  la  iiiaisnn 
de  France  sons  le  nom  de  Jean  III. 

Les  bonapartistes.  —  Le  parti  de  l'appel  ;iu  peuple  perdit  eu 
févi'ier  188i  sdU  rhef  le  plus  ,niliu-isi',  liouluT.  qui    avait    déjà    dis- 


Prince  Victor. 


Pl.ot.  Kl.-il-y. 
Paul  de  Cassagnac. 


paru  depuis  trois  ans  de  la  scène  politique.  Peu  après,  au  mois  de 

mai,  le  pi-ince  Victiu-  r pit  avec  son  père,  qui  déclai-a  la  cnuiluite 

du  jeune  préteuilaiil  <c  aussi  cdulraire  à  la  délicatesse  i|u'au  respect 
lilial  ".  Le  L'i'  juin  l88o.  il  se  len.lil  ,i  Chislehurst  pnur  assister  à 
la  unisse  anniversaire  de  la  mort  du  |irinre  impérial  l't  il  III,  à  cette 
occasion,  la  déclaration  suivante  : 

Le  plébiscite  de  1.S70  e-l  mon  évansilc-  11  confère  h  noire  famille  des  droits 
auxquels  l'un  de  nous  peut  renoncer  pour  lui-même,  mais  dont  il  ne  lui  est 
pas  permis  de  déponillei-  les  autres.  Que  mon  père  recoimaisse  le  plébiscite 
de  1S7I),  qu'il  en  accepU'  lonles  les  stipulations,  qu'il  se  proclame  héritier  de 
Napoléon  III  et  du  prince  impérial,  et  j('  lui  rends  immédiatement  et  publi- 
quement riiommage  qui  est  du  au  chef  de  la  dynastie.  Mais,  si  mon  père 
abandonne  le  litige  impérial  pour  reciun'cher  une  ma^istralnre  républicaine, 
avons-nous  le  devoir  de  nous  soumettre  U  cette  déchéance  volontaire?  Devons- 
nous  déchirer  à  notre  loin'  le  contrat  qui  lie  le  peuple  cl  noire  famille  ? 


(Ij  En  souvenir  de  la  souveraineté  de  la  maison  d'Orléans  sur  la  villi;  il'Ku. 

(2)  Cité  par  le  comte  de  .Mun,  les  Dei-nières  lietiirs  du  drapeau  blanc. 

(3)  Le.s  partisans  des  Bourbons  d'Espagne  considéraient  comme  abrogée  la 
clause  du  trailé  d'Utrecht  prohibant  la  réunion  sur  la  même  tète  des  cou- 
ronnes de  France  el  d'p^spaKne.  Des  divers  ar|,'uments  qu'ils  opposaient 
à  leurs  adversaires  cl  qu'il  serait  sans  intérêt  pratiipie  d'exposer  ici,  l'un 
consistait  ii  invoquer  l'arti<'le de  la  constitution  de  ITiUpar  lc(|uel  l'.\ssemhlée 
constituanle  avait  rejeté  une  demande  d'exclusion  de  la  branche  d'.^njou, 
iniroduite  par  les  amis  de  la  ramille  d'Orléans  :  «  La  royauté  est  indivisible 
et  déléî,'uéc  héi-cdilaire  il  la  race  régnaulc  de  nKile  en  mâle  par  ordre  de 
primoijéniture,  ii  l'exclusion  perpétuelle  des  fennnes  et  de  leur  descendance. 
Rien  n'est  préjugé  sur  l'elTel  des  renonciations,  dans  la  race  actuellement 
régnante.  »  iConstitulion  ilu  3  septembre  1791,  chap.  il,  arl.  \^'.) 


Paul  de  Cassagnac  mit  au  service  des  prétentions  du  prince 
Victor  son  talent  de  polémiste  ardent  et  vigoureux,  fait  de  sa 
lidélité  à  l'empire  et  de  son  âpre  haine  confie  le  gouvernement 
j'épublicain. 

Malgré  la  constante  opposition  qu'il  rencontra  aux  deux  extrémi  tés 
de  la  Chambre  et  en  dépit  des  sentiments  de  l'Elysée  (1),  Jules  Feriy, 
secondé  en  particulier  par  Waldeck-Rousseau  (2),  se  maintint  deux 
ans  au  pouvoir.  Pendant  cette  période,  l'initiative  gouvernemen- 
tale et  l'activité  législative  s'exercèrent  dans  les  domaines  les 
plus  divers. 

Le  ministère  remporta  ses  premiers  succès  pailementaires  en  fai- 
sant rejeter  par  le  Sénat  la  proposition  Dufanre-Jules  .Simon  sur  le 
droit  d'association  (3'i,  par  la  Chambre  les  piopositions  de  revision 
inP-grale  pi-ésenlées  respectivemeni  par  .\iidrieux  vX  Harodel. 

La  réforme  judiciaire.  —  L'n  grand  nomlue  de  républicains 
demandaieiil  la  mise  à  la  reti'aite  d'oflice  des  magistrats  systé- 
uijiliqueuient  hostiles  aux  institutions  démocratii|ues.  Mais,  pour 
leur  donner  satisfaclion,  il  fallait  que  l'inamovibililé'  fût  ,  sup- 
prilnée  ou  suspendue.  .•!  celle  (|ueslion  de  l'inamovibiliti'  domina 
les  discussions  auxi|uidles  donna  lieu  la  réforme  de  l'organisation 
judiciaire. 

L'inamovibilité  n'est  pas  une  faveur  que  le  gouvernement  dispense 
aux  magisirats,  mais  une  garantie  d'indi'pendance  donnée  aux 
jusiiciahles,  et  qui.  pour  ceux  qui  admettent  la  distinction  de  l'au- 
lorité  executive  el  de  l'auloiilé-  judiciaire,  est  une  conséquence 
logiq\ie  de  la  séparaticui  des  pouvoirs.  Par  applicatiim  du  piincipe 
cpie  tout  pouvoir  émane  de  la  nation,  la  C.oustiluante  décida  que 
les  magistrats,  même  ceux  des  parquets,  seraient  élus  à  temps, 
mais  jiuiiraient  de  l'inamovibiliti'  pendant  la  durée  de  leur  man- 
dat :  ce  système  avait  l'iiiconvi'uient  de  mettre  le  juge  dans  la  dé- 
pendance périodique  du  justiciable  ('i).  La  constitution  de  l'an  VIII 
ne  maintint  le  recrutement  par  voie  d'élection  que  pour  les  juges 
de  paix  :  les  autres  magistrats,  choisis  fiar  l'exécutif  sur  les  listes 
(le  iiuiliance  (o),  étaient  nommés  à  vie  et  inamovibles.  Aux  termes 
ilu  sénatus-consulte  du  12  octobre  18117,  les  juges  ne  devaient  être 
investis  de  l'inamovibilité  que  si,  après  cinq  ans  d'exercice,  ils  rece- 
vaient de  l'empereur  des  lettres  dHmlitution  à  vie  :  en  fait,  il  ne  fut 
jamais  délivré  aucune  de  ces  lettres  et  la  Restauration  put,  sans 
violer  la  loi,  épurer  le  personnel  judiciaire  (Ordonnance  du  15  l'é- 
vriei-  1815)  avant  d'inscrire  à  nouveau  dans  le  droit  public  le  prin- 
cipe de  l'inamovibilité  (6i,  que  la  monarchie  de  Juillet  respecta  tout 
en  exigeant  des  magistrats  le  serment  politiiiue. 

I,e  gouvernement  provisoire,  par  décret  du  17  avril  1848,  sup- 
prima l'inamovibilité  comme  «  incompalible  avec  le  gouvernement 
réqiublicain  »;  mais  la  constitution  de  1848  la  rétablit  et  la  consti- 
tution de  1852  la  maiulint  sous  réserve  de  la  prestation  du  serment 
jiolitique.  Le   décret  du    1'''  mars  1852,  eu    lixant    l'âge   au(|uel   les 


(1)  (•  A  l'Elysée,  Ferry  était  à  peine  mieux  en  cour  que  l'avait  été  Gandiella... 
Ij'Élyséc  était  Ic^  siège  d'une  colerie,  dont  le  gendre  du  président  pouvait 
passer  pour  le  chef.  Il  échappa  au  nouveau  président  du  conseil  de  se 
plairulrc  que.  de  ce  côté,  on  lui  tiri\t  dans  le  dos.  »  Alfred  Ramb\i:o,  Jule.f 
l'erri/  (trtl)3,  p.  2(1-2;. 

(2)  •■  On  dit  de  nous  :  Ministère  de  l'ésislance.  .^h  1  pour  cela  c'est  bien  pos- 
sible, Messieurs.  Nous  avons  associé  et  combiné  dans  ce  ministère  la  ténacité 
bretonne  et  la  ténacité  vosgienne.  Gela  rend  probable  que  nous  résisterons 
il  quelque  chose.  »  (Jules  Ff.rhv.  discoui's  du  9  mars  issS  au  banquet  du 
I  lercle  national.) 

(3)  Le  droit  d'association.  —  Le  projet  Dufanre  avait  été  déposé  le 
17  juin  ISSU.  Jule.  Simon,  au  nom  di-  la  commission  du  Sénat  présenta  son 
rapport  le  27  juin  1,S}(2.  Le  texte  de  la  commission  assurait  «  à  toutes  asso- 
ciations ayant  pour  but  de  s'occuper  d'objets  religieux,  scientifiques,  politiques 
ou  antres  ■>  la  l'acuité  de  se  fonder  sous  la  seule  condilion  d'une  déclaration 
préalable.  Il  assimilait,  an  point  de  vue  dn  droit  d'association,  les  groupe- 
ments religieux  et  les  laïques.. Le  Sénat  le  rejeta  le  6  mars  1883  après  un 
discours  de  Waldeck-Rousseau.  «  Vous  vous  êtes  demandé,  avait  dit  le  nii- 
nislre  de  l'Intérieur  s'adressant  aux  membres  de  la  commission,  ce  que  l'on 
pouvait  obtenir  comme  maximum  d'immunités  pour  les  congrégations  reli- 
gien.ses,  et.  de  ce  maximum  d'immunités  pour  les  congrégations  religieuses, 
vous  avez  l'ait  un  mininium  île  liberlé  piuii'  toutes  les  associations.  » 

Le  23  octobre  1SS3,  AValdeck-Housseau  déposa  un  nouveau  projet  ne  subor- 
donnant le  droit  d'association  qu'à  des  conditions  de  publicité,  refusant  une 
personnalité  distincte  de  celles  de  leurs  membres  aux  associations  non  recon- 
niies  d'ulililé  publique,  mainlenant  pour  les  congrégalions  religieuses  l'au- 
torisation préalable. 

(4)  Voir  llisliiirc  de  fraïK-e  ilhisirée,  tome  II,  p.  222. 

(5)  Voir  lli.iliiire  île  Fraure  illustrée,  tome  II,  p.  2n3-29'i. 

(fi)  L'inamovibililé  des  fonctions  judiciaires,  non  de  la  résidence  des  ma- 
gistrats, 
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iiKii.'istr;its  pourraient  être  mis  à  la  relraile,  m-  porla  [uis  alti'inli' 
au  principe  de  l'inamovibilité,  mais  seulement  à  la  rr^'le  de  la 
iiiiminulion  à  vie. 

Le  fiouvernement  du  Quatre-Septembre  se  préoccupa,  dés  la 
cliute  de  l'Empire,  de  la  réforme  Judiciaire,  et  le  projet  élaboré 
par  Arajjo  fut  exaraiaé,  en  même  temps  que  diverses  propositions 
d'initiative  parlementaire,  par  une  commission  de  l'Assemblée 
nationale. 

En  187ti,  Dufaure  proposa  de  substituer  aux  petits  tribunaux  des 
~.ssions  temporaires  tenues  par  des  jui;es  délétiiiés  du  cbel'-lieu. 
En  1878,  Jules  Favre  reprit  une  proposition  de  réor^'anisation  qu'il 
avait  déjà  présentée  au  Sénat.  Enfin,  le  22  mars  18"1).  Cbarles 
lioysset  proposade  considérer  comme  relevés  de  leurs  fonctions  les 
magistrats  qui,  à  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois,  n'auraient 
pas  reçu  une  nouvelle  investiture.  Prise  en  considération  par 
320  voix  contre  lo2,  la  propusilion  lioysset  fut  renvoyée  à  la  com- 
mission compétente,  qui  eut  à  examiner  atissi  un  projet  du  ministre 
de  la  justice,  C.a/.ot  :  ce  projet  tendait  à  réduire  le  nombre  des  con- 
seillers de  cour  d'apjiel,  à  supprimer  les  tribunaux  juijeant  annuel- 
lement un  nombre  trop  minime  ilafTaires,  et  <à  reconstituer  ensuite 
dans  les  trois  mois  le  personnel  des  tliverses  juriilictions,  ce  qui 
revenait  à  suspendre  pendant  ce  délai  l'inamovibilité.  Hené  Coblet 
n'admettait  que  l'amovibilité  de  la  résidence,  et  Varambon  voulait 
i|ue  le  gouvernement  n'eût  à  donner  une  nouvelle  investiture 
i|u"aux  présidents  et  vice-présidents;  mais  la  commission  n'accept.i 
ni  l'une  ni  lautie  de  ces  propositions,  et  elle  se  mit  finalement 
d'accord  avec  le  ministère  sur  un  texte  comportant  les  dispositions 
suivantes  :  réduction  dans  les  cours  et  tribunaux  du  nombre  des 
chambres  et  du  nombre  des  magistrats  nécessaire  pour  délibérer: 
unification,  dans  la  mesure  possible,  des  classes  hiérarchiques,  à 
défaut  de  quoi  les  magistrats  sont  tout  naturellement  purtés  à 
changer  de  résidence  dans  l'intérêt  de  leur  lariière;  élévation  des 
traitements. 

I,a  discussion  s'ouvrit  le  \'A  novembre  1880  :  de  nombreux  ora- 
teurs y  prirent  part,  mais  le  poids  en  l'ut  pi'incipalement  soutenu 
par  Waldeck-Mousseau,  au  n<un  de  la  commission,  et  par  .\lexandre 
Itibnl,  au  nom  des  adversaires  (lu  projet.  I.e  premier,  dans  son  rap- 
port, avaitjustilié  comme  suit  la  suspeiisi(]n  île   riiiaiinivibilité  : 

l.,i  loïK-lioii  judiciaire  n'étant  (pian  (léMiicmbreiiiciil  de  la  soiiviM-aiiictc 
iialioiialc,  la  lof,'i(nie  la  plus  ("U'ineii taire  V(;ut  (pie  ceux  (pii  l'cxenent  la 
ticiiiieiil  (le  celle  iiième  souveraiiiele  ou  de  ceux  ([iii  eu  .-ont  l'expriî.ssion. 

I.a  ^Mi-anlie  de  riiiamuvil)ilil('.  rc(nie  on  l'actiee,  repose  siu'  cette  conside- 
ration  i\ni\  ne  (ioil  pas  dépendre  (tu  j^on\('rnenienl  de  i'(''\()(|ner  le  jn^ic  (pi'il 
aurait  inv(;sti.  l^lle  n'evclnl  donc  nidlenient.  et.  an  contraii'e,  elle  inipli(|iie 
un  contrat  inlei-venu  dans  Ie(|ncl  c(,'  iiOincnieinenl  aura  stipnté.  il  s'etisuil 
même  (pTelle  jic  peut  exister  (pie  pour  le  iiiaf;islrat  (|n('  l'IOtal  aura  clioisi. 

I.oixpi'on  lui  dénie  le  droit  de  renouveler  les  pouvoirs  jiidiciaire.s,  ce  n'esl 
donc  pas  seulement  rinaniovitiililé  (pic  l'on  dérend,  mais  encore  celte  idée 
aussi  coillraire  au  droit  piiljlic  (|u'aii  droit  privé  (pie  le  inandalaire  peut 
survivre  an  mandant  et  le  fonctionnaire   à  celui  de  ipii  il  tient  -a  l'oiiction. 

.Vlexandr(!  lîibot  lepoussait  comme  «  un  pur  sii|)liisme  »  la  thèse 
du  rapporteur.  .Sans  doute,  répli(|iiait-il,  le  juge  est  (b'b'i^ué  de  l'Etat, 
mais  son  mandat  ne  se  trouve  [las  ri'Vo(iU('-  par  le  l'ait  ([ue  l'Etat 
subit  une  transformation  : 

l'2sl-ce  (pi(;  l'Etat  réside  dans  le  poinoir  exécnLil'?  lOst-ce  (pie  t'I^tal 
chaude?  Est-ce  qu'il  ne  survit  pas  .'i  clia(]iie  clian.KcnKMil  de  {,"-onverneinenl',' 
Est-ce  «pie  le  cliaii^'emeiit  nous  délie  des  en);a^'ern(Mits  pris  par  les  ^'uuverne- 
meiits  précédents  ?  Et  poiiivpioi  alors  metlriez-voiis  en  deliois  (te  ces  ciiHa- 
(jeiiieiils  sacrés  le  principe  de  l'inamovibilité  7 

La  suspension  de  l'inumovibiliti-  tut  votée  par'  28i)V(iix  conti(!  liil 
et  l'ensemble  du  projet  adopté,  le  ■>■>  noveiiilu-e  18811,  par  2!t2  voix 
contre  Ititi.  Mais  la  commission  du  Sénat  se  déclara  unanimement 
opposée  à  la  suspension  de  rinamovlliilité  et,  avant  la  discussion 
eu  séance  puldii|Ue,  le  gouvernement  prit  un  (b'cret  portant  reliait 
du  projet  (h-  loi    ly  novembre  1881. 

Dès  |(!  2  b'vrier  suivant,  l'ancien  garde  des  sceaux  .\l,irliii  l'eiiilbc 
([(■posait  une  proposition  étendant  la  compétence  des  juges  de  [laix. 
iiistiliianl  des  assises  correctionnelles,  r('duisant  en  consé(]uencc  \i: 
nombre  des  tribunaux,  et  prescrivant  la  réorganisation  dans  les 
trois  iiKÙs  du  p(trsonnel  judiciaire.  Le  ministrt;  de  la  .Justice,  (iustave 
llumberl,  pi-('-seiila  .ilors  un  projet  moins  vaste,  mais  comportant 
aussi  1,1  mise  à  la  retiaiti^  des  magistrats  qui  ne  trouveiviient  pas 
place  dans  la  nouvelle  organisation.  I,a  (diiimission  adofita  le  pro- 
pl  llumberl  en  y  ajoiit.inl  une  disposition  instituant  des  .issiscs 
correi;lioiine|les,  puis  elle  S('  proiioïKvi  pour  la  suppression  absolue 
de  riri.imoviliilité  et  pour  l'élection  à  Iciiips  des  magistrats  par  un 
collège  spécial.  Le  lu  |uiii  1882,  la  (chambre  vota  la  sujiiiression  de 


rniamovibillte  par  28H  voix  contre  192  et.  noiudislaiit  l'opinion  du 
garde  des  sceaux,  l'élection  des  .juges  de  tout  ordre  par  275  voix 
contre  208. 

l.a  commission  élabora  donc  un  texte  nouveau,  où  elle  introduisit 
un  système  électoral  analogue  à  celui  de  la  loi  du  Iti  août  I7'd0: 
mais,  le  27  janvier  1883.  laCliaiiibre,  revenantsur  son  vote,  repoussa 
par  274  voix  contre  224  l'article  1"^'',  ainsi  conçu  :  "  l'inamovibilité 
est  supprimée.  Les  juges  sont  élus.  »Jules  Roche  qui,  le  10  juin  1882, 
avait  voté  pour  le  principe  de  réb^clion,  vint  affirmer  après  ré- 
llexion  la  nécessité  de  placer  les  magistrats  au-dessus  des  passions 
et  des  intrigues,  et  Waldeck-Rousseau,  comparant  la  situation  poli- 
ti(iue  en  1791  et  en  1883,  exposa  que,  si  les  constituants  avaient 
voulu  all'aibllr  le  gouvernement  en  lui  retirant  certaines  nomina- 
tions, c'est  ([u'alors  «  le  pouvoir  exécutif  s'appelait  Louis  .W'I  ..  et 
iiu'  "  aujourd'liui  il  s'appelle  président  de  la  liépuldiipie  ».  La 
coiiimissioii  d((nna  sa  démission  immédiate. 

Quel(|ues  puirs  après  la  constitution  du  second  niinisl(''re  Ferry, 
Marlin-Feuillée,  redevenu  garde  des  sceaux,  déposa  sur  le  bureau 
(le  la  Cliambrc  trois  projets  respectivement  relatifs  à  la  r(d((ruie 
judiciaire,  à  la  compétence  des  juges  de  paix  et  à  l'institution 
d'assises  correctionnelles.  C'est  le  premier  de  ces  projets  (pii, 
adopté  par  la  Ohambre  le  o  juin  1883.  [lar  le  Sénat  (avec  modifi- 
cations) le  31  juillet  et.  de  nouveau,  p.ir  la  Chambre  le  1"''  août, 
devint  la  loi  du  30  août  1883  «  sur  la  réforme  de  l'organisation 
judiciaire  ». 

La  loi  du  30  août  1883  comprenait  des  dispositions  peimaneiites 
et  des  dispositions  transitoires.  Les  premières  déterminaieiil  le 
nombre  des  magistrats  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  poui'  rendre 
valablement  des  arrêts  ou  des  jugements  (art.  1  et  4),  réduisaient  le 
personnel  des  cours  et  tribunaux  :art.  2,  S  et  6).  assimilaient  toutes 
les  cours  d'appel,  sauf  celle  de  Paris  (art.  3),  répartissaient  les  tri- 
bunaux en  trois  classes  :art.  7\  élevaient  les  traitements  (ait.  3.  7 
et  8  et  constituaient  la  cour  de  cassation  en  conseil  supérieur  de 
la  magistrature  :  la  cour  suprême,  toutes  chambres  réunies,  exer- 
cerait le  pouvoir  diciplinaire  à  l'égard  des  magistrats  de  tout  ordre 
(art.  14);  les  membres  des  cours  et  tribunaux  ne  pourraient  être 
remplacés  que  sur  son  avis  conforme,  ce  déplacement  ik^  devant 
d'ailleurs  «  entraîner  aucun  chaiigenient  de  fonctions,  aucune 
(liiiiinution  de  classe  ni  de  Iraitenient  ■■  (art.  15j,  et  un  avis  de 
(diifoi  iiiib'  devrait  précéder  également  la  mise  à  la  retraite  ddflice, 
par  le  ministre  de  la  Justice,  des  magistrats  atteints  d'intirmités 
graves  et  permanentes  (même  art.  IH).  Le  conseil  supérieur  ne  serait 
pas  fonde  à  agir  d'office  :  seul  le  garde  des  sceaux  pourrait  le  saisir 
et  le  magistrat  en  cause  serait  lonjours  a|>pelé  à  se  faire  entendre 
(art.  IG).  Le  ministre  diHa  Justice,  investi  d'im  droit  de  siirvcillaiice 
sur  les  magistrals  des  diverses  iinidicti(Uis.  pourrait  Icui-  .nhcsseï' 
une  réprimande  (art.  17  .  mais  il  ne  disposerait  que  de  celle  pri'ro- 
i;aliN'e.  (|ui  laissait  entière  riiulépeiidaiice  di\s  juges. 

Les  (.lispositions  transitoires,  d'ordre  politii|ue,  prescriviiieiit 
dans  les  tnus  mois  la  réduclioii  du  personnel  judiciaire.  Il  (■lait 
spécifié  (|ue  '•  les  (•liiuinations  porteraient  sur  reiisemble  du  pei'- 
sonnel  indistiiicteiiieiil  ■■.  mais  ipie  le  nombre  des  magistrats  éli- 
minés soit  d'oftice,  soit  par  suite  de  leur  refus  d'un  poste  nouveau, 
lie  devrait  [las  dépasser  le  nombre  de  sièges  supprimés  (I)  :  les 
magistrats  ayant  fait  partii^  après  le  2  décembre  1851  des  commis- 
sions mixtes,  seraient  nécessairement  exclus  (art.  11).  Dos  dispo- 
sitions s|)éciales  assuraient  aux  magistrats  exclus  une  pension  ibi 
rébdiiie  dont  le  taux  était  basii  sur  l'âge  et  le  nombre  d'années 
de  services  (art.  12). 

L'incident  franco-espagnol.  —  Pendant  les  vacances  parle- 
iiieiilaires  de  I.XN.i,  le  roi  dtispagiie  Aiplionse  XII,  (|ue  son  mari.ige 
avec  l'archiduchesse  tîliristine  avait  ra|)proclié  de  rAiitriclie  et  de 
rAlleiiiagne,  lit  un  V((yage  à  Herlin  et  reçut  le  litre  de  colonel 
d'un  r('giineiil  de  uhlans  en  garnison  à  Strasbourg.  Coiiiiik^  Al- 
phonse .Ml  devait  s'arrêter  à  Paris  avant  de  regagner  sa  capilal(^ 
la  perfide  attention  du  chancelier  |iour  le  jeune  monaniiie  pro- 
duisit en   France  une   doiiloui'euse    impression  et  ne    inan(|iia   pas 

,1(;  d ^r  lieu  à  un  incideiil  des  plus  graves.  Il  eût  été  contraire 

aux  règles  de  la  courtoisie  internationale,  si  légitime  que  fût  notre 
m('>conl('ntemeMl.  de  rid'user  les  honneurs  militaires  au  chef  d'iiii 
Etat  souverain,  et  le  pr('si(lent  de  la  Ib'puldique  dut  aller  à  la 
gare  de  l'Est  pour  recevoir  rio'ite  de  la  France;  mais  celui-ci  fut 
accueilli,  au  sortir  de  la  gare,  par  des  sifflels.  des  huées,  des  cris 
de  "  A  bas  le  uhian!    »,   et  les  manifestations  hostiles  reconimen- 


(1)  Li«   si;.;,'es    siip]irinics  cLiicnl  de  dli.    duiil    ;1n:>   diuis  la    iiiaHislraliuu 
assise  el  'J;il  dans  celle  des  par(pi(!ls. 
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cèreiit  lorsqu'il  se  fit  oouduiie  à  l'Elysée  {29  seplembre).  Giévy  se 
trouva  dans  l'obligation  de  se  rendre  à  l'ambassade  pour  porter  au 
roi  les  excuses  du  gouvernement  de  la  République  et  le  faire 
revenir  sur  sa  résolution   de   quitter  Paris  sans  délai. 

L'incident    provoqua   en    Espagne,  à  la  grande    satisfaction  de 

la  Triplice,  des  nianilestalions 
anti-françaises,  et,  àl'intérieur, 
un  remaniement  ministériel. 
].':  général  Tliibaudin  s'était 
al)Stenu  d'accompagner  le  pré- 
sident de  la  liéjiublique  à  la 
izare  de  l'Est  :  .Iules  Ferry  le 
remplaça  au  ministère  de  la 
(iuerre  par  le  général  Campe- 
iinn,  mesure  contre  laquelle 
,  II'   parti  radical  protesta    dans 

^(i^^^^^^E^Mfc^^  un  appel  au  pays  : 

'Wff               ^^V  ^K^^^Hn^  I^^   l'clrulli'    (lu    iiiiiiistre    de    lu 

llf^^                 ^^^Br^l^Hl  liiierre,   dlsuit    ce     document,    e^^t 

HH^A^                   ,^^^^^^^^^1  '""^  offense  iui    lienfimeiil  nafionat 

^^^^^^L                  '  »>^Mi^^B  <lu  piu'li 

^^^^^^^^               3J|  «jfl^^B  ''^"^   (léiuuer  ta  conspiration 

snifé  nationafe  foufée  aux  pieds 
par  nos  gouvernants...  11  faut  ar- 
rêter net  une  suite  de  faules  qui 
compronietfenf  noire  puissance  dé- 
fensive, eu  cparpillanl  nos  loii-es  dans  les  aveidures  fointaines  que  la  na- 
tion rrprouvr.    l^e  pays  le   peul,   il  saura  le  vouloir. 


La  revision  de  la  constitution.  —  La  Chambre  des  députés 
avail  vidé,  II' -26  janvier  l.s.Si,  la  n-vision  intégrale  de  la  constitution 
et  reconnu  la  compétence  illimitée  du  Congrès,  provoquant  ainsi 
la  démission  du  ministère  Gambetia.  Le  6  février  suivant,  elle 
adopfa  un  uni re  du  jour  ainsi  conçu  : 

La  (;iiaud)re,  confiante  dans  les  déclaratious  du  gouveraemenl  et  dans  sa 
volonté  d'accomplir  les  l'éf'ormes  alteniliies,  dont  fait  partie  la  révision  des 
lois  conslilulionnelles,  pa-sr  h  lonlre  du  jour. 

Freycinet  se  retira  avant  d'avoir  pu  tenir  sa  parole;  mais,  dès  la 
constitution  du  deuxième  cabinet  Ferry,  la  question  se  pusa  de 
nouveau  devant  le  Parlement,  à  la  suile  du  dépôt  par  Harodet  et 
Andiienx  de  deux  propositions  tendant  :  la  première,  à  confirmer 
le  scrutin  du  6  février  1882;  la  seconde,  a  élahlir  la  l'esponsabilité 
directe  du  président  de  la  Uépublique.  Tout  en  acceptant  la  revision 
limilée.  Ferry  demanda  à  la  Cliambre  de  lui  laisser  le  soin  de  fixer 
l'heure  à  laquelle  il  conviendrait  de  réunir  le  Congrès;  et,  comme 
il  réclamait  pour  le  pays  le  repos  dont  a  besnin  le  monde  des 
affaires  et  du  travail  : 

Il  II  y  a  pas  de  repos  pour  les  peuples  libres,  répondit  Clenienceaii.  Le 
repos,  c'est  nue  idée  monarcidque.  Le  peuple,  comme  tous  les  organismes 
vivants,  ne  connaît  pas  le  repos...  Si  la  démocratie  française  est  mûre  pour 
le  self-yoveniineni,  elle  ne  connaîtra  plus  le  repos,  la  paix  du  silence;  elle 
connaîtra  f'affitation  put)lîque  des  pays  libres,  les  manifestations  qui  s'accom- 
pli.ssenl  sous  la  loi,  dans  l'intérêt  de  tous,  du  Parlement  et  du  peuple 
lui-même. 

La  Chambre  ayant  refusé,  par  3t)2  voix  contre  1()6,  la  prise  en 
considération  des  deux  propositions,  (Clemenceau,  Camille  Pelletan, 
FJarodet,  Labordère,  Laurent  Pichal,  etc.,  en  appelèrent  à  l'opinion 
et  fondèrent  une  "  ligue  révisionniste  »  ;  mais  la  majorité,  persis- 
tant dans  ses  vues,  donna  une  seconde  fois  raison  au  gouvernement 
en  refusant  le  hénéhce  de  l'urgence  à  la  proposition  Harodet,  renou- 
velée le  27  mars  188'i. 

■I  Nous  voulons,  avait  dit  le  président  du  conseil,  reviser  la  cons- 
titution pour  la,  fortifier,  et  non,  comme  le  veut  M.  Barodet,  pour  la 
détruire.  »  Le  24  mai  1884,  il  présenta  effectivenoMif  un  pi-ojet  de 
résolution  tendant  à  la  i-evision  partielle  et  rejidanl  la  tliési'  de  la 
revision  illimitée. 

Nous  vous  proposons,  disait  t'expose  des  motifs,  de  déctan-r  qu'il  y  a  lien 
de  reviser  les  lois  conslitulionnelles;  mais,  nous  vous  demandons  en  même 
■  temps  de  déterminer  rigoureusement,  jiar  un  vole  clair,  précis,  ne  dounaid 
prise  il  aucune  équivoque,  les  liudles  de  celle  revision. 

Nous  vous  demandons  non  seulement  d'écarter  la  théorie  révoluliiuuiaire 
qui  consiste  à  remettre  en  question,  devant  une  assemblée  constituante, 
toutes  les  institutions  qui  abritent  le  lal)eur  et  la  lorlune  de  ce  grand  pays, 
et  jusqu'à  celte  République,  si  péniblement  conquise  parla  ferme  sagesse  du 
.suffrage  univcrsid.  mais  de  vous  prononcer  hautemenl  sur  les  doctrines  llol- 
tanles,  incorrectes,  et  non   moins  dangereuses,  qui  semparenl  de  l'article  8 


de  la  loi  du  25  février  IsT.'j  pour  eu  obscLU'cir  l'esprit  et  les  termes,  et  qui,  si 
eiles  devaient  délinitivenu'ut  tiiompher.  feraient  de  la  réunion  du  Congrès 
la  plus  redoutable  des  aventures. 

Nous  estimons  que  la  résolution  votée  par  fa  Chambre,  te  26  janvier  1S82, 
n'a  pas,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  iixé  sur  ce  point  capitaf  fa  doctrine  de  la 
majorité  répubficaine  ;  pour  fous  ceux  qui  n'ont  pas  oubfié  cette  histoire 
d'ider,  ie  vote  du  26  janvier  demeure  avec  fe  caractère  et  f'auforifé  d'un  vote 
pofitique:  il  n'a  jamais  été  considéré  comme  la  solution  juridique  et  sereine 
d'un  point  île  droit  conslitutionnef,  sa  formufe  effe-mème  est  incertaine  elfe 
dibat,  compliqué  d'une  question  de  confiance,  ne  l'a  pas  suffisamment 
éetairée 

C'est  pourquoi  nous  sollicilojis  de  vous  un  examen  nouveau  et  une  sofution 
définitive. 

En  vous  demauilanl  de  trancher  un  point  de  droit,  c'est,  avant  foui,  à  un 
acte  de  pofitique  pratique  que  nous  vous  convions. 

A  la  majorité  répubficaine,  qui  a  tous  fes  droits,  sans  doute,  et  particu- 
lièrement cefui  de  se  lier  ellc-inèuie,  nous  demandons  de  limiter,  par  un 
acte  de  sa  propre  volonté,  sa  faculté  constituante,  de  s'engager  à  cet  égard 
par  un  vote  t'ormef,  convaincus  que  nous  sommes  qu'une  fois  i'engagement 
pris,  personne  n'osera  mettre  en  donfi'  qu'if  ne  soif  loyafement  et  eonqdète- 
ment  tenu. 

Le  gouvernement  proposait,  en  conséquence  : 

1°  D'introduire  dans  la  loi  du  2.3  février  187îj  sur  l'organisation 
ilrs  pouvoirs  publics  une  disposition  portant  que  la  forme  républi- 
caine ne  pourrait  faire  l'objet  d'une  proposition  de  revision; 

2°  D'abroger  les  articles  1  à  7  de  la  loi  du  24  février  1875  sur 
l'électiiin  des  sénateurs  pour  les  remplacer  par  des  dispositions 
n'ayant  pas  le  caractère  constitutionnel  et  susceptibles  d'être  mo- 
difiées dans  la  forme  législative  ordinaire  ; 

3°  D'appeler  le  Congrès  à  se  prononcer  sommairement  sur  les 
droits  respectifs  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  déjiutés  en  matièi'e 
budgétaire; 

4°  D'abroger  le  paragraphes  de  la  loi  du  16  juillet  1875  surles rap- 
ports des  pouvoirs  publics,  ainsi  conçu  :  "  Le  dimanche  qui  suivia 
la  rentrée,  des  prières  publiques  seront  adressées  à  Dieu  dans  les 
églises  et  dans  les  temples  pour  appeler  son  secours  sur  les  travaux 
des  assemblées,  n 

Le  projet  fut  adopté  par  la  Chambre  le  3  juillet,  [uir  le  Sénat 
le  29  juillet,  de  nouveau  pur  la  Chambre  (avec  les  modifications 
volées  par  le  Sénat)  le  31  juillet  (1;. 

L'Assemblée  nationale,  réunie  à  Veisailles,  siégea  du  'i  au 
13  août  1884. 

Le  '■)  août  fut  nommée  une  commissinii  ib-  Inuile  membres;  ils 
appartenaient  à  toutes  les  fractions  du  parti  lépublicain,  l'extrême 
gauche  exceptée.  De  nombreux  amendements  furent  présentés  dans 
la  même  séance,  qui  tendaient,  les  uns  à  la  suppression  du  Sénat, 
les  autres  à  son  élection  par  le  suffrage  universel;  d'autres,  éma- 
nant des  bonapartistes,  demandaient  la  ratihcation  de  la  consti- 
tution par  un  plébiscite.  Barodet,  au  nom  de  l'extrême  gauche, 
réclamait  la  réunion  d'une  Constituante.  Le  rapport  fut  présenté 
le  6  août  par  Gerville-Réache,  et  la  discussion  commença  le  7.  Celte 
séance,  ainsi  que  celle  du  8  et  une  partie  de  celle  du  9,  fut  occupée 
par  l'exposé  des  amendements  et  leur  rejet  par  la  question  préalable 
après  des  délibérations  tumultueuses.  La  majorité  était  décidée  à 
voter  sans  déballe  texte  arrêté  d'un  commun  accord  par  les  deux 
Chambres  et  présenté  par  le  gouvernement. 

La  loi  du  14  août  1884  «  portant  revision  [larlielle  des  lois  consli- 
tulionnelles >>  contenait  les  dispositions  ci-après  : 

Elle  modillait  le  paragraphe  2  de  l'article  .5  de  la  loi  du  25  fé- 
vrier 1875,  portant  qu'en  cas  de  dissolution  de  la  Chambre  avant 
l'expiration  légale  de  son  mandat,  les  collèges  électoraux  seraient 
convoqués  ilans  un  didai  de  trois  mois.  Ce  paragraphe  fut  remplacé 
par  le  texte  suivant  : 

En  cas  de  dissolution  dans  les  conditioir~  ci-dessus,  les  rollcges  efectoraiix 
sont  réunis  pour  de  uouvelfes  élerlions  dans  le  délai  de  deux  mois  et  la 
Chambre  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  clôture  des  opérations  électorales. 

Quelques  républicains  appartenant  au  parti  radical,  notamment 
(diarles  Floquet,  avaient  proposé  la  suppression  du  Sénat.  Juh-s 
Ferry  défendit  la  haute  assemblée,  s'attachant  à  soutenir  qu'elle 
était  II  un  droit  essentiel  dans  le  régime  parlementaire  »,  (lu'ou 
devait  la  considérer  comme  i<  une  garantie  pour  la  volonté  natio- 
nale »,  comme  «  une  occasion  pour  le  peuple,  qui  est   le  véritable 


(1)  Le  projet,  présenté  à  fa  Cliambre  fe  2'i  mai  par  Jufes  Fcu-ry,  président 
du  conseif,  et  Martin-Feuifléc,  garde  des  sceaux,  fut  discuté  les  23,  2''i, 
HO  juin,  !«■■  et  3  juillet  1S84  (r.apporteur  :  V.  Dreyfus).  De  son  côté,  le  Sénat 
fut  appelé  à  en  délibérer  les  2'.,  2,ï,  26  et  29  juillet  (rapporteur  :  Dauphin),  et 
fa  Chambre  discuta  fe  31  juillet  le  projet  modilii'  parle  Sénat.  Au  Congrès 
de  Versaifles,  du  4  au  13  août,  fe  rapporteur  fut  le  député  Gervifle-Réache. 


LES  DEUX  PRESIDENCES  DE  JULES  GRÉVT 


maître,  île  trancher  les  conllils  insolubles  '•  qui  peuvent  se  pro- 
duire soit  entre  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés,  soit  entre  les 
divers  partis  dune  Chambre  divisée  et  incapable,  par  suite  de  ses 
divisions,  de  donner  naissance  et  vie  à  un  gouvernement. 

Je  sais  qu'à  ces  considéralions,  ajoutait  Jules  Ferry,  on  pourra  loujoin-s 
opposer,  avec  un  succès  de  sentiment,  surtout  devant  une  assemblée  si 
rapprochée  des  évënemenis.  l'expérience  cruelle,  douloureuse,  et  cependant 
bien  triomphante  pour  le  pays,  du  16  .Mai.  Je  sais  iiu'on  pourra  opposer,  à  la 
dissolution  loyale  dont  je  parle,  cet  exemple  de  dissolution  déloyale.  Mais  il 
ne  faut  pas  juger  un  appareil  conslilutionnel  quand  quelques-uns  de  ses  res- 
sorts se  trouvent  faussés. 

L'article  8  de  la  même  loi  fut  coinpiété  par  une  double  disposi- 
tion, l'une'  qui  déclarait  intant;ible  la  forme  républicaine  du  gou- 
vernement (1  et  l'autre,  d'initiative  parlementaire,  qui  déclarait 
inéligibles  à  la  présidence  de  la  Mépul)li(|ue  les  membres  des 
familles  ayant  régné  en  France. 

Les  articles  I  à  7  de  la  loi  du  "i'i  b'vrier  ISTJi  perdirenl  le 
caractère  constitutionnel .  et,  par  suile,  le  mode  de  recrulement 
du  ."^énat  fut  désormais  lixé  par  une  loi  ordinaire.  Cette  loi,  en 
date  du  !'  décembre  188'»,  niodilia,  en  même  temps  que  la  loi 
conslitutionnelle  du  24  février  l87o,  la  loi  organique  du  "2  août 
suivant.  Jules  Ferry  avait  proposé  de  maintenir  les  sénateurs 
inamovibles,  mais  de  les  remplacer  au  fureta  mesure  des  extinctions 
par  des  membres  qu'élirait  pour  neuf  ans  un  collège  composé  de 
la  représentation  nationale  totit  entière  :  la  loi  du  9  décembre  1884 
supprima  pour  l'avenir  les  75  sénateurs  inamovibles  et  répartit  leurs 
sièges  entre  les  départements  les  plus  peuplés,  le  tirage  au  soit 
devant  désigner,  à  chaque  vacance,  le  département  qui  procéderait 
à  la  nouvelle  élection.  Le  cadre  des  électeurs  sénatoriaux  fut  élargi 
et  le  nombre  des  délégués  des  conseils  municipaux  mis  en  rapport 
avec  le  nombre  des  membres  de  chaque  conseil  :  les  influences 
"  rurales  »  cessèrent  de  prédominer  dans  les  collèges  sénatoriaux.  — 
Aux  élections  qui  .suivirent  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi,  les 
candiilals  de  la  droite  n'obtinrent  ([ue  20  sièges,  et  les  candidats 
républicains  67. 

L'organisation  municipale.  —  J.a  bu  du  5  .ivril  1884  ré.ilisa  la 
réfoimede  l'Diganisali.ui  municipale,  qui,  depuis  la  chute  <le  l'Em- 
pire, était  à  l'ordi'e  du  Jour  des  assemblées  législatives,  mais  n'avait 
été  l'objet  que  de  dispositions  provisoires  (voir  pp.  89,  (i2  et  6o,  n.l  . 

La  commune  ne  peut  avoir  une  existence  absolument  autonome; 
car  parfois  ses  intérêts  se  confondent  avec  ceux  de  l'Élat  ou  bien 
les  actes  île  l'administralion  locale  ont  une  répercussion  sur  la  vie 
nationale.  C'est  pouiquoi  le  pouvoir  exécutif  est  armé  d'un  droit 
de  tutelle  administrative  dont  le  but  est  de  prévenir  les  impiu- 
dences  dans  la  gestion  des  inlérèls  locaux  ou  de  surveiller  l'exer- 
cice de  certaines  .ittri butions  de  la  puissance  publique  conférées 
aux  communes  parla  loi. 

.Vpi'ès  les  l'iections  de  1876,  les  réfiublicains  du  .Sénat  et  de  la 
Chambre  demandèrent  l'abrogation  de  la  loi  du  20  Janvier  1874, 
dile  loi  Brii'iUe,  qui  réservait  au  gouvernemi'nl  la  nomination  des 
maires  et  des  adjoints,  avec  la  faculté  de  les  prendre  en  dehors  des 
conseils  municipaux.  Le  ministre  de  l'Intérieur;  de  Marcère,  pré- 
senta le  29  mai  1876  un  [)rojet  d'organisalion  municip.Lle,  él.iboré 
par  une  commission  extra-parlementaire  et  (|ui  devait  èlre  coiu|)lété 
par  un  second  projet  sur  les  attribulions  des  conseils  munici|iau\ 
et  des  maires;  mais  le  Parlement  vida  tout  d'abord  et  sans  délai  une 
loi  rendant  a\ix  conseils  munii'ipaux  la  nominalion  des  maires,  sauf 
dans  les  communes  chefs-lieux  de  canlon.  d'ariondissernent  et  île 
dépaitement.  L'année  suivanle,  le  |;>mars  1877,  .Iules Simon, devenu 
minisire  île  l'Intérieur,  déposa  le  second  projet,  et  la  discussion  du 
premier  commença  le  7  mai  :  elle  fut,  on  se  le  rappelle,  l'occasion 
du  lonilit  qui  précéda  la  crise  du  Seize-Mai. 

Les  lois  des  28  mars  et  o  avril  1882  rendirent  respectivement 
aux  conseils  municipaux  des  communes  chefs-lieux  l'éleclion  de 
leur  maire  et  abrogèienl  les  dispositions  relatives  à  l'adjonction  des 
plus  imposés.  Enfin,  le  19  décembre  de  la  même  année,  de  Marcère 
déposa  le  ra[)port  général  de  la  commission,  et  la  discussion,  ou- 
verte le  8  féviier  188:{,  aboutit  au  vote  de  la  loi  du  '6  avril  1884,  ((ui 
est  encore  aujouid'hui  la  charte  des  communes  françaises  (2). 


Le  conseil  municipal  élit,  parmi  ses  membres,  le  maire  et  les 
adjointsili.  Précédemment,  ils  pouvaient  être  suspendus  par  arrêté 
du  préfet,  sauf  confirmation  dans  les  deux  mois  par  le  ministre  de 
l'Intérieur,  et  la  suspension  pouvait  alors  être  maintenue  jusqu'au 
renouvellement  du  conseil  municipal, 2  .  .Aujourd'hui,  les  maires  et 
adjoinis  ne  peuvent  être  suspendus  par  arrêté  du  piéfet  tiue  pour 
un  mois  au  plus,  et  le  ministre  de  l'Intérieur  ne  peut  prolonger  au 
delà  de  trois  mois  l'elîet  de  cetle  mesure  3'.  La  révocation  des 
maires  ne  peut  être  prononeé'e  ((ue  par  un  déi  rd  du  présiileul  de  la 
République  i4  . 

Les  conse  i  Is  m  un  ic  i  paux  pou  valent  être  SUS]  leui  lus  par  leprédel  pour 
une  durée  de  deux  mois  et  le  ministre  de  l'Intérieur  avait  la  faculté 
de  prolonger  Jusqu'à  un  an  la  durée  de  la  suspension  (.5)  ;  depuis  la 
loi  de  1884,  les  conseils  municipaux  ne  peuvent  êlre  ilissous  que 
par  décret  molivé  du  président  de  la  République  eu  conseil  des 
ministres;  eu  cas  d'urgence,  la  suspensiiui,  peudanl  un  mois,  peut 
êli-e  piononcée  [lar  le  préfet,  mais  celui-ci  doil  eu  ri'udre  i-.iuqde 
immédiaiement  au  ministre  de  l'Intérieur   6  . 

"  Le  conseil  m\inicipal  —  dont  les  séances  soûl  publiques  i'7)  — 
règle,  par  ses  délibérations,  les  affaires  de  la  commune.  »  Cet  ar- 
ticle 61  de  la  loi  de  1884  est  le  plus  imporlant  de  tous.  Auparavant, 
malgré  les  innovations  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  les  délibérations 
non  soumises  à  l'autorité  supérieure  étaient  strietenieni  limitées; 
désormais,  les  délibérations  sont  exéculoires  par  elles-mêmi>s.  à 
l'exception  de  celles  pour  lesquelles  la  loi  exige  spécialemeul  l'ap- 
probation, et  elles  ne  peuvent  être  annub'es  que  ]iour  viidaliou  de 
la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publi(|ue. 

Plusieurs  conseils  municipaux  ont  la  faculté  de  provoiiuer.  après 
en  avoir  avisé  le  prél'el,  une  entente  sur  les  objets  d'intérêt  com- 
munal compris  dans  leurs  attributions  et  intéressant  à  la  fois  leurs 
communes  respectives;  ils  peuvent  faire  des  conventions  pour  en- 
treprendre ou  conserver  des  ouvrages  ou  institutions  d'ulilité'  com- 
mune (8).  La  loi  du  10  août  1871  avail  de  même  institué  des  conlc- 
rences  inlerdi'partementales. 

Le  budget  de  chaque  commune  est  proposé  p;ii-  le  maire,  voh'  par 
le  conseil  municipal  et  réglé  [lar  le  pi-éfel  ou  le  piésident  de  la  Iti-pu- 
blique,  selon  que  les  revenus  ordinaires  sont  iub'rieurs  ou  supé- 
rieurs à  trois  millions;  mais.  ■.  lorsqu'il  pourvoit  à  toutes  les  dé- 
penses obligatoires  et  n'applique  aucune  recelte  extraordinaire  aux 
dépenses  soit  oldigatoires,  soit  facullatives,  ordinaires  ou  extra- 
ordinaires, les  allocations  portées  aiiilit  budget  pour  les  dépenses 
facultatives  ne  peuvent  être  modifiées  par  l'autorité  supérieure  »  '9). 
Linscriplion  d'office  d'un  crédit  par  l'anlorité  chargée  de  légler  le 
Inidget  n'est  admise  par  la  loi  municipale  que  si  le  conseil  ne  vote 
p,is  les  fonds  nécessaires  pour  faiie  face  à  une  dépense  obligatoire 
ou  ne  vote  qu'une  somme  insuffisante;  encore  le  conseil  efl-il 
appelé  au  pn^alable  à  preinlie  une  délibéialion  sp(-i-iale  à  ce 
sujet  (10). 

La  loi  du  o  avril  1884  s'inspirait,  |)our  l'organisation  communale, 
de  principes  dedi-cenlralisalion  analogues  à  ceux  qui  iiv;iienl  guidi'  le 
législateur  dans  la  n-roiine  de  l'oiganisalion  ib-parlrnienlalr  eu  1N71 . 

Rétablissement  du  divorce.  —  La  législation  révolutionnaire 
sécularisa  je  nianagr  el,  ni'  considérant  l'union  cimjugale  que 
comme  un  conlrat  civil,  [lerniil  .sa  dissolution  par  le  divorce  (1 1  .  Les 
auteurs  du  Code  civil  mainliiirent  aux  é[)oux  la  faculté  de  i-ompio 
le  lien  conjugal,  mais  sans  en  envisager  la  poiti'e  sociale.  ,.  Le  véri- 
l.ible  motif  qui  oblige  les  lois  civiles  d'aihnetlre  le  divoi-ce,  disait 
l'orlalis,  c'est  la  liberté  des  cultes;  il  esl  des  cultes  qui  aulorisenl  le 
divorce,  il  en  est  qui  le  prohibent;  la  loi  doit  donc  le  perimdtre  aliu 
que  ceux  dont  la  croyance  l'autorise  puissent  en  user.   » 

L'Eglise  catholique  admet  la  nullité'  du  mariage,  c'ost-à-diie 
qu'elle  déclare,  s'il  y  a  lieu,  que  le  lien  conjugal  ne  s'est  Jamais 
régulièrement  formé;  mais,  dans  le  i-as  contraire,  elle  tient  ce  lion 
pour  indissoluble  durant  la  vie  des  époux,  dont  le  consentement 
mutuel  a,  à  ses  yeux,  le  caractère  d'un  saci-ement.  De  son  c:nté, 
la  sociologie  Iraditioualiste  rejelte  le  divorce;  esliniant  que  la 
cellule  sociale  est  la  famille  et  non   l'individu,  elle  considère  que, 


(1)  Sur  le  point  de  savoir  si  la  revision,  limitée  en  ce  qui  concerne  la  forme 
du  frouvernemeul.  peut  l'être  sur  d'autres  points  par  des  résolutions  concor- 
dantes des  Chambres  législatives,  voir  Esmetn.  Éléments  de  droit  conslilu- 
tionnel, pp.  863-87;}. 

(2)  Paris,  en  sa  qualité  de  capitale  de  la  France  cl  de  siège  des  pouvoirs 
publics,  reste  soumis  à  un  régime  spécial  el  n'a  pas  de  mairie  centrale. 

Histoire   contemporaine. 


I;  Loi  du  îiavrillSS'i.  art.  7.S.  —  (2)  Loi  du  :>  mai  l.sr,.-i,  arl.  2.  — '.1)  l.,oi 
du  :■;  avril  \Wt,  art.  «li.  —  ('i)  r>oi  du  ;>  avril  ixx'i,  arl.  ,Sii.  —  (5)  Loi  du 
5  mai  183S,  art.  13.  —  (6)  Loi  du  :i  avril  18S'i,  arl.  /(3,  —  (Ti  Loi  du  a  avril  l8S'i, 
arl.  hit. 

(8)  La  loi  du  22  mars  IS90  ajoiUa  à  la  loi   du  .ï  avril  l.ssl  un  «  titre  »  spé- 
cial aux  syndicats  de  communes. 

(9)  Loi  du  .5  avril  188'i,  art.  l-i",.  —  (lo^  Loi  du  ;;  avril  188i,  arl.  I'i9. 
(11;  Voir  Histoire  de  l'runce  illustrée,  (orne  II,  p.  mi. 
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net, 


|MHii-  Iniiilici  riiiiliviilu,  il  l'aut  préalablement  foitilier  la  famille  (  1 1. 
et  que,  cuiiime  le  disait  le  cliaiicelier  de  L'Hospilal  dans  le  préam- 
bule du  célèbre  édit  des  Secondes  noces  (juillet  lofiO' ,  la  diminution 
des  «  bonnes  familles  "  entraîne  ..  cnnséquemnient  diminution  de 
la  force  de  l'État  publie  .  I,:i  l"i  du  <S  mai  18lti,  rapportée  par  le 
pliilosopbe  oallioliciue  de  li(mald,  abolit  donc  le  divorce,  dont  le 
rétablissement  fut  lejeté  par  la  Cliamhre  des  pairs  sous  Louis-Phi- 
lippe et  par  la  (Constituante  en  1848. 

I.a  question  ne  fut  reprise  ([u'eii  187ti  par  le  député  AlIVed  .Nai| 
iltiL  présenta  trois  propositions  successives. 

La  première,  inspirée  de  la  législation  île  \~'.y2  et  déposée  le 
Ij  juin  187t>,  fut  l'ejelée  par  la  commission  d'initiative;  la  seconde, 
reprenant  les  dispositions  du  Code  civil  et  déposée  le  "21  mai  1878. 
fut    rejeléi!  par  la    Cliambic.  Ir   8   fi'vrier  1881,  à    la   majorité  île 

.'18  voix  :2  :  la  troisième,  dé- 
posé-e  le  I  I  nip\  riiibi'-  ISSl  ri 
r.ipportée  par  de  .Maicèri'.  lui 
discutée  par  laC.lianibre  les  ti  et 
S  mai  1882et  adoptée  le  l'Jjuin 
suivant,  niali;ré  l'opposition  de 
M-'  Kreppel.  à  une  majorité  de 
d.'J  1  Voix. 

Le  Sénat  ne  la  disenta  qu'aux 
mois  di'  mai  et  juin  1884  : 
Mir  le  rapport  de  l.abielie,  il 
l'adopta  le  2i_iuiu  par  L'ili  voix 
contre  i  16.  Jules  Simon,  Allou, 
Chesneloni.',  Denormandie, 
Lenoël  combattirent  la  proim- 
sition  ;  elle  fut  défendue  pai 
le  garde  des  sceaux,  par  de 
Marcère  et  surtout  par  .Naquet. 
qui  s'était  l'ait  élire  au  S'-nat 
pour  pouvoir  y  prendre  la  pa- 
role en  faveur  de  sa  thèse. 

Depuis  le  dépôt  de  la  pn- 
niièi'e  proposition  Naiput  |us- 
qu'au  vote  de  la  loi  du  27  juillet  I8><  i.  les  partisans  et  les  adveisanes 
du  divorce  s'étaient  elforcès  de  gagner  l'opinion  par  la  parole  et  ]iar 
la  |)lume.  La  doctrine  de  l'indissolubilité  fut  soutenue  par  le  Père 
Didon  dans  ses  conférences  de  Saint-Philippe  du  lioule  3  ,  et  l'en- 
cyilique  pontiticale  <lu  lUféviier  18!SII  reciuuinanda  aux  évéques 
"  lie  mettre  tous  leurs  soins  à  ce  que  les  peuples  aient  toujours 
|uéseut  à  l'esiuMl  que  le  mariage  a  été  établi  non  par  la  volonté  des 
hommes  mais  par  l'autorité  de  Dieu».  C'est  pour  lépondre  à  l'abbé 
Viilieu  ,4i  qu'.Mexaudre  Dumas  (ils  écrivit  sa  Qiii'stian  du  divircr,  ipii 
rallia  à  la  cause  du  rétablissement  de  nombreuses  recrues. 

(k'  qui  est  jiiitissoluljti'  Mil  point  ili'  mh' ratliotique.  disait  Niii|net  ,;i\  re  ni"-! 
pas  te  iiiariaK^e  civil,  les  catlioliipies  ne  le  leruiiiiai-sent  pus.  ils  ne  le  ronsi- 
itêrent  ipie  i-omme  une  simple  t'ornialili'  ipi'ils  siiliissent,  mais  contre  tai|nelle 
ils  protcslenl  sans  cesse;  n'ai-je  pas,  ilés  lors,  te  iti-oit  ite  leur  itemander  en 
ipini  il>  [lonrraieiit  cire  lilessês  le  jour  on.  pour  <les  cas  graves  et  (ti'ter- 
minés.  non>  Ijriseroiis  !(■  nœnit  dont  ils  contestent  la  validité  an  point  de  vue 
de  la  con-i-iiMire  .' 


Phul.   Cll,.loi. 


Alired  Naquet. 


Et 


de  sou  côli 


le  iMarcère  écrivait  dans  son  ra[qiorl  : 


Ce  qu'est  ta  se]>aration  de  rorps  pour  tes  e)>oii\.  te  vniri  :  ri*>[  ti'  itiTc^ic- 
mcut  de  la  vie  on  te  eiditjat  forcé,  r'i;sl-à-dii'i'  un  rlat  luntiaiir  soit  aux  lois 
sociales,  soit  à  la  nature  Inunaine. 

r,a  loi  du  27  juillel  188 'i  ne  lemettait  pas  en  vig\[i'iir  toutes  les 
dispositions  du  Code  civil.  Elle  admettait,  i;omine  causes  de  divorce, 
l'adultère,  les  excès  et  sévices  (violences  matériellesi  et  les  injures 
graves,  la  coudaninalion  de  l'un  des'époux  à  une  peine  afllietive  et 
infamante;  mais  idle  rejetait  le  divorce  par  ci)nsenteuienl  mutuel, 
et.  elb'  ai-cordait  à  la  femme  le  droit  de  demander  la  ruplun-  i\\\  ma- 
riage ]iour  cansi-  (l'adultère  du  mari  en  toute  circousiauce  et  ilon 
plus  seulement  pour  entretien  Ar  la  concubine  au  domicile  conjugal. 

I.H  i<  [lermis  de  citer  •  ne  serait  accordé  à  l'époux  demandi-ur 
qu'après  une  tentative  de  conciliation  devant  le  président  du  tribu- 


(1)  Voir  l'Idée  de  /'iimille,  en  tète  itn  ilianii'  le  Tiihiiii.  de  l'aut  tiouRUEr. 

(2)  Elle    fut   ili-fi-ndne   |iar   t,i'0n  tb-uautt    cl  de   .Maicri'e  et  cointiallne  par 
Henri  Biisson. 

(:})  O.S  i-onléi'cni-es,  faites  en  I.s.si),  finciil  putitiees  sous  le  lili'e  hidissolu- 
bililé  et  dirofce. 

{'il  Aljbé  ViuiliU,  l'ainillr  c/  ilinirce. 

^oj  Chambre  des  depulo,  séarn'e  du  N  l'eMier  ISJJl. 


nal  civil,  et,  dans  le  cas  de  divorce  pour  cause  d'adultère,  l'époux 
couiuible  ne  pourrait  jamais  épouser  .son  complice  (1). 

Les  enfants  seraient  confiés,  à  moins  que  leur  intérêt  ne  s'y  op- 
poscàt  formellement,  à  l'époux  en  faveur  de  qui  le  divorce  aurait 
été  prononcé,  le  père  et  la  mère  conservant  toutefois  l'un  et  l'autre 
le  droit  de  surveiller  l'entretii-u  el  l'éducation  de  leurs  enfants  f2  . 

La  politique  de  la'icisation  et  le  Saint-Siège.  —  Le  clergé 
calliolique  n'avait  cessi'  de  sidrver  contre  la  b'gislation  scolaire,  et 
quelques  evéques  publièrent  un  décret  de  la  congrégation  de  l'Index 
qui  pioscrivail  sous  peine  il'exconimunicalion  divers  manuels  d'en- 
seignement civique  :  aux  ternies  du  Concordat,  ce  décret  n'aurait 
pas  du  être  publié  sans  l'autorisation  préalable  du  gouvernement,  et 
les  lettres  pastorales  des  évèiiues  furent  l'objet  d'une  déclaration 
il'abus.  Dans  le  même  temps,  le  Conseil  d'État,  consulté  par  le 
garde  des  sceaux  à  la  demande  du  directeur  des  Cultes,  Flourens, 
rendait  un  avis  portant  "  (|ue  le  droit  du  gouvernement  de  suspendre 
ou  de  supprimer  les  traitements  ecclésiastiques  par  mesure  dis- 
ciplinaiic  s'appliquait  indistinctement  à  tous  les  ministres  du  culte 
salaiiés  par  l'Etat  »  (26  avril  1883).  Au  Sénat,  lîatbie  critiqua  les 
considérants  de  l'avis  du  Conseil  d'État  (5  mai)  et  le  duc  de  Broglie 
accusa  les  auteurs  des  manuels  de  violer  la  neutralité  religieuse 
promise  par  le  ministre  de  rinsliuctiou  publiijue  ;  mais  l'oidre  du 
|oui-  pur  et  simple  fut  voté  par  169  voix  contre  91  (31  mai  1883), 
malgré  l'opposition  de  Chesindong  et  après  que  Jules  Ferry  eut 
promis  de  soumettre  la  question  au  Conseil  supérieur  de  l'Ins- 
truction [lublique  :  le  choix  des  manuels  n'auiait  été  définitif 
qu'après  l'approbation  du  ministre.  Le  Conseil  supérieur  estima 
que  le  gouvernement,  s'il  entrait  dans  cette  voie,  encourrait  une 
lesponsabilité  dangereuse  tant  vis-à-vis  de  l'Eglise  que  vi.s-à-vis  des 
auteurs  de  manu(ds,  et  il  refusa  d'adopter  le  règlement  élaboré  par 
le  grand  maître  de  l'I'niversité  (juillet  1883). 

Le  pape  l,éon  XIII  protesta  contre  l'avis  du  Conseil  d'État  tant 
dans  une  nott;  qu'il  remit  à  notre  ambassadeur  auprès  du  Saint- 
Siège  que  dans  une  lettre  qu'il  adressa  au  président  de  la  Hépu- 
lilique  à  la  date  du  12  mai  1883:  il  se  plaignait  de  l'expulsion  des 
congrégations,  des  bus  scolaires,  des  propositions  de  loi  sur  le  di- 
vorce el  le  service  militaire  des  séminaristes,  et  il  demandait  au 
chef  de  l'État  d'intervenir  persoiinelb-meiit  dans  l'intérêt  de  la  paix 
religieuse,  M  afin,  disait-il,  de  nous  rendre  possible  la  continuation 
de  notre  attitude  si  |)aleinellenient  modérée  el  si  utile  à  votre  na- 
tion, même  sur  le  l'-iraiii  dr  sou  iullueme  à  l'i-tranuer  ». 

^'otre  Sainteté,  l'cpondit  .Iules  (_lre\y,  se  plaint  a\ec  juste  raison  des  pas- 
sions antireli.uienscs.  lien  exisli-  rertaineinenl.  ii  cote  des  sentiments  opposés 
de  la  ijcande  inajorlté  des  Fiançais.  Mais  ces  passions,  qnc  j('  réprouve, 
prnt-on  niécoiinaitr<'  qu'elles  sont 
nées  principalement  île  t'altilnde 
liuslite  (lune  partie  du  clei-ijé  k 
leiiaril  de  la  Hépultliqnc.  suit  il  son 
avènenn'ul,  >oit  dans  les  luttes 
qu'elle  a  en  depuis  à  soutenir  pour 
son  cxisteni-c.  soit  dans  celles 
([u'elle  soutient  encore  jounielb;- 
iiient  contre  ses  mdrlels  ennemis? 
—  Dans  ce  fimeste  contlit  de  pas- 
sions contraires,  je  ne  puis  inal- 
tieureusement  que  fort  peu  sur  les 
ennemis  de  l'Ei^lise.  Votre  Sain- 
teté peut  lM'aui'(Uip  sui-  les  ennenii- 
lic  la  liéiiulilique.  Si  elle  daisnail 
II--  inaintriiir  ilan~  celte  nrutialitc 
publique  qui  e>l  la  Ki'amle  et  sa^e 
pensée  de  .sou  ponliti<-al.  elle  nous 
ferait  l'aire  un  pas  décisif  \  ers  un 
apaisement  -i  dc-ii-atili'. 

Dans  le  conilit  (jui  met  aux 
prises  le  gouvernement  et  les 
catholiques,  l'attitude  de 
Léon  XIII  se  précise  :  d'une 
part    il    engage    les    fidèles    à 

res])ecler  la  forme  républicaine  et  i!  blâme  ceux  qui, 
la  discorde  entre  l'Éulise  et  l'Etat,  risquent  de  l'aire 
lien  salutaire  qui  les  unit  encore  ";  d'autre  part,  il  condamne  la  po- 
litique de  laïcisation,  indique  comme  remède  aux  divisions  le  re- 
tour à  la  foi  tradilionnidle  et  n'abandonne  rien  île  la  doctrine  de 
l'Église:    après  avoir  exposé  ses  idées  dans  l'encyclique  JSubiiissima 


MB' 


riiut.  Camus. 
d'Hulst. 


■  ■   semant 
rompre  le 


(1)  Cet  article  a  été  atiro^i'  par  loi  ilii  i:.  ilccenduc  l'.iui. 

(2)  Voir  la  Famille  fian^iaUe  el  suii  evuluUoii,  par  Louis  Delzoks  (1U13). 
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Gallorum  gi'ns  7  lëviier  1884),  il  cuiRlanine  direrteineiit  la  franc- 
maronnerie  dans  reiicyilkiue  Hunuinum  ;/enus  i"2(l  avril  1884  . 
Celte  iiiètne  année,  il  mande  à  Rome  Ms''  d'Hulst,  ayant  soni;é 
au  recteur  de  l'Institut  catholiiiue  de  Paris  pour  aider,  avec  le 
cardinal  Lavigerie,  au  succès  de  sa  politique  française;  mais 
}i\s'  d"llulst  se  montra  opposé  à  un  rapprocliement  qu'il  jugeait 
désavantaceux  pour  l'Kglise. 

Les  conventions  avec  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  (1883).  —  Lorsque  l.é. m  Say  |Mit  en  lNS-2  le  p.irtereuille  des 
linances  dans  le  second  ministère  Kreycinet,  il  résuma  sa  politique 
llnancière  dans  cette  formule  i|ui  répondait  alors  aux  préoccuiia- 
lions  du  monde  des  affaires:  <■  Pas  de  conversion,  pas  d'émission, 
pas  de  rachat  »;  mais  l'accroissement  continu  des  dépenses  jui- 
bli(iues  et  la  crise  des  alTaiies  ne  permirent  pas  de  se  tenir  à  ce 
programme  :  le  ministère  ferry  procéda  à  la  conversion  du  '>  pour  1011 
en  À  1/2  pour  tOII  188:Vi.  rouvrit  le  (irand  Livre  de  la  Dette  (1884) 
et,  s'il  écarta  le  racli.it,  négocia  de  UDUvelles  conventions  avec  les 
compagnies  de  chemin  de  fer. 

Dans  les  premières  années  de  l'Empire,  une  vive  jm|iulsinri  avait  <lé 
donnée  aux  travaux  de  cliemins  de  fer:  dès  18o7,  l.'illDII  Uilcunètri'S 
étaient  achevi^s  ou  amorcés,  et  les  compagnies  avaient  dépensé^  plus 
de  "2  milliards  en  six  ans.  Comme  il  leur  fallait  une  somme  é(iui- 
valenle  pour  achever  les  lignes  commencées,  l'Étal  dut  encore 
une  fois  venir  au  secours  des  compagnies.  C'est  alors  qu'inleivin- 
rent  les  célèbres  conventions  de  1839  (1),  qui  furent  jusqu'en  188H  la 
base  du  régime  de  nos  chemins  de  fer  d'intérêt  général.  Toutes  les 
concessions  furent  divisées  en  deux  parties  :  ancien  réseau  et  mmvcau 
n'seaii.  L'ancien  ré'seau  n'obtenait  de  l'État  aucune  garantie  pécu- 
niaire et  même,  au  delà  d'un  certain  chiffre,  ses  excédents  de  i  e- 
cettes  devaient  être  versés  au  nouveau  réseau  alin  de  couviir  ses 
insuffisances  (2)  :  pour  la  constiuclion  de  ce  dernier,  les  compa- 
gnies devaient  emprunter  les  capitaux  nécessaires,  et  l'État  garan- 
tissait pendant  ">0  ans  le  paiement  des  intérêts  di'S  obligations, 
sauf  à  se  faire  reinboniser  avec  les  intérêts  à  4  pour  100  des  somnii'S 
avancées,  aussitôt  que  les  produits  ilii  nouveau  réseau  dépasse- 
raient l'intérêt  gaianli  :  à  partir  de  1872,  les  compagnies  partai.'e- 
raienl  avec  l'Étal  la  partie  de  la  recette  excédant  80  pour  100  des 
dépensas  de  l'ancien  réseau  et  H  piuir  100  des  dépenses  du  nouveau. 
Les  travaux  et  l'industrie  des  chemins  de  fer  reçui'enl  dès  lois  uum 
active  impulsinn:  à  la  veille  de  la  i.Mierre  fianco-allemande,  la  Inn- 
gueurdes  lignes  concédées  était  de  2H4.'!'.t  kilomètres,  dont  les  17  440 
en  exploitation  avaient  coûté  plusde8  milliards  de  francs;  d'aulie 
part,  en  exécution  de  la  loi  du  12  juillet  180!j,  les  départements  et 
les  communes  avaient  mis  en  constiuclion  181!)  Uiloniètres  de 
lignes  il'intérêt  local,  dont  268  kiloinélres  étaient  exploités  [.\]. 

Kn  I874-I87;j,  pour  des  considérations  d'ordre  militaire  ou  écono- 
mique, r.Assemblée  nationale  coni'éda  des  lignes  nouvelles  tant  aux 
grandes  o<impagnies  qu'aux  compagnies  secondaires  qui,  en  1871), 
étaient  au  nombre  de  Uii  ;  l'ensendile  du  réseau  français  se  Irniiva 
[nirté  à26tilo  kibiuiètres  dont  21  'loi  exploités. 

In  linaiicii-r  belge.  .sjiiKin  Philip|iart,  après  avoir  (diligé  son  unu- 
vernernent  à  lui  aclutei-  les  lignes  concurrentes  qu'il  avait  coms- 
triiites  ilans  le  bassin  houillerde  Mons.  voulut  faire  fu  l'iance  uni' 
opération  analogue  :  en  raccordant  des  tronçons  do  lignes  piireniiuit 
lociles,  il  espérait  di'tonrnerune  ])artie  du  tralic  des  grandes  compa- 
gnies et  conslitui-r  un  septième  réseau.  Mais  les  compagnies  résis- 
tèrent et,  le  gouvcMiiemenl  s'opposant  au  raih;it,la  combinaison  du 
spéculateur  beli;e  échoua  (1877). 

Ine  n'iuvelje  période  de  l'histoire  des  cliiiiiin>  île  lei  li  ançais 
s'ouvre  en  187ti  :  «die  est  caractérisée  par  la  conslilulion  d'un  lu-seau 
d'Klal,  par  l'ailiqition  du  "  plan  Kreycinet  ■■  it  par  les  couvenlioiis 
du  20  novembre  I88:{. 

La  situation  îles  compagnies  secoiidairesib'vi-nant  dr  plii>  en  plus 
précaire,  le  ministre  desTravaux  publics,  .\lbertChiistophle.  propiisa 
d'incorporer  les  lignes  en  soulfrance  au  réseau  d'Orb'ans,  qui  in c- 
vrail  i-n  outre  une  série  de  nouvelles  lignes  l'aoùt  1870)  :  il  s'agissait 
d'annexer  à  la  concession  de  rfirléans  2.^27  kilomètres  rétrocédés 
ou  concédés,  moyennant  une  subvention  en  argent  et  en  travaux  di' 
ItiO  millions  et  une  gar.inlie  d'inti'i  é|s  iio riant  sur  ■)2I  H8'.l(iltl  francs. 


1     \j'^  cuiiveitlioiis  ;i|)prnuv('c>  pai- hi  loi  du  II   juin  Ixiiîl  >ntil  coiiiaiiirrii-iit 
appelées  convenlioim    </<•  l'iiimiuriilli'.  rlii  nom   de  leur  négociateur  All'n  il- 
i;iiai'l(^s-Erncst  l-'raiiqiiel    de    l""rani|iieville.    direcleiii'  ffénéral   des    l'ont-    i4 
(^iliau.sséc.-i. 
(2)  C.'ol  ce  qu'on  a  appelé  le  système  du  ileuersolr. 

';<)  On  a   Ml  'pie.  après  la   paix  de  l'"rarii  l'oH,  x'iO  tiUomèlro  du  je.-.eun  de 
1  Ksi  furent  cédés  à  l'empire  uUcmaiid  (voir  p.  i",  col,  1,  note  1). 


somme  dont  devait  être  augmeiilé  le  capital  de  premier  établisse- 
ment de  la  compagnie.  La  commission  parlementaire  rejeta  le  projet 
et  invita  le  gouvernement  à  tenir  compte  te  du  double  devoir  (pii  in- 
combe à  l'État  d'assurer  à  l'avenir  la  construction  et  l'exploitation  des 
lianes  reconnues  nécessaires  et  de  faire  disparaître  les  inégalités  et 
l'arbitraire  des  tarifs  "  :  le  service  des  lignes  comprises  dans  la  con- 
vention, ainsi  que  celles  qui  les  complétaient,  serait  assuré  soit  par 
la  constitution  de  réseaux  indépendants,  soit  au  moyen  du  rachat 
par  l'Etat  et  de  l'exploitation  par  des  compagnies  fermières.  La  ma- 
jorité se  rallia  à  un  aiiiendemenl  .\llain-Targé  tendant,  au  cas  où  la 
compagnie  d'Orléans  n'accepterait  pas  les  conditions  du  gouverne- 
ment, à  créer  un  <•  septième  grand  réseau  de  l'Ouest  et  du  Sud-Ouest 
exploité  par  l'Etat  »  (22  mars  1877).  En  conséquence,  la  loi  du 
18  mai  1878  incorpora  dans  le  réseau  d'intérêt  géiu'ral  diverses 
lignes  d'intérêt  local  et  approuva  les  conventimis  passées  entre  le 
ministre  des  Travaux  publics  et  les  compagnies  des  cheniiiis  de  ter 
des  Charentes,  de  la  Vendée,  de  Rressuire  à  Poitiers,  de  .^aiut- 
Nazaire  au  Croisic.  d'Orléans  à  Chàlous,  de  Clernionl  à  Tulle.  d'Or- 
léans à  lîouen,  de  Poitiers  à  Sauniur,  de  Maine-el-Loire-et-Naiites, 
des  chemins  de  fer  nantais.  L'Etal  rachetait,  au  prix  de  270  millions, 
201")  kiliunètrcs  de  voie  ferrée,  les  travaux  d'achèvemenl  étant  éva- 
lués à  00  millions.  L'organisation  administrative  el  linancière  des 
chemins  de  fer  «  rachetés  el  provisoirement  exploités  [lar  l'I^tal  .i  lit 
l'objet  de  décrets  en  date  du  2.)  mai  1878. 

A  la  suite  de  l'adoption  du  «  plan  Freycinel  »  (voir  p. 82),  de  nom- 
breux chantiers  furent  ouverts  et  la  construction  des  lignes  nou- 
velles poussée  avec  une  extrême  activité.  Malheureusement  le  Iralic 
était  insiiflisanimenl  rémunérateur,  l'État  ayant  à  supporter  la 
dépense  de  lOOOII  kilomèlres  construits  ou  à  construire,  et.  <lès  1878, 
pour  alléger  une  charge  aussi  lourde,  Freycinel  élabora  un 
projet  lie  cession  aux  c-cuiipagnies  du  Nord  et  de  l'Ouest.  La  commis- 
sion, sur  la  inolion  de  Wilson  et  cb'  liaïliaut,  demanda  le  racdiat  de 
l'Orléans  (  I880i.  cl  c-e  c-cuitre-projet  n'éc-hoiia  cpie  devant  l'iqiposi- 
tion  des  chanibres  de  commerce  cl  ibs  conseils  géni'ranx  des 
régions  intc-ressées.  Mais  la  (^lianibic.  donl  les  pi-él'érences  pour  la 
nqu'isc»  |)ar  l'Étal  coiilinuaieiil  de'  salVermir,  rc^jcqa  les  conventions 
pic'parées  en  1880-1881  par  le  ministre  Variciy,  comme  cdlc  avait 
rejeli'  b's  cunvi-ntions  préparc^es  par  l''reycinel. 

.Survint  la  crise  écoiioniiquc  et  linancière  de  IS.Xi',  i|ui  agi;ra\'a 
une-  silualion  dc''jà.  c-omproniise  p.ir  rarilai:iiiiiviiie  du  réseau  d'Or- 
léans et  i\\[  siqitièiiie  réseau.  CoiiiiiÉe  le  i;oii\ii  iiemeiil  ne  void.iil  ni 
l'alenlir  les  travaux,  ni  ccrulracter  un  iMopriiiil  ipi'iulenlis.iil  la 
situation  du  inarclii'.  ni  aoi;nienler  les  cliai  ;;es  du  loidi;et  sur  res- 
sources exhaonliiiiiii es,  ilréscdul  d'associi'i-  au  en dil  de  l'Etat  celui 
des  grandes  coiiipagoies  de  chemins  de  fer  et  de  sc>  di'cli.irger  sur 
elles  dusidn  de  construire  les  ligiu^s  nouvelles. 

Dans  la  déclaïalioM  ministérielle  du  22  lévrier  188.'!,  Jules  Eerry 
anncuiça  ipi'il  allail  oii\  liriles  négociations  avec  lescioopagiiies  dans 
"  le  l'ernie  espoir  ipiil  en  sortirait  des  coin  cnlioiis  eipiitaldes,  res- 
pecliieiises  des  droits  dc'  l'ICIal,  el  c|ui  lacilileraicMit  rexi'cnliciii  des 
L'rands  travaux  publics,  sans  <:liarger  à  l'excès  iiotri'  crédil  ".  Le 
ministre  des  'l'ravaux  publics.  David  Itaynal,  soumit,  au  nioisde 
juin,  aux  Chambres  léj;islaLives  le  résultat  de  ses  négocialioiis  id,, 
le  lu  juillet,  Maurice  Miuivier  déposa  u\\  rapport  favorable  sur  les 
cini(  iiinvc'iilious  sigm'es  respeclivcNienl  avec  les  grandes  compa- 
giiii's. 

C(dles-ci  c-ontractaienl  l'obligalicoi  de  pourvoir  aux  frais  ilc  ccuis- 
Irui-licui  on  d'achèvement  de  la  plupart  di!s  lignes  (1 1  48;j  kiloniètivs) 
eiilrcqirises  par  radministratioii  des  Travaux  publics.  Les  dcqienses 
restaient  à  la  charge  di-linilive  di;  l'Elat,  mais  les  compagnies  de- 
vaient en  assurer  l'exécution,  soit  cui  elfectnanl  (dles-iiiêmes  les  tia- 
vaiix  pour  le  compte  de  l'Etat,  soit  en  versant  au  Tri'sor  les  soiiimic^s 
uécessairc^s  à  l'exécution  di>s  oiivi'ai;i's  que  l'adMiiMisIralion  des 
Travaux  publics  préférerait  conlier  .'i  s. m  pnipic-  service;  il). 
Alors  que  l'Etat  ineltait  auparavant  son  cm  dil  au  service  des  ccun- 
jiagnies,  dc'sormais  les  compagnies  feraienl  lichiélicier  l'Etal  di^  leur 
crédit  :  elles  se  procuireraii'ut  les  sommes  nécessaires  au  moyen 
d'c'iuissicui  d'obligations,  c;l  l'État  rembourserait  en  annuités, 
jusc|u';'i  la  lin  de  la  concession,  l'intérêt  et  ramcutissement.  Tou- 
tefois, si  l'Etal  jugeait  à  propos,  à  un  moinenl  ijucdcoiuiue,  de;  se  pro- 
curiu'  lui-iuême  les  srunmes  nécessaires  à  l'exéi-ulioii  des  lignes  à 
créer,  les  compagnies  siéraient  dessaisies  du  droit  de  l'aire,  pour  ci^s 
niêmc;s  lignes,  apfiel  au  crédil  public-.  En  retour,  la  dislinction  éta- 
blie par  les  ciuiventicms  de  I8,'5'.1  entre  l'ancien  et  le  ncjiiveau  réseau 
était  siqquiinée  :  il  n'y  aurait  plusciu'un  stuil  compte  d'exploilalion  ; 


(I)  Les  conventions   de    |s.s:i    lai-.saieid  en    deliuis   des    lignes  concédées 
'iiW  l>iluinc''li'cs  devant  lornier  le  i'cscmii  di;  l'I'Uat. 
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la  ganiiUii;  d'intérêt  (  1  ,  av;inci''e  par  l"Elat  i;n  cas  d'insuflisunce  du 
revenu  de  rexploilation,  s'appliquerait  à  toutes  lesaclionset  obliga- 
tions sans  distinction.  Les  compagnies  coucourraieul  dans  une  cei- 
taine  mesuic  à  la  dépense,  puis(|u'elles  devaient  rembourser  en 
travaux  ce  dont  elles  étaient  débitrices  en  vertu  des  conventions 
del8-)9.  à  titre  de  gaiantie  d"inti'-rét  :  elles  prenaient  à  leur  cbarge 
les  dépenses  du  matériel  l'oulanl,  du  moliilier,  du  matériel  et  de 
Toulillage  des  gares;  elles  délivraient  des  billets  d'aller-  et  retnui'et 
s'engageaient  à  établir  des  tarifs  déci'oissants  avec  la  distance  |)ar- 
courue,  à  mettre  en  circulation,  matin  et  soir,  des  trains  dits 
"  d'ouvriers  »  à  tarifs  très  réduits,  et  à  renoncer  aux  prix  spéciaux 
des  dimancbes  et  fêtes  sur  les  lignes  <le  la  banlieue  de  Paris. 

Antéi'ieurement  aux  conventions  <|r  1883,  l'État  subventionnait 
la  construction  de  certaines  lignes  et  vei-sait  des  sommes  (ixes  aux 
compagnies  ipii  assumaient  les  risques  des  travaux.  Les  conventions 
intervcilissaient  les  rôles:  l'État  prenait  à  sa  charge  les  dépenses 
des  lignes  ayant  fait  l'objet  des  conventions,  mais  il  stiiuilait  le 
versement  dans  ses  caisses  de  deux  subventions  lîxes,  s'élevant 
à  130  millions  (40  millions  pour  l'Oi-léans  et  90  millions  pour  le  Nord; 
dont  ces  compagnies  pouvaient  se  libi'rer  aussi  bien  en  tiavaux  qu'en 
numérair-e.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  l'État  obtenait  de  toutes 
les  coni|iagnies,  le  Nord  excepté,  une  contribution  aux  dtqienses  de 
la  superstructure  pour  une  somme  dé'2-)ilit(l  francs  par  kilomètre. 
Enfin,  les  ciuiventions  de  1883  prévoyaient  le  cas  où  il  y  aurait  lieu 
pour  les  compagnies  de  partager  leurs  bénélices  avec  l'État  :  busqué 
le  revenu  net  de  l'ensemble  des  lignes  en  exploitation  complète 
donnerait  un  certain  chilTre.  tixé  pour  chaque  compagnie,  l'excé- 
dent serait  partagé  à  raison  de  deux  tiers  pour  l'État  el  d'un  tiers 
pour  les  compagnies. 

Le  rapport  favorable  de  .Maurice  Rouvier,  au  nom  de  la  commis- 
sion, fui  di'posi'  le  10  juillet,  et  la  discussion  s'ouvrit  à  la  Chambre 
le  16  janvier  pour  se  terminer  le  2  août.  Les  conventions  avaient 
contre  elles,  d'abord  tous  les  advei'saires  du  capitalisme,  de  la 
«  féodalité  financière  •>,  de  la  ■■  ploutoci-atie  ■■  qui,  disait  Madier  de 
Monijau,  «  mène  la  démocratie  à  l'alialtoir»;  ensuite  ceux  qui, 
comme  .Allain-Targé,  Camille  Pelletan.  Wilson,  avaient  des  vues 
parliculières  sur  la  question  :  pour  eux,  les  voies  de  communication, 
«  système  artériel  «  du  pays,  devaient  être  administrées  dansTin- 
térèt  public,  dans  l'intérêt  de  la  vie  éconoini(|ue  et  militaire;  or.  les 
conventions  concédaient  8(10(1  kilonièlics  urniveaux  à  des  nunpa- 
gnies  qui,  indépendantes  chacune  dans  son  réseau,  n'étaieni  pas 
aiguillonnées  par  la  concurrence,  mais  pouvaient,  en  s'eutendanl. 
résislerà  l'État  et  à  l'opinion.  Elles  seraient  dans  l'avenii-  d'autani 
plus  puissantes  qu'elles  auraient  la  faculté  de  rembourser  leur  detle 
paraulici|iatinu  et  que.  si  l'État  voulait  procéder  au  rachat,  il  devrait 
s'endetter  pour  payer  [c  matériel.  Dès  lors,  il  convenait  soit  de  ra- 
cheter toutes  les  concessions,  soit  i-l]  de  racheter  seulement  l'Or- 
léans qui,  par  sa  situation  géographique,  pourrait  dominer  les 
autres  lignes  et  leur  servir  de  modèle,  (>n  même  temps  que  le  réseau 
de  l'État  recevrait,  du  fait  de  son  iin-orpoi-ation  à  l'Orléans,  un  déve- 
loppement certain.  En  dehors  du  Parlement,  la  presse  opposée  au 
sysième  de  la  concession  critiqua  très  vivement  les  •<  conventions 
scélérates  »  et  dirigea  des  attaques  personnelles  contre  le  ministre 
Raynal  et  contre  le  rapporteur  liouvier  (3!.  Naguère  partisans  du 
rachat,  ces  deux  hommes  d'Etat  le  jugeaient  présentement  irréali- 
sable, la  situation  financière  commamiant  la  plus  grande  réserve,  et 
ils  pensaient  qu'il  fallait  donc  ou  s'entendre  avec  les  compagnies 
ou  interrom|)re  les  Iravaux  dont  les  populations  intéressées  atten- 
daient la  cdiilinuation.  Le  général  TliibaMilin.  ministre  de  la  (luerre, 
répondant  aux  observations  irÉdouard  Lockroy,  afiirma  que  les 
intérêts  de  la  défense  nationale  et  les  besoins  de  la  mobilisalion 
avaient  été  plidnemeiit  sauvegardés. 

.Xdoptées  à  une  forte  forte  majoriti'\  les  conventions  rencontrèrent 
au  Sénat  (V)  une  approbation  presque  unanime.  Tirard  et  llaynal,  le 
sous-secrétaire  d'État  naïbaut,  le  rap[)orteur  (iasion  Hazille.les  séna- 


:l!  Les  payeiiieiils  fpie  l'Elat  fait  aux  roinpajfTiic-i,  -i  uirp  ,1e  trarantie 
d'intérêt,  sont  des  avatires  dont  il  doit  être  icnilioursc'  avec  les  inléréls 
simples  ,i  'i  pour  liid  sur  les  pnKiuits  nels  des  M.uiics  auxquelles  s'applique  la 
garanlle,  dès  (pie  i-cs  produits  nets  dépassenirintiMêt  sarauli.  Le  inalci-iel  îles 
coiMi)a,triiies  est  afTeclé  à  rarquillemcnt.  en  (■a|>ilid  et  inlêi-êls,  ilrs  detti^s  dont 
elles  poui-raieut  être  débitrices  envers  THLil  h  l'expiralion  de  leurs  con- 
cessions. 

(2)  Cette  thèse  fut  soutenue  par  Allaiii-Tar.u-é, 

(3)  Les  convenlions  furent  égalemout  défendues  par  Baïliaut.  Loubel.  Ci-aux 
et  Léon  Renaull. 

{'i)  La  discussion  s'ouvrit  au  Sénat  le  i;i  noveudire  ls.s:t  et  se  poursuivit 
les  16,  17,  ts  et  20. 


teurs  Kreycinet  [l),  Clamagerau  et  l'eray  prirent  la  parole  pour  les 
défendre  et  elles  ne  furent  combattues,  pour  des  motifs  différents, 
que  parHufl'et,  Pouyer-Quertier  et  Tolain.  Elles  furent  promulguées 
sous  la  dale  du  28  novembre  1883. 

La  politique  économique.  —  An  |Hiinl  de  vue  économique  et 
financier,  la  période  qui  suil  immi'diatement  "  l'année  du  krach  » 
est  une  période  de  crise  et  de  malaise.  Les  valeurs,  tant  mobilières 
qu'immobilières,  subissent  une  baisse  générale  ;  l'agriculture  et 
l'industrie  se  plaignent  de  la  concurrenc'e  étrangère  et  du  manque 
de  débouchés;  les  impôts  renti-ent  avec  ri'gularité,  mais  les  moins- 
values  troublent  l'équilibre  budgétaire  ;  enlin,  au  milieu  d'une  crise 
ouvrière  intimse  signalée  par  la  grève  des  mineurs  d'.\nzin  :188'i), 
les  révolutionnaires  s'agitent:  ils  organisent  une  manifestation 
sur  l'esplanade  des  Invalides  [1883]  (2}  et  se  rendent  coupables, 
dans  la  région  de  Moiitceau-les-Mines,  d'une  succession  d'attentats 
^1883-1884]  (3).  X  la  demande  de  Clemenceau,  la  Chambre  chargea 
une  commission  de  quarante-quatre  membres  de  faire  une  enquête 
sur  la  crise  industrielle  à  Paris,  et  sur  la  situation  des  ouvriers  de 
l'industrie  et  de  l'agriculture  en  France. 

Le  ministre  de  l'.Agriculture,. Iules  .Méline,  donna  aux  populations 
rurales  des  man]ues  d'une  incessante  sollicitude  i4j.  C'est  par  le 
retour  au  protectionnisme  qu'il  espéra  mettre  fin  à  la  crise,  et,  les 
deux  bus  du  28  mars  188o,  relevant  les  droits  sur  les  céréales  et  sur 
le  bétail,  furent  les  premiers  actes  de  la  politique  douanière  que 
nous  verrons  lrioni[)her  en  I8!(2. 

Tirard  et  Fiaynal  i-taient  libre-échangistes,  et  Jules  Ferry  lui- 
même  apparlenait  plutôt  à  la  même  école;  mais  il  se  rallia  aux 
vues  de  son  collabmateur  lorsque  celui-ci  lui  eut  fait  comprendre 
"  l'importance  de  la  réforme,  au  point  de  vue  politique,  puisqu'il 
s'agissait  de  ne  pas  laisser  aux  droites  le  monopole  de  la  sollicitude 
pour  l'agriculture;  au  point  de  vue  national,  puisqu'il  s'agissait  de 
sauver  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  utile  de  la  popula- 
tion »  (5). 

Les  syndicats  professionnels.  —  Le  gouvernement  n'avait 
cessé  d'être  sympathique  au  syndiialisme  piofepsionnel  et  d'en  en- 
courager le  développement  : 

On  ne  résoudra  pas  les  queslions  sociales  par  des  recettes  empiriques, 
disait  .Iules  Ferry,  ni  par  des  lois  Iracassiéres,  ni  surlout  par  la  .a-uerre  des 
classes.  Rien  ne  se  fera  qvie  par  beaucoup  de  solidarité,  beaucoup  de  l'ialer- 
nilé,  par  l'application  de  celte  devise  :  Aimer  et  aijir 

El  encore  : 

11  n'y  a  de  réformes  sociales  profondes  que  relies  qui  commencent  par  la 
réforme  des  idées  et  des  mœurs  el  qui  onl  leur  source  dans   laclivité,  lini- 


(1)  La  di.scussion  des  conventions  de  iss.3  avec  les  conipag-nies  de  chemins 
de  fer  amena  à  la  tribune  Freycinel.  en  tant  (|u'auleur  du  plan  de  travaux 
publics  de  ls7S:  il  justifia  son  projet  par  celle  considération  que.  si  en  1S78 
il  était  en  rapport  avec  la  puissance  linanciêre  de  la  France,  l'accroissement 
des  dépenses  diverses  votées  depuis  cette  époque  avait  modifié  la  situation  :  la 
diminution  des  ressources  budgétaires  provenait  de  tout  autre  chose  que  de 
l'exécution  des  travaux  publics. 

(2)  Le  9  mars  ]HH^^,  un  grand  meeting  fui  convoqué  sur  l'esplanade  des 
Invalides,  à  deux  heures  de  l'aprés-nudi,  par  «  les  ouvriers  sans  Iravail  » 
au  moyen  d'aftiches  sur  papier  rouge.  Un  groupe  se  dirigea  vers  l'Elysée, 
l'autre  vers  le  faubourg  Sainl-.\nloine.  par  la  place  Maubert.  Des  boulangeries 
ayant  été  pillées.  Louise  Michel  et  le  compagnon  Pouget  furent  condamnés 
pour  excitation  au  pillage,  la  première  à  six  ans.  le  second  à  buil  ans  de 
réclusion  ,23  juin  I8S3  . 

'3i  Dans  la  région  de  Monlceau-les-Mines,  des  explosions  de  dynamite  se 
produisirent  en  1883  et  de  juillet  à  novend)re  lx.s l.  Les  anarchistes  essayêrenl 
de  faire  sauter  la  maison  de  l'ingénieur  Chevalier,  celle  du  maire  de  Monl- 
ceau,  l'église  et  la  croix  de  .Magny,  les  habitalions  d'ouvriers  signalés  connue 
réi'ractaires  à  l'emploi  de  la  violence. 

Trente-deux  accusés  comparurent  le  26  mai  188.T  devant  la  cour  d'assises  de 
Chalon-sur-Saône,  sous  l'inculpation  de  vol,  distribution  ou  recel  de  dynamite, 
de  destruction  de  propriétés  publiques  et  privées,  et  enfin  de  tenlativcs  d'as- 
êassinat.  C'étaient  des  jeunes  gens,  dont  le  plus  âgé  n'avait  que  vingt-six  ans, 
et  le  plus  jeune  à  peine  dix-sept.  Leur  défense  consista  il  soutenir  qu'ils  avaient 
menti  dans  l'inslruction,  que  la  bande  noire  dont  ils  avaient,  dans  le  premier 
moment,  reconnu  l'existence,  élait  une  imagination,  et  que  le  seul  coupable 
était  un  "  indicateur  "  du  nom  de  Brenin.  Xe  pouvant,  à  travers  les  rélrac- 
talions  et  les  ini^erlitudes,  délerminer  la  part  de  responsabilité  incombaid  il 
chacun,  le  jury  mit  hors  de  cause  vingt-deux  des  accusés. 

(Il)  Méline  fil  voler  les  loiS  sur  le  partage  des  bois  d'afi'ouage.  sur  les  vices 
rédhibiloires  des  animaux  domestiques,  sur  les  ventes  judiciaires  d'im- 
meubles. —  Il  institua  la  décoration  du  Mérite  nr/vicole  (décret  du  7  juillet  1883), 
qui  rappelait  celle  de  VÉ/ti  i/'nr,  l'ondée  par  Henri  IV. 

(b.  .\ll'red  Hambaud,  Jutes  Ferry,  p.  214. 
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Manifeste  du  prince  Napoléon 
(15  janvier  1883  . 


Ruines  des  Tuileries  avant  leur  démoliLiou. 


Manifestation  anarchiste 
(9  mars  1883i. 


Les  funérailles  du  général  Chanzy  i8  janvier  1883i. 


Construction  du  viaduc   de   Garabit    Cantal'  [août  1883 


Inauguration  de  l'Exposition  internationale  de    Nice  (6  janvier  1884». 


École  professionnelle  des  aveuyles;  fondation  Furtado-Heine. 


Oruve  dAnzin;   la    sortie  des  travailiuuis 
(avril  1884;. 


Expériences    sur  la  rage;  Pasteur  dans  sou  lobuiuiuiit; 
de    l'École   normale  supérieure,  à  Paris,  par    Rmnouabd. 
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tiiilive  el  la  prévoyanco  imlividuelles.  Alors,  quel  esl  le  riMe  de  l'Elat?  Est-ce 
de  se  subsliluer  il  l'iiiilialive,  à  la  prévoyance  individuelles?  Non,  c'est  d'en- 
conragi!!-,  d'aider,  de  subventionner,  s'il  le  l'aul,  leur  développemeid,  jamais 
de  se  subslihier  ii  elles. 

Le  iniiiislre  de  rinlérieiir.  W;ildeck-HoUSse;iu,  lit  dune  volerla  loi 
du  21  mars  18«4  snr  les  syndicats  professionnelsiiui,  dans  sa  pensée, 
devait  l'ortilier  la  puissance  ouvrière  en  permettant  aux  corporations 
de  se  concerter  pour  l'étude  et  la  défense  de  leurs  intérêts,  et  de 
concilier  la  liberté  du  Iravail  avec  le  droit  d'association  i  P. 

r,"  Assemblée  constituante,  tant  en  haine  del'aniii'n  régime  corpo- 
ratif que  dans  le  Init  de  garantir  la  liberté  du  innail.  avail  prohibé 
les  associations  ouvrières,  et  cette  interdiction  lui  maintenue 
[lendant  plus  d'un  siècle;  car  la  liberté  d'association  ne  fut  reconnue 
aux  ouvriers,  en  18-'i8,  que  pendant  quelques  mois  :  la  loi  de  I88'i 
donna  aux  travailleurs  d'une  même  industrie  le  droit  de  s'uuir 
pour  rétu<le  et  la  défense  de  leurs  intérêts  professicumels  :2). 

La  loi  du  26  mai  1864  avait  admis  la  légalité  du  droit  de  grève, 
mais  maintenu  dans  le  Code  pénal  des  peines  destinées  à  en  limiter 
la  portée  iHi  :  la  loi  de  1884  abrogea  cette  disposition  restrictive. 

Le  droit  pour  les  syndicats  d'acquérir  la  personnalité  civile  fut 
l'objet  d'une  tiès  longue  discussion,  à  laciuelle  piiicnt  part 
Alexandre  Itibot,  frarieux,  Goblet,  Allaiu-Targé.  iMnali'uient,  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  consacra  pour  les  syndicats  piofcssionnels  de 
patrons  ou  d'ouvriers  le  droitd'ester  en. justice  (4),  la  lilu'e  disposition 
des  sommes  provimant  des  cotisations,  et  la  l'acuité  d'aciiuérir  les 
imnuuddes  nécessaires  à  leurs  réunions,  à  leurs  bibliothèques  et  à 
des  cours  d'instrucliim  professionnelle.  Le  comte  Albert  de  Mun 
avait  présenté  un  amendement  aux  termes  duquel  les  syndicats 
mixtes,  c'est-à-dire  réainissant  les  patrons  el  les  ouvriers  d'un  même 
métier  ou  de  métiers  similaires,  pourraient  lecevoir  îles  dons  et 
legs,  même  immobiliers,  et  acquérir  à  leur  gré  des  immeubles  pour 
lacréation  de  logements  d'ouvriers,  d'asiles  p(Uir  l'enfance  et  la 
vieillesse,  de  maisons  pour  les  blessés  et  les  malades. 

L'adoption  de  l'article  ode  la  loi  du  21  mars  jS^i'i.  ijui  .uitniisait 
les  unions  de  syndicats,  avait  donné  lieu  à  des  didiats  très  animes. 
Les  adversaii-es  de  cette  disposition  Marcel  Harthe,  Emile  .\oél, 
liérenger.  Lalanne,  Alloul  redoutaient  l.i  l'ormation  d'une  force 
révidutionnaire  dangereuse  pour  l'ordre  public,  d'une  organisation 
assez  puissante  )jcuii-  imposer  ses  décisous  au  Parlement.  ■■  p'Oir 
ciuubaltie  et  lutter  contre  le  gouvernement  lui-même  i..  WaldecU- 
Itousseau  et  le  ra|)porteur  de  la  loi,  Tolain.  estimaient  au  contraire 
que  la  constiluliou  de  fédérations  et  d'uninns  cuire  syndicats 
reprèsenlani  de,-,  professions  dilïérenles  était.  .lU  innl  r.iire.  sans 
danger  et  MH''mc  (b'siralde.  les  grèves  ilev.nit  ciii'  umins  nom- 
bi'euses  ■•  ilu  Mhiuirjil  oii.  à  i-i'iii'  d'un  intérêt  isid<'  cl  di-laclii'  de 
tous  b'S  aulii-s,  \irrhhail  se  pLocr  liMllni'iice  e|.  p.n-  ccl.i  mêMo-, 
la  coniradictiou  d'iuléci'ds  qui  peuvi'ul  cire  dillV'criils.  s'ils  ne  s. oit 
pas  i-ivaux  ".  l'^l  le  coul.ii'l  pci  iiiaiieul  de  buis  les  inb-ri'ls  ouvriers 
leur  semblait  devoir  innliiiiucr  biMUcoiip  ;'i  ..  assurer  la  sécurile, 
la  tranquillité  ilu   liiivail  cl.  p.ir  suite,  l,i  si'cuiili'  de  tous  ". 

Le  jiull-.  dectui-ail  le  luilli^lce.  uu  le  syndical  |jlores>iullllet  ne  seca  [llu-- 
le  privilège  des  plus  liardis,  mais  un  moyeu  d'action  pour  tous  les  lioinme^ 
saj,'es,  cuiniue  il  esl  aujoiii'd'lmi  celui  îles  plus  reimiauts,  ce  jour-là,  ce  n'i'^l 
pas  dans  ctiai|iie  profession  un  syndical  uiiii|ue  ipie  \ous  aurez,  ce  sont  de 
nombreux  syndicats. 

Cioilcili  émeut  aux  pri'\  Isioiis  de  W  .iblcck-li.oisseau  et  de  Tolaiii, 
l'article  11  devait  peiuiettre  la  foiiuatiiui  d'un  piri--s,iiil  e|  ledoiilable 
organisme  :  la  ('iiiifrdrriitiiiii  i/rnrrnlr  du  trnrnil. 

Lc's  ilivers  i;roupeiiieuls  socialistes  accueillii  eiil  avec  une  hnslilib' 


Il  Sur  les  rapiioiN  de  fiiidividn  et  des  },'roupemeiils  proressioimcds.  et  sur 
le  i-ole,  au  point  de  \  ne  de  la  dcceiilralisation,  des  syndicats,  «  souverainetés 
spéciales  rcstreinles  aux  besoins  spéciaux  »,  voir  :  PAïu.-lioNCucit,  /e /''cWe- 
nilisiiie  (■cuiiLii/ii(jiii',  pir'lace  de  Wm.ueck-Housskau  (190(1). 

(2;  I'  Les  syndicats  on  assoiualions  prol'essionnelles,  même  de  plus  de  viii^l 
personnes,  exer(;anl  la  même  prol'ession.  des  métiers  similaires  ou  des  pco- 
fessioiis  connexes,  concom-anl  à  fétablissenienl  de  produits  déterminés, 
pourront  se  conslitiier  libreinenl,  sans  l'autorisation  iln  .^oin  erncmenl  (Loi 
du  2t  mars  \HM,  art.  ■>..  .. 

l'H)  Ij'arlicle  'iltl  ilii  Codi'  pénal,  modilié  par  la  toi  de  iMii.  puui-sail  d'un 
cniprisonneinent  de  i;  jours  à  ;i  mois  et  dune  amende  de  IB  à  Sdll  l'raiics  on  de 
l'iuie  de  ces  di'iix  peines  seulemiMil,  «  tous  ouvrii'r>,  patrons  et  enlreprenc'urs 
d'ouM-a^'ç  (pli,  à  l'aide  d'.iiueiides,  défenses,  prescriiilions,  iulenliidious  pro- 
noncées, par  siiile  d'un  |)lan  l'onccrté.  auront  porté  atleiule  au  tiln-e  exercice 
de  f iiidii--lrie  el,  du  Iravail  ■>. 

[i)  l.a  jiiris|iniili'iii'e  IcMir  rec-niimil  le  droit  d'inlei-M'iiir  coiniiii'  p.iiiies 
civiles  à  l'ell'el  lie  deri'ndre  le-  iiiléréts  i|ii'ils  icjiri'senteiil.  lorsque  ces  inléréts 
sont  lèses  collectivcmeul  et  direeteinenl. 


déliante,  lorsqu'elle  fut  ]iromulguée.  une  loi  dont  ils  devaient 
ultérieurement  tirer  le  plus  grand  parti  :  88  syndicats  seulement 
sur  248  se  mirent  en  règle  avec  la  loi. 

La  situation  extérieure.  —  Pendant  le  second  ministère  Ferry, 
les  ni'cessités  de  la  pnlilique  coloniale  modilient  provisoirement 
le  caractère  des  relations  franco-allemandes.  L'oeuvre  d'expansion 
et  de  partage  (|ui  a  mis  aux  prises  en  Afrii|ue  les  puissances  euro- 
péennes a  motivé  la  réunion  de  la  conférence  de  Berlin,  dont 
liismaick  a  pris  l'initiative  tant  pour  faire  trancher  par  l'Europe 
les  litiges  pendants  que  pour  faire  obstacle  aux  prélenlions  de 
l'Angleterre.  Le  chancelier  a  nettement  exprimé  le  désir  "  de  se 
concerter  avec  la  France  et  de  s'associer  à  ses  résistances  contre 
une  politique  d'exclusivisme  colonial  aussi  peu  dissimulée  »  (1). 
Le  cabiiH'l  de  Berlin  s'est  donc  trouvé  intéressé  comme  nous  au 
règlement  intei-nalional  des  alfaires  africaines  et  "  sa  correction 
d'attitude  nous  a  grandement  aidés  »  (2).  11  convient  d'ajouter  que 
«  l'.Vllemagne  avait  assurément  intérêt  à  ce  que  la  guerre  n'éclatât 
pas  sur  la  frontière  des  Vosges  »  (3),  et  c'est  pourquoi  les  adver- 
saires de  .Iules  Ferry  l'accusèrent  alors,  le.s  uns  de  pactiser  avec 
r.Vllemague,  les  autres  de  perdre  de  vue  la  ligne  bleue  des  Vosges 
dans  l'intérêt  de  sa  politique  coloniale.  Il  s'est  défendu,  soit  direc- 
tement (4i,  soit  indirectement  5  contre  des  altaqnes  douloureuses 
pour  son  patriotisme.  "  .Nul  ne  pouvait  nier  que  l'Allemagne  n'eût 
intérêt  à  nous  savoir  aux  prises  avec  des  affaires  lointaines.  Le  mi- 
nistère Ferry  en  a  tenu  compte.  A  chacune  des  phases  de  la  longue 
partie  avec  la  Chine,  il  s'est  appliqué  à  disposer  son  jeu  de  manière 
à  ne  jamais  s'engager  en  Orient,  à  tenir  constamment  disponibles 
les  forces  nécessaires  à  nos  intérêts  européens...  Cette  préoccupation 
Constante  à  dominé  tous  ses  calculs.  H  prenait  soin  de  le  faire  hau- 
tement connaître,  de  telle  sorte  qu'à  Berlin,  comme  ailleurs,  on 
demeurât  fixé  sur  ce  point  (6).  »  En  somme,  la  politi(|ue  coloniale 
introduisit  un  élément  nouveau  dans  les  rapports  des  deux  chan- 
celleries, parce  qu'il  ne  fallait  pas  à  Jules  Ferry decomplicalions  en 
Europe;  mais  l'esprit  de  notre  politique  continentale  resta  le  même, 
et  la  paix  de  Francfort  se  dressait  toujours  comme  une  barrière 
entre  les  deux  pays. 

.\u  surplus,  rhégêmoniealleiiiiiiiile  Clin  linua  il  de  peser  siii'  l'Euiope. 
lusuflisainment  rassuré  jiar  letraiti-  du  20  mai  1882  ivoii-  p.  116  .  le 
chancelier  a  prolitj;  des  alleiilats  nihilistes  pour  se  ia|qii  oclier  de  la 
Russie,  et  après  l'assassiiial  d'Alexiindre  II  I8niars  1881),  les  re- 
lalions  des  cours  de  Berlin  et  de  .'saint-Pélersboui'g  ont  lepi'is  une 
certaine  cordialité  :  blessé'  dans  ses  alfecliorrs  les  plus  chères,  elfrayé 
|iar  le  spectre  de  la  l'évolution,  le  nouveau  Isar'  s'est  rapproché  de 
l'Allemagne,  oi'i  le  socialisme  est  sévèrement  traqué.  L'empereur 
(iiiillaiime  s'est  rencontré  à  (lastein  avec  Frarrcois-.loseph,  à  Danizig 
avec  .\lexa,nilr'e  III,  el  ri'.umpe  a  compris  que  les  clrauceller-ies  de 
.'sainl-Pi'tersbouig  el  de  \ieiiiie  f.iisaient  une  fois  encore  tair-e  leur's 
as|iirations  l'ivales  smis  le  p.i  1 1  mi.ige  du  vieirx  roi  de  Prusse.  Le 
rescritrelevantdélinitiveiiieiitdi'  ses  fonctions  le  princeÇortschakov, 
adver.saire  personnel  de  liisiuai'ck,  a  été  irrtei'prété  comme  unesatis- 
faction  donnée  à  l'Allemagne  fi)  avril  1882  .  Eulin.  le  21  mars  1884 
malgré'  l'opposition  des  panslavisles,  les  Kaikof  et  les  Skobelev, 
Bismarck  a  eu  riiabilelé.  .ipiês  s'être  assuré  en  187'J  le  concours  de 
r.\utriclie  coiilre  la  llussie.  de  lier  la  Itussie  à  l'Allemagne  el  à 
r.Vulriche  par-  un  traité'  secret,  et  celle  contre-assurance  a  été  con- 
lirinée  en  octobre  par  les  trois  souverains  dans  leur  entrevue  de 
Skii'inewice.  Comme  l'incident  qui  a  marqué  le  voyage  ^u  roi 
d'Espagneà  Paris  (voir  p.  I2.'ii  a  froissé  le  senlimeiil  national  espa- 
;.'uiil,  que  nous  avons  contre  nousla'l'riplice  el  que  rroirs  soirrmes  ru 
froid  avec  l'Angleterre,  la  paix  de  l'Europe  esl  à  la  discrétion  de 
r.\lli'rnagne. 

Egypte  et  canal  de  Suez.  —  (Jladstone  avait  bien  déclaré, 
le  ii  mais  \iiK',.  ,i  la  ('.h.imbie  des  communes,  que  le  gouvernemerrt 
de  la  reine  ne  |)oursnivait  fias  la  salisfaclion  d'iiité'r-èts  "  égoïstes  el 
particuliers»  dans  cette  vallée  du  Ml.  m'i  "  d'autres  nations  avaient 
des  droits  aussi  déliuis  et  aussi  incontestables  "  que  ceux  de  l'Aii- 
"leterre;  mais,  dès  que  riiisuri'ection  m.ihdist(>  eut  éclaté  au 
Soudan,  il  ne  lut  plus  queslmn  de  ré'duire  les  ell'eclifs  du  cor-ps 
d'occupation. 


(1)  D'après  IOii,^'elli;ii'ilt.  délègue  liancais  il  la  ciud'eieucc  arricaine  de  Berlin 
(cilé  par  Alfred    It.iMiiM  n.   '"'c.v  l'erri/.  ]>.  il:i  . 
(i-3)  Alfred  Hamu.m  n.  nnvr.  cil,.  |).  ii'.lT. 

CO  Dans  la  préface  au  livre  /•  Tuiil.iii  cl  lu  mrre  jiiilriK  (Ixyu). 
(:>(  lîii.i.or,  l'A/piiie  (la  Ttiiil.hi. 
(())  BiLLi/r,  l'All'aiie  du  TviilUn,  p.  :W1. 
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Depuis  la  dépêche  Duclerc,  les  cabinets  de  Paris  el  de  Londres 
s'étaient  abstenus  de  toute  «  conversation  »  sur  lesalTaires  d'ÉgypIe, 
lorsque,  au  mois  de  juin  1884,  le  gouvernement  anglais  prit  l'ini- 
tiative d'une  conférence  internationale  qui  délibérerait  sur  les  luo- 
ililiiations  à  apporler  à  la  loi  de  liquidation. 

Jules  Ferry  pensa  que  la  Fiance  devait  se  faire  représenlei-  à  la 
conférence  ;  que,  sans  songer  à  faire  revivre  le  condouiiniuui,  il  ni' 
convenait  |ias  de  se  désintéiesser  et  de  se  laisser  évimer  ..  d'iui 
pays  où  la  France  avait  porté  ce  qu'elle  a  de  meilleur,  sou  génie, 
sa  laugue,  ses  capitaux,  une  colonie  laborieuse,  puissante  et  riche  "  : 
qu'il  y  avait  lieu,  en  «l'autres  termes,  de  «.  chercher  une  autre  poli- 
tique •>.  Et  cette  politique,  Ferry  la  délinissait  ainsi  : 

L'Egypte  n'est  ni  chose  anglaise,  ni  chose  française;  c'est  une  terre  essen- 
tiellement Internationale  et  einopéeiiiie.  C'est  l'Europe  qui  l'a  l'écondt^e:  cesl 
l'Europe  qui  a  réorganisé  sa  jusllre  ;  c'est  l'ICurope  qui  lui  a  iloinir  ili-  bonnes 
linances.  La  question  d'Kgypte  n'a  jamais  cessé  i-l  ne  cessera  jamais  d  rtre 
avant  tout  et  par-ilessus  tout,  une  <|uestion  européenne  vl). 

l^a  thèse  (le  l'Kgyple  iulernalionuii>.  (pii  est  la  seule  vraie,  ilUail-il  encore, 
est  la  seule  pratique,  la  seule  possible  aujourd'hui...  Doue  je  trouve  (|u'eu 
aliaudonnaut  le  rêve,  la  cliimére  du  contrôle  à  ilenx,  eu  nous  |)lai'ant  sur  lui 
terrain  diplomatique  nouveau,  en  substiluant.  par  ce  que  j'appellerai  une 
lieureu.se  iiovalion  de  litres,  les  titres  nouveaux,  résullaul  îles  engagements 
de  l'Angleterre,  an.\  vieu.x  titres  périmés  qui  résultaient  d'un  décret  du  Khé- 
dive ou  des  négociations  entre  le  khédive  et  les  deux  giaiides  puissances,  nous 
avons  fortilié  notre  situation  au  point  de  vui;  diplomali(|ue  ai. 

.\u  cours  des  négociations,  notre  ainliassadeur  à  Londres,  Wad- 
dington,  rappela  à  loni  Granville  la  jiromesse  que  ce  ministre  avait 
faite,  dans  sa  circulaire  du  ii  janvier  1883,  d'i'vai-uer  l'Egypte,  et  11 
obtint,  à  la  date  du  Uj  juin  1884,  la  déclaïalion  suivante  : 

Le  gouvernement  de  Sa  .Majesié  s'engage  à  retirer  ses  Iroupes  au  counueu- 
cenicnl  de  l'année  1888.  à  la  condition  que  les  puissanees  sej-ont  alors  louiez 
d'avis  que  l'évacuation  peut  se  faire  sans  coinpromelire  la  p.ii\  el  l'ordre  eu 
figypte. 

Fil  même  temps,  lord  Cranville  faisait  savoir  ipie,  <•  à  la  lin  île 
roccu|iation  anglaise  ou  avant  ■>,  les  puissances  recevraieiil  coin- 
miniication  d'un  projet  <le  neiilralisation  de  l'Kgypte  sur  les  bases 
des  principes  appliqués  à  la  Belgique  el  des  proposilions  relatives  à 
la  neutralité  du  canal  de  Suez.  C'est  sur  ces  bases  qu'iulerviut  l'ac- 
coril  anglo-français  du  17  juin  1884. 

A  l'unanimité  de  'itiO  volants,  la  Chambre  des  députés,  après  avoir 
entendu  les  déclarations  du  président  du  conseil,  adupl.i  un  ordre 
du  jour  de  confiance   •itijuin  188 'j). 

La  conférence  de  Londres  siégea  du  28  juin  au  2  août  et  se  sépara 
sans  avoir  arrêté  aucune  résolution  d'ensembb'.  Jules  Ferry  avait 
opposé  des  contre-pr<q)ositions  au  programme  anglais  :  élargissanl 
le  débat,  il  avait  fait  ressortir  la  nécessité  de  ibmuer  à  l'KgypIe 
■•  un  régime  définitif  destiné  à  garantir  en  tout  temps,  à  toutes  les 
puissances,  le  libre  usage  du  canal  de  Suez  ",  el  il  avait  demandé 
que  rAlli-niagne  et  la  Itussie  fussent  leprésenlées  à  la  conimissioii 
lie  la  Itelle.  Voulant  grouper  toutes  les  puissances  contre  l'Au^ile- 
lerie  pour  l'obliger  à  l'évacuaticui  dans  un  délai  déterminé.  Les 
diplomale.s  anglais,  serrés  de  prés,  refusèrent  de  discuter  une  <lis- 
posilion  subordonnant  toute  réduction  d'intérêt  à  l'avis  unanime 
des  commissaires  île  la  Dette,  et  la  conférence  cessa  ses  travaux 
(2aoùtl884i. 

Elle  s'était  à  peine  séparée  qui-  rAllemagne,  dont  l'.Viigleterre  gê- 
nait les  jeunes  ambitions  maritimes  et  coloniales,  prenait  l'inilia- 
tive  d'une  autre  conférence  iiui  se  réunirait  à  lierlin  jiour  régler 
le  "  partage  de  l'Afrique  ".  Notre  gouvernement  accepta  de  s'y  faire 
représenter  et,  assuré  désormais  de  l'appui  de  l'Europe —  siirtoiil 
après  que  celle-ci  eut  protesté  contre  la  suspension  de  raniorlis- 
sement  de  la  Dette  égyptienne  —  Jules  Ferry  rappela  à  l'Angle- 
terre qu'elle  n'avait  |)as  la  faculté  d'agir  seule  au  Caire,  (|ue  l'Eu- 
rope aussi  avait  des  droits  <lans  la  vallée  du  .Nil.  En  ib'cembre  188'i, 
les  |iuissances,  se  rangeant  à  l'avis  de  la  Fraai'e,  refusèrent  au 
khédive  l'autorisation  de  contrailer  sous  leur  garaiilic?  collective 
un  emprunt  de  22;)  millions  :  c'était  un  échec  pour  le  gouvei- 
nenienl  britannique,  ipii  se  voyait  rappeler  en  même  temps  le 
principe  de  l'intervention  europi'eniie.  Enlin,  dans  une  circu- 
laire du  15  janvier  1885,  Jules  Ferry  soumit  des  contre-pro- 
positirms  à  l'.\llemagne,  la  Russie,  rAutriche-Ilongiie,  l'Ilalie,  el, 
le  n  mars  1885  3),  une  «  déclaration  »  britannique  lit  connaître 
que  les  six    puissances  et  la  Turquie  s'étaient  mises  d'accoid  pour 


Il  Chambre  des  députés;  séance  du   2.3  juin  1SS4.  —  {H   lil.,  séance   du 
20  juin  1884. 

(3)  Le  lendemain,  18  mars,  fut  signée  la    convention   inlcrnalioiiale  de 
Londres,  relative  aux  linances  égjpliennes, 


la  réunion  à  Paris  d'une  commission  chargée  de  préparer  et  rédi- 
ger un  acte  conventionnel  établissant  un  i-égime  délinilif  destiné  à 
garantir,  en  tout  temps  et  à  toutes  les  puissances  le  libre  usage  du 
canal  de  Sue/..  l.'.Vllemagne,  rAutriche-llongrie,  la  France,  la 
(irande-Brelagiie,  l'Italie,  la  liussie,  la  Turquie,  l'Espagne  et  les 
Pays-lias  y  furent  représentés  par  un  délégué  ayant  voix  délihé- 
rative,  l'KgypIe  par  un  délégué'  ayant  seulement  voix  consultative. 
Le  3(1  mars,  dans  la  iiialiiii-e,  Jules  Ferry  présida  la  sc'ance 
d'ouverture  :  l'.-iprès-inidi,  il  elait  renversé  sur  la  question  du  'l'on  1; in. 

La  politique  coloniale.  C'est  surtout  sa  politique  cidoiiiale 

<|ui  v.ilul  ,1  Jules  Ferry  les  plus  violenti's  attaques,  mais  c'est  iiour 
la  réaliser  et  la  défendre  (ju'il  lil  preuve  (li>  la  |dus  inlassable  ti''i\a- 
cili''.  Il  sut  grouperaulour  de  lui.  pour  la  réalisation  de  son  dessein, 
une  iiiajoi'ité  qui  le  s<nitint  pemlaut  deux  ans  et  ne  se  détacha 
]priisc|uemenl  de  lui  qu'au  vu  d'un  téb'-giamme  pessiniisie  sur  liolre 
situalioii  militaire  en  Indo-Cliine. 

l.ors(pie  Ferry  reviiil  à  la  présidence  du  eonsi'il,  l'Iieme 
élail  venue  pour  les  liuniMies  (|ui  présidaieni  aux  cleslinr'es  ilu 
pays  de  prendre  une  déiisioii  grosse  de  c,onsé(|uences  pour 
l'avenir.  Convenait-il.  niaiiileiiant  que  le  relêvenieiil  île  l;i  Fr.iiu  e 
paraissail  assuré,  de  persister  dans  une  allituile  de  reciieil- 
leiiieiil  l't  d'attente,  ou  bien  de  favoriser  le  rayoniiemeiil  Ai-  iioire 
civilisation  dans  le  inonde '.*  Etail-il  d'un  intérêt  pressant,  alors  ipie 
le  prcdeetioniiisiiie  l'emporlait  en  Europe,  d'ouvrir  des  déboucliés 
nouveaux  à  noire  industrie,  à  notre  coiniuerce,  particulier  emeiil 
menacé  par  la  concurrence  alleiiiaiide  el  américaine'.'  lOtail-il  d  une 
|iolilique  priiilente  de  nous  réserver,  sur  les  grandes  roules  iiiaii- 
tiines,  des  points  d'appui  el  di's  centres  d'influence,  alors  que  la 
polilii|ue  nioiidiale  allait  visibleiiieni  se  siibsliluer  à  l.i  polilupie 
piopieiiienl  européenne  '.' 

,Vvec  cet  espril  de  déiisioii  qui  .'lait  sa  qualité  dominante,  Ferry 
rejela  la  politique  d'abstention.  Il  n'avait  pas  voulu,  en  1881, 
qu'une  iniluence  étrangère  s'établit  aux  lianes  do  l'Algérie  el  que  la 
.Médilerrauée  devint  un  lac  italien:  il  ne  voulut  pas  davanlage  que 
l'.Vngleterre  el  l'Allemagne  s'établissent  à  .Madagascar  el  daiisriiido- 
Cliine  occidentale,  ni  que  la  France  se  ib'sintéressàl  du  parlage  des 
terres  vacantes  en  Afrique.  Il  ré-solul  diiilerrompre  parbuil  la  pies- 
criplion  de  nos  droits  liistori(|ues,  d'en  tirer  tous  les  avaiilages  qui 
y  étaient  en  germe  et  d'achever  la  recoiistilulion  de  notre  i'ni|iire 
colonial  inauguréi>  en  1830  par  la  coiiquêle  d'Alger.  Lorsqu'il  loiuba 
du  pouvoir  eu  I8S5,  il  avail  lait  de  la  France  une  grande  puissance 
asiatique,  ]iri'qiaré  la  conquèle  de  Madagascar  el  obtenu  de  la  con- 
férence de  Herliii  la  ratilicaticui  de  l'ieuvre  de  Hrazza  dans  l'.M'riipie 
(■■quatoriale.  Comme  il  voulait  aussi  ijiie  la  France  reprit  riiabiliide 
de  l'action  sans  pour  cela  provoquer  di'  coiiiplicatinns  européennes, 
le  besoin  d'expansion  qui  s'i'tail  eiiipari'' de  l'IOurope  servit  à  siuili.iil 
ses  desseins. 

La  FiMuee,  di^ail-il.  ne  peul  pas  être  seuleiuenl  un  pays  jiljie:  elle  ihiil  élre 
au»i  un  giaiid  pays,  exeix;aul  mu-  les  destinées  de  l'Europe,  liiiile  l'iulliieiiee 
qui  lui  apparlieul,  répandant  eelle  iiilliienei'  sur  le  monde  el  porlaul  parloul 
011  elle  le  peul  sa  langue,  ses  uueurs,  sou  drapeau,  ses  armes,  sou  f;énie. 

Les  eolonies  sont,  pour  les  pays  rielies.  nu  placeuieul  des  plus  a\aulageiix. 

lii'garilez  la  carie  du  monde,  el  diles-inoi  si  les  étapes  dé  l'Iudo-Chiiie, 
de  Madagascar,  île  la  Tunisie,  ne  .sont  pas  des  étapes  nécessaires  pour  la 
sùrelé  de  noire  navigation?  (^e  n'est  pas  dans  la  Méditerranée  ni  dans  la 
.Manche  qu(^  se  livrerait  la  halailli'  déeisive;  el  Marseille  et  Toulon  seraient 
non  iuoins  el'licaepmenl  défendus  dans  les  mers  de  Chine  que  dans  la  Médi- 
terranée. 

L'histoire  de  la  «  |)lus  grande  l'iamc  »  étant  dans  cet  ouvrage 
l'.i|i|i>i  d'un  exposi- spécial  (I),  nous  ne  nous  occuperons  ici  que  du 
contre-coup  de  la  politique  coloniale  sur  la  pidiliipie  inlérieure. 

Jules  Ferry  n'a  pas  l'ait  iiaiire  l'alfaire  du  'l'oiiluii,  conséquence 
de  l'occiipalion  de  la  Cûchiiiehine,  e|.  la  preinièi-e  fois  qu'il  eut  à 
s'en  ociuper,  il  se  trouva  eu  pré-siMiee  du  traité  de  1874  entre  la 
lb''publique  française  el  r.Viiiiam.  La  (iliine  prolesla  contre  ce  traité, 
aflirinant  c|ue  la  cour  de  ilin- ('■lait  vassale  et  tribulaire  du  Céleste 
l'àiipire,  el,  en  I88II-I88I  son  niiiiistre  en  France,  le  >■  marquis  » 
l'seng,  revendiqua  desdroits  i|ue  le  'fsniig-li-Yamen  s'i'dail  absleiiu 
ib-  faire  valoir  lorsque  le  Irailé  dc'  1874  lui  avait  élé  iiotilié.  .Mais 
pour  i'cliap[ier  à  notre  protectorat,  l'empereur  irAnnun,  'l'u  lliie, 
lia  sa  cause  à  celle  de  la  Chine,  et  l'on  vit  les  mandarins  et  ofliciers 
anuainites  encourager  au  TonUin  lesaclesde  |iilllage  et  de  brigan- 
dage ilirigi'-s  contre  nos  nationaux  |>ar  les  <  Pavillons  noirs  >.. 
Le  l.'{  mars  1883,  ré[iondant  à  une  queslion  du  comte  de  Sain  I- Va  Hier, 
le  niiiiisire  des   .VITaires  étrangères,  Clialleincl-Lacour,  aiiiionea  la 


(1)  'Voir,  deuxième. partie,  l'Expansion  coloniale. 
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ivsululiun  du  coiivoi-neiiient  de  mettre  finii  la  sitiuilion  |ii-écaiip 
des  FianiMis  dans  le  delta  du  lleuve  Rouge,  et  le  couiiiiandaiit  Ki- 
virn\  envoyé  ilaus  ce  but  au  Tonkin,  dut.  allaqui'  par  les  Pavillons 
noirs,  s"emparer  de  la  place  de  Nani-dinli  (28  mars.  Par  351  voix 
contre  '18,  la  Clianibre  vola  le  li)  mai  un  crcdit  de  cinq  millions  et 
demi,  aprc-s  avoir  ajoutr  an  projet  un  arlicle  sprcillant  que  le  i,'ou- 
vriuement  enverrait  au  Tonkin  un  commissaii-e  civil.  Cet(e  dis]iosi- 
lioii,  écartée  par  le  Sénat,  ne  fut  pas  maintenue  par  la  Chambre,  qui, 
le  20 mai,  adopta  les  crédils  à  l'unanimité  de  494  volants;  car,  dans 
l'inlervalle.  Rivière  .'tait  tombé  dans  une  endiuscade  en  essayant  île 
sortir  de  Hanoi,  oii  il  .'Mail  blnqué.  —  An  i-onrs  de  la  discussion  de 
la  demande  de  ci-.'dits,  Cballemel-Lacmr  avait  l'ail  connaître  les 
motifs  du  raïqiel  de  Ruiirée.  notre  ministre  à  Pékin  :  le  traité  néiio- 
cié  |)ar  ce  diplomate  organisait  au  Tonkin  le  partage  du  protectorat 
entre  la  France  et  la  Chine,  solution  que  le  gouvernemeni  cmisi- 
(b'iait  comme  la  pin;  de  toutes. 

Alors  commença  l'expéditiini  i|ui  innis  rendit  linalcniciil  mailics 
de  l'Inilo-Chine  orientale.  Les  uns  estimaient  tpie  l'emploi  de  la 
force  n'était  pas  indispensable  et  que  l'action  dipbunatiipie  sid'lisait  ; 
les  autres  pensaient  que  le  gouvernement  demeui'ail  dans  la  limite 
de  si'S  pouvoirs  imi  faisant  respecter  }iinnn  miUliiri  un  traité  voté  et 
accepté  par  IW.ssemblée  nationale.  Cette  dernière  opinion  était  celle 
de  Jides  Ferry  qui,  tout  en  poursuivant  les  hostilités,  né'gociait  avec 
le  Tsong-li-'\aiiiiMi  l'abandon  des  prétentions  de  la  Cliiin-  sur 
l'Annam. 

1,'expéditioa  de  Tunisie  avait  été  inipo|udaire  :  l'expédition  du 
Tonkin  le  fut  encore  davantage,  et  ro])|iosition  dirigea  contre  elle 
des  critiipies  de  plus  en  plus  vives  à  mesure  qu'augmentaient  les 
difficulté'S.  I.e  cabinet  eut  aisément  raison  delà  première  atlaiine  di- 
rigés contre  sa  politique  coloniale  :  le  1(1  juillet  1S83,  la  discussion 
des  interpellations  Granet  lexlrème  gauche  et  Delafosse  (droite  fut 
close  par  un  i>rdre  du  jour  de  confiance  dans  la  «  fermeté  et  l.i 
prudence  »  du  gouvernement.  Au  Sénat,  le  "21  juillet,  le  duc  de 
Broelie  questiimna  Challemel-Lacour,  reprochant  au  ministère  de 
violer  la  constitution  aussi  bien  que  le  drnit  des  gens. 

Nous  n'avons  point  iléclaré  la  guerre  à  r.Annam,  réplii|iia  le  ministre  des 
Affaires  étrang-éres...  Nous  étions  au  Tonkin  depiii.-;  tnrigtenips  déjà  pour  y 
faire  valoir,  aux  termes  des  traités,  nos  droits  positifs  et  rétablir  la  paix. 
Nous  y  sommes  aujourd'hui  pour  une  autre  cause,  pour  venger  une  cruelle 
injure  faite  à  nos  armes...  Qu'importe  aujourd'liui.  en  présence  d'une  pareille 
tàclie,  que  nous  soyons  en  guerre  avec  des  bandes  d'aventuriers  sans  aveu 
et  des  gens  perdus,  ou  avec  un  gouvernement  qui  soudoie  ces  bandes  et  s'en 
sert  en  s'en  cachant?  En  vérité,  je  ne  pense  pas  qu'à  l'heure  qu'il  est.  ce  qui 
intéresse  le  Sénat,  ce  qui  intéresse  nos  soldats,  ce  qui  intéresse  l'opinion  pii- 
Mique,  soit  une  pareille  question. 

.\.près  la  signature  du  traité  du  23  août  1884,  qui  établissait  notre 
protectorat  snrr.Vnnam.  le  ministère  fut  de  nouveau  interpellé  par 
Granet,  Georges  Perin  et  Clemenceau  3(V,'^1  octobre  1883)  :  Jules 
Ferry  proclama  la  nécessité  pour  la  France  d'une  politique  dont  le 
but  était  de  «  préparer  des  terrains  nouveaux  à  l'activité,  au  travail 
des  générations  futures  »,  et  il  présenta  notre  établissement  au  Ton- 
kin comme  .■  un  placement  de  bon  père  de  famille  qui  ne  p.mrra 
que  s'accroître  avec  les  années  ».  Par  32o  voix  contre  loo,  la  (^ham- 
bri>  adopta  l'ordre  du  jour  de  confiance  présenté,  au  nom  de  l'union 
républicaine  id,  di'  l'uniim  (b'mocratique,  par  Paul  Rert  et  Emile 
Loubel. 

Imi  somme  les  idlorls  di'  rnpposilion  ne  réussirent  pas  à  entamer 
la  majorité  et  le  ministère  parid  didinitivement  ti-iom|dier  birsque 
fui  siuné  à  Tien-Tsin  avec  la  Chine  le  traité  du  11  mai  1884.  -Mais 
les  atlaiiues  redoublèrent  d'àprelé  a|u'ès  le  guet-apens  de  Bac-l.é, 
quand  les  hoslililés  eurent  été'  ouvertes  contre  la  Chine.  Sans  parler 
de  ceux  qui  s'étaient  constamment  déclarés,  par  principe,  hostiles 
à  la  politique  d'expansion  coloniale,  cette  politique  comptait,  pour 
d'autres  motifs,  tant  dans  le  parti  radical  que  dans  l'opposition  de 
droite,  des  adversaires  ré'solus,  (pii  accusaient  Ferry  de  (compro- 
mettre la  sécurité  du  pays  en  éloignant  de  la  frontière  une  partie 
de  nos  forces  militaires,  d'affaiblir  l'idée  de  revanche  et,  consé- 
(luemment,  de  faire  le  jeu  de  Bismarck.  Ils  lui  repro(diaient 
d'avoir  ouvert  les  hostilité's  avec  une  puissance  étrangère  sans  s'élre 
assuré  de  PassentinuMil  pré^alable  du  Parlement,  au  mépris  de  la 
lui  ciinsIilulionneUe,  el  de  suivre  une  pcditiipn;  qui  risquait  de 
nnus  brouille]-  avi'c  l'AuLileterre,  comme  la  eomiuète  de  la  Tunisie 
av.iit  achevé  de  no\is  looniller  avec  l'Italie.  Entin,  painii  ceux 
(iiii  ne  di-sapprcnivaieni  pas  le  lu-incipe  île  l'expi-dition,  plus  d'un 
estimait  que  le  gouvernement  l'avait  mal  cnmluite  et  condam- 
nait le  système  des  >■  petits  paquets  ..,  dont  l'envoi  successif,  plus 
onéreux  en  argent  et  en  hommes,  était  cerlaiuement  moins  eflicace 
que  l'envoi,  en  une  seule  fois,  des  forces  nécessaires  pour  en  tiuir. 


Cependant,  malgré  la  persistance  de  l'opposition  parlemenl.iire, 
maleié  les  violences  d'une  polémique  qui  n'é|iargnait  même  pas 
riionorabilité  du  président  du  conseil,  celui-ci  vit  encore,  au  mois 
de  janvier  I880,  ses  déclarations  approuvées  par  280  voix  con- 
tre 22o  :  il  avait  été  interpellé  par  Raoul  Duval  sur  la  démission  du  • 
trénéral  Campenon,  ministre  de  la  Guerre,  partisan  d'une  action  res- 
treinte au  delta  du  fleuve  Rouge,  alors  que  le  gouvernement  voulait 
au  contraire  faire  occuper  le  Tonkin  jusqu'à  la  frontière  chinoise. 
Dès  les  premiers  jours  de  mars  1885,  Lang-Son  était  pris,  Tuyen- 
Quan  débloqué,  les  «  Célestes  »  et  les  Pavillons  noirs  lejetés  au 
delà  de  la  Porte  de  Chine,  l'île  de  Formose  occupée,  les  forts  de 
Tsine-hai  bombardés.  Ces  succès  paraissaient  décisifs  lorsque,  le 
25  mars,  on  apprit  à  Paris  que  le  général  de  ^'égrier  avait  éprouvé 
un  léger  échec  devant  le  camp  retranché  de  Bang-Bo.  Le  gouverne- 
menti  interpellé  par  (hanet,  eut  une  majorité  parce  qu'il  se  con- 
lenla  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  voté  par25'J  voix  contre  209; 
mais  le  lendemain  même  (29  mars)  un  nouveau  télégramme  du^ 
général  Brière  de  l'isle  décida  du  sort  du  cabinet. 

Renversement  du  ministère  Jules  Ferry  (30  mars  1885).> 

—  l.e  2'.l  mars  ISSli  an  soii .  la  dépéelie  suivante  ■■lait  publiée  jiar  les 
journanx  et  causait  une  l'imition  inoronde: 

liauo'i.  28  mars,  U  h.  30  soir. 

,Ie  vous  auuouce  avee  douleur  que  le  général  de  Négrier,  grièvement 
blessé,  a  été  contraint  d'évacuer  Lang-Son. 

Les  (jhinois,  débouchaul  par  grandes  masses  el  sur  trois  colonnes,  ont 
attaqué  avec  impétuosité  nos  positions  en  avant  de  Kilua.  Le  colonel  Iler- 
biriiier.  devant  cette  supériorité  numérique  et  ayant  épuisé  ses  munitions, 
m'informe  qu'il  esl  obligé  de  rétrograder  sur  Dong-Soug  et  Than-Moï. 

Je  concentre  tous  mes  moyens  d'action  sur  les  débouchés  de  Chu  el  de 
Kep. 

L'ennemi  grossit  toujours  sur  le  Song-Ko'i.  Quoi  qu'il  arrive,  j  espère  pou- 
voir défendre  tout  le  Delta.  .Je  demande  au  gouvernement  de  m'envoyer  le 
plus  tôt  possible  de  nouveaux  renforts. 

Briïîhe  Dr.  l'Isi.e. 

La  Chambre  des  députés  se  réunit  le  lendemain  à  deux  heures 
pour  délibérer  sur  la  situation.  Au  dehors  du  Palais-Bourbon  une 
foule  énorme  manifestait  aux  cris  de:  "  A  bas  Ferry  !  Dénii.ssion, 
Démission  !  » 

Dès  le  début  de  la  séance,  le  président  du  conseil  monta  à  la  tri- 
bune, annonça  que  les  troupes  allaient  rentrer  dans  le  Delta  et 
donna  communicalion  des  mesures  prises  d'urgence  par  le  gouver- 
nement. 

Jules  Ferry.  —  Dès  hier,  le  gouvernement  a  arrêté  les  premières  et 
urgentes  mesures  que  la  situation  commande. 

Il  a  donné  les  ordres  nécessaires  pour  expédier  immédiatement  au  Tonkin, 
en  Cochinchine  el  à  Hué  de  nouveaux  bataillons  et  de  nouvelles  batteries 
d'artillerie. 

L'ordre  a  été  envoyé  à  l'amiral  Courbet  d'organiser  le  plus  tôt  possible  le 
blocus  du  golfe  de  Petchili.  Mais  ces  mesures  sont  iusuftisantes.  Il  faut  répa- 
rer, venger  l'échec  de  Laug-Sou. 

Il  le  faut,  non  seulement  pour  la  possession  du  Tonkin.  pour  la  sécurité  el 
l'avenir  de  nos  établissements  d'Indo-Cbiue.  mais  pour  notre  honneur  dans 
le  monde  entier. 

Georges  Perix.  —  Qui  l'a  compromis,  niili'e  lionueiir  .'  Itruil.  —  //i/ec- 
riiplinris.]  ,     ,      , 

Le  puiîsident.  —  Au  nom  de  ta  France,  donnons  -.m  pays  te  spei'tacle  de 
noire  diynité  commune!  :Appl(iii(lisseiiiei)ls:i 

Le  président  du  conseii..  —  Il  faut  que  cet  etTort  décisif,  tenté  pour  la 
plus  juste  des  causes,  soit  i  la  hauteur  de  toutes  les  éventualités.  Il  faut 
témoigner  à  la  fois  et  de  la  résolution  inébranlable  du  pays  et  de  la  puissance 
dont  il  dispose. 

Nous  vous  demandons  de  voler  pour  la  guerre  de  Chine  un  crédit  extraor- 
dinaire de  -2110  millions:  100  millions  pour  le  ministère  de  la  Guerre.  100  mil- 
lions pour  le  ministère  de  la  Marine. 

Devant  la  commission,  que  nous   vous  prions  de  nommer  immédiatemeiit 
dans  vos  bureaux,  nous  entrerons  dans  les  détails  d'exécution  qu'il  est  impos- 
sible de  porter  à  cette  triliune.  (Bruil.) 
Ci,F,MENCE.A.u.  —  Qui  VOUS  ccoira? 

Le  CRÉsmENT  m-  conseil.  —  El  pour  ne  mêler  à  un  débat,  qui  doit  demeu- 
rer exclusivemenl  patriotique  et  national,  aucune  considération  d'ordre  secon- 
daire, pour  réunir  dans  un  effort  eomniuu  tous  ceux  qui,  sur  quelque  banc 
qu'ils  siègent,  et  à  quelque  opinion  qu'ils  appartiennent,  font  passer  avant 
toutes  choses  la  grandeur  du  pays  el  l'honneur  du  drapeau,  nous  vous  di-cia- 
rons  ipie  nous  ne  considérons  nullemeiil  le  vole  des  crédits  comme  un  vote 
de  contiance...  :E:rrlriiniiliiin>!.\ 
HmoT.  —  .le  demauile  la  parole 

Le  pRÉsiDCNT  m-  conseil.  —  ...  et  que  si  la  politique  énergique  à  laquelle 
nous  vous  convions  i>l  agréée  par  vous  eu  priuci])e.  voii-;  pourrez  détermi- 
ner librement  par  un  vole  ultérieur  à  quelles  mains  vous  entende/,  en  confier 
l'exécution.  (Bruil.  —  Tottl  de  suile:) 
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Cediscours  avaitêté  liaclié  par  les  interruptions,  malgré  que  le  pré- 
sident, Henri  Brisson,  eût  adjuré  ses  collègues  de  conserver  le  calme 
nécessaire  en  d'aussi  graves  conjonctures  :  «  Au  nom  de  la  France 
qui  nous  regarde  et  de  l'armée  qui  nous  attend,  je  vous  prie  tous  de 
faire  silence  et  de  donner  au  pays  le  spectacle  de  notre  diynité.   > 

Jules  Ferry  est  à  peine  descendu  de  la  tribune  que  Clenieuceau 
s'élance  pour  l'y  remplacer. 


l'oiisçil. 
caljiiirl 


Henri 


Clemenceau.  —  Je  ne  viens  pas    répondre  à  M.  le  pi'ésiilenl 
J'esliine  qu'à  1  heure  actuelle  aucun   débat  ne  peut  s'elablir  enli- 
qui  est  .sur  ces  bancs  et  un  député  i-épuliliraiii.    Applau- 
Jissemenls  à  gauche.) 

I^E  COMTE  DE  Maillé.  —  Itépublicaiii  ?  PonR(Uoi  celte 
dislinrlion  ? 

Clemenceau.  — Tout  débat  est  fini  entre  nous.  Xous 
ne  voulons  plus  vous  entendre,  nous  ne  voulons  plus 
discuter  avec  vous  les  grands  intérêts  de  la  pallie. 
{Applaittlissements.)  Nous  ne  vous  connaissons  plus; 
nous  ne  voulons  plus  vous  coiuiaitre.  {.Sotweaux  ap- 
pla  utlissemenls.) 

Sin-ce  que  vous  avez  dit  on  l'ait  jusqu'à  cette  heure, 
je  veux  jeter  aujourd'hui  le  voile  de  l'oubli.  LMoure- 
menls  (livers.) 

Ce  ne  sont  plus  des  ministres  que  j'ai  devant  moi. 
ce  sont  (les  accusés  de  haute  trahison  sur  lesquels,  s'il 
subsiste  un  principe  de  responsabilité  et  de  justice,  la 
main  de  la  loi  ne  lardera  pas  à  s'abattre.  [Applautlis- 
sements  à  droite  et  à  f/nuche.) 


Jules  Ferry,  debout  au  milieu  de  l'iiémicycle, 
les  bras  croisés,  calme  et  comme  dé-daigiieux. 
écoute  ces  véhémentes  apostrophes,  lîaoul  Duval 
vient  déclarer  «  qu'il  n'est  pas  possible  à  des 
députés  français  de  discuter  à  l'heure  qu'il  est 
avec  le  ministère  qui  est  encore  sur  ces  bancs  ». 
Alexandre  Hibot  monte  à  son  tour  à  la  tribune  : 
«  A  celte  heure,  vous  ne  pouvez  que  vous  reti- 
rer, dit-il  à  Ferry;  vous  le  devez  à  la  Chambre,  i|ue  vous  .iviez  en- 
traînée à  votre  suite  sans  lui  dire  avec  assez  de  franchise  où  vous  la 
conduisiez.  »  Et  la  ("hambre  qui,  la  veille  encoie,  à  la  suite  de  l'in- 
terpellation (iranet,  avait  adopté  l'ordre  du  |'Mii-  pur  et  simple, 
renversait  le  cabinet  pai-  .'{llti  voix  contre  149  l  ,  m  \()l,iiii  i-.mtre 
la  priorité  pour  la  demande  de  crédits. 

.\  la  lin  de  la  séance,  l.ai.sant,  de  l'extrême  gauche,  et  Delafosse, 
de  la  droite,  déposèrent  une  proposition  teiulant  à  la  mise  en  accu- 
sation du  ministère  démissionnaire. 

Fe|-ry  pouvait  d'un  mot  écarter  l'orage,  puis(|u'il  .hiit  en  mesure 
d'établir  que  la  paix  avec  la  Chine  n'était  plus  qu'une  question 
d'heures  et  qu'elle  fut  effectivement  signée  cinq  jours  après.  .Mais 
il  avait  promis  de  ne  rien  révéler  des  négociations,  et  II  préféra 
tombi'r  plutôt  que  de  manquer  à  sa  parole. 

l'-xclu  du  pouvoir,  il  continua  de  revendiquer  la  responsabililé 
de  sa  politi<iue,  mais  sans  acrimonie,  sans  dépit,  .sans  violence, 
op[)osant  un  silence  digne  et  fier  à  ceux  de  ses  adversaires  (pie  sa 
chute  n'avait  pas  désaruK's.  «  Lorsqu'il  sortait  de  la  Chambre,  a  ra- 
conté Haymond  l'oincaré,  qui  di'bulait  alors  dans  la  vie  parlemen- 
taire, son  regard  tranquille  et  sûr  croisait,  dans  la  rue,  des  regards 
di'dianls  et  hostiles  ;  il  était  exposé  partout  aux  lazzi  et  aux  injures; 
il  voyait,  suspendues  aux  kiosques,  des  caricatures  odieuses;  il 
rentrait  chez  lui,  la  tète  haute  et  le  pas  calme,  en  homme  (|ui 
trouve  au  fond  de  sa  conscience  une  mâle  consolalion  aux  ingrati- 
tudes de  la  foule.  Et  le  lendemain  il  revenait  à  la  Chambre  avec  la 
même  indilTérence  apparente  et  la  même  séiéiiité.  De  celle  impo- 
juilarité  ([u'on  lui  faisait  bdin;  ainsi  goutte  àgoutte,  il  ne  lui  iest;ut 
aux  lèvres  aucune  amertume,  et  lors(|u'il  s'adressait  à  un  nouveau 
venu,  comme  moi,  c'était  toujours  avec  la  bonté  la  plus  simidi;  et  la 
plus  naturelle.  Mais  il  y  av.iit  eu  contre  lui,  aux  l'dections  de  188'), 
un    tel    déchaînement  de;   haine  et  de  férocité  (|u'il  restait  enlouré 

d'une  atmosphère  de  haine  et  de  mensonge   el    ipi'oi ilicrcli:iil 

guère  à  le  déranger  dans  son  isolement.  » 

On  l'avait  pendant  le  siège  surnommé  -•  Ferry-faniine  »  :  ou 
prétendait  le  ilétrir  maintenant  du  sobriquet  de  "  Ferry  le 
'l'oiikinrds  >■,  qui  est  devenu  son  plus  licau  titri'  de  gbdii»,  celui 
auqind  il  eut  attaché  le  plus  de  prix:  car  son  œuvre  en  Indd-Chini,' 
lui  tenait  particulièrement  au  cieur.  et  il  (-prouva  la  joie  la  plus 
'•mue  bjrsque,  au  plus  fort  de  son  impopularilé,  les  Français 
il'.Xsie  le  choisirent  à  la  presque  unanimité  pour  les  représenter 
au  conseil  supérieur  des  Colonies. 


XI.   —    PREMIER    MINISTÈRK    lîllISSON    ilHS'Jj    il  . 

Le  président  de  la  Chambre,  Henri  Buisson  (2),  accepta  de 
former  un  ministère,  mais  seulement  après  l'échec  des  tentatives 
de  Freycinet  et  de  Constans  pour  constituer  le  nouveau  cabinet. 
Il  prit  le  portefeuille  de  la  Justice  et  décida  Freycinet  à  (uitrer 
dans  la  combinaison  comme  ministre  des  Affaires  éli'aiigèies. 
Charles  Flo(iuet,  de  la  gauche  radicale,  fut  élu  président  de  la 
Chambre  des  députés. 

Le  ministère,  composé  de  miidi'i('s  id  de  l'a- 
dicaux,  se  présenta  comme  un  gouvernement 
"  de  concentration  et  d'union  »  des  forces  répu- 
blicaines. 

Affaires  coloniales.  Rejet  de  la  propo- 
sition de  mise  en  accusation  du  ministère 
Ferry.  —  Les  nouvelles  venues  du  rdukiii 
étaient  de  plus  en  plus  rassurantes.  Henri  Bris- 
son  ne  s'en  déclara  pas  moins  résolu  à  exii;er 
de  la  Chine,  au  besoin  |iar  la  force,  l'exéculion 
delà  convention  de  Tien-'fsin  du  11  mai  18H'i, 
et,  s'étant  engagé  à  ne  ])as  niodilier  le  caractère 
de  notre  intervention  sans  le  consentement 
préalable  du  Parleiucul,  il  (ddiul  le  vole  des 
KiU  millions  qui  avaient  été  refusés  à  son  pré- 
décesseur. 11  n'eut  pas,  d'ailleurs,  à  les  utiliser, 
les  préliminaires  de  paix  avec  la  Chine  ayant 
été  signés  dès  le  4  avril  (3). 

Les  crédits  de  12  millions  (leiiiandés  pour 
Madagascar  furent  également  votés.  Jules  Ferry, 
intervenant  dans  le  débat,  plaida  avec  éloquence 
la  cause  de  l'expansion  coloniale  1 28  Juillet),  et 
le  président  du  conseil  vint  déclarer  qu'  «  au 
delà  des  questions  de  chiffres,  de  commerce  el  de 
(huit  il  ne  méconnaissait  pas  rimporlrince,  il  y  avait, 
uple,   des  questions  de  puissance  et  d  liu in   ». 

C'est  sur  ce  terrain,  conlinua-l-il,  que  nous  nous  sommes  placés  do  le 
dihul  (le  noire  mhiislére.  El,  en  vérité,  si  nous  avions  voulu  l'aire  aiihi' 
clio-o,  esl-cc  ([lie  nous  aurions  Irouvé  dans  i-cUc  Chaiiiliii'  i|iii'li|n  un  |iiiiir 
sdiilciiir  une  politiipie  d'abandon'.' 

Kh  bien,  nous  ne  soinnics  ni  pour  la  poliliipic  d'abandon,  ni  pour  la  piili- 
ti([iie  d'aventures,  ni  pour  la  polili(|ue  de  coiniiiétes,  nous  soiiiiiics  pniir  la 
polili(|iie  de  coiisei-valioij.  du  palriiuuine  nalliuial. 


eii.,i 
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(1)  Sur  'loô  volants.  La  majorité  comprenait  86  membres  de  la  (lroil(^ 
220  républicains;  la  minorité  ne  comprenait  que  des  républicains. 


et 


1   Premier  ministère  Brisson  (6  avril  1885  —  7  janvier  1886). 

—  I'r('si(leiire  ilii  ciinseii  el  .liixit.,-.  Henri  ll^i^■.(lll;  A//iiirt:\  rlivni/rfex, 
Cil.  de  I''i-eyciiieU  Inlérieur,  .\lbiiii-Tar,i;é  ;  h'iiuinres,  Clamag'eran.  puis 
(16  avril;  Sadi  (;ariiol;  Guerre,  général  Campenon;  Marine  el  Colonie.t, 
conire-amiral  Galiber;  Insiruclinn  pnhtique.  Iteanx-.irls  el  Cultes,  René 
Croblel;  Trarau.c  publics,  Sadi  Cariiol,  puis  ^|(;  avril,  Deinôle;  Commerce, 
Pierre  I^egrand,  puis  [',)  novembre)  Lucien  Daulresme;  Ar/ricutlure,  llcrvé- 
MaiiKon.  puis  (9  novembre)  Oomot;  Postes  el  Télégraphes,  Sarrien. 

Sous-secrélaires  d'Élat  :  Guerre,  Godel'roy  Cavaignac  (is  avril);  l-'inatices, 
.Ml'red  Héraiill  (2!  avril);  Marine  et  Colonies,  .\rinand  Rousseau  (28  avril). 

(2)  Kugéno-IIenri  Buisson,  né  à  Bourges  le  M  juillet  18;!.ï,  mort  il  Paris  le 
13  avril  11)12.  Son  père,  avoué  à  la  cour  d'appel  et  ami  de  Michel  de 
lîonrgi^s,  était  un  républicain  militant.  Inscrit  au  barreau  do  Paris  en  I.s;;'.),  il 
collabora  aux  journaux  républicains,  l'orida  en  isuil  la  Iteviie  politique  (que 
le  KOiiV(!riiement  supprima  après  un  au  de  publication  .  et  dirigea  contre 
l'Empire  une  opposition  très  vive.  Son  iiillucucc  était  considérable  dans  les 
loges  ma(;onniqiies.  .\près  le  -'i-Septeinbre.  il  l'ut  nommé  par  le  gouvernement 
de  la  Défense  nationale  adjoint  au  maire  de  Paris,  fonctions  qu'il  résigna 
après  le  :il  octobre,  parce  qu'il  n'avait  pu  obtenir  du  gouveriuuiient  la  convo- 
cation d'un  conseil  nnmicipal  qui,  selon  lui,  eût  prévenu  l'explosion  de  la 
(^omnniiie.  .\  r.\ssemblée  nationale,  il  présida  le  groupe  de  l'i^xtrème  gauche. 
Il  fut  nu  des  premiers  à  disposer  (l:i  septembre  1871'i,  en  faveur  des  insurgés 
de  IS71,  une  demande  d'amnistie  que  la  gauche  modérée  repoussa  connue 
prématurée. 

Il  l'ut  l'un  des  organisateurs  les  plus  actifs  de  la  troisième  République  et 
l'un  di's  défenseurs  les  pins  vigilants  de  la  politique  de  laïcisation.  En  -18"'i, 
il  r(.'vendi(pia  pour  l'État  le  droit  exclusif  de  conférer  les  grades  universi- 
laires.  H  l'ut  élu  député  du  X'  arrondissement  de  Paris,  après  la  S{';paration 
de  r.Vssembb'iC  nationale,  et  réélu  eu  1877  avec  les  Mi.  Chargé  de  rédiger,  au 
nom  de  la  commission  d'enquête,  le  rapport  général  sur  les  actes  des  mi- 
nistères Broglie-Fourtou  el  Rochebouël.  il  conclut  à  la  mise  en  accusation 
(voir  p.  8(i  .  Brisson,  nommé  liienlot  président  de  la  commission  du  budget, 
remplai'a  Cambetta  au  fauteuil  présidentiel  en  novembre  18SI.  11  élait.  h 
ce  moment,  le  ehcS  indiscuté  de  la  gauche  radicale,  an  nom  de  la(|iiclle 
il  prit  il  deux  reprises  le  pouvoir,  en  I88;'i  et  en  1898,  chaque  lois  dans  des 
conditions  particulièrement  difficiles. 

(:i)  Le  Irailé  définitif  fut  signé  iiTien-Tsin,  le  9  juin  18N.ï.  —  'Voir  dcu.vièiiK' 
partie,  l'Expansion  coloniale. 
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Les  dé|iut(''S  Dclafiisse  et  Laisanl  avnienl.  repris  \ruv  juripdsilioii 
tcudaiil  à  la  mise  en  aci'usalion  du  iiiiiiislère  Kerry.  Au  nom  de  la 
troisième  commissinii  d  inilialive  parlementaire,  le  rapporteur. 
Ijoinot,  conclut  au  rejel  d  une  mesure  qui  ne  lui  paraissait  jus- 
tiPiée  ni  par  les  l'atites  commises  dans  la  conduite  d'une  expédition 
qui,  malgré  lout,  avait  été  glorieuse  el  utile  pour  le  priys,  ni  [i.n 
la  violation  de  la  constilulion,  puis(iue  le  Séiial  et  la  Cliaiiilin- 
avaient,  à  de  tories  majorités,  couvert  la  conduite  du  gouvei'ne- 
rnenl  :  ces  conclusions,  désapprouvées 
par  un  petit  nombre  des  membres  de  la 
commission,  furent  votées,  le  4  juin, 
par  805  voix  contre  l 'il.. Mais  la  politique 
d'expansion  coloniali»  paraissait  aban- 
donnée: on  revenait  à  la  politique  conti- 
nentale, et  le  président  du  conseil  disait 
qu'il  fallait  à  la  France  la  paix  dans  la 
dignité,  "  la  paix  assurée  par  une  solide 
année  défensive  ». 

Mort    et    funérailles     de     'Victor 
Hugo.  Désaffectation  du  Panthéon. 

—  I,a  mort  de  Viitor  Hugo,  le"2"J  mai  ISS-'i, 
fut  vraiment  un  deuil  public.  8a  longue 
carrière  avait  fait  de  lui  le  jioète  par 
excellence  du  xix"  siècle  et,  par  ses  va- 
riations mêmes,  il  incarnait  deux  ou 
trois  gé'nérations  disparues.  «  Il  l'ut, 
écrivait  alors  Cliarles  de  Mazade,  l'âme 
vibrante  à  tous  les  souflles,  l'écho  reten- 
tissjint  de  tous  les  bruits,  des  enthou- 
siasmes et  des  colères  de  son  temps,  et 
tout  ce  (|u'il  a  recueilli,  il  l'a  reproduit, 
il  la  rendu  à  ses  contemporains  avec  la 
profusion  extraordinaire  d'un  des  plus 
puissants  artistes  de  la  langue,  avec  la 
vigueur  d'un  génie  fait  tout  entier  d'ima- 
gination, de  force  et  de  volonté.  » 

Déjà  le  2(1  février  1881,  à  l'occasion  de 
sini  8l>  anniversaire,  cinq  cent  mille  per- 
sonnes avaient  déiilé  devant  le  petit  hôtel  Au  poète,  sur  l'avenue 
d'Eylau,  (lili  reçut,  pende  lempsaprès,  le  nom  il'.ivenue  VictorHugo. 

11  s'éteignit,  après  une  lente  agonie  d'une  huitaine  de  jours,  le 
mercredi  i'2  mai  188:>,  à  une  heure  de  l'après-midi,  l.e  Sénat  et  la 
Chambre  des  députés  levèrent  leur  séance  en  signe  de  deuil  el 
votèrent  à  l'illustre  vieillard  des  funérailles  nationales  aux  frais  ilu 
Trésor  |iublic.  En  même  temps  k'  gouveimMueut  di'créta    1    que  les 


eiiui.  NI). 
Le  corps  de  Victor  Hugo  exposé  sous  l'arc  de  triomptie 


;  t  )  l'iir  nii  ilri'i'ft-loi  du  4-111  avril  t7'.)t,  l'.Vsseiiibtée  coiistiluanle  avait  déciilc 
que  le  l'aulticoii  n  sei'ait  ilestiuc  à  recevoir  les  cendres  des  farauds  lioniines 
à  dat(M'  de  l'epoipie  de  la  tit)erté  IVaiiçaisi'  ».  Un  décret  du  ill  février  LSIK;. 
qui  ne  fui  pas  exectUc  pai-ce  (iii'il  ne  ilevait  entrer  en  vi.niicnr  ipi'api'cs 
l'aclièvcrnent  complet  de  la  i-onsti-iiction,  all'ccla  an  cnlte  pul)lic  "  l'èKli-e 
Sainle-(  î('ne\iéve  »,  et  nnc  orilonnancc  (tn  [•>  décenit)re  ts2I  êdicla  des  dispo- 
sitions anato.nnes.  Mais,  des  l'avcncincid  d(M..ouis-Hliilippc.  l'ordonnance  du 
2(i  août  l,s:ia  (xirla  ipic  te  l'aidhcon  serait  rendu  à  sa  deslinaliun  prirnilhe 
etléj^ale:  <]ue  rinstnùplion  -l//.'"  r/raittls  ItDitnnes  la  jintrie  rRriinuiri.-<.sii/itr 
serait  l'el.ililie  -ui-  te  fionlon.  el  (|ui.'  ■■   les  i-estes  des  .!,'rands  luininies  ([ni  uni 


restes  de  \iitoi-  Hugo  seraient  di'posés  au  Panthéon,  pri^alaliliuieut 
désalTecté. 

Les  funérailles  avaient  été  fixées  au  \"  .juin;  la  veille  au  soir, 
31  mai,  le  corps  fut  déposé  sous  l'arc  de  triomphe  de  l'Étoile,  trans- 
formé en  chapelle  ardente,  et  jusqu'à  une  heure  avancée  de  la  nuit 
une  foule  immense  délila  devant  le  cercueil,  qui  avait  poui-  gardes 
d'honneur  une  double  haie  de  cuiiassiers  portant  des  torches.  Aux 
(disèi[ues,  qui  se  |U'olongèi  i>ut  pendant  presque  toute  la  journée 
du  !"■  juin,  assista,  on  peut  le  diie,  la 
pcqjulation  parisienne  tout  entière;  car 
ceux  qui  ne  faisaient  pas  partie  du  cor- 
tège liguraient  dans  les  rangs  des  spec- 
tateurs, massés  depuis  l'arc  de  triomphe 
jusqu'au  Panthéon.  Les  dernières  vo- 
lontés du  poète  avaient  été  formulées 
dans  un  testament  rédigé  dès  1880  :  «  Je 
donne  50  01)0  francs  aux  pauvres.  Je  dé- 
sire être  porté  au  cimetière  dans  leur 
corbillard.  Je  refuse  l'oraison  de  toutes 
les  Églises;  je  demande  une  prière  à 
toutes  les  âmes.  Je  crois  en  Dieu.  >> 

Ce  fut  donc  dans  un  corbillard  de  la 
dernière  classe,  celui-là  même,  assura- 
t-on,  qui  venait  de  servir  à  l'enterre- 
UM'iit  de  Jules  Vallès,  que  les  restes  de 
r.iuteur  desi/wérfli/cssuivirent  la  longue 
lile  de  chars,  aux  chevaux  emiianachés 
et  caparaçonnés,  <iui  portaient  d'innom- 
brables couronnes. 

Législation    pénale   :    les    récidi- 
vistes.   —     llans    uii    but    de     défeil.se 
sociale  etalin  de  purger  le  teriitoire  mé- 
tropolitain des  individus  les  i)lus  dange- 
reux, la  loi  du  27  mai  1885,  distinguant 
entre   les  délinquants   primaires  et  les 
récidivistes,  institua  la  relégatiun.  Celle 
peine  complémentaire,  qui  consiste  dans 
l'expatriation  et  l'internement  perpétuel 
des  malfaiteurs  d'iiabitude,  est  l'ondée  sur  une    présomption  d'in- 
corrigibilité,    et    les  juges   doivent   la  prononcer   obligatoirement 
lorsque  les  conditions  prévues  par  la  loi  se  trouvent  remplies. 

.Mais  à  côté  de  celle  ilisposilion.  destinée  à  enrayer  les  piogrès  du 
mal  par  la  répression  et  par  l'élimination  des  im-orrigibles,  le 
législateur  en  édicta  d'autres  pour  [uévenir  la  récidive  par  l'amen- 
dement du  cond.imné.  La  bd  du  l 'i  aoùl  1885  lit  une  remarquable 
ap|dicaliou  du  principe  île  l'amidiiMalion  ilu  délinquant,  principe 
inconnu  des  i'édacteui-s  du  C.ode  pénal  de  1810.  Elle  autorisa  la  mise 
en  liberté  anticipée  du  condamné,  à  idiaige  par  lui  de  se  conduire 
honnêtement  et  sous  la  condition  qu'il  achèverait  de  subir  sa  peine 
s'il  donnait  de  nouveaux  sujets  de  plainle;  elle  institua  le  patronage 
des  didenus  libérés;  eulin,  elle  l'dargit  les  conditions  d'accès  île  la 
ridiabilitatlon.  L'initiative  de  ces  mesures  avait  été  prise  \t;\y  le 
si'uateur  Mené  liérenger,  qui  attacha  son  nom.  quelques  années 
plus  tard,  à  la  "  loi  de  sursis  ••. 

Instruction  publique.  La  réorganisation  des   facultés.  — 

Le  moyeu  âge  avait  connu  des  universités  jiuissautes  el  aulouoines; 
mais,  au  xviii'' siècle,  leur  vit;ilité  avait  pi'esque  complidemeut  dis- 
paru. Le  décret  du  17  nuirs  1808,  en  créant  cinq  ordres  de  facultés 
isolées,  disiiersées  sur  tous  les  points  du  territoire,  préoccu|iées 
surtout  de  la  collation  des  grades,  lit  une  leuvre  stérile  dont  s'ému- 
rent sous  la  uuiuai'chie  de  Juillet  (iui/.ol    I    el  Cousin,  puis  en  1870 


•  Il  y  seraient  déposés.  Ilendii  au  culte,  an  lendemain 
décnît  dn  6  décembre  18-ïl,  lédKice  fut  de  noincan 
m  mai  lîi8:>  pour  recevoir  le  corp.s  de  Vidor  IIn,i;o. 

On  a  trop  souvent  méconnu  les  dillcrences 


Vhjior  Huju  sur  sou  lit  de  mort. 


hieii  iiiei-ité  de  la  pati'ii 
du  coup  d'i'jtal.  pai'  te 
laïcise  par  le  décret  du 

:  I  .  (iiii/.ot  écrivait  en  ls:Vi 
prol'oiules  qui  séparent  les  services  dans  tesipuds  il  s'agit  uniquement  de  l'ails 
matériels,  l'omme  la  perception  des  impots,  et  les  .services  ipii  s'appliqueid  à 
des  laits  moraux,  comme  la  propayalion  des  saines  études  et  l'éducation  de 
la  jeunesse.  I^iuir  les  services  matériels,  la  puissance  dn  mécanisnu^  est  sul'- 
lisante:  pourvu  que  cliaque  roua,!,'e  exécute  sa  fonction,  la  macliiue  niarclie 
et  le  luit  est  alleinl.  'Pont  peut  se  faire  avec  la  simple  Iiiérarctiie  de  l'adiui- 
ni-liMlion,  -an~  i|ue  te  corps  aduiinistratif  lui-mêine  ail  ce  caractère  peruia- 
nenl  el  de  \ihilile  propre  qui  n'apparlieni  qu'aux  l'ondalions.  II  n'en  est  pas 
les  services  moraux:  comme  ils  sont  d'uni!  antre  nature,  ils  ne 
ipi'à  d'autres  conditions:  il  leur  faut  quelque  cliose  de 
plus   lixe,   de   plus  lilire,   el,  pour  ainsi  dire,  une    or.nanisation    sivante  qui, 


de   même 
s'accomplissent  aussi 
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la  commission  extra-parlempiitaire  instiluro  pour  élaborer  un  projet 
(le  loi  sur  l'enseignement  siipéricui'.  .Inlrs  Feiry,  en  1883,  mil 
à  l'étude  la  question  de  la  création  d'nniversili's  s'administrant 
elles-mêmes,  et  René  Goblel,  s'inspirant  des  n'sullats  de  l'enquête 
ordonnée  par  Ferry  aussi  bien  que  des  vues  du  directeur  de  l'ensei- 
gnement supérieur,  Louis  Liard,  entra  dans  la  voie  des  réformes 
pratiques  en  proposant  à  la  signature  ilu  clief  de  l'Elat  Imis  iinjioi- 
tants  décrets. 

Le  premier,  en  date  du  25  juillet  1885,  organisait  la  personnalité 
civile  des  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur.  La  loi  de 
l'an  XI  avait  constitué  tous  les  établissements  d'instruction  publique 
à  l'état  de  personnes  morales  :  la  personnalité  civile  des  facultés 
n'était  donc  pas  contestée;  mais,  depuis  1875,  on  l'avait  laissé  tom- 
ber en  désuétude,  et  les  dons  et  legs  faits  aux  facultés  étaient  ac- 
ceptés par  le  ministre  de  l'instiuction  puldicpie,  au  nom  de  l'Etat. 
Le  décret  du  25  juillet  1885  disposa  (|Ui>  l'ai'ceptalion  des  libéralités 
faites  par  actes  entre  vifs  ou  testamentaires  au  |)rolit  des  faculti'S 
et  lies  écoles  d'enseignement  supérieur  serait  autorisée  par  ilécret 
rendu  en  conseil  d'État  sur  la  pioposition  du  ministre  de  l'Instruc- 
liun  |iuldique,  après  avis  du  conseil  des  professeurs  titulaires  de  la 
faculté  et  école  et  du  recteur  de  l'.Académie,  et  que  l'acceptation 
des  dons  et  legs  serait  faite  par  les  doyens  et  directeurs. 

Le  second  décret,  portant  la  même  <late,  autorisait  les  l'aculti'S  à 
recevoir  des  subventions  des  départements,  des  communes  et  des 
particuliers.  11  organisait,  pour  les  libéralités  et  les  subventions, 
un  Inidget  sur  fonds  de  concours  distinct  du  budget  de  l'Etat,  ad- 
ministré et  géré  par  les  facultés  elles-mêmes.  Les  ressources 
propres  des  facultés  pourraient  être  appli(|uées  à  des  créations 
de  chaires,  de  cours  complémentaires,  de  conférences,  de  bourses, 
à  des  suppléments  de  traitement  et  aux  di'qienses  du  matériel. 

Le  troisième  décret  ,28  décembre  1885i,  ]iréparé  par  Louis  Liaid, 
instituait  un  cimseil  général  des  facultés  |irésidé  |)ai-  le  recteur, 
organe  des  intérêts  communs  des  facultés  d'un  mêroe  centre  en 
matière  d'enseignement,  délibérant  sur  les  projets  de  budget  de 
chaque  faculté  et  sur  les  comptes  administratifs  des  doyens, 
exerçant  la  juridiction  <lisciplinaire  sui'  les  l'tudiants.  Eu  même 
temps,  il  était  constitui'  une  nsxrmhléi'  Jp  la  fucullé  et  un  rmisril 
ijénéral  de  In  faculté. 

\^'nsseiiiljlée,  composée  des  professeurs  titulaires,  des  agrégés 
chargés  d'un  enseignement  et  de  la  direction  de  travaux  pratiques, 
des  chargés  de  cours  et  des  maîtres  de  conférences,  délibérerait 
sur  toutes  les  questions  se  rapportant  à  l'enseignement  de  la  faculté. 
Le  conseil  général,  composé  seulement  des  professeurs  titulaires, 
délibérerait  sur  l'acceptation  des  dons,  legs  et  subventions,  sur 
remi)loi  des  revenus  de  la  faculté,  sur  le  budget  ordinaire,  sur  les 
comptes  administratifs  du  doyen,  sur  l'exercice  des  actions  en  jus- 
tice; il  donnerait  son  avis  sur  les  déclarations  de  vacances  des 
chaires;  il  jiré'senterait  une  liste  île  candidats  pour  chaque  chaire 
vacante;  il  ferait  les  règlements  destinés  à  assurer  l'assiduité  des 
étudiants;  il  statuerait  sur  les  affaires  de  scolarité.  Tout  membre 
de  l'assemblée  et  du  conseil  aurait  le  droit  d'i'>mettre  des  vœux. 
Le  doyen,  nommé  par  le  ministre  pour  li-ois  ans,  sur  une  double 
liste  de  deux  candidats  présentée  d'uiir  pail  par  l'assemblée  de 
la  faculté,  de  l'autre  par  le  conseil  géni'-ral,  serait  assisté,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  par  l'un  des  deux  représentants  de  la 
faculté  au  conseil  général,  désigné  par  le  ministre.  Il  représenterait 
la  faculté',  accepterait  les  dons  et  legs,  exeri-erait  les  actions  en 
justice,  présiderait  le  conseil  et  l'assenibb''!',  sei-ait  chargé  de  l'ad- 
ministration intérieure  et  de  la  police  de  la  l'acuité,  en  adminis- 
trerait les  biens  propres,  préparerait  les  budgets,  engagerait  les 
dépenses  conformément  aux  crédits  ouvei-ts,  nommerait  et  révo- 
querait les  appariteurs  et  gens  de  service. 

Otte  organisation  nouvelle  marquait  un  [iremier  pas  dans  la  voie 
de  l'autonomie  administrative  des  "  académies.';  i'h  d'autres  ter- 
mes, elle  pré|iarait  la  reconstitution  d'univei^ilT-s  (pri  seraient  des 
centres  scientitiijues  légionaux  en  oi'inr  temps  que  des  foyers 
d'esprit  national.  Un  des  maitr'es  les  |dirs  aiirrés  de  la  jeunesse, 
Ernest  Lavisse,   disait  à  propos  de  cette   transbirinal  iorr  à   laquelle 


dans  cei'taiiies  limites,  se  développe,  agisse,  sid)>i-le  p.ir  elle-iiièiiii\ 
puisse  pas  èii-e  delniite  et  modifiée  selon  les  idées  d'un  jour  ou  par-  un  s 
acte  il'admiuistr-alion.  (>elte  constitiUion  et  ce  car-actèr-e  partii-nliei' 
r'éctame  l'intéi'èt  social  pour  les  s('i'vices  de  ce  geni'c.  la  propi'iéte  sfulc 
les  ilouner'.  (le  pi'incipe  est  d'une  telle  vérMlé  que  l.'i  même  oi'i  les  l'ail 
riels  et  les  faits  moi-aux  se  luéteul  et  se  l'ouroudcMll.  l'orumi'  dans  les  ho 
par  exemple,  c'est  loujour's  au  moyen  de  fondations  cl  il'étalilissemeiil- 
pi'iétaires  rpie.  dans  tous  les  temps  et  étiez  tous  tes  peuples,  on  a  rliei 
acromplii'  une  œuvi'e  pour  laipielle  le  mécanisme  de  l'adiuiui-lialii 
seml)lait  pas  olfi'ir  assez  de  ressources  et  de  gar'anlies.  " 


■I   ne 
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•  peut 
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il  a  pour  sa  part  beaucoup  contribué  :  «  Toute  la  jeunesse,  pendant 
le  temps  des  éludes,  où  elle  est  réunie,  avant  la  disper-sion  dans  la 
vie,  doit  recevoir  une  llamme  qui  ne  s'éteindra  ]dus.  Il  faut  que 
chacun  de  vous,  étudiants,  par  son  proj)re  effort,  se  repliant  sur 
lui-même,  éi-laire  eir  lui  le  patriotisme  instinctif,  et  prenne  cons- 
cience de  noti-e  valeur,  de  notre  dignité,  de  notre  rai.son  d'être.  Il 
faut  que  les  milliers  de  jeunes  gens  qui,  chaque  année,  entrent 
dans  la  nation,  y  apportent,  avec  les  lumières  d'une  intelligence 
cultivée,  la  foi  raisonnée  en  notre  pays;  que  cette  foi,  pour  preuve 
de  sa  sincér-ité,  agisse;  qu'elle  travaille  à  entraîner  dans  un  grand 

courant  l'esprit  public  divisé 
par  des  souvenii's  différents  et 
par  des  espérances  contradic- 
toires; (|ri'(dle  se  propose  de 
l'aire  pr  l'yaloir  notre  vieux  bon 
sens  sui'  les  fol-mules  des  sectes 
politiques,  ciunine  il  a  prévalu, 
il  y  a  lieux  cents  ans,  sur  les 
formules  dessertes  i-eligieuses; 
qu'elle  avance  ainsi  l'heure  de 
la  réconcilialiiui  délinilive  dans 
la  paix  intéràeiire  et  dans  la. 
liberté.  Voilà,  messieurs,  le  but, 
la  fin  suprême  de  l'i'duealion 
nationale.  » 

Les  élections  législatives 
de  1885.  —  t'.'esl  au  scrutin 
de  liste,  l'établi  pur  la  loi  du 
l(i  juin  1885  (1),  que  lurent 
iinininés  les  membres  de  la 
(.banrbre  des  députés  aux  élec- 
tions des  'i- 18  octobre  1885. 
jnsultatioii  du  sulfrage  universel  un  carac- 
Rrisson  recommanda  aux  fonctionnaires 
adrninislratifsdesdépailements  d'observer  la  |dus  stricte  neutralité. 
Les  républicains  ne  surent  pas  tout  d'abord  s'entendre:  il  y  eut 
en  présence,  au  premier  tour,  une  liste  républicaine  et  une  liste 
radicale  ^2).  Au  coiilr-aii-e  les  conservateurs,  s'abslenant  provisoire- 
ment de  toute  opposition  constitutionnelle,  formèrent  une  «  union 
conservatr'ice  .>  pour  combattre  en  commun  la  politique  laïque, 
tinancière  et  coloniale  suivie  depuis  quelquesannées  parles  hommes 
au  |ioiiv(iir-. 

Le  4  octobr-e,  170  conservateurs  furent  élus,  alors  que  127  sièges 
seulement  étaient  attribués  aux  républicains,  dont  plusieurs, 
parmi  les  plus  notoires,  l'uierrl  mis  en  échec  (3:.  Au  second  tour, 
radicaux  et  opportunistes    liient    bloc  contre   l'opposition,  et   les 


Ernest   Lavisse 

Pour  assurer  à  cette  c 
1ère  iTabsidue  sincérité 


(1)  Rétablissement  du  scrutin  de  liste.  —  \oici  les  ])iineipales 
dispositions  de  la  lui  du  tll  juin  Issii  : 

Art.  2.  —  ('-lia(|iie  dépar-lement  élit  le  nomlu'e  île  di'piiirs  ipii  lui  esl  altii- 
liué  par'  le  tableau  annexé  ,à  la  pi'esente  lui.  à  lai-oii  de  l  dipiile  par 
70  (iirii  lialiilanls,  les  étranger's  non  compris.  Néanmoins,  il  sera  tenu  compte 
de  toute  fraction  infériem-e  à  7il  (lilO.  Cliaqiie  dépai'tenient  élit  au  moins 
3  députés.  Il  est  alliiliué  ■>  députés  au  tei'riloire  de  l!ett'oit,  0  ,'i  l'.M.nérie  et 
Kl  aux  colonies. 

Art.  3.  —  i.,e  déparlement  ne  forme  qu'une  seule  circonscr-iptiou. 

Arrr.  l.  —  Les  memlu'es  des  familles  qui  ont  rôf,nK''  sur'  la  Fiarrce  sont 
inéligibles  îi  la  Chambr'e  des  députés. 

Art.  I).  —  Nul  n'est  élu  au  pr'emier  tour'  de  scrutin  s'il  n'a  |ias  réuni  : 
1°  la  niajoi'ité  absolue  des  suffrages  exprimés;  i"  un  nombre  de  siillragcs 
éf;at  an  quart  du  nonilii'e  des  électeur's  inscrits.  Au  deuxième  tour,  la  majo- 
rité l'etalive  snriit.  Eu  cas  d'cualité  de  sulTr'ages,  le  plus  âgé  des  candidats 
est  élu. 

{'->)  Le  pi'ogramme  radical,  dit  n  progi'amme  de  la  rue  Cadet  »,  comportait 
la  revision,  l'impôt  sur  le  revenu,  la  séparation  des  Egli.ses  et  de  l'Etat,  la 
réduction  du  service  militair'e  i-endu  obligatoire  pour  tous,  le  vote  d'une 
législation  du  travail.  Le  «  comité  central  des  groupes  l'adicaux  socialistes  », 
se  séparant  de  I '.lenienceau,  demanda  la  suppression  de  la  présidence  de  la 
liéputitique  et  du  Sénat,  rantonouiie  communale,  l'élection  de  la  magistra- 
Inre,  l'impôt  progressif  sur  le  capital  et  sur  le  l'evenu,  la  revision  des  con- 
trat~  ayant  aliéné  la  pr'opriété  publique  (mines,  canaux,  etc.).  —  Parmi  les 
ii'|iutdicains  modér'és.  Léon  Say.  Barthélémy  Saint-Hitaii'e,  etc.,  répudièrenl 
la  politique  op  lorliiniste,  tandis  que  d'autres  mend)r'es  du  centre  gauche,  tels 
qu'.Mcxandre  .iiliol,  lii-ent  cause  commune  avec  le  gros  du  parti  républicain. 

(3)  Les  ini:iislr-es  Piei'i-e  Legrvind.  Hervé-Mangon,  les  sous-secr-étaircs 
d'Etal  Alfr'ed  Hérault  el  Housseaii  furent  battus,  et  René  Goblel  ne  passa 
qu'au  sciMiliu  de  liatlotage.  Les  députés  Fîibot.  Germain.  Devès,  Hanc, 
eiu'enl  le  même  soi't,  mais  le  scrutin  de  liste  fui  également  l'alal  à  jilusieiirs 
memlircs  mai'quanls  de  la  droite  :  Broglie,  Foiniou.  (laillaux,  lieca/.es, 
Meaux. 
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r;iii(liil;ils  les  moins  favoi-isés  au  premier  tour  se  désislèrerit,  au 
siiuliii  lie  ballottai;e,  eu  laveur  de  ceux  i|ui  avaient  obtenu  le  plus 
yrauil  nouilirc  de  voix  :  grài-.e  à  cette  tactique,  25  conservateurs 
seulement  furent  élus  le  18  octobre.  Tout  compte  fait,  la  nouvelle 
Chambre  se  composa  de  383  républicains  \1  et  de  201  conservateurs: 
la  droite  y  était  deux  fois  plus  forte  que  pendant  la  précédente 
législature;  la  gauche  modérée  se  trouvait  réduite  de  près  de  100  voix 
et   les   groupes  radicaux  gagnaient  une  cinquantaine  de  sièges. 

Le  parti  conservateur  avait  ob- 
tenu 3  541  384  suffrages,  alors  qu'il 
n'en  avait  réuni  aux  précédentes 
élections législatives[que  1  780 "ti"  : 
les  voix  républicaines  étaient  tom- 
bées de  5  1-28 'iV2  à   'i  327  102. 

Les  socialistes  au  Parle- 
ment. —  !.(•>  scMJalistes  envoyé'sau 
Parlement  y  fondèrent,  sur  l'initia- 
live  d'Autide  Buyer,  un  «  groupe  ou- 
vrier('2)  >>  indépendant  de  toute  école 
—  ce  furent  les  «  socialistes  indé- 
pendants .)  —  et  dont  le  programim' 
comportait  les  desiderata  ci-après  : 

Liberté  individuelle,  autonomie 
communale;  — fédération  interna- 
tionale des  peuples  et  solution  par 
l'arbitrage  des  différends  entre  na- 
tions; —  transformation,  dans  la 
mesure  des  nécessités  de  la  défense 
nationale,  des  armées  permanentes 
en  milices  sédentaires  composées 
de  tous  les  citoyens  majeui's;  -^ 
souveraineté  du  peuple  garantie  par 
le  suffrage  universel,  organisé  de 
façon  à  respecter  le  droit  des  minori- 
tés; —  émancipation  progressive  île 
la  femme;  —  l'galité  devant  le  droit 
civil  des  enfants  naturels  et  des  en- 
fants légitimes;  —  enseignement 
intégral,  scientilîiiue,  professionnel 
et  militaire  gratuit  pour  tous  et  à 
tous  les  degrés;  —  séparation  des 
Eglises  d'avec  les  administrations 
publiques,  les  écoles,  les  établisse- 
ments de  bienfaisance,  etc.;  suppres- 
sion du  budget  des  cultes  et  des  con- 
grégations religieuses;  —  liberté  absolue  de  penser,  parler,  écrire,  se 
réunir,  s'associer,  contracter,  travailler,  etc.;  —  transformation  des 
monopoles  en  services  publics  gérés  par  les  corporations  respectives, 
sous  le  contrôle  de  l'administration;  —  nationalisation  progressive 
de  la  propriété  dont  la  jouissance  individuelle  serait  accessible  à 
tous  les  travailleurs;  —  réforme  du  système  social,  suppression 
des  octrois,  des  prestations  et  des  contributions  indirectes;  impôt 
progressif  sur  les  richesses  personnelles  et  sur  les  .successions; 
abolition  de  l'hérilage  en  ligne  coUalérale;  —  mise  à  la  charge  de 
l'Etal  des  établissemenls  publics  de  bienfaisance,  crèches,  écoles, 
caisses  de  ndraites,  caisses  de  secours  contre  les  accidents,  etc. 

Démission  duministère  Brisson.  —  LaCliambre  étant  ilivisée 
en  trois  fronçons  à  peu  près  égaux,  tout  gouvernement  devenait 
impossible  sans  l'accord  des  groupes  répulilicains,  ou  plutôt  le 
gouvernement  était  à  la  merci  d'une  coalition  de  la  droiti;  et  de 
l'extrême  gauche. 

Le  vote  des  crédits  demandés  pour   faire  face  en  1880   aux  dé- 


penses du  Toiikin  et  de  .Madagascar  fut  l'occasion  d'une  bataille 
parlementaire  dont  le  résultat  ne  laissa  au  cabinet  aucun  doute  sur 
l'autorité  dont  il  disposait. 

Une  commission  de  trente-trois  membres  fut  chargi'e  de  l'examen 
du  projet:  sept  commissaires  étaient  favorables,  les  vingt-six  autres 
voulaient  l'évacuation  progressive  ou  immédiafe  du  Tonkin.  La 
commission,  après  une  enquête  ajiprofondie,  conclut,  par  l'organe 
de   l^amille   l'ellelan,  au  vote  d'un    simple  •<  crédit  de  provision  » 

(Mjur  l'entretien  des  troupes.  Tandis 
(|ue  lies  orateuis  appartenant  aux 
groupes  les  plus  divers  —  Jules 
Delafosse,  Raoul  Duval,  Georges  Pé- 
lin,  Frédéric  Passy,  Clemenceau, 
,\ndrieux  —  défendaient  ces  conclu- 
sions; le  président  du  conseil, 
jlt-r  Fieppel,  Paul  Bert,  Ballue,  le 
générai  Campenon,  Casimir-Perier, 
Kreycinet  les  rejetaient  au  nom  de 
nntie  dignité-  comme  île  notre  in- 
térêt, s'attachant  à  faire  ressortir 
que  l'évacuation  compromettrait 
notre  prestige  en  Extrême-Orient  et 
que  nos  efforts,  dont  le  terme  était 
piochain,  bénéficieraient  aux  puis- 
sances européennes,  toutes  prêtes 
à  s'emparer  des  positions  abandon- 
nées après  tant  de  sacrifices  en 
hommes  et  en  ai-gent. 

Les  crédits  ne  furent  accordés, 
le  24  décembre  "1885,  que  par 
274  voix  contre  270,  et  encore  cette 
faible  majorité  n'avait-elle  été  ob- 
tenue que  par  suite  de  l'invalida- 
tion de  22  députés  de  la  droite  et 
de  la  vacance  de  6  sièges  dans  le 
département  de  la  Seine.  Le  minis- 
tère ne  pouvait  que  se  retirer,  et  il 
se  retira,  en  effet,  aussilot  que  l'As- 
semblée nationale  eut  procédé  à 
l'élection  du  président  de  la  Répu- 
blique. 


Jules  Grévy,  par  Bonnat 


Réélection  de  Jules  Grévy 
à  la  présidence  de  la  Répu- 
blique (28  décembre   1885.)  — 

Le  mandat  de  Jules  Grévy  devant 
expirer  le  30 janvier  1886,  il  y  avait  lieu,  aux  termes  de  l'article  3 
de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  de  procéder,  un  mois 
auparavant,  à  l'élection  de  son  successeur  ou  à  sa  propre  réélection. 

Le  Congrès  se  réunit  à  Versailles  sous  la  présidence  de  Le  Royer, 
président  du  Sénat.  La  droite  et  quelques  membres  de  l'exlrême 
gauche  tentèrent  vainement  de  sortir  des  limites  de  l'ordre  du  jour 
et,  pendant  une  demi-heure,  le  tapage  fut  tef  que  la  séance  dut  être 
suspendue. 

Sur  589  votants,  Jules  Grévy  obfini  457  voix  (1)  et  fut  proclamé 
président  de  la  Républiciue  pour  une  nouvelle  période  de  siqit  ans 
à  partir  du  30  janvier  1880. 


Xli.  —  TROISIÈMK  MINISTÈRE  FREYCINET  [1886]  (2). 

Freycinet  crut  pouvoir  réunir  une   majorité   en  demandant  un 
appoint  de  voix  à  la  gauche  radicale  et  à  l'extrême  gauche.  Il  forma 


■  Il  Les  répMl)lic;iiiis  furent  |)rini-i|iiilenieiil  clu^  ifaiis  fes  cléparlemeiif*  (fe 
l'Est  et  du  Midi  ;  les  modérés  étuient  au  iiomfjre  de  ido  environ.  La  droite 
comprenait  Gii  conservalenrs,  7:1  nionai'cfd.sles,  6a  bonapartistes. 

(2;  Le  <'  f,'roiipe  onvrier  ",  t'ai  d'al)ord  composé  de  Hasiy,  .\iitide  f^oycr, 
Brialou,  (laniéfinat,  N'nina  Giffy,  Clovis  Hugues.  Planlean,  Prudon,  anx- 
quel.s  se  joignirent  (ialvlnliai:,  f^aH-nerni,  l>aisant,  .\fifferand,  Micliefiii, 
de  Susini.  Siniyan,  Fi-inconie.  Damnas.  Hors  ifii  Parfpinent,  lîcnoit  Mafoii 
et  l-'oui'niére  derenifaienl  eux  aussi  re  qu'on  pourrait  appeler  le  .sociafisme 
I.  léjjaiilaire  ».  I^e  fi^  janvier  fs8.">,  Benoit  iMufon  avait  fondé  fa  Revue  socia- 
Ihle,  dont  if  voûtait  faire  un  oi-.aaiie  (f'mnon  entre  fes  écofes  et  sm-foul  fa 
trifume  des  iuilépeuifants.  I^es  réifaeteurs  de  l'e  périO(fii|ni!  l'i'écrenl  ensuite  fa 
Soriélé  il'éciinninie  sociale,  qui.  écrivait  .Maton,  "  sera  an  socialisme  ce  que 
la  Société  (l'économie  pofitique  est  à  f'orthodoxie  oflicieife  et  à  t'optimisme 
bourg-eois  conservateur  ». 


(1)  Le  résutlat  itii  srrutin  fut  fe  suivant  :  nombre  des  votants,  589;  bufle- 
tinsbfancs  ou  nuls,   13;  sulTrages  exprimés.  570:  majorité  absofue,  2S9. 

Jutes  Orévy  ofitinl  437  voix;  Henri  Brisson,  68  voix;  Freycinet,  \k  voix; 
.\natofe  de  La  Porg-e,  10  voix.  27  voix  se  répartirent  sur  diverses  autres 
personnaiilés  politiques. 

(2)  Troisième  ministère  Freycinet  (7  janv.  1886  —  3  déc.  1886). 

—  Présitlence  du  ninseil  et  Affaires  élran;ières,  Cli.  (te  l'^reyrinet;  jH.v//'ce, 
l)emole:  Intérieur,  Sarrien  ( nommé  le  l.ï  janvier  1886);  Finr/Hce.*,  SadiCarnol; 
liuerre,  ffénéraf  Boufanjfer:  Marine  et  Colonies,  eontre-amiiaf  .\ube;  Iiixlriic- 
lion publique,  Heaux-Artsel  l'ultes,  René  Goblet;  Travaux  jiuhlioi.  lîaïfiaut, 
puis  4  novemfjre  ISSB  fCifoiianf  Miffaud:  Commerce  et  Industrie.  Edouard 
Lockroy:  .{grimllure.  .lûtes  Deveffe;  Postes  et  Tricr/raphcs,  Granel. 

Sous-secrétalres  d'f-^tat  :  Beaux-Arts,  Edmond  Turquet  (7  janvier  1886); 
Finances,  Peytraf  l.'i  janvier  ;  Marine  et  Colonies,  A.  de  La  Porte  (15  jan- 
vier); Intérieur,  Bernard  (du  Uoubs)  ^15  janvier). 
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donc  un  cabinel  où  Sadi  Cavnot,  Baihant,  Dem(Me  et  Develle,  repré- 
sentèiMMit  la  gauclie  modérée;  Goblet,  .Sarrien,  Granet,  Lockroy, 
la  nuance  radicale.  Les  sous-secrétaires  d'Iîtat  appartenaient  égale- 
ment à  lu  ijauclie  radicale  ou  à  l'extrême  gauche.  Le  général  Bou- 
langer, qui  passait  pour  le  protégé  de  Clemenceau,  reçut  le  porte- 
feuille de  la  (inerre,  et  l'amiral  .\ube  celui  de  la  Marine. 

hans  sa  di'claration  du  1"  janvier,  le  gouvernement  annonçait  sa 
rés<dulion  de  sévir  contre  les  fonctionnaires  ouvertement  hostiles 
aux  institutions  républicaines,  et,  s'adressant  aux  ministres  du  culte 
catholique  :  «  L'intervention  du  clergé  dans  nos  luttes  politiques, 
disait-il,  et  récemment  encore  dans  les  élections,  est  pour  tous  les 
esprits  sages  un  sujet  de  sérieuses  préoccupations.  Chacun  a  com- 
pris (|u'une  telle  situation  ne  saurait  se  perpétuer  et  que  le  grave 
problème  de  la  séparation  des  Églises  et  de  l'Etat  ne  tarderait  pas 
à  s'imi)Oser  irrésistiblement.  »  Le  gouvernement  s'engageait  en 
outre  à  rétablir  l'équilibre  financier  sans  recourir  à  l'emprunt  ni  à 
l'impôt,  à  supprimer  le  budget  sur  ressources  extraordinaires,  à 
('  prépareravec  maturité  pour  les  budgets  suivants,  les  réformes  que 
notre  état  social  et  économique  pouvait  rendre  nécessaires  dans 
notre  législation  liscale  ». 

Sur  la  politiques  extérieure,  et  culoniale  la  di'clai.ilii'ii  ministi'- 
rielle  s'expliquait  comme  suit  : 

S'il  est  un  point  sm-  !o(|ni'l  le  .su IVrilife  universel  se  soit  e.xpiimé  sans 
équivoque,  c'est  sur  la  iliri'clion  à  donner  à  nos  alTaires  extérieures.  11  entend 
que  la  France  ail  une  politique  dig-ne  et  pacilique  el  qu'elle  concentre  ses 
forces  sur  le  continent,  pour  être  respectée  de  tous  sans  être  une  menace  pour 
personne.  Il  ne  veut  plus  île  cas  expéditions  lointaines  qui  sont  pour  le  pays 
une  source  de  sacrifices,  dont  la  conq)ensaliiiii  napparait  pas  toujours  claire- 
ment. 

Il  sait,  d'ailleurs,  que  les  colonies  ne  prospèrent  que  lorsque  la  métropole 
est  puissante,  et  que  les  bonnes  finances  sont  la  première  condition  d'un 
commerce  florissant. 

Soucieux  du  bon  renom  de  la  fi'rani'e,  nous  conrurniant  aux  décisions  du 
Parlement,  nous  j^arderons  les  possessions  fécennneril  acipiises;  nous  nous 
appliquei'ons  à  en  tirer  le  meilleur  parii  possil)lc,  imi  limitant  les  sacrifices, 
en  les  réduisant  ;'i  ee  cpii  est  strictemi'iit  iiidispi'u^alile. 

L'amnistie.  —  Fn^ycinel  avait  inauguré  son  n-tour  aux  alîaires 
en  lais.int  signer  au  chef  de  l'Ktat  un  décret  graciant  Louise  Michel, 
le  prince  Kiopolkine  et  i|uelques  autres  détenus. 

lîochefort  et  on/.e  de  ses  collègues  demandèi-ent  à  la  Chambre 
d'amnistier  en  ontie  ceux  auxcjuels  il  avait  été  fait  remise  du  reste 
de  leur  peine,  el,  maigri'  les  elVnrts  de  Coblet,  l'urgence  fut  déclarée 
à  3  voix  de  majorité,  la  droitis  ayant  appuyé  une  proposition  qui 
étendait  le  bénéfice  de  l'amnistie  aux  délits  électoiaux  r21  janviiri. 
Mais  ces  délits  ayant  été  uiférieurement  distraits  de  la  proposition 
initiale,  les  conservateurs  ne  voulurent  plus  d'une  amnistie  qui 
s'appliquerait  seulement  aux  anarchistes,  et,  p:ir  .33o  voix  contre  111, 
la  f-hambie  refusa  de  passera  la  iliscussion  îles  articles  6  février). 
Hochefort  donna  sa  démission  de  député  de  la  Seine  :  c  .le  ne  suis 
malheureusement  plus  il'àge,  disait-il  dans  sa  lettre  au  président  de 
la  Chambre,  à  pi^-dre  quaire  ans  dans  des  luttes  où  je  me  vois  des- 
lini'  à  éli-e  peipétuidlemeiit  battu.   » 

La  grève  de  Decazeville.  —  Le  26  janvier  1886  éclata  <lans 
r.Xveyron  une  grève  à  laipielle  prirent  part  environ  2000  mineuis 
et  dont  le  début  fut  marqué-  par  l'assassinat  de  Watrin,  sous- 
directeur  des  mines  et  forges  de  Oecazeville.  Les  ouvriers  accusaient 

Histoire  contemporaine. 


cet  ingénieur,  qu'ils  détestaient  personnellement,  de  les  traiter  avec 
dureté,  de  réduire  arbitrairement  leurs  salaires  et  d'être  le  direc- 
teur d'une  société  de  consommation  à  laquelle  ils  étaient  forcés  de 
se  fournir;  sur  ce  dernier  point,  leurs  plaintes  trouvaient  un  écho 
complaisant  chez  les  petits  commerçants  de  Decazeville,  à  (|ui  la 
ciéiilion  de  la  société  de  consommation  avait  porté  préjudice. 

Les  grévistes  formulaient  ainsi  leurs  réclamations:  1"  fixation 
ko  francs  du  minimum  de  la  journée  de  l'ouvrier  mineur,  pi(|ueur 
ou  boiseur;  2°  à  3  fr.  73,  au  lieu  de  3  fr.  5t),  celle  de  l'ouvrier  rem- 
blayeur  ou  rouleur  du  fond;  3»  réduction  des  heures  de  travail; 
4°  rembaiichage  des  ouvriers  renvoyés  au  sujet  de  la  grève  de  1878; 
3°  promesse  de  ne  pas  inquiéter  les  délégués  actuels;  6°  payement 
par  quinzaine;  7°  démission  immédiate  de  'Watrin.  Or.  ce  fut  pré- 
cisément ce  dernierqui  eut  à  discuter  avec  les  délégués  des  mineurs 
et,  lorsqu'il  eut  déclaré  qu'il  n'avait  pas  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  leur  donner  satisfaction,  il  dut,  devant  les  menaces  de  la 
foule,  se  réfugier  dans  un  bâtiment  de  la  compagnie,  où  il  fut 
poursuivi.  Croyant  pouvoir  répondre  de  la  tranquillité'  juiblique,  le 
maire,  Cayrade,  n'avait  pas  accepté  le  concours  des  gendarmes 
venus  pour  se  mettre  à  sa  disposition.  Voyant  en  danger  les  jours 
de  Watrin,  il  essaya  vainement,  avec  l'ingénieur  en  chef  l.aur,  de 
protéger  le  malheureux,  qui,  bientôt  blessé  à  la  tète,  lancé  par  la 
fenêtre,  foulé  aux  pieds,  expira  au  bout  de  quelques  heures  (1). 
Dans  un  meeting  tenu  à  Paris,  trois  députés  ouvriers  Biisly,  Camé- 
linat  et  Antide  Boyer  qualilièrent  les  grévistes  de  justiciers,  et 
Basly,  inleipi'llant  le  gduvernemeiit  ; 

Le  H  juillet  17s!l,  s'écria-l-il,  n'a-l-il  pas  été  illustié  par  l'exéculiou  des 
tyrans  et  des  alVameurs  comme  Flesselles,  Foulon,  Berthier  et  des  boulausers 
accapareurs?  On  a  promené  leurs  têtes  au  bout  d'une  pii|ue,  et  cela  n'a  pas 
einpêclié  la  Cbambre  précédente  d'ériger  cette  date  révolutionnaire  en  fêle 
naliiinale.  Oii  est  la  dillérence  avec  ce  qui  s'est  pas.sé  à  Decazi' ville? 

Par  287  voix  contre  182,  la  Cliainluv  Vdta  11  féviier)  un  nrdre  du 
jour  de  confiance  au  gonverneini'iil,  dimt  l'iiilerveiitiHii  avait  assure 


11,  Ce  drame  terrible  eut  son  déniiiieinentilevant  la  cour  d'assises  de  la  Dordo- 
gne.  Sur  dix  prévenus  de  compliiilé  dans  l'assassinat  de  Watrin.  quaire  furent 
rijiiilamnés  il  des  pi'ines  variant  de  .S  ans  de  travaux  l'(jrcés  à  H  ans  de  réi-liisiim. 
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Decazeville  ;  Héunion  de  grévistes  présidée  par  le  député  Basly. 
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la  reprisp  du  Ir.ivail.  Mais  la  compagnie  piiljlia  de  nouveaux  tarifs 
qui,  au  dire  des  mineurs,  enliaînaienf  un  aliaissement  des  salaires 
en  vigueur  avani  le  2()  janvier  prérédent,  et  elle  se  refusa  à  dépla- 
cer l'ingénieur  Blazy. 

Otte  fois  la  grève  devint  générale  et  s'étendit  jus(]u'à  iMiininy. 
I,e  gouvernement,  interpellé  le  11  mars,  le  10  aviil  et  le  i'-*  mai, 
promit  d'<'  introduire  dans  la  législation  des  mines  les  amidiora- 
tions  nécessaires  ».  i.e  conseil  municipal  de  Paris  vota  un  créilii 
di'  KIIIOII  l'ianes  pour  les  victimes  du  iliômage,  et  les  députés  Basly, 
Camélinal,  Hoyer,  Clovis  Hugues  vinrent  donner  leur  appui  au.K 
grévistes.  I.'agilalion  fut  liientAtà  son  comble.  Ernest  Roche,  l'édac- 
teur  à  VlntriinMucaitt,  et  Duc-Querey,  correspondant  du  Cri  du 
lipiipir.  furent  arrêtés  et  condamnés  par  le  triliunal  correctionnel 
lif  \  illerrnnclie  à  lii  mois  de  prison  pour  atteinte  à  la  lilierté  du 
travail  (avril  I.S861.  A  Paris,  à  la  suite  d'un  meeting  tenu  le  ;j  juin 
au  tliéôtre  du  Cliàteau-d'Eau,  Jules  lluesde,  Louise  Michel  et  le 
docteur  Susini  ciimparurent  devant  la  cour  d'assises  de  la  .Seine, 
sous  l'inculpalioii  de  provocation  au  meurtre  et  au  |dllage  (1). 

Cependant  le  go\ivcinement,  qui  néixociait  .avec  la  compagnie, 
iililiiit  iirif  augmentation  de  salain'  di-  11  l'r .  10  par  henné  de  chai- 
hoii  extrail.  Cette  concession  l'ut  jKU'tcc  h'  Il  juin,  p.ir  voie  d'afliclie, 
à  la  connaissance  des  mineurs  et,  dès  le  lendemain,  la  grève  était 
terminée  :  elle  durait  depuis  lO.S  jours  (2). 

L'exil  des  princes.  —  .-Yprès  la  imirt  i\n  comte  de  Chamhord, 
lecomle  de  Paris  se  départit  de  son  allilude  ré'servee  pour  l'aire 
acte  de  préti'udant  et  leuvre  de  propagamie;  il  recul  au  château 
d'Eu  des  hommes  politiqui's  et  des  déh'gations,  et,  à  la  veille  des 
édections  de  18.S.'j,   les  i-omités   royalistes  redouhlèient    d'aclivité. 

Le  4  fé'vrier  lîSSti,  au  cours  de  la  discussion  d'une  pétition  relative 
à  l'emploi  du  produit  de  la  vente  îles  diamants  de  la  couronne  [Hi,  le 


(l)  Ils  riii-eiil  ;iii|iiiilés  |iiir  le  jiii-y    J;;  se|ileinhre  Lssil  . 

(a)  L'affaire  de  Châteauvillain.  —  Des  incidents  ilun  aiih-e  ordre,  mais 
non  iiiiiiiis  graves,  se  proiluisireul  au  mois  d'avril  dans  l'Isère,  t.e  propriétaire 
delà  manuracture  de  poteries  de  Coinhe,  tiiraud,  avait  l'ait  êle\'er  pour  ses 
ouvriers  une  cliapelle  particulière,  desservie  parle  vicaire  de  (;hâteauvillaiu. 
S'appuyaid  sur  la  loi  de  germinal,  qui  interdisait  l'ouverture  d'un  lieu  de 
rnlte  sans  autorisation  du  ifouvernement,  le  préfet  invita  Giraud  k  se  mettre 
en  règle  avec  la  loi;  mais  celui-ci  ne  tint  pas  eomple  de  l'avertissement,  et 
le  counnissaire  de  police,  envoyé  pour  apposer  les  scellés  sur  la  porte  de  la 
chapelle,  dut  se  retirer  an  bruit  du  tocsin.  Lorsqu'il  revint,  quelques  heures 
plus  tard,  accompagné  du  sous-pi'él'i'l  de  la  Tour-dii-l'in.  de  quelques  gen- 
darmes et  d'un  serrurier,  il  trouva  fermée  la  porte  d'eulree  derrière  lacinelle 
se  tenaient  le  directeur  Fischer,  avec  le  curé  (juillaud  et  le  vicaire  de  (ihâleau- 
villain.  ral)l;e  Hévol.  les  sceurs,  des  ouvrières  munies  de  hAlons.  A  la  prendère 
sommation,  Fischer  répondit  que,  si  l'on  essayait  d'enirer,  il  ferait  feu.  Le 
sernu-iei-  ne  pouvant  pai'veuir  à  l'orcei'  la  porte  principale,  un  en  trouva  une 
auli'c,  eu  hois,  qui  oITril  moins  de  résistance.  Des  délnuatious  ayant  retenti, 
h's  geodarjnes  reçurent  l'ordre  de  faire  l'eu  :  une  halle  atleignit  l-^isclier  au 
niaxillaiie  gauche  et  se  logea  dans  le  cou;  une  autre  hiessa  à  la  cuisse 
une  ouvrière  âgée  de  seize  ans.  Une  seconde  ouvrière,  HeiU'iette  Bonnevie, 
jeta  h  la  ligure  du  gendarme  Bonnieux  le  cunlenu  d'un  vase  spécial  :  le  gen- 
darme, se  croyant  vilriolè,  tira  uu  coup  de  revolver,  el  llemii'lle  Hunnevie, 
frappée  d'une  balle  au  poumon,  tomba  raid<^  morte. 

Fischer,  le  curé,  le  vicaire,  les  soeurs  et  uu  certain  nond)re  irouvi'icres 
fureul  (lél'érés  à  la  police  correctionnelle:  le  tribunal  île  Bourgoin  s'étant 
déclaré  inconqiétetlt,  ils  comparurent  devant  la  cour  d'assises  de  (jre[iol)le 
(déc(^nd)re  ISXiil.  I^e  jury  rapporta  un  verdict  négatif  en  ce  qui  concernait 
les  religieuses,  les  ouvrières  et  l'abbé  Révol,  aflirmalit  seidement  contre 
Fischer  et  le  curé  Guillaud,  qui,  les  circonstances  aggravantes  ayant  été 
écartées,  furent  condamnés  à  2n0  francs  d'amende. 

Le  comte  de  Mun,  Iveller  et  Jolibois  à  la  Chambre  1 13  avi-il  .  le  duc  il'.Vu- 
ditfret-Pasqiner  et  Lucien  Brun  au  Sénat  (17  avril  inlerpellc'i-ent  te  gouver- 
nement, l'accusant  d'avoir  commis  sans  motif  un  acie  de  perséculion  reli- 
gieuse :  •■  Il  y  avait  entre  vous  et  nous,  s'écria  le  comte  de  .Mun,  la  croix  que 
vous  avez  renversée;  il  y  a  maintenant  te  sang  des  fennnes  rhréliennes;  cela 
ne  s'oubliera  pas,  et  cela  finira  par  se  payer!  »  Le  ministre  des  Cultes,  René 
Goblet,  répondit  (pie  la  voie  judiciaire  eut  été  peut-être  préféralde  à  la  procé- 
dure admiidslrative,  mais  (pie  l'administration  était  restée  dans  la  légalité 
el  que  les  agents,  du  l'ait  de  la  résistance  qu'ils  avaient  rencontrée,  s'étaient 
trouvés  en  étal  de  légitime  défense.  La  Chambre  vota  nu  ordre  du  jour  de 
confiance  ]iar  3;i'i  voix  contre  I8'i;  le  Sénat,  l'ordre  du  joiu'  pur  et  simple 
par  is'i  voix  contre  s7. 

!3)  Proposée  à  laCliainl)re  par  Raspail  en  1881.  puis  par  les  ministres  Jules 
Ferry  et  Léon  Say  en  Isxi.  l'aliénation  aux  enchères  puhli(pies  des  «  joyaux 
dits  de  la  (Couronne  »  l'ut  autorisée  par  la  loi  du  10  décend)re  1886.  FinenI 
exceptés  de  la  vente,  en  raison  de  leur  caractère  historique  ou  de  leur  valem-  : 
l'épée  militaire,  la  broche  reliquaire,  le  Régent,  im  .\Iazarin.  la  iiKniIre  du 
dey  d'Alger,  le  grand  rubis  chimi're),  dragon,  perle  el  émail,  le  pc-lil  élé- 
phant dé  Danemark.  Un  certain  nombre  de  pierres  précieuses  furent  :ilh  i- 
buées  au  Musému  d'bistoii-e  iialiu-elle.  La  couronne  impériale,  le  glai\e  du 
dauphin  el  le  glaiv(>  de  Loiii,.  W'III.  objets  en  or,  furent:  envoyés  ii  la  foule. 


Le  château    d'Eu. 


comte  de  Lan|Uinais  s'ex|irima  en  ces  termes:  "  Nous  n'attachons 
pas  une  grande  importance  à  la  conservation  des  diamants  de  la 
couronne,  et  lorsque  dans  un  avenir  prochain,  Je  l'espère,  laitance 
pourra  se  débarrasser  de  la  République...  »  Interrompu  par  les  pro- 
testations de  la  gauche,  applaudi  par  la  droite,  le  comte  de  Lanjui- 
nais  l'ut  i-appelé  à  l'ordre  ;  mais  au  vo'u  i|u"il  avait  exprimé  réjiondil 
le  dépéit  de  deux  propositions  :  la  proposition  l)U(hé,  qui  tendait 
à  remettre  en  vigueur  les  hds  des  11)  avril  1832  et  2ti  mai  \HW 
concernant  "  la  famille  Bona|)arte  et  les  princes  de  la  maison  de 
Bourbon  •>  ;  la  |iroposition  Rivet,  qui  tendait  à  autoi'iser  le  gouverne- 
mentà  bannii'  par  décret  les  membres  de  ces  familles.  A  la  demande 
du  gouvernement,  elles  furent  rejelées  l'une  et  l'autief^  mars  ISiSli  . 

IjC  pays,  avait  déidaré  le  présideni  du  conseil,  pciil  allendie  (pie  des  cir- 
constances plus  pressantes  justifient  des  mesures  comme  celle  qui  e~l  proposée 
anjonrd'liui.  Si  ces  circonstances  venaient  à  se  présenter,  je  l'ai  dit  en  com- 
meni'ant  et  je  le  répète  en  terminant,  la  vigilance  et  l'énergie  du  gouverne- 
ment seraient  ii  la  hauteur  de  la  silualion.  Nous  serions  les  pi-emiers,  croyez- 
le  bien,  il  venir  ici,  poussés  par  le  .sentiment  de  nos  devoirs,  vous  ])M)poser 
les  mesures  commandées  par  l'intérêt  snpéi'ieui'  de  la  Répiddiipie. 

Le  lo  mai  ISiSfi,  à  Toccasion  du  mariage  de  sa  tille  .\mélie  avec  le 
prince  royal  du  Portugal,  le  comte  de  Paris  donna  dans  les  salons 
de  l'hi'itel  (ialliera  une  réception  solennelle  à  laquelle  il  convia  les 
représentants  des  puissances  étrangères,  qui  d'ailleurs  sabslinrent 
d'y  paraître.  En  rendant  compte  de  cette  fête,  un  Journal  de  droite 
affirma  qu'on  eût  lr(Uivé,  rue  de  Varenne,  le  personnel  complet 
d'un  grand  goiivei  nement  avec  ses  princes,  ses  diplomates,  ses 
pairs,  ses  députés,  et  ([ue  le  comte  de  Paris  "  sauiait  p.isseï-  du 
silence  à  l'action  quand  il  verrait  l'heure  venue  ». 

Dès  le  2o  mai,  la  majorité  républicaine  vol.i  la  prise  en  c(nisidé- 
ration  d'une  proposition  Paul  Bert,  Cantagr(d,  Tony  llévillon,  etc., 
aux  termes  de  laqu(dle  des  indemnili'S  viagères  seraient  accordées, 
à  titre  de  récompense  nationale,  aux  survivants  des  lilessés  de  fé- 
vrier IS48  ,li;  puis,  le  suilendemain.  le  garde  des  sceaux  DennJle 
déposa  un  projet  de  hd  tendant  à  |iermettre  au  gouvei-nement, 
dans  le  but  de  faire  respecter  de  tous  les  hds  constituti(Uinelles, 
d'interdire,  par  arrèt('  du  ministre  de  l'Intérieur  pris  en  conseil,  le 
territoire  de  la  Républi(|ue  aux  membres  des  familles  ayant  régné 
en  France;  l'infraction  serait  punie  de  deux  à  cinq  ans  d'empri- 
sonnement, après  quoi  le  condamné  serait  reconduit  à  la  frontière. 

Le  projet  l'ut  aussitiM  renvoyé  à  une  commission  de  on/.e  mem- 
bres, dont  cinq  se  déclarèrent  opposés  à  toute  loi  d'exception. 
Freycinet  aurait  voulu  frapper  seulement  les  princes  qui  avaient 
fait  acte  de  prétendant,  mais  plusieurs  membres  du  cabinet,  Lockroy, 
liranet,  le  général  Boulanger,  l'amiial  Aube,  étaient  partisans  d'une 
mesure  générale  et  immédiate.  Il  ne  fallut  làen  moins  que  la  haute 
intervention  de  Crévy  pour  empêcher  une  dislocation  du  minislèi-e. 

La  commission  chercha  un  terrain  de  conciliation  et  le  trouva  dans 
une  proposition  Brousse,  frappant  seulement  les  clod's  des  maisons 


Il  La  loi  accordant  des  pensions  viagères  aux  survivanis  des  blessés  de 
février  1848,  à  leurs  veuves  non  remariées,  ;i  leurs  descendants  etascendanis 
el  ,-i  leurs  oi'pb(dins,  porte  la  date  du  18  avril   lx,S8. 

.\u  biidgel  de  l'Ktal  élail  inscrit,  en  exécution  des  lois  du  ii  juin  lN:i:)el 
du  8  juillel  18.ÏJ.  un  crédit  pour  "  les  pensions  cl  indemnités  viagères  de 
retraiie  aux  employés  de  l'ancienne  liste  civile  et  du  domaine  privé  du  roi 
L'iuis-l'hilippe  >>. 
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HISTOIRE     DE    FRANCE 


prinri(''res  d  leurs  liéritiers  dii-pcts  dans  Tordri'  de  prinini,'éiiilure, 
et  laissant  au  gouvernement  la  faculté  de  bannir  les  autres  mem- 
bres de  ces  maisons,  s'il  le  jugeait  utile.  Le  projet,  combattu  par 
les  conservateurs  et,  au  nom  des  principes,  par  une  minorité  de 
républicains,  fut  défendu  par  Camille  Pelletan,  Madier  de  Monijau 
et  Freycinet.  Ce  dernier  représenta  les  princes,  non  point  comme 
des  conspirateurs,  mais  comme  une  force  morale  entre  les  mains 
des  ennemis  du  régime,  force  qu'il  fallait  briser  si  l'on  voulait  que 
le  gouvernement  pût  accomplir  sa  tâche.  Son  liabile  discours 
produisit  le  plus  grand  effet  sur  la  Chambre  qui,  par  315  voix 
contre  232,  vota  le  projet,  modilié  par  l'amendement  Brousse  (1). 

Le  projet  fut  immédiatement  transmis  au  Sénat,  qui  le  renvoya 
à  une  commission  de  neuf  memlii'es,  dont  six  se  déclarèient  fran- 
chement hostiles.  Bérenger,  nommé  rapporteur,  conrlul  au  rejet 
en  invoquant  pour  les  princes  le  droit  commun. 

La  discussion  (21-22  juin:  fui  très  animée.  Jules  .Simon,  Li-on 
Fîenault,  Bardoux,  manifeslèrenl  la  crainle  de  voir  la  République 
s'engager  dans  la  voie  des  proscrijUions.  En  laveur  ilii  projet,  on 
entendit  Clamageran,  Marcou  et  Freycinet.  Le  président  du  conseil, 
très  liabile  cette  l'ois  encore,  ilemanda  le  vote  des  dispositions 
adoptées  par  la  Chambre  comme  une  nécessité  gouvernementale 
dont  il  assumait  loute  la  responsabilité.  Le  Sénat  vota  l'expulsion 
par  141  voix  contre  107.  Immobilisé  par  une  paralysie  partielle,  le 
général  Faidlierbe  se  fit  transporter  au  Luxembourg  pour  donner 
sa  voix  au  gouvernement  :  l'opposition  l'obligea  à  venir  voter  à  In 
tribune,  où  on  dut  le  transporter  sur  smi  ranleuil  mi''cani(]ue 
(22  juin  188(3). 

La  <i  loi  relative  aux  meiiilues  des  familb'snyaut  régné  en  France  », 
promulguée  le  22  juin,  fut  publiée  le  23  au  Juiirnul  uffictrl  : 

Article  \".  —  Le  lerritoirr  de  la  Républii[iie  est  et  ilemeiire  inlei-clil 
aux  chefs  des  familles  ayant  régné  sur  la  France  et  à  leurs  héritiers  directs 
dans  l'ordre  de  primogéniture. 

Art.  i.  —  Le  gouvernement  est  autorisé  à  interdire  le  territoire  de  la 
République  aux  membres  de  ces  familles.  L'interdiction  est  prononcée  par 
décret  du  président  de  la  République,  rendu  en  conseil  des  ministres. 

Art.  3.  —  Celui  qui,  eu  violation  de  la  loi,  sera  trouvé  en  [•'rance,  en 
Algérie  ou  dans  les  colonies,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans.  A  l'expiration  de  sa  peine  il  sera  reconduit  à  la  frontière. 

Art.  .'i.  —  Les  membres  ile^  l'amittes  ayant  régné  en  France  ne  pourront 
entrer  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  ni  exercei'  aucune  fonction  pulili- 
que  ni  aucun  mandat  électif. 

Les  princes  visés  par  la  loi,  c'est-à-dire  le  comte  de  Paris  et  le 
duc  d'drléans,  son  lils  aîné;  le  prince  Jérôtne-Napoléon  Bonaparte 
et  le  prince  Victor-.Xapoléon  Bonaparte,  son  fils  aîné,  devaient,  par 
le  seul  fait  de  l'insertion  de  la 
loi  au  Joarnnl  officiel,  quitter 
dans  les  vingt-quatre  heures 
le  territoii-e  français,  sans  qu'il 
fût  liesoin  de  leur  faire  aucune 
signification  ni  mise  en  de- 
meure, nul  n'étant  censé  igno- 
rer la  loi.  .Malgré  cette  dispo- 
sition législative  formelle, 
Levaillant,  directeur  de  la  Sû- 
reté générale  au  ministère  de 
l'Intérieur,  fut  chargé'  par  le 
goiivernement  de  se  rendre  au- 
près des  princes,  et  de  leur 
offrir,  s'ils  le  désiraient,  un 
sursis  de  quebiues  jours.  Les 
d'Orléans  comme  les  -Napo- 
léons l'efusèrent. 

Le  comte  de  Paris  revenait 
alors  d'Espagne.  11  se  rendit  ,in  cliàtean  d'Eu,  où  il  fut  rejoint  par 
les  anti-es  membres  de  la  famille  d'Orléans,  M-'''  Freppel,  et  de 
nombreux  visiteurs,  ipii  venaient  lui  apporter  l'assurani-e  de  leur 
dévouement.  Le  2-4,  il  partit  poui-  le  Tréport  avec  la  comtesse  de 
Paris,  son  fils  le  duc  d'Orléans,  le  duc  de  Chartres,  et  s'einbarcpia 
pour  l'Angleterre,  au  milieu  d'un  gi'and  concours  de  royalistes  et 
aux  cris  de  :  «  Vive  la  Fi'ance!  .\u  revoir!  "  Le  lendemain,  les  jour- 
naux publiaient  une  protestation  dat('e  d'Eu,  le  2'i.  et  dont  voici 
les  [U'incipanx  passages  : 

Contraint   ili-   ipiitter  le  sol  de  mou  pays,  je   proteste,    au   nom    du   itroit. 
contre  la  violence  qui  m'est  faite... 
On  poursuit  eu  moi  h',  principe  monarchique,  dont  le  dépôt  m'a  été  transmis 


par  celui  qui  l'avait  si  noblement  conservé.  On  veut  séparer  de  la  France  le 
chef  de  la  glorieuse  famille  qui  l'a  dirigée  pendant  neuf  siècles  dans  l'œuvre 
de  son  unité  nationale  et  qui,  associée  au  peuple  dans  la  bonne  comme  dans 
la  mauvaise  fortune,  a  fondé  sa  grandeur  et  sa  prospérité.  On  espère  qu'elle 
a  oublié  le  règne  heureux  et  pacifique  de  mon  a'ieul  Louis-Philippe,  et  les 
jours  plus  récents  où  mon  frère  et  mes  oncles,  après  avoir  combattu  sous  son 
drapeau,  servaient  loyalement  dans  les  rangs  de  sa  vaillante  armée. 

Ces  calculs  seront  trompés.  Instruite  par  l'expérience,  la  France  ne  se 
méprendra  ni  sur  la  cause  ni  sur  les  auteurs  des  maux  dont  elle  souffre.  Elle 
recoimaitra  que  la  monarchie,  traditionnelle  par  son  principe,  moderne  par 
ses  institutions,  peut  seule  y  porter  remède.  Seule  cette  monarchie  nationale 
dont  je  suis  le  représentant  peut  réduire  à  l'impuissance  les  hommes  de 
désordre  qui  menacent  le  repos  du  pays,  assurer  la  liberté  politique  et 
religieuse,  relever  l'autorité,  refaire  la  fortune  publique.  Seule,  elle  peut 
donner  à  notre  société  démocratique  un  gouvernement  fort,  ouvert  à  tous, 
supéi'ieur  aux  partis  et  dont  la  stabilité  sera  pour  l'Europe  le  gage  d'une  paix 
durable. 

.Mou  devoir  est  de  travailler  sans  relâche  à  celte  œuvre  de  salut.  Avec 
l'aide  de  Dieu  et  le  concours  de  tous  ceux  qui  partagent  ma  foi  dans  l'avenir, 
j(!  l'accomplirai.  La  République  a  peur  ;  en  me  frappant,  elle  me  désigne.  — 
.l'ai  conliance  dans  la  France.  .\  l'heure  décisive,  je  serai  prêt. 

De  son  côté  le  piince  N'a[ioléon  avait  adressé  aux  membres  de  la 
Chambre  une  protestation  se  terminant  par  un  appel  à  «  ce  grand 
et  bon  peuple  de  France  dont  on  ne  tiéroule  pas  longtemps  le  cœur 
et  le  bon  sens  >>. 

Par  application  de  l'article  k  de  la  loi  du  22  juin,  le  ministre  de 
la  Cuerre  raya  des  contrôles  de  l'armée  le  duc  d'.\umale,  général 
de  division,  et  le  duc  de  Chartres,  colonel  du  12'  chasseurs,  déjà 
mis  en  non-activité  par  retrait  d'emploi. 

Le  duc  d'Aumale,  en  même  temps  qu'il  inlroduisait  un  pourvoi 
ilevant  le  Conseil  d'État,  écrivit  au  pn-sident  de  la  Républi(ine  une 
lettre  ainsi  libellée  : 

Monsieur  le  président. 
Il  y  a  trois  ans,  sans  prétexte,  sans  précédent,  vous  m'avez  infligé  la  plus 
.sévère  des  peines  disciplinaires, 
.l'ai  gardé  le  silence. 

Il  ne  me  convenait  pas  de  rompre  un  lien  qui.  s'il  me  retenait  dans  votre 
dépendance,  me  rattachait  à  l'armée  française. 

Aujourd'hui,  en  me  faisant  rayer  des  contrôles,  vous  me  dégagez  de  cette 
contrainte,  mais  vous  touchez  à  la  charte  de  l'armée. 

Sans  tenir  compte  des  titres  conquis  à  la  guerre  ou  garantis  par  la  loi.  vos 
minisires  vont  frapper,  jusque  dans  le  cadre  de  réserve  des  armées  de  terre 
el  de  mer,  des  hommes  sans  reproche,  honorés  par  leurs  services  et  par  un 
dévouement  légendaire  à  la  patrie. 

Je  laisse  à  mes  conseils  le  soin  de  défendre  par  des  arguments  de  droit  une 
cause  qui  est  celle  de  tous  les  officiers. 

Quant  à  moi,  doyen  de  l'état-major  général,  ayant  rempli,  en  paix  comme 

en  guerre,  les  plus  hautes  fonctions 
qu'un  soldat  puisse  exercer,  il  m'ap- 
partient de  vous  rappeler  que  les 
grades  militaires  sont  au-dessus  de 
votre  atteinte. 
Et  je  reste 

Le  général  Henri  u'Ori.kans, 
duc  d'Aum.\i.e. 


Médailte  commémoralive  de  Chaplain 
à  Toccasion  de   la  donc 


La  réponse  à  cette  lettre  hau- 
taine, que   le   ministre    de    la 
(iiierre  qualifia  d'  «  insolente  » 
à  la  tribune  du  Sénat,  ne  se  lit 
pas    attendre.    Le     lendemain 
même    le  Jimrnal   officiel   pu- 
Idiait  un  décret  daté  du  13  juil- 
let et  interdisant  le  territoire 
de  la  Ri'publiqne  à  «M.  Henri 
il'Oiléans,  duc  d'.\umale  ». 
Le  duc  d'Aumale  partit  aus- 
silôl,  p. oir  Bruxelles  (1).    Il   iirésenta   au  Conseil  d'État,  en   même 
temps  que    les  ducs  de  (^harlres,  de  iXemours  el  d'.Alençon,   une 


offerte  au  duc  d'Aumale  par  l'Institut, 
tion  de   Chantilly  (1887i. 


(1)  Le  projet  du  gouveriiemenl,  amende  par  Brousse,   devint   le  texte  déli 
nitif  de  la  loi. 


(1)  Donation  de  Chantilly  à  l'Institut.  — Le  29  septembre,  le  président 
de  la  coimui.-siuii  admiiii-tiative  des  cinq  classes  de  llnslitul  reçut  commu- 
nication des  dispositions  testamentaires  en  date  du  3  juin  Kss'i  par  lesquelles 
le  duc  d',\uinale  faisait  donation  à  ce  grand  corps  de  son  domaine  de  Chan- 
tilly. «  Voulant  conserver  à  la  France,  lisait-on  dans  le  testament,  le  domaine 
de  Chantilly  dans  son  intégrité,  avec  .ses  bois,  ses  pelouses,  ses  eaux,  ses 
édilices  et  tout  ce  qu'ils  contiennent  :  trophées,  tableaux,  livres,  archives, 
objets  d'art,  tout  cet  ensemble  qui  forme  comme  un  monument  complet  et 
varié  de  l'art  français  dans  toutes  ses  branches  et  de  l'histoire  de  ma  patrie 
à  des  époques  de  gloire,  j'ai  résolu  d'eu  confier  le  dépôt  à  un  corps  illustre 
qui  m'a  fait  l'honnem-  de  in'appelcr  dans  ses  rangs  à  un  double  titre,  el  qui, 
sans  se  soustraire  aux  transformations  inévitables  des  sociétés,  échappe  à  l'es- 
prit de  l'action,  comme   aux  .secousses  trop   brusques,   conservant  son   indé- 
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reituète,  en  annulatiuii  |iour  excès  de  pouvoir,  cnutie  les  décisions 
par  lesquelles  le  ministre  de  la  Guerre  l'avait  rayé  des  contrôles  de 
l'ai'mt'e.  I.e  Conseil  jugea  larrèt  du  21)  mai  1N87)  que  le  gouverne- 
ment n'avait  pas  excédé  les  limites  de  ses  pouvoirs,  la  loi  du 
22  juin  1886  ayant  créé  une  incompatibilité  absolue  entre  la  qualité 
démembre  d'une  famille  ayant  régné  en  France  et  celle  d'olTicier 
dans  les  armées  de  la  République.  Par  contre,  il  annula  la  déci- 
sion qui  avait  rayé  des  contrôles  le  prince  Joacliim  Mural,  la 
famille  Murât  n'étant  [las  de  celles  que  visait  l'article  4  de  la  lui 
du  22  juin  1886. 

Le  ministre  de  la  (iuerre  fut  interpellé  le  lli  juillet  par  le  déqmté' 
Iveller,  ijui  lui  reprocha  d'avoir  violé  la  loi  de  1834  sur  l'état  des 
olliciers.  II  répondit  que  l'officier  est  incontestablement  propriétaire 
de  son  grade,  mais  à  la  condition  de  l'avoir  obtenu  conformément 
à  la  loi,  c'est-à-dire  «  après  être  passé  par  une  école  militaire  ou  en 
ayant  conquis  son  grade  dans  les  rangs  de  la  troupe,  sac  au  ilos  ». 
Or,  le  duc  d'Aumale  avait  été  nommé  sous-lieutenant  en  1837, 
c'est-à-dire  à  quinze  ans.  et,  dès  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  ayant  monté 
rapiilemeni  tous  les  échelons  de  la  hiérarchie  militaire,  il  l'-lait 
devenu  lieutenant  général,  c'est-à-dire  général  de  division. 

Messieurs,  concluait  le  ministre  de  la  Guerre,  le  duc  d'Auniale,  dans  la 
lettre  qu'il  a  .adressée  à  M.  le  président  de  la  République,  a  parlé  de  la 
charte  de  l'année.  Permettez-moi  de  vous  dire  ((u'il  s'est  trompé  :  c'est  jîràce 
à  la  Charte  qu'il  a  été  nommé  général  aussi  jeune  ;  il  a  donc  voulu  dire  : 
l'armée  de  la  (jharle. 

Par  31o  voix  contre  172  l'ordre  du  jour  de  confiance  fut  adoplé, 
et  290  voix  contre  173  votèrent  l'alTichage  du  discours  du 
général  Boulanger. 

Au  Sénat,  l'i2  voix  contre  79  votèrent  également  un  ordre  du  jour 
de  confiance  lo  juillet),  après  une  discussion  d'une  extrême  viva- 
cité. I.e  général  Boulanger  venait  de  monter  à  la  tribune  pour 
répondre  à  l'éloquent  plaidoyer  de  Chesnelonsjen  faveur  îles  princes 
et  de  qualifier  d'insolente  laleltre  du  duc  d'.^umale  au  présidentde 
la  Itépublique.  •<  N'insultez  pas  les  absents,  c'est  une  lâcheté^  !  », 
s'écria  le  baron  de  l.areinty,  qui,  deux  fois  rappelé  à  l'ordre,  se  mit 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  (iuerre.  Une  rencontre  eut  lieu 
au  parc  d'aérostation  de  Meudon,  et  les  deux  adversaires,  après 
avoir  échangé  une  balle  sans  résullal,  se  séparèrent  a|iiès  s'être 
serré  la  main. 

1,'incident  n'était  pas  clos.  I.e  général  ayant  affirmé^  ([u'ilne  drvait 
rien  au  duc  (r.Vuniale,  dont  il  avait  été  le  subordonné  comme  co- 
lonel du  133"  de  ligne  (;n  garnison  à  Belley,  les  journaux  pu- 
blièrent des  lettres  où  il  se  répandait  en  obséquieuses  protesta- 
tions de  dévouement  envers  l'aïu'ien  commandant  du  7°  corps 
d'armée,  à  qui  il  donnait  le  titre  d'.Vllesse  Royale.  «  Je  serai  toujours 
fier,  écrivait-il,  d'avoir  servi  sous  un  chef  tel  que  vous,  et  béni  soit 
le  jour  qui  me  rappellerait  sous  vos  ordres!  ■>  L'affaire  n'aurait  eu 
sans  doute  aucune  suite  si  Boulanger  n'avait  eu  la  malencontreuse 
inspiration  de  nier  ces  lettres,  de  l'authenticité  desquelles  il  fut 
obligé  de  convenir,  lorsqu'un  ami  du  duc  d'Aumale,  I.imbomi;.  en 
eut  doimé  des  reproductions  photographiques. 

Les  partis.  L'antisémitisme.  Popularité  naissante  du  gé- 
néral Boulanger.  —  l.a  situation  politlipie  est,  à  ce  niumiMit, 
rsh  •■iii'iMi-iil  hnulib'M',  et,  malgré  loute  son  habileté,  I''rrycinet  ne 
réu.ssit  pas  à  constituer  une  solide  uiajorilé  de  gouvernement.  A  la 
Chambre,  une  partie  de  l'extrême  gauchie,  avec  (Clemenceau,  est 
bien  disposée  pour  lo  cabinet,  tandis  que  Lagm-rre,  Michelin, 
n'entendent    rien    abandonner    de    Unir    iirogramnii'.    [.'uiiinii    dis 


peiidanci;  au  milieu  des  fluclnalions  poliliqncs.  Ivi  conséquence,  je  doiuie  et 
lègue  à  l'Institut  de  France,  (|ni  en  disposera  dans  les  conditions  ci-après 
déterminées,  le  domaine  de  (^liantilly,  tel  qu'il  existera  au  jour  de  mon  décès, 
avec  la  bibliothèque  et  les  autres  collections  ai'lis|ji|nes  on  historiques  que  j'y 
ai  formées,  les  meubles  meublants,  statues,  trophées  d'armes,  etc.  "  Une  clause 
intéressante  concernait  les  collections  artistiques.  L'Institut  pri'ôdrait  les 
dispositions  nécessaires  pour  que  les  galeries  et  collections  di^  l'.liantilly 
fussent,  sous  le  nom  de  «  Musée  Condé  «  ouvertes  au  pnblii'  an  moins 
deux  fois  par  semaine  pi'inlant  six  mois  de  l'aimée,  et  pour  qu'en  tout 
temps  les  étudiants,  les  hommes  de  lettres  et  les  artistes  pussc^nt  y  trouver 
des  faciUtés  de  travail  et  dcM'echerches.  Dans  un  codicille,  date  du  l'i  juil- 
let 1S86,  c'est-à-dire  du  jour  même  où  lui  elail  signifiée  son  expulsion  du 
lerriloire,  le  duc  d'.\umale  chargeait  l'Inslilul  de  faire  réitilégrei-  ii  Chan- 
tilly, le  jour  de  sa  mort,  tous  les  objets  d'art  on  mobiliers  qui  auraient  pu  en 
être  déplacés. 

En  reconnaissance  de  ce  don,  l'Inslilut  iléeiila  i\i-  faire  fra|]pei-  une  médaille 
commémorative.  Le  2S  dé(!end)re  I8H7  une  délégation  de  l'Inslilut.  composée 
de  Renan,  Jules  Simon.  Wallon  et  Doueet.  se  rendit  h  Brnxi-lli's  et,  au  nom 
des  cinq  Académies,  remit  au  duc  d'.Vuniale  la  médadie  gravée  pai-  llhaplain. 


gauches  (1)  étant  Mumé'iiqueinent  trop  faible  pour  faire  vivre  le  gou- 
vernement, celui-ci  est  constamment  exposé  à  succomber  sous  une 
coalition  des  radicaux  iniransigeants  et  delà  droite,  solidement 
unie. 

La  i;rève  de  Decazeville,  celle  des  ouvriers  verriers  de  Vierzon 
démontrent  assez  l'intensité  de  la  crise  économique  qui  a  suivi  le 
krach  de  1882.  Le  socialisme  révolutionnaire  est  en  progrès.  Les 
anarchistes  Clément  Duval.  Didier  et  Houchard  pillent  et  brûlent 
à  moitié  l'hôtel  babité  rue  de  Monceau  par  Madeleine  Lemaire 
(5  octobre  1886). 

C'est  enfin  en  1886  que  le  publiciste  catholique  Edouard  Dru- 
mont  s'efforce  de  provoquer  en  France  une  croisade  contre  les 
Israélites.  L'idée  fondamentale  de  son  célèbre  ouvrage  la  France 
juive  est  celle-ci  :  la  société  française,  jadis  si  brillante,  est  à  son 
déclin  ;  la  foi,  l'art,  renthousiasnie,  le  sentiment  de  l'idéal,  l'indus- 
trie, le  commerce,  tout  est  en  passe  de  périr,  et  cela  par  l'inlluence 
dissolvante  du  juif.  Seuls  béné- 
ficiaires de  la  Révolution,  les 
israéliles,  par  un  vaste  système 
d'exploitation  financière,  ont 
tout  accaparé,  et  voilà  pour- 
quoi tout  meurt.  Coinuie  leur 
puissance  a  pour  origine  et 
pour  base  l'argent  qu'ils  ont 
extorqué  aux  chrétiens,  il  l'aul 
le  leur  reprendre  au  moyen 
d'une  ciuifiscation  et  tout  ren- 
trera dans  l'ordre. 

Le  sémite,  dit  Drumonl.  est  mer- 
cantile, cupide,  intrigant ,  sid)til . 
rusé  ;  l'aryen  est  enthousiaste,  héroï- 
que, chevaleresque,  désinléressé. 
franc,  conliaut  jusiiu'à  la  naïveté. 
Le  séndle  est  un  lei'rien.  ne  voyant 
guère  rien  au  delà  di'  la  vie  pré- 
sente; l'aryen  est  un  lils  (ki  ciel, 
sans  cesse  préoccupe  d'aspii-alions 
supérieures.  L'un  vil  dans  la  réa- 
lité, l'autre  dans  l'ich'al.  Le  sémite 
est  négociant  d'instinct;  il  a  la  vo- 
cation du  tralic.  le  génie  de  tout  ce  qui  est  échange,  de  tout  ce  qui  est  une 
occasion  de  mettre  dedans  son  send)Iable.  11  n'a  aucune  faculté  créalrice;  pas 
la  uioiiulre  invention  n'a  été  l'aile  par  un  sémite.  Par  contre,  il  exploite, 
organise,  fait  produire  il  l'invention  de  l'aryen  créateur  des  bénéfices  qu'il 
garde  naturellemeid  pour  lui  (2j. 

On  voit  que  jamais  peut-être  les  [lartis  et  l'opiuiou  n'ont  élé  plus 
divisés.  On  est  à  la  veille  d'une  crise  politique,  qu'aggraveront  des 
scandales  dont  la  démission  de  Jules  Crévy  sera  la  conséquence, 
et  la  République  va  subir  un  assaut  plus  redoutable  que  ceux 
qu'elle  a  repoussés  en  1873  et  en  1877  :  alors  que  les  tentatives 
des  2')  mai  1873  et  16  mai  1877  avaient  é'té  faites  par  des  conser- 
v.ilêiirs  contre   la    r('qoiblique   démocrati(|ue,   cette  fois   le   régime 

fuiide  1-11    187.')  r pli'ra  dans  si'S  rangs  des  ailversaires  de  toute 

iiuaiii-e,  rés(dus,  les  uns  à  renverser  le  régime  parleiiientaire.  les 
autri'S  à  se  servir  dr>  rviMiemeiils  pour  ri''lablir  la  nionareliic.  Les 
nii-eiinlenls  de  ilr.iili'  el  de  gauche  linii'(jut  |iar  si'  grouper  iiulnur 
du  inliiislre  de    la  (.uri  ic,  l(>  géiu'ral  li(julaiiger. 

Le  général  Boulanger.  -  l'ils  d'un  avoué,  (leorges-Ernest- 
Jean-.Marie  {{cuilanger  iiai|uil  à  Rennes  le  29  avril  1837.  11  entra 
en  183')  à  l'E('ole  de  Saiiil-Cyr,  d'où  il  sortit  comme  sous-lieutenanl 
au  1"'  tirailleurs  algi'M-ieiis,  et  se  distin;;ua  pendant  l'expéuliliou  de 
Kabylie  à  l'attaque  des  crêtes  des  Irdjetes  (21  mai  I8")7;.  En  Italie, 
sa  belle  coiiduiti!  au  combat  de  Robechetto,  où  un  cimp  de  feu  l'al- 
leii,'iiit  en  pleine  poitrine,  lui  valut  la  croix  de  la  Légion  d'honneur 
17  juin  )8o9:.  Après  la  paix  de  Villafranca,  il  revint  en  .Afrique  et 
lut  promu  lieutenant  (28  mars  18tiH).  Bientôt  il  iditint  de  s'embar- 
([uer  pour  l'expé-dition  de  Cochinchine  :  de  1861  à  1864,  il  se  fit 
remarquer  par  sou  entrain  à  la  lète  de  ses  hommes,  gagna  ses  épuu- 
letles   de  capitaine   el,  à    la   suite  d'iiu   nouveau  séjour  en  Algérie, 


l'ii.it  1,.  r. 
Edouard  Drumont. 


(1)  Les  modéi'és  avaienl  subslilui'  celte  dénomination  h  celles  d'union  ré- 
publicnine  et  d'union  (lémocriiiiqiif. 

(2)  Dans  les  six  livr-es  dont  se  composent  les  tleu\  volumes,  fauteur  exa- 
mine snccessivemenl  :  Le  Juif,  en  général  ;  te  Juif  dans  l'Iiisloire  di'  France  ; 
Garnhella  el  sa  cour:  Cremieu.v  el  l'AU'iance  israélite  unirersclle;  Paris 
juif  et  la  société  française  :  /a  persécution  franc-maçonnitiue  et  juive. 
V.n  tsss.  l'Idouard  Drumont  donna  une  suite  U  son  premier  ouvrage  :  la  Fin 
il'un  monde. 
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lut  nommé  instructeur  à  l'école  de  Saint-Cyr.  Il  occupait  ces  fniic- 
tionsle  13  juillet  1870,  jour  où  il  fut  nommé  chef  de  bataillon.  Il 
prit  part  à  la  défense  de  Paris,  eut  à  Cliampigny  l'épaule  fiacassi-e 
par  une  balle,  et  n'en  reprit  pas  moins  dès  le  "surlendemain  son 
poste  de  combat.  Colonel  du  114'  (janvier  1871),  il  contribua  à 
reprendre  Paris  sur  les  fédérés  en  enlevant  l'une  des  deiniéi-es  bar- 
ricades de  l'avenue  d'Orléans  :  blessé  au  bras  gauche,  il  lui  ib-ux 
fois  cité  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée  de  Versailles. 

Au  mois  de  septembi-e  suivanl,  la  commission  de  révision  des 
grades  reporla  sa  ncuninalion  de  lieulenant-colonel  à  la  date  du 
it  décembre  1871,  et  ce  fut  trois  ans 
plus  tard,  le  13  novembre  1874,  qu'il 
di'vint  colonel  du  lli;^''  de  ligne.  Sa 
piomolion  nu  grade  de  général  de 
brigade  est  du  19  février  1881)  :  il 
n'avait  servi  jusqu'alors  que  dans 
l'infanterie;  il  voulut  connaître  les 
autres  armes  et  il  obtint  le  comman- 
dement de  la  l 'i'  brigade  de  cavalerie, 
à  Valence.  En  1881,  il  fut  envoyé  au.x 
Étals-Unis  comme  chef  de  la  mi.ssion 
militaire  chargée  de  représenter  la 
France  au  centenaire  de  l'indépen- 
dance américaine.  Au  retour  il  ne 
garda  que  peu  de  temps  son  comman- 
dement de  Valence;  car,  le  16  mai  1882, 
sur  la  proposition  du  général  Billot, 
il  l'ut  nommé  directeur  de  l'infanterie 
au  ministère  de  la  Guerre,  poste  qu'il 
consei'va  sous  les  généraux  Campenon 
et  Tliibaudin.  11  prit  alors  une  part 
active  à  de  nombreuses  réformes  ; 
réorganisation  de  l'école  des  sous- 
officiersde  Saint- Afaixent  et  de  l'école 
des  enfants  de  troupe  ;  élévation  de 
l'elîectif  du  Prytanée;  application  de 
la  loi  Araédée  Le  Faure  sur  la  re- 
monte des  capitaines;  refonte  ilu 
règlement  sur  les  manœuvres  île 
l'infanterie;  simplifications  dans  l'ad- 
ministration des  réserves. 

Le  18  février  1884,  promu  général 
de  division,  il  fut  placé  à  la  tête  des 
troupes  d'occupation  de  la  Tunisie, 
en  remplacement  du  général  Logerot; 

mais,  à  la  suite  d'un  conflit  avec  les  autoril/'S  civiles,  au  mois  dr 
juin  1883,  il  fut  rap|iel('  eu  France.  Lorsque  Freycinel  forma  un 
cabinet  de  concentialion  ri'qmblicaine,  il  lui  coulia  le  portefeuille 
de  la  (iuerre. 

Le  l"  février  ISSli.  le  grnrjal  l!..ulaugrr  fut  appeir  m  s'ex|dir|uei- 
à  la  tribune  sur  la  liei-mutation  ,|iril  avait  orcbuinée  enire  la  9«  bri- 
gade de  cavalerie  en  garnison  à  Tours  et  la  11-  brigade  en  garnison 
à  Nantes-Pontivy.  Cette  di'cision  avait  été  prise  à  lasuite  .l'un  article 
de  journal,  [où  l'attitude  politicjue  des  oflicjers  de.  la  O-  brigade 
était  représentée  comme  ouvertement  hostile  à  la  lîépubliciue;  le 
général  Schmit/.,  commandant  le  il«  corps  d'armée,  fut  placé  hors 
cadre  pour  avoir  désapprouvé  cette  mesure  dans  un  lélégrau)me  lu. 
par  ordre,  aux  ofliciers  de  la  9'  brigade.  Questionné^  par  un  député 
de  la  droite,  (iaudin  de  Villaine,  Boulanger  revendiqua  pour  le  mi- 
nistre de  laCuerre  le  droit  d'apporter  desatténuations  au  principe  de 
la  stabilité  des  garnisons;  puis,  reconnaissant  que  sa  décision  avait 
un  .<  côté  polili(iue  ■■.  il  donna  lecture  d'une  circulaire  aux  com- 
mandants de  corps  d'aruK'e.  contenant  la  recommandatitm  suivante  : 
On  a  réservé,  jusqu'à  ce  jour,  le  reproche  i/e  faire  de  la  /m/ilique  h  ceux 
qui  ne  craignaient  pas  d'afliriiier  leurs  sympatliies  pour  l'ordre  de  clioses 
établi;  mais  ce  reproelie  n'a  jamais  été  adressé  sériensemeul  à  ceux  qui 
faisaient  parade  de  sentiment  liosliles.  .Je  désire  melire  fui  à  ime  équivoque 
indigne  des  uns  et<les  antres...  Il  ne  sera  point  fait  de  |iolitii|iiedans  l'armée; 
il  n'en  sera  fait  par  personne.  Vous  m'aiderez  ré.solinneiit  h  i-appeler  il  ceux  qui 
roul)lieraient  ce  qnils  doivent  au  «(jiivrriiciiicnl  du  pays. 


Le  général  Boulanger. 


publique  et  les  grévistes  vivant  en  Inmne  harmonie,  et  le  .soldat 
partageant  avec  le  mineur  sa  soupe  et  sa  ration  de  pain.  Puis,  au 
mois  de  juillet,  lorsque  les  princes  d'Orléans  eurent  été  rayés  des 
contrôles,  il  se  fit  ap[daudir,  ou  l'a  vu,  en  opposant  la  <■  chai'te  de 
l'armée  »  à  «  l'armée  de  la  Charte  >'. 

Le  dépôt  d'un  projet  portant  réduction  de  la  durée  du  service 
militaire  égal  pour  tous,  la  loi  sur  l'espionnage,  le  perleclionne- 
meiil  des  moyens  propres  à  fortifier  l'armement  et  la  défense  natio- 
nale (en  particulier-  l'impulsion  donnée  à  la  fabrication  du  fusil 
Lebel),  l'autorisation   du   port  de  la  barbe  dans  l'armée,  l'ordre  de 

peindre  aux  trois  couleurs  les  gué- 
rites des  factionnaires,  le  droit  pour 
les  sous-officieis  de  poiTer  l'épée,  la 
ciéation  de  tables  de  réfectoire  pour 
les  soldats,  et  diverses  mesures  de 
détail  tendant  à  as.surer  à  ceux-ci 
|J]%  plus  de  bien-être  matériel,  lui  gagnè- 

'A^'  lent  les  sympathies  de  la  troupe,  en 

''■  nii'-me  temps  que  son  attitude  et  ses 

di'claiations  politiques  le  faisaient 
aimer  de  la  foule,  l'i'jà  sa  popularité 
est  Icdlr  (|ue  la  publication  de  ses 
li'Kies  au  duc  d'.Aumale  ne  réussit 
pas  à  l'entamer. 

<<  La  revue  du  1  i  juillel.  a  écrit  un 
de  ses  jeartisans,  fut,  pour  les  Pari- 
siens, une  o(-casion  de  connaître  la 
prrsonne  du  général.  11  apparut  fiè- 
rcineiit  campé  sur  un  superbe  cheval 
noir,  paraissant  jeune,  avec  sa  barbe 
blonde,  son  bicorne  ;'i  plumes  blan- 
ches sur  l'oreille,  calme  et  d'allure 
vraiment  martiale.  L'enthousiasme 
lut  indescriptible.  C'était  le  coup  de 
foudre  déterminant  la  passion  de  la 
foule  pour  ce  militaire  (li.  »  Le  sur- 
b'iidemain,  Boulanger  procéda  à  l'i- 
nauguration du  Cercle  national  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  précédée 
d'une  retraite  aux  flambeaux  :  il 
fut  acclamé  sur  la  place  de  l'Opéra  et 
dans  la  rue  de  la  Paix. 

Bien  qu'il  eût  alors  contre  lui  l'op- 
position de  droite,  un  certain  nom- 
bre de  républicains  commençaient  à 
trioiverson  activité'  trop  tapageuse,  et,  après  les  manœuvres  d'au- 
tomne, marqui'os  par  l'incident  du  toast  de  Gornac  i2),  Arthur  Banc 
écrivait  :  .■  Le  général  Boulanger  a,  en  ce  moment,  une  rare  si- 
tuation. Il  peut  beaucoup  de  bien  et  heaucou|)  de  mal.  C'est  le  pre- 
niirr  ministre  de  la  (lin-rre  populaire.  En  raison  de  celte  popularité, 
le  ministre  de  la  (lurne  |)eut  être  une  force  pour  la  Bépuldiiiue.  Il 
|ieut  être  aussi  un  embarras  sérieux  et  un  danger,  auquel  cas  Use- 
rait vite!  brisé,  non  pas  sans  avoir  gravement  nui.  C'est  au  général 
Bonlangi'r  de  choisir  entre  les  deux  voies  qui  lui  sont  ouvi'rtes.  >> 

Politique  extérieure.   Affaires  de  Grèce.   —  Le   18  seqitem- 

bre  lf<(S.'i.  la  |ii  incipaulé  di-  llulgarie  et  la  liuuiiiélie  orientale  ayant 
proclamé  l'union  personnelle  des  deux  pays  sous  la  souveraineté 
du  prince  Alexandre,  une  vive  agitation  se  produisit  en  Grèce  et 
dans  les  provinces  revendiquées  par  l'Iiellénisme.  Les  mesures  mi- 
litaires prises  par  le  gouvernement  d'Alhènes  motivèrent  une  note 
identique  des  puissances,  et  le  roi  Georges,  a|U'ès  avoir  invoqué  le 
principe  de  l'équilibre,  insista  sur  la  nécessité,  avant  de  procéder 
au  désarmement  même  partiel,  d'obtenir  des  garanties  sérieuses 
pour  le  maintien  du  stnin  (jiio  mi/c  dans  la  péninsule  des  Balkans. 
L'agitation  continuant,  les  puissances  sommèrent  vainement  la 
Grèce  de  cesser  la  moliilisation  de  ses  forces  et  lorsque  l'attitude 
de  la  Chambre,  réunie  à  AIIh'io's  au  commencement  da\iil  1880, 


Phot.  Braun  ei 
Jiar   r)RB.\T-PoNSAN. 


Comme  Gandin  de 
la  l'iqionse  de  sou  du 


Villaine    di-clarait  laisser  •■   l'armée   '\\vjc   de 
r  ».  Boulanger,  se  tonriiant  vers  la  droite  ; 


M.  (laiidin  de  Villaine  dit-il,  vient  de  dire  qu'il  faisait  l'armée  junc  de  ce 
qui  venait  de  .se  passer.  Fîli  bien,  tant  ([iie  je  serai  son  cliel',  l'armée  n'aura 
pas  ;i  être  juge  :  elle  n'aura  rpi'â  olK-ir. 

Le  13  mars,  à  l'occasion  de  la  grève  de  Deca/.eville,  le  ministre  de 
la  (iuerre  eut  un   nouveau  succès  de  trilniue  (m   moiUiaut  la  force 


(i:  Pierre  Denis,  le  Mémorial  île  Sain/e-Hirlai/e. 

(2)  D'après  une  dépêche  insérée  dans  le  journal  le  Soleil,  le  général, 
au  déjeuner  otTert  à  (ioniac  aux  ol'liciers  étrangers  iIH  septembre  1886*.  avait 
tenu  ce  tanga.ge  hetliqueux  :  «  Nous  pouvons  eidiii  renoncer  à  la  triste  poli- 
tique défensive;  la  France  doit  désormais  suivre  hantemeut  la  politique  oITcn- 
sive.  »  Honlangcr  déuu'ntil  l'ornudlemcnt  le  propos  el  di''clara  tpi'il  a\:iit 
simplement  l'éllçité  le  général  Ciu'onat.  commandaid  le  IS''  corps,  d'avoir 
compris  qu'il  fallait  de  plus  en  plus,  dans  l(>s  maucruvres,  revenir  .'i  la  lac- 
tique otTensive  qui  convient  absolument  an  tempérament  français. 


LES     DEUX     PHESIDENCES     DE     JLLES     GRÉVY 


143 


eut  justilié  les  craintes  de  l'Europe,  les  cabinets,  ayant  inulilenient 
l'ait  tenir  au  gouvernement  grec  une  nouvelle  note,  adressèrent  un 
ultimatum  au  ministre  Delyannis,  pendant  que  rAUemagne,  l'Au- 
Iriche-Hongiie,  l'Angleterre,  l'Italie  et  la  Russie  envoyaient  des  bâ- 
timents dans  la  baie  de  Snda.  Antéiieurement  à  la  remise  de  cet 
ultiinalum,  le  gouvernement  français,,  lidèle  aux  traditions  de  sa 
politique,  était  intervenu  oflicieusement  auprès  de  Delyannis,  par 
l'intermédiaire  de  son  ministre  à  Athènes,  de  Mouy. 

La  proclamation  du  blocus  de  la  (irèce  par  les  cinq  grandes  jmis- 
sances  détermina  la  retraite  du  piésident  du  conseil,  qui  donna  sa 
démission  et  lui  remplacé  par  Tricoupis  (21  mai  1886).  Pendant  la 
crise,  l'escadre  internationale  s'avança  vers  les  côtes  de  la  (irèce  et 
y  établit  un  blocus  «  pacilique  »,  ilont  les  intérêts  économiiiues  du 
pays  bloqué  eurent  fort  ;'i  soulTrir.  Freycinet  avait,  au  dernier  mo- 
ment, obtenu  par  persuasion  des  garanties  dont  lAlleniagne  n'avait 
pas  voulu  se  contenter  ;  aussi  l'escadre  ne  comprenait-elle  aucun 
bâtiment  français. 

.Malgré  rempressemeut  que  mit  Tricoupis  à  iditemp('rer  aux 
injonctions  des  puissances,  le  blocus  ne  fut  levé  (|ue  le  N  juin,  sur 
la  demande  oflîcielle  de  la  Poile. 

Affaires  d'Egypte.  Canal  de  Suez.  Négociations  franco- 
anglaises  en  vue  de  l'évacuation.  -  la  r.iiiiniissioii  inUi  ii.i- 
iLonale  du  canal  de  Suez  s  était  réunie  à  Paris  le  lualiu  luéme  de 
la  cliute  de  Jules  Ferry. 

l'n  iirojet  d'arrangement,  préparé  par  le  gouvernement  français, 
servit  de  base  aux  délibérations  d'une  sous-commission,  dont  Pavant- 
projet  fut  lu  le  l)  juin  en  réunion  pléuière.  Les  commissaires  tom- 
bèrent d'accord  sur  la  plupart  des  articles  :  sur  les  autres,  au 
nombre  de  ijuatre,  IWngleterre  fit  des  réserves,  et,  le  13  juin,  la 
commission  s'ajoui'ua,  l'entente  devani  s'établir  par  des  négocia- 
tions de  cabinet  à  cabinel.  La  réunion  de  la  commission  avait  du 
moins  montré'  à  l'Anglelerie  toute  l'Europe  unie  <lans  la  défense 
de  ses  intérêts  communs  en  Egypte. 

.V  la  suite  li'une  convention  intervenue  le  25  octobre  188-i  enlie  la 
Porte  et  r.\ngleterre,  .Moukiitar-paclia  et  sir  Henry  Drummoiul 
WolIT  furent  chargés  de  se  rendre  en  Kgypie  pour  prendre  les 
mesures  préliminaires  à  l'évacuation;  ils  devaient  réorganiser 
l'armée,  rechercher  les  modilications  i-éalisables  dans  les  limites 
des  (irmans,  aviser  aux  moyens  propres  à  pacilier  le  Soudan  et  pré- 
parer le  retrait  îles  troupes  britanniciues  dans  un  di'Iai  convenable. 
Les  deux  commissaires  ne  riaissirent  pas  à  se  mettre  d'accoi-d. 
.Moaklitar-[)acha  insistant  poiu'  l'éliminai  ion  drs  ollicii-rs  anglais  (|ui 
commandai(Mil  dans  l'ai'iiK'e  égyptienne  et  pour  la  n'-occiipalion  de 
Dongcda  [mars  I88ti  . 

.\  raulomni',  les  négociations  fiinoit  leprises  rnlre  la  Praiice  et 
l'Angleterre.. \visé  par  notre  ambassadeur  à  C.onstantinoplr  que  le 
seul  prétexte  invoqué  par  P.\n- 
glelerre  pour  <lilTérer  le  rappel 
de  .ses  troupes  édait  la  crainte 
de  voir  une  autre  puis.sancc 
occuper  le  pays,  Freycim-t  tidé- 
giaphia  le  .'!  septembre  au 
comte  de  .Montebello  :  «  Vous 
pouvez  donnei-  au  grand  vi/ir 
l'assurance  tiès  précise  que 
nous  n'avons  aucune  intenlion 
d'occuper  l'Egypte  quand  l'.\n- 
glelerre  l'aura  quittée.  .Nous 
sommes  foiinellement  opposés 
à  l'occupalion  dn  l'Ei-'ypIe  par 
une  puissance  quelconque.  ■ 
De  sou  côté,  lord  Salisbury  di- 
sait le  3  novembre  à  Wadding- 
ton  :  "  On  se  trompe  grande- 
ment l'hez  vous  lorsf|u'on  croit 
(pie  nous  Voulons  rester  imb'- 
(inimenl  en  l'Egypte:  nous  ne 
cherchons  que  les  moyens  d'en 
sortir     honorablement.     Nous 

sommes  décidés  à  évacuer,  .le  ne  puis  pré'iisi'r  davanlage.  mais  je 
VOUS  préviens  ijui;,  lorsque  nous  ilé(-larerons  pi'qioqiie  de  notre  éva- 
cuation, nous  demanderons  à  l'Euiope  de  lixiM'  un  lermi:  pi-iidaiit  le- 
quel nous  ajirions  le  di-oit<le  renirer  en  Egypte  dans  des  conditions 
déleiininées  si  de  nouveaux  désordri'S  y  éilalaient.  >>  Tout  eu  m'^go- 
cianlavec  la  l'orte,  lord  .Salisbury  avail  promis  de  tenir  la  l''iance 
au  courant  des  pourpailers  :  Fi-eycim-i  piitacte  de  ces  déclarations 
et  uuceplu  les  bases  du  ju-ojel  brituuuique  (8  novembre). 


r'ii'.L.  l-:llii.Lt  cL  Fl->. 

Lord   Salisbury. 


Loi   sur  l'organisation   de   l'enseignement    primaire.  — 

La  session  extraordinaire  du  Parlement  s'ouvrit  le  l 'i  octobre  et, 
dès  le  18,  une  interpellation  sur  la  grève  de  Vierzon  compromit 
l'existence  du  cabinet.  Remis  de  celte  alarme,  le  gouvernement 
demanda  à  la  Chambre  d'achever  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
l'organisation  de  l'enseignement  primaire. 

Commencée  le  VA  novembre  1883  (1),  la  discussion  du  projet  sur 
l'organisation  de  l'enseignement  primaire  (2)  ne  se  termina  que 
le  29  octobre  1880.  La  promulgation  fut  faite  dès  le  lendemain. 

«  Le  centre  même  et  l'intérêt  capital  de  cette  loi,  avait  dit  le  raji- 
porteur  .Iules  .Steeg,  est  dans  la  laïcisation  du  personnel  et  des 
conseils  de  l'enseignement  primaire.  »  El  la  discussion  porta  en 
effet  particulièrement  sur  la  disposition  qui  devint  l'article  17  du 
texte  ib'diuitif  :  «  Dans  les  écoles  publiques  de  tout  ordre,  l'ensei- 
gnement est  confié  à  un  personnel  laïque.  »  A  l'évèque  d'Angers, 
.Ms''  Freppel,  qui  s'élevait  contre  la  laïcisation  du  personnel  au  nom 
de  la  Déclaration  des  droite  de  l'humine,  Paul  Bert  répliqua  (|ue  c'était 
là  une  conséquence  de  la  laïcisation  des  programmes  et  que  les 
congréganistes  ne  pouvaient  enseigner,  se  trouvant,  par  l'eflet  même 
de  leurs  vtJBux  et  spécialement  du  vœu  d'obéissance,  en  lutte  avec 
la  loi  civile  toutes  les  fois  qu'elle  leur  paraissait  «  en  contradiction 
avec  les  ordres  de  leurs  chefs  ».  Au  .Si'Miat,  le  projet  fut  criliqué  par 
Chesnelong  comme  menaçant,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
prochain,  les  laïques  qui  font  profession  de  la  foi  romaine.  Le 
congréganiste,  objecta  le  rapporteur  Ferrouillat,  n'est  pas  apte  à 
donner  l'instiuction  civique,  qui  repose  sur  des  principes  qu'il 
n'admet  pas  plus  que  ne  l'admettent  les  supérieurs  dont  il  relève, 
et  il  est  d'ailleurs  sans  intérêt  pour  lui  de  diriger  l'école,  puisque 
l'enseignement  religieux  en  est  maintenant  exclu.  —  La  laïcisation 
est  anticonstitutionnelle,  répliqua  Delsol  ;  elle  exclut  près  de 
cent  mille  personnes  de  l'enseignement,  alors  (jue  tous  les  citoyens 
sont  admissibles  aux  emplois  publics.  Et  Bullel,  Fresneau,  secon- 
dèrent leur  collègue  de  la  droite  dans  l'attaque  qu'il  dirigeait 
contre  le  principe  de  la  laïcisation,  que  Goblet,  après  un  discours 
dont  le  Sénat  vota  l'afflchage,  lit  adopter  par  154  voix  contre  99. 

Les  congréganistes,  avait  dit  le  ministre,  «  sont  des  citoyens  placés 
dans  des  conditions  dill'érenles  des  autres  citoyens",  ayant  aliéné 
leur  liberté  et  accepté  une  règle,  recevant  le  mot  d'ordre  de 
l'étranger;  ils  sont  libres  d'ouvrir  des  écoles  privées,  mais  il  ne 
leur  est  pas  possible  d'enseigner  dans  les  écoles  publiques  ■•  l'amour 
des  principes  sur  lesquels  repose  notre  société  et  que  l'Eglise 
combat  cbaciue  jour  ■■.  (Juant  à  l'enseignement  ofliciel,  il  n'est  ni 
allentatoire  aux  droits  de  la  conscience  ni  dépourvu  d'idéal.  ■■  Il  y 
a  deux  choses,  disait  KanI,  dont  la  majesté  nous  pénètre  d'admi- 
ration et  de  respect  :  c'est  le  ciel  étoile  au-dessus  de  nos  tètes  et  la 
loi  ,du  ilevoir  au  fond  de  nos  cœurs.  "  Et  le  ministie  lit  suivre 
celte  pensï'c  du  pliilosoplii»  allemand  du  coniimuitaire  cpi'en  avait 
donné  Ferdinand   liuisson,  directeui' de  rensi'igneinciit  primaire; 

Menez  un  suir  <iiiclc|iic.s-iins  de  vos  élèves  li'.s  pin.s  ftyés  et  les  plus  séi'iciiv, 
niciicz-les  à  ipielqucs  pus  ilu  la  dernièi-e  maison  du  villaye,  ,'i  l'iienn'  ou 
.s'éli'ifiiieid  les  bruits  du  travail  et  de  la  vie,  et  l'aili's-leur  lever  les  yeux  wi-a 
le  ciel  étoile. 

Ils  ne  l'ont  jainai.s  vn. 

Ils  n'ont  jamais  été  saisis  de  t-clle  pensée  des  mondes  innomlii-ahlcs  cl  de 
l'ordre  éternel,  et  d(^  l'éternel  monvemenl  de  InnlvcTs. 

Kvpillez-les  à  ces  idées  nouvelles,  railçs-leiir  appai-ulre  <'es  spechuli's  di^ 
l'inlini  ilevanl  leiinel  se  proslernaienl  les  premiers  prrtres  de  l'.Vsie  el  devant 
Icipii'l  tivml)lait  comme  cu.\  le  ,neine  de  Pascal. 

.Ir  ne  sais  (luelles  (dioses  vous  lenr  direz,  mai.s  je  sais  de  ipicd  ton  vous 
li'ui-  i)arlei'ez.  et  c'est  l'iinpoi'lanl;  j(;  sais  comment  ils  vous  éconleronl  et  je 
sais  aussi  (pi'à  partir  de  ce  junr-là  vous  serez  pour  eux  autre  chose  ipie  le 
niailre  irorthouraplie  on  de  ealeul. 

y.ii  seiNiide  leclure,  Jules  Simon  reproduisit  avec  ('loqueuce  les 
arguments  au  moyen  desquels  il  repoussait  obstinément  le  mono- 
p(de  universitaire  comme  attenlatoire  à  la  liberté;  mais  le  Sénat, 
par  16tj  voix  contre  90,  adopta  le  principe  de  la  laïcisation,  apiès 
avoir  écarté-  un  amendement  de  Rardoux  subordonnant  la  laïcisa- 
tion du  personnel   à   l'avis   favoralde  des  conseils  muni<'ipaux. 

La  loi  du  .'50  octcibre  1880  spéciliait  ipie  l'enseignement  primaire 
serait  donné  :  1"  dans  les  écoles  inaternelb^s  et  les  classes  enfan- 
tines; 2"  dans  les  écoles  primaires  éb'Miientaires  ;  3"  dans  les 
écoles  primaires  supérieures  et  dans  les  (dasses  d'enseigriement 
primaire    supérieur    annexées    aux    éc<des    élémentaires    et   dites 


(1)  Lu  yratuité  etrolilisation  de  l'iMiselHiiement  primaire  avaient  été  ùlablios 
par  les  lois  des  IG  juin  18sl  et  is  mars  1882. 

{"!)  Rappoi-lée  à  la  (diimiliro  par  Paul  llerl,  puis  ])ai'  Juh's  Steey,  au  Sénat 
par  l'"crrauillal. 
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«  cours  complémentaires  "  ;  4°  dans  les  écoles  manuelles  d'appren- 
tissage (art.  1"). 

Toute  commune  devrait  être  pourvue  au  moins  d'une  école  pri- 
maire publique.  Toutefois,  le  conseil  départemental  de  l'en.seigiie- 
ment  primaire  pnurrait,  snus  réserve  de  l'approbation  du  ministre, 
autoriser  une  commune  à  se  réunir  à  une  ou  plusieurs  communes 
voisines  pour  l'établissement  et  l'entretien  d'une  école.  Un  ou  plu- 
sieurs hameaux  dépendant  d'une  commune  pourraient  être  ratta- 
chés à  l'école  d'une  commune  voisine  lart.  11  . 

Dans  les  écoles  publiques  de  tout  ordre,  l'enseignement  serait 
exclusivement  confié  à  un  personnel  laïque  (art.  17).  Aucune  nomi- 
nation nouvelle,  soit  d'instituteurs,  soit  d'institutrices  congréga- 
nistes,  ne  serait  faite  dans  les  départements  ou  fonctionnerait 
depuis  quatre  ans  une  école  normale,  soit  d'instituteurs,  soit  d'insti- 
tutrices. Pour  les  écoles  de  garçons,  la  substitution  du  personnel 
laïque  au  personnel  congréganiste  devrait  être  complète  cinq  ans 
après  la  promulgation  de  la  loi  fart.  18). 

Pour  être  nommé  dans  une  école  publique  à  une  fonctinn  quel- 
con(iue  d'enseignement,  le  candidat  devrait  être  muni  du  litre  de 
capacité  correspondant  à  cette  fonction  lart.  20),  et  nul  ne  pourrait 
être  directeur  ou  adjoint  chargé  de  classe  dans  une  école  primaiie 
publique  ou  privée,  s'il  n'était  Français  et  s'il  ne  remplissait,  en 
outre,  les  conditions  de  capacité  fixées  par  la  loi  du  llj  (uin  1881  et 
les  couditinnsiràge  déterminées  parla  loi  du  30  octobre  I88G  (art.  4). 

L'enseignement  serait  donné  dans  les  écoles  publi(]ues,  conformé- 
mentaux  prescriptions  delà  loi  du  28  mars  1882  et  d'après  un  plan 
d'études  délibin-é  en  conseil  supérieur.  Pour  chaque  département, 
le  conseil  départemental  arrêterait  l'organisation  pédagogique  des 
diverses  catégories  d'établissements  au  moyen  de  règlements  spé- 
ciaux conformes  au  plan  d'études  (art.  16).  Des  dispositions  spéciales 
fixeraient  les  conditions  d'ouverture  et  de  surveillance  des  écoles 
privées  (art.  37-42),  libres  dans  le  choix  des  méthodes,  des  pro- 
grammes et  des  livres  non  interdits  par  le  conseil  supérieur  (art.  3"o). 

Il  était  institué,  dans  chaque  département,  un  conseil  de  rensei- 
giiemcnl primaire,  composé  :  l"du  préfet,  président;  2° de  l'inspecteur 
d'académie,  vice-président;  3"  de  quatre  conseillers  généiaux  (-lus 
par  leurs  collègues;  4°  du  directeur  de  l'école  normale  d'institu- 
trices; o"  de  lieux  instituteurs  et  de  deux  institutiici'S  élus  respec- 
tivement par  les  instituteurs  et  institutrices  pulilics  titulaires  du 
déparlement,  et  éligibles  soit  parmi  les  directeurs  et  directrices 
d'é'coles  à  plusieurs  classes  ou  d'écoles  annexes  à  l'école  nurmale, 
soit  parmi  les  instituteurs  et  institutrices  en  retraite;  de  deux  ins- 
pecteurs de  l'enseignement  primaire  désignés  parle  ministre.  Pour 
les  affaires  contenlieuses  et  disciplinaires  intéressant  les  membres 
de  l'enseignement  privé,  deux  membres  de  cet  enseignement,  l'un 
laïque,  l'autre  congréganiste,  élus  par  leurs  collègues  respectifs, 
seraient  adjoints  au  conseil  départemental. 

Désormais  l'école  publique  était  donc  organisée  sur  la  base  que 
les  républicains  avaient  voulu  lui  donner:  gratuité  (1),  obligation, 
laïcité  (2). 

L'application  de  la  loi  du  3t3  octobre  1886,  dont  le  pape  Léon  XIII 
se  plaignit  dans  une  note  au  président  de  la  République,  rencontra 
chez  les  catholiques  une  très  vive  opposition.  Les  évêques  ayant 
engagé  les  fidèles  à  se  placer  «  sur  le  terrain  du  droit  commun  et 
de  la  bii  »,  la  Suciélé  puimlaire  d'éducrition  et  d'enseiyneiiieitt  (Ches- 
nelong,  Keller,  etc.)  prit  la  direction  du  mouvement  de  prutesta- 
tion;  des  comités  se  fondèrent,  des  conférences  furent  instituées 
et  des  souscriptions  volontaires  permirent  aux  catholiiiues  d'ouvrir 
des  écoles  libres    3). 

Le  mouvement  social.  La  Bourse  du  travail.  La  fédération 
nationale  des  syndicats.  —  Sur  l'initiative  des  syiuliiats  de 
Lyon,  un  congrès  îles  syndicats  se  tint  dans  cette  ville  du  11 
au  16  octobre  1886.  Les  syndicalistes  modérés,  qui  avaient  fondé 
YUnion  des  chambres  syndicales  ouvrières  de  France,  furent  battus  par 
les  guesdistes  et  les  possibilistes,  lesquels  firent  voter  aune  très 
forte  majorité  la  création  de  la  Fédération  nationale  des  si/ndicats  et 
groupes  corporatifs  de  France,  dirigée  conti'C  les  groupements  bour- 
geois, "  à  titre  défensif  et,  nous  l'espérons,  bientôt  oITensif  », 
disaient  les  fondateurs  de  cette  association  nouvelle.  (Tétait  le 
triomphe  des  guesdisles  qui,  en  188'i,  au  congrès  de  lioubaix, 
avaient  confirmé  le  programme  minimum  du  Havre. 

Le   congrès  donna  à   la    fédéiatiim   une    organisation   centrale, 


Raoul    Duval. 


(1)  Loi  du  16  juin  ISSI.  Voir  p.  l(i-j. 

(2)  Loi  du  28  mars  lSH-2.  Voir  p.  112. 

(3)  Voir  Lecanuet,  ojj.  cil.,  p.  lY.i-vy.i.  —  l^our  le  point  lie  vue  îles  callioli- 
ques  sur  l'école  neutre,  voir  la  Question  scolaire,  par  liom  Besse  (1912). 


régionale  et  locale.  Il  vola  la  substitution  à  la  loi  NValdeck-Hous- 
seau  d'une  disposition  autorisant  les  ouvriers  à.  se  syndiquer  libre- 
ment el  les  syndicats,  dotés  de  la  personnalité  civile,  à  se  fédérer.  II 
demanda  la  «journée  de  huit  heures  »  et  la  socialisation  des  moyens 
de  production. 

Quelques  jours  après,  le  conseil  municipal  de  Paris,  reprenant  un 
|u-ojet  du  représentant  du  peuple  Ducoux  :18oI),  votait  la  création 
d'une  Bourse  du  travail   5  novemlire  1886). 

Le  budget.  Raoul  Duval  et  le  «  ralliement  ».  Chute  du 
ministère.  —  Le  ministre  des  l'"inances,  .Sadi  Carnot,  inquiet  de 
la  situation   linancière  et  résolu  à  y  porter  remède,  avait  préparé 

]iour  l'exercice  1887  un  budget 
qu'on  qualifia  de  »  sincère  et 
courageux  ».  Renonçant  à  in- 
scrire pour  ramortissement  un 
crédit  illusoire  et  soumettant  à 
une  sévère  critique  les  évalua- 
lions  de  recettes,  il  proposait  le 
remaniement  de  l'impôt  sur  les 
boissons  et  l'élévation  du  droit 
siu  l'alcool,  l'incorporation  du 
budget  extraordinaire,  la  sup- 
[uession  du  compte  courant 
des  trésoriers- payeurs  géné- 
raux, enhn  l'allégement  de  la 
dette  flottante,  notamment  par 
la  consolidation  de  466  mil- 
lions d'obligations  sexennaires 
remboursables  en  1892. 

Le  projet  ne  fut  adopté  qu'en 
partie.  La  loi  du  l"  mai  1886 
consolida  la  dette  flottante  jus- 
qu'à concurrence  de  400  mil- 
lions, prélevés  sur  les  comptes 
courants  des  caisses  d'épargne  et  de  la  Caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  et,  d'autre  part,  autorisa  l'émission  de  500  millions  de 
rentes  qui  furent  affectés  partie  aux  dépenses  du  budget  extraordi- 
naire, partie  à  l'atténnalion  des  découverts  du  Trésor.  En  conilit, 
pour  le  surplus,  avec  la  commission  du  budget,  Carnot  voulut  se 
retirer;  mais  ses  collègues  promirent  de  le  soutenir  et  il  consentit 
à  conserver  son  portefeuille. 

C'est  au  cours  de  la  discussion  générale  du  budget  que  Raoul 
Duval  prononça,  le  6  novembre,  un  discours  politique  dont  l'effet 
fut  considérable. 

S'adressant  à  la  majorité,  il  lui  reprocha  d'avoir  divisé  la  France 
en  deux  camps  : 

Si,  à  gauclie,  dil-it,  vous  ne  modillez  pas  votre  politique,  si  vous  ne  per- 
mettez pas  à  la  fraction  modérée  de  l'opinion  de  vous  apporter  un  contrepoids 
nécessaire,  vous  vous  engagerez  loujoui-s  plus  avant  dans  cette  voie,  et  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  vous  succomberez  dans  la  lutte,  comme  ont  succombé 
tous  les  pouvoirs  qui  n'ont  pas  su  s'arrêter  dans  une  guerre  contre  l'indépen- 
daiire  de  la  conscience  humaine. 

Pois  il  conseilla  à  ses  amis  de  la  droite,  s'ils  voulaient  jouer  un 
rôle  utile  au  pays,  de  renoncer  une  bonne  fois  aux  rêves  impos- 
sibles, et,  dans  l'intérêt  même  des  idées  qu'ils  devaient  "  avoir 
à  cœur  de  défendre  »,  de  ne  pas  donner  à  croire  qu'ils  ne  consi- 
déraient la  République  que  <<  comme  un  accident  transitoire  ». 
L'amélioration  de  la  situation  économique  et  financière  était, 
d'après  lui,  subordonni'e  à  l'adoption  d' ..  une  meilleure  politique  », 
et  cette  politique  s'imposait  alors  que  les  travailleurs  souffraient 
et  se  plaignaient,  que  «  l'armée  du  crime  recrutait  ses  soldats 
presque  dans  l'enfance  »,  que  les  éléments  révolutionnaires  «  se 
croyaient  permis  de  braver  le  pouvoir  issu  du  sufTrage  universel  », 
que"  l'on  entendait  <i  les  bruits  de  guerre  sourdre  de  tous  côtés  » 
dans  l'Europe  en  armes.  Sans  poursuivre  «  une  fusion  idéale  et 
chimérique  entre  des  hommes  dont  les  aspirations  ne  sont  pas  les 
mêmes  »  et  que  "  leurs  opinions  politiques  divergentes  destinent  à 
la  lutte  »,  Raoul  Duval  demandait  donc  aux  partis  de  se  proposer 
un  but  commun  et  su|H'rieur,  «  la  sécurité,  la  grandeur,  la  ]uospé- 
rité  du  pays  »  : 

Est-il  donc  si  dur,  Messieurs,  de  .servir  la  France,  comme  le  suffrage  uni- 
versel entend  qu'elle  soit  servie?  Est-il  humiliant  pour  qui  que  ce  soit  de 
s'incliner  devant  une  volonté  nationale  ferme  et  persévérante?  Je  ne  propo- 
serais à  personne  de  changer  d'idées  el  de  manière  de  voir,  et  de  passer  des 
bancs  de  la  droite  sur  ceux  de  la  gaurhe:  il  faudrait,  pour  le  faire,  manquer 
au  respect  des  autres  et  manquer  même  au  respect  de  soi-même. 
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Mais  s'exposera-l-oii   k  une   diiniauliuii   de  sa   ilifriiilé,    en    conseiilaiil    i 

s'accommoder  du   succès  de  ses  idées    avec   une   l'orme    de   gouvernenienl 

/   qu'on  n'a  pas  choisie,  mais   qui  vous  laisse  liberté   coniplélo  et  entière   d'en 

poursuivre  le  triomptie  dans  la  loyale  discussion,  par  la  persévérance,  par  la 

lutte  légale  et  incessante? 

En  Jéfinitive,  KaoulDuva!  avait,  Je  concert  avec  son  ami  l,e|in\iiri>, 
député  (lu  .\ord,  conçu  l'idée  de  fonder  un  parti  nuiiveau,  l.i 
/  droite  cunsliliUionncUc  ou  républicaine,  et  il  s'en  ouvrait  franchement 
à  ses  amis.  Son  discours  ne  fut  alors  a[iplaudi  que  par  la  i^auciie, 
et  la  |)olitique  de  ralliement  parut  unanimement  réprouvée  par 
l'opposition  monarcl liste. 

La  discussion  du  budget  loiilinna  d'être  iuan[U(-e  |iar  un  di'saccord 
persistant  enire  le  gouvernement  et  la  commission,  celle-ci  linissanl 
toujours  par  l'emporter.  Les  délibérations  n'avaient  pour  ainsi  dirr 
plus  de  base,  puisque  le  projet  du  minislie  i-l  i-rlui  de  la  cnnimissinn 
avaient  été  l'un  et  l'autre  écartés. 

Lorsque  la  Cliambre  examina  le  budget  de  l'administration  des 
linances,  le  traitement  du  sons-secrétaire  d'Etal  fut  voté  à  une 
majorité  si  faible  que  le  litulaire  de  ces  hautes  fonctions, 
Paul  Peytral,  crut  devoir  donner  sa  démission,  suivi  par  ses 
collègues  des  autres  départements  ministériels.  Freycinel  lit  revenir 
la  Chambre  sur  ce  vote  I  j  le  "2  décembre;  mais,  le  lendemain,  il  ne 
put  obtenir  le  maintien  des  sous-préfets  (2).    . 

Le  cabinelse  retira  immédiatement.  Pendant  onze  mois,  Freycinel 
avait  employé  les  ressources  de  son  intelligence  si  souple  et  de  son 
esprit  si  subtil  à  réunir  sur  chaque  i|ueslion  une  majoriti''  qui 
s"émiettail  à  peine  formée  i'.i). 


Flourens. 


Berthelot. 


Xlll. 
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.Xppelé  à  l'Elysée  après  Flotjuet  et  après  Freycinel,  à  qui  le  prési- 
dent de  la  Ki'publique  olîrit  vainement  de  conserver  le  pouvoir, 
Hené  (loblet  maintint  en  fonctions  la  plupart  des  membres  du  ca- 
binet démissionnaire,  il  appela  à  l'Instruction  publique  le  chimiste 
l{<-rllielot  et  aux  Alfaires  étrangères  Emile  Flourens,  président  de 
section  au  Conseil  d'État  i'i). 

Le  nouveau  président  du  conseil,  prolitant  de  la  discussion  d'une 
demanile  de  crédits,  lit  appel,  le  30  mars  1887,  au  concours  de  tous 
ceux  qui  seraient  disposés  àsnivre  une  pnlitique  de  réformes  "  sage- 
ment et  mûrement  étudiées  »  : 

Il  y  a  ii-i.  dit-il.  un  grand  nombre  d'hoimnes  absolument  dégagés  de 
l'esprit  de  coterie  el  ilc  secte,  étrangers  aux  i|U(^slions  de  personnes,  et  qui 
ne  demanderaient  pas  mieux  cpie  de  faire  dans  cette 
voie  sage  et  résolue  les  affaires  du  jjays.  Nous  cber- 
clions  à  les  grouper,  nous  nous  y  sommes  employés. 
Sont-ils  avec  nous?  Oui,  nous  croyons  (pi'il  peut  se 
former  ainsi  une  majorité  composée  d'éléments  de 
gauche,  à  laquelle  je  verrais  pour  ma  part  avec  salis- 
faclion  venir  se  mélei'  un  certain  nombre  de  membres 
de  la  droite,  de  meudires  de  boinu'  volonté,  reconmiis- 
sant  (pie  la  République  est  délinilivement  le  gouverne- 
ment nécessaire  de  ce  p.iys  el  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de 
politique  moins  traca.ssiére,  moins  vexaloii'e,  moins 
exclusive  que  la  notre. 

irétait  comme  une  suite  au  discours  delianiil 
Duv.il,  cl   le  chef  du  gouvernement,   répondant 


1 1  Le  haueuient  du  sous-sccrétaire  d'État  au  minis- 
tère de  rinléiieur  fut  maintenu  ii  ii'i  voix  de  majorité. 

(i)  Les  crédits  destinés  aux  dépenses  des  sous-pré- 
feclures  furent   rejetés  par  262  voix  contre  2'iil. 

Si  Freycinel  organisa  les  pays  de  protectorat,  dont 
il  raliai'ha  l'administration  au  miiiisiére  des  Alfaires 
étrangères.  Il  lit  voter  par  les  deux  Chaml)i('s  le  traité 
du  17  décembre  ISxli  avec  la  reine  de  .Madagascar 
(Voir  deuxième  partie,  l li.riiaii.iion  coloniale    el  cou-  p 

duisil  les  négocialions  relalivc>  aux  alfaii'es  du  Congo, 
du  Toukin   et  des  .Nouvelle~-llrl)iides.  .\  sa  demande 

el  dans  l'intérêt  du  prolectoiMl  l'rani.ais  sur  les  missions  catholiques  en  Chine, 
Léon  Xlll  consentit  ii  ne  pas  accréditer  ;i  Pckin  un  rlélégué  aposloliquc  spécial! 

Cl  Ministère  Goblet  (11  décembre  1886  17  mai  1887).  — 
l'rrsidfiu-e  du  con.teil.  Iiilénrur  el  Ciillex.  Hcnc  (iobict:  .luslin-,  Sarrien: 
.ilpiireH  élrani/'eres,  KmWe  FloiiriMis  i nommé  le  l:t  decembrei  :  Finances. 
Ilaupbin;  Guerre,  général  Boulanger:  Marine  el  rnlonie.i.  vice-amiral 
Aube:  Insirnclion  jrmhlii/ue  el  Heau.r-.irh.  lierlhelol;  Trarnu.r  puhlir.i. 
Edouard  Millaud:  Coinmerrp  el  Industrie.  ICdouard  Lockroy:  .tyricullure. 
.Jules  Develle;  Pys/(".«c(  Télérjraptirs.  Félix  Granel. 

Sous -secrétaire  d'Klat  :  Marine  el  Colonies,  Amédée  de  La  Porte 
(17  décembre). 

Histoire   contemporaine. 


à  Clemenceau,  afiirma  que,  s'il  conviait  la  droite  à  une  politique 
d'apaisement,  il  ne  nmiailrien  de  son  passé  ni  de  son  programme. 
Coldet  aurait  suivi  avec  décision  une  ligne  de  conduite  qu'il  avait 
tracée  avec  netteté,  mais  il  ne  resta  que  cinq  mois  au  pouvoir  et 
.iin-un  acte  vraiment  nolable  ne  marqua  son  adiiiinislration.  Il  dé-^ 
niissionna.  I(>  17  niai  1887.  la  commission  dn  Imilget  ayant  fait! 
a.irqiler  par   la  Cliamlne  le  pinjet  de  résolnticm  ri-après  : 

La  Cluinibre,  considérant  cpie  les  économies  inlroiluilçs  clans  li-  projcl  de 
budget  de  l'exercice  di^  ISSS  sont  insuflisanles,  invile  le  gouverni'iiirni  fi  lui 
soumelire  de  nouvelles  propositions. 

C'était  le  11  iivni  du  lindyi'l  luul  rnlii'r  au  :.'uuvi-rncmenl. 

Le  projet  de  rés(diition,  iléfendu  à  la  tribune  par  Camille  Pelletan, 
fut  adopté  par '275  voix  contre  -loi,  la  majoriti'  comprenant  Kio  mein- 
bres  de  la  droite  et  110  membres  de  la  gauche.  Pariui  ces  derniers 
des  modéri's  comme  Jules  Ferry,  .'îpnller.  Méline  avaient  voulu,  en 
rcnvei'sanl  le  cabinet,  éloigner  du  pioivoir  b'  général  lîoulauger, 
dnni  l'amliilion  s'aflii-mail  de  plus  en  plus  \i\e,  au  monu'nt  on  le 
gonvei-ni'ment  élail  aux  prises  avec  de  graves  difliiulti-s  extérieures. 

France  et  Allemagne.  L'incident  de  Pagny-sur-Moselle. 

Les  relations  de  la  France  el  de  l'.Uleinagne  élaienl,  .'i  i.i  lin  i\r 
l'aniM'c  1886,  assez  tendues  pour  ins|iiM'r  îles 
inqniidndes.  \olre  aniliassadeur  .liib-s  llerbette, 
iiui  avait  rriiiplac('  ]r  iiarnn  dr  Courcel,  avait 
ariirne-,  en  picsenlanl  ses  lelties  de  créance  à 
l'inipi  leur  (inillanno',  le  "23  octobre,  sa  convic- 
tion que  l'Allemagne  el  la  France  trmiveraient 
de  plus  en  [dus,  dans  leurs  u  nombreux  intérêts 
conininns,  un  terrain  d'enlenle  prolilable  aux 
deux  pays  >•;  mais  Hismaick  ])ré|endail  (pie  le 
géin''ral  Boulanger,  sonlciin  |iar  la  Ligue  des 
patriotes,  préparait  une  gurrn'  de  icvanclie  et 
\\  en  Ironvait  la  preuve,  disail-il.  dans  la  di.s- 
cussion  d'uni'  muivelle  \n\  nnlitaire,  dans  la 
liansfornialion  ib'  unlre  ai  niinien  I,  dans  la 
ciinsli'uclion  de  baïaquenieiils  ^ur  la  fninlirre  de 
lEsl.  Il  m  appeler  sons  les  drapeaux  72  000  ri'- 

Si-|'\  isirs. 

Oi'puis  que  la  révidnlinn  muniéliole  du  18sep- 
tembie  1885  avait  ronverl  la  i|neslion  d'Orienl, 
Freycinel,  comme  ministre  di's  Alfaires  étran- 
gères, avait  su  cou(|iiérir  la  sym|ialhie  el  la  con- 
liance  du  baron  de  Molirenbciiu,  ambassadeur 
(!(■  lîussie  à  Paris,  en  secondant  la  diplomatie 
russe  par  des  conseils  dont  idle  se  ti-ouva  bien. 
Flourens,  que  sou  prédécesseur  avait  mis  au 
courant  de  ses  desseins  et  de  ses  espérances,  jugea  que  l'iieiire 
était  venue  de  négociei-  avec  Saint-Pétersbourg  un  rapproclienient 
à  ridé('  duquel  l'ambassadeur  de  Hussic  à  Paris,  le  baron  de 
.Mobreidieini,  avait  c(Hiverli  son  ministie,  de  (!iers,  puis  le  tsar  lui- 
même.  Ce  rapproclniuient,  l''reycinel  en  avait  jeté  les  bases  en 
appuyant  la  politique  rus-e  à  la  suite  de  la  ciise  orieiitab^  de  1885. 
Lorsque  les  di'légués  bulgares  vinrent  lui  demander  ra]i|uii  de  la 
France.  Flourens  les  engagea  à  tenir  "  grand  comple  des  sentiments 
de  la  linssie  »  et  même  à  faire  au  tsar  i|nelcpies  concessions.  L'at- 
lilndr  du  rabinrl  de  Paris  produisit  à  Sainl-l'éleisbourg  une  bonne 

13 


l'h..l    K,  l'ir 
Goblet. 
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impression  et  quand,  iiu  mois  de  janvier  1(<87,  liisiriarek  nous 
clierc'lia  iiuerelle,  Flourens  demanda  au  baron  de  Molirenlieiiii  <■  ce 
que  dirait  la  Russie,  dans  le  cas  où  l'Allemagne  nous  enverrait  une 
mise  en  demeure  ".  l.e  comte  Schouvalov,  amhassadenr  du  tsar  à 
Berlin,  fut  invité  à  intervenir  auprès  de  l'emiicreur  (iuiliaume,  et 
notre  ambassaili'ur  llerliette  reçut  du  gouvernement  iiniiérial  l'as- 
surance "  (]u'on  n'avait  pas  à  s'inquiéter  à  Paris  •>. 

Cependant  le  Iteii'lislag  avait  été  dissous  pour  avoir  refusé,  le 
l'')  Janvier  1887,  de  voler  le  se|itennat  militaire,  et,  au  cours  de  la 
campagne  l'dectorale,  Iîism.irck  provoqua  une  agitation  faclice  pour 
triomplier  de  l'opposition  :  à  enlendre  la  presse  oflicieuse,  les 
inlenlions  belliqueuses  de  la  France  ne  faisaient  aucun  doute  et  il 
fallait,  dans  l'intérêt  de  la  paix  générale,  i|ue  l'effectif  de  l'armée 
allemande  fût  augmenté  non  pour  trois  ans,  comme  y  avait  consenti 
le  Iteicbstag,  mais  pour  sept  ans.  I.e  Parlement,  renouveli'  le  21  fé- 
vrier, adopta  le  projet  (9  mars). 

Dans  l'intervalle,  l'Italie  avait  renouvelé^  pour  cin(|  ans  le  traité 
du  20  mars  1882,  par  li'qiiel  elle  avait  adlK'ré  à  l'alliance  austro- 
allemande;  mais  cette  fois,  pro- 
fitant de  la  situation  générale, 
(die  avait  obtenu  certaines  sa- 
tisfactions. «  La  cessation  de 
l'alliance,  dit  Crispi  dans  ses 
Mémoires,  aurait  pioduit  une 
grave  impi'ession,  et  l'Allema- 
gne, entre  la  France  einiemie 
et  la  linssie  peu  bienveillanle, 
n'aurait  pas  été  tranquille  :  de 
là,  les  conditions  posi'es  par 
Itobilant,  lesquelles  étaient,  en 
ri-sumé,  la  garantie  du  at/iliu/Hn 
dans  la  Mé'ditei  rané'c  et  dans  la 
|iéninsule  des  IJalUans  :  elles 
furent  acceptées.  » 

Ici  se  place  b;  voyage  de  Fer- 
dinand de  Lesseps,  envoyé  à 
Berlin  ]iour  remcllrc  à  notre 
ambassadi'ui .  Jiilr^  lleilutle, 
les  insignes  de  la  dignilé  di' 
grand-ofliciei'  dans  la  Légion 
d'honneur.  Etail-il  cbargi'  en 
outre  d'une  mission  secrète,  ayant  pour  but  d'obtenir  la  participation 
de  l'Allemagiie  à  l'e.^position  universelle  de  I88'.l'.'  S"agissail-il  d'uni' 
négociation  diplomatique  d'une  plus  haute  importance?  Les  journaux 
du  temps  ne  purent  qu'enregistrer  la  sympathie  avec  laquelle  notre 
compatriote  fut  accueilli  par  l'empereur  et  jiar  le  chancelier,  qui  le 
reçurent  à  plusieurs  reprises  du  10  au  13  mars  1887. 

Ouoi  qu'il  en  soit  de  l'objet  de  cette  mission,  les  relalions  franco- 
allemandes  redevinrent  bientôt  aussi  tendues  qu'avant  l'interven- 
tion du  tsar.  Le  député  protestataire  de  Metz  au  Ueichstag,  Domi- 
nique Antoine,  et  d'autres  Alsaciens-Lorrains  furent  expulsés,  et 
ces  mesures  vexatoires  préhulèrent  à  un  incident  de  frontière  qui 
faillit  déchaîner  la  rupture. 

Le  20  avril  1887,  le  commissaire  de  police  français  de  Pagny-sur- 
Moselle,  Sclin;ebelé,  invité  à  deux  reprisi^s  par  le  commissaire  de 
police  allemand  d'.A,rs-sur-Moselle,  (lautsch,  à  venir  conférei-  avec 
lui  d'une  affaire  de  siMvice,  franchit  la  frontière  franco-allemande 
entre  Pagny  et  Novéant.  Il  avait  à  peine  l'ait  qu(dques  pas  sur  le 
territoire  alleman<l  i]ue  deux  agents,  embusqués  dans  un  champ,  se 
précipitèient  sur  lui,  et,  afiirmant  qu'ils  agissaient  en  vertu  d'un 
mandat  judiciaire,  s'efforcèrent  de  le  mettre  en  état  d'arrestation. 
Schnaibelé,  repoussant  ses  agresseurs,  put  rentrer  sur  le  territoire 
français;  mais  les  agents  allemands  l'y  suivirent  et  réussirent  à  se 
saisii-  de  sa  personne.  Le  commissaire  français  fut  dirigi'  sur  .Met/. 
enti'(^  deux  gendarmes  et  empi'isonné. 

.hiles  (irévy  eut  l'habileté  de  placer  l'incident  sur  le  terrain  juri- 
diipie  et  rédigea  une  note  personnelle  pour  être  jointe  au  dossier 
de  lallaire.  On  avait  trouvé  ilans  les  papiers  de  .Schnaîbelé  deux 
lettres  de  Gautsch,  l'invitant  à  venir  à  la  frontière  pour  y  choisir, 
d'un  commun  accord,  l'emplacement  d'un  poteau  renversé  depuis 
quelques  jours;  d'autre  part,  des  paysans  témoignèrent  que 
Schn;ebelé  avait  été  assailli  sur  terriloii'c  allenuuid,  ([u'il  s'était 
dé'gagé,  puis  que  les  agents  allemands  l'avaient  arrêté  sur  terri- 
toire français  :  en  conséquence,  nos  réclamations  poi-tèi-ent  sui- 
la  forme  de  l'arrestation,  sur  la  question  de  violation  matérielb' 
de  frontière,  et,  en  second  lieu,  sur  l'existence  de  lettres  prouvant 
ie  le  commissaire  français  avait  été  sollicité'  |iar  (lautscli,  c'esl- 


Pliot.  E.  Pirou. 
Jules  Herbette. 


Le  28  avril,  après  des  négociations  poursuivies  tant  à  Paris  (lu'à 
Berlin,  le  chancelier  remit  à  l'ambassadeur  de  France,  Herbitie, 
une  note  officielle.  Il  commençait  par  prétendre  que  Schnadielé 
avait  été  arrêté  en  terre  d'Lmpire,  qu'il  était  sous  le  coup  de 
poursuites  judiciaires  pour  <•  crime  de  haute  trahison  commis  sur 
II-  territoire  allemand  ",  parce  qu'il  "  se  servait  de  sa  position 
ofticirlle  dans  le  service  des  frontières  pour  soulever  les  citoyens 
de  rEin[iire  et  les  induire  à  commettre  des  actions  criminelles 
contre  leur  patrie  ».  Puis,  ayant  ainsi  tenté  de  légitimer  les 
procéilés  de  la  magistrature  allemande,  il  ajoutait  que,  comme  le 
commissaire  français  était,  au  moment  de  son  arrestalicui,  muni 
d'une  invitation  valant  sauf-conduit,  il  y  avait  lieu  de  le  mettre  en 
liberté,  <<  vu  les  [)rincipes  du  droit  des  gens  qui  militent  en  faveur 
de  la  sécurité  absolue  des  négociations  internationales  "    I  . 

Bien  ne  prouve  que  la  chancellerie  impériale  ait  provoqué  cet 
incident,  nuiis  après  la  lecture  de  la  note,  on  pouvait  de  nouveau 
redouter  dans  l'avenir  le  conllit  des  législations  française  et 
allemandi-  à  la  fionlière  (2), 


.\IV. 


LE   PHK.MIKR    MINISTERE   ROIVIER  (1887). 


La  dise  minist('iiidb'  l'ut  ilominée  pai'  la  ■  ipiestion  lioulangiste  ■•. 
Le  général  Boulanger  avait  i-nnservé  son  portidi'uille  dans  le  pi'é- 
cé'dent  caldnet;  nuiis  sa  personnalité  s'était,  depuis  quelque  temps, 
si  bruyamment  manifestée  que  le  piésident  de  la  liépnblique,  l'un 
des  premieis,  considéia  comme  un  danger  le  maiidieu  à  la  tête 
de  l'armée  d'un  homme  <innt  un  journal  militaire,  pendant  la  crise 
qui  précéda  la  formation  du  [uinistère  (ioblet,  avait  déjà  proposé  la 
dictature.  En  février  1887,  lorsque  Bismarck  eut  dissous  leBeichstag 
pour  obtenir  d'une  assemblée  nouvelle  le  vote  du  septennat  mili- 
taii'r.  Boulanger  avait  écrit  au  tsar  une  lettre  personnelle  pour 
lui  ollrir  de  s'allier  avec  nous  contre  l'.^llemagne  et,  s'il  ne  l'envoya 
pas  à  Alexandre  III,  c'est  que  ses  collègues  l'en  empêchèrent  \3j. 
Le  mois  suivant,  la  commission  de  l'armée  s'étant  prononcée 
contre  le  principe  de  l'unité  d'origine  des  ofticiers  et  la  su|ipression 
de  l'école  polytechnique,  le  général  adressa  au  président  de  la 
commission,  le  député  de  Mahy,  une  lettre  qu'il  livra  à  la  publicilé 
et  où  il  accusait  la  commission  de  suivre  des  errements  monar- 
chiques. Plus  récemment,  le  22  mai  1887,  une  élection  législative 
ayant  eu  lieu  dans  la  .Seine,  l'ancien  président  du  conseil  muni- 
cipal, .Mesureur,  fut  élu  par  219  929  voix,  mais  Boulanger,  qui 
n'était  d'ailleurs  ni  candidat  ni  éiigible,  obtint  38  4r37  suffrages, 

Freycinel,  Duclerc,  Floquel  échouèrent  successivement  dans 
leurs  efforts  poui-  constitm-r  un  ministère  :  le  parti  radical  se  refu- 
sait à  un  nouvel  essai  de  la  politique  de  ■•  concentration  »  et  se 
montrait  aussi  déterminé  à  maintenir  le  général  au  pouvcùr  que  les 
républicains  modérés  étaient  résolus  à  l'en  ébiigiu'i'. 

Entre  une  extrême  gauche  mécontente  et  une  droite  hostile,  un 
cabinet  opportuniste  n'avait  aucune  chance  de  vivre,  et  d'autre  part, 
le  chef  de  l'État  ne  voulait  pas  charger  Clemenceau  de  constituer 
un  gouvernement  de  conciliation.  C'est  alors  que,  sur  l'initiative 
d'un  député  conservateur,  Antonin  Lefèvre-Ponlalis,  le  baron  de 
Mackau,  |)résident  de  l'union  des  droites,  conféra  avec  Jules  tirévy, 
à  qui  il  donna  l'assurance,  au  nom  d'un  grand  nombre  de  ses  amis, 
qu'il  ne  combattrait  pas  systématiquement  un  cabinet  décidé  à  ne 
pas  [u'aliquer  dans  ses  rapports  avec  la  droite  unr  politique  agres- 
sive. De  leur  côté,  les  présidents  des  groupes  républiiains  du  Sc'Miat 
se  rendirent  à.  l'Elysée  pour  déclarer  que  la  haute  assemblée  refu- 
serait son  concours  à  un  ministère  dont  Boulani;er  ferait  partie. 

Maurice  Bouvier,  ai)rès  s'être  expliqué  avec  jilusieurs  person- 
nalités maniuantesde  la  droite,  résolut  de  gouverner  en  s'appiiyant 
sur  les  éléments  modérés  du  Pailement,  et,  le  31  mai  1887,  il  se 
présenta  devant  les  Chambres  à  la  tète  d'un  cabinet  dont  deux 
membres  seulement.  Barbe  et  de  Ilérédia,  appartenaient  à  la  gauche 
radicale    4  . 

Dans  la   déclaration  ministi'-iji'lle.   il    traça    le  progiamnii'    d'inii' 


quf 

à-dire  qu'il  y  avait  eu  guet-apens. 


t  Voir  (JiifxHons  de  dfoil  retaL'wes  à  l'incident  /'ranco-a/lemiind  de 
l'iif/iii/.  ]>:iv  ICd.  Gi.UNKT  il887). 

[i,  Pierre  .\lbin,  YAl/emrif/ne  el  la  France  en  Europe  (1913),  voir  pp.  Vil 
et  77-t03. 

Ci)  «  Cet  incident  fut  dément!  par  une  note  Ilavas  II  est  cependant  exact.  » 
Pierre  Ai.bin.  VAIIemuf/ne  el  la  France  en  linrnpe  (1913).  p.  109. 

1  Premier  ministère  Rouvier  (30  mai  —  4  décembre  1887). — 

l'ai-  siiili'  di's  inridi'ii/>i  ijUi  /in-cri/i-rcn/  lu  driuissiiin  <li'  Jules  Gi'êrij,  le 
iiiinislére  iliinna  une  première  fois  sa  dcniissinn  le  19  nnremhre.  Il  la 
repril   le  -W  novembre  el  tous  ses  membres  resièreni  en   fondions,   sauf 


LES     DEl  \     IMlKSiniiNCRS     DK     JILES     f.RKVY 


Général  Ferron. 


Barbey. 


Spuller 


polilii|iie  (le  travail  i;t  crapaiseineni  i|ui  pomrail  être  celle  d'un 
i<  parti  national  •>  comprenant  lous  les  Krancais  de  bonne  volonti' 
unis  sur  le  terrain  de  la  HépuMiiiiie. 

Il  fut  tout  aussitôt  inlerpellé  sur  sa  p(dilique  iji'iu'iale  par  .lullii'ii 
et  Harodet,  au  nom  des  iiroupes  radicaux,  i|ui  envisaiji'aient  la  re- 
traite de  Boulaniiei-  comme  le  résultai  d'une  niacliinaticui  des  oppor- 
tunistes et  de  la  dioile. 

I.e  président  du  conseil  aflirma  ipiil  descendrait  du  pnnMiii- 
si,  dans  le  vote  qui  allait  avoii-  lieu,  il  n'avait  pas  pour  lui  la 
majorité  des  ié|iuldicains.  Deux  memlues  cle  l'extrême  gauche, 
l.aisant  et  Millerand,  lui  ri'prochèrent  de  diviser  la  gauch(>,  et 
Millcrand  déclara  aux  ministres  qu'ils  seraient  les  •■  protégés  de 
la  droite  ». 

Après  que  Tordre  du  Jour  de  défiance  présenté  par  les  interinl 
lateurs  eut  été  repoussé  par  "285  voix  contre  l."}9,  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple,  demandé  par  le  gouvernement,  fui  adopté  par  'S61  voix 
contre  149.  Dans  le  premier  sci'utin,  le  cabinet  avait  eu  l.')9  voix  de 
gauclie,  c'est-à-diri'  la  ujajorilé  îles  républicains. 

Le  procès  de  Leipzig.  —  .\ux  élections  jjour  le  Reiclistag, 
le  "21  IV-viier  INNT.  |e^  cpiirize  députés  élus  par  l'Alsace-Loi-raine 
étaient  tous  protestataires,  et  les  pays  annexés  furent  soumis  au 
régime  le  plus  vexatoire  :  dissolution  des  sociéti'S,  poursuiles 
juiliciaires  motivées  |)ar  les  priHextes  les  plus  futiles,  inlerdicliou  de 
journaux,  (expulsion  de  <:iloyens  français.  Le 
lujidi  \'.i  juin  1S87,  huit  Alsaciens- Lorrains, 
l\o>clilin-(;laudon,  lUech,  .ScliilTinaclier,  Trapp, 
Joidan,  Heybel,  Fri'und  et  llumbeil,  cuuipa- 
run-nt  devant  la  cliambre  criminelle  de  la  luiule 
cour  de  justice  de  Leipzig.  L'acte  d'accusalioii 
relevait  à  la  charge  de  ces  ><  sujets  allemands  " 
le  fait  d'avoir  adhéré  à  la  /Jijue  des  patriotes,  as- 
sociation interdite  en  .Allemagne  et  considérée 
comme  société  secrète,  et  de  s'être  rendus  cou- 
pables de  haute  trahison,  en  travaillant,  confor- 
mément au  but  avoué  de  cette  ligue,  à  détacher 
les  pays  annexés  pour  les  incorporera  la  France. 
Les  accusés  avouèiimt  avidr  vei'sé  des  cotisa- 
tions.'! I.i  Liijuc  lins  pnlrioles,  mais  ils  pré'tendireni 
ubstiui'ment  que  cette  société  n'avait  à  leurs 
yeux  d'autre  butqin-  il'enlretenir  le  palriotisiiu- 
en  ('"rance,  al'lirmatinn  coMtesti''e  [)ar  la  coui-. 
Le  piésicbMit  donna  lecture  d'une  lettre  d<' 
Ka'chlin-Claudon  di.sant  qu'il  ne  serait  pas  im- 
possible qu'après  la  murl  de  l'eiiipei-eui'  et  ilu 


Mazeiiti,  mlniilie  de  Z«  Jiislice.  Le   f^  déremhn'.  If 

iiihhiel  donna  sa  démission  pour  la  seconde  fuis,  /mis 

In  relira  le  même  jour,  Grévi/  s'élanl  résolu  ù  (/ailler 

riilijsée.  Il  fil  procéder  à  l'éleclion  du  noureuu  /irésidenl  de  la  IU'/iiilili(jiio. 

démissionna  pour  la  troisième  pus  le  i  décembre  et  se  relira  dé/inilirenteiit 

le  li  décembre  ISSi. 

Présidence  du  conseil  et  /■'mfnicp.ç.  .Maurice  Rouvier:  Justice,  Mazcau; 
A/faires  étranijères,  Emile  Flourens:  Intérieur,  A.  Falliéres;  Guerre, 
général  Perron:  Marine  et  Colonies,  Barbey;  Instruction  publique.  Cultes  et 
Ileau.r-Arls,  Spuller:  Travaux  publics,  de  Ilérùdia:  Commerce  et  Industrie, 
Daulresme;  Aqriculture,  Barbe. 

Sous-secrétaire  d'iilal  :  Marine  et  Colonies,  Eufc'éue  IClieiiiic'  ij  juin  iss7). 


Maurice  Rouvie 


piince  de  Hismarck.  l'empire  périclitât,  et  que  l'Allemagne,  se  trou- 
vant en  présence  de  difncullés  financières,  ne  rétrocédât  r.\lsace- 
l.orraine  à  la  France.  De  son  côté,  Blecli  avait  évincé'  un  prétendant 
allenuind,  qui  lui  demandait  sa  fille,  dans  les  termes  suivants  :  «  Des 
raisons  nationales  ne  me  permetlent  pas  de  donner  la  main  de  ma 
lille  à  un  Allemand.  »  La  di'fense  fit  valoir  notamment  que  l'in- 
llueiice  de  1,1  ligue  sur  les  pouvoiis  publics  français  était  nulle,  et 
que  l'on  ne  saurait  demander  à  un  boninn^  d'un  âge  déjà  mûr  lors 
de  l'annexion  d'abdiquer  les  sentiinenls  ipie  lui  a\aienl  donnés  son 
éducalinu  el  sa  naissance. 

La  cour  acquitta  .lordan,  Meybel.  I''reuud  el  lliiinlierl  :  .die  con- 
damna Ku'cblin-Claudon  à  un  an  île  forlei-i-sse.  iilerli  ,•!  .Scbin'nia- 
cliei'  à  lieux  ans  de  la  même  peine,  Trapp  à  un  an  el  demi,  bien 
qu'aucun  acte  de  conspiration  ou  de  simple  |iin|iagaiHle  n'eiit  été 
relevé-  contre  les  .\lsacieus  traduits  dcvaul  la  cour.  Les  quati'c 
cundamnés  furent  transférés  le  25  juin  à  iMagdebourg.  après 
avoir  inulilemenl  deniaudé  à  être  intei-né's  dans  la  citadelle  de 
.Slrasliourg. 

Onelques  jours  après,  Irnis  aulres  Alsaciens-Lorrains,  Klein, 
(irebeit  et  Eiharl,  comparurent  devant  la  mcjue  juridiclion, 
accusés  :  les  deux  premiers  d'avoii-  communiqué  au  gouvi-rnement 
français  des  plans  e|  autres  documents  mililaires,  Frhart  d'avoir 
été'  leur  complice  en  f.avoi'isant  i.-es  actes  , 'i  juillet  i  ;  Klein  avoua  tout 
ee  que  lui  ie|.ri.rli,iit  l'acte  d'accusation,  Crebcrt  prolesta,  de  son 
innocence,  et  Erhart  déclara  que,  s'il  avait  reçu 
des  lettres  à  l'adresse  de  Klein,  il  en  Ignor.iil 
la  pmvenance  et  le  cnnienu.  Le  iribuiial  con- 
damna Klein  à  six  ans  de  Iravaux  forcés  dans 
une  maison  do  curreclinn  et  (irebert  à  cinq  ans 
de  la  mêuie  peine;  il  acipiilla  Eiharl,  pour  qui 
le  ministère  public  avait  abandonné'  l'accusation. 
C'est  dans  ce  procès  que  le  commissaire 
Scbn.'ebidi'  avait  élé  impliqué. 

L'agitation  boulangiste.  —  "  Vous  allez 
Miir,  a\ail  dil  de  lui  un  de  ses  camarades  de 
promotion  il),  au  moment  oii  le  général  était 
entré  au  ministère,  vous  allez  voir  le  plus  grand 
luetleiir  en  scène  qui  ail  jamais  existé.  C'est  un 
liniiime  qui  ne  peut  rien  faire,  si  simple  que  ce 
soit,  sans  qu'on  le  remarque  et  sans  (pn>  cela 
paraisse  extraordinaire.  Il  a  toujours  été  ainsi.  » 

Houlanger  n'élait  plus  ministre,  mais  la  presse 
di'voui'e  à  sa  personne  conlinuail  irenlrelenir 
autour  de  son  nom  nue  agitalion  qui  redmibla 
de  vivacité  à  l'occasion  du  procès  de  Leiiizig. 

Dans  Ic's  premiers  mois  de  l'aum'C  précédente, 

le    général    avait    l'ail    une    imporlaute   recrue 

d.ins   la  personne  du  président  de  la  Ligue  des 

[lali  intes   2).  Paul  Di'roulède  venait  de  faire  un  voyage  en  Orient  et, 

dans  une  conférence  publique,  il  avait  [larb'  de  .<  la  profonibrauli- 


(li  Cité  par  Francis  Lmjii,  l'É/ior/ue  lioultinginte.  p.  il. 

(21  La  Ligue  des  patriotes  fut  foniléc  le  18  niai  issi.  après  un  discours 
chaleureux  prononcé  par  Paul  Déroulède  k  l'occasion  iliuie  fête  de 
l'assodalion  des  sociétés  de  gymnastique  de  la  Seine.  «  Désireux,  disaient 
les  fondaleurs  dans  leur  dédaralion,  de  relier  entre  elles  les  forces  vives  de 
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patliio  ilii  Musse  pour  rAllemand  ".  Un  iiipproclicuioiil  d(^  la  lipim- 
blii|Ui'  rr,iiic;aise  avec  l'empire  des  Isars  lui  seinblail  donc  loi.'i(iur 
aulaul  (|ue  siuiliailalilc,  et  il  soutenait  l'ancien  ministre  de  la  (Juerre, 
qui  lui  apparaissait  comme  le  \  ivant  symbole  de  l'idée  de  revanclie. 
Après  le  procès  de  Leipzig,  la  Ligue  demanda  au  idiel' de  l'Etat 
d'intervenir  auprès  du  gouvernement  allemand  en  faveur  île  Kd'cldin- 
Claudon,  et  elle  organisa  au  Cirque  d'Hiver  une  n-uniiui  jiuMique, 
où  Boulanger  l'ut  acclamé  (24  juin  1887;. 

Le  général,  ilont  l'éloquence  facile,  la  courtoisie  empressée  et  le 
charme  jiersonnrd  avaient  servi  ramhition  naissante,  va  jouir  désor- 
mais d'une  popularité  déme- 
surée. On  le  loue  dans  la  presse 
et  dans  des  brochures  de  pro- 
pagande, on  i-épand  son  por- 
trait dans  les  campagnes,  on  le 
pose  insensiblement  eu  cliam- 
])ion  des  i-evendicalious  natio- 
nales. Il  est  chansonué  dans 
les  cafés-concerts  et  la  foule 
a|iplaudit  le  clianteui-  Paulus 
dans  les  couplets  alors  si  po- 
pulaires :  En  r'i-eniint  d' l'i  r'riir. 
La  coalition  boulangiste  n'est 
pas  encore  formée,  mais  l'étal 
d'esprit  qui  existe  va  la  déler- 
minei'. 

Le  général  lioulaiiger  ne  \\\\ 
cependant  pas  disgracié  :  il 
reçut  le  commandemeul  du 
13*  corps  d'armée,  à  (".leriudut- 
Ferrand.  Il  était  encore  temps 
pour  lui  de  rouqu'e  avec  la 
politique,  de  se  consacrer  tout 
entier  à  ses  devoirs  de  soldat,  de  regagner  la  conTiaiice  de  ceux 
qu'inquiétaient  ses  menées. 

Le  jour  de  sou  dépari,  une  foule  pressée  s'échelonna  df  l'hôtel  du 
Louvre  à  la  gare  de  Lyon,  criant  :  Vive  Boulanger!  .\  bas  le  minis- 
tère! .\  bas  (irévy!  et  chantant  à  tue-tète  :  Jl  rrvicii'lrd.  Eh  r' venant 
d'  In  r'i-uc,  ou  encore  : 

IVost  Boulange,  lange,  lange, 
("/est  Boulanger  qu'il  nous  faut. 

A  la  gare  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  le  général  fut  l'objet  d'une 
ovation  tumultueuse,  et  il  quitta  Paris  sur  une  locomotive,  au 
milieu  des  cris  de  ses  fanatiques,  dont  quelques-uns  avaient  été 
jusqu'à  se  coucher  en  travers  des  rails  (8  juillet!. 

Le  11  juillet,  la  session  parlementaire  touchant  cà  sa  lin.  l'extrême 
gauche  interpella  le  cabinet  sur  les  <■  menées  monarchistes  et 
cléricales  ».  Tony  UéviUon  invita  le  président  du  conseil  à  «  orienter 
à  gauche,  à  engager  la  majorité  républicaine  par  des  réformes 
que  la  droite  ne  pourrait  accepter  ».  Camille  Pelletan  lui  demanda 
si,  oui  ou  non,  il  avait  l'intention  de  <■  détacher  de  lui  le  concours 
des  droites  »,  s'il  était  disposé  à  en  linir  avec  l'équivoque  que 
créait  dans  l'esprit  [lublic  la  présence  au  pouvoir  de  ministres 
"  soutenus  par  tous  les  partis  monarchistes,  approuvés  eux-mêmes 
ouvertement  par  leurs  prétendants  ».  Clemenceau,  en  lin,  accusa 
le  cabinet  de  faire  des  concessions  non  à  des  conservateurs,  mais 
à  des  royalistes,  et  il  le  convia  à  "  faire  face  aux  ennemis  de  la 
République  ». 

Le  gouvernement  et  l'extrême  gauche  furent  aussi  amenés  à  s'ex- 
pliquer sur  le  houlangisme  naissant.  »  Le  motif  de  votie  opposi- 
tion, dit  Mouviei-  à  ses  adversaires,  il  faut    le   chercher  non  dans 


Plmt.  BeiKiue. 
Paul   Déroulède. 


la  nation,  et  persuadés  que  le  relèvement  du  pays  vaincu  est  une  idée 
commune  aux  bons  Français  de  tous  les  partis,  nous  faisons  appel  il  tous  nos 
coni-iloyens  pour  l'orgaidsation  d'une  ligue  nationale  qui  aurait  pour  but  la 
propagation  de  l'éducation  militaire  et  patriotique,  et  pour  effet  le  groupement 
de  toutes  les  bonnes  volontés  françaises.  »  Et  ils  écrivaient  en  tète  des 
statuts  ;  «  Répul)licain,  bonapartiste,  légitimiste,  orléaniste,  ce  ne  sont  là 
chez  nous  que  des  prêiujins.  C'est  •<  patriote  •>  qui  est  le  nom  de  famille.  » 

La  Ligue  des  patriotes,  qui  fonda  de  nombreux  comités  dans  les  départe- 
ments, favorisa  la  création  et  le  développement  des  sociétés  de  gymnastique, 
de  tir,  d'escrime,  de  topogiapliie,  etc.,  ainsi  que  l'organisation  de  cours  gra- 
tuits ;  elle  distribua  des  n-conipenses  :  elle  créa  un  organe  spécial,  te  Dra- 
peau, dont  la  devise  était  :  «  Qui  vive?  France!  »  Déroulède  fut  nommé  pré- 
sident il'lionneur  de  l'associniion,  dont  la  présidence  effective  fut  décernée 
à  l'historien  Hemi  .Marlitr  .\rKilole  de  La  Forge,  qui  succéda  à  ce  dernier 
en  ISSU,  donna  sa  démission  en  iss.^.  par  suite  de  dissentiments  politiques 
avec  Déroulède  et  le  conUté  directeur. 


notre  présence  au  pouvoir,  mais  dans  une  absence  :  celle  du  général 
Boulanger;  or,  le  nouveau  ministère  s'est  refusé  à  êtie  le  complice 
de  manifestations  illégales,  parce  que,  si  le  pouvoir  civil  avait 
reculé  d'une  semelle,  c'en  était  fait  de  lui.  » 

La  i|ues[ion  Boulanger,  répliqua  Clemenceau,  c'est  un  malheur,  c'est  notre 
nialhein-  h  tous,  un   malheur  pom-   vous  comme   pour  moi  que   nous   soyons 

obligés  diTi  parler  il  cette   li-il)une,   mais  il   le   faut Celte   popularité  esl 

venue  lro|i  vite  ii  qnelcprun  qui  aimail  trop  le  bruit,   ou.  pour  être  plus  juste. 

ijui  ne  le  fuyail  pas  assez,  cela  n'est  pas   douteux Olle  popularité   a  été 

servie  par  les  événements  qui  se  sont  passés  en  Alsace-Lorraine,  qu'il  ne 
dépendait  pas  de  nous  d'empêcher  et  qui  ont  douloureusement  retenti  dans 
nos  cœurs.  Et  puis  j'.ajoute  que  la  presse  allemande  a  systématiquement  attaqué 
l'ancien  niini>ti'e  de  la  Guerre,  de  sorte  que  les  esprits  superficiels  ont  pu 
voir  en  lui  l'incarnation  de  la  patrie.  Enfin  les  di'oites,  par  rancune  de  la 
décision  prise  contre  les  princes  d'Orléans,  l'ont  attaqué  avec  une  extrême 
violence,  si  bien  que  beaucoup,  le  voyard  systémaliipii'inenl  attaqué  par  les 
enneuds  de  la  Biqiuhlique.  oui  pu  voir  en  lui  l'incarnation  de  la  Ftépublique. 

••  Il  faut  donc,  continua  le  chef  de  l'extrême  gamlie.  le  laisser 
dans  le  rang  où  on  a  dû  le  faire  rentrer;  mais  sa  popularité  vient 
de  la  stérilité  du  tiavail  parlementaire,  de  la  rigueur  du  généial  à 
frapi)er  la  réaction,  des  attaques  de  la  droite,  et  il  appartient  aux 
Chambres,  en  prenant  l'initiative  de  léformes  inacceptables  pour 
les  monaichisles,  di'  mériter  à  leur  tour  les  sympathies  qui  oui  été  à 
l'ancien  ministre  de  la  Cuerre;  car  le  pays  a  prêté  au  général  tout 
ce  (|u"il   s'était  Nainemi'ul  promis  de  ses  représentants.  » 

li'Miviei.  remontant  à  la  tribune,  et  renouvelant  ses  déclarations 
du  lil  mai,  iH'otesta  de  sa  ferme  intention  de  "  gouverner  en  répu- 
blicain »  et  .<  avec  la  majorité  des  républicains  ».  Et  s'adressantà 
l'extrême  gauche  : 

Qui  vous  empêche  de  venir  avec  nous?  Qui  est-ce  qui  vous  proscrit?  Qui 
est-ce  qui  vous  frappe?  Qui  est-ce  qui  vous  excommunie?  La  majorité  ne  vous 
est-elle  pas  ouverte?  Ce  qui  vous  arrête,  c'est,  dites-vous,  que  nous  ne  voulons 
pas.  prenant  le  rôle  qui  appartient  à  un  gouvernement  républicain,  nous 
placer  à  votre  léte  et  dire  :  marchons  à  l'ennemi!  El  l'ennenu  pour  vous 
c'est  la  droite,  c'est  une  partie  des  représentants  de  la  nation  française.  Eh 
bien  !  non  :  cela,  nous  ne  le  dii'ons  pas.  nous  ne  pouvons  pas  le  dire,  aucun 
gouvernement  ne  le  dira.  Fussiez- vous  vous-mêmes  le  gouvertienient,  vous 
ne  pourriez  pas  faire  une  pareille  déclaratiou.  C'est  peut-être  le  langage  d'un 
parti,  mais  ce  ne  saurait  être  le  langage  qu'un  gouvernement  puisse  jamais  tenir. 

Laisant,  de  l'extrême  gauche,  l'un  des  plus  ardents  défenseuis  de 
Boulanger,  s'efforça  de  ramener  le  débat  sur  les  causes  qui  avaient 
fait  écarter  son  ami  du  pouvoir  :  il  se  fit  rappeler  cà  l'ordre  pour 
avoir  dit  que  le  cabinet  du  3(3  mai  n'avait  pu  être  formé  que  sous 
une  double  pression  antirépublicaine  et  extérieure. 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple,  accepté  par  le  gouvernement,  fut 
adopté  par  3o7  voix  contre  111,  la  majoiité  comprenant  210 républi- 
cains et  147  membres  de  la  droite;  49  républicains,  presque  tous  de 
la  gauche  radicale,  et  23  membres  de  la  droite,  parmi  lesquels  la 
plupart  des  bonapartistes,  s'étaient  abstenus.  La  minorité  était 
entièrement  radicale. 

Trois  jours  plus  tard,  à  la  revue  de  Longchamp,  le  jour  de  la  fête 
nationale,  les  manifestations  boulangistes  se  renouvelèrent:  le  pré- 
sident de  la  Uépubliijue,  le  général  Ferron,  Jules  Ferry  furent  sifllés 
et  hués. 

.Ainsi  pris  à  partie.  Jules  Ferry  s'éleva,  le  24  juillet,  à  Épinal, 
contre  la  prétention  de  ceux  qui  rangeaient  pêle-mêle  dans  le 
■1  parti  de  l'étranger  »  les  hommes  résolus  à  ne  pas  «  substituer, 
d.ins  le  règlement  des  plus  grands  intérêts  du  pays,  l'impulsion  des 
foules  irresponsables  à  l'aclion  libre  et  réfléchie  des  pouvoirs 
publics  »,  à  ne  pas  "  se  ruer  derrière  le  char  d'un  Saint-Arnaud  de 
café-concert  »  (1). 

Dans  le  parti  orléaniste,  les  uns  demeuraient  fidèles  aux  grands 
principes  du  régime  parlementaire;  les  autres  étaient  d'avis  de  se 
servir  de  Boulanger  pour  renverser  la  République  et  faire  plébisci- 
ter le  rétablissement  de  la  monarchie.  Dans  ses  «  Instructions  »  du 
IS  septembre,  le  comte  de  Paris  indiqua  à  ses  partisans  (qu'il  avait 
reçus  en  juillet,  à  Jersey)  les  règles  de  conduite  et  de  gouvernement 
auxquelles  il  s'était  arrêté  :  le  pacte  originaire  conclu  entre  la 
France  et  la  famille  capétienne  serait  remis  en  vigueur  soit  par  une 


(1  Boulanger  demanda  réparation  de  ces  paroles  à  .Iules  Ferry  el  des 
témoins  furent  constitués:  le  .général  Faverot  de  Kerbrech  et  le  comte  Dillon 
pour  le  général  Boulanger;  .\ntonin  Proust  el  Raynal.  députés,  pour 
.Iules  Ferry:  mais  on  ne  put  s'entendre  sur  les  conililions  de  la  rencontre. 
Les  lémoins  du  général  voulaient  qu'elle  eût  lieu  au  pistolel.  au  visé  el  à 
vingt-cinq  pas,  avec  échange  diiii  nombre  de  balles  illimité,  jusqu'à  ce  que 
l'un  des  adversaires  fùl  frappé:  ceux  de  Jules  Ferry  n'admellaient  que 
l'échange  d'une  seule  balle,  daTi>  les  mêmes  conditions.  Les  pourparlers 
furent  abandonnés. 
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assptnlili'p  ronsliluiiiite,  soit  par  le  vote  pupuhnre.  «  Par  cela  même 
qu'elle  est  inusilée  sous  la  monarchie,  cette  dernière  forme,  disait 
le  prince,  est  plus  solennelle  et  peut  mieux  convenir  à  un  acte  qui 
ne  doit  passe  renouveler.  Elle  permet  de  donner,  sans  retard,  une 
assise  xdide  à  la  constitution.  L'n  ijonvernement  porté  par  Topinion 
publique,  comme  le  sera  la  monarcliie  le  Jour  de  son  avènement, 
nu  rien  à  craindre  de  celte  consullation  directe  de  la  nalion.  >i 

En  somme,  le  prétendant  proposait  an  pays  une  combinaison  du 
régime  parlementaire  et  des  idées  césariennes,  un  système  que  llo- 
bert  .Milcliidl  appela  "  le  plus  détestable  des  empires  "  et  que  VUni- 
vers  résuma  en  celte  l'oriniile  lai'oniqni'  ;  ••  Il  n'y  a  plus  de  roi.  » 

La  situation  extérieure.  Incidents  de  Raon-sur-Plaine 
et  du  consulat  de  Florence.  -  l.i'  IN  novcnilire  INST,  le  isar 
Alexandre  III,  de  passage  à  Berlin,  signa  avec  l'emperenr  (iuillaume 
une  cimvention  secrète,  destinée  à  remplacer  le  traité  de  Skier- 
ii.'wiic  du  I '4  septembre  1884:  la  Russie  et  r.\llemagne  se  promet- 
taienl  la  neutralité  si  l'un  des  deux  Etats  était  attaqué  par  une 
tierce  puissance.  L'Autriche-Hongrie  était  tenue  en  dehors  de  ce 
nouveau  contrat,  qu'on  lui  laissa  ignorer,  ainsi  qu'à  l'Italie.  Bien 
qu'il  fût  assuré,  pendant  trois  ans,  de  n'avoir  rien  à  craindre  dn 
tsar.  Bismarck  s'empressa,  dès  le  ■2'i  novembre,  tle  demander  au 
ISeichsIag  une  augmentation  d'effectifs  assez  considérable  poni'  per- 
meltre  à  l'armée  impériale  de  tenir  tète  à  la  fois  aux  forces  fran- 
çaises et  aux  forces  russes.  A  Sainl-Pétersbourg,  on  ne  cacha  ni  sa 
surprise  ni  son  mécontentement,  fiismaick  décida  alors  de  rendre 
public  le  traité  austro-allemand  de  IST'.l,  et,  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  militaire,  prononça  à  l'adresse  de  ses  voisins  de  l'Est 
ces  paroles  comminatoires  :  »  Nous  .Vllemands.  nous  craignons  Dieu, 
mais  rien  autre  chose  au  monde.  " 

l.e  2'i  septembre,  à  fiaon-sur-Plaine,  dans  les  Vosges,  deux  chas- 
seurs français  furent  l'un  tué,  l'autre  blessé  par  un  forestier  alle- 
manil  :  le  lill,  le  gouvernement  impérial  lit  des  excuses  officielles, 
promit  une  indemnité  pécuniaire  et  s'engagea  à  ouvrir  une  ins- 
truction judiciaire.  Si,  devant  l'évidence,  la  diplomatie  allemande 
n'avait  pu  ergoter,  ce  nouvel  incident  de  frontièi-e  montrait  com- 
bien était  grande,  des  deux  côtés  des  Vosges,  la  tension  des  esprits. 

Le  gouvernement  italien  n'était  pas  en  reste  :  contrairement  aux 
règles  du  droit  international,  un  préteur  pénétra  de  force  dans  le 
consulat  français  de  Florence  pour  se  saisir  de  pièces  concernant 
la  succession  d'un  sujet  italien  décédé  en  Tunisie  (19  décem- 
bre 1887).  Tous  les  consuls  présents  dans  la  ville  adressèrent  une 
proteslalion  collective  à  Crispi,  qui  se  contenta,  à  regret,  de  nommer 
le  juge  de  paix  dans  un  autre  canton  de  Florence. 

Affaires  d'Egypte.  Échec  de  la  convention  anglo-turque.  - 

Freycinet  avait  ii-pris  les  négociations  avec  l'Angleterre  en  vue  de 
l'évacuation  ib'  l'Egypte  et  accepté  les  bases  du  projet  brilannique 
(voir  p.  Ki.'ii.  Envoyé  auprès  du  sultan,  sir  Henry  Drummoml  Wollf 
arrêta,  le  •22  mai  1887.  les  termes  d'une  convention  lixant  à  trois 
ans  la  date  de  l'évacuation,  mais  laissant  à  l'Angleterre  le  droit  de 
prolonger  ce  tlélai  et  lui  conférant  le  droit  de  ri'occuper  rÊî-'yple 
d'accord  avec  la  Tuniuii'. 

Les  puissances  s'(dloi-cèrent  cl'agir  anpiès  i\f  la  l'orlc,  les  unes 
pour  l'engager  à  ratifier  l'acte  du  22  .mai,  les  autres  pour  la  mettre 
en  garde  contre  les  conséNjuiMices  de  cette  ralilication.  I, -Allemagne. 
r.Aulricbe  et  l'Italie  appuyaient  le  [loint  dr  vue  anglais;  la  France 
et  'la  llussie  soutenaient  ipie  la  question  égy|itienne,  esseiitielle- 
menl  internationale,  ne  pouvait  être  résolue  par  l'unique  accoid  de 
deux  puissances,  l.e  sultan,  fort  indécis,  proposa  à  l'Angleterre  de 
donner  aux  seules  troupes  tui  (pies  le  droit  d'intervention  en  Egypte, 
en  cas  de  danger  intérieui'  ou  ext(''i-ieur.  Sir  II.  Diummond  \\(]|fr 
rejeta  formellement  cette  suggestion,  laisanl  \abiii  i|u'i-n  cas  de 
damier  il  fallait  agir  vite  et  que  la  modilication  proposée  enlrai- 
neiait  îles  pouipailers  et  des  lenteurs  (|ue  ne  soufl'rait  pas  l'état 
actuel  de  l'ÉgypIi'.  Dans  ces  conditions,  la  date  lixée  pour  la  ratili- 
cation  fut  ajournée  à  deux  reprises,  et  l'ambassadeur  d'Angleterre 
en  profita  pour  agir  à  Constanlinople;  mais  l'ambassadeur  de  France 
promil  au  sultan  de  le  soutenir  conti'e  l'Angleterre  au  cas  où  celle- 
<i  prendrait  ombrage  de  la  non-ratilication.  A  la  demande  d'.\bd-id- 
llamid,  la  date  i)rimitive  fut  encore  reporli'c  au '1  juillet,  après  (|Uoi, 
linab'inenl.  le  sultan  lefusa  sa  signature.  Sir  Druminond  WolIT  quitta 
C.onstiintinople  sans  même  avcdrété  reçu  en  audience  par  le  sultan, 
ayant  bien  délinilivement  échoué'  en  Tnrquir  comme  il  avait  ('■choué 
en  Éiiypte  1  Iti  juillet;. 

Il  résultaild'une  ciiculairedc  Flourens.  notre  ministredes  ,\fTaires 
étrangères,  que  le  piojet  anglo-turc  n'avait  pas  été  communiqué  à 
la  France    |)ai-   r.\iiLdeterre,   mais  seulement  par  le    sultan;  notre 
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gouvernement  n'avait  donc  eu  à  s'en  expliquer  (pi'avec  la  Porte,  et, 
s'il  l'avait  rejeté,  c'est  parce  qu'il  n'y  avait  pas  trouvé  ..  une  dalo 
certaine  où  l'Angleterre,  ayant  terminé  l'o'uvre  de  l'éorganisation 
qu'elle  pouisuivait,  rentrerait  dans  le  droit  commun  européen  >.. 

Tant  que  l'accord  franco-anglais  n'avait  pas  él('  lettre  morte,  les 
cabinets  de  Paris  et  de  Londres  avaient  paru  iK»  plus  connaîlre  le 
sultan  en  tant  que  suzerain  de  l'ÉgypIe  et  s'élaieiit  direclement 
adressés  au  khédive  comme  à  un  souverain  indépendant.  Flourens 
rompit  avec  cette  politique  pour  en  adopiiM-  une  nouvelle  qui  ne 
s'inspirait  d'aucune  revendicalion  teriitoriale,  mais  se  proposait  de 
ramener  l'.Vnglelerre  et  le  khédive  dans  les  limites  des  lraité\s  el  des 
lirinans.  Ceux  qui  n'approuvèrent  pas  celte  manière  de  voir  objec- 
Icrent  que  la  convention  Diummond  \\oin'  aurait  pu  devenii  la 
base  de  nouveaux  pourparlers,  que  son  rejet  enirainait  le  main- 
tien du  siritu  ijiio  et  que  r.Vnglelenc,  n'ay.inl  pu  laiie  iicce|iler  ses 
conditions.  |iro!ongerail  l'occup.ilioii  de  l'EgypIe. 

La  convention  de  Suez  (24  octobre  1887).  —  Les  négocia- 
tions relatives  au  canal  de  Sue/,,  nKunenlani'iiient  interrompues, 
avaient  été'  reprises  sérieusement  en  novembre  1886.  Elles  abou- 
tirent au  Irailé  franco-anglais  du  24  octobre  1887  (i),  la  France 
ayant  consenti  à  lier  à  la  convention  de  Suez  celles  des  iVouvelles- 
Ib'brides  et  des  îles  sous  le  Vent  de  Tahiti  (2). 

Aux  termes  de  l'acte  conventionnel  i-elatif  au  canal  de  Suez,  le 
canal  est  libre  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  à  tout 
navire  de  commerce,'  ou  de  guerre,  sans  distinction  de  pavillon;  il 
ne  sera  jamais  assujetti  à  l'exercice  du  droit  de  blocus,  .\ucun  acte 
de  gueii-e.  aucun  acte  d'hoslilité  ou  aucun  acte  ayant  pour  luit 
d'entraver  la  libre  navigation  ne  poui'ra  être  exercé  dans  le  canal 
el  ses  ports  d'accès,  ainsi  que  dans  un  rayon  de  3  milles  marins 
de  ces  |iorts,  alors  même  i|ue  la  Porte  serait  l'une  des  puissances 
belligéranles.  Les  bàlimenls  de  guerre  des  belligérants  ne  pour- 
ront se  ravitailler  que  dans  la  limite  nécessaire,  et  le  transit- 
s'elTecliiera  dans  le  plus  bref  délai.  Les  puissances  ne  maintiendront 
dans  les  eaux  du  canal  ly  compris  le  lac  Timsah  et  les  Lacs  amers) 
aucun  bâtiment  de  guerre,  sauf  dans  les  ports  d'accès  de  Port-Sa'id 
(deux  au  plus  pour  chaque  puissance).  Les  représentants  en  Egypte 
se  réuniront  une  fois  l'an  pour  constater  la  bonne  exécution  du 
traité,  el  chaque  fois  que  le  libre  passage  leur  paraîtra  menacé.  Si 
le  gouvernement  égyptien  n'est  pas  en  mesure  <le  faire  respecter 
l'exécution  de  la  convention,  il  feraappel  à  la  Sublime  Porte,  qui  se 
concerlera  avec  les  puissances  signataires  en  \  ne  ilarielei-  d'un 
commun  accord  les  mesures  à  prendre.  Les  droits  de  la  Turquie 
comme  puissance  territoriale  sont  expressément  réservés. 

La  convention  de  Suez  a  une  importance  considérable  et  la  di- 
plomalie  française  s'est  honorée  en  la  menant  à  bien.  Dans  l'hypo- 
thèse oii,  la  guerre  ('clatanl  en  Orient,  le  canal  ne  serait  pas  neutra- 
lisé, on  comiueml  l'avantage  que  sa  possession  procurerait  à  une 
puissance  belligéranle,  et  quel  dommage  causerait  au  commerce 
international  la  conliscation  d'une  pareille  voie  de  communicalion. 
Sans  doute,  la  Fraïu'e  ne  retirait  aucun  avanlage  particulier  de  cet 
acte  diplomati(|ue,  nuiis  elle  faisait  du  nodiis  pi'i''valoir  le  ri'gime 
de  l'égalité  complète  entre  toutes  les  nations  étaidiesen  Egypte.  En 
temps  de  guerre,  et  la  (irande-Bretagne  (Hant  bcdligérante,  la  déh'use 
des  Indes  ne  serait  assuri'e  (|iie  par  le  (lap. 

L'affaire  des  décorations.  —  Les  premiers  jours  d'oclobre 
virent  naili'c  cette  lamentable  "  alïaii-e  des  déi-orations  ■■,  dans 
laipielle  se  trouva  compris  le  dé(nilé  Wilson,  etqui  devaitavoir  poiii 
conclusion  la  retraite  foict'C  de  Jules  liri'vy. 

Un  journal  |iarisien,  le  XIX'  Sii'clc,  avait  publié'  un  article  inliluli' 
Trn/ic  lies  décaintiiins  au  ministère  de  la  Guerre.  (Jnelques  jouis  après, 
le  7  octobre  1887,  on  appi'it  iiue  le  général  Call'arel  —  appelé  na- 
guère par  Boulanger  au  ministère  de  la  (liierre  comme  sous-chef 
d'état-major  général  de  l'armc'c  —  venait  d'étriî  mis  en  non-aclivit(' 
par  retrait  d'emploi  ;  le  14  octobre,  un  conseil  d'enquête,  spi'ciale- 
ment  ré'uni  poui'  instruii'e  les  plaintes  dirigc'es  contre  cet  oflicier, 
déclara  qu'il  avait  commis  des  fautes  graves  contre  riionneur;  en 
conséquence,  il  fut  mis  à  la  retraite  d'office,  rayé  des  cadres  de  l'ar- 
mi'e  et  destitué'  de  son  graile  de  commandeur  de  la  Li'gion  d'hon- 
neur. L'emiuéte  avait  l'ait  découvrir  avenue  de  Wagram  une  agence 
|iour  la  vente  des  décorations,  tenue  par  une  l'emme  Limouzin,  qui 
fut  arrêtée  en  même  temps  (pie  iilusieiirs  complices  :  l'un  d'eux,  le 
général    d'.Vndlau,   sénaleiir   n'piiblicain    de  l'Itise,    |iiil  prendre    la 


I  li  Le  to.vto  dênuilif.  par  suite  des  réserves  de  la  Porte,  ne  fui  sisné  à  Cons- 
tanlinople ([ue  le  -m  oclobi-e  1SXX. 

(2i  Voir.  deu,\ii''me  p.'U'Iie,   l'Ii.i/iininiuii  ctthmiale. 
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Wilson. 


fuilp;  uti  nnlip,  iioirmu'  Biiy,  se  suicida.  Lo  gi-n^ral  Boulaniîcr 
ay.iMl  ilil  à  1111  rr|i.ii  I,  r  (lue  le  général  Ferron  avail  imaginé  ce 
scaiulale  pinir  le  i-(iiiiproiiii>Ure  et  critiqué  radininistratinn  de  sou 
sviccesseur,  celui-ci  le  fra|i|)a  de  lieiite  jours  d'arréis  de  rigueur. 

.\u  cours  des  perquisilious  opérées  cliez  la  i'euiine  Limou/.in,  le 
sous-chef  de  la  sùreli'  tioron  découvrit  des  lettres  signées  de  Wilson, 
gendre  du  pri'siilent  de  la  lii''pul)lii|ue,  député  d'Indro-et-l.oire  et 
ancien  sous-secré'taiie  d'Klal  au  niinisléie  des  Finances.  Des  accu- 
Siitioiis  fureni  [uirtées  par  la  presse  contre  ce  personnage,  dont  ou 
raconta  publiquement  qu'il  avait  établi  à  l'Iîlysée  une  sorte  de 
bureau  d'alTaires. 

I.e  '23  octobre,  par  338  voix  ct>nlre  130.  la  ("hambre  vola  l'urgence 
sui-  la  proposition  de  Cunéo  d'Ornano     bonapartiste     tendant   à  la 

nomination  d'une  commission 
de  "2"2  membres,  ciiargée  de 
l'aire  uneeiuiuète  "  sur  les  laits 
de  trafic  des  l'onctions  publi- 
ques et  des  décorations  si- 
gnalés par  la  presse  ». 

Le  7  noveinbi'e  comparurenl 
sur  les  bancs  delà  Kl"  chambre 
cori-i'Ctionuelie  deu.v  groupes 
de  prévenus  :  d'une  part  le  gé- 
néral (".alTar(d,  hi  femme  Li- 
niouzin  et  son  ami  l.orentz; 
d'autre  part  leurs  complices  : 
Bayle,  les  femmes  l{ata/./.i, 
[flanelle  Costard,  .Marie  Véron 
dite  de  Courteuii.  .Aux  uns  et 
aux  autres  l'accusation  re|irii- 
chail  d'avoir  essayé  de  vendre 
des  décorations  et  autres  fa- 
veurs officielles  en  faisant 
croire  à  un  crédit  imaginaire  et 
en  compromettant  ainsi  des 
hommes  honorables.  Or,  dès  la 
seconde  audience,  un  employé  de  commerce  déclara  avoir  rédigé 
un  Irailé  de  promesse  d'un  pot-de-vin  de  30 000  francs,  payable  à 
Wilson.  Cet  homme  poliliciue  se  trouva  en  très  fâcheuse  posture 
lorsqu'il  eut  été  conslaté'  que  des  lettres  de  lui,  datées  de  188'i  et 
saisies  chez  la  l.inionzin,  avaient  été  remplacées  dans  le  dossier  : 
l'auteur  de  la  substilulion  n'avait  pas  remarqué  que  le  papier  à  en- 
tête de  la  Chambre  dont  il  s'était  servi  porlail  en  filigrane  le  millé- 
sime de  I8.80. 

I.e  garde  des  sceaux  dut  prescrire  une  information,  peiidanl 
»iue  le  tribunal  prononçait  le  renvoi  de  l'alTaire  et  ordonnait  la 
mise  en  liberté'  provisoire  de  (^all'arel,  de  Loreiitz  et  aussi  de  la 
Limouzin,  dont  le  défenseur  avait  plaidé  que  sa  cliente  n'avait  pas 
vendu  un  crédit  imaginaire,  mais  un  crédit  réel  et  certain  (1). 
Le  17  novembre,  Léon  Bourgeois,  directeur  au  ministère  de  l'Inté'- 
rieur,  fut  appelé  à  la  ])rél'ecture  de  police  en  remplacement  de 
(jragnon,  mêlé  à  l'affaire  des  lettres,  et  le  même  jour,  la  Chambre, 
saisie  par  le  procureur  général  d'une  demande  en  autorisation  de 
poursuites  contre  Wilson,  accorda  cette  autorisation  par  ir29  voix 
cou  Ire  1. 

La  démission  de  (Jrévy  s'imposait  impérieusiMuent,  et,  comme 
le  président  de  la  Uépublique  continuait  à  garder  le  silence,  Cle- 
menceau interpella  le  gouvernement  "  sur  la  situation  politique  •> 
(19  novembre)  :  Bouvier  demanda  rajcuirneiuent  de  la  discussion 
au  "24,  mais  il  fut  mis  <'n  minorité  par  317  voix  contre  228  (2)  et 
porta  au  chef  de  l'iîtat  la  démission  du  cabinet. 

Wilson  avait  ciuilté  l'ivlysée  pour  s'installer  dans  un  hôtel  parli- 
culier  appartenant  à  son  beau-père  :  celui-ci  s'aveuglait  sur  la 
nature  de  la  crise  au  point  de  croire  qu'il  s'était  dégagé,  par  une 
séparation  matérielle,  de  toute  solidarih-  morale  avec  Wilson,  et 
l'avis  contraire  des  divers  personnages  qu'il  consulta  ne  réussit  pas 
à  le  convaincre.  Il  persistait  toujours  à  croire  qu'il  s'agissait  d'une 
simple  crise  minisiérielle  ;  mais,  tous  ceux  à  qui  il  s'adn^ssa,  depuis 
le  leader  de  l'extrême  gauclie,  Chuuenceau,  jusqu'à  celui  du  centre 
gauche,  Bibot,  lui  déclarèrent  qu'il  n'y  avait  de  cabinet  possible  i|ue 
celui  «lui  apporterait  aux  Chamlires  la  diMuission  du  chef  de  l'État. 


Pendant  ce  temps  l'agitation  gagnait  Ic's  milieux  |iopulaiies.  Les 
socialistes  possibilistes  |)ublièrent  un  •>  manifeste  aux  travailleurs» 
pour  leur  conseiller  de  se  tenir  piéts  à  recueillir  la  succession  de  la 
bourgeoisie,  tout  en  leur  recommandant  de  ne  pas  céder  à  des 
"  excitations  irréllé'chies  >•  :  mais  les  blanquisles  se  disposèrent  à 
ilescendre  dans  la  rue.  Le  prince  .Napoléon  adressa  de  Prangins  à 
son  ami  le  baron  Dufour.  député  du  Lot,  uni'  lellre  où,  critiquant 
'•  douze  ans  de  pouvoir  collectif  et  tie  gouvernement  irresponsaide  », 
Il  engageait  le  Congrès  a  «  porter  la  main  sur  un  organisme  dont 
les  vices  font  notre  péril  ■>,  et,  de  leur  coté,  les  partisans  du  prince 
Victor,  par  l'organe  de  Jolibois,  déposèient  à  la  Chambre  une  propo- 
sition de  résolution  tendant  à  la  revision  des  lois  cnnslitutionnelles 
dans  un  sens  plébiscitaire  :  à  (pnd  Michelin,  de  l'extrême  gauche, 
répliqua  en  ileuiandant  la  discussion  immédiate  du  lapport  de  la 
coiniuission  d'initiative  sur  sa  proposition  relative  à  la  revision; 
il  fut  appuyé  par  Andrieux,  mais  désapprouvé  par  Barodel  et  par 
Hibol,  (pii  convainquirent  rimmense  majorité  des  républicains 
de  la  nécessité  de  s'unir  pour  défendre  la  constitution  (1). 

Crévy  annonça  enfin,  le  24,  à  Ribot  qu'il  était  prêta  se  retirer  et  il 
lui  ilenuuula  de  former  un  minisière  qui  assurerait  la  transmission 
ib's  pouvoirs  présidentiels;  mais  Bibot  voulut  avoir  connaissance 
au  préalable  du  message  de  démission  et,  cette  condition  n'ayant 
pas  été  admise,  Grévy,  après  avoir  refusé  la  démission  de  Bouvier, 
lit  annoncer,  le  28,  une  communicalioii  pour  le  l'' décembre. 

Les  partis  se  préoccupaient  du  choix  de  son  successeur  et  l'on 
tliscula  les  candidatures  de  l'ieycinet,  de  Brisson,  de  Floquet,  de 
Jules  Feriy.  Ce  dernier,  (lui  avail  pour  lui  le  Sénat,  était  à  peu  près 
certain  d'être  élu,  el,  pour  lui  barrer  la  route,  ses  adver.saires 
envisagèrent  le  maintien  de  (irévy  au  pouvoir  :  clans  la  nuit  du  28 
au  2t1,  la  première  »  nuit  historique  »,  après  un  échange  de  vues 
(Mitre  |)lusieuis  personnalités  radicales,  la  présidence  du  conseil 
fut  offerte  à  Floquet  et  à  F'reycinet,  qui  préférèrent,  a-t-on  dil,  se 
réserver  pour  la  présidence  de  la  Bépublique. 

Le  29,  des  placards  révolutionnaires  furent  afiicliés  où  les  répu- 
blicains étaient  invités  à  s'unir  contre  la  «  coalition  monstrueuse 
cjui  voulait  livrer  la  Bépublique  à  F'erry-Famine,  Feriy-'l'onUin, 
Ferry  le  valet  de  Bismarck  •>  (2),  et  ceux  qui  voulaient  maintenir 
Çrévy  à  l'iilysée  cherchèrent  vainement  jiendant  la  seconde  «  nuit 
historique  »  —  à  laquelle  assista,  comme  à  la  première,  le  général 
Boulanger  —  les  moyens  de  constituer  un  ministère  (3). 

Le  1'"' décembre,  Grévy  til  savoir  au  cabinet  —  qui  avait  repris  sa 
démission  la  veille  —  qu'il  avait  changé  d'avis,  qu'il  comptait  sur  un 
revirement  de  riqiiuion  et  ijuil  ne  se  retirerait  que  devant  une  ma- 
nifestation non  é(|uivoque  du  Parlement  :  Bouvier  et  ses  collègues, 
de  nouveau  dé-missionnaires,  informèrent  aussitôt  les  Chambres  de 
la  résolution  du  chef  de  l'État.  Les  deux  assemblées  suspendirent 
leur  séance,  après  avoir  décidé  de  la  reprendre  à  4  heures  pour  en- 
tendre la  lecture  du  message  de  démission.  A  4  heures,  cette  com- 
munication n'étant  pas  encore  parvenue  aux  présidents,  elles  Véso- 
lurenl  de  se  réunir  à  6  heures  :  la  motion  fut  adoptée  au  Sénat 
par  294  voix  contre  o,  à  la  Chambre  des  députés  par  522  voix 
contre  3.  Enlin  à  6  heures  20.  Bouvier  annonça  à  la  Chambre  la 
démission  pour  le  lendemain 

L'après-midi  et  le  soir,  les  abords  du  Palais-Bourbon  furent 
le  ihéàtre  de  manifestations  hostiles  à  Ferry  :  l'ancien  général  de 
la  Commune,  Eudes,  se  tenait  en  permanence  sur  la  place  de  la 
Concorde;  Louise  .Michel  haranguait  la  bmle  et  chantait  la  Carma- 
gnole: Paul  Deroulède  fut  arrêté.  Enlîn,  le  2  décembre,  Grévy  se 
résigna  à  l'iné-vitable.  Dans  son  message,  il  déclarait  que  «  son  droit 
et  son  devoir  •>  seraient  de  résister,  mais  qu'il  ne  le  faisait  pas  par 
patriotisme;  il  vantait  les  bienfaits  de  "  son  gouvernement  .•  et  en 
appelait  à  la  France  de  la  violence  qu'il  subissait.  La  lecture  de 
ce  document  fut  accueillie  par  un  silence  glacial. 

Jules  Grévy  aurait  pu  conserver  les  sympalhies  du  monde  parle- 
mentaire en  reconnaissant,  dès  le  début,  qu'un  chef  d'Etat  n'a  pas 
le  droit  d'hésiter  entre  les  raisons  du  cœur  et  les  obligations  du 
devoir  civique.  Mais,  ému  peut-être  par  la  douleur  de  sa  lllle  au- 
tant que  blessé  dans  son  orgueil,  il  tergiversa,  mécontenta  tout  le 
monde  et  engagea  la  représentation  nationale  dans  une  voie  incons- 


yl  Le  procès  conliiuia  contre  l'autre  groupe  de  prévenus,  que  le  Irihiiiial 
coiulanina  le  l.ï  octobre:  le  général  d'Andlaii  'par  contumace)  ii  5  ans  de 
prison  et  3  000  fr.  d'amende:  la  Ratazzi,  à  13  mois  de  prison  et  2  000  fr. 
d'amende;  Bayle,  à  '1  mois  de  prison,  el  Marie  Véron  à  2  mois  de  prison. 

(2)  La  majorité  se  composait  de  Uii)  républicains  el  148  conservateurs;  la 
niinorilé,  de  218  républicains  et  de   10  conservateurs. 


Il;  L'urgence  sur  la  proposition  Jolibois  fut  rejetée  par  3X2  voix  contre  166; 
la  discussion  immeiliale  lui  refusée  à  Michelin  par  3:il  voix  contre  IS3.  La 
minorilé,  dans  les  deux  scrutins,  comprenait  parliculiircment  des  membres 
de  la  droite. 

(2)  Placard  afliclié  par  les  «  Égaux  de  .Monlinarlrc  ». 

(3;  L'histoire  des  deux  iiiiils  liis/niiques  ne  peul  encore  être  écrite.  On 
pourra  consulter:  Mehmeix.  les  Cuulixses  du  boiilangisme;  Rochefort,  /)re)i- 
tures  de  ma  vie  el  l'Intransigeanl  du  26  août  1903. 
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HISTOIRE     DE     FUANCE 


tituliiiuiKille  en  l'ai-culaiil  à  hi  nécessité  de  viser  le  président  irres- 
ponsable (1). 

An  dehors,  les  manirestanis  el  la  force  puldique  en  vinrent  aux 
mains.  Le  conseil  municipal  lit  savoir  que,  si  Ferryentrail  à  l'Elysée, 
il  ne  ri''|)ondrait  pins  de  l'ordre,  et  Eudes  s'établit  avec  le  comité  de 
son  parti  dans  une  salle  de  l'Hôtel  de  ville  (2,. 

Élection  de  Sadi  Carnot  à  la  présidence  de  la  République. 

—  Telle  l'dait  la  situation  lorsque  le  Congrès  se  réunit  à  \  eisailles 
le  3  décembie.  La  veille,  la  gauche  radicale  et  l'extrême  gauche 
avaient  désigné  comme  candidat  Ch.  de  Freycinet,  devant  qui 
Charles  Floquet  s'était  effacé,  ayant  obtenu  un  moins  grand  nombre 
de  voix  A  Versailles,  avant  la  séance  oflicielle,  eut  lieu  une  réunion 
pléniére  des  gauches,  et  il  n'y  eut  pas  moins  de  cpiatre  tours  de 
scrutin  :  Premier  tour  :  Jules  Ferry,  2(10  voix;  Freyciniit,  193; 
Brisson,  81  ;  Sadi  Carnot,  69  ;  général  Saussier,  7  ;  blancs  et  divers.  3. 
DetiTièine  tour  :  Jules  Ferry,  2l(i  voix;  Freycinet,  190;  Brisson,  79; 
Sadi  Carnot,  61.  Troisième  tour  :  Jules  Ferry,  179;  Sadi  (Carnot,  162; 
Freycinet,   109;   Brisson,  o2;  blancs  et  divers,  3. 

C'est  alors  que  Clemenceau  proposa  à  la  majorité  de  s'accordei-  sur 
la  personne  de  Sadi  Carnot,  dont,  tout  récemment  encore,  le  o  no- 
vembre 1887,  le  président  du  cimseil  avait  eu  l'occasion  de  vanter,  à 
la  tiibune,  la  pi'obilé  :  sur  la  proposition  du  sous-secrétaire  d'Étal, 
Peytral.le  minisire  des  Finances  avait  refusé,  malgré  l'intervention 
<le  Wilson,  la  restitution  de  droits  d'enrcgisti-ement  très  considéra- 
bles demandée  par  une  société  commerciale.  Au  quatrième  tour, 
Carnotobtint  ISovoix;  Ferry,  35:  Freycinet,  23;  Brisson,  10. 

A  deux  heures  de  l'après-midi,  la  séance  du  Congrès  l'ut  ouverte; 
une  proposition  de  revision  des  lois  constitutionnelles  déposée  |iar 
le'  député  .Michelin  fut  repoussée  par  la  question  préalable,  et  on 
procé'da  au  scrutin.  \.e  premier  tour  donna  les  résultats  suivants  : 
Sadi  Carnot,  303 voix;  Jules  Ferry,  212;  général  Saussier  148;  Frey- 
cinet, 76;  général  Appert.  72;  Brisson,  26;  divers,  12.  Aucun  des 
candidats  n'ayant  réuni  la  majorité  absolue,  il  fut  piocédé  à  un 
deu.rième  tour,  Jules  Ferry  s'étant,  dans  l'intervalle,  désisté  en  faveur 
de  Carnot  au  nom  de  la  discipline  républicaine  :  .Sadi  Carnul 
obtint  616  voix;  Saussier,  188;  Jules  Ferry,  11;  Freycinet,  3; 
Appert,  o;  Floquet,  1  ;  Félix  Pyal,  1 

Carnot  fut  immédiatement  proclamé  poui-  sept  ans  président  de 
la  République  et  Jules  Ferry  fut  le  premier  à  lui  donner  l'accolade. 
Thiers,  seul,  avait  eu  une  majorité  [ilus  imposante. 
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FÊTE    DU    CENTENAIRE    DES    ÉTATS    GENERAUX    AU    BASSIN    DE    NEPTUME,   A    VERSAILLES    i5  MAI    1889),  par    R  o  l.  L  (Musi-e  do  Vi-rsailk-s). 


LIVRE    IV 


Les  présidences  de  Sadi  Carnot  &  de  Casimir-Perier 

(1887-1894) 


Sadi  Carnot.  —  l.i'  noiiviNiu 
pi'ésidi'iil  lie  la  Uépuliliiiuc,  âgé 
lie  ciiuniaiité  .nis,  ('■tait,  le  petit- 
lils  de  r  •'  Organisaleiir  de  la 
victoire  >■  il;  et  le  (ils  d"Hi|)po- 
lyte  Carnôl,  ininistre  do  l'In- 
stiiietioii  pnldi<|Uft  en  18'i8.  Il 
avait  reçu,  en  mémoire  de  son 
oncle,  ce  plénum  de  Sadi,  qu'ai- 
mait le  grand  l'arnot,  •■  parce 
iju'il  rappelait  ,'i  son  esprit  des 
idées  de  sagesse  el  de  poésie  ». 
Entré  à  l'École  polytechnique 
en  \Sn~,  il  en  sortit  en  ISIitl 
avec  le  n"  I,  i|ui  l'ut  également 
son  numéro  de  sortie  de  rp^cole  des  ponts  et  chaussées  en  186.3. 
Secrétaire  adjoint  au  conseil  des  ponts  et  chaussées,  il  devint, 
en  186'i,  ingénieur  à  Annecy,  l.a  Savoie  venait  d'être  annexée  à  la 
France,  et  le  gouvernement  se  proposait  de  la  doter  de  travaux 
publics  de  toute  sorte  :  [lendant  sept  ans,  Carnot,  envoyé  à  Annecy, 
construisit   des   chemins  île    fer,    dirigea    d'Importants   onviages 


(1;  Le  conventionnel  Oiirnot  cul  deux  fils  :  .Sa(/(.  ne  ii  Paris  en  179H.  élève 
de  l'École  polyLcM'hnique.  capitaine  du  '^rn\(},  auleiiv  (]i'  liifflf^. rions  sur  Iti  puis- 
sance tnolrice  du  fini  (lS2'ii:  —  I^:i7.arf-llippnh/tr.  né  à  Saint-Oiner  en  1801. 
Ce  dernier  vécut  i  l'étranger,  auprès  de  son  père  exilé,  de  isi;;  à  ].Si3; 
il  adhéra  aux  doctrines  saint-simoniennes,  fui  député  de  Paris  en  lS:iO  el 
ministre   de  l'Instruction  publique  en   184s.  IClu  au  Corps   législatif  à  deux 


irendiguenii'nt,  créa  le  iionl  de  Collnnges  sur  le  Hhône,  améliora  la 
navigation.  Lorsque  survint  la  guerre  de  187(1.  il  ofl'rit  ses  services  au 
eonverneiiient  de  la  Déd'ense  nationale,  an(|uel  il  présenta  un  modèle 
perfectionné  de  mitrailleuse,  et  fui,  par  di'-cret  du  10  janvier  1871. 
nommé  préfet  de  la  Seine-lnférieiirc,  en  même  tem|is  que;  commis- 
saire extraordinaire  de  la  Hépiibliciiie  dans  les  trois  départements 
de  la  Seine-Inférieure,  de  l'Eure  et  du  Calvados.  Les  Prussiens 
occupaient  Itouen  et  nienaçaienl  llieppe  et  Le  Havre  :  Carnot,  de 
concert  avec  le  général  Lnysel.  s'elïorç^a  de  couvrir  Le  Havre  et  im- 
provisa des  l'.utilications  don!  le  tracé  fut  conservé  comme  éven- 
tuellement utilisable.  Il  démissionna  aussitôt  que  le  gouvi'riiemeiil 
eut  d('cidé  Av  faire  la  paix,  mais  il  continua  d'exercer  en  fait  ses 
fondions  jusqu'après  le  second  armistice. 

Le  8  février,  le  département  de  la  Côle-d'Or  l'élut,  par  VI  7  H  voix, 
ilépiité  à  r.Vssembii-e  nationale;  il  croyait  encore  à  la  possibilité  de 
la  résistance,  et  il  fut  de  ceux  (pii  refusèrent  de  sanctionner  la 
cession  de  l'Alsacc-Lorraine.  Insci-it  au  groupe  de  la  gauche  répu- 
blicaine, donl  il  devint  un  des  secrétaires,  il  vota  notamment  poul- 
ie retiMir  de  l'Assemblée  à  Paris,  pour  le  maintien  de  Thiersau  pcni- 
voir(2'i  mai  187IÎI,  poiirl'adoplion  des  lois  constitutionnelles.  Après 
la  dissolution  de  l'A-ssemblée,  élu  déimté  par   l'arrondissement  de 


reprises  sous  le  second  Empire,  il  démissionna  pour  refus  de  .serment.  Il 
siégea,  enfin,  dans  celle  assemblée  en  ISli'i.  mais  fut  battu  deux  fois  aux  élec- 
tions de  ISHii  par  (iamlielta  el  par  Henri  liocbefoi'l.  11  représenta  h  l'A-ssem- 
blée  nationale  de  1871  le  déparU^ment  de  Seine-el-Oise,  fut  élu  sénateur 
inamovible  en  1873  el  mourut  en  1SS8.  —  Son  fils.  Marie-François-Sarff, 
présideni  de  la  Uépiildiipie  de  ISS7  à  isy'i,  naquit  à  Limoges  le  11  août  1837 
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Ucaune  iCôte-il'Or),  il  fit  parlie  de  la  |iremière  comiiii.ssiiiii  républi- 
caine du  budget  (187(3  et  18;7i  et  fui  chargé  du  rapport  relatif  au 
budget  des  travaux  publics.  Lors(|ue  le  maréchal  de  Mac-.Vlahuu 
publia  son  message  du  18  mai  1877,  le  député  de  lieauue  signa 
le  manifeste  des  gauches  et  vota  l'oidre  du  jour  de  déliance  contre 
le  cabinet  de  Broglie-Fourtou.  Il  lit  partie  des  363,  obtint  aux  élec- 
tions du  14  octobre  une  niajcirilé  plus  forte  que  l'année  précédente, 
et  fut  élu  pour  la  seconde  fois  secrétaire  de  la  Chambre.  Sous- 
secrétaire  iTEtat  de  Cii.  de  Frey- 
cinet  (août  1878:,  puis  de  Vairoy 
(se|itembre  1880),  il  déniissiojina 
lorsque  le  cabinet  Ferry  se  retira 
p  iiir  faire  place  au  ministère 
(■ambetia  il'i  novembre  I88I1.  Le 
21  août  1881,  il  avait  été  réélu 
député  de  Beaune  par  9038  voix. 

En  1883,  la  commision  du  buil- 
gel  le  choisit  comme  président: 
|ieu  après,  la  Chambre  en  lit  un 
de  ses  vice-présidents;  puis  Henri 
lirisson  lui  çonlia  le  portefeuille 
des  Ti-avaux  publics  dans  le  ca- 
binet du  7  a\ril  1883,  cl,  dès  le 
Iti  avril  suiviiiil,  il  reiuplaga  Cla- 
magerau  au  niinislère  des  Fi- 
nances. Elu  aux  élections  du  4  oc- 
tobre 1885,  en  tète  de  la  liste  du 
dé|)artement  de  la  Côte-d'Or.  pai 
53  833  voix,  il  conserva  le  pnrte- 
feuille  des  Finances  dans  le  mi- 
nistère Freyci  net  (7  janvier  188(3  , 
et  il  exposa  avec  une  franchise 
dont  on  lui  sut  gré  notre  situa- 
tion liiiancière. 

Cariiot,  laborieux  et  sini|)le, 
n'avait  guèie  pris  la  parole  à  la 
Chambre  que  comme  rapporteur 
des  commissions  dont  II  faisail 
parlie  ou  encore  comme  mi'mhre 
du  gouvernement,  mais  sans  in- 
tervenir dans  les  débals  d'ordri' 
général.  Sa  personnalité  avail 
donc  grandi  en  dehors  de  la  poli- 
tique puie,  et  son  passé  sans 
tache,  son  nom  historique,  sa 
haute  |)robité  à  laquelle  son  suc- 
cesseurau  ministèredes  Finances 
avait  rendu  publiqueunMil  hnm- 
mage,  sufliient  à  déici  iriiiii-i  le 
choix    des    républicains   lorsque 

devint  vacante  la  piemière  magislialure  du  |iays.  Dans  ces  hautes 
et  diiliciles  fonctions,  ses  actes  furent,  comme  sa  personne,  d'une 
absolue  correction.  D'abord  froid,  malgré  la  douceur  de  sa  phy- 
sionomie, il  était  en  réalili-  doux,  bienveillant  et  serviable,  et  sa 
valeur  morale  était  si  \inariimemenl  reconnue  qu'il  resta,  au  plus 
fort  de  la  crise  boulanulste,  entnuré  de  la  consiiléiallon  el  du 
respect  de  lous  il). 


I.  —  LE  PREMIER  MINISTÈRE  TIRAHI)     IH87-1888). 

Carnot  rencontra  de  sérieuses  difficultés  dans  la  formation  de 
son  premier  ministère.  Coujine  Coblet  avait  tout  particulièrement 
(îonlribué  à  l'adoption  de  la  seule  solulion  possible  de  la  crise,  à 
savoir  la  démission  de  (irévy,  le  président  de  la  Uépublique  lui 
confia  la  mission  di'  former  le  niinislère;  mais  (iobbd  échoua 
ilans  ses  négociations,  qui  tendaient  à  réunir  dans  une  même 
conibiiuHSon  des  liommes  d'opinion  aussi  dilîc'renle  que  liibot 
et  SIgismond  Lacroix.  >'on  moins  inutiles  furent  les  efforls 
d'.Vrmand  Fallières  pour  obtenir  le  concours  <les  radicaux,  et 
Sadi  Carnot  s'adressa  al^rs  à  son  ami  Pierie  Tirard,  orateur  d'af- 
faires plus  qu'homme  d'Etat,  doué  de  qualités  plus  solides  que 
brillantes,   d'humeur  peu   facile,  mais   probe,   laborieux,  opiniâtre 


Sadi    Carnot, 


et  capable  de  faiie  tout  son  devoir  :  c'est  lui   cpil  engagea  la  lutte 
contre  le  boulangisme  il). 

L  affaire  des  décorations.  —  Le  jour  même  où  lecture  était 
donnée  au  Parlement  du  message  présidentiel  [13  décembre),  la 
Chambre  des  mises  en  accusation  rendait  un  arrêt  de  non-lieu  en 
faveur  de  Wllson,  de  (jragnon  et  de  Goron,  impliqués  dans  l'affaire 
de  la    subslltution  des   lettres  (voir  p.  130.  Celte    décision  avait 

paru  devoir  mettre  lin  à  un  dé- 
plorable scandale,  lorscpie,  le 
7  janvier  1888,  un  incident  vint 
de  nouveau  mettre  en  cause  le 
gendre  de  l'ancien  président  de 
la  lîiqiublique  :  à  l'audience  de 
la  dixième  chambre  correction- 
nelle, devant  laquelle  comparais- 
saient avec  la  Italaz/.i,  sous  l'in- 
culpation d'escroquerie,  les 
nomnns  Hibaudeau,  Huberl  et 
Dubreull,  le  substitut  Lombanl 
déclara  que  les  dires  de  celle 
dame  paiaissaient  conlirmés  par 
l'infoiuiatioii  judiciaire.  Lu  sieur 
l.egraiid  afiirnia  c|ue,  au  commen- 
cement di'  1878,  un  courtier  lui 
|)roposa  lie  lui  faire  obtenir  la 
croix  de  la  Légion  d'honneur,  le 
mena  dans  les  bureaux  du  Mu- 
niteur  de  l' Exposition  universelle, 
journal  créé  el  administré  par 
Wllson,  qu'on  le  présenta  à  l'un 
des  principaux  agents  de  cette 
publication  et  qu'on  lui  demanda 
un  sacrilice  d'argent. 

Une  instruction  nouvelle  ayant 
été  ouverte,  Wlls.m,  Inculpé  de  se 
livrer  au  tralic  des  décorations, 
fut  traduit  devant  la  10'=  chambre, 
qui  irudil  son  jugement  le 
1"  mais  1888  :  retenant  Wilsou 
comme  le  principal  coupable,  le 
tribunal  le  condamna  à  deux  ans 
de  prison.  3  000  francs  d'amende 
et  cinq  ans  de  privation  des 
droits  civils:  Dubreull,  Ribau- 
deau  et  Ib-bert  respectivement  à 
ipialre,  huit  et  un  mois  de  prison. 
La  lialazzi  fut  acquillée. 
par  'VvuN.  Wilson  el  ses  coprévenus ayant 

interjeté  appel,  la  cour  réforma 
le  jugenienlde  première  Instance  etacquitta  tous  les  prévenus, con- 
sidérant que,  <.  avec  quelque  sévérité  c|u'ûn  pût  ap|>iécier  les  défail- 
lances morales  qui  se  rencontiaient  dans  la  cause  >,  les  faits  repro- 
chés ne  tombaienl  |ias  sous  l'application  du  Code  [MMial,  el  que  les 
juges  avaient  mission  <■  non  de  faire  la  loi,  mais  seulement  de  l'ap- 
pliquer telle  qu'elle  existe  ». 

D'un  autre  côté,rafralie  Caffarel-Limonzln  se  lermhia  à  la  date  du 
20  mars  1888  par  un  jugement  condamnanl  le  gé'uiTal  à  300(1  fiancs 
d'amemle  el  In  LIuuiuzIm  .'1  six  iimis  île  julsim. 

La  lutte  contre  le  boulangisme.  —  Les  partisans  du  général 
Boulanger  jugèient  opportun  de  pousser  à  fond  leur  cam|)agne 
contre  le  Parlement  et,  h  l'occasion  des  éleclions  législatives  du 
26  février  (2),  ils  commencèrent  à  faire  plébiscitei-  sa  candidalure. 
Des  bulletins  de  vote  furent  distribués  au  nom  di-  lancleu  ministre; 


Phol,  Braiin  et  C". 


(Ij  11  avait  épousé,  le  2  j'iiii  l.sfi:i.  la  fille  du  célèbre  économiste  Dviponl- 
White,  l'un  des  précurseurs  du  NOcialUme  clirétion.  Marle-Pauline-Crc(7e 
Duponl-Wliile,  née  à  I^ai'l.--  en  isu,  tiiounit  au  château  de  Preslcs,  près 
la  Ferlé-Mais,  le  30  septembre  189s. 


1    Premier  ministère  Tirard  (12  déc.  1887  —  30  mars  1888)- 

l'rrsii/eiice  i/it  runsi'il  el  Fiiidiices  :  P.  Tiraid  :  ./h.s7mc.  Armand  Kaliirres; 

A/I'dires  étranr/rres,  Emile  [''lourens;  bilérieur.  Sari'ien:  (iiiciic.  général 
l^OMerol;  Marine  el  Coinnifx,  de  Mahy,  puis  i.S  janvier  ISSS  vire-amiral 
Kranlz:  Instruclion  piibliqne.  Lcopold  Faye  :  Triii-iiu.r  puhlics,  Emile  Lou- 
liel:  l'fitinnercf  el  huluslrie,  L.  Dautresme:  Ai/rirullni-i%  Viette. 

Sous-secrétaire  d'iilal  :  Mnrine  el  Colonies,  Félix  Faurc  [f,  janvier  1888), 
puis  Aniédée  de  La  Porte,  député  des  Deux-Sèvres  (19  février  1888). 

i-1)  Les  éleclions  sénatoriales  du  5  janvier  ISSs  n'avaienl  pas  modifié  la 
silualion  respective  des  pai-lis. 

Des  éleclions  pour  la  (;liand)re  des  députés  devnieiil  avoii-lieu  le  3(!  février 
dans  les  Maules-Alpes,  la  Gole-d'Or,  la  Haide-.Marrie,  l:i  Loire,  le  Maine-et- 
Loire,  le  Loiret  el  la  Marne. 
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des  afiiclies,  siiinées  par  le  |iublicisle  ImiKiiiailiste  (jeorges  ïliié- 
baud,  recommandùieiil  aux  électeurs  d'  "  iiiiproviser  »  sur  le  nom 
du  général  une  sorle  de  consultation  nationale;  les  campagnes 
furent  inondées  deinblèmes,  de  portraits,  de  biographies,  de  chan- 
sons; le  journal  lu  L'ucarde  fut  fondé  pour  être  l'organe  et  la  tribune 
du  parti. 

Cette  propagande  intense  porta  rapidement  ses  premiers  fruits. 
Si,  le  "2b  février,  les  conservateurs  élurent  en  Maine-et-l.oire  uu 
candidat  de  leur  parti,  dans  les  autres  départements  ils  dunnériMil 
à  Boulanger,  au  total,  plus  de  riOUOO  voix. 

Le  gouvernement  s'émut  :  le  1.5  mars  au  matin,  on  apprit,  par 
le  Journnt  officiel,  que  le  général  venait  d'être  placé  dans  la  [losi- 
tion  de  non-activiié  par 
retrait  d'emploi.  Le  rapport 
du  général  Logi-rot  au  [U'é- 
sident  de  la  liépublique 
^14  mars  1888  perlait  iiue, 
"  malgré  l'ordre  formel  de 
ne  pas  quitter  son  poste,  le 
commandant  du  13'  corps 
était  venu  à  Paiis,  les  24  fé- 
vrier, 2  et  10  mars,  ces  deux 
dernières  fois  sous  un  dé- 
guisement, portant  des  lu- 
nettes foncées  et  alTectanl 
de  boiter  »  (1). 

Dans  la  séance  du  !!•  mars 
1888,  Paul  de  Cassagnac  in- 
terpella le  gouveinernrnl 
sur  la  mesure  prise  outre 
legc'-néral  :  il  soutint  que  l'on 
avait  obéi,  en  le  sacrifiant, 
aux  formelles  exigences  de 
l'Allemagne.  Parlant,  quel- 
ques semaines  plustard,(les 
mem'cs  boulangistes,  il. jus- 
tifia l'attitude  des  conserva- 
teurs par  cette  considération  que.  après  ce  que  nous  avions,  il  ne 
pouvait  rien  arriver  de  pire  :  c'est  ce  que,  dans  le  jargon  poliliciue 
du  temps,  on  appida.  le  "  n'importequisme  ». 

Cependant,  Laguerre,  Laisant,  Francis  Laur,  Le  Hérissé,  Henri 
Rochefort  avaient  constitué  un  «  comité  de  protestation  natio- 
nale »  et  invité  les  éleitteursà  se  compter  sur  Boulanger,  le  '2o  mars, 
dans  l'Aisne  et  dans  les  Bouchcs-du-lihone.  A  Marseille,  la  coali- 
tion des  républicains  antiboulangistes  fit  l'dire  le  révolutionnaire 
Félix  Pyat;  dans  l'Aisne,  le  général  obtint  'io089  voix  ccmlre  le 
conservateur  Jaciinemart  '25000  voix:  et  contre  le  répnl)licain 
radical  Paid  Dnunier  (27000voix),  lequel  l'emporta  d'ailleurs  au 
scrutin  de  ballollage. 

iJès  le  lendemain  de  l'édeclion,  un  conseil  ilfuiiuèle  se  réuijil, 
sous  la  présidence  du  général  Février,  et,  conrormément  à  son 
avis,  un  décret  du  27  mars  prononça  d'office  la  mise  à  la  retraite 
de  Boulanger.  L'ancien  minisiro  de  la  tiuerre,  qui  apparlenail  dé- 
sormais et  exclusivement  à  la  politique,  s'empressa  de  poser  sa  can- 
didature dans  le  di'parteniiMit  du  .Noid,  où  uni'  ideclion  devait  avoir 
lieu  le  13  avril. 

'Vous  êtes  appelés  à  décider,  disail-il  dans  un  manlfesle,  s'il  est  possible  à 
une  grande  nation  comme  la  nôtre  d'accorder  sa  i-onliance  à  des  hommes  qui 
s'imaginent  n,aïvcmenl  supprimer  la  guerre  en  suppi'imanl  la  défense.  Quand 
j'étais  ministre,  j'ai  dit  :  «  Si  je  voulais  la  guerre,  je  serais  uu  fou  ;  si  je 
ne  m'y  préparais  pas,  je  serais  un  misérable...  A  l'impuissance  dont  l'as- 
semblée législative  est  atteinte  il  n'y  a  (pi'un  remède  :  dissolution  de  la 
Chambre,  revision  de  la  constitution. 

Les  propositions  de  revision.  Renversement  du  minis- 
tère Tirard.  —  Oans  le  l'ai'lement,  deux  opinions  se  faisaii'iit 
jour  :  les  uns  i)ré'conisaient  l'emploi  di-  mesures  immi'diates  et 
rigoureuses  poui'  barrer  la  route  au  gi'néral;  les  autres  voyaient 
dans  la  constitution  d'un  ministère  n'doiriiateur  le  seul  moyen 
d'enrayer  le  courant.  Cette  dernière  opinion  l'-lail  celle  du  parti 
radical. 

La  presse  publia,  le  .'{f)  mars,  le  manifeste  de  lîoulanger  aux  élec- 
teurs du  Nord.  Le  jour  même,  la  revision  de  la  constilulion  était 
demandée  à   la   Chambre  par  Ceorges   l,ai;neiie,    radical    boulan- 


giste,  par  Camille  Pelletan,  au  nom  de  l'extrême  gauche,  par  le  bo- 
napartiste Jolibois,  par  le  royaliste  Raudry-d'Asson.  Le  gouverne- 
ment s'étant  opposé  à  la  déclaration  d'urgence  sur  la  proposition 
Pelletan,  268  voix  contre  237  le  niin-nl  en  minorité. 


11.  —   LE    Ml.NISTERE    FLOQUET     1888-1889). 

Le  ])résident  de  la  Chambre,  Charles  Floquet,  descendit  du  fau- 
teuil poui-  prendre  la  iliiection  di's  affaires.  Il  otTril  des  portefeuilles 
à  des  ré[)ublicains  modérés,  qui  les  acceptèrent  d'abord,  mais  se 
retirèrent   lors(|ue   fut  discutée  la  di'cl.-iration  ministérielle,  et  le 

cabinet  du  3  avril  i^!-8  fut 
uniquement  composé  de  la- 
dicaux    1). 

La  coalition  boulan- 
giste.  — Floquet  et  ses  col- 
laborateurs voulaient  h  la 
fois  combattre  le  boulan- 
gisme  et  appliquer  leurs 
idées,  ou  plutôt  ils  croyaient 
pouvoir  faire  échec  à  une 
agitalion  qu'ils  jugeaient 
«  passagère  et  superficielle  » 
en  opposant  à  la  propagande 
de  leurs  adversaires  la  réa- 
lisation du  programme  l'a- 
dical,  et  en  jnemier  lieu  la 
revision:  car  ils  estimaient 
di'  bonne  guerre  de  preiidri: 
au  général  son  mol  d'oidre. 
La  déclaration  ministéiàelle 
fut  accueillie  au  Palais- 
Houi'bon  par  les  applaudis- 
sements de  la  gauche  radi- 
cale et  de  l'extrême  gauche^ 
par  le  silence  glacial  du  centre  et  par  les  sourires  ironiques  de  la 
droite;  le  Sénat,  après  en  avoii-  l'couté  la  lecture,  manifesta  ses 
sentiments  de  di'diance  en  réduisant  à  quinze  jours  les  congés  de 
l'àqiii'S. 

l'(Mir  la  présidence  de  la  C.hamlire,  les  radicaux  posèrent  la  can- 
didature de  Clemenceau,  et  les  modérés  celle  de  Jules  JMéline,  qui 
l'emporta,  au  bénélice  de   l'âge,  avec  168  voix. 

Le  boulangisme  est,  à  cette  époque,  S(didement  organisé 
et  la  coalition  antiparlementaire  va  redoubler  d'activité,  multi- 
plier son  effort,  d(''ner  toute  comparaison  jiar  l'ingéniosité  de  ses 
réclames. 

Les  radicaux  dissidents  (l.aguei'i-e,  Laisant,  Le  Hérissé,  Francis 
Laur.  Michelin,  .-Vlfred  .\aquet,  Henri  Hochefoi-L  l.alou,  elc.j  fon- 
dent, rue  de  Sèze.  un  CniiiiU  ripiililicaiii  iiiitioiinl,  présidé  par  Bou- 
langer et  dont  fait  partie  Paul  Deroulède.  lie  leur  coté,  les  radicaux 
et  le.=;  socialistes  leslés  fidèles  an  pailemenlarisme  créent,  le 
2o  mai  1888,  sur  l'initiative  de  Clemenceau,  d'.ArIhnr  liane  et  d(> 
Jules  Jcdfrin,  la  SucUHi-  des  Dmits  de  I  luniimi;  et  du  rîluijrn,  ijui  fait 
appel  «  aux  fractions  diveises  de  la  grande  famille  républicaine 
pour  mettre  un  tepirie  à  l'aventure  boulangisle.  si  humiliante  pour 
noti'e  [lays,  iH  dtdènilre  la  n'publl<|ue  contre  toute  enireinise  de 
réaction  et  de  dictature  ■■. 

Les  socialistes  s'étaient  divisés,  co  nu  ne  li\s  radicaux.  Lesguesdistes 
se  montraient  hostiles  au  comité  de  la  rue  de  Sèze  aussi  bien  qu'au 
comilé  de  la  rue  Cadel,  parce  qu'ils  ne  voyaient  dansées  groupe- 
ments qui!  deux  efforts,  également  méquisables  à  leurs  yeux.  <lu 
"  capitalisme  bourgeois  n.  Pour  les  mêmes  motifs,  les  uns,  paimi 
les  blanquisles  I  Vaillant,  Gliauvière),  s'abstenaient  de  prendre  parti  ; 
les  autres  i  lùidi's,  fi  ranger,  Breuillé)  adhéraient  au  boulangisme,  en 
haine  du  parlementarisme,  et  d'anciens  membres  de  la  Commune 
ap|iortaient  à  la  défense  de  leur  nouvel  idéal  uneardeur  bruyante  : 
tel   Cdiarles  Lullier  qui,  au  meeling  de  la  salle  W'agram,  le   19  oc- 


rhol.  Lndivj. 
Charles   Floquet. 


(1)  D'après  .\rtiiur  Meyer.  le  général  ne  serait  venu  h  Paris  que  pour  voir 
son  amie  M""  de  rionncmains,  dangereusement  malade.  «  César,  dit-il,  n'était 
qu'un  tioméo  de  garnison.  ••  (Ce  que  mes  yeux  ont  vu,  p.  89). 


t  Ministère  Floquet  (3  avril  1888  —  14  février  1889).  —  l'rési- 
ilence  du  ron.ieil  el  Intérieur,  (jliarles  Floquet  :  Jtixtice  et  Cultes,  Feri-'ouiUat, 
puis  (S  février  1S.S9)  Guyot-Dessaigne  ;  A/Jairea  étrunyèrcs,  René  (jotilet; 
Fiiranrpx.  Peytral;  Guerre.  Ch.  de  Fn^ycinel;  .W«)v'hc  et  Cnlonies,  vice-amiral 
l\i"Milz:  Instruction  piil//iijue  et  Ileaux-Ar/x,  Kd.  lyorkroy  ;  Travav.x  putjlirf:, 
Dctuus-.VIonlaud;  Commen-e  et  l'iditstrie,  Pierre  Legrand  ;  Agriculture, 
Viette. 

Sous-secrétaires    i\'\'.i:û  :  Intérieur.   Léon    bourgeois   119   mai  :  Marine  et 
Cotunies,  (le  la  Porte    li  avril;. 
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Laguerre. 


frfiiicls   Laur. 


Pili.l.  E.  l'i 
Henri    Rochefort. 


Georges   Thiébaud. 


tobrp  1888.  tira  îles  coujis  de  re- 
volver sur  ceux  (jui  criaient  :  ••  A 
lias  rfoiilaiit;er!  »  L'altitude  de 
Henri  Roi-liefort  détermina  un 
grand  nombre  d'onvriersà  gros- 
sir les  rangs  de  la  (coalition.  Sou- 
cieux de  conserver  la  liépuljli- 
que,  les  possibilistes  donnèrent 
leur  appui  nu  comité  de  la  rue 
Cadet;  mais  les  syndicalistes, 
déjà  plus  ou  moins  indiiïi'renls 
aux  luttes  politiques,  inaugu- 
rèrent une  taclique  purement 
sociale.  Le  3  février  1887  la 
Bourse  du  Travail  avait  été  ou- 
verte, rue  Jean-.Iacques-Rous- 
seau,  conl'orniéinent  à  un  vole 
du  conseil  municipal,  et  la  «  Fé- 
dération nationale  des  syndi- 
cats »,  réunie  en  congrès  à 
Bordeaux  [28  octobre-4  novem- 
bre 1888:,  proclama  que  ■<  seule, 

la  grève  générale,  c'est-à-dire  la  cessation  complète  de  lniil  liavail, 
ou  la  révolution,  peut  entraîner  les  travailleurs  vers  leur  éman- 
cipation >i  :  c'était  une  idée  déjà  mise  en  avant  par  l'Internatio- 
nale en  1873  et  par  les  anarchistes  de  Chicago  en  1886. 

Un  petit  nombre  de  monarchistes,  comme  le  duc  d'Audilîret- 
Pasquier,  Keller,  Cazenove  de  Pradines,  demeuraient  les  ennemis 
irréductibles  de  la  République,  mais  aussi  les  adversaires  du 
factieux  que  M=''  d'Hulst  appelait  "  le  général  (léraudel  »,  et  ils 
répugnaient  à  des  compromissions  qu'ils  jugeaient  indignes  de 
leur  cause.  Par  contre  le  gros  du  parti  était  d'avis  de  s'en- 
tendre avec  Boulanger  pour  diriger  contre  la  République  une 
Cl  action  parallèle  »  et  les  royalistes  fouruireni  d'imporlanls  sub- 
sides. Comme  on  le  devina  avant  d'en  être  sûr,  la  presse  nntiliou- 
langiste  posa  fré(|uemment  cette  iiuestion  embairassante  :  «  l>"où 
vient  l'argent?  » 

Plus  que  tous  les  autres,  deux  hommes  furent  les  artisans  du 
mouvement  antiparlementaire:  le  publiciste  Georges  Thiébaud,  qui 
inonda  le  pays  do  bulletins  de  vote  au  nom  du  généi'al,  et  le  comte 
Dillpn,  dont  Floquet  disait  qu'il  avait  américanisé  la  campagne 
électorale.  «  Le  général,  écrivait  Arthur  Meyer,  est  la  meilleure 
arme  forgée  contre  le  gouveinement;  prenons-la,  sans  regarder 
au  manche.  »  Et  le  diiecteur  du  Ganlois,  après  avoir  conféré  avec 
le  comte  Dillon,  alla  tiouver  le  chef  du  caliinet  du  comte  de  Paris,  le 
marquis  de  Beauvoir,  pour  lui  ju-oposer  de  ..  faiie  la  monarchie  » 
avi'c  Boulanger,  au  lieu  de  »  laisser  confisquer  cette  grande  force 
populaire  p:ir  les  bonapartistes  ou  les  plébiscitaires  ».  Le  comte 
Albert  de  .\lun,  le  baron  de  Mackau,  le  comte  de  Breteuil,  le  mar- 
quis de  Beauvoir,  la  duchesse  d'Uzès,  Arthui'  Meyer  tirent  approuver 
leur  taclique  par  le  comte  de  Paiis,  qui  expliqua  dans  la  suite 
sa  [larlicipation  à  l'aventure  boulaugisie  par  le  désir  de  se  venger 
des  lois  d'exil.  «  Proscrit  par  la  Riquiblique.  disait-il,  dans  une 
leltre-manifesle  du  23  septembre  18H0,  j'ai  ramassé  pour  la  com- 
ballre  les  armes  qu'elle  me  fonrnissail.  Je  ne  i-egrelte  pas  de  m'en 
être  servi  pour  diviser  les  républicains.  »  A  l'imitalion  de  la  Primrose 


Comte   Dilion. 


Lrni/ur    1  ,  il   se  fonda,   sous  la 

[irésidence    de    la  comtesse  de 

Paris,  une  association  politique, 

É  Â  -SI  la /jKSï'i/f'/î'm/ice.deslinéeàaider 

4     -^  ^lli"»  ^  '^  rétablissement  de  la  monar- 

J^  <f^  V^M  '^         '^'''•^  ^^  ^  ''"^  défense  désintérêts 

"        ^     V  —1         conservateurs.  Les  dames  qui  se 

chaigeaient  de  recru  terdes  adhé- 
rents prenaient  le  nom  de  «  da- 
mes dizainières  »;  en  échange 
de  sa  souscri|ilion,  inscrite  sur 
un    carnel    à    souche,    chaque 
adhérent   recevait  une   rose  et 
un  reçu.  La  rose  de  France  voi- 
sina  avec   l'œillet    rouge,    em- 
blème adopté-  pai-  le  cumité  de 
la  rue  de  Sèze,  et  les  royalistes, 
comme  les  catholiques,  lièrent 
leur  cause  à  celle  du  ministre 
qui  avait  layé  les  princes  de  l'ar- 
mée et  imaginé  la  formule  hi  u- 
tale  :  "  les  curés  sac  à  dos.  » 
Les  rangs  de  la  cdaliliou  houlangiste  se  grossirent  enfin,  comme 
il  arrive  d'ordinaire,  des  mécontents  et  des  frondeurs.   c<  Je  suis 
avec  vous  jiisqu'au    dix-sept  brumaire  »,   écrivait  à   Boulanger  le 
chroniqueur  Aurélien  Scholl. 

Le  8  avril,  Boulanger  est  élu  député  de  la  r)o)dogne  par  59  498  voix; 
le  lo,  il  obtient  dans  le  N'ord  172  528  voix  contre  85  548  données  à 
ses  deux  concurrenis.  Les  hommes  les  plus  résolus  à  renverser  le 
gouvernement  radical  sentent  le  besoin  de  se  serrer  autour  de  lui 
contre  le  boulangisme  et,  dès  la  repi'isedes  travaux  parlementaires, 
le  19avril.  Floquel  convie  les  républicains  à  pratiquer  une  politii]ue 
de  réfoi-mes  démocratiques  et  à  s'ujiir  conti'e  tous  les  prétendants, 
Cl  qu'ils  se  convient  ouvertement  du  drapeau  de  la  monarchie  ou 
qu'ils  présentent  à  la  nation  des  énigmes  ph'biscitaires  ».  Appelé  à 
s'ex[iliquer  sui-  la  revisinn  : 

Sur  la  revision,  ilit-il,  je  n'ai  qu'à  répéter  ce  que  nous  avons  dit  clans  notre 
pro.tframme  :  que,  parmi  les  membres  du  cabinet,  ceux-là  mêmes  qui.  de 
toul  temps,  s'olaiciit  montrés  —  et  j'en  suis  —  les  plus  ardents  promoteurs 
de  la  revision  sinrérement  démocratique  de  la  Conslitulion.  demanderont  îl 
la  Chambre  d'attendre  que  la  revision  ne  soit  plus  le  pii'Kc'  tendu  par  les  mo- 
narchistes on  le  manteau  troué  de  la  dictature. 

Ces  déclaraliniis  fiirml  .ippriiuvées  |i,ii-  379  voix  contre  77. 

A  la  Un  d';ivril.  le  président  (^arnot  lit  un  voyage  dans  le  Sud- 
(luesl  :  l.iuiogfs.  Agen,  Bordeaux,  Rochefort  reçurent  sa  visite.  l!ou- 
hinger  s'empressa,  en  manière  de  réplique,  de  paicourir  la  légion 
du  .\ord,  demaudani  l.i  dissolution  et  la  revision  par  une  assem- 
blée constituante,  renouvelant  ses  attaques  contre  le  pailementa- 
risme  et  les  n  cinq  cents  rois  fainéants  ».  Cependant,  le  13  mai,  il 
fut  mis  en  minorité  dans  l'Isère  jiar  les  deux  caudidals  républicains, 
qui  réunirent  78  1)110  voix  contre  14  000. 


il  .\ssooialiou  politique  de  dames  et  de  gentlemen,  formée  en  .\n,?leti'rre 
en  iss'i  pour  combattre  la  politique  libérale;  elle  avait  à  sa  tête  lady  Randolplv 
Churchill. 
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ÊtofTe  imprimée. 


Canif. 


Pièce  en  plomb 
distribuée    dans  toute  la  France. 


Floquet  et  Boulanger 
(cartonnage  articulé i. 


Boulanger  et  la  soupière 
(objet  à  bascule). 


La    propagande    boulangiste. 


Les  hésitations  de  Boulanger 
{cartonnajJTf  pivotant). 


Le  général  Boulanger  et  ses  propositions  de  revision  et 
de  dissolution.  —  Lf  "2  juin,  à  la  ili'iiiamlc  ih;  Floi|uet,  la  coin- 
riii-siiiu  il'-  Il  révision  s'ajouiiwi  au  "io  (x-tobre;  dèslesurlentiemain, 
le  lii-in'ial  BuiilanstM'  dcniaiula  riiriîcnce  pour  sa  proposition.  Il  en 
iloniia  lecture  fl  prononi-a  un  ié(iuisituire  à  l't'lahli.ssenient  duquel 
Alfred  Xa(|uet,  dil-on,  avait  i-ollaboré  :  pour  en  linir  avec  ((  l'église 
opportuniste  »,  avtM-  un  parti  qui  avait"  léiluitia  Ui'publique  à  n'être 
que  le  gouvernement  d'un  groupt;  »,  il  importait,  disait-il,  de  niodi- 
lifi',  au  [ilus  tôt.  les  lois  cotislitulionMelles  :  la  présidence  de  la 
Ui-puliliiiup  serait  réorganisée;  le  Sénat  dis- 
p.irailriiil  ou,  tout  au  moins,  sérail  élu  par 
le  sulTiaL'e  uiiiveisel;  la  Chambre  auiait 
pour  l'onctiiiu  (-xclnsive  de  légiférer,  non  tie 
;.'onveriiei-,  et  encore  les  lois  serai':nl-elles 
soumises  à  la  .sanction  populaire. 

C'est  la  pure  doctrine  plébiscitaire,  «  la 
tliéoiie  du  Deux-Décembre  ■>,  s'écria  Camilb- 
l'ellelan.  .appuyée  par  le  duc  de  La  Itoclie- 
foucauld,  par  le  bonapartiste  .jolibois  el, 
poui'  le  principe,  par  le  révoluliounaii<' 
Félix  l'yal,  l'uigence  fui  combatliic  par  le 
socialiste  Hasiy,  pni-  Clemenceau  •■!  p;ii  b 
président  du  conseil  : 

Tilolre  3»\  pays  où  l'on  parle  !  ilil  (Ileinenceau. 
Houle  aux  pays  oi'i  l'on  .se  lait  I  Si  c'est  le  iv^inie 
lie  discussion  ipie  vous  croyez  llélrlr  sous  le  nom 
lie  parlementarisme,  .sachez-le,  c'est  le  i6.'^ime 
représentatif  lui-même,  c'est  la  Répiil)li(|ue  sur 
qui  vous  osez  porter  la  main! 


Dans  son  discours,  liacbé  il'un  bout  à 
l'autre  par  les  inleriuplious  de  l'anl  de 
Cass.ignac,  de  Cunéo  d'Ornaiio  el  du  duc 
de  l.a  Hocliefoucauld,  le  président  du  conseil 
nt  ressortir  que  l'exposé  du  génér.il  était 
«  un  nouveau  résumé;  de  toutes  les  coiilr.i- 
dictions  politiques  en  matière  coiistiluliun- 

Histoire    c  o  n  t  e  m  i-  o  n  a  i  n  e  . 


Le  général 


iielle  ".  et  il  aftirma  que,  conformément  à  sa  promesse,  il  dépose- 
rait un  projet  de  revision  dans  un  délai  assez  court,  mais  à  son 
heure,  qui  ne  pouvait  être  celle  de  Boulanger. 

L'iionorable  ilépiité  du  Nord,  çi>iitinua-l-il,  a  tout  simplenienl  voulu  noli- 
licr  probablement  à  ses  électeurs,  qui  commençaient  pent-ètre  il  iiuirmui'er 
de  son  absenléisiiie,  que,  au  niilien  de  ces  SSO  rois,  ipi'il  a  piitilitpicmeiil  stig-- 
matisés,  il  ne  voulait  pas  .jouer  le  rôle  d'un  dictateur  t'ainéaiil... 

Je  clierclie.  reprit  le  président  du   conseil,  ce  ijui  |)oun-ait  autoi-iser  notre 

collègue  à  prendre  iteviinl  cette  nsMunlilce  une  altitude  si  liaiitaine  et  it  parler 

comme  le  général  T3(niapai-le  revenaid  de  ses  vic- 

loii-es  — el  disant  an\  Cinq-làuits  :  ..  Qu'avez-vous 

fait  de  la  France?  » 

.le  chei'che  d'oii  lui  vient  ce  droit,  ipiil  rcvcn- 
diipie  avec  une  si  naïve  audace,  de  l■ep|•l'^enler  à 
lui  seul  en  France  le  patriolisme,  de  prétendre 
l'eiLseigiier  aux  reprcsenlards  de  la  nation,  îi  ses 
généiau.x,  îi  ses  ofliciers  lidéles  à  la  discipline,  à 
cette  armée,  à  ces  soldats  oliscurs  qui  ont  versé 
autan l  de  sang  que  lui  pour  le  pays,  et  qui  n'en 
parlent  pas,  h  lou.s  ces  serviteurs  dévoués  i|ui  Ira- 
\  aillent  silencieusement  pour  proléger,  au  jour  du 
danger,  la  patrie,  au  lieu  de  venir  apporter  ici 
(les  manifestes  de  néo-césarisme.  Car  entin,  c'est 
lii  le  résumé  des  docli'ines  ciivelo|)pees,  conti'adic- 
luires,  dan»  lesquelles  se  l),il;inc-e  la  penst'e  d'avenir 
de  M.  le  général  lioulaiiger...  (a's  docli'ines, 
messieurs,  elles  ont  mallicureiisemeni  paru  par 
deux  fois  dej.'t  dans  noire  pays,  alors  (|ue  la  France 
était  l'alignée  des  grandes  lullcs  pour  la  liberté... 
Mais,  messieurs,  il  faut  se  rassurer.  A  votre  âge, 
monsieur  le  général  lioulanger.  Napoléon  était 
niorl...  cl  vous  ne  serez  que  le  Sieyès  (l'une  l'oiisti- 
tnlion  mort-née. 

I.'iirtji'iice  fut  repoiissée  par  'S'M  voix, 
toutes  i-épublicaines,  contre  181,  et,  sur  la 
proposition  d'Kmmanuel  .Vrène,  la  Cliamltre 
vota  l'afficbagi!  du  discours  de  Floquet.  La 
ioninée  avait  été  mauvaise  pour  le  boiilan- 
gisme  i[ui,  qiii-lqu 


fh i.t,  Pierre  Petit, 

Boulanger. 


sjouis  plus  tard    17  juin  ; 
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histoire:   de   France 


Arlhur   Ranc. 


Jules  Joffrin 


l'iuit.  Piene  poiil. 
Tony   Revillon. 


sciiption  nationale  '1),  monlait 
sur  l'cslraile  officielle,  aux  ap- 
plaiidissenicnls  de  la  foule,  cl, 
ludiioiiçait,  sans  émotion  a[i[ia- 
rcMle.  un  iliscoiirs  aiipl.unli. 

La  fête  nationale  en  1888. 

—  I.r  i:iiu\  ■■]  ui'iiii'Ut  cclcbia 
avec  un  éclat  parliculier  la  fèlc 
nationale  :1e  13  juillet  les  répu- 
blicains avaient  rendu  hommage 
à  la  mémoire  de  Ganibelta;  le 
bnideniain,  Carnot  présida,  dans 
les  chantiers  de  l'Exposition 
qui  devait  s'ouvrir  l'année  sui- 
vante, le  banquet  offert  aux 
maires  des  chefs-lieux  de  can- 
ton et  (ît  entendre  des  paroles 
"  de  concorde  et  d'union  »  : 


suliil,  suc  le  tcÈiain  édcclncal,  un  échec  très  sensible  :  l'aul  lli-rnu- 
léde  fut  battu  ilans  la  Charente  par  un  bona|)artiste,  Gellibert  des 
Séi;uins(l:,  bien  que  le  gi'^néral  eût  déclan''  :  n  Voter  pour  Dérou- 
lède,  c'est  voter  pour  moi.  » 

1, es  républicains  modérés  soutenaient  l'"loi(uct  dans  sa  lutte  conlce 
le  boulangisme,  mais  sans  se  rallier  à  sa  politique  :  c'est  pouiquoi  la 
situation  iiarlementaire  du  cabinet  était  peu  solide.  Le  30  Juin,  le 
Sénat  Idàuia  le  garde  des  sceaux,  qui  avait  déplacé  un  magistrat  du 
parquet  de  Carcassonne.  Le  même  Jour,  les  Imreaux  de  la  Cliarubre 
élurent  une  commission  du  bu<lget  en  niajoiité  hostile  au  gouverne- 
ment, et,  le  1='' Juillet,  la  haute  assemiilée  rejeta,  aprésun  discoursde 
Léon  .Say,  le  projet  du  ministie  des  Finances,  adopté  par  la  Chambre 
et  reportant  au  h''  juillet  le  point  de  départ  de  l'année  linancièie. 

I.a  fin  de  la  session  approchait:  Boulanger,  ilocile  aux  avis  et 
fiilèle  à  la  l;icli(iue  de  ses  conseillers  politiques,  déposa  une  propo- 
sition tendant  à  la  dissolution  de  la  Chamlire  qui,  disait-il,  «  est 
en  fragments,  en  déluis,  en  poussière  ■■.  Au  cours  tlu  débat,  qui  fut 


extrêmement  vif,  Flo(|uel  rappela  à  Boulaneei 
fui  politique  :  ■<  Vous,  lui  dit-il,  ([ue 
nousn'avonsjamais  connu  dans  nos 
rangs,  vous  qui  avez  passé  des  sa- 
cristies dans  les  antichambres....'. 
—  u  Vous  en  avez  menti  !  »,  répli- 
qua le  général.  —  ><  ...Savez-voiis, 
continua  Floquet,  quelle  est  la  dis- 
solution qui  se  prépare?  C'est  celle 
de  votre  parti,  qui  n'existe  plus.  » 
Boulanger  répliqua  que  le  ministie 
avait  «  essayé  de  rendre  spirituelle 
une  réplique  amère  ([ui  semblait 
échappée  de  la  bouche  d'un  pion 
de  collège  mal  élevé  ». 

La  Cluuiibie  ayant  voté  lacensure 
contre  le  général,  cel  iii-ci  donna  lec- 
ture d'une  lettre  de  démission  pré- 
parée à  ravance  et  se  retira;  mais 
Floquet,  se  Jugeant  offensé  par  son 
adversaire,  lui  envoya  ses  témoins. 
Le  combat  eut  lieu  à  dix  heures,  à 
Neuilly,  dans  le  parc  du  comte  Dil- 
lon  :  à  la  première  reprise,  le  ju'é- 
sident  du  conseil  fut  légèremenl 
atteintau-dessousdii  iiiolletgauche, 
et  le  général  à  l'index  de  la  main 
droite  ;  à  la  deuxième,  Floi[uet,  tou- 
ché à  la  main  gauche  et  au-dessus 
du  sein  droit,  blessa  Bi  m  langer  dans 
la  r(''gion  du  cou.  Le  nièine  Jour,  à 
trois  heures  d('  l'apiès-niidi,  le  pré- 
sident arrivait  placit  du  Carrousel, 
où  allait  être  inauguré  le  monu- 
ment élevé  à  Cambetta    par   soû- 


les vjiriations  de  sa 


1 1:  Déi'oiilèile  obtini  20  056  voix.  Ocl- 
liliert  (les  Ségiiins  i\  lui  voix  et  Weiller 
,oi)|)()i-liinislei  i'i  989  voix. 


Vous  direz  k  vo-s  coiiciloyens  que 
vous   avez  rencontré  ici  des  cœurs 
b;iUanl  ii  l'unisson  des  vôtres,  ayant 
vos  aspiralions  et  vos  espérances:  des  fils  de  la  Révolution  ri'an(;aise,  résolus 
à  (lerendre  l'héritage  des  liljertés  léguées  par  nos  pères:  de  fermes  républi- 
cains qui  deinandenl  le  progrès  au  développement  régulier  des  insUlutions  delà 
France,  qui  savent  garder  le  plus  parfail  sang-froid  en  face  des  agilations  des 
partis,  au  dehors  ou  au  dedans  de  nos  frontières,  et  ne  se  laissent  pas  plus  sé- 
duire par  de  fallacieuses  promesses  qu'émouvoir  par  de  bruyantes  cnlreprlses. 
Vous  ciuporlerez  de  voire   visite.  Messieurs,  le   senlimeul  profond  que  les 
destinées  de  la  France  sont  indissolublement  liées  à  celles  de  la  llépublique 
et  qu'un  siècle  après  la   Uévolulion,   un   gouvernement  ne  peut  avoir  d'autre 
assise  que  la  volonté  nationale. 

Les  électeurs  de  l'Ardèche  partagèrent  les  senliinents  du  cliel  de 
l'État  en  refusant  de  donner  leurs  voix  au  général,  lors  de  l'élec- 
tion législative  du  22  juillet;  mais  le  boulangisme,  qu'on  pouvait 
croire  en  recul,  reprit  bientôt  un  caractère  menaçant  :  le  19  aoiit, 
l'ancien  ministre  de  la  Guerre  fut  élu  dans  le  Nord  par  l.'IlMJdO  voix, 
dans  la  Somme  par  76900  voix  2  ,  dans  la  Charente-Inférieure 
par  o7  000  voix.  L'agitation  politique  se  com|iliqua  d'une  très  vive 
auitation   ouvrièi'e,  et  de  nombreuses  grèves  (3    produisirent  dans 

le  jiays,  au  mois  d'août,  une  vive 
infiuiétude. 

Le  président  de  la  République 
avait  fait  un  second  voyage  poli- 
lii[ue,  dans  le  Sud-Est  cette  fois, 
et  il  avait  tenu  à  se  rendre  en  Dau- 
phiné,au  clià teau  de  Vizi Ile,  célèbre 
par  la  réunion  qu'y  tinrent  en  1788 
les  représentants  des  trois  or- 
dres I  '(  .  L'altitude  correcte  de 
Carnot  contrastait  avec  celle  du 
général,  dont  les  partisans  conti- 
nuaient de  manifester  bruyam- 
ment à  La  Bochelle,  à  riochefort,  à 
l'île  de  lié',  en  Bretagne. 

La   situation    extérieure.   — 

Les  relations  avec  la  Triple  alliance. 
L'incident  Tisza.  L'incident  de  Mas- 
saoïiah.  —  La  (jhambre  des  députés 
avait  ado|ité.  en  1887,  tous  les  ar- 
ticles  du  projet  de  loi  réduisant  à 


Chansons  de  la  période  boulangisle. 


(1)  La  souscription  avait  produit 
.S33  000  francs.  .\ubé  et  Boileau  furent 
cliargés  d'exécuter  le  monument  il  la 
suile  d'un  concours  ouvert  en  1884. 

;2:  Un  révisionniste.  Kœchlin-Scliwarlz, 
fui  égalenienl  élu  dans  le  Nord. 

:V;  (irève  des  ouvriers  du  bàtimeni  et 
des  gari;on3  de  café  et  de  restauranl  il 
Paris:  des  ouvriers  tisseurs,  à  Amiens: 
des  terrassiers  employés  à  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  de  Limoges  à 
Brive:  des  mineurs  de  la  Loire:  des 
ouvrifi's  bonnetiers  de  Troyes. 

V  Voir  IHsIuire  de  France  illustrée. 
tome  II,  p.  205,  note  1. 
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trois  ans  lu  ilurée  du  service  militaire  :  le  sioineiiieiiient  ulleniuiul, 
en  iiiaiiiiMP  de  réplique,  demanda  au  Reiclislai;  la  réorganisation  de 
la  landwehr  et  du  landslurm,  et  Bismarck  déclara  que  l'Allemagne, 
«  éperonnée  de  deux  côtés  >•,  devait  faire  bloc  contre  <•  le  pressoir 
russo-frari(;ais  »;  il  ne  croyait  pas  à  une  agression  russe,  du  moins 
à  une  agression  immédiate,  dans  le  cas  d'une  guerre  l'ramo-alle- 
mande;  mais  il  se  disait  convaincu  que,  si  les  hostiliti'S  éclalaient 
d'aliiird  entre  l'Allemagne  et  la  Russie,  ■■  aucun  gouvernement  fran- 
çais n'aiirail  la  force  d'empêcher  une  levée  en  masse  de  la  nation 
conire  le  vainqueur  de  1870  »  :  il  fallait  di>nc  èlre  prêt  à  repousser 
une  allaque  combinée  sur  les  deux  fronliéies  de  rem|ure. 

Nous  ■lulres  Allemands,  conclut  lo  clianrelier  aux  applaudissements  du 
Rcicli>lag,  nous  craignons  Dieu  el  rien  d'anlre  au  monde.  C'est  la  crainte  de 
Dieu  ipii  nous  fait  aimer  el  ruUivi'i-  la  pai.v.  Si  queliprnn  la  rompt,  il  se  con- 
vaincra que  le  patriotisme  combalit  cpii,  en  1N13,  appela  sous  les  drapeaux  le 
peuple  enlier  de  la  Prusse,  alors  l'alble,  vaincue,  est  aujourd'hui  le  bien  com- 
mun lie  toute  la  nation  allemande,  el  il  la  trouvera  armée  dune  seule  Ame 
avec,  au  cœur  de  chaque  soldai,  la  forte  croyance  :  «  Dieu  est  avec  nous!  u 
(6  février  1,S88.) 

Trois  jours  auparavant,  comme  luéface  à  la  discussion  générale 
du  projet  et  pour  donner  un  avertissement  à  la  Russie,  il  avait 
fait  puldiei-  simultanément  à  Beilin  et  à  Vienne  le  texte  du  traité 
du  7  octobre  1879  entre  l'Allemagne  et  l'Aulriche-Hongrie. 

C'est  sur  ces  entrefaites  que  s'éteignit,  le  9  mars  1888,  le  vieil  em- 
pereur (iuillaume.  Sous  le  règne  de  son  lils  Krédéric  III,  la  volonté 
bisinarckienne  ne  fut  jamais  plus  puissante,  nonobstant  les  senti- 
ments libéraux  el  pacifiques  d'un  souverain  «  indifférent  à  l'éclat 
des  grandes  actions  ((ui  apportent  la  gloire  »  (1).  Secondé  par  le 
prince  impérial  (luillaume,  à  i|ui  l'empereur,  déjà  moribond  lors- 
qu'il ceignit  la  cnurouiie,  avait  dû  déléguei-  une  ]iartie  de  ses  pou- 
voirs, le  chanc(dier  fut  vraiment  le  chef  de  l'empire  :  le  séjour  des 
Français  en  Alsace-I.orraine  fut  soumis  à  de  nouvelles  mesures  de 
germanisation  21,  el  c'est  surtout  à  l'inlluence  de  liismarck  qu'il 
faut  attribuer  la  i-ésolution  des  puissances  monarchiques  de  ne  pas 
prendre  part  à  rKx[>osition  universelle  de  1889,  coïncidant  avec  la 
célébration  du  centenaire  de  la  Révolution. 

Défi'rant  aux  suggestions  du  chancelier  allemand,  le  ministre 
hongrois  Koloman  Tisza  engagea  ses  compatriotes  à  s'abstenir,  même 
à  tilre  privé,  parce  que,  prétendait-il,  les  étrangers  ne  seraient  pas 
en  sùretc-  en  France,  ni  le  drapeau  magyai'  à  l'abri  des  insultes,  et 
que,  d'ailleurs,  on  aurait  peut-être  la  guerre  d'ici  là.  I.e  ministre  des 
Affaires  étrangères,  René  (ioblet,  répondit  avec  beaucoup  de  me- 
sure, à  la  tribune  de  la  Chambre,  que  la  France  ne  pratiquait  pas 
une  politique  aventureuse,  mais  une  politique  de  ilignité  calme. 
«  Les  gouvernements  étrangers,  dit-il,  ont  le  droit  d'ignorer  ou 
d'oublier  que  la  date  de  1789  ne  rappelle  que  des  souvenirs  de 
liberté,  de  justice,  d'émancipation  el  de  progrès  social,  mais  l'Ex- 
position n'en  aura  pas  moins  son  plein  succès  »  (31  mai  1888  . 

Plus  signilicalive  encore  fut  l'Iuistilité  du  gouvernement  italien, 
avec  i|ui  nous  avions  dû  rcnonc(n'  à  conclure  un  nouveau  traité  de 
commerce  (:ii,  et  le  président  du  conseil  italien,  gallo|)hobe  autant 
que  mégalomane,  parut  prendre  à  tâche  de  donner  à  la  Triplice  un 
caractère  nettement  provocateur.  L'expédition  d'Abyssinie  et  l'oc- 
cupation de-  Massaouah,  faite  avec  l'assentimenl  de  l'Angleterre,  lui 
en  fiuirnirent  une  occasion  (|u'il  se  garda  bien  de  laisser  échapper. 

Le  31)  mai  IHKM,  le  général  italien  commandant  en  chef  à  Mas- 
saouah soumit  à  une  taxe  l(!S  propriétaires  d'immeubles,  ainsi  que 
les  commerçants  indigènes  ou  étrangers,  l'ne  seconde  ordonnance, 
rendue  le  I""  juin,  inqiosa  les  marchands  de  liqueurs  fortes,  de 
comestibles,  etc.  Vingt-trois  résidents  refusèrent  de  payer  (deux 
Fiançais,  un  Suisse  et  vingt  (irecsi  et  le  cabinet  de  Paris,  à  la 
demande  du  cabinet  d'Athènes  [A],  invoi|ua  les  capitulations,  qui 
régissent  tout  pays  soumis  à  la  domination  du  sultan.  L'Italie, 
en  188o,  n'avait  signilié  aux  puissances  ([ue  le  l'ail  de  l'occupation 
de  .Massaouah,    où  les  troupes  égyptiennes  étaient    même    restées 


(l)Proidauiation  de  l'empereur  Kréilcric  lit  au  peuple  allemand  :  t2marsl.S88). 

(2)  Noire  fjouvernemeid  se  coulenla,  en  répcjnse  au  régime  vexaloire  des 
pas.seporls,  institué  par  l'onlonnance  du  22  mai  1H88,  d'obliger  les  ("étrangers 
h  faire  une  iléclaralion  à  la  mairie  de  la  counnuiu'  de  leur  résidence  idécret 
du  2  octobre  1888;. 

(3)  Le  traité  de  commerce,  venu  à  expirallon  le  :il  ilccembre  t8s7,  avait  été 
prorogé  pour  deux  moi».  Teisserenc  de  Horl,  envoyi^  à  Rome  pour  négocier 
un  nouveau  Iraité,  ne  put  mener  h  bien  sa  mission,  el,  le  l"'  février  1888.  les 
relations  économiques  furent  rompues  entre  la  France  el  l'Italie. 

(4)  En  l'absence  d'un  con.sul  de  leur  nationalité,  les  Grecs  jouissaient  île  la 
protection  du  vice-consul  de  France,  seul  agcnl  consulaire  résidant  à  Massaoualj. 


six  mois  après  l'airivée  des  Italiens  :  le  gouverncnuMit  français  était 
donc  fondé  à  soutenir  ou  que  la  souveraineté  du  khé'dive  subsistait 
ou  (|ue,  s'il  y  avait  eu  transfert  des  droits  de  rÉgy[)te  à  l'Italie,  celle- 
ci  avait  pris  le  territoire  avec  toutes  ses  charges,  c'est-à-dire  avec  le 
régime  des  capitulations. 

Le  23  juillet,  Crispi  adressa  aux  re[)résentants  de  l'Italie  à  l'étran- 
ger deux  «  notes  circulaires  ».  Dans  la  première,  le  ministre,  ac- 
ceptant par  hypothèse  le  point  de  vue  français  de  l'existence  des 
capitulations  à  Massaouah,  soutenait  que  la  Tur<|uii'  n'y  avait  jamais 
exerci'  une  auliuilé'  incontestée,  que  les  tribunaux  musulmans  n'y 
avaient  jamais  fonclionm''  et  qu'au  surplus,  dès  qu'une  nation  clin'-- 
tienne  adminislre  une  contrée  musulmane,  les  capitulations  n'oul 
plus  aucuni'  raiscui  d'êtie.  Dans  sa  seconde  note,  il  afiirmait  f|ue 
l'évacuation  de  Massjiouah,  située  en  dehors  de  la  ligne  de  dé'fense 
adoptée  par  le  gouvernement  khédivial  contre  les  mahdistes,  avait 
été  résolue  bien  avant  le  3  février  1883,  date  de  l'occupalion  ita- 
lienne; que  la  'l'urquie,  invitée  à  occuper  ce  point  et  ne  l'ayant 
pas  l'ail, avait  ]iar  cerefusmème  iinpiicilement renoncé  à  ses  droits, 
«  du  reste  incertains  >i  ;  que  le  gouvernement  italien  s'était  conformé 
à  l'article  34  de  l'Acte  de  la  conférence  de  Berlin,  puisque  l'occu- 
pation de  Massaouah  avait  été  portée  à  la  connaissance  des  grandes 
puissances  par  deux  télégrammes  adressés  aux  ri'présentanls  de 
l'Italie  les  9  et  13  février  l88o.  Puis,  inaugurant  un  style  jusqu'alors 
inconnu  di'S  cbancelleries  : 

Ce  n'est,  d'ailleurs,  pas  de  la  Turquie  que  nous  vieiuient  les  ré<'lanialions. 
Après  avoir  un  mouu'nt  l'ail  ses  réserves,  la  Turquie  a  acquiescé  aux  faits 
accomplis.  JjCs  objections  nous  viennent,  comme  toujours,  de  la  France,  qui 
a  su  attirer  la  (îrèce  dans  l'orbite  de  ses  réclamations,  de  la  France  à  qui  l'on 
po\u'rait  croire  que  les  progrès  pacifiques  de  la  nation  italienne  semblent  une 
dindnution  de  sa  propre  puissance  et  de  son  autorité,  comme  si  le  contiru'ut 
africain  n'olfrail  pas  large  place  à  l'aclivilé  et  à  la  légitime  ambition  civilisa- 
trii-e  di'  toules   les  puissances  qui  en  occupent  les  bords. 

Notre  ministre  des  Alfaires  étrangères  ne  crut  pas  devoir  prendre 
les  choses  sur  un  ton  aussi  vif;  il  se  contenta,  dans  sa  mde  en 
date  du  3  août  1888,  de  se  placei-  sur  l'excellent  terrain  du  droit  des 
gens.  L'erreur  du  cabiiu't  de  Rome,  répliqua-t-il,  vient  di^  ce  que 
le  gouvernement  italien  considère  Massaouah  comme  étanl  rcs  md- 
lius,  alors  que  le  vice-consul  français  à  Massaouah  tient  son  oxoqunUtr 
de  la  Sublime-Porte.  Aboidaut  ensuite  la  question  de  savoir  si  les 
capitulations  peuvent  disparaître  sans  l'adhésiim  desgouveruements 
intéressés,  il  afiirmait  non  seulement  que  celle  adhésion  iHail  indis- 
pensable, mais  que  l'article  3'j  de  l'Acte  de  Berlin  avait  donné  à  la 
règle  une  consécration  nouvelle  en  obligeant  les  puissances  à  noli- 
fier  leurs  occupations  en  Afrique.  Il  déclarait  en  terminant  que,  si 
le  gouvernement  français  ne  recevait  pas  satisfaction,  il  se  trouve- 
rait dans  l'obligation  d'imposer  aux  sujets  italiens  lésidanl  dans 
nos  possessions  des  obligations  analogues  à  celles  que  le  gouverne- 
ment italien  avait  imposées  aux  Français  ou  aux  protégés  de  la 
France  à  Massaouah,  et  (|u'il  ne  se  croirait  tenu  de  consul  ter  personne 
désormais  pour  abolir  les  capitulations  dans  les  jnissessions  otto- 
manes occupées  ou  susceptibles  de  l'être  par  les  Français.  Enlln, 
dans  un  langage  ferme  et  net,  il  rappelait  au  sentiment  îles  conve- 
nances le  loinistre  italien,  bien  que  l'ambassadeur  d'Allemagne  à 
Paris  eût  conseillé  à  notre  gouvernement  •■  de  ne  pas  envenimer  les 
choses,  car  si  l'Italie  se  trouvait  engagée  en  de  graves  complications, 
elle  ne  resterait  pas  isolée  »  fl), 

Crispi,  irrité'  par  les  protestations  de  la,  'furquii-  et  pai-  l'échec  des 
troupes  italiennes  à  Sanganeili,  persista  dans  ses  aftirmations  tran- 
chantes il3  août'.  Mais  il  était  impossible  à  notre  gouvernement  de 
perpétuer  une  discussion  qu'on  se  plaisait  à  envenimer  et  à  main- 
tenir sur  un  teriain  contraire  aux  plus  simples  donni'es  du  droit, 
|iuisqne  l'Italie  avait  modilié  de  sa  propre  autorité  le  litre  provisoire 
en  vertu  duquel  elle  s'était  établie  à  Massaouah.  (Ioblet  se  contenta 
donc,  le  24  août,  de  réfuter  brièvement  les  singulières  doctrines 
du  ministre  ilalien  et  de  réserver  les  droits  de  la  Tuiquie  à  pour- 
suivre, si  elle  le  jugeait  convenable,  un  débat  qui  la  concernait  tout 
spécialement. 

Mers  l'alliance  franco-russe.  —  I. orque  Fii.li'rir  III  lui  mort,  le 
15  juin  1888,  on  se  demanda  si  son  successeur,  jeune  et  belli- 
queux, ne  serait  pas  tenté  do  vouloir  cueillir  de  nouveaux  lauriers. 
Dans  son  |)reinier  discours  du  troue,  Guillaume  II  lit,  au  contiaire, 
profession  de  sentiments  ['in'ihques.  Cependant,  il  souhaitait, 
autant  que  son  chanctdier,   la  reprise  de  relations  cordiales  avec  la 


(1)  Dépêche  du  comte  de  Launay,  ambassadeiu-  d'Italie  ,i  Berlin,  datée  du 
22juillcl  1888,  citée  par  P.  .\i.bi\.  V  Alkmmjne  el  la  Fmiice  en  Eurn/ie  t\'J\V, 
p.  173. 
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Itussie  et  le  Isui  fui  le  |)ieinier  .souverain  auquel  il  rciiiiil  visili' 
après  son  avéneiinMil  :  le  lils  du  cliuiicelier,  le  coinle  llerherl  ili' 
liismarck,  (|iii  rai-(-i>ni|>ai;na;i  Sainl-l'élersLiourg,  s"efl'ur(;a  il'aijir  sur 
l'esprit  du  iiiiiiisln-  des  Allaires  éli-angères,  M.  de  Giers  i  juillet  1888  • 
Mais  la  Kr-anee  et  la  Russie  se  rapprochaient  insensildenient  1'. 
Un  emprunt  russe  de  300  millicuis  de  francs  fut  émis  avec  uu 
plein  succès,  et  les  capitaux  français  libéi'èrenl  les  liiiances  mosco- 
vites de  la  sujétion  des  spéculali-urs  berlinois  dé'cembi'e  1888  . 
D'autre  part,  le  gouvernement  du  tsar  demanda  au  gouvernenii-nl 
l'raneais  d'autoriser  nos  manufactures  nationales  à  faluiquer 
.■)00(IOI)  fusils  pour  l'armée  russe.  Kreycinel,  ministre  de  la  Guerre, 
après  avoir  reçu  l'assurance  (|ue  "  ces  fusils  ne  tireraient  jamais 
sur  nous  ■■,  obtint  l'assentiinent  duc(uiseil  des  ministres, et  le  baron 
de  .Mùlirenlieim  accepta  d'avoir  une  conversation  avec  le  ministre 
des  Affaires  étrangères,  (ioblet.  Il  n'est  pas  question  encore  d'une 
alliance  formelle,  mais  d'un  simple  accord  de  fait,  de  caractère 
défensif. 

Le  programme  du  ministère.  Challemel-Lacour  et  ie  ra- 
dicalisme. —  Kloquet  et  ses  collaborateurs  continuaient  de  penser 
■  |ue  l.i  lulti'  contre  le  boulangisme,  si  violente  fût-elle,  ne  devait  ni 
leur  faire  suspendre  ra|i|ilic.ilinn  de  leur  programnie,  ni  ralentii'  b' 

travail  législatif.  Pendant  (pu' 
les  Chambres  poursuivaient  la 
discussion  de  la  loi  niilitain' 
(service  de  3  ans  et  deiliverses 
lois  sociales  accidents  du  tra- 
vail, Ir.ivail  des  enfants  et  des 
lemmes  dans  les  manufactu- 
res, etc.),  le  ministre  des  Fi- 
nances, Peytral,  élaborait  plu- 
sieurs projets  spéciaux  tendant 
à  la  modification  de  notre  sys- 
léiue  fiscal,  en  ce  qui  concer- 
nait la  taxe  des  prestations,  les 
droits  de  mutation,  le  dégrève- 
ment des  boissons  hygiéniques 
l't  l'abolition  des  droits  d'en- 
trée l'mesui'es  préparatoires  à 
la  réforme  de  l'octioi  ,  la'répar- 
lition  de  la  contriluition  pei- 
sonnelle  mobilière:  il  proposait 
l'établissement  d'un  impôt  g('- 
néral  sur  le  revenu,  basé  sur  la 
déclaralion  des  contribuables. 
De  son  côté,  le  (iiésident  du  conseil  déposa,  le  jour  même  de  la 
rentrée  des  Chambres,  le  Ui  octobre  1888,  un  projet  de  revision 
tendant  à  instiluer  : 

1»  UneClianibre  (le.s  représeiilanl.s  élue  par  le  siilTnige  iiTUversel  direct  et 
se  reiioiivelanl  par  tiers  Ions  les  deux  ans,  ce  qui  pemiellrail  île  supprimer  le 
droit  de  dissolution  el  d'ajournement: 

2"  Un  Sénat  ctioisi  par  le  suffrage  universel  à  den.v  degrés,  sous  des  condi- 
tions spéciales  d'âge  et  d'éli,!*il>ilité,  ayanl  un  droil  de  conb'6le  sur  l'ensemble 
des  lois,  el  se  renouvelant  par  tiers  lous  les  deux  ans,  aux  mêmes  périodes 
que  la  Chambre  des  représenlants; 

i"  Des  minisires  nommés  par  le  président  de  la  Hépubliiine  pour  la  durée 
de  la  pério<le  île  renouvellement  législatif  el  pouvant  toujours  être  maintenus 
pa;'  lui  dans  Icnu-s  l'oni'lions.  responsables  devant  la  Chambre  des  reprcsentanls 
qui  pourrait  le>  nu-tlre  en  areusation  devant  le  Sénat  ou  réidamer  leur  renvoi 
par  une  déLdaralion  lormelle  qu'ils  ont  perdu  la  conliancc  de  la  nation,  euntor- 
mémenl  ii  la  procédure  prescrite  par  l'article  28  de  la  loi  du  ii  avril  1791: 

'i»  Un  (Conseil  d'Ktat,  désigné  par  le  Sénat  el  la  (jhambre  des  représentants, 
ayant  au  poini  de  vue  Jiu'idique,  un  rôle  consultatif  dans  la  préparation,  la 
discussion  el  la  rédaction  des  lois  et  comprenant  des  sections  plus  spéciale- 
mcnl  chargées  d'éclairer  les  assemblées  par  des  avis  sur  les  grande^  questions 


Peytral. 


(1  Pour  clore  un  incideid  auquel  l'intérêt  réciproque  des  deux  peuples 
conseillait  de  melire  (in,  Charles  Floipiet  s'élail  l'ail  présenter  à  l'ambassa- 
de\u'  de  .Mobrerdu-im,  qui  de  son  côté  avait  assisté  an  diner  offerl  par  le  pré- 
sideiil  de  la  Chambre  au  chef  de  l'Etat  (février  1S88:.  I^a  cour  russe  oubliail 
donc  les  paroles  qu'on  reprochait  au  président  de  la  Chambre  d'avoir  jadis 
prononcées  sur  le  passage  du  tsar  :  "  Vive  la  Pologne,  monsieur.'  »  (Voir 
tlisloire  de  France  illuslree,  tome  II,  p.  417).  —  .Iules  (jlaretie,  ami  per- 
sonnel de  Floquel,  a  écrit  au  .sujet  de  cet  incident  célèbre  :  «  La  vérilC. 
et  je  la  liens  de  M.  Ploqnel  lui-même,  est  que  le  l'/ce  hi.  Polof/ne.'  avait  ele 
non  pas  crié,  mais  <///  avec  un  geste  ile  chapeau  levé,  h  la  porliére  de  la 
voilure  emportant  l'empereur  de  Russie,  par  damhella,  oui,  Léon  Gaudiella. 
qiu,  riaid,  répondait  à  son  ami,  quelques  années  après  :  «  Que  veux-lu? 
S/c  vos  non  vohis .'  L'histoire  a  parlé.  El.  qui  sait?  Il  vaut  mieux,  h  cause 
de  l'étranger,  que  ce  ne  soit  pas  moi  qui  reste  responsable!  »  [Le  Temps 
du  2H  janvier  1S!)6. 


d'allaires  louchaid    aux  inléréis  du  travail,  de    l'iiulnstrie,  du   commerce,  de 
l'agriculture  et  des  arts. 

La  Cdiambre  renvoya  le  projid  à  la  commission  compétente  par 
2119  voix  contre  167. 

Les  modéri's  di-sapprouvaieni  la  politique  ilu  cabinid.  Loin  de  voir 
dans  la  réalisation  du  programme  niinislériel  une  solution  efficace, 
ils  rendaient  les  gioupes  d'extrême  gauche  responsables  de  la  ciise, 
et,  le  19  décembi-e  1888,  à  la  tribune  du  Sénat.  Cballemel-Lacour  lit 
le  procès  du  radicalisme  dans  un  discours  d'une  haute  tenue  litté- 
raire  1. 

.\ou-  uuu>  li'ouvous  en  présejice.  dil-il,  d'un  monvcnienl  d'opinion  qui  n'est 
certes  pas  imprévu  pour  tout  le  monde,  mais  d'une  violence  et  d'une  rapi- 
dité extraordinaires.  El  ce  mouvemeid  a  revêtu  une  forme  de  laquelle  je  ne 
dirai  qn'iui  mol  :  c'est  qu'il  n'y  a  pas  dans  toute  l'histoire  de  France  —  el  je 
n'en  excepte  pas  les  époques  les  plus  décriées  —  d'inciderd  plus  humiliant 
pour  la  raison  publique,  ni  plus  alarmant  pour  le  palriolisnie... 

Si  par  malheur,  il  pouvait  être  établi  que  le  régime  parlementaire  est  im- 
possible eti  France,  que  les  hommes  y  sont  incapables  de  ce  degré  de  bon 
sens,  d'intelligence,  de  désintéressement  sans  lesquels  il  ne  peut  fonctionner, 
encore  nue  {o\>  les  conséquences  seraient  graves.  I  ;ela  voudrait  dire,  messieurs, 
qu(^  tout  ce  que  la  France'  a  soulTcrt  d'agilalion  et  de  déchirement  depuis  cent 
ans  a  élé  en  pure  perle.  Cela  voudrait  dire  qu'après  avoir  voulu  ardemment 
la  liberté,  qu'après  l'avoir  poursuivie  à  travers  des  mers  orageuses,  qu',iprès 
avoir  cru  la  saisir  el  la  posséder,  elle  la  voit  s'abimer  soudain  dans  un  dernier 
naufrage  el  se  voit  elle-même  vouée  sans  remède  au  des])olisme.  Cela  voudrait 
dire  qu'après  avoir  roui|)u  tragiquement,  il  y  a  un  siècle,  avec  ime  uuiison 
doiLl  la  grandeur  élail  sans  égale  dans  l'histoire,  elle  se  voit  condamnée  à 
tomber  épuisée,  n'en  pouvant  plus,  non  pas  entre  les  bras,  mais  sous  les  pieds 
du  plus  audacieux  et  du  dernier  des  avenluriers. 

.Mais,  messieurs,  la  Frani'e  n'est  heureuseuienl  pas  réduite  encore  à  ce  hon- 
teux aveu.  Non,  le  gouvernement  parlemenlaire  n'est  pas  coupable  des  crimes 
dont  on  le  charge.  Les  fautes  qu'on  lui  reprocdie.  elles  ne  sont  pas  les  siennes: 
elles  sonlcelles  d'un  parti  qui  en  a  méconnu  les  conditions,  faussé  les  ressorts 
el  ignore  la  nature. 

Le  pi-ésidenl  ilu  conseil  réqx.ndit  qu'il  avait  eflicacement  aidé  à  la 
concentration  de  tontes  les  forces  républicaines  en  se  ralliant  à  la 
cause  du  scrutin  uninominal,  et  que,  pour  faire  échec  au  boulan- 
gisme, il  solliciterait  de  nouvelles  lois,  si  l'applicalion  des  lois  exis- 
tantes était  insuffisante. 

Le  sénateur  des  Houcbes-du-Hlione,  doni  le  discours  preduisit  une 
impression  très  vive,  fut  vivement  allaqué'  par  ceux  qui,  dans  les 
conjonctures  où  l'on  se  trouvait,  jugeaieni  ses  déclarations  impoli- 
liques,  et  d'aucuns  l'accusèrent,  un  instant,  de  défection.  Il  n'en 
était  rien;  il  n'avait  voulu  (|ue  donnera  son  parti  un  rude  avertis- 
sement qu'il  jugeait  nécessaire  et  qu'il  avait  achevé  par  le  mot  du 
vieil  Hoi-ace  : 

Faites  votre  devoir  et  laissez  faire  aux  dieux. 

L'élection  du  27  janvier  1589.  —  Les  républicains  étaient 
con\aineus  ijue  si.  dans  les  déparlenienis,  l'esprit  boulangiste 
avait  fait  d'ijiiportants  progrès,  les  gi'andes  villes  lui  demeuraient 
hostiles,  et,  lorsque  le  général  eut  posé  sa  candidatuie  à  Paris,  où 
un  siège  législatif  était  devenu  vacant,  ils  lui  opposèrent  avec 
confianc-e  le  président  du  conseil  général  de  la  .Seine,  Jacques,  qui 
appartenait  à  la  nuance  radicale.  Les  deux  partis  en  [irésence 
luttèrent  avec  un  acharnement  incroyable,  tant  par  la  parole, 
dans  d'innombrables  réunions  puhlicjues,  qu'au  moyen  d'affiches 
de  toutes  dimensions,  dont  les  murs,  les  rmiiiuments  publics,  les 
marches  des  églises  étaient  comme  tapissés.  De  leur  côté,  les  so- 
cialistes révolutionnaires,  «  considérant  que  la  République,  com- 
promise par  les  crimes  et  les  trahisons  des  Ferry  et  des  Floquet, 
était  menacée  par  Boulanger,  la  peisonnification  des  massacreurs 
lie  la  semaine  sanglante  »,  avaient  décidé  d'opposer  aux  "  repré- 
senlants des  parlementaires  et  des  césariens  "  le  citoyen  Boulé, 
ancien  conseiller  prudhomme  révoqué,  «  porte-drapeau  de  la  Com- 
mune et  de  la  révolution  sociale  ». 

Le  général  obtint  i-'r'»  149  voix;  .lacques,  162  'ilH:  Houle,  16900,  et 
12  'lOd  voix  se  portèrent  sur  divers  noms.  Il  y  avail  plus  de  l.':10  00llabs- 
leiilinns.  —  Les  bcuilangistes  firent  à  leur  élu,  qui  avait  diné  dans 
un  restaurant  voisin  de  la  Madeleine,  une  ovation  l'Uthousiaste,  et 
la  rue  lloyale  fut  le  théâtre  de  telles  manifestations  que  les  amis 
du  général  l'engagèrent  à  marcher  sur  l'Elysée.  Les  membres  du 
gouvernement  tinrent  un  conseil  de  cabinet  au  ministère  de  l'Inlé- 


!  1  !•  M.  Challemel-Lacour  a  prononcé  mardi  un  discours  qui  relenlil  encore 
dans  toutes  les  âmes  sensibles  ,'i  l'éloquence.  .>  .\insi  débulail  un  article 
d'.\nalole  France,  alors  allaehé  à  la  llibliothèque  du  Sénat  et  qui  assistait  à 
la  séance.  Cet  articde  du  Trmps.  inlilnlé  t'KInqiieiirc  à  la  Ivihune,  le  Sénat, 
est  reproduit  dans  la  \'ie  lilléraire,  tome  II,  p.  H'.i. 


LES     PRESIDENCES     DE     SADI     CARNOT     ET     DE     CA  SIMTR-PERIER 
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rieur;  puis  ils  se  léuiiireut  de 
nuit,  en  conseil  des  miiiislies. 
sous  la  pn^sidence  de  Carnol  : 
la  majorité  se  pruiionça  coiitie 
liiute  mesure  d'exception  et 
écarta  la  propnsitiiui  de  Vielle. 

■  |ui  était  d'avis  de  faire  arrèlei 
le  général. 

Rétablissement  du  scru 
tin  d'arrondissement. 
Ajournement  de  la  revi- 
sion. Chute  du  ministère 
Floquet.  —  Le  31  janvier  I.SS'.' 
la  Chambre  discuta  l'interpella- 
tion Paul  de  Jouvencid  sur  les 
«  mesures  à  prendre  alin  de  faire 
respecter  les  pouvoiis  pulilics  >. 

■  t,  par  289  voi.v  conlie  236,  elle 
se  déclara  «  confiante  dans  la 
fermeté  du  gouvernement  »,  qui 
avait,  le  jour  même,  déposé  un 

projet  de  loi  tendant  au  rétablissement  du  sciulin  uuinniinnnl. 
Le  scrutin  de  liste.  (|ui  met  en  mouvement  un  très  giuud  nombre 
de  voix,  contribuait  à  donner  aux  électiolis  bmilangistes  une  appa- 
rence plébiscitaire;  le  rétablissement  du  scrutin  d'arrondissement 
lut  doue  voté  à  la  Cliambie,  le  11  février,  par  268  voix  contre  222 
et.  au  .Sénat,  le  surlendemain,  par  228  voix  contre  43.  Mais  le  14, 
loi-sf|ue  vint  en  discussion  le  projet  de  revision  conslilulionnelle, 
rio(iuet  persista  h  demandi'r  la  réunion  immédiate  du  Coui-Mès, 
convaincu  que  la  revision  était  capable  «  de  dénoiier  ou  d'alVaiblir 
di-s  coalitions  danu'ereuses  »  :  307  voix  contie  218  se  prononcèrent 
[lour  l'ajournement  .wVie  (//(?  de  l'examen  du  projet.  —  La  majorité 
ipii  ri'uversait  le  ministère  compienail  Kio  disputés,  de  droile, 
Ki  boulaneistes  et  127  réiiublicains  modérés. 


ehut.  Beiiquc. 


eiiot.  lir.-iuil. 


Yves   Gujot. 


III. 


M-:  SKCoM)  MINISTKUl-:  'l'Il!  A!{I)  (18«!)-1890). 


Le  président  de  la  ('.liainlire,  .hib-s  .Mélini',  ne  réussit  pas  à  cons- 
tituer un  ministère  de  conciliation,  et  Carnotconlia  pour  la  seconde 
blis  la  piésidence  du  conseil  à  son  ami  Pierre  Tii-.iid    1  . 

L'homme  marquant  du  nouveau  cabinet,  —  qui  ne  devait  être, 
ilisait-on,  qu'un  «  cabinet  d'i^xposilion  »,  —  lui  le  ministre  de 
rinl.érieur.  Ehnest  (",o\stans  avait  naguère  assuré  l'appliiation  des 
décrets  contre  les  coniirégations,  mais  empêché  en  même  temps 
les  manifestalions  ii'volutionnaires  :  il  s'était  donc  acipiis  la  répu- 
tation d'un  gouvernant  résolu  et  énergique.  Le  parti  ii'publicaiu. 
ballu  en  brèche  par  la  coalition  boulangiste,  estima  (|ue  la  résis- 
tance serait  ulilement  diiigée  par  ce  méridional  souriant  et  opti- 
miste, fin  et  peispicace,  prompt  à  la  riposte,  très  au  courant  des 
hommes  et  des  affaires,  formé  jiar  l'élude  du  droit,  mais  fait  pour 
l'action  et  l'exécution.  C'est  lui  surtout  qui,  pai-  son  habibdé,  s(oi 
sanv'-froid,  son  esprit  de  décision,  contribua  à  dt^noucr  au  prolil 
du  gouvernement  la  crise  boulangiste. 

Fin  de  l'exil  du  duc  d'Aumale.  Procès  des  chefs  boulan- 
gistes.  Fuite  du  général.  Li'  cabim-t  I  iraid  inaui.'uia  soji  ar- 
1  ivéi'  aux  all'aiies  eu  rouvrant  les  portes  de  la  Krauce  au  duc  d'.\u- 
male  ;2,.  Le  11  mars  1889,  le  duc  quitta  Bruxelles;  le  lendemain,  il 
rendit  visite  au  président  Carnot  et,  dans  l'après-miili  du  même 
jour,  il  vint  prendre  séance  au  milieu  de  ses  confrères  de  l'Acadé- 
mie française.  Le  bruit  ayant  couju  que  des  démarches  étaient 
tentées  auprès  de  lui  pour  le  décidera  ne  pas  bénélicicr  de  l'acte 


t   Deuxième  ministère  Tirard  (22  fév.  1889       13  mars  1890). 

—  I*résiflf;"re  itn  t-nii^i'il.  t'nniitifn-t'  fl  Iiif/usl'  ii'.  'l'ir.ird;  .fusfl<-r  c/  Cultes, 
Thévenet;  Affaires  élruiir/érex,  iC'.iKcne  ^piiHi-v ;  Inlerieur,  Coiistans,  pul.s 
(!'■'■  mars  1890j  Léon  Moiirgcois:  l'inmices,  Rouvier;  Guêtre.  CM.  de  Frey- 
cinel:  Mutine  el  Colonies,  vice-amiral  .laui-ès,  puis  il!)  mars  |SS!)j  vice- 
amiral  Kraiitz  et  (10  noveiuhre  ISSii  Rarhcy  :  Inslrui-lioii  jtul>li(pie  et 
Iteiiu.r-Atls.  .\nnaii(l  l'^allirres  :  Trur(iu.r  publics,  Yves  IJiiyol:  Af/ficulltii-e, 
l..(opol<l  Faye. 

Un  ilécrel  du  l'i  mars  1SS9  rallai-lia  les  Colonies  au  miiiislèie  ilu  Com- 
merce, qui  «ievini  le  ministère  iMi  Cominerce,  de  riniluslne  el  des  Colonies. 
Le  sous -secrétaire  d'Ftal.  Eugène  Etienne,  nommé  le  même  jour,  eut 
exclusivement  dans  ses  attributions  radminislralion  de  nos  possessions 
d'oulre-mer. 

\t]  Décret  du  7  mars  1889. 

Histoire   c  o  n  t  e  m  r-  o  k  a  i  n  e  . 


Thévenet. 


Constans. 


qui    Nicllrail    lin  à  son  exil,  le  général   de  (iallillcl  lui  avait  l'cril, 
le  17  janvier  1889  : 

On  craint  (pie  voire  retour  en  France  n(>  vienne  afTaiblir  les  chances  de 
l'aventurier.  Permellez-uioi.  mon  général,  de  vous  crier  :  «  II  n'y  a  pas.  pour 
le  pays  et  pour  l'armée. de  pii'e  lionle  que  celle  ipii  résullerail  de  l'arriNée  nu 
[loiivoir  de  riioiiune  que  l'armée  a  chassé  de  ses  rangs.  Il  n'y  a  pas,  pour  la 
France,  de  pire  danger!  Il  est  donc  du  ilcvoir  do  tout  Français  de  repousser 
celle  lioulc.  de  conjurer  ce  danger,   u 

Jamais,  depuis  le  Seize-Mai,  la  lîé])ulilique  n'avait  été  l'objet  tl'un 
plus  violent  assaut.  .Mais  le  gouvernement  n'hésita  pas  à  prendre 
immédiatement  les  mesures 
que  la  situation  lui  paraissait 
comnuuider  et  qui  se  succé- 
dèrent avec  une  rapidité  signi- 
ticative. 

Le  jour  même  où  les  boulan- 
gisles  l'inlei'pellcnt  sur  l'iiici- 
ilenl  deSagallo[28fév.  18891(1;, 
il  prononce  la  dissolution  de  la 
Ligue  des  patriotes  et  traduil 
en  p(dice  correctionnelle  le  sé- 
nateur >'aquel,  ainsi  i|ue  les 
dépuh'S  Lagueri'e,  Turquet  el 
Laisant  (2).  Le  19  mars,  une  loi 
porte  que  les  journaux  et  im- 
primésdistribui'S  ou  vendus  sur 
la  voie  publi(iue  ne  pourront 
elle-  annoncés  (|ue  par  leiii 
tilii',  leur  prix,  l'indication  di' 
li'ur  opinion  el  le  nom  de  leurs 
ré'dacleujs  ou  auteui's,  les  ti- 
tres obscènes,  dilTamaloires  ou 
injurieux  étant  en  outre  inter- 
dits. Le  29  mars,  le  Sénat  adopte  en  deuxième  lecture  la  loi  sur  la 
procédui-e  à  suivre  lorsque,  constitué  en  Haute  cour  de  justice,  il 
aura  à  connaître  des  attentats  commis  conti-e  la  .sûreté  de  l'Élal  : 
le   procureur  gén('ral  ju'ès   de   la    coui-   d'appel  de   Paris,  Camille 


Quesnay   de    Beaurepaire. 


1  L'incident  de  Sagallo.  —  Le  cosacpic  .\tcliinov,  avec  i',.-i  de  ses 
comp.ilrioles,  était  venu  camper  à  Saj;allo.  sur  le  Icrrilûire  de  noire  colonie 
d'Oliock.  avec  liuleidiou  de  se  joindre  au.\  .\liyssins  contre  les  lroup(!s  ita- 
liennes. I/amiral  Olry,  commandaid  du  Sei;/iicliti/.  après  l'avoir  vaincmi'iil 
sommé  de  déposer  les  armes  on  de  iléj^uei'pir,  bombarda  le  camp  d'.Mcliinov 
cpii.  avei-  les  autres  survivants  ;car  il  y  ont  des  morts  el  des  blessés!,  fut 
conduit  à  Suez  pour  être  rapatrié.  Les  bonlangistes  reproche' rcnt  au  gouver- 
nement d'avoir  compromis  nos  bons  rapports  avec  Sainl-l^élcrsbourK'  pour 
ni'  pas  déplaire  îi  Crispi  ;  mais  la  chancellerie  russe  ro^connul  "  la  parfaite  cor- 
rection de  nos  procédés  «  envers  des  particuliers  qui  n'avaient  reçu  aucune 
mission  oflicielle,  et  la  Chambre  des  députés,  pour  clore  le  débat,  vola  un 
ordre  du  jour  de  sympathie  pour  la  Hussie  (28  février  1889). 

(2)  Autorisées  le  15  mars  fan  Sénat  par  20.'>  voix  contre  57;  à  la  l'.liaudiro, 
par  317  voi\  contre  21  i',  les  poursuites  furent  evercées  par  a|)plicatiou  des 
articles  s'i.  291  et  292  du  Code  pénal.  Le  procès  s'ouvrit  le  2  avril  devant 
la  8''  chambre  correctionnelle  et  se  li'rmiua  le  r>.  Les  prévenus  fui'cnt  acipiitlés 
du  chef  de  socirlé  secrète  'décret  du  28  juillet  I8'i8.  art.  13.  mainicnu  par 
la  Icji  du  311  juin  1881 1,  mais  condauuiés  chacun  il  KIU  francs  d'amende  |)Our 
pai'lii'ipalion  .'i  une  association  illicili'. 

li. 
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l$ouchc7.,  donne  sa  démission  pour  n'avoir  pas  à  exercer  devant 
cette  juridiction  les  fonctions  du  ministère  public  i3l)  mars;  ;  il  est 
aussitôt  remplacé  par  un  de  ses  avocats  généraux,  Quesnay  de  Beau- 
repaire  (1),  elle  même  jour  il"''  avril),  Boulanger,  le  comte  Dillon 
et  Henri  lîocliefort  se  réfugient  à  Bruxelles,  d'oii  le  général  lance 
une  proclamation  pour  récuser  la  compétence  d'  "  un  tribunal  ex- 
ceptionnel, constitué  par  des  lois  d'exception  »  et  composé,  disait- 
il,  «  de  gens  qu'aveuglent  leurs  passions  personnelles,  leurs  folles 
rancunes  et  la  conscience  de  leur  impoiïulaiilé  ". 

Le  4  avril,  le  nouveau  procureur  géni-ral  obli<'nt  de  la  Cbanibre, 
par  :{;i3  voix  contre  199,  l'autorisalion  di'  |ioursuivre  Boulanger.  Le 8. 
le  Sénat  reçoit  communication  d'un  décret  le  consliluanl  en  liante 
cour  de  justice,  à  "  l'efl'et  de  slatuer  sur  les  faits  d'attentat  contre 
la  sûreté  de  l'État  et  autres  faits  connexes  relevés  à  la  charge  de 
M.  Boulanger  (Georges-Ernest),  général  en  retiaite  et  député,  et 
de  tous  autres  que  rinstruction  aura  fait  connaître  ».  A  cette  occa- 
sion, Bufïet,  au  nom  de  la  droite,  déclare  qu'il  considère  comme 
inconstitutionnel  d'entamer  wne  procédure  devant  la  Haute  cour 
avant  que  la  loi  d'organisation  de  cette  juridiction  ait  été  promul- 
guée :  la  majorité  passe  outre  par  172  voix  77,  après  une  réplique 
du  garde  des  sceaux  Thévenet,  el,  la  loi  ayant  été  promulguée  le 
10  avril  (2),  la  Haute  cour  se  réunit  le  surlendemain  :  d'abord  le 
matin  pour  nommer  la  commission  d'instruction  el  de  mise  en 
accusation,  puis  l'après-midi  pour  tenir  sa  première  audience  et 
entendre  lecture  du  ré(]uisitoire  du  procureur  géné'ral.  Aussitôt 
après  cette  lecture,  la  Haute  cour,  di'libérant  en  chambre  du  con- 
seil, et  par  suite  secrètement,  lend,  par  2lt)  voix  contre  0-5,  un 
arrêt  ordonnant  •>  qu'il  soit  procédé  à  l'instruction  par  la  com- 
mission nommée  à  cet  effet,  pour,  ladite  instruction  faite  et  rap- 
poi-tée,  être  par  le  procureur  requis,  et  par  la  commission  d'accu- 
sation statué  ce  qu'il  appartiendra  ».  La  commission  d'instruction, 
composée  des  sénateurs  Merlin,  président,  Cordelet,  Demôh^  et 
Trarieux,  se  met  aussitôt  à  l'œuvre  ;  mais,  les  accusés  étant  contu- 
maces, les  délais  de  procédure  applicables  en  l'espèce  entraînent 
pour  plusieurs  mois  rajournement  des  débats. 

Pendant  que  se  poursuit  l'instruction,  les  boulangistes  s'efforcent 
de  provoquer  des  incidents  non  seulement  dans  le  pays  (Laguerre, 
Déroulède  et  Laisant  sont  arrêtés  à  Angoulème  pour  outrages  aux 
agents),  mais  encm-e  à  la  Chambre  des  députées,  prenant  directement 
à  partie  les  membres  de  la  commission  d'instruction  de  la  Ha\ile 
coui-,  Constans,  Bouvier,  le  garde  des  sceaux  Thévenet.  Au  cours 
des  séances  tumultueuses  dont  le  l'ahiis-Bourbon  est  quotidienne- 
ment le  tlK'àlie  aux  mois  de  juin  et  juillet  1ÎS89,  Laguerre,  Le 
Hérissé,  Paul  de  Cassagnac  se  font  expulser.  Le  20  juin  1889,  les 
délégués  des  droites  adressent  au  |iays  un  "  appel  »  p^iur  l'engager 
à  «  se  délivrer  de  la  féodalité  parlementaire  qui  le  discrédite,  l'op- 
prime et  le  ruine  ... 

A  l'agitation  plébiscitaire  qui  commence  en  vue  des  élections  lé- 
gislatives de  septembre,  le  Parlement  oppose  la  loi  sur  les  candida- 
tures multiples,  adoptée  à  la  Chambre  par  31)4  voix  contre  299.  "  Le 
devoir  d'une  démocratie  qui  veut  rester  maîtresse  d'elle-même  et  se 
mettre  à  l'abri  de  toutes  les  surprises,  dit  l'exposé  des  motifs,  est 
de  prenilre  des  mesures  pour  rendre  impossible  le  plébiscite  sur  le 
nom  d'un  homme.  .>  Désormais  nul  ne  pourrait  être  candidat  dans 
plus  d'une  circonscription.  Seul  parmi  les  républicains,  Jean  Jaurès 
vote  contre,  au  nom  du  principe  di'  la  souveraineté  nationale,  et 
la  majorité  préfère  suivre  Henri  Brisson,  qui  (dijecle  que  l'on  ne 
doit  pas  attendre  l'accomplissement  du  coup  d'Klat  pour  défendre 
le  suffrage  universel. 

La  loi  sur  les  candidatures  multiples  est  promulguée  le  17  juil- 
let 1889,  cinq  jours  après  le  renvoi  devant  la  Haute  cour,  par  la 
commission  d'instruction,  de  Boulanger,  Bochefort  et  Dillon  ac- 
cusés tous  les  trois  d'avoir  ■•  concerté  et  arrêté  ensemble  un 
complot  »  (31,  soit  pour  détruire  ou  cbangei-  la  forme  du  gouverne- 


(1)  Quesnay  de  Beaurepaire.  de  la  famille  de  l'économiste  Quesnay,  né  à 
Saumur  en  1837,  était  connu  en  littérature  sous  les  pseuilonymes  de  Jules  de 
Glouvet  et  de  Lucie  Hcrpin. 

(2)  Le  Sénat  fut  constitué  en  Haute  cour  de  justice  par  a|)|)licatiori  de  l'ar- 
ticle 12,  ,§  3.  de  la  loi  du  16  juillet  1875.  La  loi  ilu  10  avril  ixsi),  promulffuée 
le  11,  détermine  la  «  procédure  à  suivre  devant  le  Sénat  pour  juijer  toute 
personne  inculpée  d'attentat  commis  routre  la  sûreté  de  l'Etat  ».  Elle  se  com- 
pose de  trois  titres  :  Organisation  du  Séual  eu  cour  de  justice:  —  Instrurtion 
et  mise  en  accusation  :  —  Jugement. 

(3)  Une  controverse  s'éleva  sur  le  point  de  savoir  s'il  n'y  avait  pa-  lieu  de 
distinguer  entre  le  cnmplot  et  X'allenlat,  c'esl-.Vdire  s!  le  complot  seulement, 
c'est-à-dire  la  résolution  d'agir  concertée  el  arrêtée  entre  deux  ou  plusieurs 
personnes,  ne  serait  pas  de  la  compétence  du  jury,  la  Haute  cour  ne  devant 
connaître  que  de  rallentat  proprement  dit,  c'est-.Vdire  de  l'e.xéculion  ou  delà 


ment,  soit  pour  «  exciter  les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer  contre 
l'autorité  constitutionnelle  »,  et  en  outre  :  Boulanger  d'avoir,  dans 
le  même  but,  commis  un  ou  plusieurs  attentats  et  détourné  de 
leur  destination  des  deniers  publics  dont  il  disposait  comme  mi- 
nistre de  la  Guerre;  Dillon  et  Bochefort  de  s'être  rendus  conqdices 
du  crime  d'attentat  relevé  contre  Boulanger. 

Pour  protester  contre  la  loi  sur  les  candidatures  multiples  et 
contre  l'acte  d'accusation,  Boulanger  annonce  de  Londres,  où  il  s'est 
établi  en  ciuittant  Bruxelles  (1),  qu'il  briguera  80  sièges  dans  les  as- 
semblées d.qiarlementales  aux  élections  des  28  juillet  el  4  août,  et  il 
en  biigue  eiïei'livenient  un  bien  plus  grand  nombre;  mais,  tout 
Compte  fait,  les  républicains  conservent  la  majorité  dans  7'i  conseils 
gé'néraux. 

Cependant,  les  ilélais  impartis  aux  contumaces  pour  se  présenter 
devant  la  Haute  cour  arrivent  à  expiration  le  7  août  :  Bonlangei', 
au  lieu  de  venir  se  défendre  en  personne,  se  contente  de  publier, 
le  6,  dans  les  journaux,  une  réponse  à  l'acte  d'accusation,  qu'il 
adresse  v  au  peuple,  son  seul  juge».  Les  8,  9  et  10  août,  le  pi-ocu- 
reur  général  prononce  son  réquisitoire.  La  droite  (Oscar  de  Vallée, 
Lacomhe.  .Numa  Baragnon,  Buffet)  propose,  dès  le  début  du  déli- 
béié,  un  déclinatoire  d'incompétence,  mais  sa  thèse  est  combattue 
par  Lenocl,  l'rank-Cliauveau  et  Trarieux.  Ce  dernier,  après  un  ex- 
posé juridique  de  la  question,  demande  à  la  Ila\ile  cour  de  statuer 
par  un  seul  et  même  arrêt  sur  le  fond  et  sur  la  compétence,  et, 
celte  motion  ayant  été  adoptée  par  210  voix,  52  membi'es  de  la 
droite  font  connaître  au  président  qu'il  ne  pouironl  jiarliciper 
aux  délibérations  sur  le  fond. 

Boulanger  et  Dillon  furent  déclan's  coupables  de  complut  par 
206  voix  contre  3.  Bochefort  par  183  voix  contre  23.  Boulanger  comme 
auteui'  principal,  Bochefort  el  Dillon  comme  complices,  furent  dé- 
clarés coupables  à'attoitnl  par  198  voix  contre  7;  Boulanger  seul, 
de  détournement  de  fonds  secrets.  L'arrêt,  rendu  le  14  août  et  lu 
par  le  pr('sident  Le  Royer,  condamn;iit  les  accusés  à  la  peine  de  la 
déportation  dans  une  enceinte  fortifiée. 

Les  condamnés  publièrent  un  «  appel  aux  honnêtes  gens  »,  et  les 
boulangistes.  réunis  au  cirque  Fernando,  lendirent  un  «  verdict 
d'acquittement  »  en  faveur  du  «  général  ).  i27  août),  qui  écrivit  au 
président  du  conseil  pour  demander  à  être  jugé  par  la  première 
chambre  de  la  cour  d'appel  (2i  ou  par  un  tribunal  militaire  [4  sep- 
tembre!. Mais  le  déclin  du  boulangisme  était  certain  el  les  élections 
législatives  allaient  achever  sa  déroule. 

La   loi   militaire    (15  juillet  1889).—  Avant  la  clôture  de  la 

session  orilinaire  de  lS,s9.  le  l'arleuieiit  acheva  le  vote  de  la  loi 
militaire,  dont  le  texte  principal  avait  été  déposé  en  188S  par  le 
général  Boulanger. 

La  loi  du  27  juillet  1872  avait  cherché  la  solution  du  problème  de 
la  défense  nationale  dans  la  combinaison  des  réserves  avec  une 
armée  de  premier  choc  comprenant  cinq  contingents  :  la  loi  du 
13  juillet  1889  fit  une  application  plus  complète  du  principe  de 
l'égalité  devant  l'impôt  du  sang.  Tout  Français  devait  le  service 
militaire  personnel,  et  la  durée  du  service,  égale  pour  tous,  était 
fixée  à  2oans,  dont  3  dans  l'armée  active,  10  ans  dans  la  réserve  de 
l'armée  active,  6  dans  l'armée  territoriale  et  6  ans  dans  la  léserve 
de  l'armée   territoriale.    Le   service  se  réglait  par  classe,  chaque 


lentalive.  Cette  distinction,  que  la  droite  s'cirorça  de  faire  triompher,  fut 
rejetée,  après  réplique  du  procureur  général  Ijuesnay  de  Beaurepaire,  par 
un  arrêt  de  la  Haute  cour  en  dale  du  14  aofit  1889,  où  on  lit  notamment  : 

«La  Haute  cour...,  attendu  que  ce  mot  allenlal  est  évidemnieid  pris  ici  dans 
son  sens  générique;  que  celte  disposition  est  empruntée  aux  Constitutions 
antérieures  el  notamment  aux  Cliartes  de  1814  et  de  1830:  qu'elle  a  été  cons- 
tamment interprétée  en  ce  sens  que  la  Haute  cour  était  compétente  pour 
eonnaih-e  de  tous  les  attentais,  c'est-à-dire  de  tous  les  actes  atlenlaloires, 
notamment  le  complot,  qui  peuvent  compromettre  la  sûreté  intérieure  ou 
extérieure  de  l'Étal,  crimes  prévus  et  punis  par  le  chapitre  1".  litre  l"', 
Hvre  III  du  code  pénal  :  que  re.streindre  la  compétence  de  la  Haute  cour  au 
seul  cas  prévu  par  l'article  87  du  code  pénal,  ce  sérail  la  rendre  inconipé- 
lenle  pour  connaître  d'actes  évidemment  atlenlaloires  à  la  sûreté  de  l'Étal: 
qu'à  supposer  que  la  cour  n'eût  pas  reconnu  les  accusés  coupables  du  <-rime 
daltenlal,  tel  qu'il  est  detini  par  l'article  87  du  code  pénal,  et  n'eût  pas  à  ce 
litre  retenu  les  faits  de  complot  comme  connexes,  elle  serait  compétente  à 
l'égard  du  complot  seul,  lequel  doit  être  considéré  comme  un  des  crimes 
atlenlaloires  à  raison  desquels  le  Sénat  peut  être  constitué  en  cour  de 
justice, 

«  Se  déclare  compétente.  •> 

Un  arrêt  du  13  novembre  1899  statua  dans  le  même  sens. 

(1)  Le  général  Boulanger  quitta  Bruxelles  pour  Londres,  sur  l'invitation  du 
gouvernement  belge,  le  i'^  avril  1889. 

[i'  Le  général  Boulanger  était  grand  ofticier  de  la  Légion  d'honneur. 
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classe  comprenant  les  Jeunes  gens  ayant  vingt  ans  révolus  ilans 
l'année  dont  elle  portait  le  millésime  :  sauf  pour  les  engagemeuls 
volontaires  et  les  devancements  d'appel,  il  comptait  du  l"  novembre 
de  l'année  qui  suivait  celle  de  la  conscription.  I.'inciirporalion,  aln.--i 
fixée  à  vingt  et  un  ans,  aurait  lii'U  au  plus  tard  le  16  novembre; 
mais  en  temps  de  guerre,  les  ministres  de  la  tjuerre  et  de  la  Marine 
pourraient  devancer  cette  date,  de  même  que,  si  les  circonstances 
leur  paraissaient  l'exiger,  ils  auraient  la  faculté  de  conserver  sous 
les  drapeaux  la  classe  qui  auiail  terminé  sa  tioisième  année. 

Le  système  des  sursis  d'appel  fut  rejeté  comme  laissant  trop 
louglemps  sans  préparation  les  jeunes  gens  qui  y  recouraient.  l'ou- 
tes  les  exemptions  étant  supprimées,  en  dehors  des  cas  d'inapti- 
tude physique,  ceux  qu'on  continua  d'appeler  les  dispensés  :élèves 
de  certaines  écoles,  étudiants,  séminaristes,  etc.i,  passeraient  une 
année  sous  les  drapeaux,  deux  années  en  congé,  et  seraient  ensuite 
soumis  à  toutes  les  autres  ohligations  de  leur  classe.  I.e  volontariat 
élail,  bien  entendu,  supprimé. 

Une  taxe  en  argent,  dite  taxe  militaire,  frappeiait  tous  les  homuirs 
qui  bénéficieraient  d'une  exonéiaton  totale  du  service  actif  par 
suite  de  dispense,  de  classement  dans  les  services  auxiliaires,  d'en- 
voi en  disponibilité. 

Le  Sénat  avait  écarté  le  recrutement  régional  dans  l'iuléiét  de 
l'unité  nationale  et   de  l'espiit  de  disci[)line    1  . 

Centenaire  de  la  Révolution.  Exposition  universelle 
de  1889.  —  Le  o  mai  18S',(,  le  président  Carnot  inaugura  à 
Vcisailles,  —  en  l'absence  de  la  droite,  qui  s'était  tout  entière 
abstenue, -►  les  fêtes  du  centenaire  de  la  Révolution  par  un  dis- 
cours où,  après  avoir  célébré'  les  hommes  qui  "  fondèri'nt  un  ré- 
gime nouveau  sur  la  raison  et  la  justice  •,  il  faisait  a|>pel  à  la  «  ré- 
concilialiim  de  tous  les  I''rani;ais  dans  la  commune  |iasslon  du 
bien  public,  au  nom  de  la  liberté,  au  nom  de  la 
patrie  ".  Lue  plaque  couimémorative  de  l'ou- 
verture des  États  généraux  (o  mai  1789]  fut 
placée  dans  la  cour  des  Menus-Plaisirs,  au  châ- 
teau de  Versailles. 

I,es  pouvoirs  |)ublirs  avaient   décidé    que,    à 
l'occasion  du  centenain-  di^  1781),  il  serait  ouvi-rt 


à  l'aris  une  exposition  universelle  'Ij,  qui  fut  ouverte  le  6  mai  par 
le  président  de  la  République.  Organisée  par  le  commissaire  général 
tieorges  Berger,  elle  compienait  dans  une  seule  enceinte  l'esplanade 
des  Invalides,  la  partie  du  quai  d'Orsay  située  entre  l'esplanade 
et  le  Champ-de-Mars,  la  totalité  du  Champ-de-Mars,  le  palais  et 
le  parc  du  Trocadéro,  couvrant  une  superficie  de  9o8;37"2  mètres 
cariés. 

Le  chah  de  l'erse  et  le  bey  de  Tunis  furent,  avec  le  roitelet  nègie 
Diuah-Salifou,  les  seuls  souverains  que  la  iMance  eut  à  recevoir Of- 
ticb-Urmenl.  .Mais,  bien  que  boycotti'c  par  les  gouvernements  mo- 
iKUL-hiques  parce  qu'elle  coïncidait  avec  la  commémoration  de  la 
Ri'volution.  l'I'Jxposilion  n'en  eut  pas  moins  un  succès  sans  précé- 
ilent  :  61  722  industriels  (2;  ou  artistes  (3)  y  prirent  part  et,  du  6  mai 
au  '■>  novembre,  plus  de  2o  millions  de  personnes  vinrent  voir  la 
galerie  de  30  mètres  et  le  dôme  central,  formant  comme  une  «  cité 
lileue  ■>;  la  Galerie  des  machines,  œuvre  de  l'architecte  Duterl, 
vaste  hall  métallique  long  de  420  mètres,  large  de  115,  haut 
(le  io,  couvrant  à  lui  seul  plus  de  cinq  hectares;  la  tour  de  300  mètres, 
dite  Tour  Ei/fo/,  ilu  nom  de  l'ingénieur  qui  l'avait  consti-uite,  déjà 
vulgarisée  par  l'imagerie  bien  avant  qu'eussent  été  ajustées  et  en- 
chevêtrées ses  poutrelles  de  fer,  du  i)oids  de  8.^()2  tonnes;  l'expo- 
sition coloniale  organisée  sur  l'esplanade  des  Invalides;  la  reconsti- 
tution, par  l'architecte  Charles  (Jarnier  et  le  professeur  Ainmann, 
de  l'histoire  de  l'habitation  humaine;  l'exposition  rétrospective  du 
Travail,  sans  luu-ier  d'attractions  variées  comme  la  rue  du  Vieux 
Caire,  la  Bastille  et  le  faubourg  Saint-.\ntoine  en  1789,  etc.  Dans.le 
prolongement  du  dôme  cenlral,  servant  d'entrée  principale,  s'éle- 
vaient les  groupes  dus  au  ciseau  du  sculpteur  Conlan  et  les  tVm- 
taini's  lumineuses  de  l'ingénicui-  Bechmann   4  . 

La    Fjanie  avait  naguère  offert  aux  Ltats-Lnis,  comme  un   gage 

de  fraternitc',  la  gigantesque  statue  de  Bartholdi,  la  Liberté  éilairànt 

le  momie  o),  qui,  depuis  1886,  domine  la  rade  de 

.\e\v-York.  A  l'occasion  de  rEx|iosi!ion  de  1889, 

la  colonie  américaine   de  Paris  lit  don  au  ttou- 


(1)  D'autres  lois  importantes  furent  volée.-;  en  ISS'J  : 

Loi  instituant,  à  coté  ife  l'étal  de  faillile.  une  liiiui- 
dalion  de  faveur,  dans  l'intérêt  du  commerçant  de  bonne 
foi  qui  cesse  ses  payements  1 1  marsi: 

Loi  modifiant  les  conditions  d'acipiisition  d  ■  la  natio- 
nalité française    28  juin); 

Loi  répartissant  entre  l'Étal,  les  déparlem rnts  et  tes 
communes  les  dépen.ses  de  l'enseignement  primaire 
(19  judlel,; 

Loi  sur  la  protection  des  enfants  mallrailés,  délaissés 
ou  moralement  abandonnés,  dont  les  parents  ont  éle 
déchus  de  la  puissance  paternelle  (2'i  juillet 


ili  Loi  du  6  juillet  ls.s(i  approuvant  la  convention 
passée  entre  le  ministre  du  Coiinnerec  et  de  l'Industrie 
au  nom  de  l'État,  le  préfet  de  la  Seine  au  nom  de  la 
Ville  de  Paris,  le  gouverneur  du  Crédit  Foncier  au  nom 
d'une  société  de  garantie  constituée  spécialement  en 
vue  de  l'Exposition.  L'Klat  participait  pour  17  uiiltions, 
la  Ville  de  Paris  pour  S  nullions,  la  société  de  garantie 
poui-  Is  millions.  LlCtat  se  réservait  la  direction  et  la 
surveillance  des  services. 

•    (2)  32  937  lù'ançais  et  27  783  étrangers. 

(3)  Exactement  S  110  artistes. 

(4)  Voir.\ndi'é  H.\ll.avs,  Eh  fliimnil.  A  Inieer.':  l'Ex- 
pûsflion  (1889J. 

lo'i  Celte  statue,  en  ('ui\re  repoussé,  est  haute  de 
'iri  mètres  et  s'élève  sur  un  piédestal  de  25  mètres.  Le 
modèle,  au   seizième  d'exécution,  lui  exposé  en   1878. 


La  tour   Eittel  et  l'Exposition  universelle  de  1889  au  Champ-de-Mars.  Vue  prise  du  Trocadéro. 
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La  rue  du  Caire. 


L'ascenseur  de  la  tour  EifTeL 


Pousse-pousse  annamite. 


Porte  d'entrée  aux  Invalides. 


vernemciil  fraiiiais  d'une  n'iliiclion  de  l'uMnie  de  Bartlioldi,  i|iii  fut 
élevée  sur  le  poiU  do  (jieuelle  :  l'inaugui-ation  eut  lieu  le  4  juillet, 
rindépendance  des  colonies  américaines  ayant  été  proclamée  le 
4  juillet  1776. 

("est  alin  d'honorer  la  lilierté  dans  la  personne  de  quelques- 
uns  de  ses  plus  célèbres  délenseiirs  ([u'uno  loi  du  10  juillet  1889 
ordonna  la  translation  au  Panthéon  des  cendres  de  Lazare  Carnol. 
de  La  Tour  d'Auvei-iine,  de  .Marceau  et  du  représentant  Baudin. 
La  translation  eut  lieu  en  grande  pompe  le  4  août  1889  et,  le 
même  jour,  le  président  de  la  Républicfue  posa  la  premièie  piene 
du  monument  élevé  dans  la  grande  nef  à  la  mémoire  de  lloclic  et 
de  Ulédier. 

Le  liMulemain  tiil  inaugurée  la  nuuvellc  .Sorhunne,  leuvre  de 
l'architecte  Nénot.  hepuis  rinc)uanle  ans  les  projets  de  recon- 
struction s'étaient  succédé,  sans  autre  effet  que  l'adjonction  de 
quelques  bâtiments  provisoires,  lorsque  ie  30  juin  1881  inter- 
vint entre  l'État  et  la  Ville  de  Paris  un  acconl  aux  termes  duquel 
le  vénérable  édilice  dû  à  Hicheiieu  devait  être  rasé,  à  l'exception 
de  l'église,  où  reposaient  les  resles  du  grand  cardinal,  et  recon- 
struit à  frais  communs  sur  le  même  emplacement,  forleraent 
agrandi,  de  manière  à  constituer  un  i-ectangle  presque  régulier 
entre  la  rue  des  Écoles  au  nord,  les  rues  de  la  Sorbonne  et  Victor- 
Cousin  à  l'ouest,  la  rue  Cujas  au  sud  et  la  jue  Saint-Jacques  à 
l'est.  Une  surface  île  21000  mètres  carrés  lut  ainsi  mise  à  la  dispo- 
sition de  l'architecte.  Les  travaux  com- 
mencèrent en  1884  iL. 

Le  conseil  municipal  de  Paris  avait 
convié  à  un  banquet,  pour  le  18  août,  les 
maires  des  36  tlOO  communes  de  France: 
plus  de  la  moitié  d'entre  eux  répondi- 
rent à  cet  appel.  Ils  entendirent  le  chef 
de  l'Étal  constater  le  relèvement  du  pays, 
attesté  par  le  succès  de  l'Exposition,  et 
exprimer  sa  conliance  <i  dans  le  sens 
éclairé,  dans  la  droiture,  dans  la  noble 
fierté  de  ce  grand  peuple  de  France, 
qu'on  peut  abuser  une  heure,  mais  qui 
sait  retrouver  et  faire  entendre  sa  voix 
souveraine  ». 

EnCin,  le  22  septembre,  jour  anniver- 
saire de  la  proclainaticin  de  la  lîépublique 
en  1792,  le  Triutnplie  de  la  République  (2  , 
do  Dalou,  s'éleva  sur  la  place  de  la  Na- 
tion. Ce  fut  la  derniéie  des  solennités  de 
cette   année   1889,  si   réconfortante   pour  : 

notre  patriotisme  et,  il  faut  le  diie,  [uiur         ;,_. 


(1)  Les  travaux  de  reconstruction  avaient  été 
divisés  en  quatre  lots.  (Test  le  premier  lot,  com- 
prenant les  bâtiments  en  façade  sur  la  rne  des 
Ecoles,  (|ui  bit  livré  à  l'administration  en  1,S8(): 
le  second  le  fut  en  189.5;  le  Iroisième  en  isns:  le 
qualriéine  en  1900.  Voir  0.  Gré.\ri),  Nos  adieux 
il  ta  vieille  Sorbonne  (1893). 

'2)  C'est  le  modèle  en  pliltre  qui  .s'éleva 
en  1889  sur  la  place  de  la  -Nation  :  on  inaugura 
uUérienrement  le  groupe  coule  en  bronze. 


notre  amonr-pi'iqne.  puisqu'il  s'était  li'ouvé  àl'cHranger  des  hommes 
d'État  pour  [irédiic  du  hani  de  la  tribune  l'échec  de  iiidre  effort   1). 

Les  élections  législatives  de  1889.  —  Tous  les  partis  d'op- 
position tirent  une  suprême  tentalive  pour  renverser  le  gouverne- 
ment ré'publicain  à  la  laveur  du  l'enouvellement  de  la  Cliamlu'e  des 
députés. 

Dés  que  la  date  des  élections  eut  été  fixée,  le  comte  de  Paris, 
dans  un  manifeste  daté  du  28  août,  recommanda  à  ses  p.irtisans  de 
voter  pour  les  boulangisles  dans  les  ciicoiisiripliims  où  ils  n'au- 
raient pas  de  candidats. 

Inspirez-vous,  disait-il.  des  nécessités  de  la  lutte  el  ne  traitez  pas  en 
ennemis  ceux  (pii  combattent  les  mêmes  adversaires  que  vous.  En  1884,  le 
parti  républicain,  au  mépris  de  son  pi-incipe  et  de  ses  engagements,  a  elTacé 
des  lois  constitutionnelles  la  disposition  qui  réservait  l'avenir.  11  a  prétendu 
emprisonner  la  Fr;mce  dans  la  République  et  lui  fermer  toute  voie  légale  pour 
en  sortir.  Une  revision  nouvelle  mettra  un  terme  à  cette  servitude,  rendra  la 
parole  a  la  nation  el  préparera  ainsi  l'avènement  d'un  régime  qui  rétalilisse 
la  paix  religieu.se.  qui  apporte  à  nos  institutions  la  stabilité,  à  notre  société 
démocratique  le  calnie  dans  l'exercice  de  la  liberté. 

De  son  côté  le  prince  Victor  lit  savoir  que,  le  jour  où  dis|iarai- 
trail   le  parlementarisme,   «  source  indéniable  de  toutes  nos  divi- 
sions et  de  toutes  nos  faiblesses  »,  el  où  le  peuple  seiail  consulté, 
la   lutte   se  cmicentreiait  entre   la   République  et  l'Empire,  »  ces 
deux  formes  de  la  démocratie  »;  car,  di- 
sait-il, la  royauté  légitime  n'est  plus  qu'un 
souvenir,  et  comme  '■  les  Parlements  ne 
décident  plus   du   sort  du  pays  )>,  il  n'y 
a  pas  à  "  penser  qu'une  ("bamlire  puisse 
refaire  un  1830  ». 

La  droite  chargea  de  la  direction  de  la 
campagne  élecloiale  un  comité  de  douze 
niembres,  dont  faisaient  iiartie  le  duc  de 
Doudeauville  el  Paul  de  Cassagnac,  et  (jui 


Le  Triomphe   de   la   République,  par  DaLuu. 


il  Le  krach  du  Comptoir  d'escompte. 

—  Le  ministre  di's  l-"iii:iiiri-.  .M.mrire  li.iiniii-. 
avait  eu  à  s'occuper,  dès  son  arrivée  aux 
affaires,  de  la  situation  du  (Comptoir  d'esromple, 
révélée  par  le  suicide  de  Denterl-Rocbereau. 
directeni-  de  cet  établissement  ;7  mars  1S89  . 
Engagé  dans  la  spéculation  des  cuivres,  le 
(jomploir  était  exposé  à  fermer  ses  guichets,  el 
le  crédit  des  sociétés  de  dépôts  menaçait  d'ètrp 
discuté.  A  la  demande  de  Itouvier,  les  principaux 
banquiers,  les  grandes  sociétés  de  crédit,  la 
Banque  de  France  s'uniieni  pour  prêter  an 
Comptoir  140  millions  el  lui  pernietlre  de  l'aire 
face  à  toutes  les  demandes  de  remboursement. 
La  place  de  Paris  fut  ainsi  sauvée  dune  débâcle 
nnanii-  re  il  la  veille  de  l'Exposition.  —  Le  dé- 
puté bûiilangiste  Laur  interpella  le  gouvernement 
et  demanda  des  poursuites  tant  contre  les  au- 
teurs de  l'accaparement  des  cuivres  que  contre 
les  meintires  du  conseil  d'aduiiiiistration  du 
C.omploir  i\  mars  lxx9  .  Conformément  ;"i  un 
ordre  du  jour  adopté  par  320  voix  contre  192,  et 
accepté  par  le  gouvernement,  des  poursuites 
furent  ordonnées  quelques  jours  après. 


1889 
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l»l.    XY 


Galerie  des   machines.  Vue  intérieure. 


Sous    la   tour   EilVel.  Vue  du   dôme  central 


y  i:  «Vî 
1   i  fffr  tiijî 


Histoire  de  1  HabiLaLiuii. 


l'aviiluiis  du  Portuyal  el  de  l'AltmeiUaUca  sur  les  bords  de  la  Seine. 


>1>  -    lii '.  iiii.ii--.    tii  pdviUon    de   l'Algérie. 


Fontaine  monumentale,  par  Coutan,  et  dôme  central. 


La  Galerie  de  trente    mètres  :   une   galerie  transversale. 


Pavillon  des   Indes  anglaises. 
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eut  Jeux  catégories  de  cauUiJ.Us  :  ceux  qu'il  suuleiiail  et  ceux 
«  qu'il  ne  cotnbaltait  point  ».  On  vil  ainsi  figuier  sur  la  même 
liste  Edouard  Hervé  et  (leorges  Lagucrre,  ou  bien  M^''  Freppel  et 
Alfred  i\ai[uet.  D'autre  ])ait,  la  presse  boulangiste  publia  des  listes 
de  candidats  classés  en  républicains  d'origine  Laguerre,  Rocbeforli, 
ré|iublicains  ralliés  Cunéo  d'Ornauo,  Robeit  Mitcbell;  et  révision- 
nistes. Houlangistes  et  adversaires  de  la  lii'pulilique  niai'cbaieut 
ensemble  à  l'assaut  du  régime,  et  les  indiscrétions  qui  suivirent 
les  élections,  en  particulier  les  Coulissa  du  huulnnyismi;  il.,  ne 
firent  guère  que  préciser  des  faits  déjà  connus.  On  publia  que  les 
délégués  du  baron  de  Maekau  et  le  comte  Dillon  avaient  conféré 
à  Londres  au  sujet  de  l'établissement  des  listes  de  candidats;  que 
le  comte  de  Paris  avait  eu  avec  Boulanger  une  entrevue  à  .Vlexandra- 
llôtel,  en  présence  de  la  duchesse  d'Uzès,  et  que  celle-ci  avait 
cnnlribué  pour  3  millions  à  la  propagande  boulangiste;  que  b' 
général,  alors  qu'il  élait  encore  comman<lant  de  corps  d'armée, 
était  venu  à  Prangins  pour  se  concerter  avec  le  prince  Napoléon  i  . 
Dans  une  lettre  du  18  octobre  1890,  Boulanger  se  disculpa  d'avoir 
employé  à  ses  besoins  personnels  la  plus  giande  partie  des  sub- 
sides royalistes,  avouant  ainsi  implicitement  qu'il  les  avait  reçus. 
i<  Voilà,  disait-il,  après  avoir  dressé  un  état  de  recettes  et  de 
dépenses,  avec  quoi  j'ai  vécu,  sans  avoir  recours  aux  subsides 
obtenus  de  M""  la  duchesse  d'Uzès,  ni  à  ceux  fournis  jiar  le  comité 
que  représentaient  iMM.  de  Maekau  et  Anffray.  » 

Les  républicains  soutinrent  l'assaut  avec  énergie. 

Enire  opportunistes  et  radicaux,  le  péril  boulangiste  avait  établi 
une  sorte  de  trêve,  et  les  membres  de  la  gauche  avancée  qui  denieu- 
rèri'Ut  révisionnistes  furent  en  très  petit  nombre. 

.\u  mois  de  mars  VUidun  lihérnle  s'était  fondée  sous  la  |iiésidence 
de  l'ancien  bâtonnier  lîarbonx,  pour  ■■  reprendre  avec  fermeté  l'idée 
d'une  République  paisible,  libérale  et  résolument  conservatrice  », 
opposi'e  au  césarisme  et  à  la  fois  au  radicalisme  qui,  aux  yeux  des 
membres  du  nouveau  groupe,  avait  «  frayé  la  route  »  aux  entreprises 
des  factieux.  C'était,  en  somme,  la  reconstitution  de  l'ancien  centre 
gauche  que  projetait  VUniun  libérale,  et  Jules  Ferry  s'empressa  de 
lui  souhailer  la  bienvenue. 

Ce  sera  un  véritable  hienj'ail,  dit-il  S',  si  les  conservateurs  républicains 
comprennent  enliu  qu'ils  ont  dans  notre  société  démocratique  quelque  chose 
de  nneax  il  faire  que  de  censurer  et  de  relever  les  erreurs  nombreuses  de  la 
ilémocralie:  qu'ils  ont  à  se  rapprocher  d'elle,  a  chercher  à  agir  sur  elle,  k 
parler  au  sulfrage  uuiversel,  à  se  présenter  à  lui  avec  l'ascendant  de  leurs 
lumières,  de  leur  situation,  de  l'autorité  dont  ils  jouissent  dans  la  société.  Ils 
rendront  ainsi  un  g-rand  service  à  la  fiéiiuhlique. 

Le  22  septembre,  au  premier  tnur,  il  y  eut  230  républicains  élus 
contre  160  opposants,  dont  86  royalistes,  52  bonapartistes  et  22  bou- 
langisles.  Au  scrutin  de  ballottage  du  6  octobre,  les  républicains 
em|iortèrenl  129  sièges  sur  180  et  com[dèrent  finalement  dans  la 
nouvelle  Chambre  366  voix  :  les  conservateurs,  y  compris  une  qua- 
rantaine de  boulangistes,  n'en  avaient  que  210.  Des  personnalités 
marquantes  avaient  échoué  :  René  Goblet  à  Amiens,  Georges  Perin 
à  Limoges,  Jules  l'erry  à  Saint-l)ié;  mais  la  République  parlemen- 
taire  sortait  victorieuse    de    la  ciise   la    plus    redoutable    qui    eiit 


(1)  Les  Coulisses  du  houlangisme  furent  publiées  en  1890  par  Mermeix, 
qui,  aux  élections  de  18.S9,  l'avait  emporté  à  Paris  comme  boulangiste  sur 
Denys  Gochin. 

(2)  Au  mois  de  février  1895,  un  député  demanda  la  suppression  des  fonds 
secrets,  puisque,  disait-il,  k  police  n'avait  pu  découvrir  le  complot  boulan- 
giste. A  cette  occasion  Paul  de  Gassagnac  raconta  ce  qu'il  savait  de  ce  com- 
plot :  il  aftirnia  que  Boulanger  n'attendait  que  son  retour  au  ministère  pour 
«  fourrer  au  Mont-Valérien  ses  collègues  les  ministres,  le  président  de  la 
République  et  pn)l)al]lement  un  certain  noml)re  de  membres  du  Parlement. 
Ni  Maekau,  [ji  .Mbert  de  Mun,  ni  Piou,  ni  Breleuil,  mêlés  à  cette  affaire, 
ainsi  que  inoi,  n'oseraient  donner  leur  parole  d'honneur  que  ce  que  j'avance 
là  est  faux  ou  même  exagéré...  .l'ignore  si  le  général  Boulanger  eût  tenu  ses 
engagements,  car  il  était  parfaitement  capable  de  les  fausser.  Mais  j'ai  la  con- 
viction qu'il  les  eût  tenus,  car  il  était  un  homme  pratique  et,  plus  d'une  fois, 
il  m'a  fait  l'honneur  de  me  dire  en  quelle  instabilité  il  plaçait  la  popularité 
républicaine.  Une  situation  sûre,  sous  une  monarchie,  avec  de  grands  honneurs 
militaires  etde  grands  avantages  matériels,  lui  semblait  plus  avantageuse  que 
le  pouvoir  défiiillanl  dont  Thiers,  Mac-Mahon  et  Grévy  lui  avaient  donné 
l'exemple.  Il  me  l'a  dit,  sans  me  laisser  trop  incrédule  •>. 

\)e  son  côté,  Arthur  Meyer,  dans  une  lellre  au  Fif/riro  expliqua  qu'il  y  avait 
eu  deux  caisses  :  la  caisse  des  élections  conservatrices,  dirigée  par  un  comité 
royaliste  et  qui  reçut  'i  millions  du  comte  de  Paris;  —  la  caisse  de  propa- 
gande boulangiste,  à  laquelle  la  ducliesse  d'Uzès  versa  3  02.")noo  francs  par 
l'intermédiaire  du  Gaulois  et  du  comte  Dillon. 

(3i  Discours  prononeé  le  11  avril  1889  h  l'Association  nationale  républicaine 
dont  Jules  Ferry  venait  d'être  élu  président. 


menacé    son    existence.    D(mlanger,    abandonné    par    les   monar- 
chistes, allait  assister,  de  Jersey,  à  la  désagrégation  de  son  parti. 

La  nouvelle  Chambre.  Le  duc  d'Orléans  à  Paris.  Fai- 
blesse et  démission  du  ministère.  —  La  nouvelle  Cliambie 
préseulail  une  i  iinmo-  i]]a|Mri|.'  gouvernementale.  Le  parti  radical, 
trrqi  faible  pour  batire  en  luècbe  le  ministère, s'efl'orça  au  début  de 
la  session  de  réunir  tous  les  républicains  ilissidents  en  un  "groupe 
réformiste  ».  Cette  tentative  ayant  échoué,  il  eut  alors  l'idée  de 
convoquer  chaque  mois  une  réunion  plénière  des  gauches  pour 
examiner  les  questions  à  l'oidre  du  jour  et  «  prendre  les  résolu- 
tions les  plus  propres  à  faire  triompher  les  idées  de  progrès  )>,  étant 
enli'udu  au  préalable  ipie  les  lois  militaire  el  scolaires  seiaient 
maintenues. 

Les  conservateurs  fondèrent  eux  aussi,  le  22  janvier  1890,  une 
■  réunion  générale  des  députés  de  la  droite  »  et  nommèrent  un 
"  Imrean  »  où  furent  représentées  les  diverses  nuances  de  l'oppo- 
silion  :  royalistes,  bonapartistes  et  futurs  «  ralliés  ».  M^''  Freppel, 
qui  avait  été  le  principal  orateur  de  la  réunion,  prit  peu  après  la 
parole  à  la  tribune  (l"''  février),  au  cours  de  la  vérificatiim  des  pou- 
voirs, pour  justifier  l'intervention  du  clergé  dans  les  élections  : 
d'après  lui,  les  ministres  du  culte  doivent  s'abstenir  de  désigner  en 
chaire  les  candidats  que  les  catholiques  veulent  exclure  de  la  vie 
polili(]ne,  mais  ils  ont  l'obligation  de  combattre  les  candidats  «  dont 
le  Iriomphe  serait  nuisible  aux  vrais  intéréls  de  la  religion  ». 
.\lexandreRibùt  s'éleva  contre  une  thèse  «  dangereuse  pour  l'Église 
elle-même»  et  faite  pour  précipiler  la  rupture  du  Concordat;  il  fit 
remarquer  que  le  clergé  «  non  pas  tout  entier,  mais  dans  une  por- 
tion trop  nombreuse  de  ses  membres  »,  était  à  l'état  "  d'hostilité 
flagrante,  non  pas  contre  tel  ou  tel  détail  de  nos  lois,  mais  contre 
nos  institutions  elles-mêmes  »  : 

Vous  avez  parlé  de  lois  récenles;  mais  est-ce  que  l'hoslililé  déclarée  d'une 
parlie  du  clergé  contre  la  République  ne  remonte  pas  au  delà  de  ces  lois,  aux 
jours  (|ui  ont  précédé  celte  crise  néfaste  du  Seize-Mai.  qui  a  fait  tant  de  mal 
à  ce  pay,?... 

La  paix  religieuse,  je  la  di'mande.  Je  veux  h'  piêlre  liljce.  respecté  dans 
son  église,  mais  je  veux  aussi  maintenir  les  droits  du  pouvoir  civil,  suivre 
les  traditions  de  ce  pays,  me  conformer  à  l'instinct  profond,  au  génie  du 
peuple  français:  je  veux  le  curé  hors  de  la  politique.  A  l'église,  oui;  sur  la 
place  publique,  sur  le  forum,  jamais  1 

Le  8  février  1890,  on  appi  il  que  le  fils  aîné  du  comie  de  Paris,  le 
duc  Philippe  d'Orléans,  né  en  1869,  s'était  présenté  la  veille  an  bu- 
reau de  recrutement  de  la  Seine  pour  requérir  son  inscription  sur 
les  listes  de  sa  classe.  Conduit  à  la  mairie  du  Vil'-  ariondissement, 
puis  au  ministère  de  la  Guerre,  il  écrivit  à  Freycinet  une  lettre  pour 
demander  à  servir  comme  simple  soldai,  .arrêté  pour  contravention 
à  la  loi  d'expulsion  du  22  juin  1886,  il  fut  traduit  le  12  février  de- 
vant la  8"  chambre  du  tribunal  correctionnel  et  condamné  à  deux 
années  d'emprisonnement. 

L'acte  juvénile  du  "  prince  Gamelle  »  était  sans  conséquence  poli- 
tique et,  bien  que  la  condamnation  eût  donné  lieu  à  une  manifesta- 
tion royaliste  sur  le  terre-[dein  du  Pont-Neuf,  devant  la  slatue  de 
Henri  IV,  le  président  de  la  Réjmblique  paraissait  disposé  à  user  du 
droitde  grâce  ensa  faveur;  mais  le  ministère reculadevant  l'attitude 
d'un  certain  nombre  de  députés  de  la  gauche,  décidésà  réclaniei-  du 
même  coup  l'amnistie  des  condamnés  des  dernières  grèves.  Itans 
la  séance  du  24  février,  la  Chambre  repoussa  la  proposition  d'am- 
nistie à  une  forte  majorité,  et  le  duc  fut  transféré  à  la  maison  cen- 
trale de  Clairvaux  :  1 1. 

La  cohésion  que  la  lutte  contre  le  boulangisme  avait  amenée  dans 
les  rangs  des  républicains  et  le  désarroi  des  partis  d"opj)osilion 
étaient  pour  le  cabinet  une  garantie  de  stabilité,  mais  Conslans 
supportait  avec  impatience  l'autorité  de  Tirard.  line  rupture  était 
inévitable;  elle  se  produisit,  sous  forme  d'altercation  en  conseil  des 
minisires,  à  propos  de  la  nomination  du  sénateur  Mazeau  eomme 
premier  président  de  la  Cour  de  cassalion.  Constans  ayant  donné 
sa  démission,  ses  collègues  voulurent  se  retirer  :  le  président  de 
la  République  les  décida  à  conserver  leurs  portefeuilles  et  compléta 


il  Le  duc  Philippe  y  reçut  la  visite  de  sa  mère,  celle  du  duc  et  de  la  ilu- 
chesse  de  Chartres,  de  leur  lille  .Marguerite  et  de  plusieurs  personnalilés 
du  parli  royaliste.  Le  4  juin,  il  bd  gracié  par  le  président  Carnot  el  retourna 
en  .\nglelerre. 

Dix  jours  plus  tard,  le  comIe  de  Paris  réunil  les  mendires  de  son  conseil 
privé,  présidé  par  Rocher;  illeur  adressa  une  alloculion  dans  lai|uelle  il  féli- 
citait son  fds  de  sa  conduile  cl  annonçail  le  mariajfe  du  jeune  prince  avec  sa 
cousine  germaine,  la  princesse  .Marguerite,  lille  du  duc  de  Gliarlres,  mariage 
qui,  d'ailleurs,  ne  devait  point  cire  célébré. 
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ie  cabinet  I"'  niaisl  en  a|ipelanl  au  uiinistHie  de  l'Intérieur  Léon 
B(iuri.'eois,  député  de  la  Marne,  ancien  sous-secrétaire  d  État  de 
Ciiarles  rioi:|Uel. 

Interiiellé  sur  les  conséquences  de  cette  démission,  pressé  par 
un  jeune  député  (|ui  faisait  ses  débuts  à  la  Chambre.  Louis  Harthou. 
le  gouvernement  fui  sauvé  par  les  assurances  que  donna  à  la  aauclie 
Léon  Bourgeois  :  le  nouveau  ministre  de  l'Intérieur  afllruia  iiuil 
n'était  nullement  question  de  sacrifier  au  désir  de  s'entendie  avec 
la  droite  tout  ou  partie  des  lois  militaire  et  scolaires,  mais  au  con- 
traire de  défendre  ces  lois  et  de  prendre  l'initiative  des  réformes. 
«  L'axe  de  notre  politique,  conclut-il,  est  an  centre  non  de  la 
Chambre,  mais  du  parti  républicain  >.  (3  mars:. 

L'oidre  du  jour  de  confiance  qui  termina  le  débat  réunit io"  voix 
contre  lîto,  mais  il  y  eut  87  abstentions  dont  7S  républicaines,  et, 
malgré  le  succès  parlementaire  remporté  parle  ministre  des  .Affaires 
étrangères,  Eugène  ."^puller,  au  sujet  de  la  paiticipation  de  laFrance 
à  la  conférence  ouvrière  de  Berlin  1),  le  cabinet  tomba  bientôt  sur 
une  interpellation  qui  lui  fut  adressée  au  Sénat  à  propos  de  l'expi- 
ration <lu  traité  de  commerce  franco-turc  de  1861. 

Il  n'était  ^las  d'usage  que  le  gouvernement  se  retirât  devant  un 
vole  du  SiMiat.  non  directement  issu  du  suffrage  universel.  Mais 
Tirard,  qui  sentait  la  majoiité  lui  échapper  de  plus  en  plus,  prit 
prétexte  de  l'adoption  de  l'ordre  du  jour  Rérenger-Sébline  pour 
remettre  au  président  de  la  République  la  démission  du  cabinet. 

IV.  —    LE    Ql'ATRIK.MK   MINISTÈRE    FREYGIXET 
1  «110- 189:2). 

Le  nouveau  ministère,  constitué  par  Freycinet,  ne  différa  guère 
du  préi-édent,  puisque,  sauf  les  ministres  de  Tlutérieur,  de  la  Jus- 
tice et  de  l'Agriculture,  il  se  compo.sa  des  mêmes  personnalités,  y 
€om|U'ls  Conslans,  qui  revint  à  la  place  Beauvau  quinze  jours  a|irès 
l'avoirquittée  (2).  Dans  sa  déclaration,  le  gouvernement  afiirma  sa 
volonté  de  maintenir  l'œuvie  démocratique  due  aux  législatures 
antérieures,  mais  de  s'appuyer  sur  toutes  les  fi  actions  de  la  majorité-. 

Les  deux  années  pendant  lesquelles  le  quatrième  niinislère  Frey- 
cinet resta  au  [louvoii-  furent  remplies  par  des  événements  considé- 
rables. .\  l'intérieur,  la  politique  du  «  ralliement  »,  préconisée 
naguère  par  Baoul  Duval,  fut  reprise,  après  l'échec  du  boulangisme, 
par  les  conservateurs  dociles  aux  avis  de  Léon  XIII.  dont  le  car- 
dinal Lavigerie  se  lit  publiquement  l'interprète  dans  son  cédèbre 
toast  d'.Mger.  Fn  même  temjis  qu'il  encourageait  la  foirnation  d'une 
«  droite  <'onslilutioiinelle  »,  le  pape  se  préoccupait  des  rapports  du 
capital  et  du  travail  :  ceux  qui  en  France  suivaient  ses  inspi'.ations 
s'efforcèrent  de  donner  à  l'action  catholique  une  orientation  sociale 
et  de  constituer  une  démocratie  chrétienne  en  face  de  la  démocratie 
socialiste.  Les  possibilistes  s'étaient,  au  congrès  de  Saiiit-Ftienne, 
séparés  des  marxistes;  au  congrès  de  Chàttdlerault,  les  allemanistes 
se  séparèi'ent  ;'i  leur  tour  des  possibilistes.  Concurremment,  des 
congrès  nationaux  corporatifs  annonçaient  l'importance  croissante 
du  mouvement  syndical.  Fnlin,  les  guesdistes,  pour  conquérir  la 
journée  de  huit  heures,  empruntèrent  aux  fédérations  ouvrières 
américaines  l'idéf'  de  la  manifestation  du  1=''  mai  qui,  en  1891,  fut 
marciuée  par  les  sanglants  incidents  de  Fourmies. 

La  gravité  des  iiuestions  sociales  n'a  pas  éclia[)pé  au  gouverne- 
nieiil  :  il  participe  à  la  conférence  ouvrière  de  Berlin.  ai)puie  la 
réforme  de  la  législation  de  188'i  sur  les  syndicats  professionnels, 
crée  un  conseil  supi-rieur  du  travail  et  des  délégués  à  la  sécurité  des 
mineurs,  fait  modilier  l'article  1780  du  code  civil  sur  le  contrat  de 
louage  de  services  et  siip|uiuier  les  livrets  d'ouvriers.  Fstinuint 
que  la  prospérité  économique  <lu  pays  est  liée  au  n'tablissement  du 
régime  protectionniste,  il  brise  ave<:  la  politique  libre-échangiste 
yf  «t  fait  voter  les  tarifs  douaniers  du  11  janvier  I8'.l'2. 

A  l'extérieur,  la  France  soit  de  l'isolenuMit  qui  pesait  sur  rllr  in 
signant  avec  la  Russie  une  première  convention  diplomatique  dniil 
le  but  est  de  rétablir  ré(|uilibre  européen,  rcjujpu  au  piolil  de 
r.Allemagne  depuis  1871. 


(i;  L'orihc  du  jour   fut   voti^  par   'i.S.ï  voix  contre  'i  iboularij^istes).  Il  y  eut 
53.il)>lcnli()ns.    Voir  l.i  conférence  ouvrière  de  Br'Hin,  paf,'n   17-J. 

2  Quatrième  ministère  Freycinet  (17  mars  1890  —  18  fé- 
vrier 1892).  —  l'irKiilenie  ilu  run^^i-il  <-/  (iumv.  i;ii.(li'  l-'rcyi-iiiel  :  Jus/ire 
el  Cultes.  .\.  l'alliéres;  Affaires  éirunri'eres.  A.  Hihot;  Inlérieur,  Constans; 
Fhinniex.  .Maurice  Ronvier:  Muriiif. Barliey  :  Inslructinn  piihlique el  lieau.r- 
Arls,  Li'on  Bourgeois:  Travaux  pulilics,  Yves  Ijuyot;  Commerce,  Industrie 
«/  Colonies,  Jules  Roche:  Ar/rioullure,  Jules  Develle. 

Sous-secrélaire  d'Étal  :  Colonies,  Kujfine  Etienne. 


Echec  définitif  du  boulangisme.  —  Le  renouvellement  du 
conseil  municipal  de  Paris,  les  27  avril  et  4  mai  1890.  fut  pour  le 
boulangisme  l'occasion  d'un  échec  définitif.  Deux  sièges  seulement 
furent  attribués  aux  partisans  du  général,  et  les  élections  législatives 
qui  l'uienl  lieu  dans  les  départements  confirmèrent  le  réveil  de 
l'opinion  républicaine:  des  vingt-trois  conservateurs  ou  boulangistes 
que  la  Chambre  invalida,  onze  seulement  furent  réélus,  et  l'arron- 
disseraent  de  Saint-l)ié,  qui  avait  préféré  à  Jules  Ferry  le  houlan- 
giste  Picot,  nomma  un  républicain,  le  général  Tricoche  (1). 

Par  une  lettre  du  li  mai  adressée  de  Jersey  à  Laisant,  le  chef  du 
parti  rendit  leur  liberté  aux  membres  du  «  Comité  républicain  na- 
tional ..;  mais  c'était  de  sa  part  un  acte  de  prudence.  Ce  qu'on 
savait  de  sa  conduite  polili(|ueet  privée  avait  depuis  longtemps  déjà 
idiranlé  son  crédit  :  il  le  perdit  entièrement  lorsque  fut  publique- 
ment établie  son  alliance  avec  les  partis  hostiles  à  la  République: 
dans  une  lellre-nianifeste  en  date  du  23  se|)tembre  1890,  le  comte 
de  Paris  avoua  hautement  sa  participation  à  l'aventure  boulangiste 
et  la  publication  par  Mermeix  des  Coulisses  du  boulanf/ismr  —  qui 
donna  lieu  à  des  rencontres  sensationnelles,  notauiinent  entre  Dérou- 
lède  et  I.aguerre,  —  acheva  la  déroute  du  général.  Le  31  octobre, 
Lagueire  lui-même  déclara  que  le  boulangisme  n'était  plus  qu'  «un 
fail  historique  •>. 

.Abandonné  peu  k  peu  de  ses  alliés  de  rencontre  aussi  bien  que 
de  ses  partisans  et  de  la  plupart  de  ses  amis,  assistant  de  l'étranger 
à  la  ruine  de  ses  espérances,  il  ne  voulut  jias  survivre  à  la  femme 
(|ui  lui  était  restée  dévouée  jusque  dans  l'infortune;  le  30  sep- 
tembre 189!  il  se  suicida  sur  la  tombe  de  M"""  de  Bounemains,  au 
cimetière  d'ixelles  (Bruxelles). 

Il  exprimait  en  mourant  le  regret  de  ne  pas  tomber  sur  le  champ 
de  bataille  «  en  soldat,  pour  son  pays  ».  Mais  qui  donc  l'avait  forcé, 
pour  satisfaire  des  appétits  politiques,  à  briser  une  carrière  mili- 
taire honorablement,  bravement  commencée"?  Soutenu  par  une  coa- 
lition  helérogène  mais  résolue,  il  avait  donné  l'assaut  à  la  Répu- 
blique parlementaire  avec  une  telle  violence  et  remporté  de  tels 
suci-ès  électoraux  qu'un  chef  de  parti  plus  audacieux  ou  plus  habile 
eût  tenté  de  réussir  par  un  sujuême  elfort.  Or,  s'il  ne  s'embarrassait 
pas  de  scrupules,  il  n'était  pas  de  force  à  faire  un  coup  d'État,  et,  le 
jour  où  il  passa  la  frontière,  il  apparut  clairement  qu'il  n'apportait 
pas  à  la  défense  de  son  entreprise  l'abnégation  fervente  des  hommes 
qui  croient  faire  œuvre  jiie  en  s'insurgeant  contre  le  gouvernement 
établi.  (.  Il  n'était  |ias  capable, a  dit  Emile  Faguet.  d'être  un  Bonaparte, 
mais  il  n'était  même  pas  capable  d'être  un  Monk.  Il  était  un  quin- 
(|uagénaire  amoureux,  un  Antoine.  La  Belgii|ue  fui  sou  Egypte  2.» 

Les  «  ralliés  ».  Le  pape  Léon  XIII,  le  cardinal  Lavigerie 
et  le  toast  d'Alger.  —  Apll•^  les  élections  de  18.8."i,  Raoul  Duval 
avait  invité  ses  anus  à  se  placer  sur  le  terrain  constitutionnel  pour 
défendre  leurs  idées  (voir  p.  I'i4)  :  après  les  élections  de  1889,  plus 
significatives  encore,  Jacques  Piou,  député  de  Saint-Candens  et 
membre  du  comité  des  Douze,  reprit  l'idée  de  Raoul  Duval  et  éla- 
bora, d'accord  avec  ses  amis  Joufl'roy  d'Abbans,  Ilély  d'Oissel,  de 
Moustier,  le  conile  GrefTulhe,  etc.,  le  programme  de  la  droite  indr/iCH- 
ihiite  ou  amstitnlioniielle,  qui  parut  le  30  mars  1890  dans  le  Figaro. 

Les  indépendants  s'engageaient  à  ne  pas  mettre  en  question  les 
inslilutions  existantes  .'  légalement  établies  »,  la  nation,  «  toujours 
maîtresse  de  ses  destinées  »,  ayant  seule  le  droit  de  les  reviser,  et,  au 
lieu  de  faire  de  l'opposition  systématique,  à  ■■  s'efforcer  d'empêcher 
le  mal,  à  toujours  coopérer  au  bien  ».  Ils  voulaient  rabrogation  des 
lois  d'exil.  Ils  demandaient,  outre  une  «  adiuinislration  linancière 
rigoureusement  écoiioinr  »,  la  diminution  des  charges  publiques 
«  [lar  la  siniplihcation  des  rouages  administratifs  et  l'exécution 
moins  coûteuse  de.s  travaux  publics  ».  La  législation  scolaire  el  la 
h-gislation  militaire  seraient  maintenues,  mais  tempéi-ées  par  des 
dispositions  ainsi  résumées  dans  le  programme  du  nouveau  groupe: 

Inilrpi-ndance  communale  pour  la  ciéalion  d'écoles  primaires  libres;  admis- 
sibililé  de  tous  les  citoyens  munis  de  leurs  brevets  aux  emplois  d'instituteurs 
publics:  libi'rtê  de  conscience  par  la  faculté  laissée  aux  ministres  du  culte  de 
donner  dans  l'école  linstruction  religieuse  aux  enfants  qui  veulent  la  recevoir. 

Kn  matière  militaire,  dispositions  légales  assurant  la  culture  des  hautes 
études  et  le  recrutement  du  clergé. 


(1)  La  commission  de  recensement  de  la  Seine  proclama  élu  h  Montmartre 
le  possibiliste  Jolfrin  qui,  aux  élections  législatives,  avait  eu  le  plus  grand 
nombre  de  voix  après  Boulanger.  Celui-ci  étant  inéligible  comme  contumace, 
l'administration  préfectorale  avait  refusé  de  recevoir  sa  déclaration,  et  la 
commission  de  recensement  annula  les  bulletins  au  nom  du  général.  Lx 
Chambre  valida  l'élection  de  JolTrin  (9  décembre  1889). 

(2)  Préface  de  Ce  que  mes  yeu.v  onl  vu,  d'Arlbur  .Mkyi-.r.  p.  8. 
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lUSiOlUE     DE     lUAiNCE 


Jacques    Piou. 


M?r  Ferratn 


Les  "  iiulépeuJaiils  »  se  déclaiaient  enliii  |>ailis;uis  iruiie  poli- 
tique économitiue  n  protégeant  efficacement  l'agriculture  et  le  tra- 
vail national  »  et  prêts  à  assurer  à  la  loi,  par  une  étude  constante 
lies  iiueslions  ouvrières,  «  toute  son  action  pour  la  protection  îles 
travailleurs  el  des  faibles  ».  Ils  terminaient  en  recoruiaissani  comme 
..  MM  fait  di'litiilif '1  le  «grand  mouvement  d'-mocratique  de  ce  siècle». 

Le  trAne  et  l'autel  avaient  été  si  loMgl'Mups  considérés  comme  in- 
iéparablos,  que  la  monarchie  elle  (-alliolicisme  se  soutenaient  ri-ci- 
pro(|iiement.  Oui  disait  monarchiste  disait  aussi  catholique,  et  inver- 
seiiieiil;  mais,  a  l'opposé,  qui  disait  républicain  disait  anticlérical  : 
les  catholiques  s'étaient  doue  posés  en  ennemis  de  la  Uépiiblii[Ue 
et  lui  avaient  livré  bataille.  Léon  XIll  Jugea  qu'il  convenait  de  placer 
la  religion  au-dessus  et  en  dehors  des  partis,  et  il  lit  connaiti'e  son 
sentiment  dans  l'encyclique  du  10  janvier  \S'M)  sur  les  principaux 
devoirs  <les  chrétiens.  .Saint  Thomas  d'Aquin  Iniidail  la  puissance 
civile  sur  le  consentement  du  peuple  :  Léon  XIll,  son  dis<ip|e, 
estima  que  la  république  n'était  pas  incompatible  avec  la  nature  dt- 
rÉ;;lise.  Mais  il  n'entendait  pas,  en  proclamant  la  légitimité  de  l'Etat 
démocratique,  accepter  l'ensemble  des  doctrines  que  la  démocratie 
française  avait  mises  en  pratique  depuis  qu'elle  était  maitressi-  du 
pouvoir,  et  le  ralliement  à  la  République  n'emportait  |)as  \r  ral- 
liement aux  lois  de  laïcisation,  ce  qui  fut  précisément  la  cause  de 
son  échec.  Le  pape  ;ivait,  au  surplus,  l'ail  connaître  précédemment 
sa  pensé'c  politique  :  dans  l'encyclique  (Jttod  Aposlolici  i28  di'- 
cembre  1879>,  qui  suivait  de  près  les  attentats  contre  les  souverains 
d'.Vllemagni',  d  l'.spagne  el  d'Italie;  dans  l'encycliiiue  Uuniniumi 
genm  :2l)  avril  1884;,  dirigé'e  spécialement  l'ontre  la  franc-maçon- 
nerie; dans  l'encyclique  Libertas  \22  Juin  1888),  où  il  condamnait. 
à  beaucoup  de  points  de  vue,  la  conciqUion  moderne  des  libertés 
publiciufs.  rt  dans  l'encycliiiue  Aicanuin  (14  février  1880;,  où  il 
exposait  c|ue  le  juariage  relève  de  la  seule  autorité  de  l'Église.  A  re 
qu'il  considérait  comme  de  fausses  libertés,  il  avait  opposé  enliii 
dans  l'encyclique  linmortale  Dci  (19  novembre  188o)  le  régime  de 
la  constitution  chrétienne  des  États. 

C'est  le  cardinal  Lavigerie  qu'il  charcea  de  lever  les  hésitations 
des  catlioli(iues  (  1  i. 

Le  fondateur  de  l'tEuvre  des  missions  d'.Aifrique  et  de  la  .Société 
des  Pères  blancs  n'avait  pas  seulement  apporté  dans  la  lutte  contre 
l'esclavagi-  la  ténacité  pratique  qu'il  tenaitde  son  origine  béarnaise: 
il  y  avait  chez  lui,  à  coté  du  prélat  évangélisateur,  un  patriote  dont 
l'action  fut  vraiment  féconde.  Il  contribua  à  préparer  notre  élabli>- 
sement  dans  la  régence  tunisienne,  et,  de  la  cathédrale  (]u'il  tit 
bâtir  non  loin  des  premiers  escarpements  de  IWtlas,  l'archevêque 
de  t'.arlbage,  piimat  d'Afrique,  [uvcha  le  respect  de  la  France  et 
seconda  les  elTorts  de  nos  résidents.  Puis,  ayant  aidé  à  l'expansion 
française,  il  ronq)it  avec  son  passé  royaliste  et  s'attacha  à  faire 
triompher  la   politique  de  lalliement.    .\u    mois  de  mai  18!)(l.  il  c'iit 

(I;  11  est  intéressant  de  rappeler  que  Pie  VI  avait,  en  I7'.)H.  adressé  aii\ 
catlioliques  de  France  un  bref  on  il  les  exhortait  «  à  s'appliquer  de  tout  leur 
co'iu-,  lie  toutes  leurs  forces,  à  prouver  leur  soumission  à  ceux  qui  les  coni- 
niaiidaicnl  ",  c'est-à-dire  au  ^gouvernement  de  la  fiepulilique,  les  avertissant 
que  "  la  désobéissance  serait  un  crime  qui  serait  puni  sévèrement,  non  scule- 
lueul  par  les  puissances  de  la  terre,  mais,  qui  pis  est,  par  Dieu  même  qui 
nienare  de  la  dauuiation  éternelle  ceux  qui  résistent  à  la  puissance...  l'ar  là, 
(lisait  le  pape,  vous  rendrez  à  Dieu  l'hommage  d'o!)éissanre  qui  lui  est  du.  et 
vous  convaincrez  vos  jjouvernants  que  la  vraie  i'elision  n'est  nullemi'iit  faiti' 
pour  renverser  les  lois  civiles  ... 


de  longs  entretiens  avec  le  président  Carnol,  avec  Freycinet,  Mibot, 
Constans,  et,  pendant  la  première  quinzaine  d'octobre,  Léon  XIll 
lui  accorda  plusieurs  conférences  dont  le  résultat  fut  le  célèbi  e 
toast  du  12  novembre  18911.  Ce  jour-là,  le  cardinal  offrit  un  banque! 
à  l'état-major  de  l'escadre  de  la  Méditerranée  et  convia  dans  sa 
résidence  de  Saint-Lugène  les  autorités  civiles  et  militaires  d'Al- 
ger il).  A  l'heure  des  toasts,  il  se  leva,  but  à  la  marine  française  et 
se  félicita  d'avoir  pu  réunii-  autour  de  l'amiral  Charles  Duperré, 
dont  b'  nom  l'tait  lii'-  à  l'histoire  de  la  conquête,  ceux  qui  nqu-ésen- 
tairnt  iMi   \lL'''Mir  b'  | m u V'd r  mé ti'opoll tai u . 

(  ]r  qui  uir  liiui-lie  siuluul,  conlimia-t-il.  c'est  qu'ils  soient  tous  veiuis  à 
rettc  tabh'  suj' l'invitation  du  vieil  aridunèque  qui  a,  comme  eux.  poui' mieux 
servir  la  France,  fait  di'  l'.Xlgérie  sa  seconde  patrie.  Plaise  à  Dieu  que  le 
méuu'  spectacle  se  reproduise  dans  noire  France,  et  que  l'union  qui  so  mon- 
tri'  ici  pai-mi  nous,  eu  présence  de  l'étranger  qui  nous  eidoure,  rèj^iu'  bii'iilol 
entre  tous  les  lils  de  la  mère  patrie... 

L'union,  en  présence  de  ce  passé  qin  saigne  encore,  de  l'avenir  qui  menace 
toujours,  est  en  ce  monu'ul,  en  elTet.  notre  besoin  suprême;  l'union  est  aussi, 
laissez-moi  vous  le  diie,  le  premier  vœu  de  l'Église  et  de  ses  pasteurs  à  tous 
les  degrés  de  la  hiérarehie.  Sans  doute,  elle  ne  nous  demande  de  renoncer  ni 
:\n  souvenir  des  gloires  du  passé,  m  aux  sentiments  de  fidélité  et  de  recon- 
naissanci-  qui  honorent  tous  les  hommes.  Mais  lorsque  la  volonté  d'un  peiq)le 
s'est  lu'ttemenl  aflirmée,  que  la  l'orme  d'un  gouvernement  n'a  rien  en  soi  de 
contraire,  coinnii"  le  proclamait  deiinèrement  Léon  XIll,  aux  principes  qui 
senls  |>euveul  faire  vivre  les  luitions  clu'éliennes  el  civilisées;  lorsqu'il  faut, 
poui'  arj-aclier  son  pays  aux  abimes  qui  le  menacent,  l'adhésion  sans  arrière- 
pensée  à  celte  forme  de  gouvernement,  le  moment  vient  de  déclarer  entin 
l'épreuve  faite,  et,  pour  mettre  u.u  terme  à  nos  divisions,  de  saciitier  tout  ce 
que  la  conscience  et  l'hoimeui'  permettent,  ordonnent,  à  chacun  de  nous  de 
sacrilie]'  pouj-  le  salut  de  la  patrie. 

(le  serait  folie  d'espéj'er  soutenir'  li^s  colonnes  d'un  édifice  sans  entrer  dans 
l'édilicc  lni-uu''nie,  ne  serait-ce  que  pour  eiupècher  ceux  qui  voudraient  tout 
détruire  il'accomplii' leur  œuvre  de  folie,  surtout  d'assiéger  du  dehors,  conune 
le  l'ont  encore  quelques-uns,  malgré  des  houles  récentes,  donnant  aux  ennemis 
qui  nous  observent  le  spectacle  de  nos  ambitions  ou  de  nos  haines,  et  jetant 
dans  le  cœur  de  la  France  le  découragement  précurseur  des  deiiiiéres 
catastrophes. 

.\ucun  applaudissement  n'accueillit  ces  paroles,  el  l'amiral  Du- 
perré se  contenta  de  boire  "à  Son  Eminence  le  cardinal  et  ,iu  clergé 
d'Algéiie  »  ;  mais,  lorsque  les  invités  prirent  congé  de  lui,  .Ms''  Lu- 
vigerie  fit  jouei-  la  Murseillnisi-  par  la  musique  des  Pères  blancs. 

La  politique  du  toasl  d'.AIger  ne  fut  approuvée  que  par  quelques 
pei.-onnalités  ecclésiastiques  ou  laïques  :  une  dizaine  de  prélats  (2j, 
le  P.  Didon  S',  le  P.  Maumus  i4),  l'abbé  Méric  (oi,  les  rédacteurs 
du  Journal  ta  Concorde  (6).  Mais  un  certain  nombre  d'évèques  res- 
tèrent fermement  royalistes  (7  elles  autres —  les  plus  nombreux  — 
gardèrent  une  altitude  expectante.  Parmi  les  laïcs,  le  duc  Albert 
de  Broglie,  le  comte  d'Ilaussonville,  Paul  de  Cassagnac,  s'édevèrenl 
énergiquemeni   contre   la    politique  du  ralliement. 

Le  cardinal  l.avigerie  engageait  les  catholiques  à  se  faiie  ré|iu- 
Idicains:  YUmnti  i/c  In  France  clir' tienne,  fondée  sous  l'inspiration  du 
cardinal  Richard,  an  hevéque  de  Paris,  leur  conseillait  seulement 
d'observer  la  neutralité  constitutionnelle  pour  assurer  le  succès 
de  leurs  revendications,  et,  lorsque  fut  connue  la  coinpositon  du  co- 
mité central  de  VUmon  \%',  on  pensa  que  la  nouvelle  société  consen- 


1  lilaient  présents  les  vice-amiraux  Duperré  et  Alquier.  les  conlre-amirauv 
0'  Xeil  el  Auger-Dul'resse,  Ms''  Dusserre,  coadjuteur  d'.\lger.  M?''  Livinluic, 
le  général  Bréarl,  coirmiandanl  le  l'.!'  corps  d'armée,  les  généraux  liayard  el 
Florentin,  le  préfet,  le  premier  président  de  la  cour  d'appel  el  le  procureur 
général,  le  recteur  de  l'Académie,  etc.  Le  gouverneur  général  était  absent. 

(il  M?'' Lagrange,  évèque  de  Chartres;  Ms'' Fava,  évêque  de  Greuol)le: 
M?'-  Isoard,  évéque  d'Annecy  ;Ms'Fuzet,  évêque  de  Saint-Denis-de-la-Réunion; 
.M-'- Thomas,  archevêque  de  Rouen;  Msr Meignan,  archevêque  de  Tours, etc. 

:V  II  se  prononça  pour  le  ralliement  tant  en  chaire  i  Bordeaux,  ISfl2  que 
devant  des  laïcs  ;f5anquet  de  la  Saint-Cliarlemagne  au  lycée  Saint-Louis.  1893). 

(.'i)  Auteur  d'une  brochure  sur  la  Répuhliijue  el  la  /iolilUjue  de  l'Eglise. 

(,ï)  Auteur  d'uue  élude  sur  le  Clergé  el  les  lemps  nouveaux. 

:6VFondé  en  décembre  ls»0,  par  Georges  Goyau,  Brunhes.  Julien  île  .Narfon. 

7:  Ms'"Freppel.  évêque  d'Angers:  M?!"  Trégaro,  évêque  de  Séez;  .M?'dllidsl, 
recteur  de  flnstilut  catholii|ue  de  Paris,  etc. 

iXi  Le  comité  central  de  VUnion  de  la  France  clirélieiine  se  conqjosait  de 
vingt  membres  :  (jhesnelong,  président:  Keller,  baron  de  Macliau.  comte 
Albert  de  .Mun.  illlerhelot,  vice-présidents;  Riant,  trésorier:  Terrai,  secré- 
taire; .-\ncel,  le  1>.  Bailty,  direclenr  de  la  Croir;  Eu.gène  Vcuillot,  directeur 
dt'  r  Univers  :  Levé,  directeur  du  ;Vonrfe:  de  Claye  ide /</ i)p/cni-e':  le  mar- 
quis de  Beaucourt.  Lucien  lirun,  Buiïet,  le  comte  Lanjuiuais,  le  baron  de 
lîavignan,  le  vicomte  de  Itoipiefeuil,  président  de  la  Jeunesse  riillvdiijiie  : 
Ttielber  de  Poncheville. 
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Itiit  une  Li'ève,  mais  restait  inùiKiroliiste.  Par  contre,  ['At:f:nciiition 
idtlt'ilique  française,  fondôo  quelques  jours  après  par  Jules  lionjean, 
lit  aole  J'adhésion  tant  ,'i  la  ISépublique  i|u"à  la  politique  du  cardi- 
nal l.avigerie,  el  elle  eut  bientôt  l'appui  de  Als''  l'eirata,  ami  intime 
lie  rarclievèque  d"Al!,'er,  qui,  à  la  lin  de  Faunée  IS'JI,  remplaça  h  la 
n<inciatuie  de  Paris  AI?'' lîotelli. 

Les  républicains  et  le  ralliement.  —  Sans  vonhiir  eu  aucune 
manière  revenir  sur  les  luis  de  laïcisation,  les  républicains  niudèrès 
étaient  disposés  à  apporter  dans  Ta  p  pli  cal  ion  de  ces  lois  des  lenipi'ra- 
ments  propres  à  mettre  lin  au  conllil  aiiju  qui,  depuis  l'écliec  du 
Sei'/.e-Mai,  avait  divis;''  la  nation.  La  politic|ue  du  ralliement  avait 
donc  les  sympatliii's  des  Mèline,  des  Spolier,  des  Jules  Ferry,  <'t 
celui-ci.  s'e>L[ilicjuanl  le  "21  di'cenibre  I89Û  devant  les  délèi»ui's  séna- 
toriaux des  Vosges  I),  exposa  le  point  de  vue  des  <•  républicains  de 
iionverneinent  ■>  : 

■le  ne  suis  pas,  dit-il.  un  :ip6ti'e  il'iiilolérance  ;  je  désire  que  la  |i;ux  leli- 
gieuse  existe  dans  mon  pays,  .(e  crois  ipi'on  l'obtiendra  lacilemenl  en  cessant 
dinipiiéter  le  clergé  au  suje!  du  budget  des  cultes.  Je  demande  qu'on  .ipplique 
les  lois  scolaires  dans  un  véritable  esprit  de  a^ouvernenieul.  cest-à-dice  dans 
un  esprit  de  justice  et  de  jnodéralioii  ;  je  veux  que  l'on  pratique  la  justice, 
même  à  léi^ard  des  congréganistes.  mais  je  ne  puis  admettre  que  l'on  touche 
au  piiucipe  de  ces  lois.  Elles  ne  coirstitiient  i)as  des  expédients  passagers,  des 
inslcumenls  de  l'égne.  des  caprices  ministériels  :  elles  .sontl'àme  de  la  démo- 
cratie (pir  nous  avons  fondée.  Il  y  a  deux  jours,  un  des  bommes  les  plus  émi- 
nents  du  parti  con.servatein-,  M.  BiiU'el.  disait  :  «  Passez-nous  les  lois  sco- 
laires, et  nous  vous  passerons  la  République.  »  C'est  trop  cher,  messii'urs.  el 
nous  ne  ferons  pas  le  marché. 


lUi-une  conliance   dans   le   succès    de  la 
:   il  soupçonnait  la  ilroite  de  vouloir. 


Le  parti  radical  n'avait 
politique  du  «  ralliement 
comme  le  lui  conseillait  un  pnblicisle  royaliste,  s'abriter  sous  la 
constitution  pour  •>  envelopper  »  la  Ué'publi(iue,  qui  n'avait  [uic'lre 
emportée  d'assaut  en  188'.l. 

Un  dédiai  qu'on  aurait  pu  ci-oire  d'ordre  purement  littéraire  donna 
à  Clenn;ncean  l'oecision  de  reparaiire  à  la  tribune  et  d'opposer  à  la 
droite  sa  tliéorie  du  »  bloc  •>  révolutionnaire.  Le  ministre  des  Heaux- 
Aits,  Léon  liourgeois,  avait  autorisé  la  représentation  de  TUennidor  : 
des  manil'eslations  politiques  ayant,  le  second  soir,  troublé  le  spec- 
tacle, le  ministre  de  l'Intérieur,  Constans,  interdit  provisoirement 
le  drame  de  Sardou,  ipii  n'avait  mé-nagé  ni  la  Ut-volution  en  général, 
ni  eu  particulier  le  grand  Carnot,  dont  le  petil-lils  exerçait  préci- 
sément la  plus  liante  magistrature  de  l'État.  Trois  publicistes 
députés,  Henri  Fouquier,  Joseph  Reinacli  et  Francis  Charnuîs, 
demandèrent  au  gouvernement  2!)  janvier)  s'il  s'était  reconnu  im- 
puissant à  concilier  l'ordre  avec  la  liberté  ou  s'il  avait  considéré 
la  U''q)ublique  comme  injuric'fî  dans  la  personne  de  Robespierie. 
Le  ministre  de  l'Intérieur  si-  borna  à  ré'pondre  ([ue  la  dispersion 
de  manifestants  n'est  |ias  aussi  facile  dans  un  théâtre  (|ue  dans  la 
me  et  que,  pour  ce  motif,  il  .ivait  dû  prendre  une  mesure  radicale: 
mais  Clemenceau  porta  le  débat  sur  le  terrain  politii|ue  : 

L'heure  est  venue,  dit-il,  dr-  parler  uel  H  clair.  Il  ue  s'.igit  pas  ilc  voler 
pour  ou  contre  Danton,  pour  on  conlri'  Hohespierre.  Il  a  été  joué  à  la  liomé- 
die  française  une  pièce  iiicuMleslabl(Mueul  dirigée  conli'C  la  Mévobilion.  Voilà 
le  fait  en  laissant  de  coté  toul(^s  li^s  taj-luferies!  Les  monarchistes  s(î  sont  faits 
danlouistes,  et  on  a  entrepris  d'éi)luchi-r  la  Hévolutioji  IVaiicaisc!  On  acceple 
ceci,  on  repousse  celai  Eli  bien,  il  fiiul  (/u'on  le  .s-«.7ie.  la  Héonliiliiin  esl  un 
hloc  dont  (in  ue  //cul  rien  ilisiraire...  Ces  messieurs  de  la  droite  ne  veulent 
pas  <lu  Ti'ibuiial  révolutionnair.',  mais  oii  étaient  l(Mirs  ancêtres,  p(>ndant  la 
Hévulution?  .\  la  frotitière,  mais  du  mauvais  côté,  avec  les  Prussiens  et  les 
.\utjicliiens.  Ceux  qui  n'étaient  pas  avec  les  armées  étrangères  étaient  <lans 
l'insurrection  vendéenne,  plantant,  conune  l'a  dit  Michelel,  un  poignard  dans 
le  dos  de  la  France  pendant  qu'elle  niandiail  :i  l'einiemi.  i;i  la  Terreur 
blanche,  l'a-t-on  oubliée?  .N'on,  c'est  pai-ce  que  ces  souvenirs  sont  toujours 
pi'éscnts.  c'est  parce  que  la  Hévolulion  dure  encore  qu'il  y  a  eu  lanl  d'exci- 
tation il  Paris,  el  dans  la  Chaud>i'i'  rru''nie.  à  propos  il'im  mauvais  dr.unc. 

Les  bonapartistes.  Mort  du  prince   Napoléon  (1891).  — 

H.inni  du  h-iiilidc-  l'r.nh-.iis  i-ii  ISiSli.  li-  princr  N.ipi.b'on  s'élait 
•  talili  à  Piangins  SuisM-i,  on  il  ;ivail  reçu  la  visiti^  du  gc-nèral 
liHul.iuu'er.  Tondjé  malade  pemlanl  un  séjour  à  Honu',  il  succonib.i 
le   17   mars  189 L  et  ses  restes   l'urenl  prijvisoircmenl    ensi;ve|is   au 


1)  L'j  renouvellement  Irii'Unal  du  Sénat  fut  un  succès  poin-  les  •■  républi- 
cains d-  gonvernement  ■■.  qui  g.igMèrenl  dix-si-'ges  ',  janvier  LsOtl.  Des  seize 
sénateurs  de  la  droite,  somnis  au  renouvellement,  six  seulement  rentrèrent 
au  Luxembourg:  Pouyer-Ouerliei- avait  échoué  dans  l'Kure.  Le  présideni  ilu 
conseil,  Freycinel,  l'ut  réélu  dans  la  Si'irw  pai-  liTO  voix  sur  6;;'i  votants,  cl 
les  électeurs  des  Vosges  porl'-renl  li'ur  l'hoix  sur  Jules  Ferry,  impatient, 
connni^  il  le  disail,  de  "  retrouver  nni:  Iribune  ■>. 

Histoire   co.ntempur.mne. 


La  Villa   Prengins,  au  prince  Napoléon. 

monastère  de  la  Superga,  près  de  Turin,  dans  la  sépulture  de  la 
maison  de  Savoie. 

Par  son  testament,  daté  du  '2.o  décembre  18b9  et  ouvert  à 
Prangins,  il  instituait  pour  légataire  universel  son  lils  cadet  Louis, 
lieutenant-colonel  dans  l'armée  russe,  alors  en  service  au  Cau- 
case, el  il  défendait  à  son  aine  Victor,  qu'il  qualifiait  de  ..  traître  » 
el  di'  "  rebellr  ■  .  il'assister  à  ses  obsèques.  Il  demandait,  enfin, 
à  éti-e  inlunni'  aux  Invalides  ou  bien  aux  lies  Sanguinaires,  à 
ri'utiéc  du  u'iilfe  d'.Ajaccio.  "  iMon  monument  sera  sinqile,  disait- 
il.  une  p\iainide  en  granit  de  Corse,  se  voyant  de  la  nn'i-,  surmon- 
lanl  rnon  caveau  cieusé  dans  le  rocher...  Ce  monunu'nt,  ballu  par 
les  M^nls  et  la  mer,  sera  l'endilème  de  ma  vie  si  agiles  cl  si  tnur- 
nienté-e.  ■> 

Le  prince  Louis  ne  voiilnl  pas  si>  pri'v.ibiir  du  tcslaim'ul  cl  le 
piiTice  Victcu'  fut  reconnu  conime  chef  de  la  dynastie  d.ins  un  con- 
seil de  l'aniilli'  tenu  au  Quiriii.il. 

Le  mouvement  social.  Les  catholiques  sociaux.  L'encyclique 
Rerum  novartim  (15  mai  1891  ).  —  Kn  même  temps  qu'il  encourageait 
la  droite  conslitutionncdle,  LéiUi  XIII,  qui  s'appelait  lui-même  le 
<'  pape  des  ouvriers  »,  se  préoccupait  de  donnera  l'action  calholique 
une  direction  sociale  et  à  la  di'mocratie  une  organisation  chrétienne. 

Le  monde  catholique  était  très  divisé  sur  l'attitude  qu'il  convenait 
de  prendre  dans  le  conllit  social.  Les  uns,  attachés  à  la  doctrine  des 
écouoinisles  lilii'raux.  demeuraient  ennemis  de  toute  intervention 
légale,  chacun  ayant  le  devoir  de  cori'iger  par  ses  (envies  les  trop 
dures  consé-quences  de  Finéga- 
litè'  des  l'oudilions:  les  aulres. 
comme  Claudio  Jannet,  res- 
laienl  lidèles  aux  préceptes  de 
l.r  l'iay  sni-  le  patronage  cliré- 
lii'n,ou,avec  l'é'cci nomi si e belge 
Cliarles  Pi'u-iu.  allendaient  de 
bons  l'ésnllals  de  l'associalinn 
libre;  d'aull'es,  enfin,  comme 
le  comte  de  .\liin.  le  marquis 
de  La  Tour  du  Fin,  le  comte  de 
Ségur-Lamoignon,  estimaient 
ipu'  les  réformes  sociales  se- 
l'.iienl  irréalisables  .siins  l'in- 
leivenli !■■  l'Fl.il. 

I..i      lllè>e      inlel  venlinlinisle, 

sonlenue  IipuI  d'abord  par 
M-'  de  Kelteler,  évèque  de 
Mayeiice,  avait  recruté'  des  par- 
tisans en  .Mlemagiie,  en  .\u- 
tiicbe- Hongrie',  en  Italie,  en 
Suisse,  en  Hel;.'i(|ue.  Le  mar- 
(|nis  de    La    Toni'  du    Pin   pril 

l'inili;ili\  e  de  n-nnir  anuuelleineni,  à  Fiibourg,  les  peismiiialités 
'•niinenles  du  ealliolir-isme  social,  et  ces  assises  intcrnalionali's  se 
tinreni  r.-gnlieivnient  de  \SSA  à  1891  :  ce  fut  ïl^nian  cni/iulii/ue 
ir/liiilcs  siiri(ili-<  cl  cCDHomiijui'.i.  présidé'e  par  .M-''  .Merniillod. 

.\  la  doitriiie  révointiounaii'e  et  au  lib('ialisme  (.-cononiique,  les 
callioliqnes  sociaux  o|iposèrent  un  ordre  b.asé  sur  l'Kvangile  et  sui' 
l:i  théologie  tliomisle.  Ils  lu'id'essèri'ut  ipie  les  classes  dirigeantes 
n'ont  p.is  reuqdi   tout  leui'  devoir  en   se  monti'ant  chirltables,  et 
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qu'elles  doivoiit  pratiquer  l:i  Justice  soci.ilc.  |i,iil,inl  ;issiircr."i  rmi- 
vrier  un  s;il;iii'e  assez  élevé  |iour  lui  |iei'inelli('  île  l'aii'e  vivre  emni-- 

nablement  sa  r.-nnille  et  créeuii iser  |"iui-  les  périndes  ilinvaliildr' 

(111  di'  idiom.iire  :  l'éenle  lilii'Tale  sr  liniM|ie  lorsi|u'(dle  assiunle  le 
liavail,  r.iiielidn  smiali',  à  une  mai  eliandise  nnliiiaii-e.  el  la  lui  de 
rdlTri'  ri  de  1,1  deiiiande  n'a  pas  ici  sou  applicaliiin.   Ils  iiuli(|iièr(Mit 

.  (iiii Il'  ri'iiiède  social  par  excelleniH'  la  corporalion  iiiixle  :  pnur 

cu\.  lu/UMi'  (le  Tui'i;ol  et  di^  la  (■.ousliluaute  a  é|i'  indasle,  paicr 
qu'idle  s'esl  heurt. •■•  à  .les  .■.iiili'adicli..ns  insolubles;  la  suppressi..ii 
des  corporations  a  eu  |Miiir  conséquences  la  i-oni-urreiice  intéi-ieure 
etitilernalionale.  laguerre.lu  travail  .4  .In  .apilal  :  .'ii  .uili.-.  le  prix 
snréli'vé  .1.'  la  uiain-d'.euvre  a  p.'S.'  (\'\in  p.d.ls  a.. aidant  sur  l.'s 
pc.dnils  in.liisli  iels.  .pu  ne  s'éc.nil.Mil  plu>.  .d  .1.'  là  I.'  cliôniage,  H 
laul  .Ion.',  p. MU- ndi'V. M- la  condition  du  Irav.iill.'ur,  i-e\cuirà  la  "  l'a- 
inillf  pr.d'.'ssnniuidl.'  ",  à  la  cm-poraliou  composée  liiérarcdiiiim'- 
ni.nil  .le  pations  el  d'ouvriers,  i.'i^lat.  .pn  n'a  pas  à  inlervenii-  ilans 
la  pr.j.hiclion  de  la  licliesse,  a  par  ...iilr.' loldiiialnm  .le  pndégei- la 
corporali.ui,  île  ri-i;lemenl.'r  le  travail,  .linslilner  rarl.itrai;e  cnlc' 
patrons  el  ouviiers. 

Eu  1887,  l'assemblée  iL,'éui'Tale  des  callmliques  de  j-'ranc.'  d.ci.la 
de  répoiuUe  par  une  solennelle  nianileslalion  anx  IVl.-s  .lu  .  .nie- 
uaire  de  la  Iti'Volulion  :  des  assemblées  nHluies  au  cherdien  de  i  lia- 
cune  des  anciennes  provinces,  rappelant  le  souvenir  des  Klids  pro- 
vinciaux, rédigèrent  des  c;diiers  qui  furent  portés  à  une  assemldi'e 
centrale,  correspondant  aux  anciens  Etats  g.'-uéranx.  I.eslr.>is  ordres 
du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers  idaient  remplacés  pai-  Ir.ns 
ordres  de  fonctions  sociales  :  services  moraux,  services  polilii|ues, 
services  économiques.  In  qucslionnain'  avait  é|.-  r.'. lige  à  l'avance 
par  un  comit.-  présid.'  pai'  le  comte  de  I.a  Toui'  .lu  l'in.  .'1  les  réponses 
à  ce  queslionnaire  f.n  nièrent  les  «  caliieis  de  IH8il  >...ii'i  l'on  relève, 
comme  nmyenne  de  ropinioii  catboliqne,  les  vieux  ci-après  : 

Dans  l'onlic  |iolilii|iir,  rrcoii-liliilioii  îles  ;iv»ciiililci-  |iioviiiiiiilc>.  ^uppic— 
sion  de  ta  pn'iilirlion  ailnnïiislrativp,  ol)lif;aliori  perpétiieHi'  île  cerlaiiii's  ilc- 
penses  publiipies  iloiit  la  nature  doit  tes  suiHli'alre  an  vole  péri()ilii|ne  dn  l'arle- 
ment  :  repi-ésentalion  des  intérêts  professionnels  snhslitnée  an  snlîraf;e  direct. 

Dans  l'ordre  religienx  el  moral,  lil)erlé  (renscij;iieiiienl  ;i  Ions  les  dej^rés, 
reconnaissance  de  la  personnalité  civile  reconnne  à  toutes  les  associations, 
saut  il  celles  qui  sont  ilangerenses  pour  l'ordre  social,  abrogation  du  divorce, 
liberté  de  tester  au  moins  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des  biens. 

Dans  l'ordre  économique,  reconstitnliou  des  corporations  profossionnidlo. 
constitution    d'un  bien    de  l'auiillc    in~ai-i->al>!e.   ri'jjleinenlalion    -c\érc    des 

sociélés  aiujnymes.  ob~ervalioii   |■l■^lc iil;iii-c  du  icpos  douiiuicid  cl    pi-.ilcç- 

lion  de  l'aKi-iculInre. 

Les  ilivisions  du  parti  catlioliqui'  en  uuitiére  sociale  coinnu'ii- 
cèrenl  à  se  manifester  publiquement  pendant  l'annéi'  l8tRI.  Les 
congrès  de  CoblenU  et  de  Liège  avaient  proclamé'  avec  éclat  le  piin- 
cipe  Je  l'intervention  de  l'État  dans  le  contrat  de  liavail  :  le  con- 
grès de  l'Llnlon  des  œuvres  ouvrières,  tenu  à  Sainte-.Aune-d'Auray. 
et  celui  des  jurisconsnlles  catholiques,  réunis  à  Angers,  se  pronon- 
cèrent pour  la  liberté'  d'associ.ition  et  contre  les  doctrines  interven- 
tionnistes. ■•  Le  succès  délinilif  de  la  doctrine  qui  uo\is  menace, 
dit  M»''  Kreppel.  et  qui  fait  de  toule  fonction  sociale  une  fonction 
d'Ét.it,  mettrait  tin  à  l'action  sociale  de  l'Eglise.  »  l-es  non-interven- 
lionuistes  boulèrent  la  Sorirté  cnlJioliquc  ({'(konumit'  jiiiUtiijiif,  dont 
tirent  partie  un  grand  nombre  de  disciples  île  Le  Play,  parmi  lesquels 
Claudio  Janncl,  auteur  d'un  ouvrage  cé'lèbre  :  le  Socialtsinc  <!' Etui. 
i;l  la  réfurnir  soci'ilf,  et  pré'conisèrent  comme  type  d'organisation 
celle  que  des  industriels  du  .Nord  et  du  Pas-de-Calais  avaient  créée 
;1887-1888  en  prenant  poui'  bisi^  l'établissement  dans  lenrs  usines 
d'associations  religieuses  unissant  chaque  patron  à  ses  ouvriers. 

Tandis  que  le  comte  de  M>iu  était  atta(|ué  par  l'évèque  d'.\ngeis, 
il  recevait  de  chaleureux  encouragements  du  cardinal  Manning,  de 
Londres,  et  de  l'aiclievèque  Doulreloux,  de  Liège.  Mais  «  les  diver- 
gences enti'e  nous,  écrivait  Claudio  Jannet,  n'ont  pas  la  gravité  de 
celles  qui  séparent  les  é'couomistes  libéraux  des  socialistes.  La  doc- 
trine morale  du  catholicisme  nous  oITre  des  points  de  repère 
lixes  qui  (nn|)êchenl  même  les  plus  avenlurenx  de  francliii-  cer- 
taines limites  ». 

Ou  pmivail  se  demander  si  :u  un)t  d'ordre  venu  de  Home  n'es- 
saierait pas  de  réconcilier  les  deux  tendances  advei'ses;  car  on  s.ivait 
que  le  pape  Léon  XIII  se  préoccupait  de  la  question  sociale  depuis 
<|ue  le  cardinal  (libbons  était  venu  pl.iider  à  Home  la  cause  des 
l'dievaliers  ilu  tr.ivail,  et  que,  devant  le  Sacré  Collège,  il  avait  mis  en 
relief  l'iniportance  du  mouvement  social  dans  l'Église  catholique  des 
Étals-Unis.  Par  l'encyclique  (JikkI  A/iosluliri,  il  avait  di'jà  condamné 
le  socialisme  révolutionnaire  et  indiqué  l'ordre  social  l'hrétien 
comme  la  solution  de  la  question  du  travail  :  par  l'encyclique  fimini 
iiiivarum,  tialée  du  K)  mai  I8',t|  et  intitulé-e  De  CnnditUini:  opi/icitDi  'lu- 


la  condilion  des  ouvriers  .  il  renouxela  celle  condamualion,  pro- 
clama nalurels  el  ilnins  les  ilroils  .1.'  jii.ipri.'lé'  el  .riiérédité,  et 
d.ilai.i  le  liavail  toiidemenl  de  l'appriquialion  individuelle.  L'en- 
I  yili.|ue  lappelail  ensuite  la  part  pirise  p.'ir  l'Église  dans  le  progi-ès 
soldai,  à  la  base  duquel  elle  plaçait  les  enseignements  chri'liens,  et 
recherchait  les  causes  du  coiillit  entre  patrons  el  ouvriers. 

Non--  ^ouime^  jn'rsiiadi'.  di>ail  Li-ou  XIII.  cl  loiil  1.-  uioii.le  eu  convient, 
qu'il  l'aiit.  jiai'  des  mesures  proinj)tcs  et  etiicaces.  venir  eu  aide  aux  liommes 
li.'s  classes  iurérieurcs,  attendu  .pi'ils  sont  pour  la  plupart  dans  une  siliialion 
.riijl'ortnne  el  de  mi.sèro  imméritée.  i>e  dernier  siècle  a  détruit,  sans  rien 
leur  snbsliluer,  les  corporations  anciennes,  qui  étaient  pour  eux  une  protec- 
lion;  toni  principe  el  tout  sentiment  religieux  ont  dispai'u  des  lois  et  des 
iii-litutions  publiques,  et  ainsi,  peu  à  peu,  les  travailleurs  isolés  et  sans 
ilel'ense  se  sont  vus  avec  le  temps  livrés  à  la  merci  de  maîtres  inhumains  et  à 
la  lupidilé  d'une  concurrence  effrénée.  Une  usure  dévorante  (u«!(/'a  t'oro.riest 
venue  s'ajouler  encore  an  mal.  Condamnée  il  plusieurs  reprises  par  le  juge- 
nicnl  de  rKiilise,  elle  n'a  cessé  d'être  praliqnée  sons  une  auti'C  forme  par  des 
liommes  avides  de  gain,  il'une  insatiable  cupidité.  A  tout  cela,  il  faut  ajouter 
le  monopole  du  travail  et  des  effets  de  commerce,  devenus  le  partagi^  d'un  petit 
noinlire  dluunuies  opulents,  qui  imposent  ainsi  un  joug  presque  servile  ii 
riuriiiie  iiiiiltiliide  des  prolélaires. 

Li'ou  .\lll  reconnaissait  à  l'anlorile  piildiquele  dioilde  diminuer 
les  occasions  de  conilit  entre  enqih.x  .'iirs  et  employés  en  limi- 
lant  les  heures  de  travail  et  en  lixaut  nu  minimum  de  salaire; 
mais  .-.'Ile  in  tel  ventioTi  ne  devait  pas  aboutir  à  l'ahscu'ption  de  l'in- 
dividu par  l'Etat,  à  l.i  suppiession  de  la  liberté'  individuelle. 

Les  libéraux  individualistes  se  déclarèrent  satisfaits,  le  pape  ayant 
de  nouveau  condamné  le  socialisme.  De  leur  ccMé,  les  intervention- 
nistes se  crurent  fondés  à  croire  que  le  Saint-Siège  avait  sanctionné 
leurs  doctrines,  et  leur  activité  s'en  accrut;  mais  l'encyclique  i(pj-»»( 
iiiivnriiiii  favorisa  princiiialeinent  le  iléveloppeinent  de  la  "  démo- 
cratie chn  lii'iine  n. 

Les  socialistes.  —  Congrès  socialistes  interiiéitionaux  de 
Paris  (1889).  l..s  socialistes  n'avaient  pu.  en  187i'~',  tenir  à  Paiis 
un  c'.ingrès  inlernalional  ivoir  p.  98).  L'idée  fut  reprise  et  n'alisée 
pendant  rex|iosilion  universelle  de  188i(;  seulement  il  y  eut  alors 
deux  congrès  distincts  ;  celui  de  la  FéfU'riil.iun  des  Iriivnillpurs  snciii- 
lisli'st  de  Fr(i)(ce  (possibilistesj,  rue  de  Lancry,  et  celui  du  Parti  ouvrier 
franrats  (guesdisles),  salle  Pétrelle,  rue  Rochechouart  ;  c'est  là  que 
siégèrent  aussi  les  blauquistes,  les  membres  de  la  Fédération  nniin- 
niile  des  sijndieats  et  r/roiipes  corporatifs  de  France,  et  les  plus  cé'lèbres 
socialistes  allem.inds  :  Bebel,  Liebknecht,  Vollmar,  Hernstein. 

Les  uns  et  les  autres  s'occupèrent  de  la  réglementation  interna- 
tionale du  travail,  question  à  l'ordre  du  jour  depuis  que  le  gouver- 
nement helvétique  avait  invité  les  principaux  Elats  à  envoyei- des 
1  i'|uésenlants  à  Heine  pour  l'étudier  en  commun. 

Le  premier  mai.  La  collision  de  Fourmies.  —  l'oni-  oblenir  la 
joui  née  de  huit  heures,  les  syndicats  fédérés  des  Elals-Liuls  el  du 
Canada  avaient  en  l'idée,  dès  1884,  d'organiser  une  manifestation 
publique  le  \"  mai.  En  France,  le  troisième  congrès  de  la  /'Wc- 
rotioti  nationale  de.s  si/tidicals  et  groupes  corporatifs,  siégeant  à  Bor- 
deaux 1888),  adopta,  sur  la  proposition  de  Jean  ûormoy,  iiuure  de 
Miinlluçoiula  résolulion  suivante,  qui  reçut  son  exécution  dans  plu- 
sieurs villes  indusirielles  ; 

1"  I^e  dimanche  III  février  1SS9.  tous  les  syndicats  el  groupes  corporatifs 
ouvriers    de    France    devront  envoyer,  soit    à   la   préfecture  ou  il  la  sou>- 


D'aprùs  rlUnmrfition. 
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pi'èrecUire,  soil  k  la  mairie  de  Iimij-  l'oriiiiiunc  uiu'  ili'lrgalioii  cliarycc  clo 
réclaiiicr  les  réroniios  siiivaiilos  :  liiiiilalioii  à  huit  heures  de  la  jouniée  de 
travail,  lixatloii  d'iiii  iniriiiiiuiii  île  salaiie; 

i"  Le  iliinanche  Si  lévriei'.  la  inëiiie  délégation  retournera  rliereher  la 
réponse.  ai)puyée  autant  (lue  possihle  par  une  niaiiil'estation  ouvrière. 

Le  congrès  iiiternatiniial  i^iiesdiste  di-iida  ulor.s  ISSil  d'eiii- 
lininler  iiux  ouvriers  uiiiéric.'iins  l'iiiéo  du  m  |ui'Miier  luni  .  en  lui 
tloniiant  un  laractère  iMleniuliou.il. 

.\ttendu.  disait  la  motion  volée  par  le  eongrés,  qu'une  semhlahle  nianil'es- 
lalion  a  déjà  été  déridée  pour  le  l"'  mai  IS'JO  par  V.liiu'ricait  Fedemlion  of 
l.iihnr.  dans  son  congrès  de  décembre  l.sss.tenu  à  Saint-Louis,  cette  date  est 
adoplée  pour  la  manilbslation  inti'rnalionale. 

Lu  pn|iululiiiii  U'' 1,1  il  |MS  sans  iiii|iiiiMuile  id  le  gouvei-iienieii!  |irit. 
à  l'iule  c'veutualili',  des  di.s|i(isilini).s  éiieriiiiiues,  eousittua  des  lrc)u]ies 
dans  tous  les  centres  importants,  lit  arrêter  plusii'urs  ri'vululion- 
ii.iiiés.  .Mais  l'ordre  ne  fut  guère  Irouldé  i]n'à  Houliaix  et  à  Vienne 
Isère,,  où,  la  veille,  une  cunlérence  avait  été  faite  sous  la  présidcuee 
de  Louise  .Mieliel.  Le  ministre  de  l'Intérieur  entendit  inènie  que,  ce 
jour-là.  le  pri'l'el  de  la  .Sidne  s'inslallàl  ,"i  rHotid  de  ville  1)  et  prit 
possession  de  tous  les  services,  ce  à  (|Uoi  s'était  toujonis  opposé  le 
groupe  aulnnoinisle  du  conseil  niuniciiial. 

Lu  IH'.M.  la  prépai'ation  du  ,•  premier  ujai  ■  enrnuienia  dès  le 
nicds  de  mars  par  des  meetings  et  des  réunions,  et  le  conseil  natio- 
nal du  parti  guesdisie  adressa  un  appel  à  tous  les  groupes  onviiers. 
La  manifeslatiou,  plus  imposante  ([ue  celle  de  l'anine  précédente 
par  le  nombre  des  travailleurs  cpii  y  pi  irent  part,  fut  signalée  par 
des  troubles  graves  à  Levallois-l'erret  et  à  Clicliy,  et  surtout  par 
la  sanglante  collision  de  Pourniies,  dans  le  déparlement  du  Mord. 
l'ne  dizaine  d'ouvriers  ayant  iHé  ariétés,  leurs  camarades  voulurent 
les  délivrer  et  jidèrent  des  pienes  à  la  troupe,  (|ui  tiia  sur  la  foule. 
Le  'i  mai,  le  gouveinement  fut  interpellé  par  le  député  ouvrier 
hiimay,  ijui  lui  reproclia  il'avoir  ftiit  <•  une  large  brèche  <lans  le  pa- 
triotisme des  babilanls  de  la  frontière  •,  et  par  le  député  boulan- 
::iste  Krnest  rîoclie,  (|ui  aflirma  i|Me  le  len  avait  été  ouvert  sans 
sommation  préalable  et  di'-nonça  i<  au  monde  civilisé  ceux  ([ui  avaient 
l'ait  lie  nos  soldats  non  pas  seub'meni  des  bourreaux,  mais  des 
assassins  ».  Le  ministre  de  l'Inli'rieiir  soutint  au  contraire  que 
Toflicierde  service,  .se  voyant  di'd)ordé,  avail  commandé  le  feu  après 
sommation,  et  que  la  troupe  avait  d'abord  tiré  en  l'air.  «  .V  ce  mo- 
mi'nt,  iiintinua  (>)nstans,  une  foule  moins  surexcitée  se  seiait  ar- 
rè|i-e,  mais  elle  était  all'ob'e.  inionsiii'ule  et  pi-nélrée  de  l'idée 
répandue-  dans  lt!s  réunions  par  ses  meneurs  que  l'armée  n'était 
pas  à  craindre,  qu'elle  ne  tirait  jamais  à  balle.  Klle  continue  à 
attaquer,  les  fusils  s'abaissent,  et  cju  sait  le  reste.  "  La  majorité 
repoussa  la  demande  d'eni|uéte  parlementaire  proposé-e  par  Milli- 
rand  et  adopta  l'ordre  du  jour  présente''  par  Maujan  : 

La  Chambre,  profondément  enuie  par  le  malheur  de  Fourjuie-,  imi^saiil 
ilans  ses  patriotiqiiiîs  préoccupations  et  ses  ardentes  sympathies  les  travail- 
leurs de  Krance  et  l'année  nationale,  et  résolue  à  l'aire  aboutir  pacinquemenl 
les  réformes  sociales,  passe  il  l'ordre  du  jour. 

Le  confiés  de  ChAtelleratilt  (1890).  Scission  entre  les  possibilistes 
et  les  allenianistes.  Les  possibilistes  jouirent  d'uni-  iidlm-Mce  in- 
i-ontestée  jusqu'en  IH'.III,  mais  à  cette  date  une  crise  qui  couvait  de- 
puis longtemps  au  sein  du  parti  passa  h  l'état  aigu.  Ils  fornuiienl 
des  lédéralions  régionales  au  nombre  de  qualie  :  fédi-ralion  .lu 
O-ntre  ou  de  Paris,  la  [dus  importante;  l'éib-ration  de  l'Est  ou  des 
.Aidennes:  b-dération  di-  rt)uest  Olultelb-rault,  Angeis,  etc.  ;  fédé- 
ration de  I  .Ugéiie.  (;iiai|ue  fédération  s'administrait  par  l'organe 
d'uni-  iiHi"/(  féilérativr,  composée  de  di'-légués  nommés  pai'  chacun 
des  groupes  fédi'-rés,  et  aux  quatre  v  unions  •>  était  réservé  le  choix 
du  (••iriiit'-  nalioiial  du  parti  ouvriei . 

Les  fédi'-rations  reprocliaieni  an  coniiti-  de  saciilier  les  levendi- 
cations  prolétariennes  à  la  |iolilique  pure  et  de  se  confondre  de  plus 
en  plus  avec  le  parti  radical.  Klles  avaient  [jour  poi-te-parole  l'ou- 
viier  typogiaplie  .lean  .MIemane,  qui  avait  la  majorité  dans  l'union 
du  Centre,  tandis  que  le  comité  national  subissait  l'inlluence  de 
llr-ousse,  son  président.  Entre  les  deux  oi-ateui's  possibilistes,  le 
désaccord  élait  [irofond  :  la  r  riptirie  l'-clala.  sirr-  urre  question  secon- 
daire, au  congrès  de  Cbàtelb-r-ault    octobre  1890). 

Les  dissiderrts  .learr  .Mbinane,  J.-lî,  Cb'-merrt,  Eaillet,  .Martelel. 
«'.liarlot;  |U'irent  err  IX'.M  le  N>>ni  de  l'nrii  uavrinr  socialialn  nvnlii- 
liiirm/iin.  l'our  eux,  l'é-maiicipation  des  travailleurs  rre  peut  être 
que  l'ieuvre   des  travailleurs  eux-rrrèmes  :    toutes   les    lévolnlions 


l'iiul    M.-.1 
Jean   Allemane. 


-  bourgeoises  •>  n'oiil  l'ail  que  rendre  leur  sort  un  peu  inoins  sup- 
poilable  et  les  socialistes  parb-nrentaires  rre  valent  pas  luieux  que 
les  bourgeois:  le  [leiipie  n'a  donc  qu'à  repi-endre  .son  entière  sou- 
veraineté. Le  parti  alleruaniste  fut  l'initiateur  des  idées  qu'adoptera 
la  Confédération  générale  du  travail;  il  préconisa  la  grève  générale, 
la  suppression  des  armées  permanentes  et  l'armement  général  du 
peuple,  la  birmalion  antiniililaiisin  des  jeunes  gens,  u  alni  d'en 
l'aire,  à  la  caseiio-  même,  des   pi npagandistes  convaincus  et  de  les 

iiiellre  en    garde  contre   l'em- 

l'Ini  .ibiisif  de  l'arrrrée  dans  lés 

■  onllits  oirvr-iers  «.  C'est  lui  qui 

^^U«|^^^  imagina  l'a-uvre   du   ••  Sou  du 

UH  ^  l.a  scission  de  Chàlelleiaiill 

^P      r3F  a^  11''  fui  1«'S  faxiuable  aux  possi- 

^^  bilistes  qui.  bienti'd,  n'étendi- 

leiit  plus  lenr  iniluence  que 
sur  quelques  quartier's  de  Paris 
el  quelques  villes  de  la  Tou- 
lame.  comme  ,\niboise,  (dià- 
leaui  eiiaull.  lîlois  et  Vendôme. 
La  législation  du  travail.  — 
Le  l'.nleinenl  el  11-  goiiverne- 
nient  se  lendaieiil  compte  de 
limportance  des  questions  so- 
ciales, et  ils  aiiportèr-ent  à  la 
législation  du  travail  uni-  con- 
liibuliorr  fort  importante. 

Les  ministres  du  (^.ommerce 
et  des  .Ml'aires  étrangères  ou- 
vrirent, le  preinierà  riritéiiour, 
le  second  à  l'étranger,  une  enquête  sur  la  situation  de  la  classe 
ouvrière,  et  des  projets  di-  loi  furent  déposés  tendant  à  organiser 
l'assistance  ]iubli(iue  dans  les  campagnes,  à  insliluer  des  ictiaites 
ouvrières  avec  |i-  concours  de  l'Etat,  à  prescrire  l'assurarrce  obli- 
gatoire des  ouvr'iers  conlre  les  accidents.  Un  t'uiisrit  sii/nh-inir  ilu 
travail  assista  le  ministre  du  Commerce  et  de  l'indiislrie  dans 
l'élude  des  amélioralions  à  a[qiorlei'  au  régime  ouvi-iei-,  el  un  O/firp 
du  (mw/i/ réunit  les  documents  statistiques  qui  constitueni  la  base 
essentielle  de  ces  arrréliorations. 

La  gr'ève  des  nrineur-s  du  Pas-de-Calais  el  du  .Nord,  au  iimis  de 
novembre  18'J1,  fouirrit  au  gouvernement  l'occasion  de  délinir-,  par 
l'organe  du  président  du  conseil,  sa  politique  sociale  :  s'il  élait 
sans  moyens  de  déterminer  la  hausse  des  salaires,  il  pomail  du 
moins  donner  l'exemple  en  améliorant  ceux  des  ouvriers  des  niaiiii- 
factures  nationales  et  faire  entendre  ses  conseils  aux  iiiteiêls  en 
pri'-sence  ;  il  avail  le  devoir-  d'intervenir  dans  b-s  i|ueslioiis  ipii  con- 
cernent l'hygiène  et  la  saliibi  ih-  du  tiavaiL  on  bien  les  o-u\  i  es  de  la 
pri-voyance  sociale,  ou  bien  i-ncore  la  solution  îles  conllits  entre  le 
capital  et  le  travail  par  l'inslitution  d'un  arbitrage  parliculier-  à  ces 
conllits. 

De  leur  ci'di-,  les  cliamlires  b'-gislatives  ili  coiiliiniaienl  la  discus- 
sion des  propositions  relatives  au  travail  des  fenimes  et  des  enfants 
dans  les  manufaclures  {'2),  à  la  i-esponsabililé  en  irratière  d'accidents 
du  travail,  à  la  ■•  liber-lé  des  syndicats  pi-id'essionnels  "  U),  et  trois 
lois  importanles  furent  promiilguêes  en  IS'.K). 

Des  (l(':U'(/iiés  niineiirs,  élus  par  les  ouvriers  de  naliorralité  fran- 
çaise furent  chargés  de  visiter  les  travaux  souterrains  «  dans  le 
bul  exclusif  d'en  examiner  les  i  ondilions  de  sécurité  pour  le  per- 
sonnel qui  y  est  occupé,  et,  d'aulie  pari,  en  cas  d'accident,  les  con- 
ciliions dans  lesquelles  cet  accicb-nl  se  si-i'ait  produit  ,.  Loi  du 
«.luillet  18tHI  . 

Les  livrcin  d'iiuvricrs  fuient   siippriini-s    Loi  du  '1   jiiilli-l   1890.  et 


1)  L'II6l(-l  de  ville  ayant  été  incendié  en  l»7t.  le-  piél'et  de   la  Sc-ine  avait 
son  cabinet  et  se<  apparic-ments  au  Louvi-c. 


(1)  La  Chambre  des  députés  décida,  .-in  moi^  de-  juin  l.sçil.  de  consacrer  une 
séance  par  semaine  aux  questions  sociales  :  ce  birent  les  mercredis  uiiorien. 

(2)  La  loi  sur  le  travail  des  femmes,  de.i  lilles  mineures  et  des  enfants  fut 
promulguée  le  il  oclobre  IHD-i. 

i3)  Sur  l'initiative  de  Bovie]--Lapic-rre,  laChamhie  ri'iiiit  imai  ISDIi;  une 
proposition  dc-jà  votée  sous  la  précéili-utc:  législature:  c-t  Ic-ndant  ;i  punir  de  la 
prison  et  de  l'amende  cpiiconque  —patron,  contri-niaitre,  employé  ou  oiivric-r 
—  aurait  troublé  la  «  liberté  des  associalions  prol'essiouiic-lles  ou  ein)iéché 
l'exci-cice  de  la  loi  du  21  mars  LS.S'i  »  par  menace  de  perte  d'emploi  on  de 
privation  de  travail,  rebis  motivé  d'c-mbauchage,  renvoi  d'ouvriers  ou  d'em- 
ployés , à  raison  de  leur  qualité  de-  syiiclic|iiés.  violc-nces  ou  voies  de  fait,  dons, 
ofTi-esou  pi-omesses  de  travail  -i.  Dans  la  pensée  de-  liovier-Lapieri-e,  il  s'agis- 
sait de  protéger  les  syndicpiés  conli-e  les  palions  hostiles  à  la  loi  du 
il  mars  ts.s'i.  La  proposition,  adoptée  par  la  Chambre-,  l'ut  i-ejetée  par  le 
Sénat    juin  ixyi  . 
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l'ailicle  1780  du  Codr  i'i\  il  sur  la  rupluie  du  l'oulrat  di'  louage  d'ou- 
vrage suliil  une  nuidiliialinn  caiiilalr. 

l,a  ri'^ilialiiiu  du  cimlrnl  de  Imnii/r  de  xTnirnx  l'aile  saus  diHeriniua- 
linu  i\'-  i\\\\rr,  |)Huvail,  lorsqu'elle  résullait  de  la  volonté  d'uu  seul 
des  coulrai-Uiuls,  ilminer  lieu  au  paycuieut  de  douiuiages-iiili'Tèls. 

La  loi  ilu  27  d<'i-  inlii  ■'  I8il(l  ai<uila  à  l'arlicle  \~H0  uue  disposiliou 
e(uu|ili''iMenlaire  aiusi  inuene  : 

I'dui'  la  lixtilion  de  rinilcninilé  il  alloner,  le  cas  écliéanl,  il  esl  leini  coinple 
(les  usages,  de  la  nalare  des  services  ongagc's,  du  temps  ftcoalé,  des  reli^tiiie-i 
opér(^cs  el  des  versemerds  elîeclués  en  vue  d'une  pension  de  relraile  el  en 
général  de  loules  les  circonstances  qui  peuvent  jiistitier  l'existence  el  déter- 
miner l'étendue  dn  préjudice  causé.  —  Les  parties  ne  peuvent  renoncer  à 
l'avance  au  ilroil  éventuel  de  demander  des  douuuages-iiderèts,  en  vertu  des 
di^posiliims  ipu  invcédenl. 

l.a  (diaiulire  des  députés  aurail  vcjuIu  placer  sous  un  ngiuie 
sp('eial  les  agents  coniuiissionnés  des  compagnies  de  clieniins  de 
f(U'  :  11'  S('nat  |U-él'éi'a  modifier  les  règles  du  droit  commun  et  apui- 
ler  à  l'article  {"Mil  uue  disposition  obligeant  les  compagnies  à  sou- 
nudlre  à  l'Iiouiologatinn  ministéi'ielle.  dans  le  <lédai  d'uu  au.  les 
statuts  de  leurs  caisses  de  secoui'S  et  de  retraites. 

La  conférence  de  Berlin  (15  m^rs-31  mars  1890).  —  l.euipereur 
(iuillauuu'  s'intéressait  aux  iiuestions  sociales,  dont  son  précepteur. 
1.-  D'  llinzpidei',  lui  avait  fait  cninmeucer  l'étude,  et,  depuis  les 
grandes  grèves  minières  de  Westplialie  en  1889,  il  s'édail  ému  du 
sort  des  classes  ouvrièi-es  autant  iiu'elTrayé  des  progrès  du  socia- 
lisuu;  révolutionnaire.  Il  rêvait  d'une  société  chré-tienne  et  liiéuar- 
cliisée  où  s'i'quilibreraient  le  travail  el  les  salaires,  la  consom- 
maliou  id  la  production,  où  les  ouvriers  accepteraient  avec  respect 
l'autorité  Ijienveillanle  des  patrons.  Il  décida  dnm-  de  convoi|uer  à 
Berlin  uue  conférenci'  internationale  pour  <'xaininer  l'opportunité 
d'une  entente  entre  les  lîlals  sur  la  rc-glementaliou  du  travail  et, 
sur  sa  demande,  le  gouvernement  lielvélique,  ipii  avait  eu  la  même 
idée,  reuiuiça  à  son  projet.  L'ouverture  des  travaux  de  la  confé- 
rence de  Uerlin  fut  fixée  au   l'i  mars 

L'initiative  de  l'empereui'  parut  liaiilie,  mais  idle  était  conl'oruu' 
aux  vieilles  théories  mystiques  du  saiut-enqdre,  protectiuir  des 
faibles,  et  dans  les  Iradilions  de  la  monarcliie  pru.ssienne.  Fré- 
déric II  disait  :  "  Je  serai  le  roi  des  gueux  »,  et  Tocqueville  a  ndevé 
dans  les  jn-éauibules  des  édits  réformateurs  de  Fi-i'déric  III  un 
niidani;!'  de  despcdisme  pratique,  île  principes  révolutionnaires  et 
de  tendances  socialistes.  «  L'État,  dit  le  code  civil  prussien,  répond 
de  la  nourriture  et  de  l'enlrelien  des  citoyens  ([ui  ne  pe\iveut  ni  se 
les  procurer  par  eux-mêmes,  ni  les  obtenir  de  ceux  qui  y  sont  tenus 
parla  loi.  A  ceux  <iui  peuvent  travailler,  on  .assignera  des  travaux 
en  rapport  avec  leurs  forces  et  b'urs  babitudes.   •■ 

La  conférence  n'avait  été  précédée  d'aucune  en(|uête  et  les  Klats 
y  participaient  avec  quelque  défiance  ;  les  gouveruemenls  fraïu-ais 
et  anglai-^  formulèrent  même  ([uelques  réserves  au  nom  du  prin- 
cipe de  la  liberté  du  travail,  ([ui  inspirait  leurs  législations  res- 
pectives. .SpuUer.  ministre  des  .\lîaires  étrangères  dans  le  précé- 
dent cabinet,  s'était  d'ailleurs  expliqué  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  avaitélé  acceptée  l'invitation  de  la  chaucellcrie  allemande 
(6  mars  189(1.  et  son  langage,  dont  Millerand  au  nom  de  rexirême 
gauclie,  et  Paul  deCassaguac  au  nom  de  la  droite,  vinrent  se  décla- 
rer satisf.iils,  fut  approuvé  par  'i8o  v<nx  contre  'i  i  I  . 

La  France  était  représentée  par  Jules  Simon  el  Tolain,  sénateurs; 
A.  Hurdeau, député;  Linder,  inspecteurgénéral  des  mines;  Delabaye, 
ouvrier  nu'canicien.  Au  cours  de  la  première  réunion  de  la  ciuifé- 
rence  [Vi  mars  1890!,  présidée  par  le  baron  de  Merlepsch.  ministre 
du  Commerce,  on  apprit  la  démission  du  chancelier  BisniarcU.  qui 
avait  l'ail  une  op|iositiou  très  aidenle  à  la  politique  sociale  de  l'em- 
pereur. 

Les  résolutions  adoptées  jiar  la  conférence  de  lierliu  concernaient 
le  repos  du  dimanidie,  le  Iravail  des  femmes  et  di'S  enlanls,  le  travail 
des  mines  :  elles  n'avaient  le  caractère  que  de  simples  vuuix.  t(uUe 
mesure  internationale  rencontrant  de  grands  obstacles  dans  la 
diversité  des  climats,  des  conditions  économiques,  des  mœurs  et 
des  intérêts.  Mais  si  la  conférence  n'avait  pas  eu  de  résultats  posi- 
tifs, elle  avait  rapproché  dans  une  commune  pensée  de  solidarité 
des  hommes  de  nationalité  el  d'opinion  1res  ditléu-entes. 

La  politique  commerciale.  Les  tarifs  douaniers  de  1892 

l,i.  hait''  du  -23  janvier  iMi  l  iivec  r.\uglelene,  l.ien  ipi'il  comportât 

des  dioils  assez  élevés,   avait  été  considéré   comme   maii|uaut    b' 
triomphe  du  libre-échange  (d  la  fin  de  l'ancien  l'égime  commercial. 


(1;  Les  quatre  voix  opposantes  étaient  boulangisles. 


Après  la  giu'rre  franco-allemande,  Tbieis,  à  la  recliercbi!  de  mui- 
veaux  im|iôts,  ne  réussit  pas  à  l'aire  taxei'  les  matières  premières; 
mais,  ulli'rieurement,  il  se  fninia  dans  les  assemblées  une  majorité 
prolectionniste  et  la  bu  .lu  "27  mai  1881  l'eleva  les  tarifs  en  vigueur. 
Le  gouvernement  fut  loulelois  autoi-isé  en  188"2  à  i-enouveler  pour 
dix  ans  les  traités  de  commer<e. 

.V  partir  de  18S6  les  dridis  sur  les  sucres,  les  blés,  les  bes- 
tiaux, eti-..  luiiMit  successivement  majorés  dans  la  mesure  où  le 
permetlaii-nl  les  lonvenlious  internationales;  puis,  en  1892,  après 
une  enquête  auprès  des  chambres  de  ccunmerce,  le  rêgiuu^  inau- 
guré en  ISliO  fut  conqdètement  abandouii'-. 

Les  nouveaux  tarifs  furent  pri'sentés  [lar  .lides  lioelie,  miiiistie  iln 
Conuuerce,  et  par  Jules  l)ev(dle,  ministre  de  l'.^giiculture.  La 
Chanilii'e  nomma,  pour  les  examiner,  \ine  commission  de  cinquante- 
cinq  mend)res.  elle  .Sénat  une  commission  de  trente-six  membres. 
Les  rappiu'leuis  généraux  furent  Jules  .Méliue.  député-  des  Vosges, 
(hef  du  jjarli  protectionniste,  et  le  sénateur  Dauplun.  Commeiu'ée 
à  la  Chandn-e  le  "28  avril  1891,  pour  se  terminer  le  ISjuillel,  la 
discussion  s'ouvrit  au  .Sénat  le  26  novembre  pour  s'achever  le  17  du 
mois  suivant  ;  comme  les  deux  assemblées  se  trouvaient  en  désac- 
cord sur  certains  points  de  dé'tail.  le  texte  délinilir  ue  lut  ad(p|di'  par 
la  ('liambie  i(ue  le  7  janviei-  18'I2. 

Ce  n'esl  pas  ici  le  lieu  de  rappeler  les  ai'gumeuts  respeclive- 
nienl  invoqués  par  les  parlisans  du  libre-échange  et  par  ceux  de  la 
protection  id  qui  furent  tous  discutés  en  1891  par  les  orateurs  des 
deux  partis.  Edouard  l.ockroy,  (|ui  qualifia  l'auivre  de  la  commis- 
sion de  c(  Deux-Di'Cembre  économi(|ue  »  (d  le  rapporteur  g(-néral 
de  "  Tori|uemada  de  la  bellei'av(!  •>,  montia  dans  l'é'goisme  des  pio- 
ducleuis  une  cause  possilde  de  désordres  sociaux;  Vigei"  demanda 
l'édablisseun'iil  d'un  système  prolecteui-  modéré;  Ayuard  repiocha 
aux  tarifs  proposé-s  de  prolé-ger  quelques  privilégiés  au  dêdriment 
de  vingt  millions  de  citoyens;  l'aul  Deschanel  montra  la  solution 
du  problème  agricole  «  dans  rangmenlaticni  des  reiulements  jiar  le 
perfectionnement  des  méthodes  "  el  lit  ressortir  que,  dans  le  sys- 
tème du  gouvernement,  c'est  le  Parlement  ipii  négociait,  qui  faisait 
la  convention  en  fais.int  le  tarif:  Léon  Say  soutint  éloquemment 
la  thèse  de  l'école  lilu-iale. 

"  La  commission,  déclara  le  rapporti'Ui' giuêral  Méline,  ne  voit 
dans  la  protection  comme  dans  le  libre-échange  que  des  procédés 
de  réglementation  internationale  des  échanges,  bons  ou  mauvais, 
S(don  les  temps,  les  lieux,  l'état  économique  et  financier  des  diffé- 
rents peuples.  Le  meilleur,  à  ses  yeux,  pour  une  nation,  est  celui 
qui  lui  assuie  la  plus  grande  somme  de  travail,  puisque  plus  il  y  a 
de  Iravail  plus  il  y  a  de  capital  el,  par  conséquent,  plus  de  salaire 
pour  la  masse  laborieuse.  » 

Fn  se  présentant  pour  la  premièie  fois  devant  les  Chambres,  le 
cabinet  Freycinet  s'était  prononcé  pour  la  moilification  de  notre 
politique  commerciale.  "  Le  pays,  disait  la  déclaration  ministé- 
rielle, a  affirmé  sa  volonté  de  renouveler  les  bases  de  son  régime 
douanii-r.  H  attend,  non  sans  impatience,  l'expiration  des  traités 
de  commerce  qui  nous  lient  encore  à  divei'ses  nations,  et  il  compte 
qu'à  partir  du  1"'  janvier  1892  il  sera  entièrement  maître  de  la  fixa- 
lion  de  ses  tarifs.  >•  Jules  Roche,  au  nom  du  gouvernemeul,  mo- 
tiva la  né'cessité  de  modifier  notre  régime  commercial  par  les 
transformations  survenues  dans  la  situation  économiiiue  du  momie  : 
dilfusion  des  procédés  techniques,  aboutissant  à  la  disparition  des 
monopoles  locaux  d'industries;  multiplication  des  giauds  centres 
manufacturiers,  surtout  dans  les  pays  neufs,  soustraits  aux  charges 
fiscales  ([ui  grèvent  la  proiluction  de  la  plupart  des  Etats  européens; 
!•  dévelo|ipemenl  incessant  des  facilités  de  communication  et  de 
Iranspoit,  tendant  de  plus  en  plus  à  faire  du  monde  entier  un 
immense  et  unique  marché  dont  toutes  les  parties  sont  solidaires 
les  unes  des  autres  et  reçoivent  directement  le  contre-coup  des 
crises  agricoles  et  industrielles  qui  viennent  à  éclater  dans  l'une 
d'entre  elles  >i;  enfin,  contre-coup  du  mouvemiuit  social  sur  le  coût 
de  la  production. 

La  loi  du  11  janvier  1892  comporte  un  double  lariL  Le  luiif 
;/('iicr'il  maximunii  est  le  tarif  de  droit  commun,  applicable  en 
l'absence  de  tout  autre  régime.  Quand  aux  droits  inscrits  au  tnrif 
iiiiiniiium,  ils  sont  appliqués  aux  marchandises  originaires  des  pays 
(|\ii  font  bénéficier  les  marchandises  françaises  d'avantages  corré' 
lalifs,  qui  notamment  ne  frappent  pas  nos  pi'oduits  de  droits  supé- 
rieurs à  ceux  dont  sont  frappés  les  produits  des  autres  nations.  Le 
talif  ruinimuu,  l'é-ginie  de  faveur,  constitue  la  limite  inférieure  des 
coni"essi(Uis  possibles,  taudis  que  le  larif  gc-néral  peut  être  major-è 
vis-à-vis  des  pays  qui  fiappeiaient  nos  produits  de  surtaxes  ou  de 
dl'oils  prohibitifs. 

Le  système  du  double  tarif  est  compalilde  avec  les  traité-s  de  com- 
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luerce  restieuils  à  iiurlqucs  arlicle?,  le  tai-if  iiiiiiiiiiuin  Jeiiiiuiiaiil 
la  base  des  conditions  il'écli;iiii,'e,  ([('terminant  li'  iiiiniinum  de  pio- 
li'i-lion  accordé  à  nos  industries.  Mais,  à  la  di'inande  de  Peytral. 
député  de  Marseille,  di'fenseur  des  idées  lilire-écliangistes,  le  prési- 
dent du  conseil  et  le  rapporlem'  iiéni'ial  déclarèrent  que,  si  le  vote 
du  tarif  minimum  avait  puni  Iml  .raiiiiir  nos  ni''gociateurs  vis-à- 
vis  de  l'élrangei',  le  gouvei'iiemi'iil  ciniservait  le  droit  constitiiti<in- 
nel  de  le  moditîer.  «  J'ai  reconnu,  dit  Midinc,  ipie,  la  Constitution  h 
la  main,  le  gouvernement  [HUiiiait,  en  droit  slricl,  modifier  |iar  un 
Iraité  un  des  cliilTres  du  laril'  inininium:  mais  j'ai  ajouté  aussi 
qu'après  avoir  invilc'  la  Cliamliro  à  faire  ce  Inrif,  il  se  mettrait  dans 
une  situation  pénible  s'il  opérait  cette  modilicalion  sans  être  sùi- 
<le  Son  assentiment.  ■>  En  d'autres  termes,  le  droit  d>i  président  île 
Ja  l!épublii|ue  de  passer  des  trailé-s  decommeice  restait  intact;  sen- 
lemeiil,  il  nedevail  avoir  d'elfel  qu'avec  l'apiirobation  du  Pailement. 

I.a  lui  du  II  janvier  180"2  avait  d'ailleurs  pour  caracli'iisticiue  de 
restreindre,  le  plus  possible,  en  matière  de  politique  commeri'iale. 
l'autonomie  du  gouvernemenl.  (l'est  ainsi  que  le  l'é'gime  di'  l'admis- 
sion temporaire  était  maintenu,  mais  que  le  droit  de  l'accorder  ou 
(le  la  refuser,  enlevé  au  pouvoir  exécutif,  était  réservé  au  Parle- 
miiil,  obligé  toutefois  de  prendre  l'avis  du  comité  consultatif  des 
Arts  et  Manufactures,  trest  ainsi  encore  que,  dans  certains  cas 
particulièrement  graves —  disette,  guerre  de  tarifs,  par  exemple  -- 
le  gouvernemenl  était  autorisé  à  établii-  une  suitaxe  ou  même  le 
régime  de  la  probibition,  par  mesure  de  représ.iilles,  mais  à  la 
conditimi  lie  soumeltre  ces  mesures  à  la  ralilication  des  Cliambres  : 
immédia#ment  si  elles  étaient  réunies;  sinon,  dès  rouverliire  de  la 
session  suivanle  i  1  ). 

.Après  avoir  posé  et  appliqué'  le  [irincipr  d'une  proteclion  énergi- 
que de  la  production  française  conire  la  concurrence  étrangère,  le 
législateur  voulut  favoriser  l'approvisionnement  des  indiistiies  d'ex- 
porlation.  Les  laines,  soies  brûles.  |ieaux.  minerais,  métaux  bruis. 
graines  oléagineuses,  etc..  conliuuèrenl  d'élre  importés  en  fran- 
cbise.  Quant  aux  cultures  don!  la  produclion  l'Iait  insuflisanl'' 
pour  alimenter  les  industries  nalionales.  des  lois  annexes  les  lireiil 
bénéficier  d'un  système  de  piinirs  ;  primes  à  la  sériciculture  et  à  la 
filature  de  la  soie,  culture  du  lin  et  du  cbanvre,  etc. 

lin  ce  qui  concerne  les  produits  coloniaux,  la  loi  du  11  jan- 
vier 1892,  transigeant  entre  le  piimipe  de  l'assimilation  et  celui  ib' 
l'indépendance  douanière,  divisa  en  deux  groupes  nos  possessions 
d'oulre-mer  :  les  unes  furent  assimilées  en  princi|ie  à  la  métropole, 
les  antres  (et  c'est  le  plus  graml  nombre  fureni  exclues  de  cetle  as- 
similation, soit  en  raison  de  leur  peu  d'importance,  soit  par  suite 
de  considérations  d'ordre  éconoiuiiiue  ou  même  diplomatique.  I,e 
premiei'  groupe  colonies:  assiiiiiléeti'  comprenait  :  les  .Antilles,  la 
(uiyane,  .Saiul-Pierie  et  Miqueloii,  je  Gabon,  la  lîéunion,  Madagascar, 
les  Comores,  l'Inilo-Cliine,  la  Nouvelle-Calédonie. 

Les  initiateurs  de  la  politi((ue  commerciale  ([ui  venait  de  préva- 
loir pensaient  que  l'aniélioralion  de  l'outillage  et  des  procédés 
de  fabiicalion,  jointe  an  stimulant  de  la  concurrence,  était  incapa- 
pable  d'amener  dans  des  [)ioporlions  suflisanles  l'abaissement  des 
prix  (le  n^vient  et  l'agrandissement  des  débouchi's  ;  ils  espéraient 
assurer  un  nouvel  essor  à  la  produclion  nationale  par  des  moyens 
que  les  libéraux  jugeaient  tout  juste  propivs  à  produire  une  vi- 
gueur artilicielle  et  fragile. 

Législation  pénale.  La  loi  Bérenger».  —  C'est  le  26  mai  I88'i 
que  le  s'iialeiir  Iti'iié  liérenger  ib'posa  une  proposition  de  loi  «  sur 
l'aggiavalion  progiessive  des  peines  en  cas  de  récidive  et  sur  leur 
atténualion  en  cas  de  premier  délit  "  '2).  Le  législafeni-  avait  établi 
des  règles  d'aggravation  pour  la  récidive  criminelle  et  pour  la  réci- 
dive (les  simples  contraventions;  mais  rien  n'oliligeait  les  juges  à 
aggraver  la  peine  du  i-écidiviste  ciuTectionnel  le  plus  invétéré,  s'il 
n'avait  pas  subi  déjà  une  condamnation  à  plus  d'une  année  d'em- 
prisoiinenn'ut;  dans  le  cas  oi'i  une  aggravation  était  prescrite,  l'ad- 
mission (les  circonstances  atténuantes  pei'inettait,  rnèine  en  cas  de 
récidive,  d";ibaisser  l'amende  ou  l'emprisonnement  jusqu'au  taux  de 
la  simple  |)olice,  et  niéine  de  substituer  l'amende  à  l'eiufirisonne- 
ment.  Delà,  nrdgré  la  latitude  laissée  aux  tribunaux  correctionnels 
de  se  mouvoir  entre  un  maximum  et  un  minimum,  l'accumulation 
sur  la  tète  des  mêmes  condamnés  de  peines  de  courte  durée,  les- 
quelles siint  sans  efficacité,  de  l'avis  des  criminalisles,  pour  l'amcn- 


demeiit  des  mallaileurs  ilbabilude.  l'ai-  contre,  la  prison  étant  la 
peine  ordiiuiirement  apfiliquée  tant  aux  délinquants  incorrigibles 
qu'aux  mallieureux  ([ui  avaient  commis  une  faute  accidentelle,  il 
arrivait  que  la  peine  iniligée  à  ces  derniers  s'opposait  à  leur  relève- 
nu'ntau  lii'u  de  le  favoriser,  u  La  peine  de  la  prison,  disait  Bérengei- 
dans  son  rapport,  affaiblit  le  senliment  de  l'Iionneur,  altère  l'éner- 
gie morale  et,  de  plus,  dans  l'état  actuel  de  nos  lieux  de  répression, 
ex[iose  à  tous  les  dangers  des  contacts,  des  enseignements  pervers, 

des  chantages  après  la  libéra- 
tion et  de  la  réprobation  si  fu- 
neste à  qui  a  besoin  pour  vivre 
du  secours  du  travail.  Combien 
de  malheureux  ne  doivent-ils 
pas  uniquement  leur  chute 
à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces 
causes.  ■■ 

"  Notre  système  pénal  a  pour 
base  à  peu  près  unii|ue  le  cliâ- 
linient  corporel  et,  à  l'égard 
lies  individus  irrémédiable- 
menl  pervers,  que  touche  seu- 
lement la  souffrance  physique, 
la  conception  est  juste.  Mais  le. 
miséral'le  qui  regrette  sa  dé- 
faillance et  "  dont  la  faute  n'est 
pas,  par  sa  nature,  exclusive  de 
tout  senliment  d'honneur  », 
celui-là  mérite  l'indulgence  de 
la  société  ;  à  la  peine  mati'- 
rielle  il  convient  donc  de  siib- 
slituerune  peine  d'ordre  puro- 
ien  avec  menace  d'une  riaueur 


l'Iiut.    l'i 

René  Bérenger. 


1  Une  loi  du  13  iléceinbre  1S9T.  dilo  loi  du  cadeiins,  aulorisii  le  goiiver- 
ncmenl  ;i  rendre  provisoirciiient  ofiiciels  par  décrets  les  projets  de  loi  por- 
tant reb'vemenl  des  droits  de  douano  dé.*  ipic  ces  projets  auraient  été  déposés. 

(2i  La  roMimission  charjjea  Béreniçer  liii-iuéine  du   rapport  sur  sa   propo- 
sition, qui  devint  la  loi  du  iG  mars  ls9|. 


nient  moral,  un  encouragemenl  au 
plus  glande   en  cas  de  reehiite.    • 

La  loi  du  2fî  mars  1801,  dite  loi  B&reiKjer,  a  eu  pour  objel  à  la  biis 
de  poser  un  juincipe  d'aggravation  poui'  le  récidiviste  correctionnel 
et  d'autoriser  le  juge,  en  ce  qui  touche  la  répression  des  premières 
fautes,  à  suspendre  l'exécution  de  la  peine  : 

En  cas  de  condamnation  à  rcmprisonneinent  ou  à  l'amende,  si  l'iiiciil])é  n'a 
pas  sidii  de  condamnation  aniérienre,  à  la  prison,  pour  ci'iine  ond('lil  de  droit 
eommun.  les  cours  on  tribunaux  peuvent  ordonner,  par  le  même  jugement  el 
par  décision  motivée,  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  la  peine.  Si.  pendant 
le  délai  de  cinq  ans.  à  dater  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  le  condamné  n'a  en- 
couru aucune  poursuite  suivie  de  condamnation  à  reniprisonnemenl  on  à  une 
peine  plus  grave  pour  crime  ou  délit  de  droit  commun,  la  condainnalioii  sera 
comme  non  avenue. 

Dans  le  cas  contraire,  fa  première  peine  sera  d'abord  exécutée  sans  qu'elfe 
puisse  se  confondre  avec  la  seconde,  el  tes  peines  de  fa  récidive  seront  encou- 
rues dans  les  termes  des  articles  al  et  .ï8  du  Gode  pénal. 

La  condamnation  est  inscrite  au  casier  judiciaire,  mais  avec  la 
mention  expresse  du  sursis  accordé,  et  à  l'expiration  du  délai  île 
cinq  ans  elle  ne  doit  plus  être  mentionnée  dans  les  extraits  déli- 
vrés aux  parties. 

La  politique  extérieure  et  coloniale.  Convention  africaine 
du  5  août  1890.  -  La  rivalité  franco-anglaise  en  Afiique,  coinci- 
danl  avec  la  rivalité  anglo-russe  en  Asie,  continuait  d'entretenir 
entre  les  cabliu'ls  de  Paris  et  de  Londres  un  état  de  froideur  et  de 
mauvaise  humeur,  et  le  gouvernement  de  la  reine  paraissait  attiré 
\  ers  la  Triple  alliance. 

Le  nouveau  ministre  des  Affaires  étrangères  n'ignorait  rien  dis 
]iourparles  engagés  avec  la  Russie,  mais  il  jui^eait  avantageux  de  ne 
rien  précipiter, d'amélioier  d'abord  les  relations  franco-britanniques, 
et  il  se  préoccupa  tout  d'abord  de  terminer  les  négociations  ouverlcs 
par  son  prédécesseur  pour  la  conversion  de  la  dette  égyptienne. 

.Vu  mois  de  juin  1890,  le  bruit  courut  que  l'Allemagne  venait  de 
reconnaître  le  protectorat  britannique  sur  Zanzibar.  Or,  par  une 
convention  du  10  mars  1802.  renouvelée  en  1886  et  approuvée  alors 
par  la  chancellerie  impériale.  Napoléon  III  et  la  reine  Vicloria 
s'étaient  mutuellement  engagés  à  respecter  l'indépendance  du  sultan 
de  Zanzibar,  et  l'arrangement  anglo-allemand  dérogeait  à  un  contrat 
birmel  sans  que  l'un  des  contractants  eût  été  consulté.  Ribot  répon- 
dit à  une  interpellation  du  déjuité  François  Deloncle  (21  juin  1890i 
que  le  gouvernement  recevrait  cerlaineinenl  notification  de  l'ar- 
rangement, par  application  de  l'article  34  de  l'acte  final  de  la 
conférence  de  lierlin,  et  qu'il  luésenterail  alors  ses  observalions 
à  une  ])uissance  avec  laquelle,  "  tout  en  défendant  nos  droits, 
nous  voulons  g.arder  les  formes  les  plus  courtoises  cl  enlielenir 
de  bonnes  relations  ». 


LA     MARINE     MARCHANDE    DEPUIS     1871 


Paquebot  transatlantique  "  La  France  » 
pour  !e  transport  des  voyageurs. 


Cargo   pour    le   transport 
des  marchandises. 


«   Le  Frigorinque  »,  lancé  en  1876  pour  le  transport 
des  viandes  d'Amérique  du  Sud  en  France. 


Trois-mât  s- barque. 


Cinq-mâts   k  France  ii .  lance  en   1911. 


Phare  d'EckmuhU Finistère),  construit 
en  1897.  Feu   visible  à  100  kilom. 


Antenne  de  T.  S.  F. 
à    bord   d'un   paquebot. 


Goélette  à  huniers 
pour  les  grandes  pêches. 


Élévateur  et  transbordeur 
à  charbon. 


D'-_-_  .___;._!  pour  la  rêparalpjn 
des  navires. 


Un  port  moderne  :   Les  quais  de  la  Joliette.  à  Marseille. 


Dragueuse    pour    désensabler 
les  ports. 


Canot-baleinière  avec  canon  lance  harpon,  pour  11  pêche  des  ct-tan-,  (peinture  de  1  \'S\V\     .i  1  Institut  Océanographique  de  Paris). 


LES     PRESIDENCES     DE     SADI     CARXOT     ET     DE     CASIMIR-PERIER 


ITo 


OiicliiiK'S  SPiiKiines  après,  comme  ciirnll.iiri'  à  un  ;ui:ni;,'cin('mrut 
enlii'  l'Angletene  et  rAllemagne  déiiniitaiit  la  zone  d'inllueiioe  des 
deux  puissances  dans  l'Afrique  orientale,  noire  ministre  des  Affaires 
étrangères  conclut  avec  l'Angleterre  lo  août  1890  un  traité  aux 
termes  duquel  la  France  reconnaissait  le  protectorat  liritannique 
sur  les  îles  de  Zanzibar  et  de  Peuiba.  En  retour,  le  gouvernement 
anglais  admettait  sans  réserve  le  protecloiat  de  la  France  sur  l'île  de 
Madagascar,  où  ses  consuls  recevraient  l'exequatui'  île  noire  gouver- 
nement. De  plus,  les  deux  puissances  délimitaient  la  zone  d'in- 
lluence  de  la  Fran<-e  au  sud  de  ses  possessions  nié'diterrauéennes, 
jusqu'à  une  ligne  allant  de  Say  sur  le  Niger  à  Harmiui  sur  le  lac 
Tchad   1  .         ^ 

l.e  marcpiis  de  Salisliiny.  en  fxpliqnant  à  la  ('.liamlire  des  lords 
la  portée  de  ce  traité'  et  la  valeur  de  notre  zone  d'iniluence,  ent  b' 
tort  de  tenir  un  langage  dont  la  forme  ironique  produisit  en  Franci' 
une  désagréable  impression,  au  lieu  de  laisser  à  l'avenir  le  soin  de 
démontrer  si  les  vastes  étendues  de  terre  k'/jère  abandonnées  à  la 
France  étaient  comparables  au.x  riclies  contrées  du  Soudan  central 
que  le  gouvernement  de  la  reine  s'('tait  implicitement  réservées. 

Conférence    de   Bruxelles    pour    l'abolition  de   la    traite 

(1889-1890).         A  la  sniti'  du  inniivr ni  d'n|iiiiion  provoqué  |iar 

le  caidinal  La\  igerie,  le  roi  des  lielgi'S.  Lécqiold  II,  souverain  île 
l'Ftat  indé|iendaut  du  Congo,  réunit  à  Hiuxelles  une  conl'i'rence  qui 
recberclierait  les  moyens  d'aliolii-  la  traile  et  qui  siégea  effective- 
ment du  \f>  novembre  188il  au  2  juillet  IHilO.  La  Franc(>  y  était  re- 
pré-sentée  par  son  ministre  .i  Hnixelles.  Houré'i',  iM  par  (".ogordan. 
ministre  pb'nipolentiaire.  din-cteur  au  ministère  des  .\ITaiii's 
étrangères. 

Nos  plénipoli'iiliaires  uuiintinrenl  les  Iriidilions  de  nidie  marine 
et  lie  notre  diplomatie  dans  la  question  du  di^dt  de  visite,  qui,  à 
l'exclusion  des  eaux  territoriales  de  cbaijuc  Isl.il.  ne  put  être  exeicé' 
que  dans  des  parages  déterminés,  et  seub'mrnl  mii'  Irs  nnviics 
de  moins  de  oOO  tonneaux  :  ou  n'atteignait  ainsi  qui'  les  boutres 
arabes. 

Les  bâtiments  de  toute  nationalité  fuient  soumis  à  l'emiuète  sur 
le  pavillon;  mais  la  visite  complète  ne  s'appliqua  qu'aux  n.iviLi's 
des  [lays  qui  auraient  accepté  cette  proci'dnre.  Le  point  de  vue  dr 
la  France  fut  ainsi  sauvegaidé,  à  chariie  par  rllr  di'  lairi'  >uivi-illri- 
par  ses  ci'oiseurs  l'usage  illicite  de  son  |iavilliin. 

Les  plénipoleutiaires  anglais  comliattireut  li's  sures  |iroposi'i'S 

contre  l'importation  des  armes,  que  la  France  eut  voulu  l'Iemlre  à 
tout  le  continent  :  l'importation  fut  défendue  seuli-nu-nt  dans  les  ic- 
giiins  ravagées  par  latiaite,  c'est-à-dire  dans  la  zone  comprise  enlrr 
le  20'  parallèle  nord  et  le  22°  sud   là  l'exception   de  Madagascar  . 

La  commission  de  laCdiambre  des  députés,  par  l'oigane  deson  rap- 
porteur. Francis  (Charmes,  proposa  l'adoption  de  l'.^cte  tiiial  de  la  con- 
l'éirnii-.  de  la  déclaration  additionnelle  relative  aux  droits  d'en  ti'ée.  et 
du  tarit  i-ouvenu  le  9  février  1891  enire  la  France,  le  Portugal  et  le 
Oongo;  mais, en  ce  qui  concerne  les  règles  rclalives  à  l'eniiuète  du  pa- 
villon, Félix  Faure.  Jacques  l'iou  et  François  I)elmu-le  attaquèrent  Irs 
dispositions  de  l'Acte  llnal  du  2  janvier  1890:  b;  second  le  lil  aver 
une  vivacité  particulière,  prétendant  qu'il  n'y  avait  aucune  dilVé- 
rence  entre  le  droit  de  visite  et  l'enquête  sur  le  pavillon,  telle  qu'elle 
avait  été  réglementée  par  la  conférence  ;  portant  la  question  sui-  I" 
teiraiii  poliliqur,  il  se  fit  applaudir  par  uiu'  [lartie  de  la  (^bandin'. 
en  prétendant  que  l'Acte  de  Hruxelles  consacrait  la  supériorib' 
maritime  de  l'Angleterre  et  (|ue  nos  navires  sciaient  l'objet  d'into- 
li'-rables  vexations.  Vainement  le  ministre  des  AlVaires  iHrangères 
et  le  rapporteur  vinrent  expliquer  la  distinction  essentielle  (]ui 
existe  entre  l'enquête  sur  le  pavillon  ri  b'  droit  de  visite  dont  l'Acte 
de  Hiuxetles  exreptait  foiniellemi'iil  nos  navin's.  Leurs  explica- 
tiims  ne  réussirent  pas  à  convaincre  la  Cbambre,  qui,  le  2")  juin  1891, 
[u-ononça  le  renvoi  à  la  commission  compi'ti'Ute  par  'i22  voix 
contre  90. 

I.i's  puissam^es  signalaires  ri'Solnienl  ib'  faire  un  deiniri'  rllnil 
pour  obtenir  l'adbésiou  de  la  Fiance.  Héuiiis  le  2,|uillet  a  lirnxelli's. 
leurs  représentants  décidèrent  de  laisser  le  protocole  ouvert  prii- 
ilant  six  mois,  et  dos  négoeiations  s'ouvrirriil  entre  les  gouvi'i- 
nements  de  Paris  cl  de  Bruxelles,  (-.e  qu'il  fallait  empêcher,  c'est 
que  le  droit  d'enquête  sur  le  pavillon  et  le  droil  il'ai'rèt  des  liàti- 
nients  suspects  put  entraîner  des  abus  tendant  à  1'  étaldissement 
détourné  dn  droit  de  visite  :  on  pensa  d'aliord  à  rédiger  un  proto- 
cole interprétatif,  mais  on  ne  trouva  |nis  une  rédaction  siiflisani- 
meiil  claire,  et  l'on  admit  l.i  Fiance  à  limiter  sa  ratilicatioii  aux  ar- 


lirlrsilnnl  r.hloptinu  u'avait  pas  soulevé  de  critiques,  tandis  que 
les  autres  [luissances  seraient  liées  par  l'Acte  général  tout  enlier. 
.Sous  rései've  des  dispositions  relatives  à  la  délimitation  de  la 
zone  de  surveillance  et  à  la  procédure  de  saisie,  de  visite  et  de  ju- 
gement des  navires  suspects,  le  Parlement  français  adhéra  ;iiix 
décisions  de  la  conb'rence  de  Hruxelles.  i-l  la  bd  d'appiMbalinn  lui 
publiée  le  29  décembre  1891. 

Expédition  du  Dahomey  (1890).  -  l.'bnsiilllé  du  mi  de 
Dahomey,  Heliaiizin,  nous  obligea  à  lui  imposer  un  arrangement 
30  octobre  1890  pour  faire  respecter  notre  protectorat  sur  Porto- 
Novo  et  notre  droit  d'occuper  Kotonou  (1). 

Les  rapports  franco-allemands.  L'  -  impératrice  Frédé- 
ric »  à  Paris.  -  Lorsque  liibol  remplaça  .'■^pnller  au  ministère  des 
Alîaires  étrangères,  une  détente  relative  s'élait  produite  dans  les 
relations  des  cabinets  de  Paris  et  de  fierlin.  L'année  précédente, 
le  ministère  d'Alsace-Lorraine 
avait  indirectement  atténué 
l'aiiplical  iiiii  du  ri'gime  imposé 
à  la  "  Terre  d'empire  •■  depuis 
les  élecliiuis  de  1887,  et  (iuil- 
lanme  II  avait  diné'  avec  l'im- 
pér.itrice  chez  l'ambassadeur 
de  France,  .Iules  llerbette.  En 
février  1^190,  notre  gouverne- 
ment accepta  de  se  faire  repré- 
senter à  la  lonféreni'i'  ouvrièie 
de  lierlin  l't  rempi'renr.  qui 
viMiait  de  se  séparer  ib-  l!is- 
marck,  dit  à  .Iules  Simon,  clirf 
de  la  di''li''gatiiin  française  : 
"  .l'ai  beaucoup  n'Ilnlii  depuis 
mon  avèni'inenl.  et  je  pense 
que.  dans  la  situation  où  \f 
suis,  il  vaut  mieux  faire  dn 
Iden  aux  hommes  que  de  leur 
faire  peur...  Voire  armée  a  tra- 
vaillé; l'Ib'  a  fait  de  grands 
progrès,  elle  est  prête.  Si.  p.ir 

im[iossible.  elle  se  trouvait  l'ii  champ  clos  avec  raiimi'  ;il|rinanili'. 
uni  ne  pourr;iit  pn'juger  les  consi'-qnences  de  la  lutte.  C'est  pnur- 
qmd  je  regarderais  comme  un  fou  ou  un  criminel  <|uiconqur'  pnus- 
serait  les  deux  peuples  à  se  faire  la  guerre  »  :2i.  Pendant  l'été',  ib's 
mailles  de  la  science  française  assistèrent  au  congrès  mt'dical  de 
Berlin,  m'i  leurs  cimfrères  allemands  les  accueillirent  avec  cordialili'. 
Et  quand  le  pri'sident  de  la  République  avait,  au  printemps,  visilé 
le  sud-est  de  la  France  et  la  Corse,  une  escadre  italienne  était  venue 
saluera  Toulon  le  président  Carnot,  à  qui  l'amiral  Lovera  ili  M.iria 
remit  une  letlre  autographe  du  rof  Mumbert  (10  avril  1890). 

La  Triple  alliance,  qui  avait  perdu  en  Crispi  sou  agent  provoca- 
teur, se  montrait  donc  aimable,  lorsque  le  VLiyage  de  l'impératrice 
Frédéric  à  Paris  vint  provcxpier  une  crise  des  plus  graves. 

Une  exposition  d'art  devait  avoir  lieu  dans  la  caiiitale  allemande, 
et  le  iH'ésidenl  de  la  Société  des  artistes  berlinois,  de  Werner,  par 
une  lettre  à  Edouard  Détaille,  invita  les  artistes  parisiens  à  y  par- 
lici|ier.  Le  19  février  J89I.  on  apprit  soudain  que  l'impéralrice 
douairière  était  arrivée  à  Paris  sous  le  priHexte  de  commander  des 
meiibb's  pour  son  iliàleau  de  Kronberg,  en  réalité  pour  obtenir 
('l|e-niêiiii'  b'  luiimurs  de  nos  artistes,  et  le  même  jour  la  (InzrUe 
(le  Vo.w  forniiila  Irspoir  i[ue  cette  démarche  ■■  chasserait  les  iib'es 
de  revani'Iii-  ■■  ;  nui'  note  conçue  dans  \f  mi'uic  rspril  p.irnl  h'  len- 
demain dans  la  Cazelle  de  Francfort. 

,\ussitot  la  presse  d'opposition,  paiiiculiêrrniriil  la  presso  bon- 
langiste,  entre  eu  campagne;  un  mi'eting  de  proleslalion  sr  lient 
salle  Wagram  sons  la  présidence  de  Francis  Laur;  îles  couriuines 
sont  poriV'es  à  la  tombe  de  Henri  Hegnaiill  et  à  la  stalne  ili'  Slias- 
bourg;  Détaille  revient  sur  son  acce|dation,  que  smi  ami  Iinnii- 
lèdi!  lui  a  ri'proclii'e.  et  de  nombreux  arlis-tes  rimilenl.  Sur  ces 
entrefailes,  la  visite  de  l'impiùatrice  à  Sainl-Cloud  et  snrlonl  à 
Versailles  2'i  février)  évoi|ue  les  |dus  douloureux  souvenirs  de 
l'anni'e  lerrilde  :  dans  un  second  luei'ting,  Déroulède,  Pierre  lli- 
cliard.  eti'..  engagent  les  Parisiens  à  manifester  sur  le  passade  de  la 


l'iL.l.  Klli.itl  ot  l''i-y. 
L  impératrice  Frédéric. 


Il    Le   17   novembre    1890,  r.\lIem;i.^'iio   ilonna  son   adlié.sion   au   Iriiili'  du 
août  1S9IJ. 


I    Un  li-oiivcra  dans  la  seronde  [t:\vV\e  de  cet  ouvrage  le  récit  de  l'exiii'ili- 
lioii  i|iil  précéda  la  signature  d'un  engagiMiuMil  dont  la  violalioii  par  lielianziii 
pi-ovoi|iia  l;i  couqiiêle  et  launexiuii  du  pays  dahomceu. 
{•il  .Iules  Si.MiiN  [^lievue  de  Paris,  ["  août  ISil'i,. 
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IIISïOIIîR     DE     FRANCE 


M.  de  Giers. 


fhc.t.  N.-idar. 
Baron   de  Mohrenheim. 


riiMt    Itr.iun 


Laboulaye. 


Amiral   Gervais. 


souveraine  [hmii-  dniinei-  •  un  sdul'llel  à  reni|H'irni- irAlleniaixiie  >.. 
Celui-ci,  lioissé  au  vif,  s'entrelicnl  avre  le  fiéiu'ial  île  Waldersc-c 
de  réviMiliialllé  d'une  nioliilisalion.  ri  le  lianin  île  Marscliall  ti'-nl 
un  laiiiia^e  presqni'  i(.niniin;iloiri'  ;'i  nnlie  ainliassadeur.  Ilerbetle 
lélégraplile  à  Paris  i|uc  ic:  moindre  incident  peut  décliaîner  la 
guerre,    mais  rini|i.'-ralrire  a  iléjà  quille  la  capitale. 

1,'ordiiiiii.iiice  (In  -l'I  mai  1888  sur  l'obligalion  îles  passepuits 
en  Alsacr-j.un.iinc  l'ut  rétablie  dans  toute  sa  rigueur,  et  la  presse 
d'outre-liiiin  niius  ivinseilla  de  ne  pas  «  lasser  la  patience  ger- 
manic|ur 

L'alliance  franco-russe  (22  août  1891).  —  "  C'esi  au  li-nde- 
main  de  lu  visile  à  Taris  de  l'impératrice  Frédé^ric  que  l'empereur 
Alexandre  111  nous  a  l'ait  les  offresciue  nous  avons  acceptées.  "  Ainsi 
s'exprima  à  la  Irilnine  de  la  Chambre,  b'  23  janvier  19(13.  Alexandic 
Hibot,  qui,  diinz.e  ans  aiipaiavanl.  avait  appose-  sa  signature  au  bas 
de  l'acte  par  lequel  la  France  et  la  lUissie  prirent  pour  l.i  première 
fois  des  engagi'ments  réciproques  et  positifs. 

La  conception  d'une  alliance  destinée  à  faire  contrepoids  sur  les 
deux  lianes  à  la  puissance  germanique  est  aussi  vieille  que  l'idé-e 
d'équilibre.  Pour  se  protéger  contre  ses  voisins  de  l'Kst.  rancieniie 
monarchie  s'était  appuyée  sur  la  Suède,  la  Pologne  et  l'empire  otto- 
man :  la  |ilace  que  tinrent  si  longtemps  ces  trois  Etats  dans  nolii- 
système  politiiiue  allait  être  occupée  parla  liussie. 

Sans  faire  ici  l'historique  des  événements  qui  préparèrent  l'al- 
liance franco-russe,  on  ra|qiellera  (|ue  cette  alliance  a  des  précé- 
dents déjà  anciens,  puisciu'ils  remontent  à  près  de  deux  siècles  ; 
qu'elle  fut  en  effet  recherchée  par  Pierre  le  (Irand  et  par  l'impéia- 
trice  Elisabeth;  qu'elle  ne  fut  pas  conclue  après  les  guerres  de  la 
(jOnvenliou,  ]iarce  que  le  Directoire  était  partisan  de  la  dominalion 
prussienne  sur  une  .Allemagne  unifiée,  tandis  que  le  tsar  Paul  l' 
entendait  maintenir  le  s/'7^i(  ijiw  dans  le  monde  germanique  ;  que 
iNapoléun  P'',  vainiiueur  des  Prussiens,  rechercha  l'alliance  russe 
pour  l'aire  écliec  à  l'Angleterre,  mais  que  finalement  la  Russie  s'ac- 
quit des  titres  à  la  reconnaissance  de  la  Prusse  en  l'aidant  à  se 
libérer  de  la  <loiiiinati(jn  française;  que  les  projets  d'accord  furent 
repris  sous  Charles  X,  mais  abandonnés  sous  Louis-Philippe,  le  Isai 
se  défiant  d'une  monarchie  d'origine  révolutionnaire  et  (iui/nl 
étant  partisan  d'une  entente  avec  l'.^ngleterre;  que  cette  entente 
se  réalisa  contre  les  Russes  sur  les  champs  de  bataille  de  Criméi- 
et  que  la  p<ditique  de  .Napoléon,  favorable  au  principe  des  natio- 
nalités, partant  aux  revendications  de  la  Pologne,  acheva  de  nous 
brouiller  avec  les  tsars,  dont  l'abstention  en  1870-1871  permit  au 
nouv(d  empire  allemand  de  nous  é(;raser  et  de  nous  imposer  ses 
conditions. 

La  crise  orientale  ébranla  l'union  de  l'Allemagne  et  de  la  Russie, 
qui  n'était  d'ailleurs  pas  très  solide,  puisque,  dès  1873,  le  tsar 
s'elTorçait  de  nous  rassurer  et  qu'en  1875  il  intervenait  en  notre 
faveur  auprès  de  l'empereur  (iuillaume.  An  congrès  de  lierlin.  Ris- 
marcU  prit  nettement  parti  pour  r.\utriche;  il  Jugea  prudent  de 
signer  avec  elle  le  traité  du  7  octobre  1879,  que  l'accession  île 
l'Italie  en  1882  Iransbiiina  en  "  Triple  alliance  .>.  Le  rapproche- 
ment fianco-russe  se  [U'épare,  mais  l'heure  n'a  encoie  sonné  ni 
pour  la  France,  à  qui  ses  intérêts  coloniaux  et  son  isolement  ciuu- 
mandenl  d(;  méiuiger  l'.MIemagne.  ni  pour  la  Russie,  qu'éloigne 
de  nous,  en  ces  tem|is  d'actif  nihilisme,  la  foiine  démocratique  de 


notre  gonvernenieni.  i|iif  l'on  n'est  pas  loin  de  considérer,  à  Sainl- 
l'idersbourg,  comme  )ilus  ou  moins  lévolntionnaire  (1). 

Après  la  chute  du  cabinet  FVrry,  en  188o.  la  France  revient  à  une 
"  politique  continentale  ».  et  c'est  vers  la  Russie  que  se  tourne  notre 
gouvernement  pour  rétablir  l'équilibre  ioni|)U  par  l'Allemagne  : 
luéparée  par  les  hommes  et  par  les  événements,  l'alliance  franco- 
russe  va  être  scellée  au  lendemain  du  .]our  où  le  voyage  de  rim])éra- 
trice  Frédéric  fait  ressortir  une  fois  de  plus  que  la  paix  de  l'Europe 
est  il  la  mei-ci  d'un  incident  (2).  A  ce  moment  les  intérêts  russes  se 
heuileiil  aux  intérêts  autrichiens  et  aux  intérêts  britanniques,  et 
Ion  se  demande  si  l'.Vnglelerre,  en  rivalité  a\ec  la  France  et  la 
l'iUssie,  n'est  pas  sur  le  point  de  se  rapprocher  de  l.i  Triple  alliance. 

I.e  26  mars  1891,  l'ambassadeur  de  Russie  à  Paris  remet  solen- 
iieniiellement  au  président  de  la  République  les  insignes  de  l'ordre 
de  Saint-André;  le  3(1  mai.  le  tsar  visile  l'exposition  française  de 
Moscou,  qui  a  été  ofliciellement  patronnée  par  le  gouvernement 
russe;  au  mois  de  juin,  l'ambassadeui'  de  France,  Laboulaye, 
rejoint  son  poste  pour  continuel'  avec  le  ministre  de  (iiers  les 
négociations  qui  ont  eu  lieu  à  Paiis  entre  F'ieycinel,  Ribot  et 
Midiienheim,  et  aussi  pour  recevoii-  l'amiral  Cervais,  qui  doit 
venir  jeter  l'ancre  à  Croiistadt.  L'escadre  framaise.  aiuès  avoir  été 
reçue  par  les  rois  de  Danemark  et  de  Suède,  mouille  dans  le  [loii 
russe  le  22  juillet  et  alors  commence  la  célèbre  mauil'estatiiui  de 
Cronstadt  :  visite  du  tsar  et  de  la  famille  impériale  à  nos  ma- 
rins, échange  de  télégrammes  entre  Alexandre  III  et  le  président 
Cainot,  dîner  ollert  à  Peterhof  par  le  t.sar,  qui  porte  un  toast 
signilicatif  et  écoute  debout  la  Marseillaise,  réception  des  officiers 
fraTiçaispar  la  municipalité  de  Saint-Pétersbourg,  réponse  person- 
nelle du  tsar  à  un  télégramme  du  maire  de  Cherbouig. 

Au  retour,  l'escadre,  pour  répondre  à  l'invitation  3  du  gouver- 
nement anglais,  s'ariête  à  Portsmouth  19  aoùtl  :  l'amiial  Gervais  et 
son  état-major  sont  reçus  à  Usborne  par  la  reine  Victoiia.  qui  passe 
ensuite  dans  la  rade  de  Spitliead  une  ]e\  ne  navale  à  laquelle  pren- 
nent part  nos  bâtiments. 

Pendant  ct^  temps,  le  baron  de  .Molirciiiieim  ra[ipiiitai  t  de  Saint- 
Pétersbourg  le  projet  préparé  |iar  (iiers  et  Laboulaye  et  qui,  signé 


■vint 


traité 


illiance 


|iar    Ribot   et   rauibassadeur  de  Russie, 
du  22  août  1891. 

Le  texte  de  cet  instninieiil  diplomatique  n'a  pas  éti-  publié,  mais 
il  est  vraisemblable  qu'il  avait  |iour  base  ■■  le  maintien  de  la  paix  gé- 


1  I^arrestation  au  Rainry.  le  29  mai  Inuii.  de  plusieurs  Rus.-ies,  désiffiiés 
par  le  baron  de  Molirenlieliii  comme  voulant  attenter  h  la  vie  du  tsar,  et  qui 
lurent  poursuivis  pour  t'abricalion  et  délentioii  d'explosifs,  dissipa  les  préven- 
tions d'Alexandre  III. 

.2)  Pour  le  détail  des  faits  diplomatiques  que  nous  venons  de  résumer,  voir 
ci-dessus  :  Rapprocliemenl  de  l'Alleniag-ne  avec  IWulrirhe-Hongrie,  p.  :),s:  — 
La  situation  extérieure  en  lS73-ls7i,  p.  (iH:  —  Projets  agressifs  de  Bismarck, 
intervention  de  lAufrlelerre  et  de  la  Russie,  p.  (i(>  ;  —  Le  Seize-Mai.  l'Italie 
et  l'Allemagne,  p.  7fi:  ^  La  politique  extérieure:  l'alliance  auslro-alleiuandc, 
p.  i)'i:  —  La  Triple  alliance,  p.  116:  —  La  politique  extérieure  du  second  mi- 
nistère Ferry,  p.  i:tO;  —  L'incident  de  l^a.miy-sur-.Moselle,  p.  t  iH:  —  L'inci- 
dent de  Raon-sur-Plaine,  p.  149. 

3;  C'est  pendant  le  séjour  de  l'empereur  (iuillaume  à  Londres,  en  juil- 
let 1891,  que  fut  adressée  celte  invitation  Voir  P.  de  CouBEnriN.  l'Évuln- 
lion  franruise  sous  In  Troisième  l{é/tul'li(jiie  et  une  lettre  du  même  dans  le 
Temps  du  11  avril  1S9SJ. 
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iii'ivile  |Kii'  le  inaiiilifii  diin  rcrt.iiii  l'Iiil  (rri|iiilibi'c  en  lùiiope  •>,  ce 
iliii  iiLilijji'ait  losili'iix  parties  ;i  se  foin-eil.-r  si  cel  (•iiiiilibie  se  trou- 
vait menacé    I  . 

l'uliliiiueiiieiit  afllrmi-e  par  Mulirenlieim  à  Caulerets.  par  Freycinet 
à  Vaiiili'uvre.  à  l'issue  des  uiaiiœiivies  (rauloiiine,  par  lîibot  à  lia- 
paume,  à  riiiaui.'uiatiiin  ilii  uinnument  de  Kaidliei  be,  la  <<  situation 
niuivellc  ■'  créée  par  le  lrail('  du  22  août  IH'.ll  lut  considéiée  par- 
tout, tnèrne  à  liei'lin,  non  couiine  une  menace,  mais  comme  une 
garantie  pour  la  paix  générale  :  le  22  septembre  1891,  rordonuance 
sur  les  passeports  en  Alsace-I.iuraiue  l'ut  lapporti-e  presiiue  complé- 
tenienl. 

Au  uiois  de  novembre,  le  minisire  de  (iieis  fil  un  voyage  à 
Paris,  salua  le  président  de  la  République,  eut  à  l'ambassade  de 
Russie  une  iMitrevne  avec  Molireuheim,  Freycinet  et  Ribot,  et 
rentra  à  Saint-I'é-tersbonrg  par  Reilin,  où  il  conlirma  le  caractère 
pacifique,  c'est-à-dire  non  agressif  de  l'alliance  franco-russe.  Immé- 
diatement après,  Freycinet  et  le  général  de  Miribel,  d'accord  avec 
Ribot,  préparèrent  la  convention  militaire  qni  devait  compléter  le 
traité  du  22  août  :  le  ministère  l'ut  renversé  le  18  février  1892  sur  la 
question  religieuse,  mais  les  ministies  des  .\fl'aires  étrangères  et  de 
la  (jiierre  conservèrent  leurs  poLlefeuilles  dans  la  nouvelle  com- 
binaison. 

La  politique  religieuse.  Renversement  du  ministère.  —  Les 
pèlerinages  ouvriers  à  Rome  et  le  procès  de  l'archevêque  d'Aix  -- 
Iles  pèlerinages  d'ouvriers  français  avaient  été  oiganisé-s  en  France 
par  Léon  Manuel,  assisté  <lu  cardinal  l,augi''uieux  et  du  comte  .Mbert 
de  .Mun  (se|)tembre  1891:  et  des  délégations  de  la  jeunesse  catbo- 
lique,  011  dominait  l'élément  français,  étaient  venues  en  même 
temps  h.  Rome.  I.e  2  oclobre,  un  jeune  homme,  Michel  Dreux,  visi- 
tant au  Pautbéon  le  tombeau  de  Viclor-Emmanuel,  signa  au  registre 
des  visiteurs  et  lit  suivre  son  nom  des  mots  :  «  Vive  le  pape-roi  !  > 
Or.  le  2(1  septembre  les  Italiens  avaient  célébré  l'anniversaire  de 
l'entrée  des  l'iémontais  à  Rouie  et  il  se  produisit  aussitôt  des  ma- 
nifestations autifrançaises,  au  cours  desquelles  des  [lierres  furent 
jetées  sur  le  palais  de  notre  ambas.sadeur  auprès  du  .Saint-Siège. 

l'récisémont,  dans  le  même  temps  l'-tait  inaugurée  la  sUitue  que 
la  ville  de  .Nice  avait  décidé  d'c'devei-  au  plus  célèbre  de  ses  enfants, 
(iaribaldi.  I,e  gmivernement  français  s'était  fait  représenter  aux 
fêtes  par  le  miuistie  des  Finances,  .Maurice  Rouvier,  qui,  entouri'^ 
du  général  Can/.io,  gendre  de  (Iaribaldi,  de  .Muneta,  direcleur  du 
Secolo,  et  du  député  Frlix  Cavallolti,  retraça  la  carrière  du  vieux 
patriote  tlont  «  l'Italie  uniliéM!  et  Rome  capitale  marquaient  les 
points  culminants  >>  ['t  octo- 
bre). De  leur  ci'ité,  sur  la  mo- 
tion de  Steplien  Piclion,  des 
Français  et  d(!s  Italiens,  rc'unis 
au  cirque  de  .Nice,  adressèrent 
aux  Parlements  d(\s  deux  pays 
<i  leur  frateinel  salut  »  et  aflii- 
mèrent  •<  une  fois  de  plus  l'in- 
dissoluble union  des  deux  na- 
tions sœurs  dans  la  paix  et  la 
liberté  »  (o  octobre;.  Enliu,  le 
ministre  di;  la  Justice  et  des 
Cultes  invita  les  évèques  à  ne 
plus  organiser  de  pèlerinages. 
Quelques  prélats  répondirent 
dansdes  termes  très  vifsà  lacir- 
culaire  de  Fallières,  qui  poui- 
suivit  devant  la  cour  de  Par  is 
M»''  Gouthi^-Sonlard  et,  par  ap- 
plication de  l'ailicle  222  du 
Code  pénal,  rarchevéi|ue  d'.Vix 
fut  condamné  à  30110  francs 
d'amende   2Ii  novembre  1891 1. 

La  plupait  des  l'-vèrpies  de  France  se  solidarisèi'ent  avec  lui  an 
moyen  île  lettres  d'adhésion  ipi'il  publia  dans  un  livre  intitulé 
iV/'irt  /iriicfix;  mais  le  cardinal  Rarupidia  laissa  sans  réponse  le  télé- 
gramme que  lui  adressa  .M-''  (loutbe-Soiilard  le  lendemain  de  sa 
condamnatiiui. 

("es  incidents  ne  tardèrent  pas  à  avoii-  li'ur  r-ouln-  rioipau  l'arb'- 
ment.  I.e  9  di'cembre,  au  .SiMial.  le  pasieui   Diile  blàiua  lallitiide  du 


Pli.jt.   PiOllf   I'. 

Gouthe-Soulard. 


(I)  'Voir  sur  les  rapports  rranco-allomands  et  l.i  foiiri.ilioii  de  l'alliame 
franco-russe  :  Pierre  Ai.bin,  l'Alhmnpni;  el  la  France  en  ICnrnpe.  notam- 
ment pp.  31S-:li:i.  oii  l'auteur,  par  diii};éni(Mises  déductions,  détermine  le  sens 
du  traité  du  22  aoi'it  1891. 


clergé  comme  contraire  à  la  l.dire  du  Concordai  et  critiqua  les 
catéchismes  qui,  dans  plusieurs  diocèses,  rendaientles  i.  lois  scélé- 
rates »,  c'est-à-dire  les  bus  scolaires,  res|iousables  de  l'accroisse- 
ment de  la  ci-iminalité.  Après  que  RiMié  (ioblet  eut  invilé  le  gouver- 
nemcut  à  pnqiarer  la  séparation  par  une  loi  sur  les  associations,  le 
C.oucordal  étant,  selon  lui,  "  un  acte  caduc  »,  et  une  paix  durable 
lui  paraissant  impossible  entre  l'Flat  laïque  et  rËi;lise  romaine, 
C.liesnelong  Ml  de  la  modilicatiou  des  bus  de  laïrisaliou  la  i-oudi- 
tiou  de  la  paix  leligicnse. 

Freycinet  se  ridusa  à  accepler  ces  cou<lili(Uis,  e[  limit;int  le  ili'bal 
à  une  <i  ([ueslion  de  discipline  el  d'ordre  [lublic  »,  critiqua  «  l'état 
d'esprit  singulier  »  d'un  lro|i  grand  nombre  do  prélats 

Une  interiiellation  analogue  des  di'quités  Ilubbard,  Ricard  et 'l'uricl 
fut  disculée  à  la  Cbambie  les  H  el  12  décembre.  Un  jeune  rédacteur 
à  la  Jnstice{\],  Stephen  Piclion,  se  pioposa,  dans  un  discouis  ([ui  b; 
mit  en  vue,  de  démontrer  que  la  Ri'qniblique  n'avait  pus  inangui'é 
la  lutte  contre  le  cléricalisme,  et  il  conclut  à  la  séparation,  (|ui  fut 
demandée  i''galem<mt  par  Paul  de  Cassagnac  :  le  iléputé  bonapar- 
tiste jugea  avec  une  très  grande  sévériti'  les  prêtais  ralliés  et  fit 
un  devoir  à  rÉglise  de  renoncer,  par  dignité,  au  budget  des  cultes. 
Mais  le  président  du  conseil  iléveloppa  de  muiveau  la  thèse  (|n'il 
avait  soutenue  au  Luxemboui-g  et  qui  fut  approuvée  par  2'i3voix, 
dout  o2  radicales,  contre  223. 

A  (|uel(|nes  jours  de  là,  le  comte  ilc  Paris,  prolilaut  du  di'M-'''s  de 
l'évèque  il  Angers  f22  décemlire  189  I  ,i,  écrivit  au  chef  de  sou  bureau 
politique,  le  comte  d'Haussonville,  une  lettre  où  il  déclarait  laRi'-pu- 
Idique  incapable  de  garantir  sérieusement  «  les  grands  intérêts  re- 
ligieux de  la  France  -.  M=''  Fi-ep|iel,  disait-il,  avait  C(unpris  qu"  «  à  la 
France  cbi'idienne  il  l'aul  une  miuiarrliie  nationale  ■>. 

La  déclaration  des  cardinaux  (16  janvier  1892).  —  Le  17  jan- 
vi(M-  1891.  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  dans  une  dépêche  à 
notre  anibassadi'ur  auprès  du  Saint-Siège,  Lid'ebvre  de  Itébaine,  se 
[ilaignit  des  conseils  (|ue  les  évè(|ues  donnaient  aux  électeurs,  dans 
les  catécliisiiies  diocésains,  el  le  [lape  pnunit  d'inlervenir.  C'est 
alors  (|ue  .M-'  d'Ihilsl,  à  la  ileuiandi'  du  cardinal  l.angénienx,  ré- 
digea la  célèbre  di'claration  qui,  souuiise  aux  cai'diuaiix  fiançais, 
à  l'exception  de  l'archevêque  d'Alger,  paiiit  le  21  janvier  1S92 
sans  avoir  été  communiquée  à  Li'miu  .VIII.  Daté  du  I(i  el  sigui' des 
cardinaux  Desprez,  arclievé(|Ue  de  'r(nilouse  ;  Laugénieux,  archevê- 
que de  Reims;  Place,  archevêque  di'  Rennes;  Richard,  archevêque 
de  Paris  ;  Foulon,  archevêque  de  Lyon,  ce  document  di'biilait 
ainsi    : 

Il  nuiis  apparlieiil  de  iluiiiiei'  aux  cuUioliciiies,  clall^  le~  lircon^laiics  actuel- 
les, une  direi'lion  de  pensée  et  de  conduite,  en  leur  luoiili  ,iiil  dans  le  passé 
l'origine  dn  mal,  dans  le  présent  les  devoirs  qu'il  nous  iicc. 

Avant  tontes  choses,  nous  déclarons,  une  t'ois  de  plus,  conformément  aux 
euseigncnients  du  Saint-Siège  et  à  la  tradition  calholique,  que  nous  ne  faisons 
aucune  opposilion  à  la  l'orme  de  gonvernemenl  qni^  la  l*"i'ance  s'est  donnée. 
Nous  croyons  que  <■  le  pays  a  besoin  de  stabilité  gonverncmenlale  et  de  liberté 
n'li,i;iense  ». 

Si  nous  élevons  la  voix,  c'est  pour  demander  que  «  les  sectes  anliclu-é- 
lienues  n'aient  pas  la  prétenUoil  d'ideiililier  avec  elles  le  gouvernemenl  répu- 
blicain, el  de  l'aire  d'im  ensemble  de  lois  anliretigieiises  la  constilulioii  csscn- 
lirllc  de  la  Hépnl)li(jiie  ». 

Les  cardinaux  protestaient  ensuite  coniri;  la  suppression  dos 
|irières  pulili(|ues,  l'abrogation  de  la  loi  sur  le  re|ios  du  dimanche, 
la  loi  sur  la  liberté  des  funérailles  (15  novembre  1887,',  les  décrets 
relatifs  aux  congré'gations  religieuses  n(ui  autoi'isées,  l'instruction 
la'ique  et  oldigaloire,  la  suppression  des  bourses  dans  les  séminaires, 
le  service  militaire  impos('  aux  élèves  ecclésiaslii|U(^s,  la  suppression 
des  aiiiriôni<!rs  dans  les  régiments,  «  la  loi  aiilicbn'dieunc  et  anti- 
sociale du  divorce  »,  les  pouvoirs  des  maires  lelativement  à  l'usage 
des  cloches  <'t  des  clefs  des  églises.  Ils  concluaient  que.  <■  le  gouver- 
nement avait  l'ait  du  Concordat  une  a|qilication  inique,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  Irailements  des  évèques  et  des  cni'és;  ([uc 
ri-'glise  ne  devait  pas  être  incorpoi'ée  à  la  puissance  séculière  coiniiu^ 
un  des  rouages  de  son  adminisliation  >i  ;  que,  "  plutéitque  de  subir 
cet  asservissement,  les  catludicpu^s  doivent  être  prêlsà  tout  soulfrir 
el  disposées  à  tout  entreprendre  pour  la  résistance  ». 

Soixanl(!-i|uinze  é'vêi[ues  adhérèrent  à  la  déclaration  des  cardinaux 
qui.  on  b,'  voil,  recommandait  aux  fidèles  l'acceidation  de  la  foriiio 
républicaine,  mais  une  acce[dalioii  suboi-donnée  à  la  révision  des 
lois  de  laïcisation.  L'arclievèi|ue  d'.Mger  écrivit  au  cardinal  Desprez 
pour  lui  dire  qu'il  partageait  absidument  les  sentinienis  don!  la  dé- 
claration faisait  [M-ofession  "  en  union  avec   le  .Sainl-Siège  ». 


(1)  J.a  Justice   était   le   journal  de   Georges   Clemenceau   et  l'organe    de 
l'extrême  g.auclie. 
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l'Iiut.  Pierre  I 
Cardinal  Richarii. 


Cardinal  Dssprez. 


Cardinal  Langénieux. 


Cardinal  Place. 


l,('on  Mil  ,iiii.'i'ii  riii'ui'i'  veiiiii'  iriiilciviMiii 
ppi'sonnolli'iiii'nt.  Il  se  lalss;i  |ii'»'nilr('  p.ir  !■■  pii- 
blicisle  Ernest  Jiiilel  uni'  iiilerview  ijui  p.iiiil 
tiaiis  /(■  Pelil.  Jiiitrnnl  an  17  fin-iii'i-  I8il"2  l't  m'i  il 
renouvelait  une  fois  de  plus  ses  conseils  : 

.!(>  suis  d'avis  qui'  Ions  les  citoyens  doiveiil  si'  l'i'iiiiir 
sui' le  tei'i'iiiii  lètfal.  Olianin  peut  g;ariler  ses  pi-r'IV'i'oin'i's 
intimes;  uiais.  dans  le  domaine  de  l'aolion.  il  n'y  a  ipie 
le  souvpi'iieineîd  ipie  la  l'Vance  s'est  donné.  La  Répu- 
blique est  nue  l'oinii'  île  gouvernement  aussi  légitime 
que  les  aiiti'es. 

Otte  interview  tut  eoinine  hi  pri'fnee  ilr  l'rn- 
cyclique  sur  le  liouverneim-nt  des  Etals  que 
publia  l'Uiiirers  du '20  février. 

Dans  l'intervalle,  le  ealiiuet  avait  é'Ié  irineisi'. 

Le  projet  de  loi  sur  les  associations.  —  l.ors 
<les  interpellations  Dide  ri  lliililiaid.  le  yonver- 
nement  s'était  prononcé  contre  la  sr'paralion 
des  Églises  et  de  l'Etat,  mais  le  ministre  de  l'In- 
térieur avait  déposé  un  projet  de  loi  sur  les  asso- 
ciations. .\ux  termes  de  ce  projet,  les  associations,  librement  loi'- 
inées,  ne  pourraient,  en  ciis  d'infraction  aux  lois,  être  dissoutes 
que  jtar  les  tribunaux;  il  suflirait  loulefois  d'un  décret  de  disso- 
lution en  conseil  des  ministres,  si  l'association  comprenait  soit  une 
majorité  de  inendues  étrangers,  soit  un  ou  plusieurs  éti-angers 
parmi  ses  représentants  ou  directeurs,  ou  si,  quoique  résidant 
en  Eraiice,  elle  était  agrégée  ;i  des  sociétés  ayant  leur  siège  ou  des 
chefs  à  ré'tranger. 

Le  di'puté  Hnbliaid,  inteipriManl  la  di-claration  des  cardinaux 
comme  la  preuve  d'une  incom|ialibililé  absolue  entre  l'Église  calho- 
lique  (^t  l'État  neutre,  demanda  l'urgence  en  faveur  de  la  loi  sur  les 
associations,  cette  loi  devant,  dans  sa  pensée,  être  «  défensive  )i  et 
préparatoire  à  la  rupture.  Paul  de  Cassagnac  appuya  l'urgence  pour 
en  tinir  avec  un  projet  à  l'aide  duquel  le  gouvernement,  disait-il,  ne 
voulait  (|ue  donner  une  satisfaction  illusoire  aux  radicaux,  tout  en 
menaçant  la  droite  d'une  sorte  d'épée  de  Danioclès,  et  Clemenceau 
annonça  qu'il  voterait  comme  son  collègue  de  la  dioite  pour  dis- 
siper une  équivoque. 

Si  la  Chambre,  répondit  le  président  du  conseil,  veut  donner  à  la 
déclaration  d'urgence  le  sens  d'une  préface  nécessaire  de  la  sépa- 
ration, le  gouvernement  la  repousse  ;  si,  au  contraire,  l'urgence 
n'est  qu'une  «  manière  d'accélérer  le  vote  ilélinilif  de  la  loi  .■,  le 
gouvernement  ne  s'y  opposera  pas,  mais  il  ne  se  croit  [las,  il  le  ré- 
pète, investi  du  mandat  de  |)répal',er  la  dénonciation  du  Concordat. 

En  reji'tant  tout  ordre  du  jour  ifài  donnerait  au  vote  de  l'urgence 
le  sens  d'un  préliminaire  de  rupture,  Ereycinet  amena  à  la  tribune 
Henri  Brisson,  qui  s'associa  à  la  thèse  récemment  soutenue  au  .'>énat 
par  René  Goblet,  et  enlin  Clemenceau,  dont  l'argumentation  entraîna 
la  chute  du  ministère.  La  foi,  dit  en  substance  le  chef  de  rexirème 
gauche,  n'est  pas  «  du  ressort  »  du  Parlement,  mais  il  en  est  tout 
autrement  de  l'action  iiolitique  de  l'Eglise,  qui  a  été  «  maîtresse 
de  ce  pays»  pendant  quatorze  siècles.  La  sécularisation  complète 
de  l'Élïit  sera  plus  ou  moins  rapide,  mais  elle  est  certaine,  et 
le  projet  du  gouvernement  «  est  un  pas  lait  en  avant  par  le  pou- 
voir civil  dans  sa  lutte  contre   le  pouvoir  de  la  théocratie  ...  (Juant 


Cardinal   Foulon. 


à  si'parer  l'Eglise  des  partis  hostiles  à  la  Répu- 
blique et  à  "  faire  entrer  le  pape  dans  le  giron 
lépnblicain  •■,  c''est  <i  une  entreprise  au-dessus  des 
forces  humaines  »,  parce  que  les  deux  éléments 
à  n'unir  sont  «  inconciliables,  contradictoires  », 
et  "  poni-  tout  dire  d'un  mol,  ils  s'excluent  ». 
Deux  ordres  du  jour  se  trouvaient  en  présence  : 
l'un  de  Pichon,  .Inllbn.  l.asseire  el  Ilnfibai'il. 
était  ainsi  conçu  : 

La  i;iiaiiibii'.  i-oiivaiiicui'  de  la  nécessité  de  poui'suivi-e 
la  lutte  du  pouvoir  civil  conliv  le  parti  clérical,  jii'o- 
noiice  l'urgence  sur  le  projet  de  loi  du  gouvernement 
iclalif  aux  as~ocialioiis. 

L'autre  de  Trouillot.  Maurice  l.asserre  et  Pour- 
i|iieiv  de  Roisseriii.  iliiit  liln-llé  en  ces  termes  : 

La  l^liaiiibre.  décidée  à  poursuivre  sa  politique  répu- 
liliiaiiie  et  à  défendre  éui'rîîiqiiemenl  les  droits  de  l'État, 
vole  rui'.i;cuce  du  projet  de  loi   sur  les  associations. 


Le  président  du  conseil  déclara  accejiter  l'ordre 
du  jour  Trouillot  l't  posa  nellement  la  question  de  ccniliance.  Par 
28"2  voix  Contre  210.  cet  ordri'  du  jour  fut  repoussé,  et  les  mem- 
bres du  cabinet  qnilti'rent  le  banc  des  ministres.  .Mais  alors  l'ordre 
du  jour  Pichon  fut  rejeté  par  2~S  voix  contre  181,  satisfaction 
posthume  donnée  au  ministère,  et  linalement  267  voix  contre  227 
ri'[ioussèient  l'urgence  elle-même,  comme  le  souhaitaient  lesconser- 
valeurs    18  février  18it2  . 


V.  —  LE    MINISTERE    LOllBET   :  1892]  (1). 

La  Chambre  des  députés  ayant  émis  trois  votes  contradictoires, 
la  formation  du  nouveau  cabinet  présentait  des  difDcultés  dont 
ne  purent  triompher  ni  Maurice  Rouxier,  ni  Léon  Bourgeois.  Plus 
heureux,  Emile  Loubet,  sénalenr  de  la  Drôrae,  soumit  ;i  la  signa- 
ture du  président  de  la  Républi(iue  une  liste  dont  on  remarqua  que 
Constans  avait  «'■lé  idiminé-. 

Le  ralliement  et  les  partis.  —  Dans  son  encyclique  du  16  fé- 
vrier 18'.i2  sur  le  L'ouvenniio-nt  des  Etats,  que  l'Unirers  publia  le  21), 
et  qui  était  spécialement  adressée  "  aux  évèques,  au  clergé  et  à 
tous  les  catholiques  de  France  ..  ;2\  Léon  XIU  renouvelait  ses  exhor- 
tiitioiis  au  r:illieinint  :  mais,   pour  répondre  aux  objections  de  ceux 


1    Ministère  Loubet  (27  février  1892  —  28  novembre  1892),  — 

I'rési<iem-t'  itu  cmst'il  t'I  hilprifur,  tMiiile  l^ouliel  :  .hislict'ft  t'iilfes.  Louis  Ri- 
eai'd;  A/piires  élraiir/ères,  Alexandre  Hibot;  Finances,  Maurice  Rouvier: 
Guerre,  l'Ai,  de  Freyciiiet;  Marine,  Godel'roy  Cavaignac,  puis  à  partir  du 
12  juillet  1892,  A.  Bui'deau;  Iiisiruction  publique  et  Beaux-Arts,  Léon  Bour- 
geois; Travaux puldics.  Viette;  Cmnmerce,  Indusirie  el  Co/o/u'es,  Jules  Roche: 
Agriculture,  llevelle. 

L'adudnistration  des  Colonies  resta  d'abord  rattachée  au  ministère  du 
Commerce;  le  12  juillet  1892  elle  fit  retour  à  la  Marine.  Le  député  .lamais. 
nommé  .sou.s-secrétaire  d'Étal  des  Colonies  le  8  mars  1892,  démissionna  le 
12  juillet,  mais  fut  maintenu  dans  ses  fonctions  par  décret  du  lendemain. 

2)  C'est  l'encyclique  Mobilissimo  Galloruni  çjens. 
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Louis  Ricard. 


l'iiut.  r 
A.  Burdeau. 


Viette. 


Phof.  R,  l'ir.Hi. 
Jules   Roche. 


qu'arrèlaient  li-s  "  seiilinuMits  .si  aniicliiétiens  ■>  di'  la  lii'|Mil)liiiiic.  il 
établissait  une  distinition  entre  les  «  pouvoirs  constitués  •>  — 
<i  car  il  n'y  a  point  df  pouvoir,  si  ce  n'est  de  Dieu  »  —  et  la  «  légis- 
lation >s  celle-ci  pouvant  cHre  «  détestalilc  •>  sous  le  régime  •<  doiil 
la  forme  est  la  plus  excellente  »,  et  réciproi[uempnt. 

I,a    pensée    du    gouvernement    résultait   nettement   des    termes 
mêmes  de  la  déclaration  ministérielle  du  H  mars  :  sa  polili,|ue  .nnait 
<i  poui-  premier  objet  la  défense  de   la  lui  de  pal]  h>li^iii''  i-l   d'éija- 
lité  »,  et  des  lois  scolaires,  «  source  de  lous  b-> 
déveliipjiemeuts  de  l'esprit  national  et  gaïaiilie 
fondameiilale  de  la  libellé  des  consciences   ". 
I.a  législation  concordatjiii'e  serait   maiiilenui' 
<>  avec  fermeté  »  et  les  ministres  des  cultes  rap- 
pelés à  l'observation  loyale  de  cette  lésishilioii  ; 
mais,  sous  cette  réserve,  le  cabinet  <■  se  réjouis- 
sait du  mouvement  qui,  "  en  dehors  des  calculs 
Intéressés  des  partis  »,  portait  vers  le  gouverne- 
ment légal  <(  les  masses  du  sull'rage  uinversel    ■. 

L'attitude  du  ministère,  qui  n'avait  nullrnn  ni 
provoqué  l'encyclique  1;.  avait  l'assentimiMit 
des  républicains  modérés,  tandis  que  les  raili- 
caux  condamnaient  la  doctrine  [lontiticale 
comme  dirigée  contre  les  institutions  laïipies 
et  l'espril  de  la  Révolution. 

Les  instructions  directes  de  Léon  .Mil  Inrrnt 
en  général  aussi  mal  accueillies  quir  le  toast 
d'Alger,  non  seulement  par  la  Gazette  de  France 
et  par  la  Correspandonce  iiatiunale,  oi'gane  accré- 
dité-du  comie  de  Paris,  mais  encore  par  l'Au- 
tnrité,  de  Paul  de  Cassagnac,  et  par  /-/  f.ihie 
Parole,  (pie  fonila  alois  le  chef  du   innuMnjrnt  ^     . 

aniisémitique,  Edouard  Diumont.  .\  la  (lliambre. 
l'ancienne  Liiion  des  droites  tentait  de  se  recon- 
stituer sous  le  nom  iVUnimi  lilr'rale  des  druile.s  et  d'englober  toutes 
les  nuances  conservatrices  et  catholiques,  y  compi'is  la  droite  eaiisli- 
tuliiiiinetk  de  Jac{|ues  Pion    inars  1892  . 

Dans  le  même  temps,  les  questions  sociales,  mises  à  l'ordic  dn 
jour  par  l'encyclique  lieruin  hoiv;?»»),  étaient  discutées  ou  exposées 
en  chaire  au  point  de  vue  calholi((ue.  et  il  se  produisit  d(^s  inci- 
dents tumultueux  et  même  des  bagarics  dans  ib'S  églises  de  Paris, 
de  Nani-y,  de  Beauvais  et  de  .Marseille. 

Xlsf  d'Hulst.  (|ui  venait  de  succéder  à  l'évèque  d'.\ngers  comme 
député  de  Brest,  lit,  le  iH  mars,  ses  di'buls  à  la  tribune.  Il  reviMi- 
diqua  pour  le  prêtre  le  droit  de  parler  de  morale  sociale  au  niênn- 
titre  que  de  morale  domestique,  et  il  lit  connaitie  son  si-ntinn-nl 
sur  le  ralliement.  «  Nous  n'avons  pas.  ilit-il,  en  tant  que  catho- 
liques, d'opposition  à  la  foirne  républicaine,  mais  nous  avims 
une  opposiliiin  irré-dnilibU-  an.\  doctrines  qm-  vous  apprlcz  npn- 
blicaines.  >■ 

F.n  présence  des  commi-nlairi'S  d<inl  sr-,  instcmliinis  idairni 
l'objet,  Léon  XIII,  qui  venait  de  di'inander  aux  évêipn'S  de  laiii' 
suppiimcL'  dans  les  catéchismes  les  conseils  électoraux,  ciut  devoir 
préciser  les  termes  de  son  encyilique  dans  une  lettre  aux  laidinaux 
français  en  date  du  ^i  mai  lH!é2.  Il   conseilla  dmic   de  nouveau  aux 


catholiques  d'arrcpter  la  furme  réfudilicainr,  de  manirrr  à  p.mvoir 
se  mêlei'  activement  an  rnonvcmenl  polili([ne  et  ,'i  l'aiii'  [iri'xaloir 
leurs  idées. 

En  fait,  si  la  manifestation  ib'  la  viplonti-  pontiliiali'  rut  pDui-  ellet 
de  couper  court  à  l'opposition  ouverte  du  clergé,  elle  lut  bdn  d'étie 
acceptée  par  les  laï(|ues,  plus  indépendants  du  Saint-.Siège.  Les  uns, 
comme  Cdiesneloni;.  Kdlir.  Lucien  Brun,  se  turent  par  obéissance, 
les  autres,  comim-  Ir  i-omte  de  Mnn,  s'inclinèrent  sans  réserve  et 
uc  songèrent  plus  qu'à  fonder  un  grand  [larti 
catliolii|ue.  dégagé  de  tout  lien  a\ec  les  dynas- 
ties iléchues,  résolu  à  poursuivre,  sans  Icuicber 
à  la  constitution,  la  niodilication  des  lois  répu- 
blicaines, l'ne  dépêche  adressi'C  par  li'  cardinal 
llainpolla  à  Chcsnelong,  pendant  la  vingt  et. 
unième  assemblée  des  catholiques,  à  Paris, 
provo(pia  la  dissoluticui  de  VUnimi  de  la  France 
chrétienne,  fondée  sur  l'initiative  de  rar(die- 
vê(iue  de  Paris  et  qui  comptait  dans  ses  ranys 
li's  pins  ardents  i-oyalistes  ,1  .  Le  junrnal  la 
Dé/rnsr,  fonde'  par  .\|f-'''  Dupanbiup.  cessa  de 
paiailii'.  Enlin.  le  congrès  de  la  ji'iinesse  ca- 
tbollqne.  léuni  à  Greiojble  sous  la  pri'sidenc(! 
de  Ms''  Eava,  décida  qu'il  suiviail  «  sur  le  ter- 
rain constitutionnel  les  indicalions  données 
p:ir  11'  souverain  pontife  »,  et  le  comte  de  Mun 
til.  II'  ii  mai,  une  déclaration  fornndie  il'adhé- 
sion,  qu'il  irnouvela  à  Lille  le  6  .juin. 

l^lacé  par  mon  âge  entre  les  hommes  il'tner  il  (■■■ii\ 
de  demain,  je  sais  ce  que  portent  avei'  enx  de  ililli- 
cnltés  et  de  peines  les  temps  de  transition,  et  je  sens, 
comme  ilil  .Melctuor  de  Vo,^iié,  dans  son  Teslnvient 
de  Silvaiius,  i|u'il  est  toujours  dirticile  de  prendre 
parti  entre'  mie  moitié  de  son  àine  retenue  au  passé  et 

l'antre  moitié  entraînée  vers  l'avenir 

l'onr  moi.  soldat  dans  l'armée  caltioliqne.  j'ai  l'ail  ce  que  j'ai  rrii  mon  devoir. 

Vers  le  nié Irinps.  fllii'iine  Laiiiy.  de  tout  temps  catlinliipu'  et 

I  l'publirain.  l'un  di's  ;>(J3.  rentrait  dans  la  vie  publique,  et,  par  la 
pande  I  oniiiii'  jiar  la  |ilume  \'l),  demandait  aux  conservateurs  de 
fondi'i- dans  la  Mi'publique  un  grand  parti  qui  jouerait  dans  noire 
vil'  pal  leinentaiie  le  même  rôle  que  le  torysme  en  Angleterii'. 

Les  royalistes  de  la  Chambre,  ri'unis  le  9  juin  sous  la  présidence 
du  dur  di'  Dondeauville,  adoptèrent  une  di''claratioii  où,  .iprès  s'êti'e 
inrlini'S  respectueusement,  comme  catholi([ui-s,  devant  "  l'autorité 
inl'aillild(!  du  saint-père  l'u  matière  de  foi  ",  ils  revenilii|uaii'nl 
comme  citoyens,  i.  le  droit  qu'ont  tous  les  peuples  de  se  pronom  rr 
en  lilirrli'  sur  toutes  les  i]iieslions  qui  intéressent  l'avenir  et  la 
gramlenr  de  leur  pays  :  or,  la  forme  du  gouvernement  est  unr  de 
ces  qni'slions  et  ne  iloit  être  résolue  qu'en  France  et  riilri'  fiaii- 
lais.  conformément  à  la  tradition  nationale. 

.\iix  sci-utins  des  M  juillet  et  7  août  |)our  Ir  i  eninm'llenieiit  dos 
conseils   géni'ranx    b's   ré'pnblicains    gagnèrent    LSI    sièges  (3;  ;   ils 


Phol.  E.  PiiMii 

Loubet. 


(1    Iléponse  de  Itibol  à  l'interpellation  i;uslave  Hivet  i  ^jiamtin'  di.s  députés 
séance  du  3  mars  1892j. 


I  Uni'IrpK's-uns  d'entre  en.\.  le  comte  de  Mnn  rii  lélc.  <  l'taii'iil  retirés  di's 
la  piiblii'alion  de  rencycliipie. 

{i)  Le  Deeoiri/es  consereateur,',-  {«  Kevuedcs  I)eii.\  .Mondes  ■•,  {'■"■juin  ISiH). 

(3)  Les  répnblirains  enreni  2  137  siéfres  :  les  ('onservalcin-s,  (i(i!).  Les 
n  constllntionnels  »  reni|iorli'ri'nt  ilan-  i(i  ranlon>. 


KSO 


HISTOIRE     DE     FRANCE 


l'iMiipoilLTenl  Jiins  les  départements  représentés  à  la  Cliamlire  par 
le  duc  lie  Doudeauville  el  par  Paul  de  Cassagiiac,  dout  lliostilité  au 
ralliement  était  si  vive.  Dans  les  conseils  (rarroiRlissemenl,  li's 
conservateurs  perdirent  "208  sièges. 

Le  22  septembre,  le  centenaii-e  de  la  proclamation  de  la  lo-puMii|iii- 
l'ut  commémoré  par  des  cortèges  symboli(]ues  et  par  iinr  c  .1.- 
monie  au  l'antliéon.  "  l.e  pays,  dit  le  président  du  conseil,  mani- 
feste, à   <haqne   l'onsnllation    nouvelle,   sa  vidonté  ferme    de   voir 


Etienne  Lamv, 


La  Rochelo  jcauid,  (hjc  de  DoudeauviUe 


disparaître  les  querelles  des  partis,  les  divisions  d'écoles  pour  y 
sulislituer  Tunion  des  esprils  et  des  cœnrs  dans  un  même  amour  de 
la  France  et  de  ses  institutions.  »  Et  Cliallemel-Lacour,  prenant  lui 
aussi  la  parole  au  Panllié(ni  comme  vioe-piésident  du  Sénat  M), 
souhaitait  que  "  cette  féti'  ouvrit  une  ère  de  rappi'ochemenl  et  de 
concorde  ». 

Le  marquis  de  Rrelenil.  cessant  une  o|iposilion  contraire  aux 
volontés  de  Léon  XIII,  mais  estimant  qn'<i  à  um^  situation  nouvelle 
il  faut  des  lionnnes  nouveaux  »,  donna  sa  démission  de  député 
d'Argelès  (l^'aoùt  1892i,  et  l'un  des  membres  les  plus  .irdenls  de 
la  coalition  boulangiste,  le  baron  de  .Mackau.  dans  un  discours  ])ro- 
noncé  à  Carionges  lOrnej,  fit  adhésion  aux  lois  constitutionnelles, 
voulues  «  à  riieure  actuelle  par  la  grande  majorité  du  pays  »  0  oc- 
tobre), l'ar  contre,  quinze  cents  royalistes  du  sud-ouest,  réunis  à 
Montauban  sons  la  présidence  du  comte  il'Haussonville,  envoyèrent 
au  chef  de  la  maison  d'Orléans  le  témoignage  de  leur  fidélité  à  la 
monaichie  «  nationale,  héréditaire  et  chrélienne»  i25 septembre. 

Pendant  celte  période  du  ralliement,  une  partie  de  la  Jeunesse 
Il  intellectuelle  »,  é'prise  d'idéalisme,  évoliuiit  très  nettement  vers 
la  religit)n:  Melcliior  de  Vogiié  exerçait  sur  les  étudiants-nne  action 
profonde;  Paul  lîourget  el  Eilonard  Rod  publiaient  h  Disci/jle  et  /c 
Seiii  lie  In  vie:  lluysm.ms  passait  ilii  naluralisnie  an  mysticisme; 
Verlaine  écu'ivait  ses  |ioèmes  catholiques;  Paul  Uesjaidins  exposait 
le  Drviir  jireseiit  avant  de  fondei'  VU'iinn  pour  Vnction  nmni/p.  Les 
n  néo-chrétiens  »  subirent  l'intluence  de  ces  penseurs,  mais  aiis>i 
colle  des  prèti  es  qui,  avec  les  catholiques  américains,  voulaient  un 
accord  avec  la  scieme  el  la  déinorralie. 

I^e  mouvement  social.  -  Le  syndicalisme.  —  Le  mouvement  syn- 
diciil  ouviii'i-  se  ib-vi'|o|qia  i-u  Kranic  après  la  gueire  de  ls7t)-187l. 
Fidèles  à  l'iullui'nie  de  Pnulhon.  les  onvrii-rs  parisiens  n'i'Urcnl 
d'abord  eu  vui-  que  le  mutualisim',  la  coopération,  el  l'espiil 
d'évolution  inspira  les  délibérations  des  deux  premiers  coiigiès 
ouvriers  (Paris,  1870;  Lyon,  1878);  mais  les  guesdistes  réussirent, 
au  congrès  de  Marseille  (1879),  à  faire  évincer  la  minorité  réfor- 
miste, puisan  congrès  du  Havre  (1889),  à  faire  adopter  le  programme 
qu'ils  avaient  exposé  déjà  sans  succès  à  Lyon.  La  majorité  syndica- 
liste, désormais  révolutionnaire,  condamna  comme  dangereuse  pour 
le  prolélaiiat  la  loi  <le  1884  sur  les  syndicats  professionnels,  arbora 
le  drapeau  rouge  et  créa,  au  congrès  de  l-yon  (188U,  la  Ft'iUralion 
niUionale  des  si/iulicats  et  r/iniij>es  c(irpi>rnlifs  de  France,  qui  eut  des 
congrès  distincts  et  seconda,  sur  le  terrain  électoral,  les  efforts 
des  guesdistes.  Puis,  les  syndicats  lendirent  à  se  rendie  indépen- 
dants, et  se  groupèrent  par  régions  en  Bnurses  du  Ir/ivnil,  qui  orua- 
nisèi-ent  des  sei'vires  de  placement  et  de  secours. 


La  juemière  Bourse  du  travail  fut  ouverte  à  Paris  le  3  février  1887, 
avec  l'appui  du  conseil  municipal  I  :  les  possibilistes  l'adminis- 
trèrent jusqu'au  jour  où  ils  furent  supplantés  par  les  allenia- 
nistes  (189U).  Des  établissements  analogues  se  fondèrent  à  .\imes, 
Marseille.  Saint-f^lienne.  'foulon,  'l'oulouse,  Bordeaux.  P.<-ziers, 
Ak'ei-.  elc. 

(Jin'lques  membres  de  la  Bourse  de  Paris,  d'accord  avec  des 
niililanlsde  la  Bourse  de  Saiiil-Elienne,  convoquèrent  dans   cette 

dernière  ville  un  congiès  qui 
siégea  les  7  et  8  février  1892  : 
b'S  déb'gués,  [nesque  Ions  anar- 
ihisles  ou  allemanistes.  lirenl 
.■ido|.i.-i-  uui'  iiioli.iii  icpnu-  sanl 
■  dune  farun  absolue  l'ingé- 
rein:e  des  pouvoirs  adminis- 
tratifs et  gouverne  mentaux 
dans  le  fonctionnement  des 
Bourses  »,  en  d  autres  teimes 
préconisani  1'"  action  directe  » 
l'I  indépendante. 

I.o  congrès  arrêta  ensuile  les 
slatuls  d'une  Fi'dcnitiiJii  des 
lliiiin,es  du  tmviiil,  (|ui  aurait 
pour  but  essentiel  n  d'nnilierel 
faire  aboutir  les  |-('Ve.ndications 
cb-s  syndicats  ouvriers  »,  en 
même  temps  que  de  faire  œuvre 
de  propagande  dans  les  centres 
industriels  et  agricoles.  Les  con- 
grès annuels  nrunmeraienl  les 
déh'guésau  «  Sec nHtiriut  nalumal 
du  travail  »,  et  les  membres  du  «  Comité  fédéral  »  cliargi-  de  faire 
exécuter  leurs  décisions. 

Les  fomlaleurs  de  ce  nouveau  groupement  avaient  surtout  voulu 
créer  un  organisme  distinct  du»  parti  ouvrier  français  »  guesdisle:, 
dont  la  Fédériitian  des  syndicats  et  groii/ies  cor/mratifs  n'était  (|n'une 
dépendance.  .\u  congrès  que  cette  fédéiation  lint  à  Marseille  en 
septembre  1892,  Aristide  Briand,  délégué  de  la  Bourse  de  Saint- 
Nazaire  et  ilu  syndicat  des  ouvriers  mélallurgisles  di-  Trignac,  (il 
adopter-  la  motion  snivarrie  : 

Le  contrr'ès  décide  : 

1°  Le  principe  de  la  i:r;-ve  universelle; 

2°  Les  rédéralions  de»  syndicats  el  corpor-alions  el  les  fédérations  des 
Bomses  du  tr'avail  soni  invitées  à  lépandi'e  el  à  pi'opagei'  ces  principes  dans 
la  masse  des  travailleurs,  à  élirdier'  el  à  préparer-  une  oi-^anisalion  s|,ëciale 
de  la  classe  ouvi'iér-e  française  dans  le  but  de  four-nir-  au  congrès  Inlei-nalional 
de  la'.yi  un  pr-ojel  complcl  de  .«rèvo  universelle: 

.-i"  Le  premier  mai  doit  étr-c  une  date  de  corisultalion  nrondiale  de  lous  les 
Ir'availleurs,  sans  dislinclion  de  ceux  (pri  sonl  syndiqués  el  de  ceux  qui  ne  le 
sorrt  pas,  sur  le  pi-iricipe  de  la  s^i-ève  universelle. 

.\  i-ôlé  du  nronvemcnt  socialiste,  le  mouverrrent  syndicaliste  va  se 
dévelo|>pei-  lapidement.  el  en  1893  si-ra  fomléi-  la  Ci)nféd''ralii,n  gé)ié- 
rale  du  Travuil. 

La  grève  de  Carmaux  (1892).  —  Aux  élections  municipales  de  1892, 
la  lisle  socialiste  l'empoila  dans  la  commune  de  Carmairx  Tarn'. 
I  ajusteur-mécanicien  Calvignac,  élu  rrraire  et  conseiller  d'arron- 
dissement, .lyant  été  renvoyé  par  la  compagnie  des  mines,  ses  ca- 
inaïades  envahirent  la  maison  ilu  directeur  llumldot  et  le  forcè- 
rent, malgré  la  présence  d'un  gendarme,  à  signer  sa  démissioir, 
parce  qu'il  lernsail  de  leprendre  l'ouvrier  maire  :  ceirri-ci  s'était 
i-nlreniis  pour  empêcher  ses  amis  do  se  liviei-  à  des  violences  srri- 
la  peisorrrre  de  son  ancien  clreL 

r.e  n'i'-lait  donc  pas  pour  une  question  de  li-avail  ou  de  salaire, 
niais  ])onr  une  question  polilique  que  les  mirri-nrs  de  Carmaux  ces- 
saient de  descerrdre  dans  les  puils  lo  août  1892.  Arrx  yeux  des 
grévistes,  le  directeur,  en  refusant  à  Calvignac  deux  joirrs  par  se- 
nraine  porrr'  remplir-  son  mandat,  n'avait  pas  obé-i  à  des  i-onsidéia- 
tioiis  professiorrin-ib-s  2)  :  il  .rvait  chassé  l'Iioiurrri'  qui  r-i'(ir-'seular[,  à 


^1,   Il  remplaçait  le  prcsidenl  Le  lioyer,  empêché. 


fl;  La  Boui-se  du  liavail  n'avaiL  nie  Jean-.Iarqui's  itousseau.  qu'une  inslal- 
lalion  pr'ovisoire;  elle  pi-il  possession  de  riinriiriihlc  de  l.i  inc  dir  (;li:'dean- 
d'Lan.  le  22  mai  IS'.)2. 

,i  Dans  les  considêi'ants  de  lasenlence  ar-bili-ale,  r-emlire  le  û(i  orloijrc  IS!I2, 
par  le  pr-êsident  du  conseil  (voir  plus  basi,  il  est  dit  que  le  renvoi  de  Calvi- 
^Miac  ne  peul  éU'e  justifié  par  son  absence  dir  .S  juillet  ,-.11  2  août:  qu'il  était  en 
permission  i-éj^ulière;  (jiie  ce  renvoi,  peu  après  son  élection  à  la  mairie  et  au 
conseil  dai-rondissenienl.  a  pu  lesritimeinenl  paraiti-o  une  alleinte  perlée  au 
sulfrage  universel;  que.  dès  lors,  la  cumpagnie  a  "  ouli-epassé  son  droit  ». 
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i-ilosion  du  boulevard  Saint  Germain. 

Les  attentats 


la  luiiiiie  et  an  conseil  d'iuicjudisseiiient,  des  idées  opposées  à  celles 
de  diMix  députés  :  le  baron  lii'ille  et  le  marquis  de  Solages,  son 
gendre,  respeclivement  pré^sident  et  memlne  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  compagnie  des  mii^s  de  Cainiaux.  Ils  disaient  aussi 
que  l'on  avait  voulu  frapper  m  C.aUiunac  le  secrétaire  du  syndical 
des  mineurs. 

Comme  Hurablot  s'était  rel'usi-  à  n-inti-gcr  Calvignac  et  ipic  la 
compagnie  ne  voulait  pas  accepter  la  démission  arrachée  au  diiei- 
teur,  la  grève  se  développa,  encouragée  par  la  présence  de  |nilili- 
cisles  et  d'hommes  politiques  connus  :   H.iiidin.  Milleraïui.  Maujan. 

De  divers  côtés,  le 
gouvernement  avait  été, 
à  plusieurs  reprises, 
sollicité  d'intervenir  au- 
près de  la  compagnie, 
à  qui  il  accepta  fina- 
lement de  transmettre 
un  texte  transitoiie,que 
le  di'pulé  Maujan  avait 
faitagréer  pai'  le  comité 
de  la  grève.  Le  conseil 
d'administration,  réuni 
le  30 septembre,  prit  les 
résolnti<jns  suivantes  : 
1»  la  demande  de  réin- 
tégration de  tous  les  ou- 
vriers est  sans  objet, 
Calvignac  seul  ayant  été 
congédié  ;  2°  il  n'est  pas 
possible  de  mettre  Calvi- 
gnac en  congé  pendant 
la  durée  de  son  mandai, 
le  règlement  établi  d'un 
commun  accord  entie  la 
compagnie  et  les  délé- 
gués des  ouvriers  ne 
prévoyant  pas  cette  po- 
sition; 3°  il  est  donné 
acte  de  la  déclaration  par  laquelle  les  ouvrieis  renoncentà  demaiideL- 
le  déplacement  d'aucun  membre  de  la  direction  de  la  compagnie. 

A  lu  suite  de  la  condamnation  par  le  tribunal  correctionnel  d'.\llii 
de  dix  des  grévistes  c|ui  avaient,  le  lo  août,  violé  le  domicile 
du  directeur  Humblot,  l'agitation  redoubla  à  Carmaux,  et,  les  \-2  et 
i3  octobre,  les  attroupements  furent  dissipés  par  des  charges  de 
gendarmei-ie  contre  lesquelles  protesta  le  député  Baudin.  Le  1'),  le 
maniuis  de  Solages  donna  sa  démission  de  député  :  les  grévistes 
l'accusaient  de  n'avoir  été  élu  en  1889  iiu'en  exerçant  une  pres- 
sion sur  les  ouvriers,  spécialement  en  les  menaçant  de  chômage. 
Enfin,  le  18,  jour  de  la  rentrée,  le  dé-puté'  Diipuy-Dulemps  inter- 
pella le  gouvernement,  ipii  se  vit  reprocher  par  les  uns  sa  fai- 
blesse en  l'ace  des  atteintes  portées  à  la  liberté  du  travail,  par  les 
autres  l'insiiUisance  de  ses  sym[ialhies  |iour  les  revendications 
ouvriéies.  Après  que  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  présenté  par 
tAt'  d'iluist,  eut  été  rejeté  par  'i'20  voix  contre  3S,  le  ministre  des 
Travaux  publics.  Vietle,  déclara  (ju'il  ne  se  croyait  pas  fondé,  même 
en  s'appuyant  sur  les  lois  de  1810  et  di;  1838,  à  prononcer  la  dé- 
ciiéance  de  la  compagnie,  comme  l'y  invitait  l'ordre  du  jonr  jiroposé 
par  l)upuy-lJutem|)s  et  .Millerand,  et  c]ue,  selon  lui  «  la  paix  dans 
l'avenir  »  ne  pouvait  résulter  que  d'un  "  ai-cord  honorable  pour  les 
deux  parties  ".  Le  baron  Reille  accepta  alors  l'arbitrage  du  prési- 
dent du  conseil  qui,  le  2ti  octobre,  rendit  sa  sentence  :  1°  Calvignac 
sera  réintégré  et  mis  en  congé  pendant  tout  le  temps  qu'il  aura  à 
exercer  ses  fonctions  municipales;  2°  les  grévistes  seront  repris  par 
la  compagnie,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont  été  condamnés  par  le 
tribunal  correctionnel  d'AIbi;  3"  il  n'y  a  pas  lieu  de  pourvoir  au 
remplacement  du  directeur  Humblot. 

Le  conseil  d'administration  accepta  cette  sentence  aibiliale; 
mais  les  mandataires  des  grévistes  (Clemenceau,  Camille  l'ellelan, 
Millerand;  ne  la  jugèrent  pas  satisfaisante,  Calvignac  étant  mis  en 
congé  sans  avoir  été  préalablement  réintégré,  et  les  mineiiis  con- 
damnés pour  les  délits  du  15  août  n'étant  pas  l'epris  par  la  compa- 
gnie. Les  ouvriers,  ne  se  tenant  pas  pour  liés  pai-  l'arbitrage,  vo- 
tèrent aloisà  l'unanimité  la  continuation  de  la  giève.  Pour  eu  liuii', 
Auguste  Teri'ier  proposa  à  la  Chambre  d'amnistier  les  faits  de  gi'ève 
et  faits  connexes,  commis  depuis  le  1'''  oclobi'e  :  le  ministre  des 
Travaux  publics  lit  rejeter  la  motion,  tout  en  s'engageant  à  de- 
mander la  L'rAce  individuelle  des  condamnés  s'ils  c<uisentaient  à 
reprendre  immédiati-ment  le  travail.  Les  grévistes,  sur  les  conseils 
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Après  l'explosion  de  la  rue  de  Clichy 
inarchistes. 


lie  Clemenceau,  Camille  l'ellelan  et  Millerand,  qui  se  renilirent  à 
Carmaux.  acceptèrent  la  transaction,  el  le  travail  reprit  le  ;{  no- 
vembre dans  tous  les  puils. 

Les  iniideuts  de  Carmaux  liàlèreut  le  vote  du  piojet  de  loi  ten- 
dant àinstituer  «  la  conciliation  et  l'arbitrage  l'acultalif  en  matière 
lie  dilTérends  collectifs  enli  i'  patrons  el  ouvriers  ou  employés  ■>.  (Loi 
du  27  décembre  1802. 

Les  attentats  anarchistes.  RavachoL  ~  Il  si-rait  difticile  de 
ne  pas  établir  une  relalion  de  cause  à  elTet  entre  le  (b''velo|)pemenl 

de   l;i   lilléralnre  anai- 

, ,  -,         chisie    et    le^    attentats 

qui  ellrayèrent  la  po- 
imbilioii',  de  1892  'tt 
WJ^i.  De  nombri'ux 
journaux  propageaient 
1  a  doctrine  "  liber- 
taire »  :  c'étaient  lu  7»V- 
voile,  dont  Jean  Crave 
pi'cndra  plus  lard  (1)  la 
direi'tion,  avec  Elisée 
liecliis,  le  prince  Kro- 
[HilUiiie  el  Malalesta 
pour  collaboiali'urs  ;  le 
Libcriaire,  de  Sébastien 
Taure;  l'Attmjue,  de  Gé- 
goiil  et  Charles  Malalo; 
/('  Père  Peinaid,  d'Éinile 
l'ougel;  la  Bévue  anar- 
rlusle,  dt'  Cliarles  Chatel 
et  André  Ibels;  fEii 
(lehiirs:,  que  dirigeait  Zo 
d'.Vxa  et  où  écrivaient 
Octave  iMirbeau  et  Lu- 
cien Descaves  ;  les  Entre- 
tiens politùjues  et  litlérni- 
res,  de  Bernard  Lazare. 
Il  était  fatal  qu'une 
spéculaliiui  aussi  intense  fût  génératrice  de  faits  violents,  et  l'on 
vit,  en  ell'et,  s'insurger  contre  l'ordre  social  mm  seulement  les 
malheureux  au  cerveau  trop  faible  ou  à  l'intelligence  trop  fruste 
pour  recevoir  sans  danger  la  semence  anarchiste  —  quelques-uns 
de  ceux-là  offrirent  un  singulier  mélange  d'illnsionisme  et  de  biu- 
talité  aveugle  —  mais  encore  des  criminels  de  droit  commun  dont 
l'anarchisme  couvrit  comme  d'un  pavillon  les  passions  égoïstes. 

La  journée  du  1."''  mai  1891  avait  été  marquée,  dans  les  communes 
de  l.evallois-Perret  et  de  Clichy,  par  une  collision  sanglante  avec 
la  force  publique.  Des  sergents  de  ville,  des  gendarmes,  avaient 
été  blessés,  et  trois  ouvi'iers  anarchistes.  Decam[is,  Dardare  et 
Li'veillé  comparurent  devant  le  jury  de  la  Seine  :  Decam|is  et  Dar- 
dare furent  condamnés,  le  premier  à  cinq  ans  de  prison,  le  second 
à  trois  ans,  et  Léveillé  fut  acquitté.  La  condamnation  causa  chez 
les  «  compagnons  ■>  une  profonde  irritation,  et  l'action  anarchiste 
se  manifesta  à  plusieurs  repi'ises  au  moyen  de  la  n  propagandi?  par 
le  fait».  Ce  fut  d'abord,  en  décembre  1891,  une  tentative  heureuse- 
ment avortée  confie  le  commissaire  de  police  de  Clicby;  puis,  en 
février  1892.  les  vols  de  dynamite  commis  à  Soisy-sous-Ltiolles,  à 
.Saint-Etienne,  à  Calais  et  aiilr'es  localités  :  les  anarchistes  étaient 
pourvus. 

Une  première  explosion  eut  lieu  le  L'  mars  à  l'Iiôtel  de  Sagan, 
S",  rue  Saint-Dominique;  elle  blessa  le  concierge  de  l'iinmeuble.  Le 
Il  mai's,  une  seconde-  ex[)losion  se  produisit  au  n"  130,  boulevard 
Saint-tiermain  ;  elle  ne  causa  que  des  dégâts  maléiiels,  mais  on 
remarqua  que  l'un  des  locataires,  le  conseiller  Benoit,  avait  présidé 
la  session  de  la  cour  d'assises  où  avaient  été  condamnés  Decam[)s  et 
Dardare.  Enfin,  le  l'i  mars,  nouvelle  explosion,  heureusement  sans 
gravité,  à  la  caserne  Lobau.  De  nombreuses  arrestations  et  expul- 
sions furent  opérées  et  l'on  croyait  que  la  police  avait  mis  la  main 
sur  les  coupables,  lorsqu'une  quatrième  explosion  se  produisit,  le 
27  mars,  au  n°  39  de  la  rue  de  Clichy  :  la  maison  dynamitée  avait 
précisément  pour  locataire  l'avocat  gi-néral  Bulot,  qui  avait  reipiis 
contre  Decamps,  Dardare  et  Léveillé.  La  police  fut  bientôt  fondi-e 
à  croire  que  les  deux  attentats  devaient  être  le  fait  d'un  nommé 
Bavachol,  né  ;'i  Saiut-Cliamoiid  eu    ISoO,  d'un    père   inconiiii  et  de 


II  I.e  Héi-'oUé,  i[iii  p:inil  ii  (ieiièvu  (1X79!.  puis  à  Paris  (ISH.-il,  prit  en  Ixxb 
le  tilre  île  la  Hévolle.  lut  supprimé  en  l«9'i  el  reparut  en  189."i  sous  un  aulre 
nom  :  les  Temps  notieeauj:. 
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Marie   Uavacliol,   mariée  qLieli]ues   années   après  avec   vin   noinnié 
Ku'ningslein. 

Ouvrier  leintnrior  à  Saint-Élieiine.  Ravachol.  parlisan  de  la  ■■  le- 
prise  individuelle  .1,  était  accusé  d'avoir  commis  plusieurs  actes  cii- 
minels  avant  de  venir  à  Paris:  assassinat,  pour  cause  de  vol,  d'un 
vieillard  de  quatre-vingt-six  ans.  Brunel,  dit  l'eimite  de  Clianililes; 
mise  en  circulation  de  fausse  monnaie  fabriquée  par  ses  amis; 
violation  de  la  sépulture  de  M"""  de  l,a  Roclietaillée,  au  cimetière 
de  Terrenoire,  dans  le  but  de  s'approprier  d(!s  bijou.\.  Ari-èté 
après  le  crime  de  Chambles.  il  s'i'chnppa  .ludacieusement  des 
mains  du  commissaire.  I.a  police,  appienaiil  (|u'il  liabitait  l'île 
Saint-Denis,  se  présenta  pour  perquisiliinuiir.  mais  il  élait  di-jà 
en  fuite  et  on  ne  put  qu'arrêter  ses  amis:  Cbaumenlin,  dit  Chan- 
martin,  forgeron  à  l'usine  Claparèdc:  Simon,  dit  Biscuit,  ouviiei- 
zingueur.  Agé  de  dix-neuf  ans:  Jns-Béala.  également  ouvrier  (b- 
l'usine  Claparède,  et  Rosalie,  dite  Mariette  Soubère,  maîtresse  de 
ce  derniei .  Bien  ([ue  son  signalement  eût  été  répandu  à  profusion 
pai'  la  pri;sse,  Ravachid  avait  pu  se  soustraire  à  toutes  les  recherrlies 
lors(|ue,  le  diinanclic  il  mars,  le  jour  même  de  l'explosion  de  la 
rue  de  Clicliy.  se  présenta  au  ivstauraut  Vi'-ry.  boulevard  Magenta, 
un  consoinmaleur  qui  attira,  par  ses  piopns  nettement  anarcliistes, 
ratteulioii  de  Llo-iot,  employé  et beau-lrèie  du  patron. Dans  l'après- 
midi  <lu  30.  le  même  client  revint  :  Miérot  crut  reconnaître  Rava- 
cliol  et  fit  part  de  ses  soupçons  à  Véry.  (|ui  prévint  le  commis.saire 
de  police  ;  quelques  minutes  après,  Ravachol  étail  pris,  non  sans 
avoir  opposé  une  vigoureuse  résistance. 

Ravachol  se  reconnut  coupable  de  l'assassina!  de  l'.'  eiiuile  de 
Chambles  ••  et  de  plusieurs  vols;  puis,  après  avoir  nié.  il  avoua  (|u'il 
avait  commis  les  attentats  du  lioulevard  Saint-deriiiain  et  de  la  rue 
de  Clicliy  dans  le  but  de  venger  les  «  compagnons  »  condamnés, 
mais  aussi,  d'une  manière  générale,  alin  d(>  terioriser  la  magistra- 
ture et  la  [lopulation.  Renvoyé  devant  la  cour  d'assises  de  la  Seine 
pour  tentative  d'Iiomicide  volontaire  avec  préméditation,  il  fut  con- 
damné, ainsi  que  Simon,  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  pendant 
que  les  trois  autres  anarchistes  étaient  acquittés.  Dans  un  réquisi- 
toire énergique  le  procuieur  général, Que.snay  de  Beaurepaire,  après 
avoir  revendiqué  pimr  lui-même  la  responsabililé  entière  de  la 
poursuite,  de  l'arcusaliou  et  aussi  de  la  sentence  à  intervenir,  avait 
supplié  les  jurés  de  frapper  durement  el  de  prouver  ainsi  (|u'ils 
étaient  inaccessibles  à  la  peur.  La  veille  du  jour  de  la  comparu- 
tion lies  accusés  devant  la  cour,  une  explosiim,  plus  violente  (|ue  les 
autres,  s'était,  en  effet,  produite  au  restaurant  Véry,  blessant  cinq 
peisonnes.  dont  deux,  Véry  et  Hamonod,  moururent  peu  après. 

Ravachol  comparut  ensuite  devant  le  jury  de  la  Loire  pour  ré- 
pondre de  l'assassinat  de  "  l'ermile  de  Chambles  ».  Condamné'  à  la 
peine  capitale,  il  fut  exécuté  à  Muntbrison  le  1 1  juilb-t  189-2  et  mou- 
rut en  criant  :  "  Vive  l'anarchie  !  » 

On  en  avait  fini  avec  Ravachol,  mais  non  avec  ses  émules  : 
le  8  novembre,  un  jeune  homme  déguisé  en  femme  déposa  au  siège 
social  de  la  Compagnie  de  Carmaux,  avenue  de  l'Opéra,  une  <■  mar- 
mite à  renversement  ».  L'engin,  découveit  par  le  concierge,  fut 
transporté  au  commissariat  de  police  de  la  rue  des  Bons-Enfanls. 
où  il  tua  le  secrétaire  et  trois  agents. 

Une  lui  du  "2  avril  1892  avait  modifié  les  artiiles  'i'.ï^t  et  '»:-!(i 
du  Code  p(-nal  pour  permettre  aux  tribunaux  de  punir  la  dcslrui- 
tion  et  la  dégradation  îles  édilicc-s  par  substances  explosible.-;  ; 
après  l'explosion  <le  la  rue  des  Bons-Enfants,  le  gouveini'iii'Mit 
invita  la  Chambre  à  mettre  en  délib('ration  le 
projet   de  loi   précédemment  déposé  et  lendant  à  f 

modilier  la  loi  sur  la  presse   16-l'.t  novembre  1892i. 

Politique  extérieure.  —  Le  p'ftnd-duc  Co/is- 
tcintiii  k  Nancy.  La  convention  militaire  ft-anco-russe. 
Le  président  Garnot  en  Savoie.  L'escadre  française  à 
Gènes.  —  Au  mois  ib-  juin,  le  chef  de  l'Ktnt  accoiii- 
paené  d'Emile  Loubet  et  de  Léon  Bourgeois,  as- 
sista aux  fêtes  uuiversitairesde  .Nancy  et  à  l'inau- 
guration de  la  statue  de  Claude  Lorrain.  Le  6,  le 
grand-duc  Constantin,  qui  se  trouvait  à  Contrexé- 
ville,  vint,  d'ordre  du  tsar,  saluer  le  président  de 
la  République,  et  cette  dé-marche  était  d'autant 
plus  significative  qu'elle  précé<lait  la  rencontre  à 
Kiel  d'Alexandre  111  et  de  Cuillaunie   11  (\'\.  \  la 


l'iiui.  e.  H 
Général  de  BoisaeïTre. 


Général  Obroutchev. 


(1)  Le  tsar  revenail  de  c.lii'Z  son  lii'aii-père.  le  l'oi 
Chri.slian  de  Diinemark.  L'empereur  Guillaiinie  II.  qui 
s'était  rendu  à  Sainl-Pétershoiirg  dès  son  avènomonl. 
avait  fait  au  Isar  une  seconde  visite  i  Varna,  en  LsllO. 


vérité,  le  Isai-  revenant  de  (lopeiibague  ne  faisait  que  rendre  à  l'em- 
pereur allemand  les  visites  qu'il  en  avait  reçues,  mais  la  présence 
du  grand-duc  à  Nancy  prévenait  loute  inteiprétation  éiiuivoque. 

Itibot  et  Freycinet  avaient  conservé  dans  le  cabinet  du  27  fé- 
viier  1892  les  portefeuilles  des  .Affaires  étrangères  et  de  lu  Cuerre, 
et  les  ni'gociations  purent  conlinuer  enln-  les  cabinets  de  Paris  et 
de  Saint-Pétershouig.  où  Laboulaye  avait  été-  remplacé  par  le  comte 
de  Montebello.  Le  -.'éné-ral  de  Boisdeffie  fut  envoyé  au  mois  d'août 
en  Russie  à  ruccasiiui  des  grande-s  luanieiivres  :  il  signa  avec  le 
gi-né-ral  Obioutchev  une  convention  mililaiie  destinée  à  compléter 
le  traité  du  22  août  1891. 

Carnot  fut  égalemenl  salué  à  Nancy  par  des  dé-légafions  du 
"  pays  annexé  »  et  par  des  étudiants  el  des  sid<ols  de  Rolième.  Il  fit 
à  Domremy  un  [deux  pèlerinage  et.  le  8  octobre,  il  assista  à  Lille 
aux  fêles  commémoratives  de  la  levée  du  siège  de  cette  place  par 
les  Autrichiens.  La  célébration  ilu  centenaire  de  Valmy,  le  20  sep- 
lembie,  avait  déjà  ra|)pelé  un  fait  mémoiable  de  l'histoire  révolu- 
tionnaire. 

Du  3  au  ii  septembre  euri-iit  lii-u  en  Savoie  de  grandes  manifesta- 
tions patriotiques  :  il  y  avait  juste  un  siècle  que  les  "  Allobroges  » 
avaient  voté  leur  annexion  à  notre  pays  en  justifiant  leur  résolution 
par  ce  joli  compliment  de  bienvenue  :  «  Nous  venons  ;'i  loi.  beau 
pays  de  France,  parce  que  tu  es  la  liberté!  »  Le  président  delà 
République,  présent  aux  fêtes,  rencontra  à  Aix-les-Bains  le  roi 
de  Grèce  et  le  grand-duc  do  Leuchtenberg. 

Quelques  jours  après  la  visite  du  président  Carnot  en  Savoie,  une 
escadre  française,  commandée  par  l'amiral  Rieunier,  alla  saluer 
llumbert  T''  à  (iènes,  où  la  commémoration  de  Christophe  Colomb 
é-tail  l'objet  de  fêtes  somptueuses.  On  enregistra  avec  satisfaction 
b-s  paroles  cordiales  du  roi  d'Italie  au  représenfauf  de  la  France, 
mais   aussi    les  ovations  spontanées  de  la  foule. 

L'affaire  du  Panama.   —  Fondation  de  la   Société   du   canal 
interocéanique.  —  L  idée,  fort  ancienne,  d'ouvrir  une  route  distincte 
entre  r.Atlaiilique  el  le  Pacifique  en  creusant  un   canal  à  travers 
l'étroite  bande  de   terre  qui  sépare  les  deux  .Amériques,  ne  prit 
coi|is  que  dans  la  seconde  moitié  du  xix"  siècle. 
Eu  1870,  alors  que  la  commission  du  canal  inter- 
océanique  nommée  par  le  président  Grant  s'oc- 
cupait de  recherchi-r  un  tracé,  il  se  constitua  à 
Paris,  sous   la  présidence   du  général    Tiirr.  un 
syndicat     d'études    à.    l'effet    de    faire   expbucr 
l'isthme  de  Panama  par  une  mission  que  dirigea 
le  lieutenant  de  vaisseau  en  retraite  L.-.\.  Bona- 
parte   \\  yse,    secniicfé  par   un    autre  officier  de 
noire  marine.  .Armand  f{eclus. 

.\  fa  suite  de  son  exploration,  Wyse  obtint  de 
la  Colombie  la  concession  d'un  canal  à  travers 
l'isthme  et  fit  adopter  son  projet  (1)  par  Ferdi- 
nand de  I.esseps.  Celui-ci  se  fit  rétrocéder  les 
droits  que  l'Etat  colombien  avait  reconnus  au 
syndicat  d'études  Wyse,  forma  une  société,  ouvrit 
une  première  souscription  publique,  qui  échoua 
(août   1879),   organisa    alors   une    cam|ia;.'ne  de 


Grand-duc  Constantin  . 


1)   Ce  projet  prévoyait  la  ronsirnolion  d'un   canal 
niveau  sans  écluses  de  Colon  à  Panama. 
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Phot.  Natiar. 

Ferdinand  de  Lesseps. 


conférences,  créa  le  Bulletin  du  cinul  inlfroccuniijue,  s'enibanma 
même  en  décembre  1879  pour  Panama,  avec  une  commission 
d'études,  accompagné  de  sa  femme  et  de  Inds  de  ses  jeunes  enfaiils. 

Une  circulaire  du  13  novembre  1880  annonça  une  émission  dar- 
tions  pour  le  mois  suivant  :  la  souscription  fut  couverte  plusieurs 
fuis  et  la  Société  (lu  canal  interocéanique  ne  tarda  pas  à  être  légalement 
constituée. 

Par  un  contrat  en  date  dn  l-2  mars   I8.S1,  b-s  rnlrrpr.'Urms  Cuu- 
vreux  et  Hersent  s'engagèrent  à  organiser  b'  crenseiiieiit  du  canal 
et  à  faire  exécuter  tous  les  Iravaux  pour  le  compte  de  la  compagnie 
jusqu'à    complet    aclièvement, 
l'oxéculion    comprenant    deux 
périodes  :   I"  la  péiiode  d'orga- 
nisation qui  devait  durer  deux 
ans;  i"  la  période  d'entreprise 
propri'nienl   dite,   à  régler  par 
uni?  convention  nouvelle  et  spé- 
ciab',  basée  sur    les   prix   uni- 
taires   résultant    du    travail 
effectué      pendant    la     période 
d'organisation. 

Dès  la  fin  de  l'année  1882  ce 
contrat  était  résilié,  et,  de  1883 
à  188.^,  les  travaux  de  déblai 
furent  cou  liés  non  à  "  un  per- 
sonnel d'entrepreneurs  de  pro- 
fession, possédant  des  capitaux 
on  le  crédit  nécessaires  »,  mais 
à  de  simples  agents  de  la  com- 
pagnie, il  D'où  l'impossibilité  où 
on  était  de  demander  à  ceux-ci 
de  faire  l'avance  des  sommes 
considérables  qu'exigeaient  les 

installations  préliminaires  et  les  approvisionnements  des  cbanliers 
à  ouvrir  il]  ».  Dans  une  période  de  près  de  cin([  ans,  on  avait  exéi-uti' 
à  peine  un  septième  des  travaux,  et  les  di''penses  s'élevaient  déjà  à 
des  sommes  très  considérables. 

La  compagnie  partagea  alors  le  canal  en  cinq  grandes  sections, 
comprenant  cbacune  une  ou  deux  entreprises  générales,  dnnl  les 
engagements  compoileraient  l'exécution  intégrale  de  tous  bs  Ira- 
vaux  dans  les  délais  convenus.  X  l'assemblée  généiale  des  action- 
naires du  28  octobre  188o,  Ferdinand  de  Lesseps  annonça  que 
l'autorisation  d'émettre  tiOO  millions  de  valeurs  à  lots  allait  èlri' 
demandée  aux  pmivoirs  publics  et  qu'il  se  ren<lrait  incessaninient 
à.  Panama  pour  inaugurer  la  période  d'exéculion  linali'.  Il  s  y 
rendit,  en  elVet,  et,  à  la  suite  de  ce  voyage,  rassembb'i'  génitale 
aiclania  l'inlassable  vieillard;  mais  la  commission  conipi''tente  de  la 
Cbambre  des  députés  se  montra  nettement  bostile  à  l'émission 
projetée.  C'est  alors  que  le  conseiller  d'Klat  et  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  Armand  Itousseau  fut  chargé  de  faire  un  rapport  sur 
placi-'.  On  a  dit  que  ce  document,  (pii  n'a  [las  été  publié,  engageait 
le  gouvernement  à  soutenir  l'entreprise  par  tous  les  moyens  admi- 
nistratifs et  di|doma[iques,  mais  à  ne  donner  à  la  compagnie  ni 
cimseils  ni  garantie,  l'acbèvenienl  du  canal  dans  les  délais  tixi's  ri 
avec  les  ressources  prévues  paraissant'à  Itousseau  plus  qur  proM.^- 
matique.  Le  gouvernement  retira,  le  17  Juillet  I88H,  à  la  diiu.uKb' 
de  Ferdinand  de  I.essiqis,  le  projet  qu'il  avait  déposi'  le  mois  pn'Mé- 
dent,  et  la  compagnie  s'adressa  directement  au  public. 

La  catastrophe  (1889).  --  La  compagnii;  avait  éqé  di'linilivcment 
constituée  le  limai  s  1881,  au  capital  nominal  de^OOOOUUUUde  francs. 
divisé  en  6ÛÛ0O0  actions  de  500  francs.  Les  empr\ints  succédant  au\ 
emprunts,  en  juin  1888  la  situation  tinancière  de  la  société  su 
compoitail  comme  suit  : 

i:;i|iilid  sociiil :«I0  1100  IIIIO  l'r. 

iJl)lif,Mlioiis5  ))i)ur  100 t Oi)  ilV))  «00  l'r. 

—  3         —          171  000  000  fr. 

—  .'i         —          l.iSiUJUKVl   l'r. 

—  6         —         {fe  iiérie^ 200  lOO  i)00  l'r. 

—  H        —        (2=    série) lis  910  280  l'r. 

—  6        —        (3=  série) 3:1000  000  fr. 

Total I  oîi'i  710  {Cil  l'r. 

Si  énorme  que  fût  celte  somme,  la  coiiipai^iiir  dut  sullicilcr  l'an- 
toiisation  de  couliacter  un  nouvid  emprunt  île  7211  millions  à  ihueltre 
sous  forme  d'obligations  à  lots.  Abauiice  Itouvier  fut  remplaci;  au 
ministère  des  Finances  avant  d'avoir  pris  une  décision,  et  son  suc- 


Charles  de  Lesseps. 


cesseur,  Pierre  Tirard,  se  refusa  à  présenter  un  piojet  de  loi,  consi- 
dérant l'allaire  comme  du  domaine  de  l'initiative  parlemenlaire. 
C'esl  alors  qu'une  proposition  émanant  du  député  Alfred  Michel  fut 
prise  en  considération  pai-  la  Chambre  (24  mars  1888),  et  la  com- 
mission conclut  à  l'adoplion,  à  une  voix  de  majorité.  La  loi  du 
8  juin  1888  autorisa,  sous  certaines  garanties,  la  compagnie  à 
émettre  des  obligations  à  lots;  mais  sur  721)  millions,  à  peine  en 
lut-il  souscrit  un  peu  plus  de  300. 

Comme  la  nécessité,  reconnue  ultérieurement,  de  consti'uire  des 
écluses  a\;iil  entraîné  l'adjonction  d'un  nouvel  entrepreneni'  (l'ingé- 
nieur (.ustave  Eilfel,  traité  du 
10  décembre  1887),  qu'aux  dé- 
penses de  travaux  propi-ement 
dits  s'ajoutaient  d'énormes  frais 
d'émission,  de  publicité  et  d'ad- 
ministration, que  les  devis  [U'i- 
mitifs  avaient  été  dépassés  dans 
des  proportions  excessives,  la 
compagnie  se  trouva,  au  mois 
de  décembre  1888,  dans  l'im- 
possibilité de  faire  face  à  ses 
engagements.  Elle  eut  recouis 
encore  une  fois  aux  pouvoirs 
publics.  Dans  l'intérêt  de  la  pe- 
tite épargne,  le  ministre  des 
Finances,  Peytral,  présenta  à  la 
Chambre  un  projet  tendant  à 
autoriser  la  compagnie  à  pio- 
roger  pendant  un  délai  de  liois 
mois,  à  partir  du  \i  décembre, 
le  payement  de  ses  délies,  y 
compris  les  coupons  des  actions 
et  obligations  résultant  d'une 
|iartie  de  l'emprunt  de  1888  :  la  Chambre  repoussa,  le  projet  par 
2tl3  voix  contre  188,  et  Ferdinand  de  Lesseps  dut  demander  au 
triliunal  civil  de  la  Seine  la  nomination  d'administrateurs  provi- 
soiies.  Oenormandie.  Haudebit  et  liue  furent  désignés  pour  ces 
fonctions,  avec  les  [louvoiis  les  plus  l'tendus,  notamment  celui  de 
contracter  un  em|irnnt  alin  que  les  travaux  ne  lussent  point  inter- 
rompus; mais  leurs  ell■oll^  n'ai tirent  à  rien  de  pratique.  Le  4  fé- 
vrier 1889,  le  Iriliuua!  prononça  la  dissolution  de  la  sociélé  et 
nomma  pour  liquidaleur  l'ancien  ministre  Brunet  (11,  qui  réussit  à 
dégager  la  compagnie  de  plusieurs  contrats  onéreux  et  lit  reverser 
par  Eiffel  3  820  000  francs  (2).  L'actif  de  la  société  était  alors  de 
103  millions  et  elle  avait  reçu  1  milliard  433  millions.  .\ux  termes 
d'une  loi  du  17  juillet  1889,  le  liquidateur  fut  autorisé  à  négocier, 
sans  limilalion  de  prix  et  sans  intérêts,  celles  des  obligations  à  lots 
doni  l'i'mission  avait  été  autorisée  par  la  loi  du  8  juin  1888  et  qui 
u'asaienl  pas  encore  é|i'>  placées  le  4  février  1889,  date  de  la  disso- 
liilion  el  de  la  mise  eu  liquidation  de  la  compagnie.  Les  sommes 
provenant  de  la,  ni''gociation  de  ces  titres  étaient  déclarées  insaisis- 
sables jusqu'à  concurrence  de  34  000  000  de  francs. 

Dès  le  mois  de  mars  1888  les  action  na i res  el  les  obligataires  avaient 
déposé  entre  les  mains  du  procureur  général  une  plainte  contre  les 
ailministralimrs  de  la  compagnie;  ils  avaient,  d'autre  part,  saisi  la 
Cliamlue  d'une  iiélilion  qui,  appuyée  par  Le  Provost  de  Launay  et 
.Iules  llelahaye,  vint  à  l'ordre  du  jour  le  21  juin  1890  (3).  Le  rap- 
poi  leur,  (iauthier  ide  Clagny),  reprocha  au  liquidateur  de  n'avoir 
pas  encore  établi  les  responsabilités  civiles  des  directeurs  et  des 
administrateurs  de  l'entreiuise,  et,  après  une  réplique  du  garde 
des  sceaux  Fallières,  la  pétition  fut  renvoyée  au  gouvernement. 

Les  poursuites.  —  Le  il  mai  1891,  le  procureur  général  Quesnay 
de  Heauriqiaire  lit  ouvrir  une  instruction  cmitre  le  président  et  les 
adniinistrateuis  de  la  compagnie  pour  infraction  à  la  législation  sur 
les  sociétés.  Le  5  janvier  1892,  la  Chambre,  à  runanimité  de  509  vo- 
tants, adopta  un  ordre  du  jour  du  député'  Saint-Germain  invitant 
le  gouvernement  à  ■■  exercer  une  répression  énergique  et  rapide  » 
contre  tous   ceux  (|ui  avaient  "    encouru  des  responsabilités  dans 


(1)  Rapport  du  liipiiilalcur  .Monihirourl. 


(1)  lîniiiet.  ileiiiissionniiirc  pour  misons  de  sanlé,rut  reniplufc  le  ,s  mars  IN'.IO 
pur  Achille  .Moncliicoiu'l. 

2)  Celle  somme  représciil.iil  le  héiiéficp  ipU,  par  suite  de  riMlcrriiplioii  des 
travaux,  ne  correspoiidail  pas  à  un  service  l'ail. 

(3i  L'opposiliou  roprochail  au  .i,'oineriiemenl  de  uo  pas  iulcrvenir  pour 
sauver  les  porteurs  di:  lilres  :  le  youvernement  eslimaU  fiu'eu  intervenant  il 
excéderait  les  limites  de  .ses  allrihulions.  —  Voir  l'inlerpellalion  de  Paul  de 
Cassagiiac  el  les  discours  de  Tirard  el  de  Rouvier  :  (Chambre  des  dépulos, 
séance  du  7  mars  1S89). 
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IIISTOIUE     DE     FRANCE 


Juies  Delahdye. 


l'afTaiiu  dt;  Panama  ■>.  L'aniU'e  se  passa  sans  incident  notable;  mais, 
au  mois  de  novembre,  la  presse  d'opposition,  —  spécialement  In 
Ciicnrdf  et  la  lAhre  Parole  —  ouvrit  une  violente  campatîne  contre  la 
compaiinie,  tiu'eile  accusa  d'avoir  ruiné  la  |ielile  épargne  et  aciielé 
la  Complaisance  de  certains  membres  du  l'ai'IemeMl. 

Les  députés  Argeliès  et  Jules  Delaliaye  avaient  déposé  une  de- 
mande d'interpellation  sui-  lalTaire  ilu  Panama.  I.e  19,  dès  l'ouver- 
ture de  la  séance,  le  président  de  la  C.hanilire,  Chaides  Floquel,  aci'usé 

par  hi  Coi'iirilc  d'avoir  reçu  de 
la   compagnie   unc^   somme   de 
.■{00  tlUtl  francs  ciunuie  contri- 
^^^1^^^  bution  à  la  l'anipagne  anlibou- 

^■1^"%  langisle   de    1888-1889,   se  dé- 

m  1  Tendit  d'avoir  "  l'ien  exigé',  rien 

W    jiÊk  W^i  demaiulé,  ri>'n  (lisliibué  ".  Puis 

-  '  le   ministre  ib-   la  .luslice    an- 

nnuiM  ipn-  (]i)ati'e  adminisli  a- 
lenis  ilerdinand  eK'.liarles  de 
i.esseps,  .Vlarius  Konlane,  le 
baron  Ilenii  Colin  el  l'en- 
liepreneur  (iusiave  jjlbd  ve- 
nairnl  d'élre  assignés  à  com- 
parailre  devant  la  |U-emière 
rhaiiilnr  de  la  cour  d'appel, 
jngiNinl  correclionnelleiuenl , 
pour  répondre  des  di'dits  d'abus 
de  conllance  et  d'escroi|uerie. 
11  accepta  toutel'ois  la  discus- 
sion de  ces  interpellatiims  poui 
le  surlendemain,  étant  bien 
spécitié  qu'elles  laisseraient dr 
côlé>  les  laits  ietenu>   par  rinstru<linn  judiiiairc. 

L'une  descitations  devait  alteindre  le  banni  Jaci|ues  de  lieinacli; 
mais  la  mort  vini,  dans  la  nuit  tlu  19  au  20,  .soustiaire  à  l'action 
de  la  Justice  ce  rinancier,  dont  le  fidèle  ccdlaboralenr,  Aarun,  dit 
Kmile  Alton,  s'empi'essa  de  passer  la  frontière  i  I). 

La  commission  d'enquête.  Chute  du  ministère  Loubet 
(28  novembre  1892).  —  La  iliscussion  des  interpidlalimis  s'uu- 
vril  par  un  iliscdurs  d  Argeliès,  ijui  smilint  que,  les  C.liamlires  ayani 
autorisé  en  1888  l'émission  de  valeurs  à  lots,  la.  res[ionsabilité  de 
ri^tat  se  trouvait  engagé-e,  au  moins  moralement.  L'mateur  ne  I'ol- 
mnla  que  des  critiques  générales  ;  Delaliaye,  qui  lui  succéda  à  la 
tribune,  prélendit  que,  pour  obtenir  cette  autorisation,  la  compa- 
gnie, |)ar  l'intermédiaire  d'un  financier,  avait  acheté  la  conscience 
de  plusieurs  hommes  politiipies.  et  que,  la  commission  comprenant 
ciii(|  membres  favoraldis  it  cinq  membres  contraires,  on  avail 
acquis  à  prix  <ror  la  voix  du  onzième,  donl  di'pemlait  le  sort  tb' 
la  proposition. 

t'.es  assertions,  il  est  supeillu  de  le  dire,  soulevèrenlune  tempête 
d'interruptions.  !•  Les  noms!  les  noms!  ■■,  criait-on.  el  Delaliaye 
répondait  ;  i<  Nommez,  une  commission  d'enquête,  vous  les  Irou- 
verez  !  »  Le  gouvernement  ne  voulut  "  encourir  à  aucun  degré  le 
reproche  île  se  refuser  à  l'aiie  la  lumière  »  :  il  s'associa,  [lar  l'organe 
du  président  du  conseil,  à  la  demande  de  l'interpellateur. 

La  commissiini  d'enquête,  nomnn'e  au  scrutin  de  lisle  en  séance 
publique  iiW  novembre),  coin  prenait  "23  républicains,  9  conservateurs 
et  1  boulangiste;  idle  se  constilua  immédiatement  et  cboisit  comme 
président  Henri  Urisson  (radical),  comme  vice-présidents  Jolibois 
(de  la  dridtej  et  Cdausel  de  Coussergues  (du  centre  gauche). 

Le  premier  téiuoin  qu'elle  entendit,  Delaliaye,  renouvela,  sans 
apporter  de  lu'cuves  matérielles,  les  accusations  qu'il  avait  formulées 
à  la  tribune  (2o  novembre  :  cependant,  il  désigna  un  ancien  mi- 
nistre des  Travaux  publics.  Barbe,  comme  ayant  reçu  un  clièque, 
et  l'ancien  députi'  de  l'Ariège,  Sans-Leroy,  comme  le  dépulé  donl 
la  Miix  aurail  •<  fait  ..  la  majorité  dans  la  commission  de  1888;  il 
athrma  que  l'onivie  de  corru|ition  avait  eu  pour  auteurs  le  baron 
de  Heinacli  et  l(!  courtier  .\iton  —  l'un  subitement  di'cédé,  l'anti'e 
en   fnile  —  et    il   ajipiila  : 

l'ai'  suite  delà  niuri  de  .M.  de  Huinai-ji.  qui  aur:nl  pu  toul  vous  apprendre, 
vous  aurez  :i  suivre  les  cinf|  inillions  et  plus  cpi'il  a  louches  de  la  (lonipaj^nie 
de  Panama.  Vous  aurez  ii  les  prendre  il  leur  sortie  des  caisses  de  la  compa- 
gnie :  à  les  suivre  à  leur  entrée  chez  M.  de  Heinarh,  soil  eoniine  associé  de 
sa  maison  de  banque,  soil  comme  parlirulier  ;  îi  les  reiroiiver,  soil  dans  la 


maison  de  banque,  soil  dans  la  succession  Reinach  ;  à  surveiller  h'ur  Irans- 
l'onnalion  en  chèques,  en  vous  servant  des  livres  des  maisons  intéressées  el 
des  léinoig'nages  des  personnes  employées:  à  vous  faire  représenter  les 
chèques,  à  en  interroger  les  signataires  et  <i  en  rclrouver  les  talons. 

Sur  la  proposition  de  (lerville-Ré;iclie  la  commission  demanda 
communication  de  l'inslruclion  judiciaire,  et,  sur  celle  de  .Maujan, 
elle  invita  le  garde  des  sceaux  à  établir,  par  une  enquête  médico- 
b'gale,  les  causes  véritables  de  la  mort  du  baron  de  Heinacli,  dont 
la  brusque  lin  était  attribuée 
an  suicide.  Le  ministre  de  la 
.liisliri-  céda  sur  le  premier 
|)oinl,  mais  non  sur  le  secmid. 
Le  28  novembre,  le  comte  de 
la  Kerronnays  insista  pour  qu'il 
fût  procédé  à  rexliumation  du 
financier,  au  domicile  duquel 
les  scellés  n'avaient  p.is  eli- 
apposées. 

Le  minislre  de  la  .luslice  ré- 
pondit ijue,  le  médecin  del'état- 
civil  ayant  conclu  à  la  mort 
naturelle  et  le  soupçon  de 
crime  ne  pouvant  être  élevé,  il 
serait  illégal  d'ordonner  l'au- 
topsie, et  il  expliqua,  par  des 
motifs  di^  procédure,  la  non- 
apposition  des  scellés. 

.Messieurs,  reprit  le  président  de 
la  <ommission.  on  peut  discuter  sur 
Ici  ou  tel  article  du  (Iode  d'instruc- 
tion  criminelle;  soyez-en    assurés, 

l'opinion  puldique  ne  voudra  pas  entrer  dans  ce  débat  sur  des  le.xles.  Elle 
nous  dit.  et  elle  nous  le  dit  d'autant  plus  énergiqiienienl  qu'elle  est  absolument 
sure  de  votre  sincérilé,  monsieur  le  garde  des  sceaux,  et  de  celle  de  tous 
mes  collègues,  elle  nous  dit  :  Vous  avez  promis  la  lumière,  vous  avez  les 
moyens  de  la  faire,  faites-la. 

L'ordre  du  jour  déposé  par  Henri  Rrisson  était  ainsi  conçu  :  ■■  La 
l'.liaïubre,  s'associant  au  désir  exprimé  par  sa  commission  d'en- 
quête. ]iasse  à  l'ordre  du  jour.  >■  Le  président  du  conseil  monta  à 
la  tribune  pour  le  combattre;  mais  il  en  descendit  au  bout  de  quel- 
ques minutes,  après  s'être  plaint  des  difficullés  qu'il  renconirait 
quotiiliennement  dans  raccomplissement  de  sa  tâche.  «  Nos  inten- 
tions, dit-il,  nos  actes  sont  suspectés  matin  et  soir.  Je  dis  et  je 
répète  iiu'il  n'y  a  pas  de  gouverneinent  possible  dans  ces  condi- 
tions, du  moins  pour  moi.  » 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple,  accepté  par  Emile  Loubet,  fut  re- 
jeté par  304  voix  contre  219,  et  le  texte  de  la  commission  réunit 
393  voix  contre  3.  Le  cabinet  était  démissionnaire. 


riiol.  Camus. 
Jacques  de  Reinach. 


VI. 


LES  DEUX   MINISTÈRES   RIBOT  (1) 


Le  premier  ministère  Ribot.  -  .M  le  président  de  la  ccnnmis- 
sion  d'enquête,  Henri  Brisson,  ni  le  président  de  la  commission  du 
budget,  Casimir- Perier,  ne  réussirent  à  former  un  ministère,  et 
Léon  Bourgeois,  qui  avail  refusé  son  concours  à  ces  deux  liommes 
politi(iues,  ne  crut  pas  devoir  accepter  la  présidence  du  conseil. 
Cependant,  dès  le  6  décembre,  Alexandre  Hibot  constitua  un  cabinet 
dont  les  principaux  éléments  fun^nl  empruntés  à  la  précédente  admi- 
nislration.  Emile  Loubet  conservait  le  portefeuille  de  l'Intérieur; 
Léon  Bourgeois  prenait  les  sceaux;  les  deux  nouveaux  ministres, 
Jules  Siegfried  et  Cbarles  Dupuy,  étaient  appelés  le  premier  au 
Commerce,  le  second  à  l'Instruction  publique. 

Interpellé  par  le  député-  Gustave-Adolplie  Hubbard  sur  les  condi- 
tions dans  lesquelles  le  gouvernement  entendait  prêter  son  con- 
cours à  la  commission  d'enquête,  le  minislre  de  la  Justice  annonça 
qu'il  serait  procé<lé,  le  10  décembre,  à  l'autopsie  du  corps  du  baron 
de  Keinacli.  ((u'un  délégué  assisterait  à  la  levée  des  scellés  apposés 
au  domicile  du  financier  défuni  el  que  le  dossier  judiciaire  serait 
communiqué  confidentielleiiieiil  à  la  commission,   dans  laquelle  il 


(1)  Léopold-Heni-i  .\aroii.  dit  ICiiiile  Ailon,  né  il  Strasbourg  en  lS'i9,  avait 
été  successivemi'id  négociant  eu  cafés  dans  IWiriérique  du  Sud,  courtier  de 
change,  associé  dans  une  .société  de  dynamite. 


1   Premier  ministère  Ribot  (6  déc.  1892  —  10  janv.  1893).— 

l'résiileiifi'  lin  roiis'-il  l'I  A//'inri\s  é/rdnr/ères.  \.  IWbol:  .luslice.  Léon  l'our- 
gcois;  Iiilérieur,  l.oiibet;  Fhia/ices.  Kouvier,  puis  {13  décembre)  Tirard: 
Guerre.  Freycinel:  Marine  el  Colonies.  A.  Biirdeau;  hislrucliou  puhlique. 
Ilraur-Arls  el  Culles.  (Jh.  Dupuy:  Traraiw  publia,  Welle:  Cmnnierce  el 
hidu.s/rie,  J.  Siegfried;  Af/riculliire.  Jules  Develle. 
Sous-secrétaire  d'Étal  :  Colouies.  Hmile  Jamais. 


LES     PRESIDENCES     DE     SADI     CAR.NOT     ET     DE     CASIMIR-PERIER 
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ConviMiait  de  voir  ■•  une  sorte  de  Jury  de  l'Iinuneur  |i:irleiiienlaii-e  ... 
non  <i  une  juridiction  en  deliors  et  au-dessus  des  autres  |iiridic- 
lioiis  du  pays  •.  Cette  distinction "l'nisait  prévoir  que  le  ministère 
couiliatlrait  la  proposition  Pourquery  de  Uoisserin,  tendant  à  con- 
fi-rei-  les  poiivoiis  d'instruction  judiciaire  à  la  coiuiiiission. 

Démission  du  ministre  des  Finances.  —  l'oui- idilcuii'  la  ces- 
sation de  la  campagne  menée  contre  lui,  le  baron  de  Reinaih  avait  au- 
trefois prié  Bouvier  de  l'accompagner  chez  Cor- 
nélius Herz  I),  et  le  ministre  y  avait  consenti,  à 
la  condition  que  l'entrevue  eût  lieu  en  présence 
d'un  témoin,  qui  fut  Clenienceau.  Mais  Corné- 
lius llerz  se  déclara  sans  moyens  île  faire  ce 
qu'on  lui  demanilait,  et  l'ancien  ministre  .!.• 
l'Intérieur,  Constans,  sollicité  à  son  tour  d'in- 
tervenir, répondit  qu'il  n'avait  "  aucune  action 
ni  directe  ni  indirecte  sur  les  gens  qui  menaient 
cette  campagne  »  (2).  —  "  Il  s'agit  pour  moi, 
aurait  dit  le  baron  de  Reinach,  d'une  question 
de  vie  ou  de  mort  •>  ;  et,  après  l'échec  de  ses 
dénuirches,  il  se  serait  écrié  :  ■•  Je  suis  perdu  !  " 

l.e  ministre  des  Finances,  démissionnaire. 
s'expliqua  à  la  tribune  do  la  Chambre.  Il  allégua 
que  sa  conduite  avait  été  "  imprudente  mais  en 
tout  cas  liunuiine  et  généreuse  >i  et  qu'il  igno- 
rait, lorsqii'il  accompagna  le  baron  de  lieinarli, 
que  celui-ci  était  lm|diqué  dans  les  poursuites.  Il 
fut  remplacé  par  'l'irard,  au  relus  de  Casimii- 
Perier. 


Alexandre 


Rejet   de   la  proposition  Pourquery  de 
Boisserin.  —   C'est   >ar  ci's    enlrelaile^    (|ue 
vint  en  discussion  la  proposition  Pourquei  y  île 
Boisserin,  tendant  à  confé^rer  à  la  comniissinu  d'enquête  le    droit 
d' "  enjoindre  aux  juges  d'instruction  d'opérer  toutes  saisies,  per- 
quisitions, de  faire  procéder  à  toutes  recherches  et  expertises,  sans 


(1)  Cornélius  Herz  naquit  à  IJesançon  en  I8'i.5,  d'un  père  d'orig-ine  bava- 
roise, qui  e.verçait  la  profession  de  relieiu',  et  d'une  nièi-e  française.  Ses  pa- 
rents émlgi'êrent  au.x  Etats-Unis,  où  ils  furent  naturalisés.  Il  se  rendit  à  Paris 
en  1866,  fut  étudiant  en  médecine,  élève  en  pharmacie,  servit  comme  aide- 
major  il  l'année  de  la  Luire  en  IXTil,  exerça  la  médecine  à  San-Francisco, 
puis  se  lança  dans  les  entreprises  industrielles.  Kn  1876,  il  était  à  Paris  le 
principal  représentant  de  la  maison  ISdisnn;  il  fonda  le  journal  la  Lumière 
élechifiue,  créa  une  société  d'éclairai;e  qu'il  parvint  ,i  faire  fusionneravec  la 
Société  des  bougies  Jaljloclikoff  et  avec  la  Société  des  lampes  .lamin,  et  fut  payé 
en  actions  libérées,  de  sorte  qu'il  put  considérer  avec  sérénité  l'elTondre- 
menl  de  l'allaire.  Il  fonda  ensuite,  au  capital  de  2.)  millions,  la  Société  fermière 
d'exploitation  des  téléphones,  qui  se  proposait,  après  entente  avec  la  Compa- 
gnie générale  des  lélépliones,  d'exercer  le  monopole  des  communications  télé- 
phoniques en  France:  mais  ce  projet  échoua.  En  1881,  il  organisa  l'exposition 
d'électricité  au  Palais  de  l'Industrie.  11  lança  ensuite  une  nouvelle  affaire  :  le 
transport  de  la  force  par  l'électricité.  Le  26  mars  l,S8(i,  il  fut  promu  grand 
officier  de  la  Légion  d'hoimeur.  Il  s'était  fait  de  hautes  relalions  dans  le 
inonde  politique. 

Cette  iiiéme  année,  il  entra  en  relations  avec  les  [uliuini^li-.ileui's  dr  la  Com- 
pagnie de  Panama  et  signa  avec  Ferdinand.de  TiC-seps  un  li-aiti'  pur  lequel  il 
s'engageait,  en  échange  de  10  ndltions,  :i  user  de  son  irdluence  pour  l'aire 
présenter  par  le  gouvernement  un  projet  de  loi  autorisant  la  compagnie  .'i  elTec- 

luer  un  em|)runt.  Le  17  juin  1886. 
le  projet  fut  présenté,  mais  l'idiré. 
Herz  réclama  lUndllions.  puis  tran- 
sigea, et  i-eçut  uiu!  indemnité  de 
600  non  francs. 

Deux  ans  plus   tant,   au  mois  de 

juin  1888,  le  Pai'li id.  ayant  volé 

l'émission  de  7i0  millions,  flerz 
exigrM  l'entière  exécution  de  son 
traité,  en  nwiuiçant  de  dénoncer  les 
manieuwes  du  haron  de  Heinacli  cl 
dWiMon  :  il  i-eçnl  alors  .ï  millions. 
L'aiHiée  suivante,  malgré  la  ces>a- 
lion  des  travaux  ilu  canal.  lieinach. 
harcelé,  menacé,  lui  lit  sur  sa  for- 
lune  personnelli'  d'auli'cs  verse- 
ments. 

!2l  Voir  l'ai'licle  pulilié  le  12  dé- 
cend)re  I8it2  [)ar  /c  Flf/aro  sous  ta 
signatuie  ..  Virli  ».  ainsi  que  la  note 
recliliialive  et  les  explicalioris  de 
Dlcmenceau  dans  la  Justice  lUi  ler.- 
Cornélius  Herz.  demain. 

Histoire   c ontempohaine. 


exce|dioiis.  dans  les  formes  prévues  par  le  Code  d'instruction 
crimintdle  •..  Le  gouvernement  la  combattit  tant  au  nom  du  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  ce  fut  le  point  de  vue  du  garde  des 
sceaux)  qu'au  nom  de  l'intérêt  de  la  Uépublique,  invociué  par  le 
pré-sident  du  conseil. 

Ne  voyez-vou.s  pas,  dit  le  président  du  conseil,  que,  derrière  toutes  ces 
vertus  qui  s'indignent,  il  y  a  tout  un  plan  el  tout  un  dessoin  qui  se  révèlent 
à  nos  yeux?  Xe  voyez-vous  pas  que  certaines  audaces  se  réveillent  en  ce 
moment  et  que  ce  procès  que  l'on  veut  faire,  on  ne 
le  fait  pas  seulement  à  quelques  faiblesses,;!  quelques 
égarements  que,  plus  que  personne  je  déplore  et  je 
réprouve  ? 

.le  saurai   autant  que   vous  élri'  renne    et   prévoir, 

ipiaïut   le  moment  sera  venu.  Je  71e  manipierai  pas  à 

mou  devoir.   Je  le   remplirai   tout  enlier.   mais  je    ne 

^  veux  pas  laisser  ce  torrent  de  boue  remoider  pour  at- 

^^fc„  i  leindre  le  parti  qui  a   pendant  vingt  ans  conduit   les 

jF  ''■  destinées  de  la  France  el   alleiiidre  peul-clre  deri-ière 

.»^  i  ce  parti  les  institutions  à  l'alui  doquelles  nous  avons 

vécu. 

lin  somme  il  s'agissait  de  savidr  si  le  dernier 
luril,  dans  la  conduite  de  l'emiuéte,  resterait  à 
l.i  cominissioii  ou  aux  tribunaux.  Brisson  de- 
mandait l'ajournement  de  la  discussion  :  le  ca- 
binet n'admettait  pas  qu'on  lui  accordai  une 
sorte  de  confiance  à  terme  et  429  voix  cou- 
Ire  122  se  prononcèrent  pour  la  discussion  im- 
médiate, l'n  député  de  l'opposition.  Le  Provost 
de  Launay,  déclara  que  la  commi.ssion  parle- 
nieutaire  chargée  naguère  d'enquêter  sur  l'af- 
faire Wilson  avait  échoué  dans  sa  tache  faute 
de  pouvoirs  suftisants;  il  criti(]ua  la  promolion 
de  Cornélius  Herz  à  la  dignité'  de  grand  offi- 
lier  de  la  Légion  d'honneur:  il  allégua  i|ue  la 
non-|iuliliiatioii  du  rapport  Rousseau  avait  coûté  un  milliard  à 
l'épargne  française.  «  On  doit  la  vérité  tout  entière  au  peuple,  con- 
clut-il, et  si,  dans  un  intérêt  politique,  le  gouvernement  refuse  à  la 
commission  le  moyen  de  le  faire,  il  est  possible  (|ue  la  Chambre 
comprenne  ce  refus,  mais  le  pays  ne  le  comprendra  pas.  » 

Le  ministre  des  Travaux  publics,  Viette,  attesta  que  les  conclu- 
sions du  rajqiort  Rousseau  n'étaient  pas  défavorables  à  l'entre- 
prise du  Panama;  Freycinet  affirma  que  Cornélius  Herz,  délégué 
des  Élats-lnis  à  lexposilion  d'électricité  de  1881  el  bénélicianl  de 
titres  scienlifii|ues,  avait  été  nommé  et  promu  dans  la  Légion  d'hon- 
neur en  (bdiors  de  toute  <•  considération,  de  quelque  nature  qu'elle 
fût,  politique  ou  antre  »;  Léon  Bourgeois,  enfin,  lit  valoir  une  seconde 
fois  les  argnmeiits  de  droit  qui  ne  lui  permettaient  d'accepler  ni 
dans  le  fond  ni  dans  la  l'orme  la  proposition  Pour(|Uery  de  Boisserin, 
mais  ajcjuta  i|ue  le  gouvernement  donnerait  un  concours  loyal  à  la 
commission,  dont  les  procès-verbaux  pouiraient  servir  de  hase  à 
l'information  judiciaire. 

l.e  passage  à  la  discussion  des  articles  fui  rejeté  par  271  voix 
contre  2tio,  c'est-à-dire  à  une  majorité  de  6  voix;  sept  ministres  et 
le  sous-secrétaire  d'Etat  avaient  pris  pari  au  scrnliu  (Ifi  di'cenibrel. 

Les  arrestations  Les  chèques  Thierrée.  Poursuites 
contre  divers  membres  du  Parlement.  —  Le  soir  même  du 


voir,  le  garde  des  see.iux  <loiina 
l'ordre  de  faire  ouvrir  une  nou- 
velle information  pour  corrup- 
tion de  fonctionnaires  publics, 
et  des  mandats  d'arrêt  fiin-nt 
décernés  conln-  Charles  île 
Lesseps,  .\larius  Fonlane,  le  ba- 
ron Cottu  et  l'ancien  députi' 
Saiis-Leroy  :  les  trois  premiers 
furent  conduits  en  voiture  cel- 
lulaire à   Alazas     lu  di'-ceinhre  , 


[Udiureui'  général  'l'anon  (1) 


1  (Juesnay  de  Beaurepaire  avait 
déclaré  au  garde  des  sceaux  qu'il 
n'approuvait  pas  les  engagements 
pi'is  par  le  gouvernement  vis-ii-visde 
la  commission  d'enquête  iaulopsie 
du  corps  du  l)aron  di>  lieinach,  com- 
municalion  du  dossier  judiciaire  . 
Sa  démission  ayant  été  acceptée, 
il  fui  nommé  président  de  cliandu'e 
il  la  Dour  de  cassation  el  remplacé 
par  r.'ivocat  général    Loui~  Tauon. 


Pourquery  de  Boisserin. 
10. 
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où  Cottii,  alors  à  l'olraiitier,  les  rejnignil  vuldiitairement  i]iicli|ucs 
jours  api'ès. 

On  était  piicore  sous  rini|n'ession  de  ce  C'm|i  de  llicàlre,  lors- 
qu'on a|)|irit  i\\ie  de  nouvelles  iioursuiles  venaieul.  d'être  décidées. 
I.e  liar(ui  de  lîi'inacli  avait  Tué  sur  la  uiaisuu  de  liani|ue  'l'Iiierrée, 
l'ropper  e(  (;■•  viiii,'l-six  cluniues,  rc|iré!;enlaut  prés  de  trois  mil- 
lions et  demi  et  dont  aui-aieiit  liénéficié  des  hommes  politi(|Ues  cmM- 
plaisants.  Une  perquisilioii,  (ipérée  par  les  soins  du  commissain' 
de  police  Clémenl.  amena  la  iléconverte  des  chèques,  qui  avaient 
été  remis,  les  uns  à  des  personnaliti's  connues,  les  autres  à  des 
intermédiaires.  Une  seconde  peiciuisitiou,  faite  le  I'.'  <lé'cemliie  à  la 
re(iuéte  du  juge  d'instruction,  permit  de  découvrir  les  talons  des 
vingt-six  chèques    1;. 

Le  20  décembre,  à  l'ouverture  de  la  s('auce,  le  président  Kloiiuet 
annonça  qu'une  demande  en  autorisation  de  poursuites  avait  été 
déposée  contre  ICinmanuel  Ai'ène,  Dugué  de  la  Fauconnerie,  Anlo- 
nin  Proust,  Jules  Roche  et  .Maurice  Rouvier,  et  la  suspension 
de  l'immunilé  contre  ces  cinq  députés  fut  votée  sans  scrulin. 
Emmanuel  Arène  prolesta  de  son  innocence  et  Rouvier  alTirma  que 
sa  fortune  «  ne  s'était  pas  accrue  auoimalement  »  depuis  son  arri- 
vée au  pouvoir  ;  que  si,  étant  président  du  conseil  en  1887,  il  s'était 
fait  avancer  par  des  amis  personnels  l'argent  nécessaire  "  pour 
défendre  la  République  comme  il  fallait  la  di-feudre  <>,  il  l'avait 
restitué  au  fur  et  à  mestire  que  les  échéances  des  mensualités  l'en- 
daient  les  fonds  secrets  disponibles;  enlln  qu'il  n'avait  pas  bénidicié 
des  rémunérations  d'une  compagnie  «  ilout  il  n'avait  jamais  défendu 
les  intérêts  ■. 

I.e  ■22  décembre,  le  députe'  .Vnilrieu.K.  revenant  d'Angleterre,  où 
il  avait  vu  Cornélius  Herz  ,  conimnni(|ua  à  la  commission  la  photo- 
graphie d'une  note  !2i  i|ni  p.iraissait  corroborei  les  mentions  des 
talons  des  chèques. 

I.e  Sénat,  qui  jusque-là  avait  paru  hésitant,  vota  alors  les  pour- 
suites demandées  contre  cinq  de  ses  membres  :  Béral,  Albert 
Grévy,  Léon  Renault,  Devès  et  Théveuel  (23  décembre).  Pen- 
dant qu'il  délibérait,  la  Chambre  entendit  le  député  Millevoye 
développer  uni'  interpellation  sur  les  déclarations  précédemment 
faites  par  Maurice  Rouvier  et  Charles  Floquet,  et  sur  la  responsa- 
bilité qui,  d'après  lui,  en  découlait  i<  dans  le  détournement  des 
fonds  appartenant  aux  obligataires  de  la  Société  de  Panama  ».  Le 
président  de  la  Chambre,  précisant  devant  la  commission  d'enquête 
22  décembre)  ses  précédentes  déclarations,  avait  dit  que,  en  .sa 
qualité  de  ministre  chargé  de  la  sûreté  générale  au  plus  fort  du 
boulangisme,  il  n'avait  jias  cru  devoir  se  désintéresser  de  la  répar- 
tition du  fonds  spécial  affecté  par  la  Compagnie  de  Panama  à  la 
|)ublicité,  nuiis  que  la  compagnie  n'avait  ajouté  aucun  complément 
aux  fonds  secrets  du  dépaitement  de  l'Intérieur.  «  J'aurais,  dit-il, 
poussé  la  candeur  un  peu  loin  si  j'avais  pu  me  figurer  que,  dans  la 
répartition  du  fonds  spécial  destiné  à  la  publicité  des  Journaux  et 
régulièrement  touché  par  eux,  les  influences  politiques  ne  s'exerce- 
raient pas,  et  si,  m'enfermant  dans  une  indifférence  qui  eût  été 
une  véritable  abdication.  Je  n'avais  pas,  au  moyen  des  informations 
que  J'ai  recherchées  et  des  commuunications  qui  m'ont  été  sponta- 
nément faites,  observé  et  suivi  d'aussi  près  que  possible  cette 
répartition,  non  pas  au  point  de  vue  commercial  qui  ne  me  regar- 
dait pas,  mais  au  point  de  vue  politique,  qui  intéressait  l'État.  »  En 
réponse  à  l'intiMpellation  Millevoye,  Floquet  prit  hautement  devant 
la  Chambre   la   ies|ionsabilité  de  sa  conduite,  et  l'ancien   ministre 

des  Finances  vint  ensuite  nii'c 
iju'il  eût  Jamais  obtenu  ni 
<'  conseillé  la  distribution  d'un 
centime  venant  de  la  Compa- 
gnie de  Panama  ».  Le  président 
du  conseil  n'accepta  pas  de  for- 
muler à  la  tribune,  comme  on 
l'y  conviait,  des  théories  gou- 
vernementales qui  eussent  in- 


Pli..t.  Ladi-ey. 

Lucien  Millevoye. 


■Il  On  y  releva  des  prénoms,  des 
noms,  des  commencements  (le  noms, 
(les  initiîdes. 

(2)  D'iiprcs  Cornélius  Herz,  dé- 
lenteur de  l'original,  ce  docnment 
aurait  été  dicté  par  Rcinacli  ii  l'nn 
de  ses  secrétaires;  mais  -Xndrieux 
ne  se  portait  nullement  garant  de 
toutes  les  indications  qu'il  conte- 
nait, Il  la  véracité  dn  baron  de  Hoi- 
nacli  lui  étant  devenue  suspecte  ». 
Un  nom  avait  été  effacé  sur  la  liste. 


directement  aj^prouvé,  excusé  ou  condamné  ses  prédécesseurs  :  il 
se  borna  à  répoudre  qu'il  entendait  être  Jugé  sur  ses  acles  et  qu'il 
continuerait  de  défendre  la  République  et  le  parlementarisme,  atta- 
qués sous  le  pi'étexte  d'  ■■  un  ligorisme  d'occasion  ».  Il  obtint  un 
ordre  du  Jour  de  confiance  par  352  voix  c(mtre  83. 

Des  perquisitions  au  ("redit  lyonnais,  provoquées  par  les  inter- 
l'ogatoires  de  Chailes  de  Lesseps,  amenèrent,  le  9  Janvier  1893, 
l'arrestation  d'un  fondé  de  pouvoirs  de  cet  établissement,  nc^mmé 
lilondiu,  et  celle  du  dé]iuté  Charles  Raïbaut  :  celui-ci,  étant  en  1886 
ministre  des  Travaux  |)ul)lics,  avait,  malgré  la  prudence  que  lui 
conseillait  le  rappoil  Rousseau,  déposé  le  projet  de  loi  autorisant 
l'émission  des  obligations  de  1886,  et  reçu  de  ce  fait  une  somme 
de  373  000  francs. 

Crise  ministérielle  (1).  —  Le  lendenuiin  s'ouviit  la  session 
orilinaiK'  du  Parlement,  en  même  temps  que  commençait  devant 
la  première  chambre  de  la  cour  d'appel,  jugeant  correctionnelle- 
nienl.  le  procès  intenté  à  Charles  de  Lesseps,  F'ontane  et  C(jtlu, 
administrateurs  de  la  Compagnie  de  Panama,  et  à  l'entrepreneur 
liuslave  Eiffel. 

Depuis  plusieurs  jours.  Ribol  s'était  entretenu  avec  ses  collègues 
de  la  nécessité  (jui,  selon  lui.  s'imposait  de  reconstituai'  le  cabinet 
en  raison  de  la  situation  politi(]ue,  et,  pour  donner  toute  latitude 
au  président  de  la  l!épnblii]ue,  les  ministres  remirent  à  Carnot  leur 
démission  collective. 

.Maintenu  aux  affaires,  Ribot,  tout  en  conservant  la  présidence  du 
l'onseil,  passa  au  ministère  de  l'Intéiieur  en  remplacement  de 
Loubel  et  eut  pour  successeur  au  quai  d'Orsay  Jules  Develle.  Le 
département  de  l'.Vgriculture  fut  donné  à  Viger.  protectionniste  et 
vice-président  de  la  commission  des  douanes.  Burdeau,  malgré  les 
instances  faites  auprès  de  lui,  refusa  de  conserver  ses  fonctions. 
Enfin  Freycinet  céda  le  portefeuille  de  laGueire  au  général  Loizillon  : 
c'était  là  le  fait  dominant  de  la  crise  (11  Janvier). 

Quelques  heures  après,  la  Chambre  procédait  à  l'élection  de  son 
bureau.  A  la  suite  d'un  premier  tour  de  scrutin  qui,  par  suite  de 
nombreuses  abstentions,  n'avait  pas  réuni  le  quorum  réglementaire, 
Charles  Floquet  retira  sa  candidature  à  la  présidence,  et  son  suc- 
cesseur Casiinir-Perier,  président  de  la  commission  du  budget,  fut 
élu  par  234  suffrages  sur  409  votants. 

Le  ministère  remanié  se  présenta  le  12  Janvier  devant  le  Pailement 
elle  président  dn  conseil  s'expliqua  sur  l'orieulation  de  sa  politique 
en  répondant  à  une  interpellation  de  Gustave-Adolphe  llubbard. 
Le  député  de  l'ontoise,  constatant  i[ue  la  vie  politique  était  en  (juel- 
que  sorte  subordonnée  aux  incidents  de  l'affaire  du  Panama,  esti- 
mait indispensable  une  dissolution  de  la  (chambre  loyalement 
concertée  avec  la  majorité.  Un  député  boulangiste  de  Bordeaux, 
.■\lbert  Chiche,  voulait,  lui,  la  dissolution  du  Parlement  tout  entier 
—  Chambre  et  Sénat,  • —  et  la  revision  ]>ar  une  Constituante.  Ribot 
répondit  qu'il  fallait,  à  l'heure  actuelle,  faire,  avec  toutes  les  forces 
n'publicaines,  de  la  politi(iue  de  défense,  d'union,  sans  acception 
de  groupe  ou  de  coterie  —  que  la  justice  ne  s'arrêterait  devant 
aucune  considération  de  personne;  —  ([ue,  les  choses  étant  ainsi, 
la  Chambre  devait  i éprendre  ses  travaux,  voter  le  budget  et  se 
prépaier  de  cette  manière  à  comparaître  devant  le  corps  électoral. 
La  majorité  se  prononça  pour  Tordre  du  jour  pur  et  simple  par 
320  voix  contre  187,  et  le  gouvernement  remporta  bieut('it  sur 
l'opposition  un  double  succès  :  le  vote  des  fonds  secrets  et  l'adop- 
lidU  d'un  projet  de  loi  tendant  à  réprimer  la  cam|iagne  menée 
par  une  partie  de  l'opposition  contre  la  Caisse  des  dépi'jts  et  consi- 
gnations (qui  gère  les  fonds  des  caisses  d'épargne)  pour  détourner 
la  confiance  des  déposants  ou  provoquer  des  retraits  (2). 

Les  fonds  secrets  furent  votés  le  27  Janviei-  1893,  après  une  séance 
des  plus  orageuses,  au  cours  de  laquelle  Le  Provost  de  l.aiinay 
accusa  le  cabinet  de  ne  rien  faire  pour  arrêter  Arton,  et  de  le  laisser 
"  se  promener  à  Paris  sous  l'œil  bienveillant  de  la  police  ».  Ribot 
rcfioussa  cette  accusation  «  comme  une  injure  »  et  reprocha  à 
Di  labaye,  qui  l'interrompait,  de  faire  peser  la  suspicion  sur  plus 
de  cent  de  ses  collègues,  de  <(  promener  partout  une  liste  sur  laquelle 


t  )  Deuxième  ministère  Ribot   1 1  janvier  1 893  —  30  mars  1893). 

—  l'résidenre  du  co7iseil  et  Intéiieur  :  A.  Ribot:  Justice,  Léon  Bourgeois; 
A Ij aires  ëlrangères,  Jules  Develle;  Finances,  Tirard  :  Guerre,  général  Loi- 
zillon; Marine,  vice-amiral  Rieunier;  Instruction  publique,  Beaur-Arts  et 
Cultes,  Gh.  Dupuy;  Travau.r  /mblics.  Vielle;  Commerce  et  Industrie,  Jules 
Siegfried;  Agriculture.  Viger. 
Sous-secrétaire  d'État  ;  Colonies    17  janvier  t,s93).  Tli.Dclcassé. 

-2i  Loi  du  3  février  18',I3,  rendant  l'article  'liu  du  Code  pénal  ii|iplicable  aux 
manœuvres  dirigées  contre  les  caisses  publiepies. 
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Arreslalîon  du  duc  d'Orléans; 
sa  cellule  à  la  Conciergerie  'février  1890'. 


La  puuùrc  SJiis  lumee   dans  larmee. 
Feux  de  salve  exécutés  avec  la  poudre  ordinaire  et  avec  la  poudre  sans  fumée  lavril  1890). 


L  embâcle  de  la  Seine  à  Bercy    janvier  1891). 


La  catastrophe  de  Saint-Mandé  juillet  1891). 


L  escadre  tranyai^e  â  Cronstadt 
22  juillet  1891.. 


La  tomb'rdu  yénéral   BouI.'.nger 
à   Ixeiles-Bruxelles   (octobre  189h. 


L;i  catastrophe  de  Saint  Gervais  iHjLil-;  Savoie,' 
(juillet  18921. 


F'èle  du  cintenaire  de  la  République  au  Panthéon    septembre  1892,, 


Une  séance  de  la  commission  d'enquête  du  Panama   idécembre  1892). 
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Général  Loizillon. 


i'h..i.  I'-  Hojc 
Vice  amiral  Rieunier. 


Phol.  Camus. 


Viger. 


Pli.jl.  Lailrcj. 
Jules  Siegfried. 


un  niiiu  i^st  elTar»'  :t  ili-sscin,  où  rniiu  liiil  r.>  i|u'iin  a|i|irllc  viii 
aliii  de  faire  passer  par  Icà  tmilcs  le.-;  ililVaiii.ilinns.  Iniiirs 
lotnnies,  lotîtes  les  injures  ». 


Iriui  ". 
les  ca- 


L'ordre  du  jour  Cavaignac  (8  février  1893).  lu  aiid  lic 
la  Chambre  des  mises  en  aceusalion  ayant  déclaré  iiu'il  n'y  avail 
pas  lieu  à  suivre  contre  Rouvicr.  .Mberl  (Jrévy,  Léon  lîenaull  et 
Devès,  un  députi-  de  la  Seine,  doussot,  interpella  le  gouvernenu'iil 
••  sur  la  queslion  de  savoir  si,  après  épuisement  des  jui-idiclions 
ordinaires,  aucun  jugeuient  n'ayant  iHé  rendu,  il  ne  restait  pas  nnr 
sauclion  polilique  à  donner  aux  mesures  dont  le  liarde  des  sceaux 
a^ail  pris  l'initiative  à  l'éaard  de  dix  membres  du  Parleiii'Hi  .  |,i' 
uarde  des  sceaux  répondit  que,  les  tribunaux  de  droil  coiuiiiuu 
s'étant  prononcés,  il  n'appartenait  pas  au  pouvoir  législatif  d'appii- 
<ier  une  décision  judiciaire  liliiement  rendue. 

1, 'intervention  imprévue  de  (jodefroy  Cavaignac.  qu'on  ne  pouvait 
suspecter  de  complicité  avec  les  boulangistes,  vint  donner  à  la  dis- 
cussion un  tour  imprévu.  Condamnant  ceux  qui  se  servaient  du 
Panama  comme  d'un  levier  d'opposition,  laissant  de  côté  la  ques- 
tion personnelle  soulevée  par  l'interpellation,  Cavaignac  conjura 
la  Chambre  de  donner  an  |iays  "  la  garantie  d'un  changement  de 
système  »,  de  l'assurer  qu'un  ministre  de  la  République  ne  recevrait 
plus  d'argent  pour  déposer  un  projet  de  loi,  que  des  tlnanciers 
internationaux  n'auraient  plus  d'iuflnence  sur  la  [Hjlilii|ue  Crauçaise, 
et  il  ib'posa  r<irdi c  du  jour  suivant  : 

La  Cliaiid)re,  déciiléo  à  soutenir  le  gouvernement  dans  la  repression  de  tous 
les  faits  de  corruption  et  résolue  h  empèclier  le  retour  de  pratiques  gouverne- 
mentales qu'elle  réprouve,  passe  à  lonire  du  join-. 

Après  une  profession  île  foi  socialiste  de  .Jamais  et  une  courte 
allocution  de  l'aul  Ueschanel  dans  le  sens  du  discours  de  Cavai- 
gnac, l'ordre  du  jour  du  député  de  la  Sarlhe,  accepté  par  le  gouver- 
nement, fut  adiqité  à  l'unanimité  de  oo"2  volants  et  l'aftichage  de 
son  discours  ordonné   8  février  . 

Les  procès  du  Panama.  -  Procès  contre  les  administrateurs. 
—  Les  scand.desdn  l'anaina  avaient  motiv('-  des  poursuites  en  polici' 
correctionnelle  pour  escroquerie  et  abus  de  coutiance,  et  des  pour- 
suites en  cour  d'assises  pour  corruption  de  fiuictionuaires. 

C'est  le  10  janvier  1893  que  comparurent  de\'ant  la  première 
chambre  de  la  cour  d'appel,  jugeant  correctionuellement,  Charles 
de  Lesseps,  Marins  Fontane,  le  banni  Cottu,  apparti'iiant  à  dilîérents 
titres  à  l'adminisli-ation  de  la  Compagnie  de  Panama,  et  (uislave 
Eillel.  ingénieur,  comme  comiilice.  Défaut  fut  donné  contre  Ferdi- 
nand de  Lesseps,  non  comparant;  car  l'état  de  saiiti'  et  la  débilité 
d'esprit  du  vieillard  étaient  lels  qu'il  ne  |uit  être  interrogé,  ni  en- 
tendu aux  débats  :  il  resta  dans  sa  propriété  de  La  Chesnaye,  où  sa 
famille  s'attacha  à  le  tenir  dans  l'ignorance  des  événements. 

L'audience  était  présidée  par  le  premier  président  Périvier,  et 
l'avocat  général  Rau  occupait  le  siège  <lu  ministère  |iublic.  Les  pré- 
venus invoquèrent  pour  leur  dé'fense  que  les  administrateurs  de  la 
compagnie  s'étaient  trouvés  dans  l'obligation  absolue  de  satisfaire 
à  de  multiples  exigences:  mais  l'avocat  général  prononça  un  réqui- 
sitoire très  sévère  et  demanda  "  un  arrêt  de  llétrissure  ». 

Le  défenseur  lie  Ferdinand  el  de  ("harlosde  Lesseps,  M^'  Rarboux, 
ne   parla  pas  iinnns  de  seize  heures,  occupant  à  lui    seul    quatre 


auilieiices.  Pour  lui,  Ic^s  adininisiratenrs  du  Panama  l'taient  des  opti- 
mistes et  Ferdinand  de  Lesseps  était  mieux  encore  :  un  enthousiaste, 
presque  un  voyant;  c'est  cet  enthousiasme,  celte  foi  t<  en  l'intail- 
liliilité  de  la  science  »,la  grandeur  el  la  noblesse  du  but  à  atteindre, 
la  vision  de  l'achèvement  du  canal,  qui  avaient  inspiré  les  articles,  les 
discours,  les  conférences,  enfin  lous  lesacti'S  du  «grand  Français». 
Il  n'y  a  pas  d'abus  de  conPiance  là  on  il  n'y  a  pas  de  protil  per- 
sonnel. Le  capitaine  d'un  navire  marchand  qui  rem-ontre  en  mer 
un  pirati'  et  fait  l'abandon  d'une  partie  de  la  cargaison  est-il  cou- 
pable d'abus  de  coutiance  au  détiimeni  de  l'armaleur?  'l'idie  était 
la  situation  des  administrateurs  du  Panama  :  elle  explii|uc  cl  purilie 
leurs  agissements,  les  gaspillages  qu'on  b-ui-  lepioche.  leurs  libéra- 
lit''-s  forcées. 

-M'  du  Buit,M'  Martini  et  M'  Waldeck-Rousseau  plaidèrent  respec- 
tivement pour  .Marins  Fontane,  Henri  Cottu  et  (justave  Eiffel.  Le 
premier  se  proposa  de  démontrer  que  son  client,  n'ayant  jamais  eu 
la  moindre  initiative,  n'avait  pu  jouer  personnellement  un  rôle  délic- 
lueux.  Le  second  soutint  et  son  argumentation  s'appliquait  à  lous 
les  prévenus)  que  les  délits  d'escnxpierie  et  d'abus  de  conliance,  en 
admettant  qu'ils  fussent  retenus,  n'auraient  |ias  dû  être  poursuivis, 
le  réquisitoire  intiodnciif  d'instance  ,\\i  11  juin  18',M  ne  constituant 
|ias,  à  l'estime  de  l'avocat  général,  un  acte  interruplif  de  prescri|i- 
tion.  Entiii  Waldeck-Rousseau  pn'tendit  démontrer  que  le  traili-  du 
\0  décembre  1887  constituait,  non  un  mandat,  mais  un  marché 
forfaitaire  :  pas  de  mandat,  donc  pas  d'abus  de  coutiance  à  repro- 
cher à  l'entreiireneur  Eillel. 

Sur  ces  plaidoiries,  la  cour  rendit  son  arrêt  le  9  février  i89i{. 
Elle  repoussa  la  théorie  île  la  prescription  développée  par  M°  Mar- 
tini, et,  après  articulation  des  faits,  elle  releva  à  la  charge  de  tous 
les  prévenus  le  délit  d'abus  de  conliance,  à  la  charge  des  adminis- 
trateurs seulement,  c'est-à-dire  à  l'exclusion  d'Eiffel,  le  délit  d'es- 
croquerie. En  conséquence,  elle  condamna  :  Ferdinand  de  Lesseps 
et  Charles  de  Lesseps  à  cinq  ans  de  prison  et  trois  mille  francs 
d'amende;  —  Marins  Fontane  et  Henri  Cottu  à  deux  ans  de  prison 
et  trois  mille  francs  d'amende;  —  Eillel,  à  deux  ans  de  prison  et 
vingt  mille  francs  d'amende. 

En  souvenir  de  son  glorieux  passé,  l'arrêt  qui  condainnail  l'er- 
dinand  de  Lesseps  ne  lui  fut  pas  signitié  et  on  ne  le  raya  pas  des 
cadres  tie  la  Légion  d'honneur.  D'ailleurs  les  autres  condamnés 
se  pourvurent  contre  cet  arrêt  et  la  Cour  de  cassation  jugea  que 
l'action  publique  se  trouvait  éteinte  '1  .  Toutefois  la  décisimi  de  la 
cour  était  maintenue  concernant  Ferdinand  de  Lesseps.  qui  ne 
s'était  pas  pourvu,  et  Henri  Cottu,  (]ui  avait  été  déchu  du  dr(dt  de 
se  pourvoir  i)ùur  ne  s'être  pas  constitué  prisonnier  avant  randieiice 
de  cassation. 

Procès  de  corruption.  —  Le  second  procès  du  Panama  s'(Uivril  le 
8  mars  devant  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  présidé»'  par  le  conseiller 


(1:  La  cliambre  criiriiuelle  de  la  Cour  suprèiue  reiulil,  le  I»  juin  l.s'j;^,  au 
arrêt  dont  voici  l'écononnc  :  la  présence  |)aniii  les  inculpés  d'un  grand  ofli- 
cier  delà  Légion  il'lioniieur  exigeait  l'applicalioii  d'une  procédure  cxceplion- 
netlc:  celte  procédure,  dont  l'exéculion  pouvait  seule  interrompre  la  pres- 
cription qui  courait  en  faveur  des  faits  délictueux  reprocliés  aux  inculpés, 
fui  remplacée  par  nue  sorte  d'infornuition  officieuse  sans  force  juridique  ;  la 
t;our,  considérant  la  prescription  connue  acr|uisc,  cassa  doue  l'arrêt  du  9  lé- 
vrier sans  renvoi  el  ordonna  directement  la  mise  en  litierle  de  Charles  de 
Lesseps,  Marius  Fontane  et  EitTel. 
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débals    ne    piiieiil    |ias 


de    dnii/.e 


rii.it.  E   Piro.i. 
Le   premier   président   Périvier. 


Pilel-Desjaidins,   et 
audiences. 

Charles  de  I.esseps  et  Marins  Kontane  étaienl  pDiiisuivis  comme 
corrupteurs;  Baihaut,  Artun,  Sans-l-eroy,  Dugué  de  la  Fauconnerie, 
Oobron,  Antonin  Proust  comme  ayant  IraTiqué  de  leur  mandai, 
Blondin  comme  complice  de  Bailiaul   1  . 

D'après  Tacte  d'accusalion,  on  avait  relevé  sur  les  livres  de  la 
compaijnie  deux  comptes  —  frais  de  syndicat  et  Irais  de  publicité 
—  i]iii  marquaient  en  réalité 
la  réniuniMation  de  concours 
financiers  ou  autres,  que  deux 
intermédiaires,  l.évy-Crémieux 
<i"abord,  le  baron  de  Reinacli 
ensuite,  avaient  été  chargés 
d'assurer  à  la  compagnie,  l'oiir 
la  seule  émission  de  valeurs  à 
lots  en  1888,  lieinncli  avait  reçu 
en  frais  de  syndicat —  sans  avoir 
versé  aucune  participation  de 
syndicataire  — 3 39U 47;)  francs, 
en  même  temps  qu'il  lui  était 
alloué  sur  les  frais  de  publicité, 
bien  qu'il  fût  élrangir  à  la 
presse,  "2  805  00t1  francs,  en- 
semble plus  de  6  millions.  Les 
3391)475  francs  sur  frais  de 
syndicats  avaient  été  réglés,  le 
17  juillet  1888,  en  un  mandat 
de  virement  sur  la  Banciue  de 
France,  que  le  baron  de  Rei- 
nacli  avait  remis  le  jour  même 

à  la  l)anque  Tliierrée.  Vingt-six  chèques  lui  avaient  été  délivrés  en 
échange,  fiactionnés  suivant  ses  indicalions,  libellés  par  lui-même, 
signés  par  Tliierrée  coiiimo  tireur,  et  aussitôt  emportés  par  le  baron 
de  Ueinacli  :  dix-huit  des  talons  de  ces  chèques  portaient,  de  la 
main  de  Beinach.  les  premières  lettres  de  noms  qui  paraissaient 
être  ceux  d'hommes  politiques.  I.a  note  reçue  par  la  commission 
d'enquête  récapitulait  les  vingt-six  chèques  avec  les  mêmes  noms, 
écrits  celte  fois  intégralement,  et  une  note  llnale  indiquait,  en 
outre,  que  l'ancien  député  Sans-Leroy,  membre  de  la  commission 
chargée  d'examiner,  en  1888,  le  projet  d'émission  des  valeurs  à 
lots,  avait  reçu  300  000  francs  de  la  compagnie. 

D'autre  part,  Charles  de  Lesseps  avouait  avoir  remis  600000  l'r.  à 
Cornélius  Her/.  et  .'nSOOOfr.  à  Baihaut  dans  les  circonstances  sui- 
vantes :  en  1886,  alors  que  la  compagnie  sollicitait  l'autorisation 
d'émettre  des  valeurs  à  lots  et  i(ue  le  rapport  Rousseau  était  entre 
les  mains  du  gouvernement,  Marins  Fontaiie  recul  la  visite  de 
Blonilin,  qui  lui  demanda  le  versement  d'un  million  au  ministre  des 
Tiavaux  publics  s'il  voulait  que  le  projet  de  loi  fût  pressente;  il  fui 
convenu  que  37.)  000  francs  seraienl  payés  immédiatement, 
250000  francs  avant  le  vote  du  Sénat,  et  375  000  francs  avant  l'émis- 
sion. La  Chambre  s'élant  montrée  hostile  à  l'adoption  du  projet. 
375001)  francs  seulement  furent  versés.  Sur  les  aveux  de  Hloii(liii,on 
retrouva  remploi  île  la  somme  par  le  bénéllciaire,  et  lîaïhaul  avoua. 
Charles  de  I.esseps  allégua  pour  sa  défense  qu'il  n'avait  <'orrompu 
personne,  mais  qu'il  avait  cé'dé,  dans  rinti-rètde  l'ieuvre  entreprise, 
à  des  injonctions  impératives  ;  il  ariiriua  ([u'il  avait  d'aboid  refusé  au 

baron  de  Reinach  en  juin  1888, 
les  millions  exigés  par  Corné- 
lius   Herz   (2),   mais    que    des 


L'avocat   général  Rau. 


Baihaut. 


il;  L'inslriiction  avait  été  confiée 
au  jiifîc  FraïKpii'vllle,  fpii  rendit 
une  ordonnance  de  non-lien  en  fa- 
veur d'Kiniiiannel  .Vrène.  .Jules  lio- 
clie,  Thévenet.  D'aidre  part,  la 
i;iiaml)re  ch^s  mises  en  accusalion 
mil  hors  de  cause  Hoiivier.  Deves. 
.Ml)ert  Orévy.  Léon  Henault. 

i'->  Cornélius  lier/.,  qui  avait  jfn- 
gne  r.\nK-|eterrp,  l'ut  rayé  peu  après 
lies  cadres  de  la  L('*f;ion  fi'lionneiir. 
11  l'ul.  en  1893,  l'objet  iliiue  inslriic- 
lion  pour  chanlaKC!.  il  la  suite  d'une 
plainte  des  hériliers  Reinach.  dune 
seconde  inslniclion  pour  complicilé 
d'ahus  decunlianceet  d'escroquerie 
par  recel,  d'une  instance  en  extra- 
dition introduite  par  le  souverne- 


hoiiiiiies  iiidiliques  en  vue  l'avaient  engagea  >•  faire  [lour  le  mieux  •• 
et  qu'il  s'était  résigné  à  veiser  o  milli<nis  au  baron  de  Reinach.  La 
cour  entendit  les  dépositions  de  Freycinet,  Clemenceau,  liane  et 
Floquel. 

(Charles  de  I.esseps  avait  fait  citer  comme  témoin  la  baroiino 
Cotlu.  La  femme  de  l'ancien  administrateur  du  Panama  exposa  que, 
à  la  demande  d'un  certain  (loliard  et  par  l'intermédiaire  du  com- 
missaire de  police  iMcolle,  elle  avait  été  reçue  par  le  directeui-  de  la 

Sûreté  générale,  Soiiiomy  :  ce 
haut  fonctionnaire  lin  aurait 
donné  à  entendre  que  son  mari 
serait  mis  en  liberté  si  elle  li- 
viait  un  document  quelconque 
compronietlant  pour  un  mem- 
bre de  la  droite.  La  défense  ré- 
rlania  la  comparution  immé- 
diate des  trois  personnes  dont 
bs  noms  venaient  d'être  pro- 
noncés. "  Au  cours  de  la  con- 
versation, déclara  Soinoury,  j'ai 
pu  ètie  amené  à  demander  à 
.\1""^  Cottu  si  elle  ou  son  mari 
avait,  en  elTet,  des  pièces  pou- 
vant compromettre  certaines 
]ieisonnes  appartenant  au  Par- 
liuient;  mais  j'ai  procédé 
comme  un  journaliste  ou  un 
reporter  aurait  pu  le  faire;  je 
n'ai  jamais  déclaré  que  la  faveur 
du  gouvernement  dépendait  de 
la  communication  de  cette 
pièce;  le  gouvernement  n'a  jamais  été  mêlé  i'i  l'affaire...  "  Nicolle  se 
trouva  en  désaccord  sur  plusieurs  points  avec  son  chef  et  ne  put 
expliquer  le  rôle  de  Goliard,  qu'il  prétendit  ne  pas  connaître. 

A  l'audience  suivante,  Léon  Bourgeois,  niinislre  de  la  Justice, 
qui  avait  donné  sa  démission  (Il  mars)  ])our  fournir  libre- 
ment des  explications  à  la  cour  d'assises,  somma  (ioliard  de 
dire  qui  l'avait  autorisé  à  parler  au  nom  du  garde  des  sceaux. 
Coliard  essaya  de  nier;  puis,  devant  les  énergiques  al'lirmations 
de  M""  Cotlu,  il  Unit  par  confesser  (■  qu'il  avait  fait  une  bêtise  ». 
Les  déclarations  de  Léon  Bourgeois,  tant  à  la  cour  d'assises  qu'à 
la  Chambre,  levèrent  tous  les  doutes,  el  il  pul  reprendre  sa  démis- 
sion (15  mars). 

Après  sept  longues  audiences,  l'avocat  général  l.aU'on  pro- 
nonça son  réquisitoire.  Comme  les  parties  civiles  avaient  dirigé 
tous  leurs  efforts  contre  les  corrompus,  le  rcpréseulanl  du  mi- 
nistère public  prit  surtout  à.  jiartie  Raibaut,  Maiius  Fonlane  et 
t'diarles  de  I.esseps.  «  ([u'on  retrouve,  dit-il,  en  1886  comme 
en  1888,  comme  l'agent  actif  et  persévérant  de  la  C(uriq)tion  ». 
Aussitôt  que  M''*  Barboux,  du  Ruit,  Démange,  etc.,  eurent  achevé 
leurs  plaidoiries,  le  président  posa  aux  jurés  les  lienle-lrois 
questions  qu'ils  avaient  à  résoudre.  Après  une  délibération  de 
deux  heures,  le  jury  apporta  son  verdict,  el  la  cour  reudil  un 
ari'èt  condamnant  Raibaut  à  cinq  ans  de  priscui,  à  la  dr^gradation 
civique  et  à  750000  francs  d'amende;  Rbuidiii,  à  deux  ans  de  pri- 
son; (Charles  de  Lesseps,  à  un  an  de  prison,  sa  peine  se  confondant 
avec  relie  |irononcée  par  la  roiir  d'ap|i(d  :  tous  les  ti'ois,  solidai- 
rement, reniliinirsei'aieiil  au  l'aiiama  les  375  000  francs  touchés 
pai-  Baihaut  et  payeraient  aux  parties  civiles  des  dommages-intérêts 
à  lixer  par  élat.  Fontane,  Sans-Leroy,  Réral,  Dugué,  (iobron  et 
Proust  étaient  ai'i|uitté-s  el  déclarés  lilucs  île  loule  responsabilité 
pécuniaire   21  mars  1803  . 

Arton  était  en  fuite  :  le  13  mai,  la  cour  d'assises  le  condamna 
par  contumace  à  cinq  ans  de  prison  i-t  'illilUOn  francs  d'amende. 


ment  français,  d'un  procès  intenlé  par  Imbert,  administrateur  de  la  succes- 
sion Reinach,  pour  restilulion  des  sommes  reçues  de  la  Compagnie  du  Panama 
par  rinlerméiliaire  du  baron  de  Reinach.  En  lS9'i,  Iniberl  eut  «ain  de  cause 
dans  son  procès,  mais  une  transaclioii  survint  enire  la  succession  Reinach,  le 
liquidateur  du  Panama  et  Cornélius  Herz,  qui  bénéficia  d'une  ordonnance  de 
non-lieu  sur  la  question  d'aliiis  de  (-onfiance  et  d'escroquerie.  Sur  la  question 
de  chantaKc  envers  Reinach,  Herz  l'ut  condaumé  par  défanl  ii  cinq  ans  de 
prison  el  ;i  OIUI  francs  d'amende.  (Jnant  aux  néffociations  pour  l'extradition, 
elles  furent  très  longues:  Herz.  arrêté  le  20  janvier  |S9H,  mais  enremié  dans 
son  hôtel  de  Tankerville.  à  liourneuioulh.  fit  constaler  que  son  élat  de  santé 
ne  permetlail  pas  de  le  traiisporler  en  France;  d'autre  part,  deux  méilecins 
français,  les  docdeiirs  Charcol  el  Brouardel,  envoyés  par  le  souvernemenl 
:2U  juin  1893).  conclurent  à  la  fin  prochaine  de  l'accusé,  et,  finalement,  l'exlra- 
dilion  fut  refusée. 


lilrt 


HISTOIRE     DE     FRANCE 


Jules  Ferry,  président  du  Sénat.  —  I.e  président  l.e  Hoyer, 
iilUL'S  avoir  (liii;.'f  in-ndaul  nn/j.  ans  les  ti-avaiix  ilu  Sénal,  avait  Tait 
savoir  le  20  fi'vrior  à  si'S  collc'gues  qu'il  avait  décidé  de  <•  leiitrer 
dans  le  rang  ••.  Les  sénateurs  républicains  linrent  une  réunion  pié- 
paratoire  l'n  vue  de  l'éiecliou  du  unuveau  président,  et  la  majorité 
se  prononça  pour  la  eandidaluie  de  Jules  Feiiy,  qui  Iriouiplia.  le 
24  février,  par  148  voix  sur  "210  v(jlaiils. 

Le  passé  de  cet  houiuie  d'I'^tat,  la  |iolitii|ue  à  laquelle  il  avait 
altaché  son  mmi  etqui  avait  provoqué  l'hostilité  des  partis  extrêmes, 
sa  chute  retentissante  en  1885,  la  i,'ravité  de  la  situation  générale, 
les  critiques  dont  les  ministères  de  concentration,  érigés  en  sys- 
tème de  gouverneuieni,  étaient  l'objet  <le  divers  côtés  :  ces  consi- 
dérations et  d'autres  encore  ilonuaient  au  choix  du  Sénat  l'iiupin- 
tance  d'une  manirestatiiui.  On  attendait  donc  avec  impatience  le 
discours  que  prononcerait  l'aucieii  piésideni  du  conseil  en  prenant 
possession  de  la  seconde  magistrature  de  l'État. 

l'^erry  ne  pouvait  pas  ne  pas  faire  allusion  à  sou  inipiqiularité,  l'i 
il  n'y  manqua  point  : 

En  me  choisissant,  |).irnii  l;uil  iriionnne.s  si  dij^nesirocrnper  cette  cliarg:e.  le 
Sénal,  dit-il,  a. voulu  laiic,  avant  loules  choses,  ini  acte  de  haide  et  palernclle 
bienveillance.  Il  a  mis  nn  leinie  à  une  lontrue  épreuve;  il  a  décidé  que  l'os- 
tracismo.eel  enfant  irrité  do  la  cité  aniique,  n'aurait  pas  de  place  dans  noire 
démocratie  libérale  et  loléranle. 

Puis,  après  un  éloge  chaleureux  île  .son  prédécesseur  : 

Celui  qui  recueille  aujourd'lmi  ce  noble  et  louid  héiilage  a  |icis  aussi  sa 
lari;p  part  des  mêlées  brûlantes  de  la  polilii|ne,  Sa  vie  politique  n'a  été  ipi'un 
long  combat.  Vous  ne  l'avez  cepcnilanl  pas  ju^é  incapalile  de  ce  rôle  élevé 
d'arbitre,  qui  semblait  p<'n  fait  poui-  lui.  Vous  avez  pensé  que  l'adversilé  lu" 
porte  pas  les  mêmes  fruits  dans  toutes  les  ànies;  iine,  si  les  unes  eu  sorteiil 
aigries  ou  révoltées,  d'autres  s'y  retrenq)eut  et  s'y  inslruisent.  à  la  clarté  des 
jours  d'épreuve.  L'expérience  des  hommes  et  des  choses  est  une  grande  école 
d'équité,  La  vie  parlementaire  se- 
rait odieuse,  si  l'on  n'y  apprenait 
pas  à  se  respecter  et  à  s'estimer  les 
uns  les  autres. 

Dans  la  pailie  politiiiue  de 
sou  discours,  où  il  définissait 
le  rôle  du  Sénat,  il  donnait  une 
heureuse  délinition  du  régime 
représentatif  ; 

La  vérilable  forme  du  gouvei-ue- 
ment  parlementaire  n'est  ni  le  con- 
flit des  pouvoirs,  ni  leur  équilibre 
qui  ressemble  trop  i  l'Impuissance. 
C'est  l'harmonie  qui  laisse  à  chacun 
son  rôle.  L'harmonie  cesse  où  l'el- 
facement  commence. 

Et  c'est  par  un  appel  à  la  ré- 
conciliation nationale  qu'il  ter- 
minait : 


Jules  Ferry  en  1893, 


Notre  République  est  ouverte  à 
tous,  ellenesl  la  propriété  d'aucune 
secte,    d'ancim   groupe,   ce   groupe 

l'ùt-il  celui  des  hommes  qui  l'oiU  fondée.  Elle  accueille  tons  les  hommes  de 
bonne  foi  et  de  bonne  volonté:  mais  pour  leur  faire  une  place,  les  républi- 
cains n'ont  pas  besoin,  j'imagine,  de  se  déidarer  la  guerre  les  uns  anx  autres. 
Ce  serait  bien  niiil  conq)rendre  le  grand  mouvement  de  ralliement  (pii  s'opère 
dans  les  masses  profoiules  et  qui,  en  dépit  des  incidents  et  des  accidents, 
poursuit  sa  marcbe  inqjerlnrbable,  parce  qu'il  est  conduit  par  la  force  des 
choses  et  par  les  intérêts  les  plus  élevés  de  la  pairie. 

L'ne  mort  pr('maturée  empêcha  .Iules  ferry  de  jouir  d'un  triom- 
phe que  beaucoup  de  ses  amis  considéraient  comme  le  |ioint  de 
départ  d'une  seconde  carrière  :  le  17  mais,  à  six  heures  du  soir,  il 
succomba  à  la  maladie  de  cœur  dont  il  soufl'iait  de|iuis  quelques 
années,  l.e  Sénal  par  23IJ  vnix  contre  .'Kl,  el  la  idiamhre  par  296  voix 
contre  171)  lui  votèrent  des  funérailles  nationales  :  le  cm-ps  fut 
exposé  au  palais  <lu  Luxembourg,  dans  la  salle  <les  gardes,  avani 
d'èti'e  transporté  à  Sainl-Dié,  où  eut  lieu  l'inhumalion,  .Iules  Ferrv 
avait  dit  .lans  son  testament  :  <■  .le  désire  reposer  dans  la  même  tombe 
que  mon  pèi'e  et  masii'ur,  en  face  de  celle  ligne  lileue  des  Vosges, 
d'où  monte  jusqu'à  mon  cceiir  lidèle  la  plaiiile  des  vaincus.  (1)  » 

Renversement  du  ministère  Ribot.  --  Le  ministère  fut  ren- 
versé le  lill  mars  lUlKi  par  un    vote   de    la  Lhamhre  qui  refusait  de 


disjoindre  du  budget  la  réforme  des  boissons  (lî,  comme  le  voulait 
le  Sénat.  Ribot  n'avait  conservé  le  pouvoir  que  (juelques  mois,  mais 
il  avait  assumé  la  responsabilité  du  gouvernement  pendant  une  pé- 
rin(!e  particulièrement  critique.  Il  aurait  souhaité  que  <■  toute  la  vie 
nationale  ne  fût  pas  lié(>  aux  incidents  de  ce  procès  de  Panama  », 
de  si  triste  mémoire,  et  il  demanda  jdusieurs  fois  au  Parlement  de 
remplir  sa  missinu  législative,  pendant  que  lajusiice  rechercherait 
el  frapperait  les  coupables.  Ce  désir  était  louable  mais  sans  doute 
irré.ilisable,  en  un  tem|>s  où  le  pays  n'était  guère  préoccupé  que 
d'une  affaire  ipii  chaque  jour  était  l'occasion  ou  le  prétexie  d'une 
dénoncialidii  ou  d'une  surprise,  où  l'instruction  se  poursuivait 
parallèlement  au  Palais-Bourbon  et  dans  le  pi'éloire,  où  les  justes 
plainles  des  viclimcs  de  l'entreprise  et  de  leurs  défenseurs  se  mê- 
laient anx  critiques  de  ceux  qui.  par-dessns  les  hommes,  attaquaient 
le  i-éffime  lui-même. 


Vil. 


u:  i»iti:.Mif:u  .mi.nisthrk  urpuY  (i893). 


Charles  llupuy.  député  de  la  llaule-l.oire,  forma  comme  son  pré- 
dé'cesseur  un  ministère  tic  conceniration  lépuhlicaine  (2i,  A  l'inté- 
rieur, il  présida  aux  élections  législatives  à  la  suite  des(|uelles  il 
voulut  pratiquer  une  politique  qui  fut  combattue  par  les  radicaux 
et  les  socialistes;  à  l'extérieur,  le  gouvernement  eut  à  intervenir  au 
Siarn  (3),  La  réception  des  marins  russes  donna  lieu  à  d'iniposanles 
manifestai  il  OIS  |iatrioliques. 

L'incident  Norton,  —   .\u  cours  de   la  séance  du  19  juin,   où 

liirenl  lejeti-es  plusieurs  |uopositions  de  renouvellement  partiel  de 
la  tdiambre,  Clemenceau,  qui  les  avait  combattues,  fut  violemment 
pi'is  à  partie  par  Paul  Dércmiède  et  par  Lucien  .Millevoye,  leiiuel 
promit,  pour  le  22,  des  révélalions  sensationnelles.  Dès  le  20, 
le   journal  la  Cocarde  annonça,  en  effet,  la  publication   de  papiers 

d'Élat  qui  auiaienl  été  dérobés 
à  l'ambassade  d'.\nglelene  par 
un  ancien  agent  secret,  le  mu- 
lâtre .Norton. 

Après  que  le  président  du 
conseil  eut  déclaré  que  le  gou- 
vernement, n'ayant  pas  le  droit 
do  faire  état  de  pièces  volées  el 
suspectes,  avait  chargé,  le  ma- 
tin même,  le  procureur  de  la 
liépublique  d'ouvrir  une  infor- 
mation, le  leader  de  rextrème 
gauche  vint  sommer  son  col- 
lègue d'établir  iriéfufableinent 
"  la  grande  trahison  de  M.  Cle- 
menceau vendu  à  l'.Angleterre». 
Millevoye  se  retrancha  der- 
rière des  considérations  d'or- 
dre gouvernemental  pour  ne 
pas  donner  connaissance  de 
son  dossier  :  la  Chambre  l'y 
obligea,  et,  dès  la  lecture  des 
premières  dépèches,  les  invrai- 
semblances, les  contradictions,  les  erreurs  de  fait,  les  singularités 
de  style  apparurent  au  grand  jour.  «  J'arrive  à  un  passage,  dit  alors 
l'inferpellateur,  que  ma  conscience  de  patriote  m'empêche  de  lire. 
Il  sera  soumis  à  telle  juridiction  que  vous  voudrez:  mais  je  ne  le 
lirai  pas.  Voilà  le  dossier.  "  Et  il  descendit  de  la  tribune. 

Mais,  devant  l'insistance  de  la  Chambre,  le  député  de  la  Somme 
doit  reprendre  la  lecture  de  ses  papiers,  notamment  d'une  pièce  où 
sont  tarifées  les  consciences  du  Temps,  des  Débuts,  de  Henry -Maret, 
de  Biinleau,  de  Clemenceaiî,  et  même  de  Henri  liocliefort. 

Biinleau,  debout,  sans  quitter  sa  place,  le  bras  droit  tendu  vers 
l'orateur,  s'écrie  d'une  voix  tremblante  d'émotion  : 

Messieius.  celle  pièce  ne  sortira  pas  d'ici  avant  d'avoir  été  livrée  à  f'examen 
de  la  Chambre.  El   vous-même,  monsieur,  qui    lisez    ici    les  documents  dont 


Phot.  Braun, 
Charles  Dupuy, 


(1    11  fut  remplacé  à  la  présidence  du  Sénat  par  Challemel-Lacour, 


l    l'ar  -l'il  voix  conlre  i'iî. 

a  Premier  ministère  Charles  Dupuy  (4  avril  1893  —25  no- 
vembre 1893).  —  l'i-iJ-tu/ciice  (tu  <-onxi'il  et  Iiilérieii):  Charles  Dupuy; 
Justice.  Eu^rne  Guérin  :  A//aiivs  é/ranr/hes,  Jules  Develle  ;  Finances, 
Peyhal;  Cuen-e.  général  Loizillon;  Marine,  vice-amiral  Rieunier:  Instruc- 
tion pulilir/ue.  Heriu.r-A  ris  et  Cultes.  Raymond  l^oincaré  ;  Trarau.r  piiljlics, 
Vielle;  Commerce,  Industrie  et  Colonies,  Terrier;  Agriculttire,  Vigei'. 

Sons-secrétaire  d'iital  :  Colonies  (4  avril  189.ï \  Th.  Delcassé. 

(,3  l^ouide  conflit  franco-siamois,  voir  deuxième  partie,  r£i7)rtj!S(onco/oHîa/e. 
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vous  espérez  bien  i|iioii  liieia  iincliiue  sens  calomnieux  sans  avoir  le  conrage 
de  le  leur  attacher  vous-même  ilireetenient.  vous  ne  sortirez  pas  avant  de  vous 
être  expliqué  sur  la  signification  que  vous  donnez  aux  lignes  que  vous  venez 
de  lireel  sans  dire  si  vous  osez,  dans  votre  conscience,  croire  que  le  collègue 
que  vous  avez  devant  vous  ait  \endu  son  pays  pour  la  somme  que  vous  avez  lue. 

De  vifs  applaïulissiMiienIs  accueillent  ces  paroles  sur  tous  les 
bancs  de  la  majoiilé.  Millevoye  remet  au  président  tous  ses  papiers, 
et  même  sa  démission.  Le  lendemain,  le  mulâtre  Norton,  qui  avait 
vendu  les  lellres.  avouait  au  juge  d'instruction  qu'il  les  avait 
fabriquées. 

Les  troubles  du  quartier  Latin.  Fermeture  de  la  Bourse 


du  travail  (juillet  1893) 

Arts  avai'-nt  i:iri:;misi'  li-  N  fi^vrici- 
levards  e.xtérieurs,  leur  bal  an- 
nuel, dit  bal  des  <■  (Juat'z-Arts  •■. 
L'un  d'entre  eux  fut.  ainsi  que 
desjeunes  femmes  dont  on  avait 
remarqué  le  vêlement  som- 
maire, déféré  au  tribunal  cor- 
rectionnel pour  outrage  à  la 
pudeur  et  condamné  à  une 
amende.  Gomme  l'initiative  il'> 
poursuites  venait  de  la  "  l.igui' 
contre  la  licence  des  rues  ",  ré- 
cemment fondée  par  René  Bé- 
renger  et  Jules  .Simon,  des  étu- 
diants résolurent  d'aller  «  en 
monôme  »  manifester  sous  les 
fenêtres  du  sénateurde  la  llrùine 
poui'  [uolesler  contre  la  iN.ri- 
damnation.llsse  donnèrent  len- 
dez-vous  place  de  la  Sorbonne. 
le  soir  du  1"''  juillet;  mais  la 
police  s'opposa  à  leur  réunion, 
les  agents  des  brigades  centrales 
renforçant  les  gardiens  de  la 
paix  du  V"  arrondissement,  et, 
au  cours  d'une  charge,  un  em- 
ployé de  commerce,  .\Mloine 
Nuger,  qui  précisément  ne  maniléstait  pas. 
atteint    à    lu    nuque    par   un    porte-allumettes  ; 


Les  élèves  de   l'Ecole  des  Beaux- 
dans  une  salle  publique  des  bou- 


^ 


La  Bourse    du  travail   à   Paris. 


lut 


mol  li'lleiiieiit 
le    transporta 

mourant  à  l'Iiôpital  de  la  Charité,  pendant  ([ue  les  étudiants  de- 
mandaient la  punition  du  meurtrier  et  la  démission  du  préfet  de 
police  Lozé.  Bientôt  les  rues  du  quartier  Latin  furent  envahies  par 
des  individus  qui  transformèrent  l'agilation  en  émente  :  omnibus 
renversés,  pavés  amoncelés,  ébauches  de  barricades,  becs  de  gaz 
brisés,  bancs  descellés,  kiosques  incendiés,  charges  et  patrouilles, 
tous  les  signes  carartéristif|ues  des  troubles  civils  se  remarquèrent, 
dans  les  premiers  jours  de  juillet,  de  la  montagne  Sainte-tJeneviève 
à  .Saint-(iermaiii  des  l'rés.  C'est  qu'à  la  jeunesse  des  éc(des  s'étaient 
joints,  non  seulement  des  cochers  grévistes  et  des  ouvriers  socia- 
listes, mais  aussi  un  peisonmd  interlope  avec  lequel  l'Association 
générale  des  étudiants  déclina  toute  solidarité. 

Le  gouveinement  lit  occiqKU'  le  i|u;u'tier  Latin  ]iar  la  lorce  armée 
et  ordonna  la  fermeture  de  la  Bourse  dn  travail,  consiclihée  coninie 
un  foyer  d'agitation  ri'VolulionMalre  (i  juillet!.  .Sur  les  '27tlsyndicats 
auxquels  elle  donnait  asile,  120  ne  s'étaiiMit  pas  eonroi-inés  anx 
prescriptions  de  la  loi  du  "21  mai  l!S8'l,  et,  le  ii  juin,  le  |U'éfet  de  la 
Seine  leur  avait  impaili  un  dédai  d'un  mois  pour  se  mettre  en  règle  ; 
car  le  gouvernement  n'adineltait  ])as,  avec  le  congrès  corporatif  de 
Lyon  i  188(5;,  que  la  loi  de  188 'i  eût  laissé  subsister  les  associations 
de  di'oit  commun  l'ormi^es  avant  sa  proinulgalinn. 

Interpellé  sur  les  incidents  dn  i|uartier  Latin  't  siii  la  reriiieinre 
de  la  Bourse  du  travail,  le  ministère,  nialgié  I  opposition  des  socia- 
listes et  de  l'extrême  gauche,  (ddint  un  ordre  du  jour  de  contiance 
par  3'i3  voix  contn;  134  (9  juillet,!.  Le  préfet  de  police  Lozé  fut 
relevé  de  ses  fonctions  et  remplacé  par  Lépine  (Il  juillet). 

Soixante-dix  ()révenus,  ap|iarlenant  à  quarante-deux  syndicats, 
furent  cités  le  7  août  1893  devant  la  8"  chambre  dn  tribunal  coiiec- 
lionnel  de  la  Seine  pour  infiaction  à  la  loi  du  "21  mai  I88'i;  le  par- 
quel  avait,  en  outre,  irn[iliqué-  dans  les  poursuites  les  membres  du 
comité  central  de  la  Bourse  ilu  travail.  Le  tribunal  .jugea  i|ue  l'auto- 
rité supérii'ure  n'était  pas  tenue  d'ouvrii'  la  Bourse  à  des  associa- 
lions  o\iviières  dont  elle  n'avait  toléré  la  situation  illégale  que  par 
pure  bienveillance  et,  quant  au  comité  central,  elle  le  coiisidc-ra , 
non  comme  une  commission  .idminislrative,  mais  comme  un  organe 
de  propagande,  lienvoyant  ib-ux  des  prévenus  des  tins  de  la  pour- 


suite, il  C(Uidainna  les  sept  autres  à  l'amende  et  prononça  la  disso- 
lution imméiliate  de  la  plu]iarl  des  syndicats  mis  en  cause. 

Instruction  publique.  Les  corps  de  facultés.  —  Léon  Bour- 
geois avait  di-posc  en  LSitH,  pi-ndaut  son  passage  au  ministère  de 
l'Instruction  pnblifjne,  un  projet  de  loi  tendant  à  la  création  d'uni- 
versités. Combattu  par  Cballemel-Lacour.  ce  projet  échoua  et  fut 
remplacé  par  un  nouveau  texte  s'inspirant  des  propositions  tran- 
sactionnelles de  Bernard  du  Doubs^  adoptées  par  le  Sénat,  et  qui 
passèrent  dans  l'article  "I  de  la  loi  de  linances  du  28  avril  1893. 
Les  corps  formés  par  la  réunion  de  phisieurs  facultés  de  l'État  dans 
un  même  ressort  académique  furent  investis  de  la  personnalité 
civile,  et  chacun  d'eux  eut  pour  organe  le  conseil  géiuraJ  des  fandiés, 
dont   les  attributions    lurent  réglées  à  nouveau    par  le    décret  du 

9  août  1893.  (;ette  disposition 
l'iit  le  piélude  de  la'  loi  du 
IS  juillet  1896,  qni  donna  aux 
Cor  ps  de  l'acullés  le  nom  A'uni- 
vcrsiti's. 

Lois  sociales.  L'assis- 
tance médicale.  —  l.assis- 
tance  publique  départementale 
ne  comjueiiait  (jne  deux  ser- 
vices: asiles  d'aliénés  et  protec- 
lion  des  enfants  assistés  ou  mo- 
ralement abandonnés.  La  loi  du 

10  juillet  1893  étendit  à  tous 
les  départements  et  à  toutes  les 
communes  le  hénélice  du  ser- 
vice de  la  médecine  gratuite  qui 
ne  fonctionnait  —  incomplète- 
rni'ui  —  que  dans  49  départe- 
iiieritsi  1    : 

.  Tout  français  rn.rlade,  ]irivé 
(le  ressoLii-ces,  dit  l'article  1", 
reçoit  gr'atiritement  de  la  com- 
mune, ilir  département  ou  de 
l'Etal,  suivant  son  dorrricile  de 
secoui's,  l'assistarrce  médicale  à 
dorrricile.  oir,  s'il  y  a  irrrpossibilité  de  le  soigner  utilenrerrl  à  domi- 
cile, dans  un  établissement  bos|iitalier.  ■• 

Le  service  est  assuré  danschaijue  cinnnrurre.  pai- un  bureau  d'assis- 
liiiire  investi  de  la  personnalité  civile  et  corrr|iosé  des  commissions 
admirristralives  réunies  de  l'hospice  et  du  liureau  de  bienfaisance, 
ou  bien  par  cette  dernière  serrlement  si  la  commune  ne  possède 
pas  d'bospice;  à  défaut  d'établissement  de  bietrraisarrce,  le  lurrcau 
est  constitué  d'après  les  règles  applicables  à  la  corrrpositioir  des 
commissions  adruinistratives. 

Les  élections  législatives  (1893).  —  Le  renouvc  Ib'rrrcnt  île 
la  Clrarirlirc  des  (liqiut'-s  devait  avoir'  lieu  les  20  août  et  3  septembre. 

Les  scandales  du  Pauarrra  l't  les  ellor-ts  de  l'opposition  avaierrt-ils 
morlellement  blessé'  la  Ui'publique"?  Le  gouveinement  par-|errren- 
laire  allait-il  succomber-  sous  le  poids  des  défaillarrces  indi\  iilrndles 
et  des  suspicions?  Le   pays  perrsait-il,  avec  le  comte  de  Paris,  ijue 

les»  institirtions   avaient  corr pu  les  Inunmits  ",  ou,  comme  le 

pensait  Casimir-l'eriei',  se  morrirer'ail-il  "  assez  éclair'é  poirr- démêler 
ceux  qui  ont  failli  aux  lois  de  l'borrneirr-  et  cerrx  (|irr  la  calniirrrie 
cherche  à  mettre  en  carrse  >.  ? 

Kciasement  des  partis  d'opposition,  succès  des  lépitblicains  de 
tendances  moyennes,  choix  d'Iromiires  irorrveanx.  tels  fuient  les 
traits  caractéristiques  des  scrutrns  du  20  aoùl  et  du  3  septembre, 
a]U-ès  lescpiels  la  nonvidle  CIranrbie  se  tnurva  ainsi  composée  : 
républicains,  311;  radicaux,  122;  s(]cialistes.  W:  rallié's,  3o  ;  réac- 
tionnaires, o8. 

l'as  plus  que  le  bouiangisme,  le  «^  Panama  •>  rr'avait  pu  déti-uire 
le  régime  parlerrrentair'e  :  lamajor-ité  de  gouvernement  rr'avait  encore 
jamais  atteint  urr  efl'iM-lif  aussi  élevé.  Près  de  la  moitié  des  nrembres 
de  la  précédente  législature  étaient  écartés  i)ar  le  sufl'rage  univer-sel, 
entr-e  'autres  quelqries  personnalilés  notoires  des  divers  gr-onpes  : 
(Clemenceau,  Floiirret.  Pichon,Maiijan,  Laguerre,  Paid  de  Cassagnac, 
.Iules  Delalosse,  Delahaye,  Paid  i,arargue.  Los  trois  or'atturrs  qui 
s'étaient  efforcés  di'  faire  Iriouriilrer  la  [lolitique  corrseillée  par 
Léon  J^ljk  —  Jac(|ues  Pion,  le   comte  de   .\lun   et  Etienne  Larny  -- 

(1)  A  PltW*^,  l'assistante  luédicale  gratuile  a  une  or'gaaisalion  i);uticulièr-e 
(Décret  (lir  tu  novembr-e  1X95;. 
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suceoinliiiient  respecliveincnt  dans  la  Haute-Ganninc.  le  Mmliilian  l'I 
le  Jura,  et  l'on  reina['i[ua  i|ue,  dans  les  circunsciiptions  où  les  rallii-s 
écli<iuérent,oii  leur  prélera  des  répulilirains  d'origine.  Les  radicaux, 
s'ils  perdaient  leurs  chefs  les  plus  connus,  gagnaient  plusieurs  sièges, 
et  les  socialistes  arrivaient  à  la  Chambre  plus  nombreux  que  jamais  : 
le  "  parti  ouvrier  français  »,  qui  avait  élaboré  un  programme  muni- 
cipal au  congrès  de  Lyon  1891)  et  un  programme  agricole  au  congrès 
de  Marseille  [1892]  (1),  était  maître  d'une  quinzaine  de  mandats,  et 
son  chef,  Jules  Guesde,  allait  pouvoir  exposer  ses  doctiines  au  Palais- 
Bourbon.  Les  "  indépendants  »  (Millerand,  Viviani,  llovelacque,  etc.) 
avaient  fondé  la  Fcdéralion  rêiiablicoine  socialiste  île  lu  Seine,  pour 
M  grouiier  les  socialistes  qui  ne  veulent  pas  enfermer  leurs  aflirnui- 
tions  doctrinales  dans  une  formule  ilont  l'éti'oitesse  ne  pourrait 
contenir  les  aspirations  multiples  du  monde  moderne  en  plein  essor 
de  développement  économii[ue,  politique,  menlal  el  nioial  ■■. 

La  politique  extérieure.  Rapports  franco-italiens  :  inci- 
dent d'Aigues-Mortes.  —  Les  relations  franco-italiennes  conli- 
nuah-ut  il'élre  h-mlui-s.  Au  printemps  de  1893,  (iuillaume  II  et  l'im- 
pératiice  (■taient  venus  à  Rome  pour  assister  à  la  célébiation  des 
noces  d'argent  du  roi  Humbert  et  de  la  reine  Marguerite,  el.  au 
mois  d'aoùl,  le  prince  de  .Naples  assista  aux  niaiiu'u\  res  allemainles 
en  Lorraine. 

Quelques  jours  après,  une  l'ixe  éclatait  entre  les  ouvriers  français 
et  italiens  employés  par  la  compagnie  des  Salins  du  .Midi.  Sept 
Français  furent  blessés  ,16  aoùl),  et  le  lendemain,  il  y  eut  de  nom- 
breuses bagarres  à  Aigues-Murles.  nu  cours  des(|uelles,  malgré  les 
efforts  des  autorités  publiques,  les  Itiilirns  eurent  liuil  liu-s  et  um' 
cin([uantaiue  de  blessés. 

Uome  fut  pendant  tmis  jours  le  llié.ltre  d^  manil'eslalions  anti- 
françaises  et  le  palais  de  notre  ambassadeur  ni-  fut  même  pas  res- 
pecté. Itien  d'analogue  ne  se  produisit  eu  France,  où  pourtant  les 
premiers  torts  étaient  venus  des  ouvriers  italiens.  Les  explications 
engagées  entre  les  deux  gouvernements  sufllrent  pour  prévenir  toute 
complication  diplomatique;  mais,  si  le  cabinet  de  Rome  désavoua 
les  manifestants,  il  n'en  restait  pas  moins  iHabli  que,  dans  une 
partii'  de  la  population  italienne,  il  ic^gnail  un  état  d'esprit  hostile 
à  la  France. 

Par  contre,  les  sympathies  du  tsar  ne  cessaient  de  s'aflirmer  avec 
une  précision  de  plus  en  plus  grande,  et,  dès  l'arrivée  à  Metz  du 
petit-fils  de  Victor-Emmanuel,  la  visite  de  l'escadre  impéiiale  de  la 
.Méililerrauée  fut  annoncée  au  gouvei  upuienl  français. 

Les  marins  russes  à  Toulon  et  à  Paris  (octobre  1893).  — 

Le  13  octolire  1893,  à  neuf  heures  du  malin,  l'escadri-  russe  l'ut  si- 
gnalée à  une  dizaine  de  milles  des  si-maphores  de  Toulon.  Une 
division  légère  française  se  porta  à  sa  rencontre.  Arrivé  à  petite 
distance  de  l'escadi'e  russe,  le  Diiroul  salua  le  pavillon  du  contre- 
amiral  .Vvellan  de  treize  coups  de  canon,  salut  c|ui  l'ut  rendu  cou|i 
pour  coup  par  VEiiipcrenr-Niciiliis  I"\  tamlis  que  les  hommes  placés 
dans  la  mâture  et  rangés  à  honneur  sur  les  dunettes  et  passerelles 
poussaient  des  hourrahs  enthousiastes. 

L'amiral  Avellan  se  rendit,  en  son  canipt,  dans  le  jiort  militaire  : 
sur  tout  le  parcours  de  l'embarcation,  il  entendit  les  tambours 
battre  et  les  clairons  sonner  aux  champs.  Au  uniment  où  il  débar- 
qua, une  batterie  de  la  Cuurunne  lit  un  salut  de  treize  coups  de 
canon,  tandis  que  la  musique  des  éiiuipages  de  la  flotte  jouait 
l'hymne  russe.  A  la  Préfecture 
maritime,  le  vice-amiral  Rieu- 
nier,  ministi-e  de  la  Marine, 
adressa  au  représentant  du  tsar 
une  allocution  où  il  lit  ressortir 
que  Cii-onstadt  et  Toulon  étaient 
des  dates  historiques.  Et  alors 
commença  une  série  de  mani- 
festations, de  fêtes,  de  ban- 
quets, (|ui  se  prolongèrent  sans 
interruption  iusi|u'au  moment 
où  l'amiral  et  ses  ofliciei-s  pià- 
rent  le  train  pour  Paris,  où  ils 
ai-i  ivèreni,  le  17,  à  ni'uf  benn-s 
du  malin. 

La    réception    dt^s    ni.iiins 


II)  Le  programme  agricole  du 
parti  ouvrier  français  fut  examiin' 
de  nouveau  el  complélé  au  con- 
grès   de  .Nantes     sfpt<.nibre   1894). 


russes  à  Paris  fut  aussi  conliale,  mais  numériquement  plus  impor- 
tante et  par  conséquent  plus  imposante  encore.  Il  api>aiut  claire- 
ment que  l'accord  des  deux  gouverni'ini'Uls  liiail  sa  force  de  la 
sympathie  des  deux  peu|des. 

Les  marins  russes  quittèrent  Paris  dans  la  nuit  du  "2'i  octobre, 
et  reçurent  le  même  accueil  enthousiaste  le  2?)  à  Lyon,  le  26  à 
Marseille.  Le  président  de  la  République,  venu  à  Toulon  passer  en 
revue  l'escadre  russe  et  assister  au  lancement  du  Jimréi/uilierri/ .  vaçut 
du  palais  de  (jatchina  un  télégramme  personnel  d'Alexandre  IIL 

Le  jour  même  où  l'escadre  russe  avait  mouillé  à  Toulon,  le  tsar, 
qui  se  trouvait  au  cluileau  de  Fiedensborg,  auprès  de  son  beau-père 
le  roi  de  Danemark,  l'-tait  venu  à  Copenhague  pour  visiter  les  hàti- 
ments  de  gtu-rre  français  hly  et  Suramf. 

(;ommi'  le  caractère  pacilii|ue  de  l'alliance  franco-russe  était  évi- 
dent, les  manifestations  auxipielles  elle  donna  lieu  en  octobre  1893 
|iroiluisirent  en  Europe  une  impression  salutaire.  Le  piemier 
minisire  italien,  Crispi,  déclara  à  Cènes,  dans  une  réunion  d'anciens 
garibaldiens,  qu'on  l'avait  mal  couqiris,  qu'il  était  <•  l'apolre  de  la 
paix  »  et  que  seuls  les  fous  pourraient  vouloir  la  guerre.  En  .Angle- 
terre, la  piesse  fui  pour  ainsi  dire  unanime  à  déclarer  qu'aucune 
signilication  hostile  à  la  France  ne  devait  être  allachée  à  la  visite 
de  l'escadre  de  l'aniiral  .Seyniour  aux  porls  italiens  de  Tarente  elde 
la  Spezzia     1  '. 

Le  nouveau    programme   du  gouvernement.  Démission 

du  ministère.  —  La  nouvrllc  Chambre  drs  di-puti's  ^-e  réunit  le 
l 'i  novembi-i'  1893  en  session  exli'aordiuaire.  l'emlant  les  vacances, 
on  avait  à  plusieurs  repi'ises  parlé  de  dislocation  ministérielle,  et 
les  organes  de  l'union  modérée  avaient  demandé  avec  insistance  la 
constitution  d'un  cabinet  homogène.  Ces  bruils  n'i'dait  pas  fondés: 
Charles  iJupuy  se  présenta  avec  tousses  collaboraleurs  de  la  pre- 
mière heure,  estimant  que  l'homogi'néité  du  cabinet  pouvait  se 
ré.iliser  sur  un  programme,  sans  (|u'il  fût  besoin  d'exclure  les 
membres  radicaux  du  gouvernement. 

Le  21  novembre,  lecture  fut  donnée  d'une  déclaraticm  où  le  gou- 
vernement prenait  netlement  position  contre  les  radicaux  intransi- 
geants et  contre  les  socialistes. 

A  peine  le  président  du  conseil  était-il  de^cenllu  de  la  tribune 
(|ue  Jaurès,  en  sim  nom  et  au  nom  de  Millerand,  remettait  au  pré- 
sident une  demande  d'interpellation  sur  la  politique  générale. 

Pour  le  député  du  Tarn,  le  socialisme  n'est  pas  un  mouvement 
artilîciel  et  [lassager.  mais  une  conséquence  du  développement 
général  de  nos  institutions;  les  travailleurs,  qui  ont  secoué  le  joug 
du  dogme  et  qui  n'attendent  plus  les  compensations  d'un  autre 
inonde,  veulent  leur  place  au  soleil  :  on  leur  a  donné  la  loi  sur  les 
syndicats  après  les  avoir  arrachés  à  l'obscuranlisme  :  il  fani  main- 
tenant aller  jusqu'au  bout  de  la  situation  qu'on  a  créée,  s'cqijioser 
aux  provocations  des  capitalistes  et  reconnaître  la  souverainiHé  ab- 
solue des  salariés. 

Ce  n'esl  pas  vous,  dit  l'orateur,  qui  avez  rompu  le  lien  entre  le  chrislia- 
nisme  el  la  société  moderne.  Ces  liens  élaienl  depuis  longtemps  rompus. 
Vous  avez  seulement  proclamé  que  pour  chacun  de  nous  la  raison  suflisail  à 
la  condiùle  de  la  vie. 

Vous  avez  définilivemenl  arraché  le  peuple  à  la  tutelle  de  l'Eglise  el  du 
dogme.  Vous  avez  rompu  certains  liens  de  routine  qui  subsistaient  encore. 
r)u'avez-vous  fait  par  là?  Ce  n'élail  ipie  des  habitudes-  Soit;  mais  ces  habi- 
tudes étaient  pour  quelques-uns  une  consolation  et  un  calmant. 

Eh  bien!  vous,  vous  avez  interrompu  la  vieille  chanson  qui  berçait  la 
misère  luunaine,  el  la  misère  humaine  s'est  réveillée  avec  îles  cris,  elle  s'est 
dressée  devant  vous  cl  vous  a  demandé  sa  place,  sa  large  place  au  soleil. 

Li'  président  du  conseil  répondit  que  la  "  formule  libératrice  de 
M.  Jaurès  ne  contenait  qu'une  seule  idée:  l'expropriation  générale  »; 


Annral    AveUan. 


\  1 1  Mort  de  Mac-Mahon.  —  Le  maréchal  de  Mac-.Malnju  moiinil  pciidanl 
que  les  marins  russes  élaicnt  acclamés  à  Paris.  L'exislnnce  de  ce  grand  et  beau 
vieillard,  à  la  pliysionomie  martiale,  semblait  devoir  se  prolonger  longtemps 
encore,  lorsqu'il  lui  alleiul,  au  commencement  de  1893.  de  troubles  digestifs  el 
de  ilouleurs  rénales.  Il  se  remit  pourtant  :  mais  à  la  suile  d'un  refroidissemenl, 
il  eut  une  rechute,  el  son  vigoureux  tempérament  ne  put  résister  à  une  crise 
d'urémie.  Le  8  octobre,  il  tomba  dans  un  élal  dr'ud-comali'uv.  Pendant  ses 
niiils  agitées,  on  l'entendait  s'écrier  avec  des  gestes  de  commandement  :  «  Les 
turcosl  à  moi  les  turcos!  n  Sans  avoir  perdu  complètement  connaissance,  il 
s'éteignit  enfin,  à  dix  heures  du  malin,  dans  son  chàb'au  de  La  Foresl. 

Le  roi  d'Italie,  la  l'cine  d'.\nglelerre,  le  prince  de  Galles,  rempereur  alle- 
mand, l'archiduc  .Mberl  au  nom  de  l'armée  autrichienne,  le  sultan,  voulurent 
se  faire  représenler  à  ses  obsèques.  Enfin,  sur  l'ordre  du  tsar,  les  marins 
russes  demanilèrcnl  à  suivre  la  dépouillé  du  soldai  qui  avait  pris  .Malakof.  Le 
corps  du  maréchal  fut  ramené  à  Paris,  et,  le  ii  octobre,  au  milieu  d'une 
pompe  inq)osanb",  les  oltsèqiies  lurent  célébrées  aux  frais  de  l'Étal,  à  l'Hôtel 
des  Invalides. 


LA     MARINE     MILITAIRE    DEPUIS     1871 


r 


:  I 


lâMf&Mâi^ 


t^uirai.c  JcscadiL'  en   1873. 

Type  du  vaisseau  à  éperon,  en  bois  et  à  mâture. 

25  bouches  à   feu:  vitesse.   13  nœuds. 


- — i— 

I  mLH.  RM. 


\     „  Type  de  cuirassé  tout  en  acier  et   muni  de  T.  S.  F. 

32  canons;    vitesse.  20  nœuds. 


Coupe  d  un  sous-mann  français   du  type  <   Pluviôse   ". 


Sous-marin  du  type  «  Ampère  »,  en  émersion. 


Mi- 


L\  ___ri=rM 


Torpille  automobile,  modèle  1904  (coupe). 


Canon  à  tir  rapide  de  65'"" 


Cérémonie  à  bord  d'un  cuirassé  :  remise  de  décorations. 


Explosion  d'une  torpille  dormante. 


I 


Lancement  d'une  torpille  à  bord  d'un  torpilleur. 


Exercice  de  débarquement  de  compagnies. 


Marina   m    l'-riu--  Jf- 
1  inspection. 


Cuntrr  torpilleur. 


Vue  intérieure  d  une  tourelle  en  construction, 
montrant  les  canons  de  30'^'". 


LES     PRÉSIDE-NCES     DE     SADl     CAR.NOT     ET     DE     CASIMIR-PERIER 
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L  escadre  russe  à  Toulon,  par  Paul  Jobert.    'Musoo  de  \'orsniiles.) 


que  \f  iîoiivprnPiTlPnt  n'ciileiulait  luilleiiH'iil  [irovoquei'  dus  tiuubles 
et  des  désordi'i.'s,  mais  seulement  réprimer  avec  énersie  ceux  dont 
les  syndicats  seraient  les  instigateurs. 

La  suite  de  la  discussion,  remise  au  surlcndeuiain,  lut  iiiaui,'urée 
pai'K<lonard  l-nckroy,  (|ni  refirésenta  la  politique  radicale  comme  un 
juste  milieu  entre  la  politique  du  gouvernement  et  la  politiqu(;  so- 
cialiste. .Mais  le  débat  se  précisa  avec  Louis  lîai'lliou  el  surtout  avec 
Paul  Desclumej.  .Selon  le,  député  d'Kure-et-Loir,  il  n'y  avait  place  do- 
rénavant ni  pour  la  concentration  ni  pourla  conjonction  des  centres. 
lieux  politiques  mortes  en  même  temps  que  les  circonstances  doiil 
elles  étaient  nées;  pour  Irouvei-  l'axe  de  la  majoiilé  el  du  gouverur- 
uient,  il  fallait  se  compter  surun  programme  claii',  en  procédant  par 
c'Iiiiiinalion.  Or,  les  queslions  essenlii-lles  sur  lesquelles  les  radicaux 
et  les  modé'i'és  soni  irréductiblement  divisés,  «  c'est  évidemmeiil. 
dans  l'ordre  [)olilic|ue,  la  revision,  la  suppression  du  budgel  des 
cultes,  l'impôt  gé'uéial  sur  le  revenu,  et,  dans  l'ordre  social,  la  ua- 
lionalisalion  des  mines,  des  chemins  de  fer  et  de  la  Banque.  I..'i- 
dessus,  nul  biais  possible;  on  est  (lour,  ou  on  est  contre,  lue  l'ois 
que  nous  serons  déparbigés  sui- 
le  priui'ipe  de  ces  i|uestions  vi- 
tales, la  situalion  .sera  singuliè- 
rement dégagé-e  el  éclaircie   ■>. 

Le  samiîdi  2o  novembre,  (io- 
blet  venait  île  défendre,  dans 
un  discours  écouté,  les  idi'cs  ra- 
dicales el  socialistes  qu'il  Ju- 
geait favorables  à  l'évolution 
pacifique  de  la  démoci-atie,  et 
le  président  du  conseil  avait  de 
nouveau  i;xpliqué  ses  vues,  lors- 
que Camille  l'ellelau  (de  l'ex- 
Irème  gauche:  demanda  si  le 
ministère  était  encore  au  com- 
plet; car  le  bruit  de  la  tlémis- 
sion  de  Peytral,  Teirieret  Vielle 
s'était  répandu  dans  les  cou- 
loirs. Ces  trois minislies avaient , 
'■n  effet,  décidé  dp  ne  pas  de- 
meurer davanlaae  dans  un  mi- 


nistère où  ils  ne  représentaient  plus  les  idées  de  Inir  parti;  mais 
leur  démission  ne  devait  être  rendue  publique  qu'après  la  lin  de  la 
discussion  pendante  devant  la  Chambre.  Comme  il  eût  été  anticous- 
titulioMuel  de  discuter  une  interpellation  devant  un  gouvernemcul 
doiil  bs  inciiiliies  n'étaient  plus  solidairement  res[)oiisables.  Mille- 
laii.l  relira  sa  demande  elle  cabinet  tomba  tout  entier  après  Irois 
jouis  de  débats,  sans  que  les  députés  se  fussent  compb's  sur  la  dé- 
clai  alinii  niiuisli'rielle. 


Mil.-   I.K  .\I1NIST1';1!H  C.  ASI.MIU-PEUIKU   ;  I.Sii;!-l.S!t'<l. 

.■^ollicih'  par  ses  amis  poiiticpies  de  prendir  le  poinuir.  Casimir- 
l'erier  n'y  consenlil  pas  sans  peine  et  u'aliaiuloiiiia  le  lauleiiil 
présidentiel  que  sur  les  pressantes  instances  de  .Spuller.  Le  caldnet 
qu'il  constitua  n'était  pas  absolument  homogène,  mais  il  était  plus 
luodi'ié  que  le  pri'cédent  (1  i,  el  ce  fui  un  modi'ré,  Charles  Itupiiy, 
qui    l'ul  appeir-  à  iliriger  les   débals  de  la  Chambre  par  251   voix, 

contre  "21.'!  accordées   à    lleiiri 
lli  issoii. 


Anlonin  Dubost. 


Histoire   contem  I'Orai  n  k 


1    Ministère  Casimir-Perier 
(2  déc.   1893  -  22  mai  1894). 

—  1*résiili'nl  (ht  ctiifsi'il  t'f  A//'iiirrs 
(■//■((iiijèrex  .  .Jraii  Cii.-luiii- j'criei'; 
■liislii-e,  Anlonin  Duhosl;  liUérieur, 
David  liaynal;  l'iiiancex,  A.  Bur- 
ileuii;  Guerre,  général  .Mercier; 
Miiriiie.  vice-amiral  l^erèvre;  Iiis- 
Iriiclioii  jinlilUjue.  Heiiuj-Arls  el 
t'iil/e.i,  \iusfri\Q  S|Hillci':  'rrucau.r 
puhlien.  .lonnarl;  Coimnerce,  Inclus- 
Irie  el  ('olunies,  Marly:  Ayricul- 
lure,  Vifjcr. 

Sous-secrélairc  il'l'.lal  :  t'ulnuies 
'i  ili'i-rriihi'i'  |.s9:i  .  .Maurice  Lidjun  : 
|)iiis  -iii  mars  Is'J'i'  Krnesl  l'oiilan- 
i;er,  ijiii  l'iil  le  premier  inini.-lrc  des 
Colonies,  Lailiiiinish-alion  îles  Co- 
lonies l'iil  fonslilni'e  i;n  ininislère 
(li-lini-l  jiai-  la   loi  du  :!il  mars  189i. 
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Les  attentats  anarchistes.  Les  lois  de  répression.  —  Depuis 
11-  i'.t  (li'cchilMf  lS!t-2,  jour  où  im  i'iii.'in  avait  l'ail  i'X|ilnsiiiii  à  la  pré- 
fi'i'tur(3  (If  police,  ou  n'avait  eu  à  déplorer  aucune  violenre  auai- 
cliiste.  I.a  fui  Je  ranuée  I8;)3  cl  l'année  181>'i  devaient  iriallu-urcu- 
sementêtre  altristi'es  pai- une  nouvelle  série  de  criniinel.s  allenlats. 

Le  i'i  novembre  ISlt.'t.  au  houillon  Duval  de  la  rue  des  Petits- 
Champs,  un  ouvrier  cordonnier,  l.éoii  l.éautliier,  i|ui  voulail  "  rrevcr 
un  bourgeois,  le  premier  bourgeois  venu  •■,  blessa  d'un  rnup  de 
tranchet  le  ministre  de  Serbie  à  Paris,  Georgevitch.  I.e  leiulemain.  à 
Marseille,  une  explosion  de  dynamile  se  produisit  devant  PliAlel  du 
général  commandant  le  15»  corps  d'armée,  lîniin,  le  samedi  !•  dr- 
cembre,  à  la  Clianibre,  un  projectile  lancé  du  coté'  droit  des  Iribunes 
du  public  lit  explosion  et  blessa  un  certain  nombre  de  peisonnes. 
tant  aux  galeries  que  sur  les  bancs  des  députés.  1,'assemldée  tout 
entière  se  lève,  pendant  qu'une  pluie  de  poussière  blanche  retombe 
sur  les  ]inpilres  et  ((ue  la  salle  se  remplit  d'une  va|ieur  grisâtre  el 
naus('abonile.  On  comprend  qu'il  s'agit  d'une  bombe,  el  l'on  s'attend 
à  une  seconde  explosion.  Le  président  Dupuy.  debout  au  fauteuil, 
dit  tranquillement  :  «  .Messieurs,  la  séance  continue.  »  Personuf 
ne  quitte  s;i  place.  ("asimir-Perier  demeure  assis,  les  bras  croisés,  au 
banc  des  niinislres,  puis,  dès  (|ue  le  débat  en  cours  a  pi'is  lin.  il 
monte  à  la  tribune  :  «  La  Chambre,  dil-il,  a  fait  son  devoir,  le  vou- 
vcrnement  fera  le  sien.  Il  est  responsable  de  l'onlre  public  el  il  ne 
faillira  pas  à  son  devoir.  » 

Plusieurs  pei'sonnes  avaient  i-lé'  blessées,  en  pailirulirr  l'aldu- 
Lemire,  dépulé  d'ilaz(dirouck,  et  l'auteur  de  rallenlat  lui-méiih> 
qui,  transporté  à  l'Ilolel-Dieu.  fut  reconnu  pour  un  employé  ,1c 
commerce,  .Vugusle  Vaillant,  né  en  18(jl  à  .Vlézièies    1  . 

Les  socialistes  et  les  railicaux  socialistes  (ioldet.  l.avy,  \  iviani 
désavouaient  les  partisans  de  la  propagande  par  le  l'ail,  mais  ils 
n'étaient  pas  d'avis  de  voter  des  mesures  d'exception  pour  la  n- 
prinier.  Les  quatre  projets  pré- 
sentés par  le  gouvernement  n'en 
furent  pas  moins  adoptés  à  des 
majorités  de  plus  de  V)0  voix, 
et  le  Joaniiil  officiel  publia  im- 
médiatement :  la  loi  du  12  <lé- 
cembre  18'.  13,  tendant  à  pu- 
nir, par  la  modificalion  des 
art.  24,  S  1".  "-^  ''t  "-9  '1'"  1'^  '"' 
<lu  20  juillet  1881  sur  la  presse, 
la  provocation  aux  crimes  el 
aux  délits:  —  la  loi  du  18  dé- 
cembre 189.'î,  punissant  la  fabri- 
cation ou  la  détention,  sans  mo- 
tifs légitimes,  d'un  explosif  quel- 
conque ou  de  toute  substance 
destinée  à  entrer  dans  la  com- 
position d'un  explosif:  —  la  loi 
du  18  décemlu-e  189H,  étendant 
aux  crimes  anarchistes  les 
dispositions  du  Code  pénal  re- 
l.itives  aux  associations  de  mal- 
faiteurs: —  la  loi  du  19  décem- 
bre 1893  ouvrant  au  ministre  de 
taire  de  820000  francs  .lestiné 
police. 

.\près  avoir  demandé  des  armes  nouvelles  au  pouvoir  législatif, 
le  gouvernement  fit  procéder  à  des  arrestatiiuis  et  à  des  perquis- 
tions  l'2'j,  el  des  poursuites  furent  exercées  contre  plusieurs  publi- 
cisles  :  .Maurice  Charnay,  qui  avait  écrit  un  Cnlrclnsuic  du  soldat; 
Breton,  ré'dacteur  du  Pnrti  siiciali^ti'.  qui  avait  mi'uacé  de  mort  le 
président  de  la  République  s'il  ne  graciait  pas  Vaillant  ;  .lean  (Irave, 
auteur  de  la  Société  iiionrniile  et  l'tin/irchic  ijanvier-février  189V.  Le 
dépulé  poète  Clovis  I!u2\ies  s'éleva  contre  les  mesures  prises  par  le 


rinlérieur 
au   seivice 


Phot.  Henqiic. 
Clovis  Hugues. 

un   crédit   supplémen- 
des  commissaires   de 


;i)  Tr;iiluil  en  cour  cl'iissi.-es.  V,-iilliiiit,  défemlii  p;u-  M'  I^abori.  fut  con- 
damné il  mort  et  },'uilloliné  le  :i  févi'ler  1895.  L'abbé  Lemire.  sa  prini-ipnle 
vicUnie,  écrivit  à  .\I'  L.ibori  :  "  .le  tiens  à  faire  savoir  par  vous  à  l'Iiommc 
qui  m'a  frappé  que  je  n'ai  au  creur  pour  lui  que  des  sentiments  île  pardon.  Kt 
je  voudrais,  monsieur,  par  vous  i-ncore.  supplier  la  justice  île  mon  pays  de 
ne  pas  se  nionlrer  inexoralde  et  cle  laisser  à  l'égaré  le  temps  de  comprendre 
el  de  se  repentir.  "  Après  la  coiiJamnation,  l'abbé  I^emire  sollicita  ta  fcrAce 
dn  coupable,  el  les  députés  socialistes  .adressèrent  collectivemenl  au  clief  de 
l'Étal  «  un  suprême  appel  en  faveur  dn  condanuié  ». 

(2)  Deux  mille  perquisitions  furent  faites  le  l"' janvier  l,s9i,  à  Paris  et 
dans  les  déparlemenis.  Il  y  en  eut  d'.iutres,  en  sraml  nond>re,  pendant  les  six 
premiers  mois  de  lannée  IsOi,  où  se  nnilliplièrenl  les  alleutals  anarcbisles. 
La  Hévolle,  de  Jean  (Irave,  cl  le  Pare  l'einanl,  d'Emile  Poujfel.  furenl  saisis. 


ministère,  à  iiui  il  reprocha  surtout  de  ne  pas  distinguer  entre 
anarchistes  et  socialistes,  il  son  collègue  Thivrier  (I)  se  vit  frapper 
de  la  peine  de  la  censure  avec  exclusion  temporaire  pour  avoir, 
lépomianl  au  ministre  de  l'intérieur,  crié  :  «  Vive  la  Commune  1  » 
27  janvier  189'i  . 

Cepenilanl  les  allenlats  se  succédaient  presque  sans  inlerrnplion. 
Quelques  jours  a[uè^  l'exécution  de  Vaillant,  le  soir  du  12  février, 
uneb(unbe  fut  lancée  sur  les  consommaleurs  du  café  de  l'hôtel  Ter- 
iiiinus  iiar  un  jeune  homme  de  vingt  et  un  ans,  un  inlellectuel, 
Emile  llcnry,  qui,  coinnn'  Vaillant,  mourut  en  criant  :  a  Vive 
l'anaichie  1  "  Le  19,  une  bombe  c( data  dans  uni'  maison  de  la  rue 
.Saint-.lacques  el.  le  lendemain .  un  engin  fut  trouvé  dans  un  hôtel 
du  faubourg  .S.iint- .Martin.  Le  IJi  mars,  Jean  Pauwels,  de  nationalité 
beli;e,  fut  tué  par  l'explosif  qu'il  deslinait  à  l'église  de  la  .Madeleine. 
Le  i  avril,  nouvelle  explosion  au  i-eslaui-ant  l'oyid,  <iù  quatre  per- 
sonnes furent  blessées,  entre  autres  le  poète  Laurent  Tailhade,  qui, 
le  soir  niciiic  de  fattenlat  de  Vaillant,  au  banquet  de  la  Plaine, 
s'é-lail  •■Cl  11'  :  "  (Ju'impoilent  les  victimes  si  le  geste  est  beau! 
(Ju'iiuporte  la  mort  des  vagues  iiumanité's,  si  [lar  elle  s'affirme  l'in- 

diviilu!    ' 

«   L'esprit  nouveau   ».  Opposition  du  parti  radical.  —  Le 

3  mars  ISil'i.  Deiiys  l'.ocbiii.  de  la  diniie,  (|iii'sli.inna  le  ministre  des 
Cultes,  Eugèni' Spnlb'r,  au  snpd  d'un  arrêté  du  maire  de  .Saint-Denis 
interdisant  les  cérémonies  religieuses  sur  la  voie  publique  et  l'exhi- 
bition d'emblèmes  religieux  aux  enterrements,  (^et  arrêté  avait 
donné'  lieu  à  de  vives  pidéiniques;  le  conseil  de  fabrique  et  le  curé 
de  Saint-Denis  s'édaient  même  pourvus  devant  le  conseil  il'État,  qui 
donna  raison  au  cun''  sur  le  second  point,  mais  maintint  sur  le 
premier  l'arrèti''  du  maire.  .Après  avoir  l'ait  connailie  l'avis  du  gou- 
vernement  quant  à   l'esiièce   en   cause,  le   minislie,   élargissant  le 

débat,  déclara  que  le  temps 
éUiit  venu  de  s'inspirer  dans 
les  questions  religieuses  du 
principe  supérieur  de  la  tolé- 
ra n  ce  : 

.\ou  pas  de  la  tolérance  au  sens 
étroit  dn  mol.  —  car  ce  n'est  pas  une 
opposition  entre  la  tolérance  el  la 
liberté  que  je  cherche  à  instituer:  — 
je  dis  qu'il  est  temps  de  l'aire  préva- 
loir en  matière  religieuse  un  véri- 
table esprit  de  tolérance  éclairée, 
liumaine,  supérieure,  la  tolérance  «pii 
a  son  principe  non  seulement  dans 
la  liberté  de  l'i-sprit,  mais  aussi  dans 
la  cliarilé  du  cœur,  .le  dis  qu'il  est 
absurde,  dans  une  société  bien  ré- 
glée, qu'on  se  dispute  pour  des 
alîaires  religieuses,  qu'on  se  querelle 
à  propos  d'emblèmes  religieux. 

Je  dis  qu'il  est  temps  de  lutter 
contre  tous  les  fanatismes,  quels 
qu'ils  soient,  contre  tous  les  sec- 
taires, à  quelque  secte  qu'ils  appar- 
tiennent. Je  dis  que  sur  ce  point 
vous  pouvez  coni|>ler  à  la  lois  cl  sur  la  vigilance  du  gouvernement  pour 
maintenir  les  di'oils  de  l'Étal  el  sur  resjiril  luiaveau  qui  l'anime  2  . 

Henri  Rrisson,  au  nom  du  parti  radical,  demanda  à  Spuller  de 
iblihir  exactement  "  l'esprit  nouveau  o.  Le  ministre  des  Cultes, 
remontant  à  la  tribune,  expli(ina  que,  tout  en  restant  le  dc'fenseui- 
loyal  de  la  philosophie  et  de  la  libre  pensée,  tout  en  ne  regrettant 
pas  d'avoir  été  le  rapporteur  du  fameux  article  7,  il  ne  pouvait 
ne  pas  voir  les  changements  survenus  dans  la  situation  politique 
de|uiis  1877;  que  l'Éalise,  au  lieu  de  servir  de  lien  aux  partis  monar- 
chiques, se  jetait  maintenant  à  la  tète  de  la  démocratie:  qu'il  était 
expédient  de  cesser  <■  la  guerre  mesquine,  tracassière,  vexaloire  ■■ 
pour  gouverner  dans  «  un  esprit  haut  el  large  de  tolérance,  de 
rénovation  intelb-ctuelle  el  morale,  tout  ililîérent  de  celui  qui  avait 
pré'\aln  iusi]n'.à  présent  •■. 


ÏMiAf   T.adrev. 


:!    Le  député  socialiste  Thivrier  attira  raltorition  jiai'  un  détail  de  son  cos- 
tume :  il  siégeait  en  blouse. 

i  Dans  l'avant-propos  de  son  livre  An  ministère  de  l'Instruction  l'U- 
hlii/ue.  Spuller  s'explicpia  nllériemement  sur  celle  déclaration,  que  les  uns 
lui  reprorhèrent  comme  une  défection,  aloi's  que  les  autres  l'en  féliri- 
laieid  comme  d'une  preuve  de  sens  polilicpie.  L'expression  Vespril  nmiveaii 
ne  lui  avait  point  échappé  dans  les  hasards  lie  limprovisalion  :  elle  lui  avait 
servi  à  caractériser  scicmiuenl  la  poliliqnc  dont  il  conseillail  l'adoption  à 
ses  amis. 


LES     PRESIDENCES     DE     SADI     CARiNUT     ET     DE     GASIMIR-PERIEU 
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Hhot.  Hirou. 
Gabriel  Hanotaux. 


l'tiol.  Ladrey. 
André  Lebon. 


Phct.  Piroii. 
Th.  Delcassé. 


Georges  Leygues. 


Louis 


Ki'isson  déclara  voir  dans  ce  langage  un  acte 
de  contrition  et  déposa  l'ordre  du  jour  suivant  : 

La  (jhaiiibie,  persistant  dans  les  principes  anlicIéiiciiiiN 
dont  s'est  lonjours  inspirée  la  politif|ue  républicaine  el 
qni  seuls  peuvent  préserver  les  droits  de  lÉlal,  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

Par  280  voix  coiitre  l'2l),  la  Chambre  après  avoir 
entendu  de  nouveau  le  ministre  des  Cultes.  i)uis 
en  sens  eontraire  les  déclarations  de  René  doblel, 
vota  l'ordrcî  du  .jour  Barthou-.^ndré  l.elion,  par 
lequel  elle  se  dc'clarait  "  conliaiile  <lans  la  volonli^ 
du  gouvernement  pour  maintenir  la  loi  répuldi- 
caiiie  el  défendre  les  droits  de  l'Ktat  laïque  ». 

InliM-pellé  (piehiues  jours  après  10  marsi  par 
Itaudry  d'Asson  au  sujet  de  la  législation  sur  la 
eomptaliilité  des  t'ahriifues  1),  que  le  député  ven- 
déen consiilérait  Cumme  une  mesure  de  persécu- 
tion. .Spullei-  lépondit  (pie  l'État  avait  conipétenci- 
exclusive  pinii-  régler  les  i|ueslions  relatives  au 
tempiuel  des  cultes,  et  comme  le  nonce  à  Paiis, 
.M?''  l'eriata,  avait  adressé  aux  évêques  une  letlie 
conlidenlielle  relative  à  l'exécution  de  la  législation  comptable  des  fa- 
bri(]ues,  Casiinir-l'erier  donna  lecture  à  la  Chambre,  le  17  mai,  d'une 
lettre  adressée;  par  lui  le  7  mars  à  Lefebvre  de  Behaine,  notre  ambas- 
saileur  auprès  du  Saint-Siège.  Il  y  disait  que  "  le  respect  du  clergé  puur 
les  droits  d(;  l'Etat  et  sa  soumission  à  toutes  les  lois  sont  les  couili- 
lions  essentiidles  d'une  politiiiue  de  tolérance  et  d'apaisemi'nl  ". 

Si  notre  lanf,'af;e.  continuait  le  ininisire,  était  au  contraire  «  inlei'prele 
comme  un  abandon  des  droits  de  la  société  laïque,  comme  une  promesse  sans 
condition,  le  clergé  s'apercevrait  bien  vile  qu'il  ne  Irouverail  pas,  pour  arrêler 
ses  empiétements,  de  gouvernement  plus  ferme  et  plus  résolu  que  celin  ipii 
respecte  l'Église  dans  le  domaine  de  la  conscience. 

Renversement  du  ministère  (22  mai  1894).  —  La  situatimi 
du  cilrinil,  ~cprli  ciiiisl,[rMi]i''nl  \ii  torieux  ,U-  I  opposition  qu'avail 
lenconirée  sa  politique  sur  les  bancs  de  l'exti'éme  gauche,  parais- 
sait aussi  S(dide  que  possible  loisqu'il  fut  mis  inopinéiiicNl  en 
minorité    i>  mai  189'ii. 

Les  compagnies  de  idiemius  de  fer  avaient  reliisé  à  leiiis  i!Mqili>yi's 
el  ouviiers  un  congé  qui  leur  eût  permis  de  prendre  part  au  qua- 
trième Cimi/iès  niHiiinnl  de  In  Fédérulifin  des  ihembis  de  fer.  I.e 
ministre  des  Travaux  publics,  répondant  à  une  question  du  défuit'' 
Salis,  lit  connaître  que  les  compagnies,  interrogées  ofUcieusenienl. 
lui  avaient  piomis  d'examiner  in</n'((/iie//c//(Ç/i/ les  demandes  decoiiu'' 
en  tenant  eumpte  uni(|uenienl  des  besoins  du  service.  Sur  une-inler- 
ruplion  de  Jourdc;,  il  ajouta  que  la  loi  de  188'i  sur  les  syndicats 
professionnels  n'était  pas  applicable  aux  agents  i-ommissiduui's  de 
l'Ktal,  et  le  député  socialisiez  de  liordeaux  transfoiiiia  aussitôt  la 
question  en  interpellation.  Milleiand  reprit  un  ordre  ,lu  pmr  en  S(;ns 


l.i.lrry. 


1,  L'article  78  de  la  loi  de  finances  du  26  janvier  180-2,  tout  eu  laissant 
inliK'ls  les  droits  de  l'évêque.  du  conseil  de  fabrique  el  du  bureau  des  mar- 
guilliers  en  matière  budgétaire,  avait  soumis  la  conqilabililé  des  fabriques 
(comme  celle  des  consisloires  prolesLints  el  des  communaiilés  israélites^  au.\ 
mêmes  régies  que  celle  des  communes  et  établissements  publics. 


ciintraire  naguère  accepté  par  Viette,  alors  mi- 
nistre des  Travaux  publics,  et  Fernand  de  Ilaïuel 
(de  la  droite)  qni  ne  considérait  pas  «  les  agents  ■> 
lies  administralions  publi(|ues  comme  de  vrais 
iHiiclionnaires  ayant  reçu  délégation  de  l'autorité 
publique,  soumit  de  son  C('ité  à  la  (Chambre  la  ré- 
daction suivante  : 

La  Chambre,  considérant  (pie  la  loi  de  1884  s'applique 
aux  ouvriers  el  employés  de  l'ICtal  aussi  bien  qu'aux  com- 
pagnies et  indusiries  privées,  invite  le  gouvernement  à 
la  respecler  el  à  en  l'acililer  l'aiiplication. 

La  priurité  demand'^e  par  le  gouvernement  pour 
l'ordre  du  jour  pui-  et  simple  ayant  été  refusée 
par  -251  voix  contre  217,  les  ministres  quittèrent 
aussitôt  la  salle  des  séances. 

La  question  sur  la(iuelle  tombail  le  ministère 
paraissait  alors  secondaire  ;  elle  prit  ultérieure- 
loeiil  une  1res  grande  imporlanee. 

Barthou. 

Politique  extérieure.  L'alliance  franco- 
russe.  —  Les  polémiques  auxquelles  doiiiia  lieu 
le  scandale  du  l'aiiama  avaient  été  extrêmement  violentes,  el  cer- 
lains  journaux,  étrangers  ou  français,  allèrent  jus(|u'à  insinuer 
<|ue  le  baron  de  .Mohrenlieim  était  peut-être  le  mysiérieux  X  de  la 
liste  de  Cornélius  Herz.  Le  gouvernement  lit,  à  la  Iribune,  juslice 
(le  ces  accusations  (6  mars  1893)  et  Jules  Develle,  minisire  des 
Affaires  étrangères,  transmit  à  l'ambassadeur  de  Russie  le  procès- 
verbal  (le  la  séance  de  la  commission  d'enquèti?  où  les  calomnies 
dirigées  contre  ce  diplomate  étaient  mises  à  néant;  puis  le  prési- 
dent de  la  Répiil]|ii|ue,  à  la  demande  du  cabinet  Duimy,  écrivit  per- 
sonnellement au  tsar  pour  lui  donner  les  explications  désirables 
sui-  ini  incident  bien  lait  pour  mécontenter  le  souverain,  alors  (|ue 
les  chaucellei-ies  allemande  et  italienne  se  montraient  à  noire  en- 
dioil  manifestement  nerveuses,  et  que  le  cabinet  de  Sairil-.lames 
appuyait  le  r(U  de  Siam  dans  sa  r('sistance  à  l'exercice  de  nos  droits. 
Mais  il  n'i'chappait  pas  au  tsar  (|ue  l'expansion  russe  en  .\sie  allait, 
elle  aussi,  se  heurter  à  la  rivalité  brilaMiii(pie,  et,  lorstpie  Develle 
rappela  ([ue  l'escadre  russe  devait  rendre  dans  un  [loil  français  la 
visile  de  (Kronstadt,  Alexandre  III  lixa  au  mois  d'oclobi-e  I8y,'l  la 
date  (le  celte  visite  voir  p.  192).  Les  négociations  reprirent  acti- 
Ncment  entre  les  ministres  des  Affaires  étrangères  des  deux  lilats, 
qni,  au  mois  de  mars  1894,  signèrent  un  ti-ailé  d'alliance  (b'fensive 
complétant  l'accoi'd  de  1891  cl  sanclioiinanl  la  c(uiveiili(in  militaire 
Icchnique  de  1S92. 


I.\.  —   LE  SECOND   MINISTKIÎK    l)i:  P  l' Y  (189  î-I8!t.-i). 

Le  président  de  la  R('publique  décida  de  conlier  le  [louvoir  au 
parti  radical,  ([ui  avait  réussi  à  renverser  t;asimir-l'(Mier.  Mais  siic- 
ccssivemeul  appelés  à  l'Elysée,  Peytral,  Léon  iîoiirgeois  et  lirissou 
déclinèrent  l'olTre  ([ni  leur  élait  faite  el  promiient  seulement  leur 
concours  éventuel  à  un  ministère  de  concentralioii  :  le  chef  de  l'ICtat 
s'adressa  alors  à  Charles  Dupuy,  et  le  pr('si(lent  de  la  (Chambre, 
eslimanl  (pie  le  refus  des  chefs  du  parti  radical  nnjdiliait  l.(  situation 
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[larlemenlairc,  ouvril  tles  m'-gocialions  qui  Jiboutireiit  ù  hi  rornialidii 
il'uii  cabinet  iiKxii'Té  et  iioiiiogène,  puisiiue  seul  le  iiiinislie  ili- 
l'Agriculture  élait  radical  (11. 

l.a  gestion  de  la  fortune  publique  était  conlii'-i'  à  liaviimnil  l'oiii- 
caré,  l'un  des  plus  jeunes  membres,  mais  aussi  l'un  des  plus  lab"- 
rieux  et  des  plus  com|>étenls  de  nos  assemblées  parlementaiii-s. 
l'our  les  Affaires  étrangères,  Dupuy  obtint  le  concours  de  Ciabri'! 
Ilanoluux,  direcleur  des  affaires  commerciales  id  cunsulaires  au 
([liai  d'Orsay,  ancien  dépulé'  de  l'Aisni'.  cl  bisloiicn  ilii  i  aidinal  de 
Uiclielieu. 

Les  radicaux  (ioblel.  Camille  l'elb'lau.  TciiiiM  pn-lendirenl  ijue 
le  ministère  avait  l'-té'  conslitué  en  \iolation  de  tuutes  b'S  règles  du 
gouvernement  [larlementaire.  l.a  majoiité  ne  pailagea  pas  leur  avis 
et  vota,  |iar  :îl()  voix  c(mtÈ-e  l-i",  l'oi-die  du  jour  Isandierl,  Andi'é 
l.ebon  el  TlinMis.in  : 

La  Gliambi'p,  coiiliaiile  dans  le  goiiverncnieid  pour  faije  aboidir  par  ruidoii 
des  républicains  mie  poliliqnc  de  réformes  (lcmocrati(|iie.s  el  défendre  les 
drolls  de  la  •iociélc  biïi|ne,  passe  h  l'ordi-e  du  joni'. 

Les  traités  «  africains  ».  —  l.'um-  des  premières  alfaii-es  d'inl 
le  miuislrie  eut  à  s'occuper  fui  celle  des  liailé-s  "  afriiaiiis  >i,  c'esl- 
à-dire  des  Cuuventions  anglo-italienne  id  anfilo-cnngolaise  Cdurlues 
respectivement  les  5  et  1"2  mai  IWi.  La  première  ne  lenail  pas 
compte  des  engagements  réi-ipi'oques  coiitraclé's  pai-  les  f.'(iiivcrne- 
menls  frjinçais  et  liritanniipu'  au  snpd.  du  Marrai':  la  sccumb-  poilail 
une  grave  atteinte  aux  drnilsel  aux  intéréis  des  autres  puissances. 

Tout  d'abord,  le  Irailé'  du  12  mai  réglait  au  picdil  de  i'Klat  du 
Congo  la  i|iiestion  de  dédimilation  débattue  entre  cet  Ktal  el  l.i 
France.  — Inlerpi-i'danl  la  dédimilation  convenue  en  I8S7,  la  Kiance 
soulenail  (|iie  l'Ktat  du  Congo  ne  devrai!  pas,  en  droit,  dépasser  au 
nord  le  'V  degré  de  latitude;  et  cruuine  la  deinièrc  lenlalive  d'i'ulenle 
direid.e  n'avait  pas  abouli,  lors  de  la  missidii  remplii'  .i  l!i  lixell.'s  par 
Gabriel  Ib'UKdaux  et  .lac(|ues  llaiissmanii,  au  mois  de  mars  pn'e('- 
dent,  la  queslimi  devait  élre  soumise  à  un  arbitrage.  Or,  le  liaiié' 
du  l"2  mai  attrilmait  à  l'État  indépendant  la  partie  orientale  des 
territoires  liligieiix  jusqu'à  la  ligne  de  parlage  des  eaux  du  Congo 
el  du  .ML 

l.'f'.lal  (lu  Cmigo,  d'autre  pari,  reconnalssail  icuiinie  e.uiipiis  dans 
la  splière  d'inllueiice  anglaise  les  terribdres  du  Halir-id-(dia/,al,  ainsi 
([ue  tous  les  leriitoires  riverains  du  liant  Nil,  depuis  le  lO-  degré 
de  latitude  jusqu'à  la  frontière  anglo-allemande.  --  La  Franci' 
soutenait  que,  par  le  piidoc  de  di>  |cS87,  l'i'lat  du  Congo  s'idail 
inlenlil  luiile  aelimi  au  imid  ilii  V  parallèle  :  nv.  r.\ngbdeire  lui 
cédait  à  bail    —  expression  nouvtdie  dans  le   laniiage  diplomaliipie 

—  et  sans  payement  d'aucun  tribut:  1°  pour  la  durée  de  la  vie  du 
roi  Léopold,  le   lerritidre  compris  entre  la  rive  gauclie  du  baut  .\il 
et  le  3Ô''  degré  de  longitude  E.  Gr.,  de  Mahengui  (sur  le  lac  Alberl 
à  Facboda:  i"  à  perpétuité,  la  partie  du  bassin  du  .\il  située  à  l'ouest 
du  3t>  degré  de  longitude  et  au  sud  du   10''  degré  de  laliliidi-. 

Ile  snii  côté,  rf:tat  du  C.iiiie'i  (.■■dail  à  bail  à  l'Ani-'Ieleire.  sans 
limilalioii  de  durée,  une  baiob-  de  ■l'\  klliuiièlres 
de  large  [U'ise  sur  la  fronlière  orientale  (dallant 
de  l'extrémité  seplentri(Uiale  du  lac  TangaiiyiUa 
à  l'extrémité  mérididiiale  du  lac  Alberl-b'donard  : 
cette  cession  avait  pnur  bul  de  l'aciliter  les  coiu- 
municatidiis  des  deux  spbères  d'iiilluence  brilaii- 
nii|ue  dans  rAfii(|ue  australe  id  dans  l'Est  africain. 

—  La  Elance  n'adimdlait  pas  que  l'Etal  du  Congo, 
sur  les  possessiiuis  diupud  idle  avait  un  droit  de 
])réemption,  l'il  d'une  [laitie  de  son  terriloire 
l'(dijid.  d'une  aliénation,  et  l'Allemagne  considé- 
rait (|ue,  par  C(dle  (danse,  l'Etat  du  (amgo  el  l'Aii- 


(1  i  Deuxième  ministère  Charles  Dupuy 
(30  mai  1894  —  15  janvier  1895).  —  l'réxidfnce 
{In  i-nti^>'il,  Inh'rit'iif  L't  Cul/f.^.  (ih.n-ies  Uiipuy;  Jii-sfice, 
Eugène  (iiiérin:  Affaires  élramicieii,  (iabriid  Ilanolaux; 
Finances,  Uaymoiul  Poinciii-é;  ^ïhivtp,  Kéiiéral  .Mercier: 
Marine.  Félix  l^iiire;  Jnslruiiion  jinhlifiue  el  ISenii.r- 
Arls,  Gcorfrcs  Leyyiies;  Travriux  puhlicx.  bonis  lîar- 
lliou;  Commerce,  hitliisirie.  Poules  el  Téléi/raplws. 
Lonrties;   Agricullure,  Wsicv:  ('ulonirs.  Tli.  Didcassé, 

Le  2". juin  Isy'i.  deux  jours  après  l'assassinai  ilii  jiré- 
sidenl  Caruol.  le  minisfre  reniil  sa  démission  selon 
l'usaite  au  nouveau  président  de  la  liépiililirpic,  f'.asimir- 
Perier;  mais  I(hi<  les  iidnisli'es  birenl  l'objet  d'une  nou- 
velle invesliliu'c  el  le  cabiiiel  resia  en  l'onclt(Mis  sans 
modilicalions.  —  Casimird'erier  lui-même  (leniissioiiua 
le  15  janvier  lx!J.-'>. 


glelerre  avaient  modilii',  à  son  ibdrimeiit,  la  situation  territoriale 
des  trois  puissances,  lidies  que  l'avaient  établie  les  traités  passés 
en  188'i  iiar  le  gouvernement  impérial  avec  l'Associalion  interna- 
tionale africaine  et  en  1800  avec  l'Angleterre.  Les  leri  iloires  alle- 
mands de  l'Afrique  orientale,  limitriqdies  des  possessions  britan- 
niques au  Nord  (d  au  Sud,  le  deviendraient  aussi  à  l'Est,  ce  que  le 
lrait('de  1890  avait  eu  justement  pour  objet  d'empécbei-. 

Dans  sa  léponse  au  député  Etienne,  ijui  avait  lait  de  l'ensemble 
des  i|uestions  africaines  un  exposé  complet,  le  ministre  des  AITaires 
(diangères  précisa  les  conditions  d'existence  de  l'État  indépendant 
du  Congo  au  regard  du  droit  international  africain  et  dé'clara  que 
ces  conditiims  n'avaient  pas  été  respectées:  il  démontra  que  la  con- 
venlion  du  12  mai  ne  lenail  [las  compte  davantage  de  droits  bien 
antérieurs  aux  sli|iulalions  de  l'acte  de  Hcrlin,  puisque,  dans  le 
liassin  du  Nil,  elle  ne  resiiectail  pas  l'inti'grité  de  l'Egypte,  ni  par 
suite  l'inti'grilé  di^  l'Empire  oltiunan,  garantie  par  des  engagenienls 
inlernationaux  (pi'avail  souscrits  l'Angleterre  idle-mème;  il  exjdi- 
(|ua  pour(]uoi  la  l''rance  avait  refusé  de  signer  avec  l'Élat  indépen- 
dant une  convenlidii  anabigue  à  celle  que  celui-ci  avait  sign('e  avec 
lAiigliderre  ;  il  présenta  enlin  des  observations  convaincantes  surle 
(■■iiillil  qui  existait  entre  la  France  el  le  Congo  dans  la  région  du 
liant  (lubangui.  ;\ussi  la  Cbambre  (buma-t-elle  au  gouvernenieni,  ii 
runanimité  de  i)27  volants,  l'autorité  nnu'ale  nécessaire  pour  assu- 
rer eflicacement  l'œuvre  de  notre  dipbiiiialie,  en  votant  un  ordre 
du  jour  déposi'  par  Etienne  : 

La  Chamhre,  appruiuanl  les  déclaralions  du  gonvoriiemenl  el  convaincue 
(lue.  s'appiiyanl  sur  les  enga.ncmeiils  internationaux,  il  saura  faire  rcs- 
peçler  les   droits  de    la   France,   passe  à    l'ordre  du   jour. 

Le  surlendemain  0  juin  .  le  miiiislre  des  Colonies  obtenait  le 
crédit  de  1  800  000  francs  (ju'il  avait  dcmandi'  pour  protéger  les  inté- 
réis français  en  Afrique,  notamment  par  le  renforcement  des  postes 
sur  le  liaiil  Onbangni  et  la  construction  de  canonni('res  qui  feiaient 
la  p(ili(  !•  de  nos  établissements  littoraux. 

Assassinat  du  président  Carnot.  —  Le  ii  juin  1894,  Carnot, 
accdiiipagné  du  président  du  conseil,  quitta  Paris  pour  assister  aux 
lèles  de  rExp(jsition  universelle  de  Lyon.  A  Dijon,  le  train  prési- 
(lentiid  s'.irrèta  qu(dques  minules,  juste  le  temps  de  permettre  au 
(  lief  (le  l'Etat  d'éclianger  i|U(dques  mots  alVectueux  avec  son  lils  aîné, 
lieutenant  d'infanterie,  son  gendie  Cunissel,  procureur  général,  sa 
lille  el  ses  pelits-enl'ants.  Le  soir  même,  arrivé  à  Lyon,  il  rei:ut  les 
bmclionnaires  de  l'Ib'jtel  de  ville,  et,  le  lendemain  dimanclie,  ayant 
visité  les  bi'qiitaiix  et  l'Exposition,  il  assista  à  un  banquet  cjiie  la 
municipalilé'  lui  olfrait  dans  le  palais  de  la  Hoiiise.  En  réponse  au 
loast  du  maire,  il  félicita  la  démocratie  lyonnaise  de  la  part  (]u'idle 
avait  prise  à  la  défaite  du  boulangisme  et  de  la  conlribiilion  iiu'elle 
avait  apportée  à  l'Exposition  de  1889. 

.\u  milieu  de  la  foule  compacte  qui  stationnait  entre  la  Bourse  et 
le  (irand-'fliéàtre,  où    le   président  devait  assister  à  une   représen- 


Les  derniers   moments  du  président  Carnot,  par  Conu.v.min. 
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taliuii  (le  L'ala.  si-  liouvail  uii  iiulividu.  airivi'  à  l-ymi  la  nuit  |uv- 
ct'-ilenle  et  qui  allait  bienlôt  acquérir  uiiê  laiiu'ulable  ct'li'brité.  Nr 
eu  1873,  à  Motlo-Visconti  Lomliaidie  ,  cl  l.iiiilaii!.'fr  tic  son  çUil, 
Saiito-(;eioninio  Caserio  était  un  dangereux  anarchiste  (|ui,  tout 
réceninient,  avait  quitté  Milan  pour  échapper  à  la  fois  au  service 
militaire  et  à  une  réclusion  de  huit  mois,  jieine  à  laquelli>  les  Iri- 
bunaux  de  cette  ville  venaient  de  le  condamner  pour  dislribuliuii 
d'écrits  subversifs  à  des  militaires.  Après  un  séjour  de  quelques 
mois  en  Suisse,  puis  à  Lyon  et 
àVienne.il  s'était  rendu  àCette, 
où,  résolu  à  '<  faire  un  coup  ». 
il  décida  de  tuer  le  président 
de  la  République  française. 

Un  peu  après  neuf  heures  du 
soir.  Carnot,  se  rendant  au 
Grand-Théâtre,  prit  place  dans 
un  landau  avec  les  généraux 
Voisin  et  Rorius,  et  le  docteur 
Gailleton,  maire  de  Lyon.  Toiil 
entier  à  la  joie  et  à  la  confiance, 
il  avait  exprimé  le  vœu  formel 
que  sa  voiture  lut  facileineni 
accessible. 

Soudain  Caserio,  se  détachant 
de  la  foule  massée  sur  le  trot- 
toir, s'élança  par  une  marche 
un  peu  oblique,  tira  de  sa  poche 
un  poignard  encore  enveloppé 
d'un  nioiceau  de  journal,  fit 
glisser  le  fourreau  et,  appuyanl 
la  main  gauche  sur  le  bord  de 
la  voilure,  [ilongea  son  arme,  longue  de  plus  de  16  centimètres, 
dans  la  poitrine  du  président.  11  poussa  le  cri  de  Vive  la  révolutiim!. 
qui  fut  entendu  par  un  valet  de  pied,  et,  laissant  le  poignard  dans 
la  plaie,  il  s'enfuit  en  criant  Vive  l'nnnrchie'.  On  crut  d'abord  que 
l'inconnu  était  venu  présenter  uu  placet  ;  mais  Carnot  s'écria  dou- 
cement :  •<  Je  suis  blessé  »,  et  se  renversa  .sans  connaissance,  tan- 
dis (pi'un  flot  de  sang  rougissait  le  [ilastron  de  sa  chemise.  Les 
gardiens  de  la  paix  et  quelques  personnes,  qui  croyaient  avoir  affaire 
à  un  voleur,  purent  arrêter  l'assassin.  Sans  éniolion,  le  misérable 
fil  l'aveu  de  son  crime. 

L'arme  avait  perforé  le  foie  et  la  veine  [lorte;  il  s'ensuivit  une 
hémoiragie  contre  laquelle  toute  intervention  scientifique  devait 
être  impuissante,  et  le  président,  ramené  à  la  Piéfecture,  expira 
trois  heures  après  l'attentat,  assisté  dans  ses  derniers  moments 
par  le    cardinal  Coullié,  archevêque   île    Lymi. 

Charles  Dupuy,  dès  son  retour,  fit  connailie 
par  une  lettre  officielle  aux  présidents  des  deux 
Chambres  la  lin  tragique  de  Carnot,  à  qui  le 
Parlement  vota  des  obsèques  nationales  et  les 
honneurs  du  Panthéon. 

Du  monde  entier  parviiicrit  à  l'aris  les  témoi- 
gnages d'une  énujtion  indignée.  Le  loi  lliiiii- 
bcrt,  le  premier,  associa  l'Italie  au  deuil  de  l.i 
France;  il  lit  remarquer  que  Sadi  Ciiinnt  suc- 
combait le  jour  anniversaire  de  la  bataille  de 
Soli'erino,  et  Crispi  llétiit  à  la  tribune  le  ciiine 
de  (iaserio.  <•  Les  assassins,  dit-il,  n'ont  pas  ib' 
patrie  •>  :  la  Ch.imbre  leva  sa  séance  en  signe 
de  deuil.  «  Mon  cœur  de  veuve  saigne  pour 
vous  ",  écrivit  la  reine  Victoria  à  M""-  Carnot,  à 
qui  le  tsar  et  l'empereur  alienuind  exprimèrent 
persMiinellenn-nt  leurs  regiels  :  (luillaniMe  II 
disait  riue  le  président  de  la  flépubli(|ue  {•lait 
mort  comme  un  soldat  et  il  gracia  deux  fd'liciers 
de  maiine  fiançais  détenus  po\n-  espioTiiiau'e 
dans  une  forleresse. 

Au  lendemain  de  son  élection,  Carnol  .ivait  dit 
dans  son  message  :  "  Tout  ce  que  j'ai  de  fcjrce 
et  de  dévouement  appartient  à  mon  pays.  ..  Il 
apporta  elleclivement  dans  l'exercice  do  la  première  magisli.ilnre  la 
hante  probité  qui  faisait  le  fond  de  son  caractère,  el,  servi  dailleurs 
pai'  un  jugement  sain,  [lai'  une  volonté  bien  i'M|nilibri''e,  [lar  un  calme 
jiarfait,  il  resta  l'observateur  rigoureux  desrègb'S  constitutionnelles, 
même  d.ins  la  [lériode  troublée  où  les  institutions  parlementaires 
subissaient  un  foimidable  assaut  el  où  les  boulanyistes  i)rélendaient 
le  chasser  de  l'Llysée.  lion  el  bienveillant, animé  d'un  piofond  senti- 
ment (le  justice,  plein  de  soUicilude  pnnr  les  travailleurs  il  pioir  les 

Histoire  contemporaine. 


Madame  Carnot. 


Casimir  Perler, 


humbles,  s'inti'ressant  tout  [jarticulièrement  aux  onivies  d'assis- 
tance et  de  jjrévoyancc,  il  s'attacha  à  faire  aimer  la  Uépubli(|ue  [lar 
son  allabilité,  sa  dignité  simple,  sa  correction  un  peu  froide  sans 
doute,  nuiis  qui  était  aussi,  comme  le  disait  Cliallemel-I.acour,  «  le 
relief  de  la  cori-ectidu  de  l'âme,  l'expression  d'une  natiiie  dégagée 
de  huit  ce  qui  e-t  bas  et  accoutumée  à  prendre  au  sérieux  tous 
les  devoirs,  de  c|uelque  nature  (]u'ils  soient,  qui  lui  sont  imposés  ». 
De  son  celle.  M""'  Carnol.  iiilelligente  et  cultivée,  simple  comme 

son  mari  et  comme  lui  réfrac- 
taire  aux  déplorables  griseries 
de  la  vanité,  avait  su  donner  aux 
réceptions  de  l'Elysée  un  éclat 
de  bon  aloi.  Affable  et  douce, 
elle  s'était  signalée  par  des  actes 
de  charité  discrète  et  efficace, 
s'efforçant  de  leur  imprimer  un 
caractère  d'intime  cordialité. 

Les  dames  françaisesouvrii-eiit 
une  souscription  [lourlaciéation 
d'une  (ruvre  philanlbropiiiio'  en 
souvenir  du  regretté  président, 
et  cette  souscription  produisit 
plus  de  375  001)  fi-aucs:  aussitôt 
M^^Carnot  songea  aux  veuves  el 
aux  enfants  qu'elle  avait  si  sou- 
vent secourus  et  lit  don  de  celte 
somme  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  en  la  char- 
geant d'en  distribuer  annuclle- 
no'nt  les  intérêts,  par  secours 
(le  200  francs, à  des  veuves  d'ou- 
vriers chargées  d'enfants.  Ainsi  fut  constituée  la  »  fondation  Cai'not'>. 
Le  conseil  des  ministres  voulait  saisir  la  Chambi-e  d'nn  pinjet  de 
loi  accordant  à  la  veuve  du  feu  président  une  pension  nationale; 
.Mmr  Cmnot  exiuinia  formellement  sa  volonté  de  ne  rien  accepter. 
"  Bien  que  très  touchés,  déclara-t-elle,  nous  avons  estinn'',  mes 
enfants  et  moi,  que  la  France,  en  faisant  au  [uésident  Cainol,  avec 
une  telle  unanimité,  des  obsèques  nationales  si  grandioses,  lui  a 
rendu  le  suprême  hommage,  le  seul  digne  d'elle  et  de  lui  y\;.  ■< 

Casimir-Perier,  président  de  la  République  (27  juin  1894). 

—  Après  les  jnemières  manifestations  d'indignation  qu'avait  sou- 
levées la  lin   tragique   de   Carnot,  le  Parlement  dut  se  préoccuper 
de  le  remidacer. 
Deux  candidatures  se  trouvaient  en  présence  :  celles  de  Casimir- 
Perier  et   de  fleuri   Brisson,  la   seconde   étant 
ojiposée  à  la  première  par  les  fractions  avancées 
du  [larti  républicain.  La  commission  des  droites 
avait   l'ait  choix  d'un  candidat,  nuiis  elle  ne  de- 
vait  ciiniinuniquer  son   nom  aux   membres  du 
(larti   i|n'aii    dernier  moment   :   on   apprit,  lors 
du  (liqKiuilleincnt   du  sciulin,  i\\\v.  ce  candidat 
•'■tait  le  gênerai  Février,  grand  clianceliei  de  la 
Légion  d'honneur. 

A  l'heure  fixée,  la  séance  du  Congrès  fut  ou- 
verte. .Michelin,  député  boulangiste,  manifesta 
l'intention  de  soulever  des  questions  d'ipnlre 
constitutionnel;  mais  sa  voix  se  perdit  dans  le 
bruit  et  il  fut  iinmédiatemenl  procédi'  au  scrutin, 
ipii  donna  les  résultats  suivants  :  Casimii-l'eriei', 
'i.'ll  voix:  Henri  Brisson,  195  voix;  (Charles 
Dupuy,  07  voix;  général  Février,  o3voix;  Ein- 
nuinuel  .\rago,  27  voix;  diver's,  22  voix.  —  Le 
nombre  des  sutl'i'ages  ex|)rim('s  étant  de  H'iti  voix 
et  la  niajorit('  absolne  de  423,  (îasiinii-l'eriei- se 
trouva  dom-  élu  au  premier  tour. 

.Ii-.AN  CASiMUi-PiiKitH,  né  cl  Paris  le  .S  novem- 
bre   18 'i7,  descendait  d'une  de    ces  fortes   fa- 
milles bourgeoises  qui  contribuèrent  poui'  miesi 
grande  part  à  l'éducation  politi(iue  de  la  France 
ihiilione.  H  ciiuiptait  parmi  ses  ascendants  des  commerçants,  des 
ndiislin-ls.  des  administrateurs,   des  hommes  d'Etal,  entre  auti'cs 


\\}  Sadi  i::iÈTi()l  laissait  trois  tils  el  une  fille  :  Sadi  t^aniol,  aé  en  IsO.ï.  lieii- 
leiuanl  au  27'' de  liffiie;  Ernest  Carnot,  né  en  1867,  aiicitMi  ('■li'Vi'  de  lEcole 
lies  .Mines,  inspecteur  de  la  Compajfnie  des  Messageries  maiilinies;  l''ran(;ois 
Carnol,  né  en  1872,  élève  à  l'Ecole  centrale;  M""'  Gunissel-Gainol,  l'ernine  du 
procnrenr  général  pr('s  ta  coin-  il'a|ipel  de  Dijon. 

17. 


198 


HISTOIRE     l»i:     FRANCE 


â^mi 

fp 

P^^^Pl 

.J 

Obsèques  du  président  Carnot  :  le  cortège  sur  la  place  de  la  Concorde. 


Jni-iincs-Conslanlin,  le  constructeur  des  pompes  à  feu  de  Cli.iillot  et  de 
l:i  roiidi'iie  de  canons  que  dirigea  Monge  en  1793;  Casiinir-l'ierre,  le 
ministre  <li'  l.ouis-lMiilippe  ;  Augnsle-(^.asimii',  membre  de  l'Assenililée 
liai  iniiale.  ministre  de  i'Inti'rienr  sous  la  présidence  d'Adidphe  Tliiei-s. 
lili'vedu  lycée  Bonapaite  18tr2-lS(i6',  lauréal  du  concours  général, 
licencié  en  droit  et  es  lettres,  Jean  Casiinir-l'erier  s'engagea  dan-; 
les  mobiles  de  l'Aube  dès  le  début  de  la  guerre  franco-allemande. 
Nommé  capitaine,  il  prit  part  à  de  nombreux  engagements,  notam- 
ment au  combat  de  liagneux,  où  il  arracha  des  mains  des  Allemands 
le  commandant  de  Dampierre  mortellement  blessé  :  cité  à  l'ordre 
du  jour  de  l'armée,  il  fut  décoré  de  la  Légion  d'honneur.  Chef  de 
cabinet  de  son  père  au  ministère  de  l'Intérieur  en  1871  et  en  1873, 
venu  à  la  République  malgré  les  traditions  et  les  relations  de  sa 
famille,  il  fut  élu  en  1876  député  de  l'arrondissement  de  Nogent- 
sur-Seine,  mena  campagne  contre  le  gouvernement  du  .'^eize-Mai, 
et  présida  à  Troyes  un  banquet  d'où  partit  le  mot  d'ordre  qui.  lidè- 
lement  observé,  assura  le  triomphi;  de  la  représentation  protesta- 
taire de  r.\ube.  I.e  20  décembre  1877,  il  entra  dans  le  caliinet 
Hufaure,  comme  sous-secrélaire  d'Etat  au  ministère  de  l'inslruc- 
tion  publique,  dont  .Vgénor  Bardoux  était  titulaire,  liéélu  dé|)ulé 
en  1881,  il  démissionna  après  le  vote  de  la  lui  qui  enlevait  aux 
pi'inces  d'Oiléans  leui-s  grades  dans  l'armée  (1883),  ne  |iouvant, 
déclara-t-il,  "  concilier  ses  devoirs  de  famille  avec  la  conduite  que 
lui  dictaient  sa  conscience  et  ses  convictions  républicaines  ».  Ses 
électeurs  persistèrent  à  lui  maintenir  le  mandat  qu'ils  lui  avaient 
confié  (18  mars  1883),  et,  le  17  octobre  de  la  même  année,  le  général 
Campenon,  ministre  de  la  Inierre  du  deuxième  cabinet  Ferry, 
le  choisit  pour  sous-secrétaire  d'iïtat.  Réélu  en  l88o,  en  1889, 
en  1893,  vice-président,  puis  président  (1893)  de  la  Chambre,  il  pré- 
sida en  1888  aux  fêtes  du  centenaire  de  l'assemblée  de  Vizille,  cette 
assemblée  des  États  du  Dauphiné  ;i  laquelle  Claude  Périer,  son 
ancêtre,  avait  donné  asile  en  son  cliàleau,  à  la  veille  de  la  Révolu- 
tion. Dans  le  discours  qu'il  pionouça  à  cette  occasion,  il  ex|irimait 
ses  vues  et  sa  conception  de  la  politique  républicaine  : 

La  loi  du  progrès,  c'est  de  s'inspirer  de  l'iiistoire,  ce  n'est  pas  de  la  recom- 
mencer... A  la  (léniocralie,  en  pleine  possession  de  ses  droits,  .s'imposent  de 
nouveaux  dcnoirs  :  c'est  pour  elle  une  suprême  épreuve  de  n'avoir  de  limite 
à  l'exercice  de  sa  toute-puissance  que  celle  que  lui  assl.arnenl  sa  sagesse  et  sa 
raison.  Les  républicains,  du  jour  où  ils  sont  devenus  le  gouvernement,  ont 
dû  cesser  de  se  conduire  comme  un  parti  ;  maîtres  de  la  France,  nous  sommes 
responsables  de  la  France;  les  principes  de  la  Itévolutiou  nous  restent, 
modiliês  et  convertis  en  iuslitutions. 

Ne  tombons  point  dans  les  violences  et  les  e.vcès  qui  ont  failli  rom|iro- 
ineltre  la  cause  de  la  Révolution  Iriomphaide. 

Il  ne  recherchait  pas  le  pouvoir;  mais,  une  fois  président  du 
conseil,  il  voulut  être  le  chef  d'un  gouvernement  qui  gouverne  et  il 
combattit  pour  ses  idées  avec  la  même  énergie  que  les  radicaux 
pour  les  leurs.  Redevenu  président  de  la  Chambre  des  députés,  il 
ambitionna  si  peu  la  succession  de  Carnot  qu'il  fallut,  après  les  plus 
pressantes  sollicitations,  l'intervention  de  liurdi'au,  son  auji.  puur 
le  décider  à  poser  sa  candidature. 

Les  funérailles  de  Carnot.  -  Le  21)  juin,  à  trois  heures  <lu 
malin,  un  train  ramena  de  Lyon  à  Paris  les  restes  de  Carnot.  Ils 
furent  déposées  dans  les  salons  du  rez-de-chaussée  du  palais  de 
l'Llysi-e,  transformés  en  chapelle  ardente,  et  veillés  par  une  garde 
triionneur  birmée  de  la  maison  militaii'e  de  l'ancien  président, 
d'élèves  de  l'École  ])oly  technique  et  de  .Sainl-Cyr  et  de  i-epré'sentants 
de  l'armée.  Une  foule  énornu,"  délila,  émue,  devant  le  cercueil. 


Le  !'''■  juillet.  Jour  llxé  pour  les  obsèques,  un  peuple  immense  et 
recueilli  était  grou|ié  sur  le  parcours  que  devait  suivre  l'imposant 
cortèae.  Le  cercueil,  que  nornail  aucune  couronne,  était  drapé  de 
velours  noir  étoile  d'ai'gent  et  recouvert  du  drapeau  tricolore.  Le 
nouveau  [irésident  de  la  liépubl:i|ue,  Casimir-Perier.  marchait  seul 
cl  tête  nue  derrièie  le  maître  des  cérémonies. 

A  Xolre-Dame,  l'archevêque  de  Paris,  le  cardinal  Richard,  exprima 
le  vœu  que  «  la  vie  de  Carnot,  sacriliée  au  devoir,  lut  une  grande 
leçon  d'union  entre  tous  les  enfants  de  la  patrie  française,  s'accom- 
plissant  par  l'alliance  du  patriolisme  et  de  la  foi  ". 

.Vu  Paul  Iléon,  la  bière  fut  placée  sous  un  catafalque,  entre  des  urnes 
où  brûlait  de  l'eiKens  ;  en  face  s'élevait  une  petite  tribune  où  les 
mérites  de  (Carnot  furent  célébrés  par  Charles  Dupuy,  président  du 
conseil,  au  nom  du  gouvernement,  par  (^diallemel-Lacour  et  de  Maliy 
au  nom  des  Chambres,  et  par  le  général  André,  commandant  de 
l'Ecole  i)olylechnique. 

Le  message  présidentiel.  Maintien  du  ministère  Dupuy. 

—  Le  .3  juillet,  je  |iri''M<b'iil  CaMioir-l'i'i  ICI  adressa 
PariemenI  ; 


m  essaye  an 


.\ppelé  par  r.\sseinblée  nationale  ;ï  la  première  magish-alure  du  pays,  je 
ne  suis  pas.  disait-il.  Ibomme  d'un  parti,  j'appartiens  ,i  la  l'rance  et  à  la 
Republique.  . 

Le  poids  des  responsabilités  est  Ir'op  loui'd  ])oui'  que  j'ose  jcarier  de  ma 
reconnaissance.  J'aime  trop  ardemment  mon  pays  pour  ëlre  heureux  le  jour 
où  je  deviens  son  chef.  Qu'il  me  soit  donné  de  trouver  dans  ma  raison  et  dans 
mon  cœur  la  force  nécessaire  pour  servir  dignement  la  l'^rance!... 

L'acte  de  l'Assemblée  nationale,  assurant  en  quelques  heures  la  transmis- 
sion régidière  du  pouvoir,  a  été  au.x  yeux  du  monde  une  consécration  nou- 
velle des  inslilulions  républicaines.  Paris,  que  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique remercie,  a  fait  a\ant-liier  une  admirable  démonstration  de  gratitude 
cl  de  respect.  Un  pays  qui,  au  milieu  de  si  cruelles  épreuves,  se  montre 
capable  de  tant  de  virilité  politique,  saura  unir  ces  deux  forces  sociales  sans 
lesquelles  les  peuples  périssent  :  la  liberté  et  un  gouvpinement. 

Résolu  à  ilévelopper  les  mœurs  nécessaires  à  une  démocratie  républicaine 
c'est  eu  d'autres  mains  que  j'ai  le  ferme  dessein  de  remelire,  dans  sept  ans, 
les  destinées  de  la  France.  Aussi  longtemps  qu'elles  me  seront  confiées,  res- 
pectueux de  la  volonté  nationale  et  pénétré  du  sentiment  <le  ma  responsabi- 
lité, j'aurai  le  devoir  de  ne  laisser  ni  méconnaître  ni  prescrire  les  droits  que 
la  Constilution  me  confère... 

Le  Parlement  saura  prouver  que  la  République,  loin  d'être  la  rivalité  sté- 
rile lies  ambitions  individuelles,  est  la  recherche  permanente  du  mieux  maté- 
riid  et  moral  ;  elle  est  l'expansion  nationale  des  pensées  fécondes  et  des  nobles 
passions:  elle  est.  par  essence,  le  gouvernement  qui  s'émeut  des  soulTrauces 
imméritées,  et  dont  l'honneur  est  de  ne  jamais  décevoir  ceux  au.tquels  elle 
doit  autre  chose  que  des  espérances. 

Pne  phrase  de  ce  docuineiil,  celle  où  Casimir-Perier  déclarait 
(|u'il  ne  laisserait  "  ni  méconnaitre  ni  prescrire  les  droits  que  la 
Constitution  lui  conférait  ",  provoqua  l'opposition  den  socialistes, 
qui  l'interprétèrent  comme  une  menace  et  accusèrent  le  président 
de  vouloir  rétablir  le  pinivoir  |ieisonnel  dans  le  but  de  réagir  contre 
•■  le  péril  de  gauclie  ». 

Conformément  à  la  traditicui,  le  ministère  démissionna  aussitôt 
.iprès  le  vote  du  Congrès.  De:,  ouvertures  furent  faites  à  .\ugnsle 
liunleau,  iiui  s'excusa  pour  des  l'aisons  de  santé,  puis  à  (Charles 
l)u|iuy,  qui,  ayant  accepté  de  demeurer  en  fonctions,  reçut  1(!  l'^'"juil- 
ii't.  ainsi  que  tous  ses  collègues,  une  nouvelle  investiture.  Auguste 
Piurdeau.  ami  personnel  de  (Casimir-Perier,  fut  élu  prési<lent  de  la 
Chambre  par  2o9  voix  contre  lo7  à  Henri  Brisson,  et  ce  choix  parut 
signilier  que  la   majorité  entemlait  rester  fidèle  à  la  politique  mo- 
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Carnot  au  jubilé  de   Pasteur 
(27  décembre  1892'. 


IriHuyuration  du   réservoir   des   eaux    de    1  Avre    oU   mars   1893). 


Exposition  du  cercueil    um    Juies   r  <Mry 
(mars  1893). 


Les  troubles  du  quartier  Latin  -4  juillet  1S93). 


L'escadre  russe  à  Toulon 
(octobre  1893i. 


Obsèques  de  Mac-Mahon  aux  Invalides  ^octobre  1893), 


La  bombe  de  Vaillant  à  la  Chambre 
(9  décembre  1893). 


L'assassinat  du  président  Sadi    Carnot,  à  Lyon  ijuin  lby4i. 


Incendie  des  décors  de  l'Opéra 
(8  janvier  1894). 


Décoration  funèbre  de  l'Elysée  à  l'occasion  de  la  mort  de  Carnot  (juin  18 


Le  capitaine  Dreyfus  devant  le  conseil  de  guerre  idécembre  lb94,i. 
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Sébastien  Faure. 


Jean  Grave. 


dér('e  suivie  depuis  (|ueli|ues  mois.  I„i  même  inilieiitidu  se  dégagea 
du  vote  qui,  le  iiK'^me  jour  lo  juillet),  refusa  le  liéiiéfice  de  l'urgence 
à  la  prn|iosilinii  (riiniriistie  déposée   par   Camille   Pellelan. 

Les  anarchistes.  Les  lois  de  répression.  Le  procès  des 
Trente.  —  l,a  iiia|uriir'  avait  répondu  à  l'attentat  de  Vadiant  pai- 
les  lois  de  décembie  1893  :  elle  répondit  à  l'aete  de  Caserio  par  uni' 
nouvelle  modiricalion  de  la  loi  sur  la  presse,  malen'  l'oiipositinn 
des  radicaux  et  des  socialisti's.  Henri  Hrissoii  cpialilia  le  prop't  de 
loi  d'e.xcepliou  :  (iidilrt  drrnanda  m'i  l'anareliie  i-ommenee,  à  ipi"i 
le  garde  des  sceaux  n-pliqna  qu'il  suilisait  d'oliserver  où  elle  finit  ; 
Jules  Guesde  pridi;ndit  que  >■  \<-s  bornlies,  de  même  que  le  coup 
de  couteau  de  Lyon  »,  n'étaient  ••  qu'un  préle.xte,  encore  une  fois, 
pour  rejeter  la  lîépuiiliquc  en  pleine  réaction  •■,  et  Jaurès  Ht  de 
l'auarcdiie  la  ronséijurnci'  i\\\  panamisme  :  «  Le  jour,  dit-il,  où  le 
moMie  navire  emportera  vers  les  terres  liévreuses  de  la  relégation 
le  politicien  véreux  et  l'anarchiste  meurtrier,  ils  pourront  lier 
conversation  :  ils  s'appnraitinnt  l'un  id  l'autre  conuni'  les  deux 
aspects  complémentaires  d'un  même  ordre  social.  ■  La  Chambre 
entendit  aussi  Millerand,  pour  qui  le  «  compagnonnage  de  la  poli- 
ticiue  et  de  la  finance  »  se  vengeait  sur  la  presse,  sur  k  celle  que 
Camille  Desmoulins  appelait  il  y  a  déjà  cent  ans  la  terreur  des 
fripons  ».  Les  modelés  pensaient  que,  si  les  <■  lois  scélérates  », 
comme  les  appelaient  les  socialistes,  prêtaient  à  certaines  criti(|ues, 
elles  étaient  sufllsamrnent  jusiiliées  dans  leur  ensemble  poui'  qu'un 
Parlement  républicain  en  acceptât  la  responsabiliU',  et  le  ministre 
de  la  Justice,  le  président  du  conseil,  Paul  Deschanel,  etc.,  prirent 
la  parole  en  leur  faveur.  Qui^rante-trois  amendements  lurent  pro- 
posés, et,  comme  les  adversaires  du  i)roiet  s'efforçaient  d'éterniser 
la  discussion  par  des  artifices  de  piocédure,  le  eouveriiement  se 
décida  à  poser  la  question  de  confiance  :  l'ensenildi-  lut  vnti''  par 
•2lin  voix  contre  163  sur  432  volants. 

En  1893,  le  législateur  n'avrut  eu  en  vue  que  les  efforts  concerbs 
pour  commettre  des  crimes  de  droit  commun  :  la  loi  du  28  juil- 
let I89i  visa  les  imlividus  qui.  en  dehors  de  tout  concert  et  dr  lioiii' 
entente  préalable,  feraient  [lar  un  moyen  quelcoiuiue  acte  de  ]uii- 
pagande  anarchiste. 

Le  gouvei'uement  avait  décidé  en  outre  de  poursuivre  ilevant  li- 
jury  de  la  Seine  un  certain  nombre  de  militants,  comme  faisant 
partie  d'une  associaticni  de  malfaiteurs  :  Jean  (irave,  administrateur 
de  la  liovnUe;  le  conférencier  Sébastien  Taure;  lùnile  Pouget,  fon- 
<lateur  du  P/:rc  Pcinnr.l ;  VéU\  l'énéon,  employé  au  ministère  de  l,i 
(luerre  et  collaborateur  de  la /fr'DKC  hlniichr;  l'ingi-nieur  Paul  Reclus, 
neveu  du  géographe,  etc.  La  cour  interdit  la  l'eproduction  des  inter- 
rogatoires de  Ji-au  (irave  et  de  Sébastien  Faure,  à  la  demande  ilii 
procureur  général  liubd,  dont  le  réquisitoire  se  terminait  ainsi  : 

Cette  société  contre  hi(|uel!e  vous  délilatêrez  avait  été  bienvolUanle  ])our 
Éiiiile  Henry  et  llrtiz.  On  leur  avait  donné  linstrnctiun,  l'ontil  nécessaire 
ponr  ga.^ricr  lioiioralilenieiit  leur  vie;  vous  en  avez  fait  ries  voleurs  et  (le.s 
a.ssassins.  Vous  êtes  tons  des  niiséral)les!  .le  denianilc  ioiilr<'  vous  tontes  les 
rigueurs  de  bi  toi. 

Le  jury  rapporta  un  viu'dict  d'ac(|uiltement,  sauf  (;n  ce  qui  con- 
cernait Ortiz.  ((mdanini'  pour  vol  à  iiiiinze  aniK'CS  de  travaux  for- 
cés, (diericotti,  condamné  pour  les  mêmes  causes  à  huit  ans  de  la 
même  peine,  et  Bertani,  condamné  à  six  ukus  de  prison  pour  j)i>rt 
d'arme  prohibée.  —  Les  crimes  de  droit  commun  étaient  seuls  punis: 
les  intellectuels  de  l'anarchie  se  trouvaient  acquittés. 


Mort  du  comte  de  Paris  (8  septembre  1894).        Dans  les 

di-i  ni'is  jniirs  du  no'is  d'anùl,  la  uiidadi''  dont  soutli  ait  le  comte  de 
Palis  prit  brusquement  un  caractère  si  grave  que  t(nis  les  membres 
de  sa  i'ainille  se  lendirent  auprès  de  lui,  à  Stowe-llouse.  Après  une 
Irnte  agonie,  penilant  lai|uelle  il  conserva  toute  sa  connaissance,  il 
rnnurui,  le  8  septembre, d'une  obstruction  intestinale  et  d'épuisement. 

l,es  obsèques  du  petit-(ils  de  Louis-Philippe  furent  célébrées  à 
Weybridge,  où  avaient  été  inhumés  son  grand-père  et  sa  mère, 
avant  le  transfert  de  leurs  restes  à  la  chapelle  de  Dreux,  en 
juin  I87IJ.  Son  lestament  politique,  daté  du  21  juillet,  coulirmait 
ses  précédentes  déclarations. 

Les  niruibres  de  sa  famille  reconnurent  comme  chef  de  la  maison 
(!•■  Fraie  !•  l.ouis-/V((/i/;y(c-Iiol)ert,  duc  d'Orléans,  né  à  Twickenham 
h-  ti  IV'vrier  18(19,  bailli  de  l'ordre  de  Malle,  celui-là  même  qui, 
en  189(1,  maigri'  la  loi  (ini  l'exilait,  avait  passé  la  frontièie  française 
pinir  se  faire  inscrire  au  bureau  de  recrutement.  Il  eut  un  compiHi- 
l>Mir  dans  la  personne  du  prince  François-Marie,  (ils  de  feu  Henri 
de  Bourbon,  cousin  geiiiiain  de  la  reine  Isabelle  et  frère  de  Fran- 
çois d'.Vssise.  Les  «  Blani's  d'Espagne  i>,  en  pri'sence  de  l'atlitnde,  à 
leur  gré  trop  expectante,  de  don  Carlos  prenaient  sur  eux  de  substi- 
tuer au  chef  de  la  branche  ca- 
dette des  Bourbons  d'Espagno 
les  descendants  d(^  l'infant 
François  de  Paulr,  dur  ilr  Ca- 
dix el  (ils  dr  Cbarb'S  IV. 

Politique  étrang-ère.  Mort 
du  tsar  Alexandre   III.    — 

La  nnirt  du  tsar  .Alexandre  111, 
dé'cédé  à  Livadia  le  2  novem- 
bre 189'(,  provf)qua  en  France 
de  vifs  regrets,  dont  Challemel- 
l.acour,  en  pailiculier,  se  fit 
l'interprète,  dans  un  discours 
au  Sénat.  Une  mission  diriirée 
par  le  général  de  Boisdeffre 
représenta  la  France  aux 
obsè(|ues  d'.Alexandre  111,  et  le 
général  Tcherkov  fut  mis  à  la 
tête  de  l'ambassade  extraordi- 
naire chargée  de  noiitier  au 
président  de  la  Républi(|ue 
Favènemcnt  de   Nicolas  11. 

Le  jeune  souverain  resterait-il  Adèle  au  système  dont  Alexandre  III 
avait  jeté  les  bases?  Si  l'on  eut  quelques  doutes  à  ce  sujet,  ils 
furent  de  courte  durée.  Obéissant  aux  conseils  de  la  raison  d'État 
autant  (|n'à  ses  sympathies  personnelles,  Nicolas  11  se  conforma  aux 
recomniandatioiis  de  son  père  mourant  et  vit  dans  l'alliance  fran- 
çaise le  fondement  de  la  politique  russe  dans  le  inonde. 

Le  traité  franco-congolais  (14  août  1894).  —  Le  minisiie 
des  Afl'aires  étrangères,  Cabriel  Hanotaux.  avait  fait  à  la  ("liambre. 
au  sujet  lie  l'arrangement  anglo-congolais  du  12  mai  189i  voirp.  196). 
lies  déclarations  qui  Ini  avaient  valu  les  suffrages  unanimes  de 
l'assemblée.  Fort  de  l'assentiment  des  représentants  du  pays,  il  en- 
tama, avec  Jacques  Haussinann  pourseconil,  des  négociations  qui 
aboutirent  à  une  convention  signée  à  Paris  le  14  août  1894. 

Cette  convention  fixait  d'abord  la  ligue  frontière  entre  l'Etal 
indépendant  et  la  colonie  du  Congo  français  :  après  avoir  suivi  le 
thalweg  de  l'Oubangui,  depuis  son  embouchure  dans  le  Congo  jus- 
qu'au coniluent  du  .VI'Bomou  et  de  rf)uellé,  elle  était  formée  :  1°  par 
le  thalweg  du  M'Bomou  jusqu'à  sa  source;  2°  par  une  ligne  droite 
rejoignant  la  crête  de  partage  des  eaux  entre  les  bassins  du  Congo 
et  du  Nil  ;  3°  par  ladite  crête  jusqu'à  son  intersection  avec  le  27"  40' 
de  longitude  Est  (Paris;.  La  frontière  de  l'État  du  Congo  se  trouvait 
donc  reportée  du  4'  parallèle  au  thalweg  du  M'Bomou  ;  mais  cette 
concession  de  nos  négociateurs  el  le  choix  du  M'Iîomou  au  lieu  du 
M'Bili  se  trouvaient  compensés  ]iar  la  snbstilution  d'une  limite 
géographique  et  même  ethnographique  à  la  limite  conventionnelle 
et  ap|uoximative  des  accords  aud'-rieurs:  de  plus,  la  France  prolitait 
dans  une  certaine  mesure  de  l'ieuvre  des  agents  de  l'État  indépen- 
dant dans  le  bassin  du  iM'Hoinoii  :  non  seulement  la  rive  droite  de 
cette  rivière  nous  était  acquise  l'et,  pour  la  France,  c'était  l'accès  du 
liassiii  lin  Nif ,  mais  aussi  notre  droit  de  police  s'exercerait  sur  la 
rive  gauche  contre  les  auteurs  d  infractions  commises  sur  le  terri- 
toire français  on  sur  le  cours  même  liu  M'Bomou;  enlin,  un  droit 
de  passage  nous  était  reconnu  sur  celte  même  rive  gauche  pour 
assurer  nos  communications. 
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Par  le  truite  ,iiit:lo-ioni.'ol;n>  ilii  12  mai.  l'Rlal  iiiili-iieiulaiit  du 
(".oiiiio  avait  pris  à  liail  peipéluel  une  pnitit'  du  hassin  du  lîai-el- 
(iha?.al,  tandis  i|u"une  autre  partie  du  même  bassin  était  donnée  à 
bail  tem|iniaire  à  la  (Iraude- Bretagne,  ce  qui  t'quivalait  à  isoler  dn 
bassin  du  Nil  le  (jonso  IVaneais  :  l'Étal  indépendant  renonçait  pour 
l'avenir  à  toute  action  dans  les  limites  [irévues  par  l'article  'i  de  la 
convention  du  1 '«  août   ISit'i. 

Affaires  de  Madagascar.  —  l,a  Chambre  des  disputés  vida 
le  26  novemlire,  par  '.i~r2  vuix  contre  135,  un  crédit  de  6b  millions 
pour  permettre  au  gouvernement  d'intervenir  militairement  à  Maila- 
gascar,  la  cour  d'Emyrne  n'ayant  pas  loyalement  exécuté  le  Iraih' 
du  17  décembie  isx:;'  I  .        ' 

Le  ministère  et  l'opposition.  —  liipondant,  an  cours  des 
jjraudi'S  nianu'uvres  de  la  Heaure.aii  inaiii-  tle  Cliàteaudun  i  19  sep- 
tembre;, le  président  de  la  lîi'piddii|ni'  exprima  le  ib'sir  de  voir 
les  luttes  de  parti  perdre  de  leur  acuité.  Aujouiiriiui  ipie  la 
Hépublique  n'était  plus  menacée  dans  son  existence,  il  estimait 
que  le  gonverni'ineiit  Jivait  l'obligaliou.  non  plus  de  combattre  |)ar 
tous  les  moyens  des  adversaires  dont  le  découragement  attestait 
l'impuissance,  mais  de  répandre  les  idées  de  sididarili-,  d'assistance, 
de  prévoyance,  d(!  hâter  une  meilleure  répartition  des  charges  cl 
des  avantages  sociaux,  tout  en  imposant  le  respect  absolu  de  la 
liberté  et  de  la  pi'opriété  individuidies. 

1,6  président  n'inspirait  i-onliance  ni  au  parti  ladical,  qui  voyail 
en  lui  le  repré'sentanl  de  la  bourgeoisie  conservatrice,  ni  aux  so- 
cialistes, aux  yeux  desquels  il  incarnait  le  capitalisme  industriel. 
Pour  d'autres  motifs  il  était  combaitu  dans  la  Libre  l'orule  par 
lidouarJ  Drumont,  établi  depuis  peu  à  Bruxelles,  v.l  dans  Vliitransi- 
geant  par  Henri  liocherorl.  qui  réédita,  sous  le  titre  l'Afenl,  les  cri- 
tiques et  les  caiicatures  dont  le  ministre  de  Louis-Philippe  avail 
été  l'objet  en  l8:{|-183-2. 

La  session  exlraorilinaiie  di'S  (Chambres  s'onvril  le  2.'i  octobre.  I.e 
ministre  des  Finances  avait  projeté  la  rérornie  des  dioils  de  muta- 
tion et  aussi  la  réforme  du  régime  tiscal  des  boissons,  que  Peylral 
s'était  efforcé  déjà  de  faire  aboutii'  l'année  précédente;  mais  ce  fut 
l.i  modili<'aliou  des  taxes  successorales  qui  domina  li  disi-u'-siiin 
irem-rale  du  bmk'el. 

Avant  à  trouver  des  recettes  nouvelles  [loui-  compenser  li's  dégiè- 
vi;ments  ré-sultant  d'une  part  de  la  déduction  du  passif  des  droits  de 
succession,  d'antre  part  de  la  réfoime  des  droits  d'usufiaiit.  l'cuu- 
caré  ne  voulait  pas  chargi-r  du  même  poids  liscal  les  petites  succes- 
sions et  les  grosses,  tout  en  distinguant  eutie  l'impôt  progressif 
doctrinal  et  l'élaldissement  de  tarifs  gradués  d'apiès  une  idée  de 
proportionnalité. 

.Iules  (iuesde  fournil  au  gouvernement  l'occasion  de  l'aiie  d's 
déclarations  précises  dans  le  sens  anlicollectivisle,  en  critiquant 
l'annulation  des  délibc'rations  du  conseil  municipal  île  Houbaix 
tendant  à  la  création  d'un  service  pharmaceutique  à  [uix  de  revienl 
et  d'un  bureau  de  consultations  Judiciaires  giatuites. 

Le  président  du  conseil  objecta  qui;,  si  l'on  adoptait  les  iilées  île 
la  municipalité  roubaisienne  en  matière  de  pharmacie,  il  faudrail 
les  adoi)ter  pour  toutes  les  industries:  que  la  gestion  il'nne  pbar- 
inai'ie  conslituail  l'exercice  il'un  commerce,  et  qu'une  innnicip/ilili' 
n'avait  pas  le  droit  de  faire  une  opération  de  ce  génie;  puis,  élar- 
gissant le  débat  : 

l^p  .service  public  claiit  l'étape  à  ri'anchir  pom-  prépiii-ci-  les  cspiils  .'i  liili'c 
coiiiinuill.stc,  c'c^^t  une  éitiii-iliori,  un  i-ntniineiuenl  à  suivie,  cl  il  y  a  lini.  par 
conséquent,  (l'étendre  le  plus  pcs-sible  le<  services  publics... 

Quand  vous  aurez  fait  un  premier  pas,  tout  y  passera,  les  institutions,  les 
mcBiirs,  la  sociéti'',  cette  société  à  laquelle,  comme  ce  personnage  île  la  comé- 
die, on  dit  :  «  Crève  itonc,  .société  »  ;  la  société  qui  repose  pourtant  sur  deux 
assises  immortelles  :  la  lilierlé  imlividuelle  et  la  proprii'-ti'-  individuelle. 

Jules  Guesde  soutint  que  l'extension  de  l'oulillage  mécanique 
avait  produit  la  propriété  capitaliste  et  déprécié  la  maiii-d'ieuvie 
au  point  de  léduire  le  prohUariat  à  l'état  d'une  marcbamlise  qu'on 
loue  suivant  les  besoins.  Mais,  au  nom  de  ceux  poiu'  qui  la  sie  ia- 
lisalion  des  moyens  de  produclion  est  une  réaction  confie  le 
droit  public  issu  de  la  Révolution  française,  Paul  iJeschanel  s'alta 
clia  il  démontrer  que  le  collectivisme  serait  le  triomphe  de  la 
paperasserie  bureaucratique,  tuerait  l'initiative  individuelle  et  la 
concurrence,  ne  répartirait  la  richesse  qu'au  moyen  de  comités 
où,  à  moins  d'une  Iransformation  de  l'homme,  sévirait  le  favo- 
ritisme. Incidemment,  Deschanel  s'en  prit  à  ceux  qui,  «  tout  en 
répudiant  le  colledivisine,   marchaient  avec  lui  dans  les  scrulins 


Paul   Deschanel. 


et  dans  les  é|t-ctions  >•.  lieiié  (mblet,  clairement  désigné,  se  dé- 
gagea de  toute  solidarité-  doctrinale  avec  les  collectivistes,  mais 
déclara  qu'il  croyait  pouvoir  voter  avec  eux  quand  ils  proposaient 
des  réformes. 

Paul  Deschanel  avait  expriim'  la  crainte  que  la  liberté  bnmaine  ne 
fùl  compromise  par  les  doctrines  collectivistes  et  Coblel  lui  avait 
diiuué  raison  en  repoussant,  lui  aussi,  ces  doctrines,  i.  11  y  a  donc  un 
teirain  d'entente,  s'écria  Léon  Bourgeois,  et  ce  terrain,  c'est  la  con- 
centration de  tons  les  républicains  pour  la  réalisation  d'une  politique 
déterminée   à  l'avance.  ■>  La  Chambre  n'adopta  ni    l'ordre  du  Jour 

de  (luesde,  ni  celui  de  Coblet, 
ni  celui  de  Bourgeois;  mais, 
par  3Hti  voix  contre  117,  celui 
de  Bouge,  député  de  Marseille, 
qui  avait  critiqué  le  marxisme 
et  reprochi'  au  <■  parti  ouvrier 
liançais  •>  d'envenimer  Jusqu'à 
la  haine  les  conflits  sociaux  : 

l.a  flliamliri'.  i'r|jroiivanl  les  ilor- 
liincs  colleclivisles  cl  cuiiliaule 
ilaiis  le  gouvcinement  ])Our  leur 
opposer  une  politique  de  réformes 
sociales  résobiincnt  progrcssisics 
|).issr  à  l'onliv  ilii  jour. 

Législation  sociale.  Les 
habitations  à  bon  marché. 

—  Les  lois  d'ordre  .social  le- 
naieiit  d'ailleui-s  dans  les  pré'- 
occiipalious  des  pouvoirs  pil- 
hlirs  une  pl.ice  île  plll>  ru  plus 
grande  :  assistance  médicale 
gratuite  (1),  caisses  de  reirailes 
et  de  secours  des  ouvriers  mineurs  2l,  liabilalions  à  bon  marché  (3). 
\.'habitati<»i  à  bon  mnrchi'  est,  au  sens  légal,  celle  qu'a  construite 
un  particulier  ou  nue  société  pour  être  livri''e  lui  vendue  à  des 
personnes  qui  ne  sont  propriétaires  d'aucune  maison,  noiamment  à 
des  ouvriers  ou  employés  vivant  principaleinent  de  leur  travail  ou 
de  leur  salaire:  c'est  aussi  celle  qu'a  construite  l'intéressé  liii-mènie 
pour  son  usage  personnel.  L'habitation  individuelle  comprend  le 
Jardin  qui  en  est  l'annexe;  l'habitation  c((//cc/i('c  ou  nirn/e  comprend 
l'enclos  y  altenant.  i\  l'exclusion  des  terres  de  culture. 

Dans  un  bul  de  prévoyance,  la  loi  du  30  novembre  1894  :V  institua 
un  régime  exceptionnel  en  faveur  de  ces  propriéh's  immobilières  el 
les  principau.\  moyens  qu'elle  mit  en  œuvre  furent  les  suivants  : 
I"  organisation  de  comité-s  locaux  de  patronage  et  d'un  conseil  supé- 
rieur des  habitations  à  bon  marché  ;  2°  fondation  favorisée  de  sociiHés 
spéciales  ayant  pour  but  les  opérations  relatives  aux  liabilalions  à 
bon  marché;  3"  ressources  assurant  les  capitaux  nécessaires  aux 
opéi-ations;  4°  accession  et  Iransmission  delà  propriété  facilitées,  en 
prémunissant  l'ouvrier  cou  ire  les  risques  de  la  vie  par  l'assurance 
il  en  lonsi'rvani,  eu  cas  de  luori  du  père,  l'Iiabitatioii  à  la  famille  (5)  ; 
;>"  avantages  liscaux  :  les  liabilalions  à  bon  inarclu'  sont  afl'ranchies 
de  la  contrilintion  foncière  el  de  la  contribution  des  portes  et  fenè- 
Ires  pciidaiil  les  douze  années  qui  suivent  l'achèvement  de  Irur 
constrnclion  ;  mais  les  Jardins,  aliénant  ou  non,  ne  sonl  p.is 
exemptés  de  l'impiil  bmcier. 

Ce  ri''gime  s'apidique  soit  aux  maisons  desliiiées  à  rhaLulalion 
colleclive,  soit  aux  maisons  individuelles.  Les  premières  en  bi'né- 
licieiit  :  1°  lorsqu'elles  ont  pour  destination  iDinci/mle  d'être  affec- 
lé'es  à  des  babilatioiis  à  bon  marché;  2"  lors([Ue  la  valeur  locative 
réelle  de  chaque  logement  ne  dépasse  pas,  an  miunent  de  la 
construction,  le  chiffre  li.xé  pour  chaque  conimune,  tous  les  cinq 
ans,  par  nue  i-oinmission  siégeant  au  chef-lieu  du  ilé|iartement. 
Le  bénéfice  de  la  loi  est  acquis  aux  maisons  individuelles  dont  la 
valeur  localive  n'-elle  ne  dépasse  [las  de  [dus  d'un  cinquième  le 
cbillre  délermini'  [lar  la  commissioii. 

.Sont  considérés  comme  diqjendances  de  la  maison,  sauf  en  ce  qui 


(1)  Voir,  deuxième  partie,  \  Expansion  coloniale. 


I)  Loi  du   I.T  jiiillrl   180:!. 

(•>'.  I>oi  du  iil  juin   iNUl. 

(31  Loi  du  M  novembre  \x'.>'{. 

(■'i)  La  loi  lin  ;)0  novenilire  IS9'i.  luoililiée  par  celle  du  lil  mars  IS'k;,  a  été 
remplacée  par  celle  dn  \i  avril  lIMiii. 

(ii)  Pour  conserver  à  la  ramille  de  l'acquéreur  el  dn  constructeur  di!'cr;(Ié 
la  propriété  de  riuiinenlile.  des  dérogalious  furent  apportées  aux  règles  suc- 
cessorales dn  Code  civil,  nolaiiinient  il  ce  principe  que  »  nul  ne  peut  dire 
contraint  de  resler  dans  l'indivision  ». 
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coni'eine  rexemplion  lemixiiiiiii"  irimpôl  Toncier,  les  Janlins  d'une 
supei-ricie  de  5  ares  nu  plus  ultenant  aux  constructions,  ou  les 
jardins  de  10  ares  au  phis  non  allenanl  aux  constructions  et  possé- 
dés dans  la  même  localité  |)ar  les  mêmes  propriétaires. 

L'agriculture.  Les  syndicats.  Le  crédit  agricole.  —  Le  gou- 
vernement de  la  troisième  Itépubliqiie  réalisa  les  réTormes  deman- 
dées, dans  l'enseignenuMit  agricole  el  les  institutions  de  crédit  on 
d'assistance  par  l'enciuète  de  186ti.  Au  leuilemain  de  la  gueri'e 
l'ranco-allemand(>,  alors  que  les  élaliles  et  les  granges  vidi'cs  par  les 
reiiuisitions  commençaient  à  se  remplir,  la  ciise  rurale  redoubla 
d'intensité  :  pour  les  cc'réales,  c'était  la  concnri'ence  victorieuse  île 
la  Russie,  de  l'Inde  et  surtout  des  Etals-nuis  avec  leurs  immenses 
terres  vierges,  sans  impôt,  sans  engrais,  travaillées  à  l'aidi'  d'un  (ju- 
tillageperfectionni'el  d'une  nuiin-d'œuvi-e  restreinte.  Pour  les  plantes 
oléagineuses,  colza  et  leillette,  source  de  ricliesse  pour  le  nonl  de  la 
France,  c'était  la  substitution  progressive  des  huiles  minérales  aux 
huiles  végétales  dans  les  usages  domestiques  ou  industriels,  et  les 
tourteaux,  résidus  de  l'extraction  de  l'huile,  qui  atteignaient  des 
prix  élevés  comme  nuitière  alimentaire  pour  le  bétail,  étaient  sup- 
plantés parles  tourteaux  exotiques.  Pour  les  textiles,  lin  et  chanvre, 
c'était  l'emploi  de  plus  en  plus  commun  des  tissus  de  coton,  et,  en 
outre,  la  culture  du  chanvre  perdait  un  débouché  ])ar  suite  de  la 
substitution  de  la  marine  à  vapeur  à  la  marine  à  voiles  et  des  cables 
métalliques  aux  cordages.  La  vigne,  elle,  succombait  sous  la  ti'iple 
attaque  du  mildew  (I),  qui  desséchait  ses  feuilles,  du  black-rot  i;2;, 
qui  llétrissait  ses  Triiits,  et  du  phylloxéra,  destructeur  de  racines, 
qui,  commençant  ses  ravages  dans  le  Midi,  atteignait  nos  irns  les 
plus  renommés  ilu  Médoc  et  de  la  Bourgogne. 

L'avilissement  du  prix  du  bétail  tenait,  pour  les  bêtes  bovines,  à  la 
surproduction  momentanée  provenant  de  la  trop  rapide  transfor- 
mation, dans  nos  départements  bretons  et  u(nmands  principale- 
ment, des  terres  arables  en  herbages  ;  pour  les  moutons,  à  la  réduc- 
tion de  la  Jachère  el,  par  suite,  des  terres  de  parcours,  puis  aussi  à 
la  concurrence  des  laines  d'Australie;  pour  les  porcs,  à  l'introduc- 
tion en  masse  des  saindoux  et  des  salaisons  d'Amérique;  pour  les 
trois  espèces,  à.  l'importatiiui  des  viandes  fraîches  abattues,  directe- 
ment expédiées  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche-llongrie,  ou  des 
viandes  frigorifiées  de  la  Itépublique  argentine.  Lue  autre  cause  de 
malaise  était  le  dépeuplement  de  nos  étables  par  suite  des  é|iizoo- 
ties,  et  toutes  ces  causes  particulières  de  la  crise  agricole  ne  fai- 
saient que  s'ajouter  à  des  causes  plus  générales  :  dépopulation  des 
campagnes  désertées  par  les  propriétaires  eux-mêmes  et  augmenta- 
tion consécutive  des  salaires,  exode  continu  des  ouvriers  vers  les 
cités  industrielles  au  détriment  de  «  la  terie  qui  meurt  »,  charges 
fiscales  excessives  pesant  sui'  la  propriété  foncière,  diminution  du 
fret  maritime  facilitant  le  transport  eu  Europe  des  produits  améri- 
cains concurrents,  insuftisance  de  l'instruction  agricole. 

En  résumé,  d'après  un  rapport  adressé  au  congrès  international 
de  Paris  en  1889.  la  perte  annuelle  de  l'agriculture  française,  de- 
puis 187.T,  pouvait  être  évaluée  en  moyenne  à  1  200  millions  de 
francs,  dont  275  millions  pour  les  céréales.  La  surface  cultivéi;  avait 
été  réduite  de  bOOOOO  hectares,  dont  la  reconstitution  exigeait 
2  000  francs  environ  par  hectare,  sans  compter  le  revenu  perdu  des 
années  sans  récoltes. 

Les  elTorts  les  [dus  méritoires  et  souvent  les  plus  eftîcaces  furent 
faits  par  les  popnlations  rurales  pour  reconquérir  le  terrain  |ierdu, 
et  le  gouvernement  ne  faillit  pas  à  la  mission  qui  lui  incomliail  de 
stimuler  et  de  récompenser  l'initiative  privée. 

D'abord,  l'agriculture  extensive  et  routinière  d'autrefois  lit  place 
à  une  agriculture  intensive,  scientifique,  de  plus  en  plus  indus- 
trielle, qui  bénéliina  des  travaux  de  lioussingault  sur  la  nutritinn 
des  plantes,  de  Payen  et  de  Clievreul  sur  les  engrais  complémen- 
taires, de  Herthehit  sur  les  phimomènes  de  nitrilii'ation  du  sol,  de 
Pasteur  sur  les  maladies  du  ver  à  soie  et  des  disciples  du  grand  sa- 
vant, H.  Bouley,  Chauveau,  .Nocard,  .\rloing  sur  l'atténuation  des 
virus  des  maladies  coiitagieuses  du  bétail,  de  Duclaux  sur  la  fermen- 
tation et  l'industrie  laitière,  d'Eugène  lîisler  et  de  Maxime  (jornu 
sur  l'agriculture  générale,  do  Dehérain,  .Miintz,  L.  (iiandeau,  Aimé 
(iirard  et  Schlœsing  sur  la  chimie  agricole,  d'Ailolphe  Carnot  sur  la 
géologie  et  les  cartes  agronomiques,  de  Duchartre  et  de  Prillieux 
sur  la  pathologie  végétale,  de  (Charles  (Jirard  sur  les  fourrages,  de 
Schribaux  sur  les  semences,  de  'l'resca  et  Ringelmanu  sur  la  méca- 
nique agricole,  de  Lecouteux  et  Convers  sur  l'économie  rurale. 

La  sollicitude  du  gouvernement  el  îles  Chambres  pour  les  pcq)u- 


lations  rurales  s'affirma  dans  de  nombreuses  dispositions  législa- 
tives ou  l'églementaii'es. 

La  création  d'un  ministère  spécial  de  l'agriciiltuie,  en  1881,  fut 
suivie  de  l'institution  du  Conseil  supérieur  de  l'agriculture,  ]u-ésidé 
de  droit  par  le  ministre  (1882), et  de  la  réorganisation  de  l'inspection 
de  l'agriculture  (188.'t'. 

L'enseignement  agricole  fut  coinpli''té  par  la  création  des  écoles 
pratiijues  d'agriculture  (IST-'i  ,  la  rec(uistitutioii  de  l'Institut  agro- 
nomique 'I87ti\  la  fondation  de  chaires  départementales  el  l'in- 
troduction ohligatoire  de  l'enseignement  agriccde  dans  les  écoles 
normales  d'instituteurs  et  dans  les  écoles  jnimaires  (1879),  l'orga- 
nisation di:  champs  d'expérience  et  de  di'mnnstralion,  la  création 
d'établissements  nouveaux  (en  particulier  d'écoles  spéciales),  l'a- 
doptiun  de  piogramines,  de  plans  d'élndes,  de  mélhodes  constituant 
un  système  nouveau  d'instruction  et  d'éducation,  entin  un  ensemble 
d'institutions  propres  à  la  diffusion  des  principes  agronomiques. 
Des  mesures  furent  prises,  les  unes  spécialement  c.  pour  airêter  les 
progiès  du  phylloxéra  el  du  doryphora  »  (I),  les  autres  pour  pré- 
venir les  ravages  causés  par  les  insectes  el  les  végétaux  parasites  (2)  ; 
d'autres  encore  sur  la  police  sanitaire;  des  indemnités  furent 
allouées  aux  propriétaires  des  animaux  abattus  par  suite  de  mala- 
dies réputées  contagieuses  (3).  La  loi  du  20  anùt  1881  cmistitua  un 
véritable  code  de  la  voirie  rurale. 

Pour  protéger  l'agriculture  contre  la  concurrence  étrangèie,  le 
législateur  crut  devoir  voter  les  tarifs  douaniers  de  1892  (voir  p.  172) 
et  ai'corder  des  encouragements,  sous  forme  de  primes,  à  certaines 
cultures,  comme  celles  du  lin  et  du  chanvre.  Si  ce  retour  au  pro- 
tectionnisme ne  |)arul  pas  suflisaiument  eflicace  à  ceux  qui  voient 
dans  l'initiative  individuelle  et  dans  le  stimulant  de  la  libre  con- 
currence la  meilleure  des  prolectiiuis,  tous  s'accordèrent  sur  l'uti- 
lité de  favoriser  le  développement  des  syndicats  agricoles  et  le 
crédit  rural,  et  ce  fut  l'objet  de  la  loi  du  3  novembre  1894. 

Les  syndicats  furent  un  puissant  levier  pour  les  cultivateurs,  à 
qui  ils  permirent  soit  d'acheter  au  rabais  des  semences  sélection- 
nées, des  engrais  analysés,  des  instruments  perfectionnés,  des 
reproducteurs  de  choix,  soit  de  vendre  à  meilleur  compte  leurs 
produits,  soit  de  se  constituer  en  sociétés  d'assurances  mutuelles 
contre  la  grêle,  la  mortalité  du  bétail,  ou  en  sociétés  de  défense 
contre  les  insectes  nuisibles,  soit  de  fonder  des  caisses  de  crédit. 
Les  syndicats  agricoles  s'étaient  formés  d'abord  conformément 
aux  règles  générales  de  la  loi  du  21  mars  1884.  La  loi  du  3  no- 
venihre  1894  les  sépara  nettement  des  syndicats  industriels  el  en 
même  temps  créa  le  crédit  agricole  moliilier. 

«  Des  sociétés  de  crédit  agricole,  dit  l'article  b'',  peuvent  être 
constituées  soit  par  la  totalité  des  memhres  d'un  ou  de  plusii'urs 
syndicats  professionnels  agricoles,  soit  par  une  partie  des  membres 
de  ces  syndicats;  elles  ont  exclusivement  pour  objet  de  faciliter  et 
même  de  garanlir  les  opérations  concernant  l'industrie  agricole  et 
effectuées  par  ces  syndicats  ou  par  des  memhres  de  ces  syndicats.» 
En  d'autres  termes,  elles  fournissent  au  cultivateur  le  moyen  de  se 
procurer  les  objets  indispensables  à  sa  culture  et  de  ne  les  payer 
([u'après  réalisation  de  ses  récolles.  Pour  éloigner  de  ces  sociétés 
mutuelles  toute  pensée  de  spéculation  à  gros  prolîls,  la  loi  prohibe 
l'émission  d'actions,  le  capital  ne  pouvant  être  souscrit  que  sous 
forme  de  parts  nominatives  prises  par  les  syndicataires  eux-mêmes, 
il  ne  peut  en  aucun  cas  être  distribué  de  dividendes  entre  les 
membres  de  la  société. 

.Soumises  à  la  législation  qui  régit  les  sociétés  commerciales,  les 
sociétés  de  crédit  agricole  sont  exemples  de  la  taxe  sur  les  valeurs 
mobilières  et  de  la  patente,  comme  les  sociétés  coopératives;  car  le 
paiement  de  ces  charges  aurait  pour  conséquence  de  surélever  le 
taux  de  l'intérêt  des  prêts  (4). 


(Ij  Le  militevv  fil  son  .'ipparitiori  en   1879. 
(2)  Le  bliick-rot  fut  découverl  en  18.S4. 


(Ij  I^oi  (lu  to.jniltel    1878,   modifiée  par  hi   loi  du  ■>  août  1879. 

(2)  Loi  (lu  i\  ileceuihn!  1888. 

(3)  Loi  du  -21  Juin   1898. 

Cl)  l^our  fournir  il  ces  sociiHês  les  fonds  indisponsatiles.  ta  loi  du  2il  juillet  18911 
antorl.sa  les  caisses  d'épargne  à  leur  avancer  le  cinquième  de  leur  capital  el  la 
totalité  de  leurs  revenus.  Puis,  en  vertu  de  la  convention  du  31  octolire  lS9(i, 
une  avance  de  'lO  millions  de  francs  et  la  redevance  annuelle  à  verser  au  Trésor 
par  la  liani[ue  de  France  furent  mises  à  la  disposition  du  gouvernement  pour 
être  atlribiiées  à  titre  d'avances  sans  intérêts  aux  Cuisses  réyionnles  de  créilil 
ar/ricol(!  mutuel;  ces  caisses,  constituées  d'après  les  dispositions  de  la  loi 
du  o  novembre  t89.'i.  ont  pour  objet  de  faciliter  les  opérations  concernant 
l'industrie  ag-ricole  cirecbiées  parles  membres  des  sociétés  locales  de  crédit 
agricole  mutuel  de  leur  circon.scription.  La  loi  du  ^5  décembre  1900  autorisa 
l'État  il  avancer  aux  caisses  de  crédit  agricole  le  quadruple  de  leur  capital. 
—  La  création  des  warrants  agricoles  par  la  loi  du  18  juillet  1898  permit  au 
cultivateur  d'emprunter  sur  sa  récolte  sans  avoir  à  la  déplacer. 


LES    AMÉLIORATIONS    AGRICOLES    DEPUIS     187 


La  pasteurisation  du  lait  par  la  chaleur 
Vue  d'une  salle  de  stérilisateurs. 


La  traite  mécanique  par  succion  et  compression.  —  Machine  à  traire  Wallace 
et  vue  d  une  vacherie  en  fonctionnement  :  chaque  appareil  trait  simultanément   deux  vaches 


L:i  lutte   contre  les   oragzs. 

Poste  «  Niagara  » 
électrique  (h.  :  20  à  50  m.). 


La  protection  des  vignobles  contre  la  grêle.  La  lutte  contre  le  phyl- 

Canon  paragrèle  et  sa  guérite-abri.  loxéra.    —  Pal  injecteur 

Le  chargement  du  canon.  de    sulfure  de  carbone. 


\_.' assainissement  des  marais  au  profit  de  1  agriculture. 

Déversement  des  eaux 
des  marais  tourbeux  de  Sin-le-Noble  (Pas-de-Calàis). 


Sans  nitrat.'  -Vvec  nitrate-' 

Les  engrais  artificiels. 
Essai  sur  carottes  (variété  Guérande). 


Ecrémeuse  à  force  centrifuge 

mue   mécaniquement 

ou  délaiteuse  mécanique  (inventée  en  1878). 


ISutilisation  agricole  des  détritus  de  ville. 

Digesteur  pour  le  traitement 

des  ordures  par  la  vapeur   d*eau  surchauffée. 


La  mécanique  agricole. 
Pressoir  à  pommes  mû  par  un  moteur  à  essence. 


^'  '■ 


La  motoculture.  —  Laboureuse  automobile  en  travail  (vue  arrière)  et  tracteur  automobile 
à  fonctionnement  direct  (laboureuse  rotative). 


LES     PRESIDENCES     DE     SADI     CARiNOT     ET     DE     GASIMIR-PERIER 
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La  présidence  de  la  Chambre;  élection  de  Henri  Brisson. 

—  Le  parti  rt''piiblicain  perdit,  le  12  décemlire  189'i.  en  la  personne 
d'Auguste  Buideau,  un  de  ses  membres  les  plus  éniinents  et  ses 
collègues  lui  votèrent  des  funérailles  solennelles  aux  frais  du 
Trésor  public    1  . 

Deux  candidats  étaient  en  présence  pour  la  présidence  de  la 
Chambre  :  Jules  Méline  i2i  et  Henri  lîrisson,  qui  fut  élu  par 
249  voix  contre  213  (18  décembre  .  Brisson  avait  eu  les  voix  de 
députés  qui,  sans  partager  ses  idées  politiques,  voulaient  protester 
contre  la  politique  protectionniste:  mais  le  scrutin  n'en  constituait 
pas  moins  un  succès  pour  le  parti  radical,  qui  avait  opposé  Brisson  à 
Casimir-l'erier  lors  de  la  dernière  réunion  du  Congrès.  Les  adver- 
saires politiques  de  Tlillysée  considérèrent  comme  un  nouvel  échec 
pour  le  chef  de  l'État  l'élection  à  Paris  du  socialiste  Céiault-Hicbard, 
qui  purgeait  alors  à  .Sainte-Pélagie  la  condamnation  (lue  lui  avaient 
value  ses  articles  du  Chambard,  où  il  atta([uait  incessamment  et 
violemment  le  président  de  la  Bépublique   7  janvier  1893). 

La  condamnation  du  capitaine  Dreyfus.  —  Le  15  octo- 
bri-  IS'.ii  un    lapitaii]'-  d'artillerie    i-liiil    airéli'  au   ministère  de  la 

(iuerre  sous  l'inculpation  île 
haute  trahison,  .\lfred  Dn-yfus. 
né  à  .Mulhouse  Ie9  octobre  l8o9, 
avait  conservé  la  nationalité 
française,  son  père  ayant  opté 
pour  la  France,  .\ncien  élèvi' 
lie  l'École  polytechnique,  i-api- 
laiue  d'artillerie  en  1889,  sorti 
de  l'École  de  guerre  en  1892 
avec  la  mention  "  très  bien  ■•, 
il  était  depuis  1893  all'ecté  au 
14»  d'artillerie  et  détaclu' 
comme  stagiaire  au  2'  bureau 
de  l'état-majoi'  général. 

A  la  fin  lie  septembre   1894, 
le  Bureau  des  renseignements 
au  ministère  de  la  Guerre  re- 
lul    un    document    adressé    à 
l'attaché  militaire    d'une    am- 
bassade étrangère  et  soustrait 
p.irune  persiuineilésignée  sous 
le  nom  de  la  "  voie  ordinaire  ••. 
Hemis  au  commandant  Henry. 
ce  document,  qu'on  appela  couramment  te  bordereau,  était  une  btti  r- 
missive  non  signée,   ni  datée,  écrite    sur  papier   pelure,  ri  ainsi 
conçue  : 

San.s  noinelles  m'imliquant  que  vous  désirez  me  voir,  je  vous  iidresse 
lependanl,  .Monsieur,  quel(|iie.s  renseignements  intéressants  : 

I»  Une  note  sur  le  frein  hydraulique  du  120  et  la  manière  dont  s'est  con- 
duite celte  pièce: 

2"  Une  note  sur  les  troupes  de  couverture  i|ueli|ui's  modilicalious  sei'ont 
apportées  par  le  nouveau  plan); 

i"  Une  note  sui'  une  modification  aux  foruialious  de  rarlillei-ie; 

.'i"  Une  note  relative  h  Madagascar: 

5»  Le  projet  de  manuel  de  lir  de  l'artillerie  de  campagne  (l'i  ni.-ii-.  Is'H  i. 

Ce  dernier  docujncnt  est  extrêmement  difficile  à  se  procurer  et  je  ne  puis 
l'avoir  il  ma  disposition  que  très  peu  de  jours.  Le  ministère  de  la  Guerre  en 
a  envoyé  un  nombre  (ixe  dans  les  corps  et  ces  corps  en  sont  responsable^. 
Ctiaque  officier  délenteur  doit  remettre  le  sien  après  les  manœuvres. 

Si  donc  vous  voulez  y  prendre  ce  qui  vous  intéresse  et  le  tenir  à  ma  dispo- 
sition après,  je  le  reprendrai.  A  moins  que  vous  ne  vouliez  que  je  le  fasse 
copier  iit  exlunso  et  ne  vous  en  adresse  la  copie. 

.le  vais  partir  en  manœuvres. 

On  estima,  au  ministère  de  la  Guerre.  (|ue  le  document  éiuanail 
d'un  officier  d'artillerie  et  que  cet  officier  appartenait  à  rétal-nui|i)r. 
les  noies  sur  les  troupes  de  couverture  et  sui-  .Madagascar  concer- 
nant des  travaux  faits  à  radminislraliou  centrale.  Procédant  par 
comparaison  d'écritures,  on  soupçonna  le  capitaine  Dreyfus,  et  le 
minislie,  général  Mercier,  décida  ((uc-  l'alîaire  serait  suivie.  Cinq 
expeits  en  écrituie  furent  successivement  choisis  :  deux,  Gidiert  et 
Pelletiei-  se  prononcèrent  contre  l'attribution  du  bordereau  à 
Dreyfus  ;  trois,  Berlillon,  Etienne  Charavay  et  Teissonnières  poui 
cette  attribution.  Le  \'6  octobre,  Dreyfus  fut  .inèté  par  le  corriuiau- 


Alfred  Dreyfus. 


(1)  Les  crédits  furent  votés  à  la  Chaud)re  par  'iM)  voix  routic  :t'J.  au  Sénat 
par  247  voix  contre  I. 

(2)  Félix  l'aure.  ministre  de  la  marine,  estima  que  sa  qualité  de  membre  du 
gOiivernemiMil  lui  défendait  de  poser  sa  candidature,  et  les  modérés,  ayant  à 
choisir  entre  Ribot  et  Méline,  se  prononcèrent  pour  ce  dernier. 


daut  du  Paty  de  Clam,  chargé  de  l'enquête  préparatoire  (épreuves  de 
dictée.  peit|uisition,  etc.),  et  l'instruction  fut  confiée  au  commandant 
d'Ormesiheville,  dont  le  lapport  faisait  élat  de  la  ressemblance 
des  l'-critures  ceitiliée  par  la  majorité  des  experts,  mentionnait  des 
lialdtudes  de  jeu  et  d'inconduite  attribuées  à  Dreyfus  par  l'agent  de 
police  Guénée,  et  concluait  que  les  renseignements  du  bordereau 
avaient  pu  être  recueillis  par  cet  officier. 

Le  19  décembre  1894  commença,  devant  le  !"■  conseil  de  guerre  du 
gouvernement  militaire  de  Paris,  présidé  par  le  colonel  Maurel,  le 
procès  Dreyfus.  Le  conseil,  à  l'unanimité,  ordonna  le  huis  clos,  con- 
formément aux  réquisitions  du  commandant  BrLsset,  couimissaire 
du  gouvernement,  et  malgré  le  défenseur  de  l'accusé,  M«  Démange;  il 
entendit  vingt-sepl  témoins  à  charge  et  douze  à  décharge.  Les  débats 
prirent  (|uatre  séances,  n  Je  sais  par  une  personne  honorable,  dil  le 
rommaiidant  Henry,  au  cours  de  sa  déposition,  qu'un  officiel'  trahis- 
sait au  2'' bureau,  et  cet  officier,  le  voici.  »  En  chambre  du  conseil, 
ainsi  qu'on  l'apprit  plus  tard,  il  fut  communiqué  aux  juges  un  dos- 
sier secret  envoyé  par  le  ministre  de  la  Guerre  et  accompagné  d'un 
commentaire,  dont  l'auteur  était  le  commaudaiit  du  Paty  de  Clam. 
Le  22  décendire,  le  jugement  fut  prononcé  en  séance  puldique. 
Une  question  unique  était  posée  au  conseil  :  «  Alfred  Dreyfus, 
ca|ùtaine  hreveléaii  14"  régiment  d'artillerie,  stagiaire  d'étal-major, 
est-il  coupable  d'avoir,  en  1894,  à  Paris,  livré  li  une  puissance 
étrangère  ou  à  ses  agents  un  certain  nombre  de  pièces  et  docu- 
ments intéressant  la  sécurité  nationale,  el  d'avoir  entretenu  avec 
cette  puissance  des  intelligences  pour  l'engager  à  commettre  des 
hostilités  ou  à  entreprendre  la  guerre  contre  la  France  ou  pour  lui 
en  fournir  les  moyens?  »  Le  conseil  répondit  à  l'unanimité  :  "  Oui, 
l'accusé  est  coupable  n ;  et,  à  l'unanimité  également,  il  condamna 
Dreyfus  «  à  la  déportation  à  vie  dans  une  enceinte  fortifiée  et  à 
la  dégradiitiiin  militaire  ...  en  vertu  de  l'article  113  du  Code  de 
justice  militaire,  modifié  par  l'article  S  de  la  C.onstitutiun  dr  18'i8, 
qui  abolit  la  peine  de  mort  en  matière  politiciue. 

Le  pourvoi  de  Dreyfus,  basé  sur  ce  que  le  huis  clos  n'avait  [las  été 
prononcé  régulièrement,  fut  rejeté  par  le  conseil  de  révision  de 
Paris,  el  le  condamnésubit  la  dégradation  publiqueleSjanvier  1895, 
à  neuf  heures  du  matin,  dans  la  cour  de  l'École  militaire.  Envoyé  à 
8ainl-.Martin-de-lié,  il  m  pailit,  à  la  fin  de  février,  pour  les  iles  du 
Salut,  ib'pendantes  de  la  (iuyane;  il  y  fui  inlerné  à  l'île  du  Diable. 
Le  conseil  de  gueire  n'avait  pu.  en  l'état  de  la  législation,  pro- 
noncer une  condamnation  à  mort,  et  le  public  avait  eu  peine  à 
comprendre  que  Dieyfus  n'eût  pas  payé  de  sa  tète  l'acte  odieux 
dont  ses  juges  l'avaient  déclaré  coupable.  Aussi,  à  une  interpella- 
lion  de  Gauthier  (de  Clagny),  le  général  Mercier  avait-il  ré|)ondu 
(24  décendire  1894)  par  le  dépôt  d'un  [uojet  sur  l'espionnage  réta- 
blissant, pour   le  cas  de  trahison,  <i   la  peine  de  mort  qui,  seule, 

ii'pond  à l'énormité  du  crime  ■>. 
■laurès  opposa  au  pi'ojol  du 
gouvernement  une  proposilion 
de  loi  tendant  à  abroger-  1rs  ar- 
ticles du  Code  de  justice  luili- 
l.iire  qui  punissent  de  la  peine 
capitale  le  soldat  coupable  d'un 
acte  de  violence  envers  ses  su- 
périeurs. Comparant  le  sort  des 
rnililaiies  l'usilb's  pour  <•  une 
minute  d'égarement  •>  à  celui 
ili'  Ba/aine,  il  prétendit  qu'il 
existait  dans  notre  arsenal  lé- 
gislatif des  ilispositiiuis  |)er- 
mettant,  si  ou  l'eût  voulu,  de 
londaniner  Dieyfus  à  moit,  et 
ri'tle  assertion,  qui  mettait  en 
cause  le  conseil  de  gueire,  dé- 
chaîna un  tumulte  tel  que  le 
président  de  la  Chambre  appli- 
i|ua  à  l'orateur  socialiste  la 
censure  avec  exclusion  tempo- 
raire. La  séance  dut  être  sus- 
[lendue  et,  à  la  repidse,  la  question  préalable,  conformément  à  la 
di'UKiiule  du  gouvernement,  fut  votée  par  419  voix  contre  90. 

Les  garanties  d'intérêt.    Démission  du  ministère.  —  l'n 

inciili-nl  relatif  aux  conventions  signées  en  188.'!  avec  les  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer  causa  la  chute  du  ministère.  Poui' 
l'Orléans  et  le  Midi,  la  durée  de  la  garantie  des  inti-rèts  n'avait  pas 
été'  prévue,  et  ces  compagnies  soutenaient  qu'elle  devait  finir  en  1956 
seiilriiienl.  l'omiiie  leurs  concessions,  taudis  que  le  gouvernement 


l'h..l.   NaJai-. 
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oUiil  d'avis  iin'clli?  devait  t>x|)iier  i-ii  llH'i,  ainsi  qu'il  était  stipulé 
dans  Ips  conventions  antc'iieures,  dont  les  clauses  non  modifiées 
continuaient,  d'après  le  ministre  des  'l'iavaux  puldics,  à  être  en 
vigueur.  Le  Conseil  d'Ëtat,  saisi  du  dilTi'rend  par  les  c(Hn[iai;nii's, 
leur  donna  raison  1 1"2  janvier  18!'V)  ,  et  Louis  Hartiiou  démissinnna 
dès  le  lendemain,  ne  voulant  pas  appli(iuer  un  arrêt  (|ui,  selon  lui, 
«  pr(''iuf.'eait  la  décision  mieux  iiu'elle  ne  lajuijeail  ».  Milleraiid 
prc'leiidil  que  le  cabinet  tout  entier  é'tait  atteint  jiai-  la  décisimi  du 
Conseil  d'Etat  et  déposa  un  onlre  du  jour  invitant  li'  gouvernement 
à  se  retirer  comme  «  n'étant  plus  en  élatde  continuer  la  discussion 
du  budget»;  le  président  du  conseil,  qui  avait  déidaré  que  l'on  de- 
vail  s'incliner  devant  la  chose  jugée,  accepta  l'ordre  du  jour  Trél.il, 
conl'orme  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs;  mais  la  prin- 
riti-  fut  refusée  à  cet  ordre  du  jour  (par  2H3  voix  contre  '2'il]  et  les 
ministres  quittèrent  la  salle  des  séances  (l'i  janvier  1893). 

Démission  de  Casimir-Perier  (15  janvier  1895).  —  Le  pré- 
sident de  la  Uéqiublicpie  lit  a[)(ieler  le  président  du  Si'-nat,  plusieurs 
des  membres  du  cabinet  Dupuy,  ciuelques  amis  persiiunels,  mais 
non  le  président  de  la  (Chambre.  Dans  la  soirée  du  lo  janvier  IS'.'.'j.  la 
presse  annimca  ([u'il  résignait  ses  foTiclions,  et  le  lendemain  le 
l'arlemeul  enteudil,  en  cll'cl,  la  b-clure  il'un  message  ainsi  comu  : 

Messieurs  les  Sénaleurs,    Mcssieiu's  les  Dcpiilés, 

Je  ne  me  suis  j^iiuais  dissirnuli^  les  ilirncidlés  de  la  litclie  que  l'.Vssi'inljlée 
naliuuale  m'a  imposée.  .le  les  avais  prévues. 

Si  on  ne  refuse  pas  un  |)c)ste  au  uiornent  du  (laus:ei%  ou  ne  conserve  une 
dignité  qu'avec  la  conviction  di'  servir  son  pays. 

La  présidence  de  la  Répidilique,  dépoiu'viie  île  moyens  ilaclion  et  de  con- 
trôle, ne  peut  puiser  que  dans  la  conliaiice  de  la  nalion  la  l'orce  morale  sans 
laquelle  elle  n'est  rien.  Ce  n'est  iii  du  bon  sens  ni  de  la  justice  de  la  France 
que  je  doute  :  mais  on  a  réussi  à  égarer  ro[)inion  pulilique  :  jjbis  de  vingt 
années  de  lutte  poiu-  la  même  cause,  plus  de  vin.ict  années  d'allachement  à  la 
République,  de  dévouement  il  la  démocralie.  n'ont  sufli  ni  à  convaincre  tous 
les  républicains  de  la  sincérité  et  de  l'aiilcur  de  ma  foi  politique  ni  à  désabu- 
ser des  ailversaires  qui  croient  ou  allecteiit  de  croire  que  je  me  ferai  l'ins- 
li'ument  d(^  leurs  passions  et  île  leurs  espérances. 

Depuis  six  mois  se  poursuit  une  cami>aHue  de  diltamalions  et  d'injures 
contre  l'armée,  la  magistrature,  le  l'ai'IeiEienl.  le  chef  irresponsable  de  l'Étal, 
et  cette  liberté  de  souiller  les  haines  soriales  continue  ii  être  appelée  la  lilierté 
de  penser. 

I-e  respect  et  l'audiition  que  j'ai  pour  mon  pays  ne  me  peniieltcnt  pas  dad- 
inettre  qu'on  puisse  insulter  chaque  jour  les  meilleurs  serviteurs  de  la  patrie 
et  celui  qui  la  représente  aux  yeux  de  l'étranger. 

Je  ne  me  résigne  pas  il  comparer  le  poids  des  respon-abililés  juorales  qui 
pèsent  sur  moi  et  l'impuissance  ii  laquelle  je  suis  condamné. 

Peut-être  me  comprendra-t-on  si  j'affirme  que  les  lictions  constitutionnelles 
ne  peuvent  faire  taire  les  exigences  de  la  conscience  politique  ;  peut-être,  en 
me  démettant  de  mes  fonctions,  aurai-je  tracé  leur  devoir  à  ceux  qui  oïd  le 
souci  de  la  dignité  du  pouvoir  et  du  bon  renom  de  lal-'rance  dans  le  monde. 

Invariablement  lidèle  ii  moi-même,  je  demeure  convaincu  que  les  réformes 
ne  se  feront  qu'avec  le  concours  actif  d'un  gouvernement  résolu  ii  assurer  le 
respect  des  lois,  à  se  faire  obéir  de  ses  subordonnés  et  ii  les  grouper  tous 
dans  une  action  commune  pour  une  œuvre  commune. 

.l'ai  foi,  malgré  les  tristesses  de  rbem'c  |U'é-;eule,  dans  un  avetnr  de  progrès 
et  de  justice  sociale. 

.le  dépose  sur  le  bureau  du  Sénat  el  ilc  la  Ijhambre  des  di'putés  ma  iléniis- 
siou  des  fonctions  de  Président  de  la  Hépublique  française. 

CASlMin-PEIilCR. 

La  leclui'e  du  message  fut  accueillie  par  des  miirinures,  même  au 
Sénat;  car,  parmi  les  |uirlisans  de  la  politique  du  président,  plus 
d'un  lui  reprochait  d'abandonner  son  poste  sans  avoir  épuisé  les 
moyens  légaux  de  résistance  dont  il  disposait  pour  mettre  (în  à  im 
étal  de  choses  qu'il  jugi'ail  funeste,  et  par  exemple  avant  d'avoir  pris 
le  pays  pour  juge  en  demandant  au  Sénat  la  dissolution;  ils  lui  en 
voulaient  de  paraître  capituler  devant  les  groupes  qui  l'avaient 
accusé  de  pratiquer  une  politique  personnelle.  Bien  que  sa  déci- 
sion eût  siirpris  tout  le  monde,  au  moins  par  sa  soudaineté,  il 
refusa  constamnient  de  s'ex|)liquer,  se  tenant  éloigné  de  la  poli- 
tique, s'occupant  d'ienvres  d'assistance,  de  prévoyance  et  d'hygiène, 
surveillant  les  intérêts  qu'il  poss'''(lait  dans  les  mines  d'Anzin  et 
dans  la  compagnie  du  canal  de  Suez.  Cependant,  lorsqu'il  déposa 
dans  l'alTaire  Dreyfus  devant  le  conseil  de  guerre  de  tiennes,  il  lit 
allusion  à  la  phrase  du  message    1    où  il  disait  (pie  la   pri'sidence 


(1)  0  Je  signalerai  ce  simple  fait,  dit-il,  qui  établira  quelles  étaient  les  rela- 
tions anormales  d'un  subordonné  vis-ii-vis  d'un  chefd't;tal  quand  ji' dirai  ici 
que  M.  le  général  Mercier,  ministre  de  la  (luerre.  a,  au  mois  d'aoï'it  ISO'i, 
licencié  les  hommes  de  deux  classes.  com|M'eiiant  (i(i  iliio  hommes  de  r.irmée 
française,  sans  eu  prévenir  le  chef  de  l'IClat,  et  en  lui  lai.ssaid  le  soin  de  r.ip- 
prendre  par  \ii  .luunuil  officiel.  « 


de  la  I!épiililii|ue  était  dépourvue  de  moyens  d'action,  et  il  se  plai- 
gnit de  n'avoir  pas  ('li'  suflisamment  tenu  par  tous  ses  ministres 
au  couianl  des  all'aires  publiques.  D'autre  part,  lorsqu'il  eut  résolu 
di'  démissionner,  il  s'écria  :  «  Je  ne  coilTerai  jamais  le  bonnet 
rnuge  (l\  » 

Le  cabini't  tnut  entier  consentit  à  re|nendie  sa  démissiim  jusqu'à 
l'élection  du  nouveau  chef  de  l'Etat.  La  lutte  semblait  devoir  se 
circonscrire  entre  Henri  lirisson  et  Waldeck-liousseau.  lorsqu'on 
mit  en  avant  le  nom  de  Félix  Eaure,  dont  la  candidature,  opposée  à 
cidle  de  deux  hommes  politiques  militants,  rappelait,  ,'i  ce  point  de 
vue,  celle  de  Sadi  t>arnot.  .\u  premier  tour,  Henri  Brisson  obtint 
.'i.'î8  voix.  Félix  Faure  244,  Waldeck-Iîousseau  IH/i;  au  second  tour, 
Félix  Faure  eut  430  voix,  contre  361  données  à  Brisson  Waldeck- 
liousseau  s'était  désisté:  et  il  fut  proclamé  président  de  la  Hépublique, 
le  17  janvier  ISSto. 

l!lllLhM,i;.\l'lllK 
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Beaulieu  (Anatole),  la  Papauté,  le  socialisme  et  la  démocratie  (1892);  —  les 
Doctrines  de  haine  (1902i.  —  Mun  :Comte  Albert  de).  Ma  [ocalion  sociale 
,1908..  —  Xacijet  (Abbé\  .Ue.s  souvenii-s  (1895  ;  —  la  Démocratie  et  lesdémo- 
crates  chrétiens  (190:i).  —  Rastoul  (A.),  Histoire  de  la  démocratie  catho- 
lique en  France  IJSIJ-HW.i  [\S\-3  .  —  Tirmann  Max),  le  Développement  du 
catholicisme  social  depuis  l  encyclique  «  Rerum  novarum  •>  i2'-'  édit.,  1909). 

Sur  la  politique  commerciale  :  Arnauné  (Aug.),  le  Commerce  e.rlér'ieur 
el  les  tarifs  de  douane  il'.Uli.  —  Augier  (Ch.)  el  Angel  Marval'd,  la  Poli- 
tique douanière  de  la  France  (1912). 

Sur  la  politique  extérieure  :  Albin  (Pierre),  la  Paix  armée:  t'.lllemagne 
el  la  France  en  Europe.  /.M.Î-/S9.'/  (1913).  —  CRiseï,  Polilica  estera.  IS76- 
/.f. 90.  Trad.  et  connu,  par  (iai'rigou-Grandcbamp  (■•  Revue  tunisienne  »,  janvier, 
mars,  mai  1913". —  CvoN    lOlie  de  .  Histoire  de  l'entente  franco-russe  {lS'.yà). 

—  Daudet  (ICrnest),  Histoire  diplomatique  de  t'alUance  franco-russe  (1894). 

—  GoRLOF  iValcnlin  uci,  Orirjines  et  liuses  de  l'alliance  franco  russe  {1913). 

—  Hansen  (Jules),  l'Alliance  franco-russe  3"  éd.,  1897).  —  TarduvU  (André), 
la  France  et  les  alliances.  La  lutte  pour  l'équilibre,  -11171-1910  (3"^  édit..  1910). 

Voir  en  outre  les  bibliographies  précédentes,  pp  S'i.  8i  et  102. 


(1)  Le  propos  a  été  rapporté  par  l'amiral  Germinct,  témoin  auriculaire. 


ARRIVÉE    DU    TSAR    NICOLAS    II    A    PARIS,    LE    6    OCTOBRE    1896. 


LIVRE    V 


La  présidence  de  Félix  Faure  (1895-1899) 


Félix  Faure. 


Fils  d'iiii 


Doiiis,  Fi-lix  Faille,  né  en  18'il, 
lit  à  .\iiil)oise  son  upprenlissa^e 
(!'■  iiiiiîlre  lanneur,  é|iiuisn  la 
iiirce  (lu  maire,  Marie-.MalInMi' 
Heliii.pt  (1865),  el  s'élalilil  au 
Havre  comme  négociant  en 
[leaiisserie     I   . 

Il  >e  iinla  au  mouvement  li- 
bi'-ral  lies  iliTuières  années  ilr 
l'Empire,  recueillit  des  Inmls 
pour  les  insurgés  Cretois,  udlura 
à  la  Ligue  de  renseignemcul. 
devint  conseiller  municipal  et 
adjoint  il869).  Après  nos  premiers  désastres,  il  seconda  le  maire 
dans  l'oittanisation  de  la  défense  du  Havre,  alla  acheter  des  armes 
en  .Xiiglelerre,  lut  iioiiiiné  par  (lamlietta  clii-l'  île  bataillon  des  uio- 
liili-s  et  coinmaudant  du  dépùt  de  la  .Seiiie-lnrérieure,  se  distingua 
particulièrement  au  combat  de  Sainl-ltninain  et,  sur  la  proposition 
de  raiiiiial  Mouclicz,  fut  nommé  pnur  faits  de  guerre  chevalier  de 
lu  l,é;.'ion  dhiinniMir.  I,(irs(iuil  apprit,  à  la  lin  île  la  Commune,  .|ui- 


(1)  De  son  mariage  il  ivait  eu  deux  filles.  L'aînée,  Lucie  Faure.  née  il 
.\mboise  (IXfifi-liil:!  .  s'intéressa  à  une  foule  d'oMivrcs  cliarilalilcs  et  fonda  en 
particnlier  la  l.iijue  fralcnielle  des  en/'aiils  de  Fi-ancp  pour  créer  des  liens 
de  fraternité  entre  les  enfants  riclies  et  les  enfants  pauvres.  Inlellifrente  et 
cultivée,  après  la  mort  de  son  père  elle  se  consacra  aux  lettres,  qu'elle  avait 
toujours  aiintes.  Elle  épousa  l'historien  et  publiciste  catholique  Georges  Goyau, 
—  La  fille  cadette  du  président  avait  épousé  l'ingénieur  IJerge. 

Histoire    c  i  i  n  t  f,  m  e  ù  r  a  i  n  e  . 


Paris  était  en  proie  à  l'incendie,  il  recruta  au  Ilavic  cent  pompiers 
Volontaires.  i|u'il  conduisit  à  ses  frais  dans  la  capitale. 

liévoqué  de  ses  fonctions  d'adjoint  par  le  premier  ministère  de 
liroglie,  il  se  présenta  à  la  députation,  inutilement  en  IS77,  avec 
succès  en  1881,  et  il  se  lit  inscrire  au  groupe  de  riiiion  npublicaiiie. 
Scnis-secrétaire  d'Rtat  des  Colonies  dans  le  cabinet  (iaïubetla,  dans 
le  second  cabinet  Feiiy,  et,  une  troisième  fois,  dans  le  cabinet  'l'i- 
lai  d.  membre  et  rapporteur  de  nombreuses  comiuissimis,  il  prit  une 
part  ariive  à  l'él.-iboration  des  lois  d'alfaires.  Il  fut  é|u  en  1893  vice- 
pié^ident  lie  la  ('.li.imlue  ib-s  députés  et.  l'année  sui\anle,  rem- 
plaia  ramiial  l.elèMe  au  ministère  de  la  marine  dans  le  cabinet 
Dupuy. 

Félix  Faure  arrivait  à  la  première  inagislrature  peu  connu  de  la 
fiule  et,  de  plus,  très  attaqué  à  l'extrême  gauche  de  la  Clianibrc.  La 
droite  lui  ayant  donné  ses  voix,  le  groupe  socialiste  publia,  à  l'issue 
du  Congrès,  un  manifeste  où  le  nouveau  président  était  représenté 
comme  le  i<  candidat  des  ralliés  et  des  réactionnaires  ■>,  comme  le 
protecteur  des  ■■  républicains  traîtres  à  la  lii'publique  »,  comme  le 
chef  d'Ftat  n  choisi  pour  conviir  d'un  nom  ignoré  la  politique  clé- 
ricale et  capitaliste  •'. 

De  taille  élevée,  robuste,  le  regard  droit,  la  démarche  ferme  et 
l'allure  décidée,  Fédix  Faure  mettait  une  grande  activité  au  service 
d'une  intellii.'ence  très  ouverte.  Les  obligations  exlérieiii'es  de  sa 
charge,  qui  coni|iortaient  un  certain  apparat,  n'étaient  pas  pour  l\ii 
ib'qdaire.  .Ancien  vice-président  de  la  Ligue  des  patriotes,  il  assislait 
régulièrement  aux  grandes  manœuvres,  prenant  contact  avec  les 
troupes,  suivant  à  i-heval  les  opérations  des  dernières  journées, 
passant  la  revue  finale.  .Mis  par  ses  fonctions  en  rapport  avec  les 
souverains  et  les    princes,   il   poussa    jusqu'au   scrupule,   d'aucuns 
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disent  iiisqu'à  l'excès,  l'observalion  ilii   |iiiitncole  et  le  souci  de  la 
soleiiiiih''  oITicielle. 

Il  uiiiiMit  avec  passion  les  exercices  physiques,  l'escrime,  l'éciui- 
lalion,  la  (.'liasse  et  les  voyages  :  avant  de  se  montrer,  à  ce  ileruier 
[iiiint  de  vue,  un  président  exceptionnel,  il  avait  visiti'  l'Italie,  l'Au- 
Iriclie,  la  l'erse,  l'Asie  Mineure  et  l'Egyiite. 


I. 


LE   T  U  M 1 S  ji:  M  !■;    MLMSTEUI-:    UlHoT      IS'.i;, 


I.e  nouveau  piésideni  de  la  lic'pulilii[Ue  demanda  à  I.i'mui  iîour- 
ueois  de  prendii/  la  direclinn  du  ixouvernement.  Le  député  de  la 
Marne  aurait  voulu  {:onslituer  un  caidnet  de  conceutiation  à  majo- 
rité radicale;  mais,  les  homnu's  polilii|ues  auxquels  il  s'adressa 
n'ayant  pu  se  niettre  d'ac<i)rd  sur  la  réforme  de  limpol,  Im'IIx 
Eaure  lit  ap|iel  au  concours  clun  progi-i'ssiste  :  les  démarches 
d'Alexamlre  liibot  alumlirent  très  rapidement  à  la  formation  d'un 
gouvernement  (1)  où  l'élément  modéré  avait  la  majorité  et  i|ui, 
le  28  janvier  18913,  donna  lecture  aux  Cluimbrc^s  du  message  pré- 
sidentiel. 

Le  message.  Le  cabinet  et  le  parti  radical.  Après  avoir 
reporté  •.  sur  la  démoi  ratic'  laliuiieuse  à  lai|Uelle  il  appai'tenait  » 
l'honneur  du  choix  diuit  il  venait  d'être  l'ohjel,  Kidix  l'aui'e  s'enga- 
geait à  "  garantir  la  pialiLjue  régulière  et  loyale  du  régime  républi- 
cain »  et  promettait  aux  assemblées  législatives  la  collaboralion 
fidèle  du  gouvernement  pour  r(''aliser  par  les  voii-s  légales  «  les 
réd'ormes  sérieuses  et  utiles  an  [lays  ». 

La  France,  roiiliniiait-il.  ne  coiiroiid  pas  l'asitalioii  stérile  avec  la  pour- 
suite incessante  du  proiçrés.  Forte  de  sa  proljité,  fière  de  ses  épargnes,  sen- 
sible à  tonte  idée  g-énéreuse,  elle  n'est  l'esclave  d'aucune  tliéorie  préconçue, 
mais  elle  ne  se  désintéresse  d'aucun  des  grands  problèmes  i|ui.  dans  le  monde 
entier,  passioimenl  tous  les  esprits. 


Uené  tioblet  s'empressa  d'interpeller  le  cabinet  sur  la  pcditii[ue 
(ju'il  comptait  suivre  et  déposa  un  ordre  du  jour  par  leijnel  la 
Chambre  aurait  «  repoussé  toute  politique  de  compromis  avec  la 
dioite  et  de  résistance  à  la  démocratie  >.  Le  président  du  conseil  se 
déclara  lésolu  à  pralii[ui'i-  une  politique  d'union  républicaine, 
d'ordre,  de  défense  sociale,  mais  aussi  de  réformes,  et  demanda  à 
être  jugé  sur  ses  actes;  il  obtint  un  vote  de  conliance,  à  la  suite 
duquel  il  présenta  un  projet  Je  loi  accordant  amnistie  pleine  et 
entière  pour  les  condamnations  prononcées  jusi|u'au  28  janvier  1893 
à  raison  de  crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  de  ilélits  de  presse, 
de  réunion  et  d'association,  de  délits  et  contraventions  se  ratta- 
chant à  des  faits  électoraux  ou  à  des  faits  de  grè\e. 

Ce  même  jour  s'éteignit  le  dernier  survivant  des  maré(diaux  de 
France,  et  le  gouvernement  <léposa  une  demande  de  crédits  pour 
faire  à  Canrobert  des  funérailles  nationales  31  janvier  .  Il  les 
ohtini,  après  une  séance  mouvementée,  où  Henri  Brisson  et  Cus- 
tave-.\dolplie  llubbard.  au  nom  des  radicaux,  criliquèrent  le  rôle 
politique  du  vieux  capitaine  :'2)  et  refusèrent  de  s'associer  à  toute 
manireslation  .<  approchant  de  l'apologie  du  coup  d'État    •. 

Le  mouvement   social.  Le  syndicalisme.  Les  grèves.  — 

l'i-ndant  les  congés  de  Pâques,  Uibot,  inaugurant  l'Exposition  de 
lîordeaux  il  1  mai),  s'expliqua  de  nouveau  sur  sa  polititiue.  Il  enten- 
dait gouverner  avec  autorité,  «  pas  seulement  avec  l'autorité  toute 
sèche  ",  car  il  faut  à  un  gouvernement  n  quelipie  chose  de  plus, 
ce  quebiue  chose  (]ui  s'ap[i(dle  la  fraternité,  la  solidarité  »,  et  il 
était  tout  prêt  à  "  donner  à  la  démocratie  les  satisfactions  légi- 
times »;  nuiis  il  se  refusait  à  marcher  avec  "  ceux  qui  essayent  ou 
qui  révent  de  détruire  la  propriété,  tout  ce  qui  fait  dans  ce  monde 
la  récompense  et  la  dignité  de  rell'ort  individuel...  L'avenir  est  à 
ceux  (|ui  s'efforceni,  par  tous  les  moyens,  de  développer  chaque  jour 
davantage  les  initiatives,  les  responsabilités  personnelles,  qui  sont 
le  fondement  de  la  liignité  morale  ». 

Sous  l'inlluence  des  possibilistes,  les  bourses  tlu  travail  s'étaient 
fédérées  en  1892  et  leur  b'dération  avait  rivalisé  avec  celle  des  syn- 


1  Troisième  ministère  Ribot  (17  janvier  1895  —  28  octo- 
bre 1895).  —  l'ii'sidt'Kce  du  riiiis.'il  el  fiiiiiiire.i,  A.  IUl)ol;  JusUn-,  Tia- 
rieu.v;  Affaires  étrani/èi-es,  (i.  Ilanolanx;  Inliirieur,  Georges  Leygues  ; 
Guerre,  général  Znrlinden  (nommé  le  2s  janvier);  Marine,  vice-amiral  Bes- 
uanl:  lusirurlinn  iinhlir/ue,  lieaux-Arls  et  Cutles,  H.  Poincaré:  Travail.^ 
publics,  Dnpuy-IJutemps;  Commerce  et  Industrie,  l'oxles  et  Télégraphes, 
André  Lebou;  Agrirultiire,  Ga<laud;  Colonies,  Chauteui|is. 

(2)  Le  fils  du  maréchal  se  battit  en  duel  avec  le  député  Hubbard. 


dicats.  dominés  par  les  guesdistes.  En  1894,  le  congrès  de  Nantes 
réuni!  à  la  fois  les  délégués  des  syndicats  et  les  délégués  des 
bourses  :  à  l'instigation  de  ces  derniers,  il  répudia  l'action  poli- 
tique, rejeta  l'ingé'rence  des  guesdistes,  et,  par  6o  voix  contre  37  et 
9abstentions,  se  piononca  pour  la  grève  générale.  L'année  suivante, 
au  nn:>is  de  seplemlire,  pendant  que  les  guesdistes  se  réunissaient 
à  'l'royes,  les  syndicalistes  puis,  qui  avaient  voté  la  grève  générale, 
tenaient  un  congiès  à  Limoges  et  jetaient  les  bases  d'une  «  organi- 
sation unitaire  el  colleclive  »,  la  Confédération  générale  du  travail. 
l-.n  même  temps,  les  anarchistes  pénétraient  dans  les  milieux  cor- 
poralil's,  où  ils  propageaient  la  formule  d'Emile  Pouget,  le  rédacteur- 
du  Père  Peinard  :  «  Le  syndicalisme  a  pour  but  de  faire  la  guerre 
aux  patrons  et  non  de  s'occuper  de  politique.  » 

Il  y  eut  en  4893  des  grèves  nombreuses,  dont  cent  dix  pendant 
les  seuls  mois  d'avril  et  de  mai.  Les  plus  importantes  furent  celles 
des  allumetliers  des  manufaclnres  de  l'État,  des  employés  de  la 
compagnie  des  omnibus  de  Paris  et  surtout,  pendant  l'élé,  celle  des 
verriers  de  (^annaux,  occasionnée  par  le  renvoi  de  deux  ouviiers 
arrxquels  le  directeur,  liességuier,  reprochait  de  s'être  absentés 
sans  aulor'isation. 

Politique  extérieure  et  coloniale.  L'inauguration  du 
canal  de  Kiel.  -  .Xulic  gouvernenirnl.  invile-  a  se  laiie  icpie-sen- 
ter  aux  fêtes  tl'inauguralion  drr  canal  de  Kiel,  accepta  d'envoyer 
deux  bâtiments  dans  les  eaux  allemandes,  et  celte  décision  pro- 
voqua de  vives  p(démiques.  Les  uns  la  tenaient  pour-  un  acte  banal 
de  courtoisie;  les  autres  la  condamnaient  absolument  parce  qu'ils 
y  voyaient,  comme  Edouard  Drumont,  "  une  reconnaissance  ofli- 
cielle  de  la  mutilation  de  la  patrie  française,  un  outrage  bien 
inutilement  adressé  à  l'Alsace -L(M-raine,  une  éponge  passée  sur 
toutes  les  atrocités  que  les  Prussiens  ont  commises  dans  la 
dei'uière  guerre  ». 

.\u  Sénat,  le  31  mai,  le  ririnistre  des  Allaiies  étrangères  déclara 
ipie  l'acceptation  du  gouvernement  é-tait  un  acte  de  politesse  intei-- 
nationale,  et  le  président  du  conseil  déposa  un  projet  de  loi  ten- 
darrt  à  élever  un  monument  aux  morts  de  l'année  leiidble.  Des 
ex|ilications  jikis  précises  furent  fournies  à  la  Chambre  par  Ilano- 
taux,  en  réponse  à  une  interpellation  de  Le  Senne,  qui  estimait  la 
participatimr  de  la  France  aux  fêtes  de  Kiel  blessante  pour  le  seiiti- 
rrrent   national     lU  juin).    Le    ministr-e  al'tirma  que  le   cabinet  ne 

s'élait  pas  écarté  des  lignes  gé- 
néiales  de  la  politique  exté- 
rieure suivii:  depuis  1871  : 

-Messieurs,  dit-il.  nos  marins  vont 
à  Kiel  représenter  non  une  Fiance 
bnniiliéeel  abattue,  mais  une  France 
libre  et  forte,  assez  sûre  d'elle-même 
pour  être  calme,  assez  fiêre  et  assez 
riche  de  gloire  pour  ne  craindre 
aucune  comparaison,  pour  ne  dés- 
avouer aucun  souvenir.  En  quoi  — 
et  je  in'adres.se  ici  à  votre  bonne  foi 
—  en  quoi  celte  France  sera-t-elle 
diminuée  dans  son  prestige,  dans 
son  autorité,  dans  ses  intérêts,  parce 
que  ses  vaissean.v  assisteront  à  une 
cérémonie  internationale  on  ils  ren- 
contreront, parmi  cenl  autres.  les 
vaisseau.x  d'une  nation  amie  qui  a 
répondu  dans  les  mêmes  conditions 
que  nous  à  la  même  invitation'? 

Amiral    Ménard.  ,       ,_    .    .         ,.        .      ,   ,,  ,  , 

Le  1/  juin,  1  amiral  Mi-nard 
rencontra  l'amiral  Skrydlov  à 
la  sortie  ilii  Crarid-lielt.  au  cap  sud  de  l'ile  Langeland,  et  les  deux 
escadres  entrèrent  ensemble  dans  le  port  de  Kiel;  l'amiral  français 
étant  le  plus  ancien  de  gr-ade,  son  collègue  russe  était  venu  se 
langi'r  dans  ses  eaux.  Le  même  jour,  le  baron  de  Mohrenheim 
rerrrit  au  président  de  la  Ib'puhlique  le  collier  de  l'ordre  de  Saint- 
André,  qu'un  Courrier  spécial  avait  apporté  à  Paris  avec  une  lettre 
autogi'a|die  du   tsar. 

Le  soir  du  21  juin,  aussitôt  que  les  fêtes  furent  terminées,  nos 
bâtiments  levèrent  l'ancre  pour'  être  de  retour  en  France  le  24,  an- 
niver-.saire  de  la  mort  du  président  Carnot  et  d'un  deuil  national: 
ils  ne  reçurent  donc  pas  la  visite  de  (iuiUaume  II  qui,  le  matin 
du  22,  se  rendit  à  liord  du  vaisseau-amiral  de  chaque  escadre. 

Le  lendemain  du  jour  où  Félix  Faure  reçut  les  insignes  de  l'or-dre 
de  Saint-André,  l'empereur  allemand  envoya  au  régiment  anglais 
de  dragons  dont  il  était  le  colonel  une  couronne  laurée  avec  celte 
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insciiiilinii  :  Wd/olmt,  I S  juin  /.S'/.).  Par  diilii'  ilii  ilm-  i\r  Cainlii'iilije, 
gém-ralissime  de  rarniéé  brilariiiii|iii'.  hUc  lui  lixi'f  au  iliapiNiu  du 
ir'i;iuii'nt. 

La  guerre  sino-japonaise.  —  Pimlaul  la  guerre  siiio-japn- 
naise.  iiutro  liouvernenienl  observa  la  iieulraliir».  Lorsque  eut  i-lé 
sisnée  la  paix  de  Shlmono-Saki  22  avril  I.S9o  ,  il  partiel |ia  à  une 
action  commuue  avec  la  Miissie  et  l'Alletiiagne;  les  liois  puis- 
saiices,  "  agissant  les  unes  et  les 
autres  selon  leiii'  intérêt  propre 
dans  la  question,  mais  comliinant 
leurs  efforts,  donnèrent  au  Japon 
le  conseil  de  renoncer  à  s'établir  à 
litre  iléfinitif  sur  le  continent  asia- 
lique  »  il). 

Millerand  criliqua  notre  inlei-- 
vention,  qui,  selon  lui,  risquait  de 
nous  aliiMier  le  Japon  sans  profit. 
Poui-  l'orateur  socialiste,  elle  avait 
été  la  conséquence  de  nos  accords 
avec  le  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg, et  soulignait  notre  accep- 
tation de  participer  aux  fêtes  tle 
Kiel,  alors  que  le  gouvernemenl 
allemand  avait  refusé  de  partici|ier, 
en  l'SHlt,  aux  l'êtes  de  l'Exposilion 
et  du  cenleiiaire  de  la  Révolution. 

I.e  ministre  des  .affaires  étran- 
gères défenriil  sa  politique  par  di- 
verses considérations,  les  unes 
d'ordre  local,  les  autres  d'ordre 
général.  Certaines  clauses  du  traité 
de  Sliiniono-Saki  "  menaçaient 
d'une  manière  peiruanente  l'exis- 
tence et  l'indépendance  du  grand 
empire  qui  est  notre  voisin  sur  une  j 

si  longue  étendue  de  frontière  »;  ; 

il  pouvait  s'allumer  un  foyer  cons-  ; 

tant    ilaiiilation    à    proximiti-    du 
ToiiUin   ou  se   formel-  dans  le  sud  ; 

de  la  (Jliine  des  principautés  auto-  j 

nomes  qui.   >•  liégagées  du  contre-  '; 

poids  des   [Hovinces  septentriona-  L 

les  ",  eussent  consti  lue-  pour  nous  un 
voisinage,  dangereux.  Mais,  même  P^iix  Faure 

si  "  les  inti'rêts  particuliers  de  la 
France  eussent  été  moins  sérieux 

et  moins  pressants  ■>,  le  gouvernement  français  eût  considéré 
(I  comme  un  devoir  impérieux  »  de  ne  pas  se  désint(''resser  de 
réi|uilibie  des  forces  en  Extrême-Orient  au  inomenl  où  cet  équi- 
libre risquait  d'êli-e  rompu  au  détriment  de  la  lîussic  :  la  polilii|ue 
contraire  eût  laissé  l'empire  des  tsars  ■>  aux  prises  avec  des  dilli- 
cultés  (|ui  n'eussent  pas  manqué  de  [leser  lourdement  sur  la,  poli- 
tique générale  ». 

Au  cours  de  son  exposé,  llauotaux  donna  b'cturo  tl'un  téb'- 
gram me  adressé  par  lui  à  notre  ambassadeur  à  Sainl-Péteisbonn.' 
et  où  il  disait  :  "  l.a  France  met  au  premier  rang  de  ses  préoccupa- 
lions  la  considéralion  de  ses  alliances  ».  René  (loblet  insista  donc 
pour  savoir  si  la  France  et  la  fiussie  étaient  liées  par  un  acie 
iorinel,  et  le  président  du  conseil  répondit  : 

IJui  1  nous  avons  allié  aux  intérêts  d'une  faraude  nalinii  le*  iiilrirN  de  l,i 
t'riincp;  nous  l'avon.s  l'ait  pour  la  sanvi'jrardc!  do  la  |iai\  et  le  uiaiiitieii  di' 
léqudlbrc  de  lliuiope.  Et.  s'il  n'y  a  rien  de  rliau^'é  ilaiis  les  aspiialious,  dans 
la  direction  supérieure,  dans  le  l)ul  suprême  de  noiri'  polilii|ue.  il  y  a  pour- 
tant (pielque  chose  île  clian(,'é  en  Europe  depuis  181M. 

Pour  lapiemière  fois  le  mot  nlliunci'  était  ollieirllemenl  piounuri' 
à  la  tiibune. 

Afrique  •,  l'expédition  de  Madagascar  2  .  l,'-  Hli  sep- 
teinfire  lîS'.Ki,  une  colonne  expéditionnaire,  eiuumandéi'  par  le  gi-m''- 
ral  liucliesne,  entrait  à  Tananaiive.  et  la  leine  lîanavalo  slirnail  un 
traité  aux  termes  duquel  elle  accepta  il  noire  prolccl.ual  avec  Ion  les 


ses  conséqueiu'es  :  le  gouvernement  français  représenterait  le  eou- 
vernement  bova  dans  ses  relations  extérieures,  mais  conirolerait 
aussi,  par  l'intermédiaire  du  résident  général,  l'administration  inté- 
rieure de  l'île. 

L'affaire  des  chemins  de  fer  du  Sud.  Démission  du 
cabinet  (28  octobre  1895).  -  A  la  lin  de  l'année  l.sii'i,  à  la  suiie 
de  plaintes  en   escroquerie,  une  instruclion   fui  ouverte  contre  les 

anciens  directeur  et  sous-diiec- 
teurs  de  la  Coni|iagnie  des  cbeuuns 
de  fer  du  Sud  do  la  France,  et  le 
gouvernement,  après  avoir  exigé 
la  modification  du  conseil  d'admi- 
nistration, négocia  avec  celte  com- 
pagnie une  nouvelli>  convention 
que  Louis  Rartbou,  alors  nmiislie 
des  'l'ravaux  publics,  fit  non  sans 
peine  approuver  par  la  tlbambre 
(22  décembre  I89/|). 

[.es  trois  accusés  bénéficièrent 
d'un  verdict  d'acquittement;  mais 
un  membre  du  Sénat,  conseiller 
général  du  Var  (1),  fut  condamné 
à  un  an  de  prison  pour  avoir  mis 
son  influence  politique  au  service 
de  ses  intérêts  personnels. 

Constituée  en  1885,  la  conqiagnie 
avait,  par  plusieurs  émissions,  dont 
la  dernière  était  de  180.S,  porté  son 
ca|dtal  cà  lOU  millions.  Or  le  bruit 
courut  que  des  membres  du  Parle- 
ment avaient  participé  à  des  syndi- 
cats de  garantie.  Ee  fait  était  exact, 
ainsi  que  l'établit  une  seconde  in- 
struction judiciaire  ouverte  paral- 
lèlement à  la  première;  seulement 
le  garde  des  sceaux  Trarieux  ex- 
jdiqua  à  la  Chambre  (2)  que,  si  la 
|irésence  dans  ces  sortes  de  syndi- 
cats de  membres  des  C(mseils  d'ad- 
ministration des  sociétés  intéres- 
sées était  contraire  à  la  loi  du 
2'i  juillet  1867,  la  violation  de  cette 
disposition  ne  comportait  aucune 
par  Donnât.  sanction  pénale.  Il  se  refusa  donc 

à  faire  connaître  les  liommes  poli- 
ticiues  dont  l'instruction  avait  ré- 
vélé les  noms,  tout  en  les  engageant  à  se  découvrir  eux-mêmes 
<'  pour  protester  et  se  défendre  >>,  au  lieu  de  «  s'exposer  par  leur 
silence  à  ai:graver  les  soupçons  ».  Aussitôt  deux  députés,  visés 
par  rinterpellalion.  revendiquèrent  le  droit  de  participer  à  des  syn- 
dicats de  garantie  :  la  Cduimbre  adopta  l'oi'dre  du  jour  Saii/.el,  par 
lequel  elle  se  disait  «  résolue  à  respecter  la  libre  action  de  la  jus- 
tice contre  les  scandales  financiers  de  tout  ordre  »  (3),  «  confiante 
dans  la  vigilance  du  gouvernement  pour  l'assurer  avant  toute  pies- 
criplion  p(''uale  •>  l'i),  et  d'avis  qu'  "  il  y  avait  lien  pour  les  mem- 
hi'es  du  Parlement  ib'  s'alislenii'  de  participer  à  des  syndicats 
linancii'rs  »  (o'i. 

I,i>  dépulc'  socialiste  (Instave  Rouanet,  qui  avait  provoiiué  le 
1''  juin  les  explii'ations  du  ministre  de  la  Justice,  développa  le 
28  ocl.dire  une  nouvelle  interpellation  <•  sur  les  lenteurs  et  la  |iar- 
lialih'  appoi'tées  dans  la  i'é|iression  des  fi'audes  de  toute  nature 
commises  dans  l'alfaire  des  idiemins  de  fer  du  Sud  ••.  l'ai'  lîlO  vidx 
contre  21 1 ,  la  Cbambre  adopta  un  ordre  du  jour  ainsi  conçu  : 

l.a  i;liand)i-e.  considérant  (pi'il  convient  d'interdire  aux  membres  du  l'arle- 
ment  de  participer  h  des  syndicats  financiers  et  résolue  à  faire  la  lumière 
complète  sur  raflaii'O  des  cliennns  de  fer  du  Sud,  invite  le  ministre  de  la  Jus- 
lice  à  ponrsnivi-e  toutes  les  responsaliilités  et  passe  à  l'ordre  du  joiu'. 

I.e  pn'sideiil  du  considl  avait  déclari'  qu'il  ne  pouvait  adnicllre 
une  partie  de  ce  texte,  «  celle,  disait-il,  ov'i   l'on   invite  le  ministre 


Phol.  BiaiMi  .1  c-. 


(I  )  Déclaration  de  Hanolaux.  ministre  des  .Mfaires  étrangères   I  :liaud)re  des 
députés,  séance  du  10  juin  181)5). 

(2)  Pour  l'historique  de  l'expédition  de  Madagascar   ls9ô;,  voir  la  deuxième 
partie  :  l'Exp'iusion  française. 


1  Edmond  Maginer,  directeur  de  VKrénemenl,  qui  prit  la  liiile  le 
2K  aoi'd  isyii. 

[i]  liderpfdlalion  Houauet-Jaurès  (l'^juin  ISOol. 

(3)  Par  'l'iâ  voix  contre  1 1 . 

(■'0  Par  271   voix  contre  -HW. 

(5)  Paragraphe  additionnel  présenté  par  Marcel  ilalicrl  et  adopté  par 
409  voix  coidre  10. 
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de  la  Justice  à  reclierclii^i-  l't  poursuivre  les  responsaljililés:  rar 
cela  revient  à  dire  qu'il  faul  reconiinencer  l'œuvre  de  la  jnstic, 
recommencer  des  piocès  qui  oui  été  faits  et  que,  par  consi-qu^Mil, 
l'œuvre  de  la  Justice  n'a  pas  l'té  ce  qu'elle  devait  être  ». 

Dès  (|ne  le  résultat  du  scrulin  eut  été  pi'oi-lauié,  aux  applaudisse- 
ments de  l'extrême  eaurlie  d  dune  partie  de  la  droite,  les  memlues 
du  l'ouvernenient  iiuitlécMil  la  salle  des  séances. 


H.    —    ].E    MIMSTHllI-:    l!()rU(ii:olS      18'.)5-1SIM)). 

Ministère  radical.  —  l.'ou  Hourgi-ois  s'efl'orça  d'al)i)rd  de 
cousiiliier  un  caliiucl  di'  iniiccul  ration  à  majorité  radicale  :  il  n'y 
put  réussii'  et  Ibruia  un  ministère  railical  homogène  'T. 

(■  Mous  vous  deiuauilons  votre  couliance  non  pour  vivre,  mais  p^iur 
agir  ■>,  ilisait  la  déclaralion  lue  au  l'arleuieul 
le  4  novemlire  18!lo.  Le  gouvernement  annon- 
çait l'ouverture  d'une  information  coÈU|dénieu- 
laire  sur  l'adininislialion  des  chemins  de  fer  du 
Sud,  et  dont  les  résultais,  communiqués  aux 
Chamlues,  leur  permettraient  de  prononcer  un 
i<  jugement  politique  et  UKjral  ■>.  Il  dé|ioserait 
un  projet  de  loi  aux  termes  duquel  les  memlues 
des  assemblées  législatives  ne  |)Ourraient  ni 
être  membres  des  conseils  d'administration  ib' 
.sociétés  ayant  des  traités  avec  l'État,  ni  parli- 
cipej',  sous  peine  de  déchéance  de  leui'  mandai, 
aux  syndicats  d'émission  de  valeurs  linancières. 
Eutin,  le  ministèi-e  appuierait  les  propositions 
tendant  à  établir  dans  l'instruction  correction- 
nelle et  criminelle  le  débat  contradictoire  et 
même  la  publicité  dans  la  mesure  compatible 
avec  la  sûreté  de  la  poursuite. 

Il  énumérait  ensuite  les  questions  sur  les- 
quelles le  l'arlemejit  devait,  sidon  lui,  concen- 
trer son  activité  :  vote  du  budget,  iiupôt  pro- 
gressif sur  les  successions,  dé'grèvcment  total 
des  boissons  hygiéniques,  impôt  général  sur 
le  revenu,  reti-aites  ouvrières,  loi  sur  les  asso- 
ciations, constitution   d'une    armée  coloniale. 

Pour  réaliser  ce  programme  minimum,  le  cabinet  ne  doutait  pas 
de  l'existence  d'une  majorité  nettement  démocratique  et  auticol- 
lectivisle  : 

Messieurs,  nous  pensons  que.  dans  les  r,lianil)res  comme  dans  le  pays,  il 
e.Kiste  une  majorité  en  detiors  îles  adversaires  de  la  République  et  de  ceux  qui 
ont  accepté  la  forme  de  nos  institutions  sans  en  accçpl.çr  l'esprit  et  tes  l'onsé- 
queni-es  politiques  et  sociales,  en  detiors  êicalenient  de  ceux  qui  croient  que 
le  progrès  peut  sortir  de  la  lutte  des  classes  et  de  la  violence  et  qui,  contrai- 
remeid  îi  l'esprit  de  la  Itévolution,  oublient  que  la  propriété  individuelle  est 
la  mauifeslatiou  matérielle  et  la  garantie  la  plus  sûre  de  la  lilierté  de  la  per- 
sonne luniiaiue. 

Le  cabinet  risquait  de  se  trouver  pris  entre  les  groupes  d'extième 
gauche  et  les  républicains  modérés,  son  programme  |ionvant  pa- 
raître insuflisant  aux  premiers  et  trop  «  avancé  »  à  un  grand  nombre 
des  seconds  12..  Il  fallut  à  Léon  Bourgeois  un  remarquable  talent  de 
tacticien  et  une  grande  autorité  personnelle  pour  gouverner  au  mi- 
lieu de  dil'ticultés  incessantes  et  faire  accepter  certaines  mesures 
qu'il  tenait  pour  indispensables  à  l'ordre  puldic  :  par  exemple  le 
maintien  dans  leur  intéwralilc'  îles  lois  contre  les  anarchistes  il!'. 


Les    scandales    financiers. 

comme  un  aouverni-miMil  C'^mIu  à 


-    Le    cabinet   s'était    ju'ésenté 
aire  la  lumière  sur  tous  les  faits 


regrettiibles,  quels  qu'ils  fuss(nit,  dont  s'étaient  émus  le  Parlement 
et  l'opinion.  L'ouverture  ou  la  reprise  de  plusieurs  instructions 
judiciaires,  de  nouvelles  pei-qnisilions,  l'arrestation  du  fameux  Ar- 
lon  (Iti  novembre  .  la  présentation  d'un  |U'ojet  de  loi  sui-  les  incom- 
patilités  parleinenlaires  réalisèrent  les  promesses  faites  dans  cet 
onire  d'idé.'s. 

(In  ne  peut  que  rappelei'  très  brièvement  les  incidents  parbonen- 
taiies  qui  suivirent  l'arreslalion  d'.\rton. 

Le  1b  novemliie  l8!i.o,  le  di-puté  (iabriel  Dnfaure  deniande  au 
gouvei'nement  ce  i|u'il  faut  penser  des  insinuations  auxquelles 
donne  lien  l'aiiestatiou  du  (inancier  :  est-il  vrai  (|ue  le  cabinet 
radical  n'a  eu.  jiour  se  saisii-  de  la  personne  d'un  individu  réputé 
introuvable,  ([u'à  le  vouloii'  sincèrement?  Ne  pourrait-il,  en  même 
lernfis,  se  préoccuper  de  C.oi'uélins  Her/.?  —  Le  président  du  conseil 

c  |i'ind  (|ue  le  dnmirile  d'.Vrl l'a  été  connu  du  préfet  de  police 

que  quatre  jours  avant  son  arrestation  et  ex- 
piime  le  von  V  que  le  même  bateau  ramène 
ensemble  Ivimélius  Ilerz.  et  Alton  )■.  Louis  l!ar- 
thou  défend  les  nio(b''ré's  des  attaques  dont  ils 
sont  l'objet,  et  Paul  l)'es(dianel,  après  avoir  mis 
le  gouvernement  en  demeure  de  (hoisir  entre 
les  radicaux  socialistes  et  les  répuldicains,  lui 
dit  que,  prisonnier  du  parti  révidutionnaire,  il 
sera  «  le  fossoyeur  de  la  politique  radicale  n. 
Lé'on  Bouigeois  afiirme  qu'il  restera  fidèle  à 
tous  les  engagements  pris  dans  la  déclaration, 
mais  ne  fera  rien  pour  gagner  l'appui  des  socia- 
listes, et  421  voix  contre  52  lui  accordent  un 
luclre  du  jour  de  conliance. 

Le  9  décembre,  à  la  Chambre,  le  garde  des 
sceaux  Ricard  oppose  un  démenti  formel  aux 
assertions  du  solicitoi-  anglais  Newton,  qui  l'ac- 
cuse d'avoir  négocié  avec  Artou  en  promettant  à 
ce  financier  l'indulgence  de  la  justice  et  la  liberté 
après  condamnation,  s'il  consent  à  livrer  ses 
papiers.  Aiexandi  e  Ribot  affirme  que,  pendant 
son  passage  à  l'Intérieur,  il  a  "  fait  tout  pour 
qu'Alton  puisse  être  mis  sous  la  main  de  la 
justice  ». 

(Test  ensuite  un  ancien  réd.icteur  au  minis- 
tère de  l'Intérieur,  Du|ias,  <pii  aflirme  que  le  directeur  de  la  Sûreté 
générale,  au  su  du  président  du  conseil  Itibot  et  du  ministre 
Liuibei,  la  envoyé  en  mission  à  Venise  auprès  d'.A,rton  ;1  ;. 

(7est  enlin,  h'  27  décembre,  en  même  temps  qu'une  violente  cam- 
pagne de  presse  est  entreprise  contre  le  chef  de  rÉtal.  la  publica- 
tion par  In  France  d'une  liste  de  104  parlementaires  (jui,  <l'après  ce 
journal,  auraient  été  achetés  par  la  compagnie  de  Panama. 

L'iBuvre  d'épuration  que  le  gouvernement  avait  promis  de  pour- 
suivre n'était  pas  aussi  facile  qu'il  avait  pu  le  croire. Plusieurs  des 
instructions  ouvertes  ne  donnèrent  pas  de  résultat;  lUipas  fut  ac- 
quitté par  le  tribunal  correctionnel,  la  prévention  n'ayant  pas  paru 
aux  juges  sulfisammenl  iHablie;  le  journal  la  F r n arc  {uli\n  contraire 
condamné,  mais  le  témoin  Loubaresse,  entendu  dans  Inn  desprocès 
intentés  à  l'ancienne  feuille  boulangiste.  aftirma  la  complicité  de  cer- 
tains membres  du  gouvernement  dans  la  |)ublication  de  la  liste  (2). 
A  toutes  les  alTaires  qui  avaient  attiré  l'attention  était  venue 
s'ajouter  celle  des  marchés  de  l'Indo-Cliine  :  le  gouvernement,  défé- 
rant au  désir  de  la  Chambre,  nomma  une  commission  exlraparle- 
mentaire  chargée  d'examiner,  au  point  de  vue  des  responsaldlités 
encourues,  <■  les  contrats  de  travaux,  de  fournitures  et  autres  passés 
par  l'administration  de  l'.^nnam  et  du  Tonkiii  »  (3). 


Phol.  E.  Pirou, 
Léon   Bourgeois. 


(1   Ministère  Bourgeois  (1"  novembre  1895  —23  avril  1896) 

—  Pré.siih'.nue  du  coiitcii  cl  liilèflcur,  I.,éoii  iiuurgeois;  Juslicv,  Louis  Ri- 
card; Affaires  élraiif/pres,  lîerllielot;  Finances-.  Paul  Doumer;  Guerre,  Go- 
defroy  Ijavaig-uac  ;  Marine,  t^oeliroy;  lieau.r-.irls  et  Culle.i,  Emile  Combes; 
Travaux  publics,  Guyol-Dcssaigne;  Commerce,  Induslrie,  l'osles  et  Télé- 
graphes, Mesureur;  Cnlonies,  r.uieysse  (nommé  le  'i  novemlirel. 

Le  2<  mars  ISflH,  Léon  Boui'scois  prit  le  portefeuille  des  Alfaires  étran- 
gères eu  remplacement  de  Berllielot,  démissionnaire,  et  Sarrien  fut  appelé 
au  ministère  de  l'Intérieur. 

(2)  La  (Chambre  adopta  le  i>  novemlire  l,>s9'i.  par  'o)'i  voix  contre  12.-i. 
l'ensemble  de  la  réforme  des  droits  de  succession.  Le  député  .\licot  avait 
donné  lerture.  avant  le  vote  final,  d'une  déclaration  où  il  dénonçail  comme 
périlleuse  l'introduction  de  la  progressivité  dans  notre  législation  fiscale. 

(;î)  Léon  Bourgeois  fit  valoir  que  les  lois  de  isns  étaient  destinées  à  être 
abrogées  et  que  les  modilier  équivau  trait  il  leur  donner  un  caractère  défi- 
nitif Il'i  novembre). 


1  Voir.  Gliambre  des  députés,  séance  du  12  décembre  1895.  —  Après  sa 
fuite  de  Paris  21  juin  1.S92:.  Arton  fut  condamné  par  défaut  il  la  dégradation 
civique,  cinq  ans  de  pijson  et  lOllOOO  franrs  d'amende  (Cour  d'assises  de  la 
Seine,  23  mai  18'.i:ti.  Dupas  prétendait  avoir  été  chargé  de  trois  missions 
successives  ii  Londres,  Venise  et  Bucarest  auprès  d'Arton.  dont,  disait-il.  te 
gouvernement  coimais-ail  la  retraite,  mais  ne  voulait  pas  ordonner  l'ai'resta- 
fion.  Ribot  et  Loubel  oppo-éieni  un  démenti  absolu  à  c(!s  allégations,  et.  à 
la  suite  d'une  lettre  d'.\rtou  publiée  dans  le  Fii/aro.  Ribot  demanda  au  pré- 
sident du  conseil  d'ouvrir  nue  information  jintieiaire  :l'i  décembre  lS9b'. 
Le  24  janvier  1896  fut  disculée,  au  Sénat,  une  interpellation  deLamarzel  e  sur 
les  suites  que  le  gouvernement  com  dait  donner  ii  ta  teflre  de  Ribot. 

(2:  En  réponse  à  une  question  du  député  JuUien.  le  président  du  cou;  eil 
attesta  qu'il  ne  subventionnait  aucun  journal  ni  aucun  journaliste,  que  «  le 
gouvernement  avait  reeonnu  dans  cette  affaire  tout  un  plan  de  campagne  i', 
et  que  la  fjhambre  ne  devait  pas  se  laisser  tromper  pai'  les  adversaires  de  la 
République  'Séance  du  \"  février  1,89G). 

(;t)  Chambre  des  députés,  séances  des  21-25  janvier  ls9(). 
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La  résistance  au  programme  radical.  —  A  la  veille  de  la 
rentrée  des  CluiiiiLiies,  le  |>résident  ilu  e(.iiseil,  désireux  de  "  livrer 
à  la  libre  discussion  >>  les  idéesdu  caliinet,  prononça  à  Lyon  ^12  jan- 
vier 1896;  un  discours  où  il  condamna  la  |j(ditique  du  "  lalliemeni  " 
en  tant  qu'elle  faisait  flécliir  certains  principes  que  le  gros  du 
parti  républicain  considérait  comme  irréductibles,  et  énuméra 
les  questions  dont  la  solution  lui  paraissait  immédiatement  pos- 
sible :  incompatibilité  du  mandat  législatif  avec  l'administralion 
des  établissements  financiers  dont  les  chefs  sont  nommés  par  l'État, 
de  manière  à  séparer  "  la  politique  de  la  finance  »;  publicité  et 
contradiction  de  l'instruction  judiciaire  ;  impôt  progressif  sur  les 
successions;  impôt  général  et  progressif  sur  le  revenu,  remplaçant 
les  contributions  personnelle  et  des  portes  et  fenêtres.  Comme 
contre-partie,  Léon  Bourgeois  annonçait  des  réformes  d'améliora- 
tion sociale  :  par  la  réforme  de  l'impôt  sur  les  successions,  la  lutte 
deviendiail  moindre  «  au  point  de  départ  des  combattants  »;  par 
l'établissement  clc  l'impôt  sur  le  revenu,  les  charges  de  chacun  se- 
raient allégées  pendant  la  lutte 
_  pour  la  vie;  puis,  à  l'âge  du 
repos,  l'État  assurerait  aux  tra- 
vailleurs la  sécurité  de  l'exis- 
tence par  l'application  de  lois 
de  prévoyance  et  d'assistance, 
A  ce  dernier  point  de  vue,  la 
pensée  du  président  du  conseil 
se  tiouvait  précisée  dans  le 
discours  qu'il  prononça  au 
banquet  de  la  Ligue  de  l'en- 
seignement : 

Il  va  un  rapproclicniciil  incp^^anl 
qui  doit  se  faire  entre  les  classes, 
non  parcrainle  el  par  peur  d'un  péril 
social,  mais  sous  l'empire  d'un  sen- 
timent (le  solidarité...  .'\  la  poliliipie 
du  poing  fermé  pour  combaltre,  il 
faut  subsliluer  la  polilique  de  la 
main  tendue  pour  secourir. 

De  son  côlé,   le  ministre  du 
Commerce,  Mesureur,  inaugu- 
rant à   Chàlons-sur-Marne,    le 
23  février  1896,  en  compagnie  du  président  du  conseil,  les  nou- 
veaux bâtiments  de  l'école  des  .\rts  et  .Métiers,  lit  ressortir  en  ces 
termes  le  caractère  social  de  la  poliii(|uc  ilii  ministère  : 

Nous  sommes  dil-il.  un  gouvernement  qui  se  préoccupe  avant  lout  des 
abandonnés,  des  pauvres,  des  pelils,  et  c'est  pour  cela  que  nous  faisons  un 
socialisme  sase.  pratique,  avec  la  prévoyance  qu'il  importe  à  la  science  socia- 
lisle  d'apporter  dans  l'étude  de  toutes  les  (pK^slions  économiques. 

Le  ministère  Bourgeois  rouvrit  la  Bourse  du  Travail,  maisimpcisa 
aux  syndicats  l'observation  de  la  loi  du  21  mars  188'j  (1  . 

Dès  le  début,  les  modérés  des  deux  assemblées  —  «  lépublicaiiis 
de  gouvernement  »  à  la  Chambre,  »  gauche  républicaine  •>  au  Sénat 
—  avaient  adopté  à  l'égard  du  cabinet  une  altitude  déliante,  qui 
s'accentua  après  les  fêtes  du  nouvel  an.  l.a  Chambre  élut  comme 
vice-présidents  trois  modérés  sur  (juatre  f  16  janvier  1896).  Le  Sénat, 
dont  le  nouveau  président,  Kmib;  Limbet.  avait  défini  les  droits  dans 
l'élaboralion  des  lois  fiscahîs,  adopta  à  une  forte  majorité,  malgré 
l'opposltion.du  ininislènî,  la  |)roposition  .Merlin-Trarieux  interdisant 
le  droit  de  grève  aux  ouvriers  de  certains  services  de  l'État  et  des 
compagnies  de  chemins  de  ferfL'i  fé'vrier).  La  commission  extra par- 
Icmentaiie  de  la  marine  élait  hostile  aux  projets  de  réorganisati(Jii 
administrative  d'I'^ilouard  l.ockroy,  et  la  commission  parlementairi! 
de  l'armée  ne  partageai!  les  vues  de  Cavaignac  ni  sur  l'organisation 
de  l'aiiriée  coloniale,  nisurla  dislocation  du  19"  cor[is  d'armée,  qui 
lui  paraissait  très  dangereuse  poiiila  sécurité  de  l'.Mgérie. 

Le  l'emplacement  du  jugi'  d'instruction  chargé  de  suivre  l'alTaire 
des  chemins  de  fer  du  Sud  (2)  fut  désapprouvé  par  le  Sénat  :  à  deux 
reprises  (11  el  V6  février  1896),  sur  l'interpellation  de  .Moiiis,  la 
haute  assemblée  blilina  le  garde  des  sceaux;  mais  le  cabinet  tout 


Phof.  Reutlinger. 
Mesureur. 


(1'  L'un  de  ses  premiers  actes  avait  élé  de  proposer  un  arbilrafje  pour 
mettre  lin  à  la  grève  deCarmaux  el  le  préfet  du  Tarn  écrivil  officiellernent  en 
ce  sens  au.\ deux  parties  (:{  novembre  .  Les  grévistes  acceptèrent,  mais  le  direc- 
leurRességiiier  refusa  de  recourir  i  l'application  de  la  loi  du  27  décembre  1S92. 
Sur  ces  entrefaites,  Henri  Rocheforl  reçut  d'une  dame  Dembour.  lille  d'un 
oflicier  du  premier  Empire,  une  somme  de  lOûOOO  francs  pour  pormellre  aux 
grévistes  de  fonder  une  verrerie  :  ce  fut  la  verrerie  ouvrière  d'Albi. 

(2)  Le  juge  d'instruction  Rempler  fut  remplacé  par  le  juge  Le  l'oillcvin. 
Histoire   contemporainr. 


entier  resta  à  son  poste,  fort  de  deux  votes  de  la  Chambre  qui,  sans 
se  prononcer  sur  la  question  première  soulevée  par  l'incident, 
approuvait  sa  politique  générale  (19  et  20  février).  Le  Sénat,  sur  la 
proposition  de  Deniôle,  vola  une  déclaration  affirmant  que  le  cabi- 
nel  était  responsable  devant  lui  comme  devant  la  Chambre,  tout  en 
protestant  qu'il  ne  voulait  pas  faire  obstacle  à  la  marche  des  affaires. 
Le  projet  d'impôt  sur  le  revenu,  qu'avait  élaboré  Paul  Doumer 
fut  mal  accueilli  par  la  Chambre  :  sur  les  trente-trois  membres 
de  la  commission  du  budget  élue  dans  les  bureaux  le  24  février, 
vingt-huit  étaient  neltement  hosliles,  et  le  président,  Georges 
Cochery,  déclara  que  les  réformes  vraiment  pratiques  devaient 
"  adapter  le  système  fiscal  d'un  pays  à  son  caractère  el  à  ses  mœurs  «. 
En  séance  publique,  le  rapjiorteur,  Paul  Delombre,  jugea  le  projet 
mauvais  en  soi  : 

Les  mesures   vexatoires  el   l'arliilcaire   qui  le  caractérisent,  disait-il,  sont 
le  fait,  non  de  clauses  mal  établies  el  qu'il  dépend  d'un  bon   vouloir  quel- 
conque d'amender,  mais  de  la  nature  même  des  cboses.  Ils  sont  inséparables 
de  l'application  de  l'impôlsurle  re- 
venu slobal,  avec  les  taxations  ar- 
bitraires et  les  déclarations  détail- 
lées que  le  projet  implique. 

Didombre  ne  put  toutefois  ob- 
tenir de  la  Chambre,  en  même 
temps  que  le  rejet  du  projet 
Dciuiner,  une  déclaration  con- 
tre tout  impôt  global  et  pro- 
gressif sur  le  revenu  :  la  ma- 
jorité accepta  le  principe  de 
la  réforme  (21-26  mars  I896i. 

Politique  extérieure  et 
coloniale  L.  Démission  du 
ministère  (23  avril).  —  Le 

laiiiistre  des  AlVaires  étran- 
gères, Beilbelot,  lit  approuver 
par  les  Chambres  ladéclaralinn 
de  Londres  du  lîj  janvier  1896, 
relative  aux  sphères  d'inlluence 
de  la  France  et  de  l'.Angleterre 
en  Indo-Chine  et  délimitant 
les  frontières  de  nos   possessions  indochinoises   du  côté  du  Siam. 

En  ce  qui  concerne  Madagascar,  le  cabinet  donna  satisfaction  aux 
partisans  de  l'annexion  en  substituant  au  traité  conclu  par  ordre 
de  Hanolaux  une  déclaialion  unilatérale  de  la  reine  Ranavalo 
(18  janvier  1896),  et  en  faisant  passer  .Madagascar  de  l'administration 
des  Affaires  étrangères  à  celle  des  Colonies  :  ce  n'était  plus  le  pro- 
lectoral,  mais  ce  n'était  pas  encore  l'annexion,  el  le  cabinet  refusa 
de  présenter  à  la  sanction   législative   l'acte   signé  par   lîanavalo. 

L'Angleterre,  projetant  une  expédition  sur  Dongola,  voulut  en  pré- 
lever les  frais  sur  les  fonds  de  réserve  de  la  caisse  de  la  Dette 
égyptienne  :  les  conimis.saires  français  et  russe  s'y  opposèrent  et, 
mis  en  minorité  devant  la  commission  de  la  Dette,  ils  se  retirèrent, 
pendant  que  les  porteurs  français  deinandaient  justice  aux  tribu- 
naux mixtes. 

C'est  à  ce  moment  que  liertlielot  ibiiuia  sa  démission  ^28  mars)  et 
que  Léon  Bourgeois  prit  le  ]ioiiefeuille  d(!s  AITaires  c'trangères.  Le 
2  avril,  la  Chambre  s'ajourna  au  19  mai,  après  avoir  entendu  le  pré- 
sident du  conseil  déclarer,  au  sujet  de  l'occupation  de  l'ÉgypIe, 
qu'il  no  laisserait  pas  «  la  prescription  s'établir  ».  Le  Sénat  blània, 
au  contraire,  la  politique  extérieure  du  cabinet,  lui  refusa  formel- 
lement sa  confiance  (3  avril)  et  s'ajourna  au  21  avi'il  sans  avoir 
examiné  la  demande  de  crédits  présentée  pour  les  d('penses  de 
Madag.iscar  à  partir  du  l"  mai. 

L(!  21  avril,  il  vola  h  une  énorme  majorité  uin^  déclaration  pré- 
senti'-e  parles  présidents  de  trois  groupes  républicains  sur  qualre(2), 
el  par  la(iuel!e  il  déclarait  ajourner  l'examen  des  crédits  de  Mada- 
gascar jus(]u'au  jour  oi'i  il  aurait  devant  lui  un  ■<  ministère  consti- 
tutionnel jouissant  de  la  confiance  des  deux  Chambres  "  (23  avril). 

Devant  ce  rrd'ns,  le  ministère,  après  avoir  rendu  compte  de  sa 
conduite  ib'vaiil   la  Chambre  des  députés,  affirmé  la  souveraineté 


i'Ii.il.  Pierre  Petit. 
Paul   Doumer. 


(1)  I.,e  président  Félix  Faure,  inaugurant,  le  'i  mai's  18%,  le  irionuuierit  du 
centenaire  de  la  réunion  de  Nice  à  la  France,  reçut  la  visite  du  tsarévitch 
et  celle  (lu  prince  de  Monaco.  I.,e  lendemain,  il  recul  à  Menton  l'empereur 
d'.Vulriche,  François-.]o.seph.  —  Il  rendit  leurs  visitt^s  h  François-Jo.sepb 
au  (3ap-.Martin,  au  Isarévitcb  il  la  Turbie  el  au  prince  de  Monaco  à  Monte- 
Carlo. 


(2)  Genlre  gauche,  gaucbe  républicaines  et  union  lépublicaiue. 
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en  inatii-re  lni(li,'r(airr  et  imliliiinc  dv  rassi-inlilée  issue  du  siinVaize 
universel,  et  obtenu  de  cette  ileinière  un  vcde  d'a[i[)roLiation.  reniil 
sa  démission  |iour  éviter  une  crise  parlementaire  dont  il  était  impos- 
sible d'apercevoir  Tissue.  Pour  la  première  fois,  un  ministère  se 
lelirait  devant  un  vote  politique  du  Sénat  (l). 


m. 


I,H    .MINISTÈRE    MÉMNK   i  I  SlKi  - 1  H'.)8) . 


Le  ministère  progressiste  et  les  partis. —<)<insideraMi  i|ue  le 
ministère  linuigeois  M'a\ait  pas  é|,'' mis  eu  éciiec  par  la  Cliauilire.  le 
président  de  la  Républiciue  lit  d'abord  appel  à  Sarrien,  qui  dut  se 
récuser  par  suite  de  l'impossibilité  de  s'entendre  avec  les  modérés. 
Jules  Méline,  appelé  ensuite,  voulut  l'aire  place  dans  la  nouvidie 
combinaison  à  deux  l'adicaux,  Sarrien  el  Viijer;  mais  il  ne  piil 
trouver  un  (iTiaiu  d'entente  el  le  cabiuel  .in'il 
constitua  cumpiil  seulement  des  réimblii  airis 
progressistes.  Il  prit  avec  la  présideure  du 
conseil  le  piulerenille  de  l'Agricullure    1  . 

Les  progressistes.  —  Sur  les  •250  républicains 
libéraux  ou   progressistes,   K^7  édaii'iit  inscrils 

au  groupe  dit  des  "  républicains  de  gouverne-  Jjfc' 

ment  i' i -Marty,  Descbamd,  Jonnart,  etc.,  el  se 
réclamaient  do  la  politique  de  (ianibella  el  de 
Jules  Kerry.  Les  progressistes  rejetaii'nl  la  pnli- 
tique  socialisie  et  l'impôt  progressif  sur  b-  re- 
venu. Ils  répudiaient  tout  amoimlrissement  de 
l'autorité  du  Sénat.  Ils  pensaient  que  le  |iro- 
giamme  radical  arrêterait  la  diffusion  des  idées 
républicaines  en  ellrayaul  le  pays  el  pouirail 
mettre  en  pi'i'il  les  inslilulnois  mêmes.  Ils  -.,■ 
disaient  prêts  à  recbercber  les  moyens  d'atté- 
nuer, sans  dépossession,  l'iné^galilé  cpie  la  difië- 
rence  des  fortunes  établit  entre  les  citoyens. 

En  deliorsihi  Parlement,  les  progressistes  s'or- 
ganisèrent pour  la  lulte.  X^'Uiiidii.  Itliériite  républi- 
caine, piésidée  par  lavocal  Barbciux,  VAssiirifitinii 
mliimak  répnblicaiiic,  présidée  jiar  .\udilfrel,  le 
Ciimilé  nntiimiil  du  commrrcr  cl  il''  rinilii.slric. 
dirigé  par  Waldeidi-lîousseau  et  Expert-Besan- 
çon, meiièient  une  campagne  très  active  contre  les  radicaux  el  les 
socialistes.  Des  orateurs  tels  que  l'an!  Desclianel,  M'  liarboux, 
Waldeck-liousseau,  Poincaré,  Louis  IJartbou,  secondés  par  des 
talents  plus  jeunes  ou  moins  illusti-es,  combattirent.  .ius([ue  dans  les 
centres  ouvriei's,  les  théories  collectivistes. 

Uaymond  Poincaré  plaidait  en  faveur  du  primipe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs.  "  Les  mœurs  S(uit  faussées,  disait-il,  au  Havre, 
le  9  octobre  ISil";  les  députés  n'ont  plus  la  notion  exacte  de  leur 
rôle;  ils  arrivent  à  considérer  qu'ils  détiennent  eux-mêmi's  la  sou- 
verainelé  nationale  et  ([ue  rien  n'existe  en  dehors  d'eux,  ni  gouver- 
nement, ni  Sénat,  ni  administration,  ni  magistraluie.  »  A  Reims, 
le  24  octobre  suivant,  Waldeek-Rousseau,  sénateur  de  la  Loire,  criti- 
quait "  l'envahissement  de  ces  parlementaires  qui,  exagérant  leur 
rôle,  érigeant  leur  mandat  en  apanage  et  leur  investiture  en  carrière, 
en  sont  venus  peu  à  peu  à  une  oligarchie  tellement  absorbante  qu'on 
ne  pourrait  ni  les  discuter  ni  les  combattre  sans  être  inimédiale- 
nient  convaincu  de  lèse-majesté  luitionale  •■.  Et  le  'il  avril  lK!t8,  a 
Paris,  l'ancien  ministre  de  l'Intérieur  accusait  d'impuissance  le 
parti  socialiste  «  n<'\  disait-il,  du  déclassement  des  autres  partis,  dans 
lequel  s'absorbent  de  plus  en  plus  tous  ceux  qui  restent  les  ennemis 
irréconciliables  de  la  liépublicpie  ■■  el  qui.  en  viciant  le  régime 
parlemenlaire,  en  Iravaillant  à  étal>lir  la  confusion  des  pouvoirs, 
<<  éveille  les  inquiétudes  et  l'horreur  des  tyrannies  anonymes  ». 

Les  radicaux  et  les  socialistes.  —  Les  radicaux  se  partageaient, 
de|iuis  IS'.t'i,  en  deux  groupes  :  la  gauche  progressiste  ou  ancienne 


Méli 


gauche  radicale,  constituée  en  1894  iLéon  Rourgeois,  llujardin- 
Beaumetz)  et  l'union  progressiste  ou  groupe  Isambert.  Ils  en  vou- 
laient au  Sénat  du  vote  qui  avait  entraîné  la  démission  du  minis- 
tère Bourgeois  et  ils  demandaient  sur  deux  points  la  revision  des 
lois  constitutionnelles  :  responsabilité  du  gouvernement  devant  la 
(Chambre  seule,  élection  du  Sc'uat  au  suflrage  direcl.  Ils  inscri- 
vaient en  outre  dans  leur  programme  l'impôt  sur  le  revenu,  la  sépa- 
ration de  ri''glise  et  de  l'Élat  et  la  résislance  au  cléricalisme  (i). 

l'ne  partie  des  radicaux  avaient,  tout  en  répudiant  les  violences 
et  les  expropriations  révolutionnaires,  fait  une  place  considéiable 
dans  leur  programme  aux  revendications  sociales  :  sous  la  direc- 
tion très  active  de  René  (joblet,  ils  avaient  fondé  le  groupe  des 
radicaux  .Hocin liiten ,  comprenant  environ  74  membres. 

Ce  furent  les  radicaux  de  toute  nuance  qui  formèrent,  avec 
58  députés  socialisles,  le  noyau  de  l'opposition  au  ministère  Méline. 
Les  socialistes,  faisant  trêve  à  leurs  préfé- 
rences particulières,  ado|)tèient  au  banquet  de 
Saint-Mandé  30  mai  IH'.Ui)  un  programme  com- 
mun "il  id,  comme  les  autres  partis,  multipliè- 
rent leurs  efforts  pour  recndei'  de  nouveaux 
ailh'''renls. 

Les  monarchistes.  —  Le  dn(  Philippe  d'Or- 
léans se  serait  volonliers  mêlé  aux  luttes  pidi- 
tii|ues,  et  il  approuva  l'idée  de  quelques  jeunes 
loyalistes,  qui  voulaient  provoquer  sur  son  nom 
des  manifestalions  électorales.  Il  y  renonça  tou- 
lefois  pour  ne  pas  froisser  le  sentiment  de  la 
majorité  de  ses  partisans,  mais  non  sans  s'ex- 
|iliquer  dans  une  lettre  au  duc  d'Audill'ret-Pas- 
quier  (3),  qui  fut  rendue  publique,  u  11  faut 
cependant,  disait-il,  choisir  entre  ligurerla  mo- 
narchie ou  la  faire.  ■  Et  encore  :  «  Si  vous 
croyez  ipie  la  mnnaiihie  fiançaise  s'est  faite 
dans  le  passé  et  se  peut  refaire  dans  l'avenir 
par  l'affi'Ctation  d'une  dignité  inerte  et  toujours 
expectante,  inmiobilisée  veis  de  bdn  tains  rivages 
piar  la  grandeur  de  ses  traditions  et  se  jugeant 
elle-même  trop  haute  pour  se  mêler  aux  hommes 
et  aux  choses,  lums  ne  serons  pas  du  même 
avis.  >'  Le  prince  s'inscrivait  ensuileconlre  "  l'ab- 
surde légende  d'une  prétendue  incompatibililé  entre  le  droit  monar- 
chiiiue  et  le  droit  électif,  alors  qu'il  ressort  de  l'étude  de  ce  siècle 
que  les  deux  principes  tendent  incessamment  à  se  combiner  et  à  se 
confondre  dans  des  régimes  transactionnels  ».  H  se  refusait  à  dés- 
avouer, comme  certains  de  ses  amis  le  lui  conseillaient,  son  cousin 
le  prince  Henri,  fils  du  duc  de  Chartres,  qui  avait  accepté  du  gou- 
vernement la  croix  de  la  Légion  d'honneur  au  retour  de  ses  explo- 
rations. 

Le  duc  épousa,  le  5  novembre  1890,  l'archidui  liesse  Marie-Doro- 
Ihée-Amélie,  de  deux  ans  plus  âgée  qui'  lui.  Elle  était  fille  de  l'ar- 


l'h.ii    l,adn-v. 


(1)  Voir  le  discours  de  Léon  Bourgeois  à  Melun,  le  a.ï  mai  1S96. 

[i]  Voir  p\n>  U:\>  :  le  Moureiiienl  social. 

(3)  A  la  suile  de  la  réception  de  celle  lettre,  datée  de  Villaniaiiri(|ue. 
^^  mai  1896,  le  duc  d'Audiffret-Pasiiuier  domia  sa  démission  de  présideul  ilu 
comilé  monandd-ite  di'  Paris. 


(1)  Sur  la  queslien  di'  l;i  respoii^aliÈlilé  |)olilic|iie  du  nouverueineid  cle\aul 
le  Séual.  voir  I^smecn,  Elrineiils  île  ilmil  ruiisliluliniiiiel.  p,  Iii2. 

{■>)  Ministère  Méline  (29  avril  1896  —  15  juin  1898).  —  i'ré.s-iileiice 
du  rnnseil  el  Agriculture,  Méliue;  Justice.  Darlan,  puis  [i  décembre  1897), 
Milliard;  .i/f aires  élrirnr/ères,  Hanolaux;  Intérieur,  Louis  Barlhou;  l'iniin- 
ces.  (Jeortfcs  Cocliery:  Guerre,  séuéral  Billot;  Marine,  vice-amiral  Besnard , 
Inslruclion  publii/ue.  .Ml'red  Flaml)aud;7'cn!iaH.r  publics,  Turrel;  Comuierce, 
liiduslrie,  l'usles  el  Télér/raplies,  Henry  Bouclier:   Citlonies.  André  l,ebon. 

André  Lebon  n'ayaid  pas  été  réélu  aux  éleelions  législatives  de  1898. 
Ilanotaux  prit  les  Colonies  (par  intérim)  le  :^t  mai. 

Les  Cultes  fureid  rattachés  à  l'Instruction  publii|ue  ju-ipi'au  îc  sep- 
tembre 1896,  puis  à  la  Justice. 

Sous-secrétaire  d'État  :  Postes  el  Télégraphes.  Delpeuch  (23  mai  1X96). 


Ptiilippe,  duc  d'Orléans. 


Archiduchesse   Marie-Dorothée. 
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rliiJuc  Joseph,  général  commandant  en  chef  des  lionvéds  liongi-Dis, 
fière  de  la  reine  des  Belges  et  de  l'archiduchesse  Elisabeth. 

I/année  suivante,  la  famille  d'Orléans  prit  le  deuil  du  duc  d'Au- 
inale,  décédé  le  7  mai  1897  en  son  domaine  de  Zucco  (Sicile),  l.e  duc 
avait  vécu  ses  dernières  années  à  Chanlilly,  étranger  h  la  politique, 
occupé  de  travaux  intellectuels,  achevant  son  Histoire  des  iirinci-s 
de  Coiulr,  conliniiant  de  réunir  d'incomparables  richesses  artis- 
tiques, se  plaisant  à  faire  goûter  à  ses  confrères  de  l'Institut  le 
charme  de  celte  demeure  hospitalière  qui  était,  a  écrit  .Albert  Sorel, 
comme  un  monument  de  sa  race  et  comme  sa  cn-ation  propre  ». 

l.e  service  funèbre  fui  célébré 
à  la  .Madeleine. 

Les  nationalistes.  —  .Ni  les 
efforts  des  royalistes,  ni  ceux 
des  bonapartistes  (1)  ii'cureni 
de  ri'b'iilissement  dans  le  |iays; 
iii.iis,  lorscpie  commença  l'af- 
biire  Dreyfus,  il  se  furma.  au 
début  de  l'année  1898,  un  parli 
nntiimalisle  (|ui  fit  une  cam- 
pagne très  active  contre  la  re- 
vision du  jugement  du  conseil 
de  guerre,  se  ilonna  mission  de 
combatlre  les  intluences  étran- 
gères et  snrioul  les  influences 
juives,  emporta  dix  sièges  aux 
élections  législatives  de  1898. 
bmila,  sous  la  direction  de  Jules 
Lemaîlre  et  de  François  Cop- 
pée,  la  Li(/ue  de  la  Patrie  fran- 
çaise 1899  .  En  juillet  1899. 
Henri  Vaiigeois  se  retira  du 
comité  de  la  ligue  pour 
ses  collaborateurs  a|i|iartenaient  aux 
utionnisme  »  luUionalisIe,  et  la  plu- 
encore    républicains  pendant  quelques 


Henri  Vaugeois. 

fonder  VAcliiiH  française  : 
diverses  nuances  du  "  so 
part  d'entre  eux  restèrent 
années  f2;. 


La  politique  ministérielle.       I.''  ininistère  .Méliuesc  présenla 
devant  le  l'arlemenl  le  3U  avril   1890. 

Nous  poursuivrons  d'abord  une  œuvre  d  apaiseiiicnl,  ili>ail  la  declaralion, 
en  nous  clforçant  de  rélabUr  l'hannouie  imllspeiisable  des  pouvoirs  publics. 

I,a  (ihand)rc  des  députés,  issue  du  sulTi-ase  universel  ilirecl,  exerce  une 
action  prépondérante  dans  la  direclion  f^énerale  de  la  polilii|ue.  .Mais,  si  elle 
lient  de  ses  orifrines  et  de  la  (^ons- 
lilulion  des  dioils  incordeslables, 
il  est  impossible  de  légilcrer  el 
de  gouvciner  sans  le  coiicour,s  du 
Sénat  (3). 

Prenant  netlenient  parli 
contri!  les  doctrines  révolu- 
tionnaires, Mi'diue  ('•nuniérail 
les  ri'formes  i[u'il  jugeait  im- 
médiatement réalis.diles  :  ré- 
forme de  l'impôt  diiect,  du  ré- 
gime des  boissons,  des  droits 
de  succession,  dégrèvement  des 
petits  contribuables,  représen- 
tation oflicielle  de  l'agricul- 
ture, réglenieiilation  des  heures 
de  travail,  assurances  el  re- 
traites ouvrières. 

Trois  demandes  d'interpella- 
tion fui'enl  immédiatement  dé- 
posées. Hené  tloblet  soutint 
que,  pour  la  formalion  du  ca- 
hiind,  il  y  avait  eu,  «  de  la  pari 

du  |)arli  luodéri-  un  vérilable  coinpbil  cimlie  b's  deuils  ilii  sMllVai;i- 
universel  .>,  et  i(ue  Méline  avait  pris  le  po\ivoir  en  violation  de  la 
Oinslitution  et  ib-s  règles  parlementaires.  Henri  Hicard  ;('(')te-d'Or 


Gauthier  ide  Clognyi. 


(1)  Les  bonapartistes  se  réindi-enl  en  un  banqiiel  plebiseilain'.  à  Sainl-.Mandi'. 
le  ISaoùl  Isiii;.  fl  le  prince  Victor  publia  un  manifeste  le  lu  mai  1X!I7. 

î-  l-a  Lir/iie  d'acti'in  française  fui  fondée  le  16  jaiivier  IBU.ï:  Henri  Vau- 
geois et  ses  amis  s'étaienl  ralliés  il  la  monarchie    voii-  pins  loin  . 

(3)  Le  renouvellement  partiel  du  Sénat  ne  modifia  pas  la  silualion  respec- 
tive des  partis.  Le  Sénal  renouvelé  se  composa  de  222  républicains,  42  ra<U- 
caux,  3  radicaux  socialistes  et  3o  conservatencs. 


ipialilia  le  nouveau  gouvernement  de  c  ministère  de  niinorilé  ",  el 
Gauthier  de  Clagny»,  apiès  avoir  dil  du  parlementarisme  qu'il  était 
le  «  bouillon  de  culture  du  collectivisme  révolutionnaire  »,  pro- 
nonça un  plaidoyer  en  faveur  de  la  revision.  Intervenant  dans  le 
débat,  l'aul  Deschanel  lit  le  procès  du  radicalisme  et  défendit  le 
cabinet  du  reproche  qu'on  lui  adressait  d'être  réaclionnaire  : 

C'est  avec  cet  énorme  sopldsme.  dit-il,  qu'on  prétend  mener  le  pays. 

Eh  bien.  non.  il  suffit  d'énoncer  cette  assertion  pour  en  nionlrei-  la  fausseté, 
.le  suis  sûr  que  votre  sagesse  et  votre  courage  en  feront  justice.  Vous  ne 
vous  laisserez  pas  envahie  i)ar  ce  mal  honteux  des  démocraties  qui  les  pourril, 
qui  les  gangrène  el  qui  les  lue  :  la  peur  de  ne  pas  paraître  assez  avancé. 

Méline  se  déclara  rés<du  à  gouverner  avec  le  .Sénal,  sans  le  cnn- 
cours  duquel  il  serait  d'ailleurs  im[iossible  à  un  ministère  de  vivre  : 
«  c'est  là,  dit-il,  une  question  de  l'ait  plus  que  de  droit  ».  H'opjiosa 
ses  projetssur  les  accidents  du  travail,  la  mutualité,  l'épargne,  la  |)èi'- 
voyance,  etc.,  à  la  revision,  à  la  sé[iaration.  »  ces  grandes  réformes 
pompeuses  que  le  [lays  ne  réclame  pas  »,  et  il  convia  la  f.hambif  à 
conserver  la  conliance  du  pays,  «  mobile,  impressionnal>lo,  (irotnpt 
au  revirement  »,  en  ne  l'elfrayant  pas  par  une  politiiiue  impru- 
dente. •<  .N'ayons  pas,  dll-il,  la  prétention  de  réformer  la  snciélé  en 
un  jour;  nous  liions  nous  briser  contre  les  écueils  en  eiihainanl 
peut-être  la  Fiance  dans  notre  ruine.  » 

.Après  que  Léon  Bourgeois  eut  pris  la  parole  pnur  refuser  au  .'^l■•nal 
le  droit  de  "  substituer  lui-même  à  la  polilique  de  la  Cliauibie  une 
autre  polilique  »,  —  la  haute  assemblée  ne  pouvant  qu'en  appeler  au 
pays  par  l'exercice  du  dioil  de  dissolution,  —  Méline  pria  la  Chamlne 

de  se  prononcer  <■  entre  la   politique  de  conllits  et  de  gueir Ire 

les  pouvoiis  publics  el  la  politique  de  paix,  de  travail  el  d'apaise- 
ment ».  L'ordre  du  jour  <<  afiirmant  la  souveraineli'  Au  snll'iage 
universel  »  el  approuvant  les  di'claralions  du  gonvi'rnenu'nt  fut 
adopté  par  278  voix  contre  iW. 

Snrii  victorieux  de  celte  première  rencontre,  le  minisière  dut 
plusieurs  f«ds.  dans  la  suite,  répondre  à  des  inler|)ellalions  dont 
la  disciissiini  donna  lieu  à  des  débats  relentissanls  (1).  Comnn;  les 
conservateurs  lui  avaient  donné  leurs  voix  le  30  avril,  l'opposition 
de  gauche  lui  ie|uocba  d'èli-e  le  prisonnier  de  la  droite  el  de  favori- 
ser le  réveil  du  cléricalisme;  et,  le  \i  mars  1898,  alors  que  les  jours 
ilu  cabinet  étaient  comptés,  Millerand  et  Léon  Bouigeciis  l'invilaient 
encore  à  ■■  reprenilre  la  judilique  tiadilionnelle  du  parti  républi- 
cain >'.  l'uni  l'ancii-n  présidenl  du  cabinet  radi(;al,  Méline  ne  .se 
maintenait  au  pouvoir  que  par  suite  d'une  «  coalition  permanente  » 
des  adversaires  de  la  lîépublique;  les  principes  essentiels  du  ré- 
gime démocralique  étaient  ainsi  remis  en  question,  et  une  polilique 
rébirmalrice  étail  seule  capable  de  prévenir  le  développeinenl  du 
collectivisme. 

.Méline  protesia  à  plusieurs  reprises  contre  la  ildubb-  accusalicii 
portée  parles  radicaux  el  les  socialistes.  A  Soissons,  le  18  juin  189(1, 
il  vanta  la  "  petite  piditique  »,  la  «  polilique  d'afl'aires  »,  l'opposant 
à  la  "  grande  politiipie,  celle  qui  soulève  les  glands  prcdjlèiiu's  sur 
Irsiniels  il  est  impossible  de  se  mettre  d'accord  et  qui  ne  peuv(uil 
abdulir.  (lU  cpii  a  la  prélenlicui  de  jeter  la  sociélé  dans  un  creusel 
pour  la  nd'i'iidi-e  d'un  seul  coup  ».  A  Saint-Dié,  le  2ti  juillel  suivant  : 

Ce  n'esl  pas  nous,  dil-il.  (|ni  l'aisuns  le  jeu  de  la  droile  \i[:  ce  (pii  l'ail  son 
jeu,  c'est  celle  polilique  audacieuse  el  provocante  qui  prêche  ou\erli'îii('iil  le 
renvei'semenl  de  la  sociélé  et  du  pays. 

.\vanl  que  nous  ayons  rien  fait,  dil-il  encore  à  Remiremonl  le  11)  (»-l(j- 
bie  Isiiv,  nous  avons  clé  Irailési'n  eimeniis  irréconciliables,  el  depuis  lors  on  na 
voulu  ni  nous  enlendre  ni  nous  pcrmelli-e  de  vivre...  Les  radicaux  u'iuil  pas 
venin  de  l'union,  paire  (pi'ils  espéraient  reprendre  le  pouvoir,  grâce  à  leurs 
alliés  les  socialistes.  Lie  j.i  celle  volonlé  de  faire  croire  an  péril  clérical  ])Our 
détourner  du  péril  .socialisle.  .Nf  ais  quels  actes  apporter  à  l'appui  ?  Nous 
n'avons  soiiHerl  aucune  intrusion  du  clergé  dans  la  politique.  La  seule  duise 
que  nous  refusions  de  faire,  c'est  de  déclarer  la  guerre  à  l'idée  religieuse, 
parée  que.  si  la  France  n'esl  pas  cléricale,  elle  esl  dans  la  grande  majorilé 
lolêranle...  La  droile  lu'  vole  pas  avec  nous,  elle  vole  conire  la  révolulicui 
sociab'. 

Le  [uésidenl  du  conseil  revint  sur  ce  dernier  poini,  à  la  l'.liam- 
bre,    le  12   mars    1«98,    el    nia    que   la  Bé|mblique   fùl  en   danger. 


!li  iNolannnenl  le  6  juin  1896  l'Interpellation  sur  une  alloeulion  prononcée 
k  l'occasion  de  la  première  communion  du  duc  de  .Xfontpensier),  par  Mk''  Ma- 
lliien,  évé(|ue  d'.Angers,  nommé  il  l'archevêché  de  Toulou.se;  —  le  .S  juin  IsliK 
Inleriu'llalion  .laurès  sur  un  mouvemenl  administratif);  — le  12  macs  ISils 
(Interpellalion  Dron  sur  la  polilique  générale  du  gouvernemeni). 

(2  La  droite,  déclara  Denys  Gochin,  député  conservateur  de  Paris,  n'a 
Jamais  rien  demandé  an  ministère  et  elle  conserve  inlacis  tous  ses  principes. 
iChainbre  des  députés,  12  mars  1898.) 
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aujounllnii  qu'elle  n'avait  plus  "  devant  elle  qu'nii  petit  noyau 
d'intransigeants  réduits  à  l'impuissance  ".  Pienant  directement  à 
liartie  ses  adversaires  d'extrême  gauche  : 

La  vérité,  ilit-il,  c'est  que  M.  Millerand  et  ses  ami?  ne  veulent  pas  d'une 
polilicine  qui  ne  soit  pas  une  politiiinc  sectaire,  qui  aille  respect  sincère  de 
l'idée  ]eli,tfieuse,  qui  rectierclie  la  conciliation  et  l'apaisement  dans  tous  les 
partis.  Si  ranlicléricalisme  n'existait  pas,  ces  messieurs  l'auraient  inventé... 
I.,e  mouvement  de  ralliemeiil,  itont  on  parle  tant,  est  sorti  des  entrailles 
mêmes  du  pays.  C'est  le  pays  qui  l'a  imposé. 

Malgré  lopposilion  de  l'extrême  gauche,  le  cabinet  Méline  suivit 
une  politique  religieuse  comportant  le  maintien  du  Concordai  et 
(lui  fut  ainsi  délinie  par  le  président  du  conseil  dans  sa  réponse  à 
une  interpellation  du  sénateur  Joseph  Fabre  (3  avril  1897;  : 

Nous  sommes  respectueux  de  l'idée  religieuse,  parce  qu'elle  a  de  profondes 
racines  dans  les  consciences,  et  qu'un  gouvernement  sage  ne  doit  pas  froisser 
ces  consciences.  Mais  nous  ne  voulons  pas  que  cette  idée  religieuse  soil 
mêlée  à  la  politique...  Le  prêtre  a  des   droits  politiques,  il  est  électeur,  il  est 

éligible:  il  a  le  di'oit  de  défendre 
ses  idées;  mais  il  ne  doit  pas  se  ser- 
vir de  son  nnnistère  pour  une  ac- 
tion électorale. 

Le  8  mai  1897  fut  célébré  à 
iVotre-Dame  de  Paris  un  ser- 
vice funèbre  à  la  mémfdre  des 
victimes  de  l'incendie  du  <•  Ba- 
zar de  la  Charité  (1).  Le  prési- 
dent de  la  République,  les  mi- 
nistres, le  corps  <liplomalique, 
de  nombreux  membres  du  Par- 
lement et  de  hauts  fonction- 
naires y  assistaient,  et  le  car- 
dinal-archevêque de  Paris  vint 
prendre  place  dans  le  chœur,  en 
face  du  chef  de  l'Élat.  Le  P.  01- 
#  .^S^^^^^^^^^^^^^H  Hvier,  des  Frères  prêcheurs, 
^^\  ^^^I^^^^HBHIH  monta  en  chaire  avant  l'absoute 
"  etdéveloppala  thèse  de  l'expia- 
tion. En  présence  du  prince  et 
de  la  princesse  Kadziwill,  char- 
gés de  représenter  l'empereur 
Guillaume  et  l'impératrice,  il  déclara  que  la  France  avait  été  justement 
punie  en  1870  de  l'abandon  de  ses  traditions  et  que  la  mort  tragique 
des  victimes  de  la  charité  se  justifiait  par  les  mêmes  motifs  : 

11  y  a  vingt-six  ans  à  peine,  s'écria  le  P.  Ollivier,  et  les  témoins  de  votre  ven- 
geance n'ont  pas  eu  le  temps  d'oublier,  vous  avez  frappé  la  France  à  la  léte 


Le  P.  Ollivier. 


(1)  L'incendie  du  Bazar  de  la  Charité.  —  Créé  en  1885  par  Henri 
Blount,  son  président  d  honneur,  le  Bazar  de  la  Charité  se  composait  de 
comptoirs  ou  des  femmes  du  monde  faisaient  des  ventes  au  prolit  d'œuvres 
de  bienfaisance.  En  1897,  il  fut  installé  rue  Jean-Goujon,  dans  un  vaste 
terrain  mis  graluitemenl  par  Michel  Heine  à  la  dispositiou  du  comité  direc- 
teur, présidé  par  le  baron  de  Macl<au,  et  l'inauguration  eut  lieu  le  lundi 
3  mai.  Le  lendemain,  vers  Tjuatre  heures  et  demie,  le  feu  se  déclara  au  ciné- 
matographe et  se  propagea  avec  une  rapidité  extraordinaire.  La  plupart  des 
personnes  présentes,  atTolées,  se  précipitèrent  tumultueusement  vers  les  sor- 
ties. A  la  porte  de  droite,  elles  purent  en  grand  nombre  gagner  la  rue  Jean- 
Goujon;  il  n'en  lut  pas  de  même  à  la  porte  de  gauche  ;  les  premiers  rangs  de 
ceux  qui  fuyaient  vinrent,  sous  la  poussée  formidable  des  derniers  rangs, 
culbuter  sur  les  marches,  obstruant  la  sortie,  et,  lorsqu'on  vint  à  leur  secours, 
le  feu  avait  déjà  accompli  son  œuvre,  tjeaucoup  d'invités  purent  atteindre  un 
terrain  vague  situé  derrière  le  bazar  qui,  en  dix  minutes,  ne  fut  qu'un  bra- 
sier :  le  silence  se  ht,  et  du  foyer  lugubre  s'exhala  l'odeur  des  chairs  calcinées. 

Des  agents  de  police,  des  passants,  des  ouvriers,  purent  opérer  de  nom- 
breux sauvetages;  un  cocher,  du  nom  de  Georges,  se  fit  particidièrement 
remarquer  par  son  dévouement.  A  cinq  heures,  des  pompes  à  vapeur  étaient 
mises  en  batterie,  mais  il  ne  leur  restait  plus  qu'à  noyer  le  brasier.  Les 
pompiers,  assistés  d'un  détachement  du  28°  de  ligne,  furent  chargés  de  pro- 
céder à  l'opération  du  dél)taiemenl. 

Tous  les  cadavres,  au  nombre  de  117,  la  plupart  méconnaissables,  furent 
portés  au  palais  de  l'Industrie,  salle  Saint-Jean.  A  l'exception  de  trois,  leur 
identité  Unit  par  être  reconnue,  grilce,  le  plus  souvent,  à  des  détails  de  toi- 
lette, à  des  bijoux.  Parmi  les  victimes  se  trouvaient  seulement  six  hommes, 
dont  deux  enfants.  Toutes  les  autres  étaient  des  femmes  ou  des  jeunes  filles  : 
la  duchesse  d'.\lençon  ;  la  comtesse  d'tlunolstein,  belle-sœur  de  la  duchesse 
d'Uzès  (qui,  grice  à  son  sang-froid,  était  parvenue  à  sortir  saine  et  sauve 
du  brasien;  la  générale  Warnet;  la  générale  ("hevas:  les  baronnes  de  Saint- 
Didier  et  de  Valime^uil  :  les  vicomtiisses  de  Beauchauip  et  de  Malézieux:  la 
mère  et  la  femme  du  peintre  .Moreau-Nélaton  :  .M"»'^  Jacques  Hanssinann  ; 
M"'  Elise  lilon<ka.  D'autres,  grièvement  brûlées,  tran.sportées  chez  elles  ou 
à  l'hôpital,  devaient  bientôt  les  rejoindre  dans  la  mort.  Le  général  Munier 
succomba  aux  brûlures  cpi'il  avait  reçues. 


en  lui  demandant  pour  victimes  d'e.xpialion  et  de  propitiation  les  hommes  de 
tout  rang  et  de  tout  ige...  Et  pourtant  l'expiation  n'était  pas  suffisante,  et  les 
plus  pures  victimes  manquaient  ii  l'holocauste. 

Ces  paroles  produisirent  une  impiession  de  malaise  que  le  car- 
dinal Richard  voulut  dissiper  dans  la  lettre  de  remerciements  qu'il 
adressa  au  président  de  la  République.  Le  prési<lent  Henri  Brisson 
répliqua  au  P.  Ollivier  par  un  discours  dont  la  Chambre  vota  l'aflî- 
chage,  malgré  la  protestation  du  comte  de  Mun  (18  mai  1897)  et 
qui  se  terminait  ainsi  : 

Ce  langage  ne  nous  troublera  pas  dans  notre  respect  pour  les  croyants.  Le 
contraste  aura  des  enseignements  et  des  résultats.  En  se  démasquant  à  contre- 
sens de  l'émotion  universelle,  le  fanatisme  n'aura  pas  seulement  groupé  les 
ré])ublicains  dans  le  combat  engagé  pour  l'indépendance  de  ce  pays:  il  aura 
réuTM,  dans  la  même  révolte,  tous  les  cœurs  accessibles  à  la  pitié. 

Le  mouvement  social.  —  Les  soc/a/isfes  indépendants  et  le 
prop'amme  de  Saint-Mandé  (30  mai  1896).  —  Les  socialistes  indé- 
pendants s'élaieiil  attaches  Mirtout  à  conibatlre  les  "  républicains 
de  gouvernement  ».  Après  les  élections  communales  de  1896,  les 
comités  républicains  socialistes  de  la  première  circonscription  du 
XII"  arrondissement  (comité  .Millerand)  et  du  ijuartier  des  Quinze- 
Vingts  (comité  Pierre  Baudin)  convièrent  les  municipalités  socia- 
listes de  France  à  un  banquet  qui  eut  lieu,  le  30  mai,  au  restaurant 
de  la  Porte-Dorée,  à  Saint-Mandé,  et  auquel  prirent  part  tous  les 
groupes  socialistes,  à  l'exception  des  alleniunistes.  En  1893,  à  la 
suite  du  renouvellement  de  la  Chambre  des  députés,  les  socialistes 
s'étaient  unis  u  sans  conditions  »  contre  la  politique  gouvernemen- 
tale :  maintenant,  il  y  avait  lieu,  déclara  Jules  Guesde,  de  former 
une  "  union  avec  conditions  »,  et  celles-ci,  formulées  au  nom  des 
"  indépendants  »  par  Millerand,  iirésident  du  banquet,  sont  con- 
nues sous  le  nom  de  •<  programme  de  Saint-Mandé  ».  Elles  consti- 
tuent le  programme  du  «  socialisme  réformiste  >',  dfmt  les  trois 
])oints  essentiels  sont  la  socialisation  des  moyens  de  production  et 
d'échange,  la  conquête  des  pouvoirs  publics  par  le  suffrage  uni- 
versel, l'entente  internationale  des  travailleurs. 

Sous  la  double  infiuence  des  progrès  de  la  science,  dont  le  développement 
du  machinisme  n'est  que  la  traduction  pratique,  et  de  la  concentration  des 
capitaux,  nous  assistons,  dit  Millerand,  à  l'expropriation  des  petits  proprié- 
taires, à  la  dissociation  du  travail  et  de  la  propriété,  à  la  constitution  d'une 
féodalité  nouvelle,  qui,  accumulant  entre  ses  mains  la  propriété  des  instru- 
ments de  production,  deviendrait  par  une  lente,  mais  implacable  progression, 
la  maîtresse  absolue  de  la  vie  économique,  politique  et  morale  du  peuple 
tout  entier,  réduit  par  elle  à  cette  forme  moderne  de  l'esclavage  qui  s'appelle 
le  salariat. 

Eh  bien!  le  collectivisme  proclame  que  le  salariat  ne  sera  pas  plus  éternel 
que  ne  l'ont  été  ces  modes  antérieurs  de  la  servitude  et  de  l'é-xploitation 
humaines  qui  se  sont  appelés  l'esclavage  et  le  servage, 

Pourcommencer  la  socialisation  des  moyens  de  production,  il  suf- 
fiia  de  conquérir  les  pouvoirs  publics,  non  par  la  force,  mais  par  le 
suffiage  universel,  «  affranchi  économiquement  et  politiquement». 

.\  aucun  moment,  disait  ensuite  l'orateur,  nous  n'oublierons  qu'en  même 
temps  qu'internationalistes  nous  sommés  Français  et  patriotes.  Patriotes  et 
internationalistes,  ce  sont  deux  litres  qu'avant  nous  les  ancêtres  de  la  Révo- 
lution française  ont  su  noblement  allier. 

Congrès  soc/'a//stes  de  Li//e  et  de  Londres  (1896).  —  Au  mois  de 
juillet  1896,  les  murs  de  Lille  se  couvrirent  d'une  proclamation  par 
laciuelle  le?,  membres  du  «  parti  ouvrier  »  de  cette  ville  invitaient 
les  délégués  au  congrès  international  de  Londres  à  tenir  un  congrès 
préi>aratoire  dans  le  chef-lieu  du  département  du  Nord. 

Les  discussions  du  congrès  de  Lille  (1)  portèrent  sur  le  niilila- 
risme,  l'arbitrage  et  la  question  agraire.  On  vota  la  rt-duclion  du 
service  actif  par  voie  de  convention  internationale  et  l'institution 
d'un  tribunal  arbitral  pour  le  règlement  des  conflits  enti  e  les  Etats, 
mais  on  décida  de  laisser  les  partis  socialistes  de  chaque  pays  libres 
de  leur  action  vis-à-vis  des  populations  agricoles. 

Le  congrès  international  des  socialistes  et  des  syndicats  ouvriers 
se  tint  à  Londres  du  27  juillet  au  2  août.  Les  guesdistes  avaient 
avec  eux  les  socialistes  intégraux,  comme  Georges  Renard,  et  les 
socialistes  parlementaires,  comme  Jaurès  et  Millerand. 


(1)  L'Internationale.  —  (Test  au  congrès  de  Lille  que  les  socialistes  de 
la  région  du  N'ord  ^iiiprirent  au.x  délégués  des  autres  départements  Vlnlerna- 
lionale,  dont  les  paroles  sont  dues  au  poète  socialiste  Eugène  Pottier,  ancien 
membre  de  la  Commune,  mais  dont  les  deux  frères  .\dolphe  et  Pierre  de 
Geyter  prétendent  l'un  et  l'autre  avoir  écrit  la  nmsique.  L'Inlenialio/iale 
devint  le  chant  favori  des  guesdistes,  les  possibilistes  et  les  blanquistes 
préférant  la  Cannaynole;  elle  fut  adoptée  par  le  congrès  de  Paris  ,1899) 
comme  le  chant  officiel  des  socialistes  révolutionnaires. 
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IIISTOIUE     DE     FRANGE 


Eugène    PoLtier. 


Emile  Pouget. 


Les  allemaiiisti/s  ayant,  an  début,  l'ait  volei-  l'abroealion  de  la 
résolution  du  congrès  de  Zurirli,  qui  excluait  les  anarchistes,  à 
moins  qu'ils  ne  fussent  .lélégués  par  les  groupes  ouvriers,  les  gues- 
distes,  ainsi  que  Jaurès  et  Millerand,  déclarèrent  faire  scission  :  ils 
n'entraînèrent  avec  eux  que  4"  délégués  français  sur  126,  les  autres 
restant  groupés  sous  la  présidence  de  Vaillant,  chef  des  Iilan- 
quistes,  et  d'Eugène  Guérard,  secréUire  du  syndicat  des  chemins 
de  fer  fallemaniste).  Celait  la  rupture  entre  les  socialistes  parle- 
mentaires et  les  syndicalistes  (lui,  sous  l'inlluence  des  anarchistes 
(Jean  Grave,  Emile  Pouget,  Tortelier,  Malatestai,  contestaient  de 
plus  en  plus  l'ulililé  de  l'action  politique  pour  ne  reconnaître, 
comme  efficace,  que  l'action  syndicale  directe. 

Les  résolutions  adoptées  par  le  congrès  s'inspirèrent  n^'anmoins 
de  l'esprit  collectiviste  parlementaire  qui  animait  la  majorité  des 
conaressisles.  On  vota  la  suppression  des  armées  permanentes  et 
l'institution  d'un  triliunal  d'arbitrage,  mais  en  spé-cilianf.que  le  but 
poursuivi  ne  pourrait  être  atteint  que  parla  voie  parlemenlaire.  En 
matière  économique,  on  déclara  que  les  grèves  et  tous  les  mouve- 
ments ouvriers  devraient  se 
combiner  avec  l'action  politi- 
que; la  grève  générale,  dé- 
fendue par  Eugène  Guéraid, 
fut  écartée.  On  admit  iiue  l'ac- 
tion politique,  entendue  au 
sens  électoral,  était  le  moyen 
par  excetlriice  iraffranchir  le 
prolétariat.  Le  compagnon Toi- 
tf'lier,  qui  exposa  les  théories 
communistes  anarchistes,  ne 
réunit  qu'une  très  faible  mi- 
norité. Sur  la  question  de  sa- 
voir si  on  prêcherait  aux 
paysans  le  collectivisme  [lur 
ou  bien  si  on  les  gagnerait  par 
des  promessesde  réformes  par- 
tielles, le  congrès  déclai'a  ne 
[louvoir  |)rendre  de  résolution 
générale  et  s'en  ra|)[iorter  à  la 
décision  des  dilTérents  parlis 
nationaux.  Sur  la  (pieslion  d'é- 
ducation, le  congrès  demanda 
l'entretien  et  l'instruction  des  enfants  par 
de  renseignement  étant  accessibles  à  lous. 

A  la  lin,  il  fut  arrêté  que  le  prochain  congrès  serait  ouvert  seu- 
lement aux  délégués  des  groupes  qui  considèrent  l'action  parlemen- 
laire comme  un  dfis  moi/eiii  m'crsinires  d'arriver  à  la  socialisation  ib-s 
biens;  sans  cette  condition  nul  ne  sérail  admis,  même  s'il  re|iré- 
sentail  un  syndicat  ouvrier  ;  ce  qui  revenait  à  prononcer  de  nou- 
veau l'exclusion  des  anarchistes  (Ij. 

Les  co/)g('ès  corporatifs.  —   La  (confédération  gi'nérale  du  Ti-avail 


Georges   Renard. 

l'Étal,  les  divers  deiirés 


n'était  pas  encore  l'oi'gane  cential  de  tous  le>  grouprnients  corpo- 
ratifs ;  la  Fédéralion  nationale  des  Bourses  du  Travail:  I  i,  le  Coniilé 
de  propagande  de  la  gi'ève  géni'-ralc,  etc.,  cxiM-iaieiil  parallèle- 
NiHutiiiiH  action  indépcmlante.  Cepcn<lanl  oji  iioiiplail  di-|;'i  plus  de 
cin(iuante  bourses  du  'l'cavail.  dniil  la  IVMb'ialion  aval!  pour  secré- 
taii'e  Fernand  l'elloulirr.  m  nu  du  i;ursdisnie  au  syndicalisme  en 
pnssani  par  l'anariliiMN''.  el  qui  éiaboi-a,  à  la  veille  du  I"  mai  IfeOll, 
un  Mianifeste  où  l'espiil  ri  l'action  des  bourses  étaient  neltement 
déllMis  :  le  but  (les  iirob-laires  ne  devait  pas,  d'après  l'elloutier,  être 
la  formation  d'un  qtiatrième  état  sur  les  mines  de  la  bourgeoisie 
capitaliste,  mais  l'instauralion  de  <>  la  vie  libre  sur  la  telle  libre  » 
par  la  suppression  de  la  propriét(''  indiviiluelle. 

La  (Confédération  générale  dn  Travail  et  la  Fédi'iation  des  Bourses 
devaient  tenir  chacune  un  congrès  à  Tours  en  se|)leinbie  1896. 
l'elhnitier  s'efforça  de  mettre  à  prolit  cette  réunion  des  métiers 
pour  assurei'à  l'action  corporative  la  pei-sislanceet  l'unité  en  posant 
b'S  bases  d'un  véritable  «  parti  du  travail  ». 

Le  congrès  guesdiste  de  Paris  juillet  1897)  s'effnica  inulileinent 
de  ré.igir  contre  l'exclusion  dont  les  socialisles  parlenn  niaiies 
étaient  Tobjet  de  la  part  des  syndicalistes;  mais,  au  mois  de  sep- 
tembre suivant,  le  congrès  corporatif  de  Toulouse  décida  que  les 
organisations  adhérentes  à  la  Confédération  gé'uérale  du  Travail 
devraient  rester  absolument  (-trangères  à  la  politique. 

Le  solidurisme.  —  Fjitr<'  le  libéralisme  économique  et  le  socia- 
lisme, il  s'était  birmé-  peu  à  peu  ime  doctrine  ti'ansactionnclle,  le 
soliihirisiHP.  Iti'rivée  de  l'associationnisme  de  Fourier,  de  Saint- 
Simon,  de  Proudhon,  elle  considère  la  solidarité,  le  mulualisiue, 
comme  un  devoir  social,  conforme  d'ailleurs  à  l'inléièl  géné-ial  bien 
entendu,  et  compatible  avec  le  développement  de  la  personualilé 
humaine;  car  on  est  d'autant  plus  capable  de  dévonemml  efficace 
qu'on  s'est  fait,  par  son  énergie,  une  forte  individualité.  L'interven- 
tion de  l'Etat  est  désirable  ou  même  nécessaire  pour  imposer  le 
devoir  de  solidarité  ;  il  ne  doit  porter  aucune  alleinle  aux  principes 
de  l'oi-ganisalion  sociale,  mais  il  lui  appartient  de  corriger  les 
injMslices  qu'elle  comporte. 

Léon  Bi>urgeois,  dans  une  suite  d'articles  publiés  par  la  Xniirelle 
Ilfrue  I89(i  ,  donna  à  la  théorie  du  solidarisme  une  loime  piécisr. 
Selon  lui,  l'homme  n'a  le  plein  exercice  de  sa  liberté  que  s'il  béné- 
ficie régulièrement  des  utilité's  diverses  que  fournit  le  capital  social, 
accru  par  chaque  génération  :  mais  il  a  l'oldigation  naturelle  de 
participer  au'^  charges  de  l'association  dont  il  partage  les  profils: 
du  fait  de  la  solidarité,  une  dette  rjunsi-i-unlnuiiielle  pèse  sur  chacun 
des  associés  envers  les  autres  et  doit  èiie  répartie  entre  lous 
selon  b'urs  facultés  respectives;  chaque  homme,  en  naissant,  est 
déddteur  de  la  société,  puisi|u'il  participe  aux  avantages  collectifô 
résullani  de  l'effort  commun.  La  loi  donnera  à  l'ell'oit  individuel, 
dans  la  mesure  du  possible,  l'appui  de  la  force  commune;  elle 
assurera  l'équité  du  contrat  social  au  moyen  d'une  ii  iple  assurance  : 
assurance  contre  le  défaut  de  cultuie  des  facultés  individuelles 
(instruction  gratuite  à  tous),  assurance  contre  les  incapacités  natu- 
relles (vie  matérielle  assurée  à  l'enfant,  à  l'inlirtne  et  au  vieillard), 
assurance  contre  les  risques  sociaux  (accidents,  chômage  involon- 
taire, etc.).  La  contribution  de  chacun  aux  œuvies  sociales  légiti- 
mera la  liberté  économique  et  la  propiiété  (2i. 

Dans  un  discours  prononcé  à  (!".lialon-sur-Saone  le  17  octobre  1897, 
Léon  Bourgeois  définissail  la  république  d('mocialiqne  celle  dans 
laquelle  existent  la  souveraineté  de  tous,  la  liberté  de  tous,  la  jus- 
tice pour  tous  et  la  solidarité  pour  tous;  celle  qui  doit  être  orga- 
nisée <•  par  l'entier  développement  de  la  liberté  de  l'individu  el 
]>ar  l'accomplissement  du  devoir  social  ». 

Les  démoccafes  chrétiens.  —  L"encyclii|ue  sur  la  condition  des 
ouvriers  (voir  p.  170)  avait  encouragé  les  ell'orts  des  démociales 
cbréliens,  qui  convoquèrent  à  Reims,  en  I89.'){el  189'i,  deux  congrès 
ouvrieis.  Le  congrès  de  1894  décida  l.i  formalion  d'unions  régio- 
nales, et  celles-ci  tinrent,  dans  la  no'Mne  ville,  en  mai  1806,  un 
congrès  général  où  se  constitua  le  l'nrii  déjin/criiliijue  chrétien  (S), 
avec  le  prograninu'  suivant  : 

1.  —  Programme  politique.  —  Le  l'arli  tléniiici-uliijiit'  thrélieii.  eslimaiil 
que  le^  qvieslions  sociales  priment  Ic-s  autres,  lais.se  à  cliacnn  île  ses  groiipe- 
iiierils  la  lil)erlé  Je  se  plan-r  ou  non  sur  le  terrain  politique:  mais  si  ces 
groupements   se    placent  sur    le   terrain    politique,   ils  doiveiil  se  ilriUirer 


11)  En  IS'.iT,  Jes  Ijoinlies  èclaliTenI  sur  le  passa.ye  du  présideiil  de  la 
R6pul)lique,  au  bois  de  lîoiilo!;!»-.  le  i;î  .iiiin  ;  sur  la  plare  de  la  (Concorde, 
le  IIJ  juin:  nie  La  Fayetle,  le  is  ao'U:  place  de  la  .\huleleine,  le  SI  août. 
Les  lieux  dennéres  explosions  se  produisirent  un  peu  aprt.s  le  passade  de 
Félix  Faure,  le  jour  de  .sou  départ  pour  la  Russie,  puis  le  jour  de  son  retour. 


il  Fondée  eu  ISilS  parles  synilicals  de  résistance,  après  la  l'ermeture  delà 
Bourse  du  Travail  de  la  rue  du  Dliàleau-d'Eau. 

ai  Les  arlicles  de  Léon  Bourgeois  furent  réunis  en  volume,  en  lStl7,  sous 
le  titre  Solidarilé. 

iVi  Diiigé  par  un  ■■  Conseil  national  "  conqiosé  de  délégués  élus  à  raison 
de  deux  par  chaque  «  Union  réyionale  •>. 
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Abbé  Naudel. 


Abbé  Garnier. 


Pliot.  Ladre; 
Abbé    Lemire. 


Fhut.  Pierre  Petit. 

Abbé   Gayraud. 


Léon    Harmel. 


sei'aieiit  (liHei'iniiU'cs  par  ii's  i-otiscils 


nellemenf  répuhlîcains  démocrates. 

II. —  Programme  sor.iAi..  —  loPei- 
sonniilili'  rivlle  lomplète  des  synili- 
cals professionnels  el  exleiision  pour 
eux  du  (lioil  de  posséder  ; 

i"  RéglemenUilion  des  intérêl- 
coinnuiiis  des  ouvriers  el  des  pa- 
trons de  chaque  profession,  par  de< 
commissions  mixles  compost'es  de 
délégués,  en  nombre  égal,  des  pa- 
trons el  des  ouvriers  respeclivemenl 
organisés  : 

3»  Proleclion  des  pelils  métiers  el 
du  pelil  commerce  contre  lous  les 
nionopules  ; 

i"  Kepos  obligatoire  du  dimanche  : 

:;''  Journct-  maxima  de  travail  ef- 
fcrlif  pour  les  travailleurs  des  nié- 
liers  el  de  l'industrie  eu  général.  En 
atlendanl  que  les  rhambres  de  Ira- 
vail  soient  légalement  constiluées,' 
lixation  par  l'Élal  de  ce  maximum 
à  dix  lieures  ; 

6»  Suppression  du  travail  de  nuit, 
sans  autres  e.\ceplions  que  celles  qui 
professionnels  compélents  ; 

7"  Dans  la  grande  industrie,  suppression  du  liavail  do  femmes  mariées  el 
limilalion  du  travail  des  jeunes  tilles  ; 

H"  Inscription  au  cahier  des  charges  des  travaux  publics  du  mininuun  de 
salaire,  du  repos  du  dimanche,  de  l'assurance  contre  les  acciilents  et  de  l;i 
durée  maxima  du   travail,  el  suppression  du  marchandage  ; 

9"  (laisse  d'assurance  el  de  retraite  pour  les  ouvriers,  contre  les  accideiil>. 
le  rhomage  et  la  vieillesse  : 

l;i»  i;on>tilulion  obligatoire  de  chambres  régioiiales  ilc  travail  el  d  iiidu.s- 
trie.  aiu->i  que  de  chambres  d'agricidture  : 

11"  Ilepré.-iMilation  nalionale  el  proportioniKdliMh's  Ititéréls  professionnels, 
par  une  nii.ambre  représentative  île  tous  les  corps  délai. 

Ce  proiji'amine  fut  adopté  par  tîOO  déli'gutfs,  rcprésoiitaiil  "2(1  "ii'i 
iiieinlires  ir.issociations  diverses. 

I,e  iiaili  (lénKicratiijue  chrétien  eut  pour  chefs  I.éou  Ihuiiul.  uu 
urand  clicf  d'iuduslrie  qui  créa,  dans  sa  manuracliire  du  Val-iles- 
l;iiis,  une  «  corporation  chrétienne  ",  l"al)bé  Six  et  les  rédacleurs 
de  la  llémorratie  cUrilieniie  de  Lille,  l'ouvrier  Leclercq  (président  de 
l'L'nion  démocratique  du  .Nord  I,  l'abbé  (larnier,  direcUMir  du  l'enplr 
friiiK-nis;  l'abbé  .Naudel,  directeur  de  la  ■luslice  stiririle,  l'abbé  l.ernirr. 
di'pulé  du  .Nord:  raid)é  (layraud.  député  de  Urest.  L'n  ancien  poly- 
teclinicien,  .Marc  Sanu'uier,  fonda  le  Sillon,  pour  <•  mettre  au  servii  e 
de  la  di-uiociatie  française  les  forces  sociales  du  cathoiicisnie  ••. 

Les  fondateurs  de  l'Oliuvre  des  cercles  ouvriei-s,  avaient  res[ieclé 
la  dislinilion  des  classes,  la  liiéiarcliie  sociale  :  les  ilémocrates 
cbrétiiMis  donnaient  à  leur  action  une  base  éiialitaire.  1,'anllséuM- 
lisme,  à  la  fois  social  et  religieux,  ciuuplétait  leur  proi.'rainnie.  et 
le  con;,'rès  de  Lyon,  en  décembre  1897,  acclama  Edouard  Drunioul 
comme  [)résidenl  d'honneur. 

Finances.  Projet  de  réforme  des  contributions  directes.  Les 
petites  cotes  foncières.  Les  droits  d'octroi  sur  /es  boissons  hygié- 
niques. —  La  (ihambre  avait  rejeté  le  [uojel  l)oumer  établissani  un 
iMipi'it  f^énéral  sur  le  renenii,  mais  voté  le  principe  de  cet  irupol.  '1 
le  ministre  des  liaances,  Georges  Cocliery,  élabora  un  proj.i  hclmim- 


saul  l'iiupôl  sur  /es  rercints  par 
cédilles  tît  elTectuanl  une  nou- 
velle répartition  des  contribu- 
tions directes,  de  manière  à 
dégrever  les  produits  du  travail 
sans  augmenter  le  total  général 
des  chai'gcs  liscales,  les  sup- 
pressions et  dégrèvements  de- 
vant être  compensés  par  des 
modilications  ou  ci-t'ations  de 
taxes. 

Le  ministre  proposait  de  sup- 
primer la  contribution  des 
piu'tes  et  fenêtres  et  la  contri- 
bulion  personnelle  mobilière,  île 
dégrever  la  propi-iété  non  bâtie 
pour  les  55  départements  taxés 
au-dessus  de  \  \'ii  pour  100,  de 
déduire  au  itiolit  des  débiteui'S 
hypothécaires  sur  le  mon  tant  de 
l'impôt  foncier  la  part  d'impôts 
correspondant  au  iio>nlant  de  leui'S  dettes.  Par  contre,  le  taux  de 
l'impôt  sur  le  revenu  des  propriidés  bâties  serait  relevé  de  3  fi'.  811 
à  4  fr.  ol)  pour  lUO,  taux  auijuel  on  imposeiail  les  intérêts  des 
créances  liypotliécaires;  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières, dont  le  taux  sérail  également  porté  à  4  fr  50  pour  100,  frap- 
pei'ait  les  renies  françaises  et  les  rentes  el  valeurs  étrangères;  enlin 
une  taxe  camplèmentaire  d'habitation  serait  établie  d'après  les 
signes  exlérieiii'S  (loyers,  domestiques,  chevaux  de  luxe). 

L'immunité  de  la  renie  fut  1res  énei-giquemeni  dél'nnlue  pai- 
Naquel,  Kiliol,  Houviei-,  el  la  Muijorilé  décida  de  ne  pas  incorporer 
au  luiilget  la  i-éforme  des  coiiliibulions  directes;  elle  rejeta  d'autre 
paît  les  coulre-projels  Doumer  el  Cavaignac,  et,  sur  l'initiative  d'un 
memlue  de  la  droile,  (iabiiel  Dufaure,  elle  vola,  par  "270  voix 
cniilie  2'i'i.  b-  maintien  des  quatre  contributions  (12  juillet  1897). 
Le   minisire  des  Finances   lit  voter   le  dégi-èvemenl  des   petites 


Marc   Sangnier. 


lies  foniiéres  (propriété  non  bâtie).  Aux  termes  de  la  loi 


du  "21  |uil 


le(  1807,  arlicle  l'"",  l'Élat  faisait  remise  entière  de  sa  part  pour  les 
cotes  de  moins  ili/  10  fi'aucs,  des  trois  quaids  jiour  les  cotes  de  lu 
à  I.')  fiancs,  de  moitié  |iour  les  cotes  de  15  à  20  francs,  du  quart 
p.iiii-  les    cotes  de  20  à  25  francs. 

l'ne  lui  du  29  décembre  suivant  autorisa  les  communes  à  sup- 
primei'  les  droits  d'octroi  sur  les  boissons  bygiéniques  el  à  per- 
cevoir lies  <■  taxes  de  remplacement  m,  sous  réserve  de  l'approbation 
de  l'autorité  snpi'rieure.  Dans  les  communes  où  les  droits  d'octroi 
seraient  maintenus,  ils  ne  pourraient  excéder  par  hectolitre  el  sui- 
vant la  population  :  pour  les  vins,  de  0  fr.  05  à  4  fran(;s  ;  pour  les 
cjclii's,  piiiri''S  et  eaux  mini'iaies,  de  II  fr.  '.Vo  à  1  fr.  50;  pour  les 
lilerr>,  lie   1  à  5  fi'ancs. 

La  crise  agricole  et  les  partis.  -  La  crise  agricole  donna 
lieu  à  d'importants  débals  à  la  Chambre  des  di-putés.  Jauiès,  au 
nom  lies  socialistes,  occupa  la  tribune  pendant  plusieurs  séances. 

Si  l'on  voyait,  dit-il,  se  projeter  sur  le  champ  des  paysans  de  France 
1  (Jiubre  de  lous  ceux  qui  en  sont  les  maîtres  .véritables,  d'abord  s'élargirait 
l'ombre  démesurée  du  lise,  puis  l'ombre  du  créancier  hypothécaire,  puis  le 
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prolil  recoiinaissable  du  sprculaleur,  puis  l'onibre  de  la  grande  industrie 
capilalisle,  et  toutes  ces  omlnes  couvriraient  si  bien  le  domaine  du  paysan, 
qu'il  ne  pourrail,  lui,  proliler  sa  silliouclle  miscTable  sous  le  soleil...  ([ui 
n'éclaire  plus  que  sa  spoliation. 

.•\y;inl  à  compter  avec:  la  cûncurrenec  univn  selle,  le  paysan  doit 
aiiprentire  à  s'organiser  pour  "  réclaiiiei'  la  pio|iiiété  ilu  sol  qu'il 
a  fécoiulé  de  son  labeui-  .  I.e  régime  socialiste  remplacera  ■<  le 
capital,  c'est-à-dire  la  propriété  privée  des  moyens  de  production, 
par  la  propriété  sociale  on  commune  des  moyens  de  [u'oduction  ■>  ; 
la  nation  Iranvaise  sera  grande  par  l'unité  s<icialisle.  comme  elle 
fut  grande  jadis  par  l'unité  religieuse  et  par  l'unité  monarchique 
(•2ti  juin  18'.'t7  . 

Paul  Descliauel  répondit  à  l'urateur  socialiste  en  délendant  l'asso- 
ciation libre  i:3.  'i,  U)  juillet:,  et  le  débat,  reprisa  la  rentiée  <6.  Kî 
et  '20  novembre,,  fut  clos  par  le  président  du  conseil,  cpii  défendit  la 
pnqiriété  agricole  m-liviiluelle  et  s'altaclia  à  déuiontrer  que  la  grande 
propriété  était  restée  stalionnaire,  tandis  ([ue  la  petite  et  la  moyenne 
pro]Hiélé  étaient  en  augmentation.  Suivant  .laurès,  la  cause  pro- 
fonde du  malaise  agri('ole  était  dans  l'antagouisuie  des  classes.  Sui- 
vant .Méline,  il  fallait  la  chercher  dans  la  baisse  progressive  et 
presque  générale  de  tous  les  produits  agricoles.  Il  y  avait  donc  lieu 
de  mettre  en  œuvre  tous  les  moyens  propres  à  relever  les  prix  de 
vente  et  à  abaisser  les  prix  de  revii^nt.  en  même  temps  que  la  condi- 
tion des  ouvriers  agricoles  serait  améliorée  par  la  création  d'œuvres 
d'assistance,  d'hospices  ruraux,  de  caisses  de  retraite  et  de  secours. 

La  Chambre  adopta,  par  47  4  voix  contre  H9,  la  première  partie 
d'un  ordie  du  jour  de  Paul  Deschanel  déclarant  que  «  la  transfor- 
mation de  la  propriété  individuelle  du  sol  eu  propriété  collective 
serait  désasireuse  pour  les  agrii-ulleurs  >•,  et,  à  mains  lev('es,  la 
seconde  partie  du  même  ordre  du  joui-  par  lequel  elle  se  disa  t 
«  résolue  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faciliter 
l'acquisition  de  la  teire  par  le  plus  grainl  nombre  possible  de  tra- 
vailleins  agricides  »    2ll  iiovcmbrej. 

Législation  sociale  Les  sociétés  de  secours  mutuels. 
Les  accidents  du  travail.  —  \>i->  bus  sociab-s  pmmulguées  sous 
le  ministère  Méline,  il  en  est  deux  d'une  importance  particulière  : 
celle  ([ui  a  niodilié  le  régime  légal  des  sociétés  de  secours  mutuels 
et  celle  qui  a  déterminé  la  responsabilité  en  matière  d'accidents  du 
travail. 

I.a  loi  du  I'''  avril  l^i'-^  a  perfectionné  cet  instrument  d'améliora- 
tion et  tl'aide  sociale  ijuest  la  mutualité.  On  sait  que  les  sociétés  de 
secours  mutuels  sont  des  associations  de  prévoyance  qui  se  pro- 
posent d'atteindre  un  ou  plusieurs  des  buts  suivants  :  assurer  à  leurs 
membres  participauls  et  à  leurs  familles  des  secours  en  cas  de  ma- 
ladie, blessines  ou  inliimilés,  leur  conslituer  des  pensions  de 
retraites,  contracter  à  leur  prolit  des  assurances  individuelles  ou 
ccdiectives,  en  cas  de  vie,  de  décès  ou  d'accidenis,  pourvoir  aux  frais 
des  funérailles  et  allouer  des  secours  aux  ascendants,  aux  veufs, 
veuves  ou  orphelins  des  membres  participants  décédés.  Elles  peu- 
vent, en  outre,  acces.-ioi renient,  cr-éer  au  prolit  de  leurs  membres 
des  cours  professionnels,  des  offices  gratuits  de  placement  et  accor- 
der des  allocations  en  cas  de  chômage,  à  la  condition  qu'il  soit 
pourvu  à  ces  trois  ordres  de  dépenses  au  moyen  de  cotisations  ou 
de  receltes  spéciales,  lîlles  sont  enliu,  si  elles  sont  approuvées, 
aptes  à  posséder  des  immeubles  jusqu'à  concurrencedes  trois  quarts 
de  leur  actif.  I.a  loi  du  I'''  avril  1898  a  favorisé  le  développement 
de  types  très  divers  et  particul  èrement  intéressants,  comme  la 
mutualité  scolaire  et  la  mutualité  maternelle. 

Les  responsabilités  civiles  encourues  à  l'occasion  des  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  étaient  précédem- 
ment réglées  par  les  articles  1382  et  suivants  du  Code  civil,  qui 
forment  le  droit  commun  en  matière  de  responsabilité  :  le  chef 
d'entreprise  n'était  responsable  qu'autant  qu'une  faute,  cause  de 
l'accident,  était  éqablie  à  sa  charge  ou  à  la  charge  de  l'un  de  ses 
préposés;  il  échap|iait,  au  contraire,  à  toute  responsabilité  lorsque 
l'accident  dérivait  exclusivement  soit  d'un  cas  fortuit  cpu  de  force 
majeure,  soit  d'une  faute  de  la  victime;  le  plus  souvent,  l'ouvrier 
se  trouvait  ainsi  déchu  de  tout  droit  à  une  indemnité.  .Mais,  depuis 
un  certain  nombre  d'années,  il  s'était  formé  une  théorie  spéciale, 
qui,  tenant  compte  des  conditions  nouvelles  du  travail  et  des  dan- 
gers courus  pal-  l'ouvrier,  (lar  le  fait  même  de  l'outillage  iudustiiel 
moderne,  fondait  sur  le  risfjue  pnifefsinnnel  la  responsabilité  du 
patron  et  substituait  à  l'idée  de  faute  celle  de  dommage.  Le  droit 
nouveau  à  la  création  duquel  tendait  la  théorie  du  risque  profes- 
sionnel fut  introduit  dans  la  législation  jiositive  par  la  loi  du 
9  avril  1898. 

Aujourd'hui,  le  chef  d'industrie  est,  de  plein  droit,  responsable 


de  l'accident,  quelles  i|ue  soient  les  circonstances  de  l'événement 
et  en  dehors  de  toute  idée  de  faute  :  l'accident  est  considéré  comme 
imputable  à  la  profession,  et.  dès  lors,  c'est  la  profession  qui  en 
suppoi  le  la  charge.  La  loi  établit  et  fixe  à  forfail,  d'après  un  tarif 
ayant  pom-  base  le  salaire  de  la  victime,  la  léparation  pécuniaire 
incombant  au  patron  :  il  y  a  forfait  sur  l'indemnilé,  comme  il  y  a 
forfait  sur  l'accident.  Lnliu  l'Etat  est  garant  du  recouvrement  de 
l'iiideniniti'  (  1'. 

Législation  pénale.  Réforme  de  la  procédure  d'instruc- 
tion. —  La  loi  du  8  cb-cembre  lcS97,  <•  ayant  pour  objet  de  noidifier 
certaines  r.-gles  de  l'instruction  préalable  en  matière  de  crimes  et 
de  délits  >i,  supprima  les  plus  graves  abus  de  notre  ancienne  piocé- 
dure  d'insiruclion. 

Dans  celle  procédure  —  que  le  Code  d'instruction  criminelle, 
s'inspiranl  de  l'ancien  droit,  avait  substituée  au  système  accusa- 
toire  de  la  liévolution  —  le  droit  de  défense  des  inculpés  se  trouvait 
sacrifié  à  l'intérêt  de  la  poursuite,  souvent  au  préjudice  de  la  liberté 
individuelle;  l'instruction  s'échafaudait  en  delujrs  de  l'intéressé,  et 
parfois  trop  lenteiuenl,  sans  qu'il  put  se  rendre  compte  des  charges 
relevées  contre  lui,  instruit  seulement  de  ce  que  le  juge  croyait 
devoir  lui  faire  connaiti'ê  au  cours  d'interi'ogatidies  secrets.  Le  juge 
d'instruction  était  armé  de  pouvoii's  presque  illimités;  il  avait  no- 
tiimment  le  droit  redoutable  de  l'interdiction  de  communiquer,  dont 
l'eUet  pouvait  être  prolongé  ju,s(iu'à  la  clôture  de  l'instruction. 
Contre  les  abus  de  la  détention  préventive,  l'inculpé  n'avait  d'autre 
recours  que  la  faculté  d'écrire  au  président  de  la  Hépublique  ou 
au  président  ilu  conseil  des  ministres,  ou  de  se  |ilaiudre  aux  fonc- 
tionnaires qui  doivent  se  rendre,  à  ceilains  jours,  de  cellule  en 
cellule  pour  demander  aux  détenus  s'ils  ont  une  réclamation  à 
faire  valoir. 

Le  17  novembre  1879,  le  garde  des  sceaux.  Le  Itoyer,  avait  di'posé 
au  Sénat  un  projet  de  réforme  de  l'inslruclion  préalable;  mais  ce 
projet,  amendé  suc<essivemenl  par  les  deux  (Ibanibres,  était  encore 
à  rélude  lorsque  Conslans,  dans  le  but  d'arriver  à  la  suppression 
des  plus  criants  abus,  disposa,  le  10  avril  189o,  une  proposition  res- 
treinte qui,plusou  moins  moditiée, devint  la  loi  du8décembre  1897, 
dont  voici  l'économie  : 

Il  est  interdit  au  juge  d'instruction  de  concourir  au  jugement  des 
all.iires  qu'il  a  instinites,  à  peine  de  nullité  du  jugement. 

L'inculpé  doit  être  interrogé  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus 
lard  qui  suivent  son  "  entrée  dans  la  maison  de  dépôt  eu  d'arrêt  ■>. 
Les  vingt-qiuilre  heures  expirées  sans  qu'il  y  ait  eu  interrogatoire, 
l'inculpé  "  sera  conduit  d'office  et  sans  aucun  nouveau  délai,  par 
les  soins  du  gardien  chef,  devant  le  procureur  de  la  République, 
qui  rei|Uorra  du  juge  d'instruction  l'interrogatoire  immédiat.  En 
cas  de  refus,  d'absence  ou  d'empêchement  dûment  constaté  du 
juge  d'insiruclion,  l'inculpé  seia  inlerrogé  sans  retard,  sur  les 
réfiuisilions  du  ministère  public,  par  le  président  du  tribunal  ou 
par  le  juge  qu  il  désignera;  à  défaut  de  quoi,  le  procureur  de  la 
République  ordonnera  la  mise  en  liberté  immédiate  ».  L'inculpé  dé- 
leuu  en  violation  des  dispositions  précédentes  est  considéré  comme 
arbitrairement  détenu  ;  les  olliciers  du  ministère  public  qui  les  vio- 
lent sont  passibles  de  la  dégradation  civique  ;  les  gardiens  chefs, 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende 
de  16  à  2U0 francs;  les  uns  et  les  autres,  de  dommages-intérêts. 

La  première  comparution  de  l'inculpé  devant  le  juge  d'instruc- 
tion ne  doit  pas  être  un  véritable  inierrogatoire.  Le  juge  se  borne  à 
constater  l'identité  de  l'inculpé,  à  lui  faire  coiinailre  les  faits  qui 
lui  soni  imputés  et  à  recevoir  ses  déclarations,  après  l'avoir  toute- 
fois averti  (|u'il  est  libre  de  ne  pas  en  faire.  Si  l'inculpation  est 
maintenue,  l'inculpé  est  avisé  par  le  magistrat  de  son  droit  de  se 
choisir  un  conseil  parmi  les  avocats  inscrits  au  tableau  ou  admis 
au  stage,  ou  parmi  les  avoués,  et,  s'il  le  demande,  le  juge  lui  en 
fait  désigner  un  d'oflice  par  le  bâtonnier  ou  le  président  du  tribu- 
nal, selon  les  cas. 

L'innovation  capitale  de  la  loi  est  relative  au  rôle  de  l'avocat,  qui 
ne  peut  assister  à  tous  les  actes  de  l'information,  mais  a  le  di(dt 
d'être  présent  aux  interrogatoires  et  confrontations  auxquels  peut 
être  soumis  l'inculpé  détenu  ou  libre.  C'est  là  un  droit  que  le 
conseil  peut,  selon  l'inlérèt  de  son  clienl,  exercer  ou  ne  pas  exer- 
cer; il  suflit  qu'il  ait  été  dûment  appeb'.  Le  rôle  de  l'avocat  est 
surtout  celui  d'un  témoin,  qui  inleivienl  en  tiers  dans  le  tête-à-lête 
enire  inculpé  et  juge  :  il  ne  peut  prendre  la   parole  que   si   le  juge 


(Il  Une  loi  du  3(i  juin  isno  a  rendu  la  loi  du  il  avril  ls98  applicable,  sous 
quelques  conditions  spéciales,  aux  accidents  survenus  par  le  fait  dune  ma- 
chine dans  les  exploitations  agricoles. 


RÉPRESSION    JUDICIAIRE. 


Agrandissements  du  Palais  de  Justice 
de  Paris  (quai  des  Orfèvres)  19131. 


La   muiwlle  salle  des   Pas  perdus  du   Paiais  de  Justice   à  Paris,   inaugurée  en   1874. 
Tableau    de  Jean   BÉRAUD. 


Gendarme; 
nouvelle  tenue  (1900). 


bervict'  anthropométrique 
du  D'  BertiJlon  il880). 


En  cour  d  assises.    Le  témoin  prêtant  serment. 
Tableau  de   SaLZÉDO. 


Bertillonnage   : 
Mensuration  d'une  oreille. 


Agents  cyclistes  (1900). 
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Dressage  de  chiens  policiers  (1910', 


riche   anthropométrique. 


\  oHurr  f rllulairt- 
puui   le  Iranspurt  des  piisunnicrs. 


Une  prison   inotlernc 
Frcsncs-Iès-Rungis,  construite  en  1698. 


Le  travail 
dans  une  colonie  pénitonliaire. 
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l'y  autorise,  mais  niciiliuii  est  l'aili'  au  luoLès-veiLial  iki  vr(u>  d'au- 
toiisalion. 

Le  conseil  est  convoqué  par  lettre  missive  au  moins  vini:l-(|uatre 
heures  à  l'avance   et  immédiatemenl  inlormé,  par  lintei  un'Jiaiie 
lia    greflier,    de    toute    ordonnance    du 
juge  ayant  un  caracléce  jui  idietionnel. 

Par  exception,  l'assistance  du  conseil 
aux  interrogatoires  et  confrontations 
n'est  pas  reiju.se  au  cas  d'une  renoncia- 
tion expresse  de  l'inculpé,  et,  d'autre 
part,  le  juge  "  peut  procéder  à  un  inter- 
rogatoire immédiat  et  à  des  coul'ionta- 
lions  si  l'urgence  résulte  soit  île  l'état 
d'un  témoin  en  danger  de  mort,  soit  de 
l'existence  d'indices  sur  le  point  de  dis- 
|)araitre,  ou  encore  s'il  s'est  transporté 
sur  les  lieux  en  cas  de  flagrant  délit  ». 
Ces  dispositions,  dérogeant  au  principe 
général  de  l'assistance  du  consi'il,  sont 
essentiellement  limitatives. 

L'inculpé  peut  toujours  communiquer 
librementavec  son  conseil.  L'ordonnance 
d'interdiction  de  communiiiuer,  valable 
pour  dix  jours,  n'est  plus  renouvelable 
indétiniineiit  comme  aupar.ivanl.  mais 
une  seule  l'ois.  Le  juge  conserve  dail- 
burs  le  droit  d'interdire  les  visites  île 
nalure  à  nuire  à  rinl'ormation  ;  mais  b'S 
interdictions  individuelles  ne  doivent  pas 
aboutir  à   une  mise  au  secret  déguisée. 

Lorsqu'une  cour  d'assises  renvoyait 
une  allaire  à  une  session  ultérieure,  au- 
cune juridiction  ne  pouvait  statuer  sm 
la  mise  en  liberté  [irovisoire  de  l'accusé, 
(|ui  restait  détenu  pendant  l'intervalle  des 
deux  sessi(ms,  même  si  le  renvoi  avait  été 
ordonné  pour  une  cause  étrangère  à  sa 
Volonté.  La  lour  d'assises  qui  prononce  le 
renvoi  pourra  désormais  statuer  sur  la  mise  en  liberté  provisoire. 

Liberté  mieux  garanlii;  contre  les  déteiUious  ai-bitraires,  présence 
du  conseil  aux  intei  rogatoires,  limitation  du  sec'ret  :  tels  sont 
b-s  caractères  essentiels  de  la  rélormc  réalisée  par  la  loi  du 
8  décembre  I8'J7  et  que  le  criminalisie  Jules  Leveillé  qualifiait  de 
"  chef-d'œuvre  "  par  rapport  à  la  législalion  anléiieure. 

Instruction  publique.   Création  des  universités.  —  L.i  loi 

du  RI  juillet  iNilG  donna  aux  cor|)S  de  laiulli's  insliliiés  pai-  la  loi 
du  28  avril  1893  le  nom  d'univn-.'iités. 

Conslituées  par  la  ri'union  des  facultés  de  l'Ktat  d'un  ni(''nie  ressort 

académique,  les  universili's 
sont  inveslies  de  la  personna- 
lité civile  et  chacune  d'elles  est 
repiéseutée  par  un  Cunscil  1/1-- 
aérai  ih  runtvcnil'K  renqdac;anl 
•  '^  l'ancien     conseil    uénr'ral    des 

fc|  ]  facultés. 

■y  ^**'  Le  conseil  général  de  chaque 

^  "  université  comprend  :   le    rcc- 

b'Mi-,  président;  les  doyens  des 
facnlti's;  le  ilirecleur de  l'École 
supérieuie  de  pharmacie  ;  deux 
délégUi'S  de  chaque  faculté  ou 
(■■cole;  le  dii-ecteur  et  un  di'b-- 
L'ué  de  l'école  de  pb'in  exeicice 
ou  préparatoire  de  médecine  et 
de  pbarmacNe  du  départeun-jit 
où  siège  l'académie. 

Le    l'cileur  replésenle    l'uili- 

vei >lb-    en    jiislirr  fl    dans    les 

antri'S  aiies   de    la   vie   civile  : 

en  vertu   des  délibi'ralions  du 

conseil  général,  il   inlente  les 

actions  et  y  défend,  aceeple  di'linitivement  les  dons  et  legs,  signe 

b'S  actes  d'ac(|iiisilion.  d'aliénalion  et  d'échange,  passe  les  maiihés 

et  procède  aux  adjudications,  <ontracte  les  emprunts. 

Le  conseil  général  statue  définitivement  sur  les  conditions  de 
placement  des  capitaux,  sur  les  clauses  des  baux  de  moins  de 
dix-huit  ans,  etc.  Il  délibère,  sous  léseive  de  l'.ippi-. 

Histoire   contemporaine. 


téiielle,  sur  ton 
tère  de  simples 
échanges,  baux 
et  legs,  sur  les 


Le  tsar  Nicolas  II,  la  tsarine  et  la  grande-duchesse  Olga 


Alfred  Hambaud. 


S  les  actes  ridalifs  aux  biens  qui  n'oni  pas  le  carac- 
actes  d'adininislration  lacquisitions,  aliénations  et 
de  plus  de  dix-huit  ansi,  sur  l'acceptation  des  dons 
olfies  de  subveulions  faites  par  les  départements, 
Communes,  établissements  publics  ou 
d'utilité  publique,  et  par  les  particuliers, 
sur  les  actions  en  juslice,  sur  les  eiii- 
piiiuts. 

Le  budget  de  chaque  université  est 
vofé  par  le  conseil  général  sur  la  propo- 
silion  dn  recleur  et  approuvé  parle  iiii- 
nistn'  de  rin>lrn(tion  publique.  Les 
crédits  reconnus  nécessaires  en  cours 
il'exercice  sont  votés  et  autorisés  dans 
la  même  forme. 

Le  recleur  esl  indonnaleur  des  dé- 
penses; il  peut  èlre  suppléé  par  le  vice- 
président  du  conseil  général. 

L'université  de  Paris  fut  inaugurée 
le  -ill  novembre  180(1,  en  présence  du 
piv'Sident  de  la  République.  Le  vice- 
recteur,  Octave  Gréard,  remercia  les 
représentants  des  pouvoirs  publics,  et 
Ernest  Lavisse.  s'adressantaux  étudiants, 
leur  dit  ci'  ([ue  l'L'niversilé  attendait 
d'eux  :  le  plus  haut  exemple  dans  l'elVorl. 


Politique  extérieure.  L'alliance 
russe.  Le  tsar  Nicolas  II  à  Pa- 
ris (1896).  Le  président  Félix  Faure 
en  Russie  (1897).  Lois  ib-s  ivtis 
du  couronnement  de  .Nicolas  11,  le  pré- 
sident de  la  liépublique  exprima  au  sou- 
verain »  les  vœux  sincères  que  la  France 
entière  formait  pour  le  bonheur  de  .Sa 
.Majesté,  pour  la  gloire  et  la  prospérilé 
de  la  llussie  ".  Le  fsar  rc'pondit  ;  "  J'étais 
ceilain  des  vives  sympathies  de  la  France, 
el  il  m'est  iiarticulièiement  agré^able  de  la  sentir  de  cœur  avec  nous 
dans  ces  moments  solennels.  »  ;27  mai  IS9fi). 

Le  16  mai  1896,  lorsipie  l'impéraliice  douairière  de  Russie  avait 
traversé  la  France  pour  se  rendn'  an  ^acre  de  Nicolas  11,  Félix  Faure 
s'élail  rendu  à  Frouard  pour  la  saluer.  Au  couis  de  l'eulretien 
qu'il  eiil  avec  rim|)ératrice,  il  fut  (|uestion,  comme  on  le  sut 
bienb'd,  d'un  voyage  du  tsar  à  Paris,  et  la  nouvelle  ne  tanla  pas  à 
se  conlirmer.  Le  souverain  avait  en  effet  résolu  de  faire,  après  son 
courounemenf.  un  voyagi'  en  Europe. 

L,i  visite  de  M(  o|,is  II,  hi'iilier  di-  la  pensi'c  cl  lic  la  volonté 
po|iti(iui'S  de  son  père,  ni'  lira  pas  son  l'cial,  soit  dit  sans  jeu  de 
mots,  d'une  profusion  inouo'  ife  lumières,  de  ilrapeaux.  dr-  guir- 
landes et  de  girandoles,  mais  de  sa  signiticalion  hautement  poli- 
tique. Le  peuple  de  France  vit  dans  la  pri'sence  des  souverains 
russes  la  lin  de  celte  sorte  d'ostracisme  où  l'tait  tenu  naiinèie 
notre  gouvernement  par  les  monarchies  européennes;  il  se  souvint 
<ln  Isar  Alexandn-  III.  écoutant  lèlc  une,  à  Cronsladt,  nt)lie  hymne 
national;  il  salua  la  inémoire  du  (bel'  d'IMal  qui,  du  soir  au  len- 
demain, avait  modilié  l'écliiiiuier  poliliciue  de  l'Europe;  il  voulut 
reineieier  cordialement  et  sans  é(pnvo(|ue  .Nicolas  11  et  l'impi'- 
raliice  il'éti'e  venus  alliriner  aux  yeux  du  monde  h's  liens  i|ui 
unissaient  les  Fraii<;ais  et  les  Russes. 

Le  2.'5  août,  accompagné  de  la  Isarine  Alexandra-Feodorovna  (I), 
le  tsar  i|uitta  Pelerhof  avi'c  une  >uile  n biensi',  li-;ivei'sa  Var- 
sovie et  arriva  le  27  à  Vienne,  on  d  lui  i  e.  n  par  l'empereur 
François-Joseph  et  l'impérati  ice  Elisabelli.  Le  2!i,  il  iiiiitta  Vienne 
se  rendant  à  Kiev,  où  il  posa,  le  2  S(qitembri',  la  |iremière  piej-re 
dune  église.  Le  3  septembre,  il  quitta  Kiev  pour  aller  à  Breslau 
rendre  visite  à  l'empereui'  d'Allemagne,  tinillaume  IL  Arrivé  dans 
celle  ville  le  o,  il  assista  aux  grandes  manœuvres;  et  le  soir,  au 
toast  que  lui  porta  l'empen-ur,  il  ri'pondil  en  fiançais  par  ces 
mois  :  "  Je  remercie  Votre  .Majesté  des  bonnes  paroles  ((u'elle  vient 
de  ]uoiiiPii<i-r.  aiii.-i  que  [loui  l'accueil  t|ui  m'a  été  fait  à  Hreslau. 
Ji'  puis  vous  assurer,  .Sire,  que  je  suis  animé  des  mêmes  sentiments 
que  Voire  .Majesté.  »  Le  7  siqHembre,  iNicolas  II  i|iiitta  Rreslau,  se 
rendit  à  Kiel  et  s'emljarqna  pour  Copenhague,  où  il  arriva  le  8. 
Il   séjourna  jus(|u'au  20   en   Dam^maik  auprès  de  son  grand-père 


dialion  niinis 


(1)  Née  princesse  .Mix  de  Ilesse-iJai-insbull.  Los  .souvcrain.'S  étaient  accom- 
pagnés (le   leur  lille.   la  m'aiHlcciiH-liosse  OlK'a. 
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Nicolas  II   en   France  :  le  tsar  sortant  de  l'église  russe,  à  Paris. 

Christian  IX,  puis  partit  pour  l;i  Griuulc-Hrptagne.  Le  23,  il  arrivnil 
;ï  lîalniural  (Ecosse),  où  si;  trouvait  la  gi-amJ'iiière  de  la  tsarine,  la 
reine  Victoria.  H  y  séjourna  jusqu'au  3  octobie,  partit  alors  pour 
la  France  et  arriva  le  ii  à  Cherbouii;.  où  il  fut  reçu  par  le  prési- 
dent de  la  lîépubliiiue  i  1,'. 

Le  6,  au  matin,  les  souverains  enirérent  dans  la  gare  spéciale- 
ment construite  à  Passy  à  leur  intention,  et  se  rendirent  à  l'ambas- 
sade de  Uussie.  A  trois  heures,  l'empereur  rendit  visite  au  président 
de  la  République,  à  l'Elysée  :  le  conseil  des  ministres  fut  introduit; 
puis,  dans  la  grande  galerie  des  fêtes,  les  membres  du  Parlement 
furent  présentés  k  Nicolas  II  qui  parcourut  ensuite,  en  compagnie 
du  [U'ésident,  le  cercle  formé  par  les  généraux  commandant  les 
corps  d'armée  et  les  hauts  fonctionnaires  de  l'État.  L'empereur, 
revenant  à  l'ambassade  pour  y  donner 
audience  au  corps  diplomatique,  tint 
spontanément  à  se  rendre  de  sa  per- 
sonne chez  les  présidents  des  deu>: 
(.'.luimbres. 

Le   soir  eut  lieu  à  l'Elysée   un  dini'C 

ofhciel  lie  deux  cent  vingt  couverts.  I.e 

président  de  la  l(é'pnblii|ue   porla    un 

toast  auquel  le  tsar  lépcjudit que,  '<  lidèle 

à  d'inoubliables  traditions  >',   il    était 

venu   en    Krance    pour  salui'r  le   chef 

d'une  nation  qu'unissaient  à  la  Russie 

c<  des  liens  si  précieux  ».  A  dix  heures 

et  demie  eut  lieu  à  l'Opi'ia  nue  re|iié- 

sentation  de  gala. 

Le  7,  au  malin,  .Miulas  11  et  l'iinpé- 

ralrice    visitèrent  les  principaux    mo- 
numents de  la  capitale.  .V  Noire-Dame, 

ils  furent  reçus  par  le  garde  des  sceaux, 

ministre  des  Cultes,  i-t  par  le  <ardinal- 

archevèque  de  Paris;  on  i-emarqua  que 

lediapeau  ponlilical  fut,  |iour  la  pre- 
mière  fois,   depuis   1870,  arboré  à   la 


nonciature  aposlidiiiue  Au  Palais  de  Justice,  le  cortège,  prenant  la 
galerie  marchande,  se  dirigea  vers  la  giande  salle  des  Pas-Penlus, 
où  se  Ironvaient  rangés  les  magistrats  et  les  memhies  du  conseil 
de  l'ordre  des  avocats;  de  là,  les  souverains  se  i-endirenl  à  la  Sainle- 
Chapelle  :  divers  doi-uments  furent  présentés  au  tsar,  [larini  lesquels 
(|uelques-uiis  relatifs  à  la  visite  de  Pierie  le  Grand  au  l'arleuuiil  ; 
r  '.  Êvangéliaire  »  en  vieux  slavon  sui-  lequel,  d'après  une  tradition 
les  rois  de  France  prêtaient  serment  lors  de  leur  sacre,  et  qui 
appartient  à  la  bibliothèque  de  Ileiins;  un  acte  anthenlique  signé 
d'.-Vnna  faioslavna,  femme  du  roi  de  France  Henri  l'"''. 

La  visite  du  l'anthéon  fut  particulièrejnent  touchante.  Les  souve- 
rain^ s'inclinèrent  en  passant  devant  le  tombeau  de  Victor  Hugo, 
puisallrii-nt  diditàcelni  di'  Carnot,  doni  la  vruve  avait  été  reçue, 
la  veille,  |)ar  l'impératrice  :  en  présence  des  trois  lils  du  feu  prési- 
dent, Nicolas  déposa  sur  la  pierre  si'pulcrale  une  gerbe  de  lilas  et 
d'orchidées.  A  onze  heuies  et  demie,  les  souverains  arrivèrent  ;\\i\ 
Invalides,  et  l'après-midi  procédèrent  à  la  pose  de  la  preuiière 
pieri-e  du  pont  Alexandre  III.  Api'ès  avoir  écoulé  une  poésie  di' 
.hisi-.Maiia  de  llcredia,  ils  signèrent  le  procès-vej'bal,  sur  parche- 
miu,  de  la  cérémonie  ;  l'impératiice,  pienant  la  truelle  (jue  lui 
présentait  le  ministre  du  (Commerce,  versa  le  mortier,  puis  l'em- 
prreiir  et  le  pn'sident  scellèrent  la  pierre  en  la  frappant  d'un 
marteau. 

\  l'InUel  de  la  .Monnaie,  les  souverains  et  le  présideni  furent 
l'eçus  par  le  niiuisli'e  des  Finances,  entouré  d'une  délégation  de  la 
Cour  (les  comptes  et  des  hauts  fonctionnaires  de  l'administraliou 
centi'ale  ;  ils  visitèrent  les  ateliers  et  reçurent  les  médailles  com- 
niéinoralives  frappées  en  leur  honneur.  iJe  là,  ils  se  rendirent  à 
l'Institut.  Le  ministre  de  l'Instruction  publique  leur  présenta  le 
bureau  de  l'Académie  française  et  les  introduisit  dans  la  salle  des 
séances,  où  Ernest  Legouvé,  présideni  en  exercice,  leur  souhaita  la 
bienvenue.  Après  avoir  écouté  un  compliment  en  veis  de  François 
Coppée  et  assisté  quelques  instants  aux  travaux  ordinaires  de 
la  compagnie,  ils  se  rendiient  à  l'ilotel  de  ville,  où  ils  échangèrent 
des  paroles  courtoises  avec  le  président  <hi  cHiseil  muiiici]ial, 
Pierre   Baudin. 

La  matinée  du  8  fut  employée  à  la  visite  du  musée  du  Louvre, 
et  l'après-midi,  à  deux  heures,  les  souverains  se  rendirent  à  \'er- 
sailb's  |)ar  Sèvres  :  ils  firent  le  tour  du  |iaic  réservé,  longèrent  le 
bosquet  d'.Vjiolbm,  s'arrêtèrent  devant  le  bassin  de  iXeptune,  d'où 
les  grandes  eaux  piillirent  au  moment  de  leur  passage,  et  parcou- 
rurent les  appartements  du  palais.  Après  le  dîner,  servi  dans  la 
galerie  des  Batailles,  et  la  représentation  donnée  dans  le  grand 
salon  d'Hercule,  ils  prirent  à  onze  heures  et  demie  le  train  impé- 
rial qui  les  conduisit  à  Chàlons.  Là  eut  lieu,  le  lendemain,  une 
magnilique  revue  (1).  Le  tsar  félicita  le  général  Billot,  ministre  de 
la  Guerre,  et  lui  remit  son  portrait  enrichi  de  diamants  :  c'est 
la  jdus  haute  distinction  que  le  tsar  puisse  accorder  à  un  parti- 
culier que  ce  portrait  qui  se  porte  au  cou,  comme  une  décoration. 


(1)  L'attaché  militaire  alteniand  n'y  assistait  pas. 


(1:  Le  gériml  du  inirdstère  russe  drs  Af- 
faires étrariKères,  Clu'ichliine,  avait  pircéJé 
le  tsar  à  Paris. 


Le  président  Félix    Faure  en  Russie  :  pose  de  la  première  pierre  du  pont  Troïtsky,  à  Saint-Pétersbourg. 
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Le  président  Félix   Faure  en   Russie  :   le    ■  Pothuau  "   entrant  en   rade  de   Cronstadt. 


Après  le  déjeuner,  servi  au  sr.'ind  <|nartier  géiiéial,  iMcolas  II 
lioqua  son  verre  rontre  celui  du  président  de  la  Rt'-publiciue,  fl, 
répondant  d'une  voix  eliaude  et  ferme  à  l'allocution  du  chef  de  l'Etat 
français,  il  parla  de  l'amitié  qui  liait  les  deux  pays,  du  profund 
sentiment  de  confiaternité  irarmes  qui  existait  entre  les  ili-iix 
armées. 

Le  voyage  de  Félix  Faure  en  lUissie  n'eut  ni  moins  de  rtdief  ni 
moins  d'imporlance. 

Le  l(i  juin  I8'.I7  (I  ,  le  président  reçut  une  lettre  aulOi;raplie  de 
Nicolas  II  :  "  Les  vives  sympathies  qui  unis!>erit  mon  empiri'  à  la 
France  amie,  disait  le  tsai-,  et  les  sentiments  qui  vous  sont  parti- 
culièrement voués,  monsieur  le  président,  doivent  vous  être  Irop 
connus  pour  que  J'aie  besoin  de  vous  assurer  de  la  joie  aVL-c 
l.iquelle  voire  arrivi'-e  sera  accueillie  par  la  Russie  tout  entière.  » 

Apiès  avoir  suivi  dans  les  .\lpes  les  manœuvres  des  chasseurs 
alpins  f2),  le  président  s'embarqua  à  llunkerque  le  18,  sur  le 
Pothuau,  pour  la  Russie,  et  fut  reçu  à  Cronstadt  le  23  pai'  Nicolas  II. 
venu  à  sa  rencontre. 

1^1  paiiide  de  Krasnoïé-Selo,  où  le  tsar  but  à  «  nos  camarades  île 
l'armée    française  »    (20  août),   fut   l'occasion    de    démonstrations 
patriotiques.   .Mais  la  grande    journée  du  voyage    présidentiel   fut 
ci-iie  où,  en  rade  de  Cronstiidt,  le  26  août,  pen- 
dant les   adieux   du  tsar  et    de   l'impéraiiice  au 
président,  à  bord  du  Pdlhnan,  Nicolas   II  et  Félix 
Faure  proclamèrent  ofliciidlcment  l'alliance  franco- 
russe  dans  des  toasts  devenus  historiques.  Le  pré- 
sident, pienanl   le  premier  la   parole,   s'expiima 
ainsi  : 

...La  marine  française  et  la  marine  russe  peuvent  ùlre 
fiêres  lie  la  part  f|u'elles  ont  prise  dés  le  premier  jour 
dans  les  f,Taiiils  éiéneinenls  qui  ont  fondé  l'inlimc  amilié 
de  la  France  el  île  la  Russie:  elles  ont  rapproché  des 
mains  <pil  se  leiiilaieiil  et  permis  ù  deux  nations  amies  el 
alliées,  guidées  par  un  idéal  conuDim  de  civillsnlion,  de 
droit  el  de  justice,  de  s'unir  l'raleiiiellemenl  dans  la  plus 
sincère  et  la  plus  loyale  des  étreintes. 

Nicolas  II  répondit  : 

Les  paroles  que  vous  venez  de  m'adresser,  monsieur  le 
président,  houvenl  un  vif  écho  dans  mon  cœur  el  ré- 
l>onilenl  cntiéreinenl  aux  sentiments  qui  m'animent,  ainsi 
que  la  Russie  entière. 

.Je  suis  liciireux  de  voir  que  votre  séjour  parmi  nous 
crée  un  nouveau  lien  entre  nos  deux  nations  amies  el 
alliées,  égalenieul  l'ésoiues  à  contriliuer  p;n'  tonte  leur 
puissance  au  maintien  de  la  paix  du  monde  dans  un  es- 
prit de  droit  et  d'équité. 

Le  jour  de  la  rentrée  du  président  '31  août  fut 
déclaré  fête  nationale;  le  cardinal  liiclianl  lit 
chanter  un  Te  Detim  au  Sacré-Cœur. 


Les  partis  d'opposition  demandèi-eiit  plusieurs  fuis  des  éclaircis- 
sements sur  les  conditions  de  l'alliance.  Répondant,  en  février  1898, 
à  une  interpellation  de  Goblet  :  "  Sans  cette  alliance,  déclara  Aléline, 
le  concert  européen  n'aurait  pu  durer,  ni  même  s'établir  dans  le 
conllil  gréco-lurc.  C'est  giàce  à  elle  qu'une  iiinll.ii.'ralinn  gi^m-rale 
a  pu  être  évitée.  » 

Affaires  arméniennes.  —  l'enilanl  la  p.[  Inde  1894-18!)8,  la 
question  arménienne  el  la  question  crétnise  ameiièrcnl  l'interven- 
liim  de  l'Europe  dans  les  affaires  d'Orient  el  |U'ovo(|uèreiil  un 
conllit  armé  entre  la  Turquie  et  la  Cièce. 

Lu  Porte  s'était  engagée  en  1878  à  réaliser  sans  relard  les 
réformes  propres  à  mettre  fin  en  Arménie  aux  sévices  des  Cir- 
cassiens  et  des  Kourdes  ;  mais  l'article  (31  du  Irailé  de  Berlin 
ne  leçul  Jamais  son  exécution  :  les  .Arméniens  conlinuèienl  de 
vivie  au  milieu  d'une  populatinu  musulmane  peu  nombreuse,  sous 
l'aulorité  de  fonctionnaires  qui,  par  faiblesse  on  par  tolérance, 
laissaient  le  champ  libre  aux  brigandages  et  aux  violences.  En  1890, 
la  Justice  ottomane  acquitta  le  Kourde  Moussa-bey,  traduit  en  Justice 
après  des  années  de  brigandages;  en  1893,  des  .\rniéniens  furent 
condamnés  à  Césarée  comme   coupables   de   menées   révolution- 


(1  :  Le  comte  .Moiiraviev,  successeur  du  prince  Lolianov, 
était  venu  à  Paris  au  mois  de  janvier  précédent. 
(i)  Le  président  fut  salué  i  la  frontière  par  le  roi  d'Italie. 


Le   tsar  Nicolas   II  et  le  président  Félix  Faure  à  bord  du    <   Pothuau 


220 


HISTOIRE     DE     FRANCE 


Paul    Cambon. 


nairos;  puis,  les  (mvibles  de  Yoii/.!,'at,  provoqui-s  par  les  exactions 
des  collectcuis  d'impôls,  l'ment  itiipitoyaldeiiient  l'toulTés;  enliii, 
au  mois  d'août  1894,  commenrèi'ent  dans  le  district  de  Sassoun 
des  airocités  qui  furent  l'origine  de  troubles  plus  graves  que  les 
précédents  :  (juelques  villages  ayant  rel'usé  de  |Kiyei-  une  seconde 
fois  riuip(it,  les  troupes  tunjues,  et  uolaniment  les  cavaliei's  kourdes 
du  régiment  hamiilié,  ravagèrent  le  pays  pendant  trois  semaines. 
Les  comités  arméniens,  soulenus  par  le   gouvernement  britan- 

ni(]ue,  en  appelèrent  à  l'Eu- 
rope, et  les  jinissauces  obtin- 
rent lie  la  Polie  la  nijminatidu 
il'une  commission  d'enquête,  à 
laipielle  furent  adjoints  des 
ib'di'gués  de  la  France,  de  l'.Xn- 
gleterre  et  de  la  lliissie.  I.e 
gouverneur  général  de  liitlis, 
lîabii-pacha,  qui  avait  ordunné 
les  massacres  de  Sassoun,  fut 
enlln  révnqné  en  janvier  189"): 
encore  le  sultan  lui  cnnf'' i  a-t-il 
l'ordre  de  l'iml ia/. 

Toutes  les  puissances  sign.'i- 
taiirs  du  traité  de  Berlin  au- 
ciii'iil  pu  invo(]uer  le  droit 
.l'.'\i:;i'r  de  la  Porte  des  ré- 
lormes  en  .\i  UK'nie;  mais  elles 
laissèrent  l'initiative  des  dé- 
marcbes  à  celb-s  ijui,  par  leurs 
traditions  et  par  la  prépon- 
dérance d(^  leurs  intérêts  en 
Oiienl,  paraissaient  particuliè- 
rement désignées  pour  [ueudre  m  mains  la  cause  des  populations 
chrétiennes  :  la  France,  l'.Vngleterre,  la  Russie.  Paul  Cambon,  N''- 
lidov  et  sir  Pli.  Cuirie  communiquèrent  donc  à  la  Porte  un  proj.-l 
énumércant  les  réformes  administratives  qui  devaient,  à  leur  sens, 
être  introduites  dans  les  provinces  orientales  de  l'Anatolie  pour 
prévenir  le  retour  des  "  atrocités  arméniennes».  Malheureusement 
le  sultan  Abd-ul-Hamid  était  go\iverné  par  une  camarilla  et  eu 
proie  à  des  terreurs  maladives. 

Le  18/30  septembre,  deux  cents  .arméniens  di'  Constauliniqilr 
se  réunirent  et  décidèrent  d'aller  présenter  aux  autorités  un  expoM' 
<le  leurs  doléances;  malgré  les  conseils  prudents  de  Ms'"  I/,miriian, 
ils  se  dirii-'èrent  vers  la  Porte  ottnuiane;  chemin  l'aisanl,  l'un  d'eux 
tua  un  officier.  La  troupe  réprima  aussitôt  et  légitimement  la  mani- 
festation, mais  elle  s'en  prit  ensuite  à  tous  les  Arméniens,  tuant 
ou  arrêtant  au  hasard  ceux  (ju'elle  rencontrait,  même  1rs  plus 
inoiTensifs,  secondée  dans  cette 
ceuvre  de  haine  par  la  population 
musulmane,  sous  l'œil  bienveil- 
lant des  autorités;  des  armes 
furent  même  distribuées  aux 
softas  fanali(|ues.  Nonobstant 
une  note  identique  des  six  am- 
bassadeurs (2  octobre;,  les  mas- 
sacres continuèrent  dans  tous 
les  quartiers  jusqu'au  lende- 
main et  les  désordres  eurent 
leur  contre-coup  <Ians  les  pro- 
vinces, principaleunnit  à  Trébi- 
zonde  (8  octobre  . 

Cependant,  les  ambassadeurs 
arrêtèrent  le  14  octobre,  d'ac- 
cord avec  le  ministre  des  Allaires 
étrangères,  le  texte  d'un  acte 
réorganisant  sur  des  bases  plus 
restreintes  l'administration  des 
provinces  arméniennes,  et  le 
sultan  prouinli;na.  le  21),  les  ré- 
formes (]u'ou  lui  imposait.  Par 

une  note  du  24,  les  ambassadeurs,  à  qui  le  doctuucnl  avait  r\r 
communiqué,  se  réservèrent  le  droit  de  protester  coniri'  la  nomi- 
nation des  valis  dont  les  antécédents  et  le  caractère  leur  seiuhie- 
raient  suspects.  L'Allemagne,  l'Autriche  et  l'Italie  se  joignirent  aux 
autres  puissances,  demandant  à  être  tenues  au  courant  des  travaux 
de  la  commission  de  contrôle. 

L'acceptation  du  programme  de  réformes  fut  le  signal  de  nou- 
veaux massacres  en  Asie.  A  Diarbékir,  où  le  massacre  dura  trois 
jours,  sept  cents  Arméniens  se  réfugièrent  au  consulat  de  France  ; 


Abdul-Hamid 


menacé  fiar  le  vali,  le  consul  Meyrier  put,  le  troisième  jour,  télé- 
araphier  à  Paul  Cambon.  Notre  ambassadeur  lit  dire  au  Palais  que 
la  tète  du  vali  ré[iondait  de  la  vie  de  nos  protégés,  et  un  télégramme 
ofliciel  lU'ilonna  immédiatement  la  tin  des  tueries. 

IJn  proti'gé  français,  le  P.  .Salvatore,  fut  assassiné  à  .Marasch 
par  ordre  d'un  colonel  turc,  Mah/.ar-bey,  et  rôti  avec  ses  élèves 
(novembre  189oi.  A  la  suite  d'une  enq\H''te  menée  [lar  notre  attaché 
militaire,  le  colonel  de  Vialar,  des  di'marclies  multiples  aboutirent 
à  la  promesse  de  la  mise  en  jugement  de  Mah/ar-bey.  .Mais  le  cobuiel 
ne  fut  condamné  à  la  déportation  qu'en  IV-vriei'  1897. 

I.a  publication  des  «  livres  »  jaunes,  bleus  et  vei-ts,  aussi  bien 
que  crile  de  documents  d'origine  privée,  fit  l'essortir  la  responsa- 
bilité des  autorités  ottomanes  dans  les  massacres  et  les  manoeuvres 
dilat(dres  du  sultan.  Les  ambassadeurs  pioclamèrent  la  nécessit'' 
il'nu  langage  connniu.iloii  ■•.  (pii  fut  appuyé  un  moment  par  l'envoi 
dans  \v  fiosphore  d'un  deuxième  slationnaii'i'  p:ir  chaque  puissance 
11)  di'cnibre  1893),  et  IWutricbe  insista  en  faveur  d'une  intcr- 
veuliou  :  le  gouvernement  russe,  redoutant  le  retentissement  et 
l'i'XicMsion  d'une  agitation  arnn'nienne,  se  refusa  à  donner  une 
foriLO'  plus  énergique  à  l'action  europ(''enne  et  se  prononça  contre 
..  uni'  unse  eu  demeuri'  ",  coniri'  •'  toute  mesure  cajiable  d'amener 
di'  graves  complications  •■. 

Le  :i  novembre  1896,  inleipidb'  par  les  ibqiutés  Deuys  Cocluu, 
i\r  .M  ni  et  Delafosse,  h'  ministre  di'S  .XITaires  éti-angères  lit  con- 
nailii'  qui'  notre  politique  en  Orient  reposait  sur  l'accord  des 
piiissanci's,  en  vue  d'obtenir  du  sultan,  en  dehors  de  toute  action 
isoh'e,  les  réformes  nécessaires,  sans  qu'il  fût  poi  té  atteinte  à 
l'iuté'iiriti'  de  reiu|iire  turc  et  aux  situations  acquises  en  vertu  des 
traiti'S. 

I,;i  Fr.iiii'c.  coiii-lii;iil  le  niiiiistre,  fidèle  à  toutes  ses  Ir.KJilioiH.  di'sin'  l'iuné- 
lior.ition  (tu  sort  des  peuples  de  l'Orient:  elle  n'oublii-  p.is  les  ijevoirs  du 
piiitectoriit  religieux  qu'elle  exerce;  etie  suit  ((iie  l'ordre  et  la  sécunté  sont 
nécessaires  ;uix  s'raiuls  intérêts  de  toute  nature  qu'elle  défend:  elle  n'oublie 
pas  non  plus  les  liens  qui  l'unissent  depuis  si  longtemps  à  l'enqiire  ottoman 
et  les  raisons  qui  lui  l'ont  désirer  le  maintiitn  de  son  intégrité.  Mais,  avertie 
par  le  passé,  elle  répudie  l'esprit  d'aventure;  elle  sait  aussi  que  ses  devoirs 
sont  multiples  dans  le  monde  et  qu'elle  doit,  dans  rliaque  circonstance 
ilounêe.  proportionner  son  effort  ,"i  l'éteudiie  de  toutes  les  tAclies  (|iii  lui 
iiii'ouibenl. 

.\piès  le  discours  ib-  Haiiot.iux,  dont  les  déclaratinns  jini'iit 
apiu'ouvi'es  par  4  ^2  voix  contre  9U,  le  sultan  suspendit  le  tribunal 
d'exception  qui  avait  di'qà  prononcé  tant  de  sentences  capitales,  il 
exila  .Nazim-pacha,  ministre  de  la  police,  et  consentit  à  la  convoca- 
tion de  l'assemblée  arménienne  chargée  d'élire  un  nouveau  pa- 
triarche :  malgré  l'opposition  secrète  de  la  Porte,  Ms'' Ormaiiiau  fut 
élu  le  14  novembre  et  solennellement  installé  le  4  décemln'e  suivanl. 

Sur  l'initiative  de  Paul  Cam- 
bon. appuyée  par  l'ambassadeur 
russe,  la  Porte  accorda  une 
amnistie  générale  aux  .\rmé- 
iiii-us  (22  décembre  1896). 

Affaires  de  Crète.  Conflit 
gréco-turc.  —  .\  la  suite  des 
iiiassari es  d'Arménie,  des  trou- 
bles éclatèrent  en  Crète  ;  de  1889 
.1  189o,  l'île  avait  été  gouvernée 
par  des  ciunmandanls  musul- 
mans, dont  les  coreligionnaires, 
quoiqu'en  minorité,  abusèrent 
de  leur  prépondérance  poli- 
tique et  ne  convoquèrent  plus 
l'assemblée  générale.  En  sep- 
tembre 189o,  Vcpitroptp  (comité 
des  rébu'mes  réclama  une  nou- 
velle constitution  en  termes  birt 
modérés,  et,  après  des  alter- 
natives de  négociations  et  de 
désordres,  la  révolte  devint  gé- 
forma  en  Grèce  pour  venir  au 


Prince    Georges  de   Grèce. 


ni'i'ale    avril    l89tj).  Lu  comité 
secours  des  Cretois. 

.\n  mois  de  juillet,  les  puissances  lueut  des  représeulations  au 
i;iiuveinement  lielléni(jue,  tout  en  promettant  de  s'entremettre  pour 
obtenir  des  n'formes.  Elles  présentèrent,  en  effet,  au  sultan  un 
projet  d'arrangement  auquel  Abdul-llamid  adhéra  le  27  août,  et  qui 
moditiait  notablement  le  statut  administratif  de  l'ile;  un  goiiverneur 
giMiéral  chrétien,  Berovitch-pacha,  ancien  prince  de  Samos,  fut 
d-signé  par  le  sultan  pour  cinq  ans,  avec  l'assentiment,  désormais 
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nécessaire,  di-s  six  gianJes  puissances,  l.'aiipliialiuii  du  uninraii 
règlement  l'ut  entravée  par  les  résislanees  du  sultan  autant  que  par 
le  ilésari'ord  de  l'Europe.  De  nouveaux  troubles  éclatèrent,  et  la 
Grèce  intervint  :  le  prince  Georges  s'embarqua  pour  la  Canée  à  la 
tête  d'une  Hotte  de  six  torpilleurs  (10  février  1897;.  D'oi'dre  de  leurs 
gouverueinenis.  les  commandants  des  bàliments  européens  s'oppo- 
sèrent au  débaiiiuemeiit  du  second  lils  du  roi:  mais,  le  lo,  le  colonel 
Vassos  arrivait  à  Plalania  avec  deux  mille  réi;uliers  et  annonçait 
au  peuple  Cretois  qu'il  prenait  possession  de  l'île  au  nom  de  son 
souverain. 

Les  puissances,  qui  avaii'ul  di'j.'i  fail  occuper  divers  pmnls  de  l'ib-, 
se  mirent  d'accord  sur  la  proclamation  de  l'autonomie  Cretoise, 
mais  aussi  sur  la  convenance  d'obteair,  au  moyen  d'un  blocus, 
(18  mars;  le  reirait  des  forces  helléniques.  Comme  des  troupes 
grecciues  et  ottomanes  étaient  concentrées  près  de  la  frontière  de 
Tliessalie,  elles  adressèrent  le  6  avril,  sur  l'initiative  de  la  Russie, 
une  note  idenli(|ue  à  .\lliènes  et  à  Constautiuople  pour  aviser  les 
deux  gouvernements  qu'elles  ne  permettraient  pas  à  l'agresseur, 
en  cas  (riiostiliti''s,  de  letirer  le  moindre  avantage  de  sa  victoire. 
Cependant  la  guerre  paraissait  iTuminente  et,  le  11  avril,  notre 
ambassadeur  auprès  du  sultan  proposa  Uiie  démarclie  collci  li\e 
à  .Vtlièncs  pour  obtenir  que  les  troupes  gi-ecques  se  retirassent  ib' 
((uelques  kilomètres  en  arrière;  la  (irande-Brelagne,  la  Russie  it 
l'Italie  y  conseiilirent,  mais  l'opposition  de  rAlleinague  lit  écliouer 
ce  projet.  .\près  l'ouveriuie  des  boslililés  (18  avrd  ,  Paul  Camboii 
prit  sous  sa  protection  les  catlioli,|ues  grecs  et  put  obtenir  du  sul- 
t;in  que  le  déci'et  oi-donnant  l'expulsiiui  de  tous  les  sujets  hellé- 
niques ne  fût  pas  appllipu'. 

I/occupalion  et  le  blocus  de  la  Crète  furent  maintenus,  à  la 
demande  de  la  France,  iiui  décida  ensuite  l'Europe  à  intervenir 
sans  attendre  i|ue  sa  médiation  fut  sollicitée  par  Tun  des  belligé- 
rants, .linsi  qu'il  avait  élé  convenu  tout  d'abord  :  la  Grèce  promit 
de  reconuaiire  l'autonomie  de  la  Crète,  de  rappeler  ses  troupes 
et  d'accepter  les  décisions  des  puissances  médiatrices  (Il  mai  1897). 

I.a  création  d'une  commission  de  contrôle  des  finances  hellé- 
niques, instituée  sur  l'initiative  de  la  France  et  de  r.^llemagjie, 
eut  pour  effet,  en  autorisant  la  Grèce  à  conclure  un  eni|)iunt 
pour  payer  l'indemnité  de  guerre,  d'assurer  l'évacualion  de  la 
Tliessalie  par  les  troupes  turques    1). 

Les  négociations  africaines.  —  l.ors  de  la  formalion  du 
cabinet  .Méline,  la  France  et  l'.Vngleterre  étaient  en  rivalité  ^on 
pourrait  dire  en  conllit  sur  presque  tous  les  points  ilu  globe,  mais 
purliculièrement  en  .Afri(iue. 

Depuis  l'accord  franco-congcdais  du  I 'i  .loùl  1894  vuii  p.  200\ 
l'action  de  la  France  lendait  de  plus  en  jdus  à  s'exercer  du  baul 
Oubaugui  vers  le  liant  .Nil,  et  les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres 
entamèrent  des  négociations  qui.  si  elles  n'aboutirent  pas,  dé'inon- 
trèrent  i|ue  notre  prétention  d'accéder  au  Bahr  el  Ghazal  [lur  nos 
possessions  di-  l'ouest  afi'ic.iin  était  admise,  puisi|u'on  la  discutait. 
Mais,  en  .\nglelerre.  le  parti  impérialiste  condamnait  le  principe 
même  de  la  négociation  :  convoitant  l'hi'ritage  portugais,  projetant 
l'annexion  des  ri''publii|ues  sud-africaines,  ie|)oussant  tout  partage 
d'iniluence  ou  de  tutelle  en  Egypte,  il  entendait  i|ue  la  domination 
britannique  régnât  du  Cap  au  Caire.  Ainsi  •  la  question  é'gyplieune 
dominait  tout,  exaltait  tout:  Or,  l'idée  maîtresse  de  la  diplomatie 
française,  en  189'!,  fut  que  celle  question  du  .Nil,  nœud  de  toutes 
les  questions  [lendanles,  pouvait  devenir  précisément  le  nœud  d'un 
arrangement  général  >>    2;. 

Le  28  mars  189"i,  le  sous-secrétaire  d'Etal  aux  Alfaiii's  l'Iiangèies. 
sir  Edward  Giey,  i|uestionné  à  la  Cliambre  des  communes,  repiui- 
dit  i|ue  la  sphère  d'infUn-nce  britannique  couvrait  toute  la  valb'e 
du  .Ml,  el  que  la  marche  en  avant  d'une  expédition  française,  parlie 
du  Congo,  serait  considérée  comme  un  acte  "  inamical  ».  .Notre 
ambassadeur  à  Londres,  le  baron  de  Couicid,  alla  aussitôt  trouver 
lord  Kimberley,  chef  du    Foreiiin  office,  qui  alténua  la  portée  du 


ili  Préliininaiics  de  p-iix  du  IK  septembre  I.S!1T.  :ii-l.  2.  La  coniiriis>ioii  (!<• 
l'emprunt  siégea  à  Paris  et  leriiiiii»  ses  travaux  le  i  mai  ISilx. 

Les  événements  d'Orient  furent  l'objet  de  plusieurs  interpellations  il  la 
Chambre,  où  certains  députés,  catliolitpies  ou  radicaux,  auraient  désiré  que  la 
France  soutint  les  revendications  liellcniques  :  iuterpellalion  Gochin  et  Dela- 
fosse  1(^  il  février  1S!I7  la  majorité  du  fcouvornemcnt  fiilde  'f  13  voix  contre  83 1  :  — 
interpellation  (ioblel  et  Delafosse  le  l.ï  mars  1897  (.Montant  proposa  it  la 
ChambriMle  refusor  de  s'associer  à  toute  mesure  coercilive  contre  la  Grèce  : 
le  KouvernerncTil  obtint  33fi  voix  contre  1Î3  :  —  inter|>ellalion  Antide  Doyer 
el  Goblel,  blâmant  la  lenlî'ur  des  négociations,  le  17  juillet  18117  les  déclara- 
lions  du  gouvernement  furent  approuvées  par  33i  voix  contre  ll'O,  etc. 

(2)  Gabriel  Hanotaix,  le  l'arlar/e  de  l'Afiique,  F/irlmdri  'l():|i|i,  p.  s9. 
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lli^~c(^ll■s  d'Edward  Grey  el  déclara  que.  quant  au  fond,  <>  la  question 
restait  ou\erle  au  débat  «.  (Vest  alors  que,  renonçant  à  un  ac- 
cord d'ensemble,  llanotaux  proposa  au  cabinet  de  Saint-James  de 
"  cliercher  l'entente  finale  par  la  voie  des  accords  particuliers»  (1;. 
Lorsi]ue  .Marcelin  lierthelot  remplaça  llanotaux  aux  Affaires 
étrantîères  ,2  ,  la  position  respective  des  puissances  européennes 
en  Afrique  était  telle  que  la 
Grande- Bietagne  devait  ou 
s'entendre  avec  l'Allemagne  el 
transiger  au  sujet  de  r.\frii|iie 
du  Sud,  ou  s'entendre  avec  la 
France  el  transiger  au  sujet  de 
rAfrit]ue  du  Nord  (3),  el  des 
ouvertures  furent  faites  à  notre 
gouvernement, tan I  parla  chan- 
cellerie impi''riale  allemande 
que  par  le  Foreign  office  ('i). 
Lord  .Salisbury  nous  lit  savoir, 
dans  les  derniersjoursde  1895, 
i|n'iine  expédition  allait  être 
entreprise  contre  les  niahdisles, 
qu'elle  ne  dépasserait  pas  Don- 
gola,  et  que  si,  dans  la  suite, 
les  événemenis  rendaient  né- 
cessaires des  opéralions  plus 
étendues,  iin  ne  ferait  rien  sans 
s'être  au  préalable  entendu  avec 
nous.  On  a  dit  que  Herlhelol 
était  d'avis  d'accueillir  ces  ou- 
vertures, que  ses  collègues  en  jugèrent  aiilrenic-nt  et  ijiie  ce  lut  le 
motif  de  sa  démission.  L'.\nglelerre  se  relouriia  vers  rAUenuigne, 
qui  lui  donna  carte  blanche  dans  l'Afrique  du  .Nord  aussi  bien  i|ue 
dans  le  bassin  du  haut  Nil. 

Le  président  du  conseil,  Léon  Bourgeois,  déclara  à  la  Chambre 
des  députés,  le  2  avril  1896,  que  le  gouvernement  <c  avait  le  devoir 
de  ne  pas  laisser  la  prescription  s'établir  »  et  que,  comme  ses  pré- 
décesseurs, il  s'efforcerait  de  «  maintenir  à  la  question  d'Egypte 
son  caractère  européen  ».  En  même  temps  qu'il  s'adressait  au  tri- 
bunal mixte  du  Caire  pour  contester  la  légalité  de  l'imputation  sur 
la  caisse  de  la  Dette  des  dépenses  de  l'expédilion  de  Dongola  (o), 
notre  gouvernement  décidait  d'agir,  c'est-à-dire  d'arriver  avant  les 
forces  anglaises  dans  la  région  du  llaiit-iNil.  Déjà  la  politique  d'ex- 
pansion avait  été  heureuseineiil  servie  par  le  lieutenant-gouverneur 

ib'  l'iJubangiii,  Victor  Liolard, 
qui.  .iprès  l'accord  franco-an- 
glais du  14  août  1894.  avait 
lepris  les  territoires  indùnienl 
oci'iipés  par  les  agents  de  l'Elat 
indé|iendant  el  s'i'dail  établi  à 
Tamboura  en  février  1890. 
Lorsque  l'expédition  de  Don- 
gola eut  élé  entreprise,  avec 
l'assentiment  de  la  Triple-Al- 
liance, le  capitaine  Marchand 
lut  chargé  de  planter  le  drapeau 
français  dans  le  bassin  du  haut 
Nil.  el  le  cabinet  Bourgeois  re- 

L-^^^HH^^H^^^^^H  le  du 

^^^^T^^^S^^^H  suzerain  de  l'Égy]ile,  l'appui  du 
^^^^H  tsar  el  même  celui  du  n('gns. 
^^^^H  Le  24  février  1890,  le   mi- 

.       j^u^^^^l  nistre  des  Colonies,  (juieysse, 

^""^■"^^^^^^^^^         "  signa  les  insiructions  qui  ont 
coiiiliiit  à  Fachoda  la  mission 
.'\Iarchaiid.  Il  le  lit  avec  l'adhé- 
sion préalable,  sinon  même  à 
insligalion   du   ministère   des   .411'aires  étrangères,    el  disposa  les. 
Iioses  de  manière  que  j)ersoiinel  et  matériel   fussent  acheminés  le 


Guieysse. 


(1)  G.  Hanotaux,  le  l'arla^e  de  l'Afrique,  Fucliodii    lyil!)),  p.  97. 

(2)  Dans    le  cabinet   Léon    Bourgeois   (novembre   l,sy:i-avril   1896). 

(3)  G.  Hanotaux,   l'aclwda,  p.  101. 

(4)  G.  Hanotaux,  Fachoda,  p.  102. 

(5)  Sur  la  plainte  des  cominissaires  français  el  russe  de  la  Dette  égyptienne, 
un  jugement  du  Irilninal  mixte  du  (;aire  (S  juin  189tii.  coiiliriné  par  la  cour 
d'appel  d'.\lexandrie  (2  décembre  189B),  condamna  le  Trésor  égyptien  à 
rembourser  à  la  caisse  de  la  Dette  l'avance  de  20;i  ooo  livres  consentie  par 
les  autres  lommissaires. 
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plus  lapideinoiU  possililo  vers  le  Congo  français,  point  initial  de  la 
mission.  1-e  départ  ent  lieu  en  trois  échelons,  aux  dates  des  "io  aviil, 
"10  et  2")  mai,  si  IdiMi  que  Marcliand,  son  iiilerpiète  et  quelques 
caisses  île  numilions  restaient  seuls  à  metire  en  route  au  délnil  de 
juin  •>  il.  I.iolaid  avait  fait  connaitie  que  <>  nous  <''tious  installés 
beaucoup  plus  solidement  ipie  ne  pouvait  le  penser  le  pouvoir  cen- 
tral sur  la  rive  droite  du  M'Bomou,  el  qu'il  av. ut  iiiil.'iiliiui  i\r 
pousser  en  avant  ses  alliés  indigènes,  ipii  lui  nllraieul  de  nous 
installer  à  Ziher,  clef  du  Balir  el  (ihaz.al  ". 

Les  instructions  du  ministre  des  Colonies  ne  dissiiuulairut  pas 
ladifliculté  de  la  là.  h,'  qui  dait  confiée,  sur  sa  deuiande.  au  capi- 
taine .Maridiand   : 

Vuh-e  i-ùlc.  dis.iil  le  iiiinislre.  sera  Jonc  parliculiLTeiiirMil  delical  ;  diinc 
part,  nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  cesser  nos  l)onnes  relations  avec  le 
sultan  :  di^l'aiilrc,  si  nous  \  unions  avoir  diancode  devancer  le  colonel  Colville 
sur  le  Nil.  il   l'iuil  .illci-  i]r  l'.n.iul.  et   pour  l'c-  l'nire.  niéiniKcr   tes  nialiciistes. 

Telle  iHait  la  situation  lorsque  Ilanidaux  reprit  le  portefeuille 
des  Affaires  étianiières  avril  1890.  I.hs  inipi''rialistes  anglais,  jiar 
la  bouche  de  Chamberlain,  nous  dénonçaient  comme  des  usurpa- 
teurs, bien  cpie  lord  Kiniberley  eût  t.'nu  naguère  un  langage  tout 
contraire.  La  mission  i-onliée  à  Marchand  lui  fui  dune  coulirmée, 
mais  on  lui  déclara  ([u'il  ne  s'agissait  pas  d'une  min  prise  mili- 
taire i).  et  Liotard  reçut  le  titre  de  gouverneui-  pour  qu.'  !'■  capitaine 
lui  fût  forinellemeiit  subordonné.  Dans  la  pensée  du  unuistre,  "  ce 
n'était  pas  une  conquête  que  la  mission  Marchand  allait  chercher 
si  loin,  ce  n'était  pas  même  un  objet  d'échange,  un  gage  ou  une 
matière  à  négociation,  c'était  la  négociation  elle-même  ». 

iMarchand  s'embarqua  le  'io  juin  1896,  et  Hanotaux  se  préoccupa 
de  déblayor  le  terrain  iliplomatique  en  procédant  successivement, 
puisqu'il  n'avait  pu  parvenir  à  \\n  règlement  «('néral.  Il  coiumença 
par  Madagascar. 

Madagascar  colonie  française.—  Clnnrornii'-mfnt  aux  insliuc- 
tions  données  au  général  Duchesne,  la  reine  lianavalo  avait  signé, 
le  l"  octobre  189o,  un  traité  bilatéral,  par  lequel  elle  leconnaissait 
et  acceptait  le  prolecqorat  de  la  France  avec  toutes  ses  consé- 
quences; le  ministère  Bourgeois  substitua  à  ce  traité  un  acte 
unilatéral  que  le  résident  général  Laroche  fit  signer  à  la  reine, 
le  18  janvier  1890  :  Ranavalo  y  «  prenait  connaissance  de  la  décla- 
ration de  prise  de  possession  de  l'ile  de  Madagascar  par  le  gou- 
vernement  français  ■■. 

La  situation  faite  à  l'île  n'était  pas  juridiquement  très  définie  ; 
et,  comme  une  circulaire  du  11  février  1896  avait  notifié  aux  puis- 
sances l'acte  du  18  janvier,  comme  des  négociations  étaient  en 
cours  au  sujet  des  traités  antérieurement  conclus  par  elle  avec  le 
gouvernement  hova,  il  importait  de  la  préciser.  Le  cabinet  Méline 
soumit  au  l'aileuient  un  projet  de  loi  déclarant  l'ile  ]iosse.ssion 
franraise  (juillet  1896!,  projet  (|ue  la  Chambre  adopta,  en  invitant  le 
couvernement  à  prendre  des  mesures  pour  assurer  l'énumcipation 
iniuiédiate  tles  esclaves.  La  loi  qui  consacra  l'annexion  de  Mada- 
gascar est  ilu  8  août  1896. 

i,e  général  (iallieni  remplaça  Laroche,  avec  le  tilre  de  gouverneur 
général.  .\rrivé  à  Tananarive  le  28  septembre  1896.  il  inaugura  un 
uioile  d'administration  énergique,  des  rébellions  ayant  éclaté  sur 
dilTérents  points  de  l'ile.  Le  premier  minisire  Baualaiarivony  fui 
déporté  i-n  .Mgérie,  la  reine  à  la  liéunion,  plusieurs  princes  passés 
par  les  armes. 

Convention    franco-allemande    (23  juillet    1897).    —     La 

C(Uumission  qui,  imi  exécution  de  la  convention  du  15  janvier  1896, 
^tait  chargée  de  préparer  la  délimitation  des  possessions  françaises 
«t  anglaises  dans  l'Afiique  occidentale  et  dans  le  bassin  du  IN'igei-, 
repi-it,  en  novembre  1897,  ses  séances  depuis  longtemps  inlerrom- 
pues  :  les  commissaires  n'ayant  pu  s'entendre,  Hanotaux  recou- 
rut au  "  mouvement  tournant  »  et  négocia  la  convention  franco- 
allemanile  du  23  juillet  1897,  qui  délimitait  nos  possessions  du 
coté  du  Tog(d. 

Le  cabinet  de  Saint-.lames  devint  plus  souple,  et  Hanotaux  en 
profita  pour  terminer  avec  lui  la  négociation  tunisienne. 

La  Tunisie  et  les  traités  internationaux.  —  ..  La  presse 
anglaise  ne  manquait  jamais  de  mettre  en  parallèle  le  sort  de  la 
Tunisie  et  celui  de  l'Egypte.  Il  y  avait  donc  un  intérêt  capital,  pour 
la  France,  à  régler  la  difficulté  pour  elle-même.  L'oi)position  de 
l'Angletei-re  s'appuvait  sur  celle  de  l'Italie.  Le  tiailé  italo-lunisieu 


arrivait  à  expiration;  le  traité  anglo-tunisien  seul  éUnl  sine  ih'e... 
C'est  eu  ti-ailant  successivement  avec  toutes  les  puissances  (dont 
la  première  à  céder,  en  échange  de  compensations  équitables,  fut 
l'AutiMche-Hongrie)  qu'on  put  isoler  l'Italie  et  l'Angleterre  ..  (1). 

Par  l'arlicle  4  du  traité  de  Kass-ar-Said,  la  France  s'était  engagée  à 
garanlii-  l'exé-culion  des  traités  existant  entre  la  régence  et  les  Etals 
européens. 

Lorsipu'  la  loi  du  27  mars  1883  eut  oiganisé  des  tribunaux  fran- 
çais en  Tunisie,  les  puissances  renoncèrent  aux  capitulations,  dont 
le  maintien  n'avaitplusde  raison  d'être  Si;  mais  elles  continuèrent 
de  bénéficier  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  que  leur 
reconnaissaient  les  traités,  sans  que  la  France  profitât  d'un  régime 
de  faveur  dont  elle  n'avait  pas  songé  «à  rendre  l'application  possible 
par  le  traité  de  1881. 

A  la  suite  des  négociations  poursuivies  par  Hanotaux  iiendaut 
quatorze  mois,  les  puissances  liées  avec  la  Tunisie  subslituèi  eut  aux 
conventions  anciennes  des  déclarations  (3;  qui  consacrèrent,  sauf 
quelques  exceptions,  l'assimilation  de  la  Tunisie  à  la  France  en  ce 
q\ii  concerne  les  traités  conclus  avec  notre  gouvernement,  la  France 
se  réservant  d'ailleurs  le  dioit  d'obtenir  un  traitement  pai  ticulier 
dans  la  régence.  La  dernière  et  la  jdus  importante  de  ces  déclarations 
fut  signée  à  Paris,  le  18  septembre  1897,  par  notre  ministre  des 
.\ITaires  étrangères  et  sir  Edmund  .Monson,  ambassadeur  britan- 
nique :  elle  étendait  à  la  Tunisie  «  les  traités  et  convenlions  de 
toute  nature  en  vigueur  entre  la  France  et  le  Royaume-Cni  de 
(irande-Bretagne  et  d'Irlande  ».  Le  traitement  de  la  naticui  la  plus 
favorisée  et  la  jouissance  réciproque  des  tarifs  de  douane  les  plus 
réduits  étaient  garantis  à  l'Angleterre  en  Tunisie,  et  à  la  Tunisie 
dans  le  Royaume-Uni,  pendant  une  durée  de  quarante  années  à 
parlir  de  l'échange  des  ratifications.  Mais  il  était  entendu  que  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  Tunisie  ne  compren- 
drait pas  le  traitement  français  :  l'Angleterre  ne  pourrait  donc  plus 
se  prévaloir  contre  nous  de  droits  dont  l'acte  du  Bardo  lui  assurail, 
en  fait,  la  jouissance  en  (pielque  sorte  perpétuelle.  Comme  conifien- 
sation  de  sa  renonciation,  l'Angleterre  stipulait  un  ré'giuie  tempo- 
raire spécial  pour  les  colonnades  originaires  du  Royaiiine-L'ni  et 
des  colonies  brilanniiiues. 

L'arrangement  franco-anglais  du  14  juin  1898.  —  Plus  épi- 
neuse lui  la  nei;.iiialion  ipii  aboutit  ;i  la  signaluri'  de  l'arrangement 
franco-anglais  du  14  juin  1898,  fixant  la  frcuitière  de  nos  possessions 
de  la  Côte-d'Ivoire.  du  Soudan  et  du  Dahomey,  ainsi  que  les  sphères 
d'influence  de  la  France  et  de  l'Angleterre  à  l'est  du  Niger.  Cette 
convention  "  en  opérant  la  jonction  des  trois  domaines  africains 
(Algérie  et  Tunisie,  Sénégal  et  Niger,  Tchad  et  Congo),  fondait  ce 
vasie  emjiire  colonial  qui  couvrait  tout  le  noi'd  de  r.\frique  occiden- 
tale, à  l'exception  des  colonies  européennes  de  la  côte  et  de  l'empire 
du  Maroc.  La  barrière  des  traités  s'élevait  désormais  contre  toute 
conciu-rence  étrangère  <lans  l'hinterland  de  nos  possessions  an- 
ciennes et  nouvelles.  Quelques  mois  plus  lard,  à  la  période  critique 
de  l'alTaire  de  Fachoda,  cette  convention  fut  notre  seule  ressource, 
notre  unique  sécurité,  quand  l'Angletene  songea  un  instant  à  nous 
rejeter  au  delà  du  lac  Tchad  et  même  au  delà  du  Niger  »    4  . 

En  retour  de  l'atlribulion  à  la  Fi-ance  de  Bouna,  d'une  parlie  du 
Gourounsi,  du  Mossi  et  du  Courma.  qui  réalisaient  la  "  jonction  ", 
la  frontière  de  la  Côte  d'Or  anglaise  était  avancée  jusi|u'au  11"  paral- 
lèle, et  la  Crande-Bretagne  annexait  la  partie  orientale  du  Borgou  ; 
mais  deux  emplacements  cédés  à  bail  nous  donnaient  accès  au  bas 
Niger,  et  les  deux  puissances  convenaient  de  n'appliquer  aucun 
traitement  différentiel  à  leurs  sujets  et  à  leurs  marchandises,  dans 
la  majeure  parlie  des  territoires  visés  par  le  traité. 

La  prise  de  Sikasso  [l"'  mai  1898;  préluda  à  la  capture  de  l'al- 
mamy  Samory,  c'est-à-dire  à  l'établissement  définitif  de  notre 
domination  dans  la  boucle  du  Niger  (5). 


1)  A.  Lebon,  la  Politique  de  la  France  en  Afrique,  1SSe-1S9S  (1901).  P-  i- 


(1)  G.  Hanotaux,  Fachnda,  p.  tlo. 

[•>]  L'Angleterre  supprima  son  Irihuiud  consulaire  en  juillet  I.S83.  el  l'Ilalie 
y  renonça  de  même,  sons  qiiehiues  réserves,  en  janvier  IS.s'i. 

3  Avec  rAuliirlie-Hongrie  (20  juillet  1896  ;  avec  l'Italie,  en  renouvel- 
lement dn  Irailé  expiré  l'année  précédente  (28  septembre  1896'  :  avec  la 
Russie  (2-14  octobre  1896;:  la  Suisse  (14  octobre  1896);  l'AIlenuitme  (18  no- 
vembre 1S96):  la  Belgique  12  janvier  1897):  l'Espagne  (12  janvier  1897;;  le 
Danemark  (21  janvier  1897 1;  la  Hollande  (3  avril  18971  ;  la  Suéde  el  la  Nor- 
vège 5  mai  1897;.  Voir  pour  toutes  ces  convenlions  le  Livre  jaune  relatif  à 
la  revision  des  traités  tunisiens    1881-1897). 

(4)  G.  Hanotaux,   Fachoda,  p.  123. 

(.ï)  On  trouvera  l'Iiistoricpie  de  la  mission  Marchand  el  celle  de  la  campagne 
contre  Samory  dans  la  deuxième  parlie,  l'Expansion  coloniale. 
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Incendie  du    Bazar  de   la    Chanté,   rue  Jean  Goujon,  à  Paris 
,  1 17  victimes.  —  4  mai  1897  . 


Inondations  du   Gers,  les  2  et  3  juillet  1897 
Les  dégâts  à  Auch. 


Catastrophe  de  Voiron  ilsèrer. 
EfTel  de  la  trombe  d'eau  i6  juin  1897). 


Voyage   du    président   Félix  Faure 
en   Russie    23  août  1897/. 


La    foule   attend   sur  la  place  de    l'Opéra  le  président  Félix  Faure 
à  son  retour  de  Russie  i3I  août  1897i. 


Le  président  de  la   République 
aux  manœuvres    alpines   '6  août  1897). 


Le  roi  de  Siam  à  la  revue   de  Saint-0"entin 
'!4  septembre   1897i. 


Affaire  Dreyfus  :   le  commandant  Esterhazy 
au  Palais  de  Justice  de    Versai'les  i23  mai  189ï 


AITaire  Dreyfus  :    Emile  Zola  arrivuut  a  la  cour  d  assises, 
à  Versailles   .23  mai   1898  . 


Arrivée  de  la  llottille  anqlaisy  devant  Fachoda  iSoudan  égypticm 
[21  septembre  1898]. 


2:>i 


IIISTOlIiE     DE     Kl!  AN  CE 


I.a  coiiveiilion  du  14  juin  liS98  devait  (^tie,  dans  la  pensée  du 
gouvernement  français,  la  préface  de  l'accord  (]ui  nous  assurerai! 
un  débouché  sur  le  Nil.  Or,  cet  accord  serait  daulaiil  plus  avanta- 
geux pour  nous  que  nous  en  arrêterions  les  liases  avant  la  renconire 
de  l'armée  anglo-égyptienne,  victoiieuse  des  niadliistes,  cl  c'est 
pourquoi  la  petite  troupe  française  s'avançait  héroïquement  au  prix 
de  difticultés  qu'on  pouvait  croire  insurmontables.  .Aussi  le  niinislre 
des  Affaires  étrangères  s'était-il  efforcé  de  gagner,  pour  le  joui-  du 
règlement  des  comptes,  l'appui  ou  les  bonnes  dispositions  de  la 
Turquie,  de  la  Russie,  de  l'Ilalie,  et  même  de  r.\llema;;iie,  avec  (|ul 
nos  rapports  étaient  meilleurs  depuis  la  convention  du  Togo.  l»e 
son  côté,  le  ministre  des  colonies  décida  le  in-gous  Menelik  et  le  ras 
Makonnen,  par  l'intermédiaire  du  gouverneur  de  Djibouti,  Léonce 
Lagarde,  à  reprendre  possession  des  territoires  de  la  rive  gauche 
du  Nil,  dont  l'Abyssinie  avait  toujours  revendiciué  la  pro|irii'-té  : 
ainsi  Marchand,  en  arrivant  à  Fachoda,  y  rencontierait  des  amis  et 
des  auxiliaii'es.  En  même  temps,  l'exploration  scientifique  des  ré- 
gions du  Sobat  et  de  la  rive  droite  du  .Nil  était  organisée,  et  la  mis- 
sion du  haut  Oubangui  pourrait,  de  ce  côti'',  l'ecevoir  des  insti'uclions 
ou  des  approvisionnemenis.  Enfin  il  était  recommandé  à  l.ioiard  l't 
à  Marchand  de  constituer  une  sr'lie  ininterrompue  de  prolectorals 
dans  le  Bahr-el-tiliazal  et  sur  la  rive  gauche  du  fleuve. 

I.e  cabinet  Méline  ayant  été  renversé  le  13  juin  1898,  ce  fut  Thio- 
phile  Delcassé,  ministre  des  Affaires  étrangères  dans  le  deuxième 
cabinet  Brisson,  qui  eut  à  poursuivre  la  négo<-ialion  afi'icaine. 

Affaires  de  Chine.  Occupation  de  la  baie  de  Kouang- 
Tchéou.  .\  la  suile  de  la  guerre  sino-japonaise  et  des  avantages 
que  la  Chine  avait  consentis  à  l'.Angletei-ie,  la  France  oblinl.  par 
une  convention  du  12  juin  1897.  lafacuili'  d'étendre  vers  riuP'iieur 
les  chemins  de  fer  du  Ivouang-Si  et  de  pousser  jusqu'à  Yun-nan-fou 
la  ligne  de  pénétration  au  Yun-nan  (|ui  (igurait  ilans  le  programme 
des  voies  de  communication  projetées  par  le  gouvernemeni  généial 
de  rindo-Cliine. 

Ces  premières  concessions  paruient  insullisantes  en  comparaison 
de  celles  que  la  Chine  accorda  l'année  suivante  à  l'.Alleniagne  dans 
le  golfe  de  Kiao-Tchéou,  à  l'.^ngleterre  dans  le  bassin  du  Vang-lsé- 
Kiang,  à  la  Itussie  enlin  à  Port-Arthur  et  en  Mandchoui  ie.  I)es  négo- 
ciations engagées  directement  à  Paris  anienêirui  la  Chine  à  céder 
à  bail  à  la  France  la  baie  de  Kouang-Tchéou  11  avril  1898).  Les 
engagements  pris  antérieurement  pour  la  construction  d'un  chemin 
de  fer  du  TonUin  à  Yun-nan-Fou  lurent  renouvelés  et  précisés;  la 
Chine  s'engagea  à  ne  jamais  aliéner  lile  d'Hainan  ni  les  pro- 
vinces limitrophes  du  TonUin,  et  à  nonuner  un  Français  aux  fonc- 
tions de  directeur  des  Postes  impériales  iiiiand  cet  emploi  devien- 
drait vacant. 

Le  contesté  franco-brésilien.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députi's  a|iprouvêri-nl  la  coivenlinn  conclue,  le  10  avril  1897,  entre 
la  Uépublii|ue  française  et  le  Brésil,  en  vui'  de  lixer  délînitivemenl. 
par  la  voie  de  l'arbitrage,  la  frontière  de  la  Cnyane  française  li. 
Los  deux  gouvernements  convenaient  de  recourir  à  la  division 
arbitiale  du  gouvernemeni  de  la  Confédération  helvétique. 

La  France  prétendait  que  la  rivière  Vincent  Pinçon  de  l'arlicle  8 
du  traité  d'Ctrecht  n'était  autre  cjne  la  rivière  Aragnary  ;.\rannary  . 
qui  se  jette  dans  l'Océan  au  sud  du  caji  .Nord  et  qui,  par  son  llial- 
weg,  doit  former  la  ligne  frontière.  Le  Biésil  estimait  que  le  Vin- 
cent Pinçon  est  l'Oyapoc,  ([ui  se  jidte  dans  l'Océan  à  l'ouest  du 
cap  d'Orange. 

En  ce  qui  concerne  la  limite  intéi-ieure,  la  France  considérait 
comme  telle  la  ligne  qui,  partant  de  la  source  principale  du  bras 
principal  de  l'.Vraguary,  continue  par  l'ouest,  parallèlement  à  la 
rivière  des  Amazones,  jusqu'à  la  rencontre  de  la  rive  gauche  du 
rio  Branco  et  suit  celle  rive  jusqu'à  la  renconire  <lu  parallèle  qui 
passe  par  le  point  extrême  des  montagnes  d'.-\caray.  Le  Biésil  pré- 
tendait que  la  limite  intérieure,  dont  nin'  partie  avait  été  reconnue 
provisoirement  par  la  convention  du  28  août  1817,  était  sur  le 
parallèle  de  2"  2'V  qui,  partant  de  l'Oyapoc,  se  termine  à  la  fron- 
tière de  la  Guyane  hollandaise  i2). 

Le    "   Panama     .     Nouveau    procès    en    corruption.     — 

C'est  sous   le   minisière   .Midine  que   l'allaire  du   Panama  fui   enlin 


rlose  devant  les  liilmnaux  el  devant  la  Chambre,   nipii   sans  avoir 
donné  lieu  à  de  nouveaux  et  vifs  incidents. 

Ainès  sa  fuite  de  Paris,  le  21  juin  1892,  Arton  avait  été  condaumé 
par  défaut  à  la  dégi'adation  civique,  à  cinq  ans  de  prison  et 
1(10000  francs  d'amende  (cour  d'assises  de  la  .Seine,  23  mai  1893), 
puis  ac(|uilli'  par  le  jury  de  la  Seine  (25  février  1897)  sur  le  chef  de 
conuplioii  du  député  Sans-Leroy,  qui,  lui-même,  avait  été  acquitté 
du  ilief  de  s'être  laissé  corrompre,  lors  du  grand  procès  criminel 
de  1893.  Arrêté  à  Londi'Bs  (  1(3  novi'mhre  1893),  extradé  comme  con- 
lumax  dans  l'atîairede  la  Société  de  dynamite,  deux  fois  condamné 
ili'diiiitivemenl  à  la  ri'clusion  et  à  l'empiisonnement  (1),  Arton  pré- 
lendit, en  mars  1897,  juslifier  l'emploi  des  fonds  touchés  |)ar  lui 
dans  l'intérêt  du  Panama,  et  l'instruction  du  juge  Le  Poittevin 
aboutit  à  une  deiuande,  accueillie  par  les  Chambres  (2),  de  suspen- 
sion de  l'immunité  parlementaire  contre  Alfied  Xaquet  (sénateur 
en  1888',  Henry  Maret.  Antide  Boyer,  députés,  et  Levrey,  sénateur. 
Le  député  socialiste  Uouanet  demanda  la  nomination  d'une  se- 
conde commission  d'enipiêle  sur  les  faits  de  corruption  :  la  majorité 

eslima  que,  l'autorité  judiciaire 
liant  saisie,  l'aclion  du  Parle- 
ment ne  pouvait  s'exercei-.  Ce- 
pendant, au  mois  de  juin,  la 
commission  fut  consliluée; 
sous  l'impulsion  de  Viviani  el 
de  Uouanet,  elle  prit  une  part 
active  à  l'instruction  ouverte  et 
elle  appela  des  magisirats  à 
coniparaitre  devant  elle,  no- 
lamnienl  Quesnay  de  Beaure- 
paire,  (pii  refusa  de  se  remlre 
au  Palais-Bourbon.  Cornélius 
lier/,  3)  écrivit,  le  7  juillet,  au 
président  de  la  commission 
cju'il  élait  prêt  à  meltre  à  sa 
disposition  tous  les  dcjcumenls 
nécessaires  pour  faire  la  lu- 
mière. Mais  lors(|u'on  l'informa 
que  les  commissaires  arrive- 
laientà  Bournemouth  Ie22juil- 
let.  il  relusa  de  se  faire  eu- 
tendre  à  cette  date  et  demanda 
en  outre  qu'on  lui  fil  parvenir  les  dossiers  des  procès  engagés 
contre  lui.  La  commission  déclara  qu'elle  ne  pouvait  accepter  les 
conditions  auxquelles  Cornélius  Ilerz  subordonnait  sa  déposition. 
Le  procès  en  corruption  s'ouvrit  le  18  décembre  1897  devant  le 
jury  de  la  Seine,  sous  la  présidence  du  conseiller  Tardif,  et  ne  |irit 
pas  moins  de  dix  audiences.  Tous  les  accusés  furent  acquittés,  y 
compris  Arton,  et  le  député  >'a(]uet,  revenu  de  Londres,  fut,  lui 
aussi,  mis  hors  de  cause  par  le  jury  i2-3  mais  1898). 

Le  30  mars  1898,  la  Chambre  discuta  les  conclusions  de  la  com- 
mission d'enquête  parlementaire,  dont  Vallé  élait  le  rapporleui- 
général.  Le  député  Chiclié  (nationaliste  nqirocha  à  Quesnay  de 
Beaurepaire  d'avoir  laissé  V(donlairemenl  les  admiLiistraleurs  du 
Panama  bénéncier  de  la  prescription,  et  René  Viviani  l'accusa  non 
seulement  d'avoir,  par  une  erreur  de  procédure,  <■  assuré  à  des 
Coupables  une  scandaleuse  impunité  »,  mais  aussi  d'avoir  •<  omis  île 
saisir  au  domicile  de  M.  de  Reinach  des  documents  qui  a|iparle- 
naient  à  la  jusiice  ».  L'affichage  du  discours  du  député  socialiste 
fut  volé  par  311  voix  cmitre  174,  avant  que  le  garde  des  sceaux 
fût  intervenu.  Puis,  à  l'unanimité  de  515  votants,  la  Chambre 
adopta  sans  modilicalions  les  conclusions  de  la  commission  d'en- 
quête, blâmant  "  les  défaillances  de  certains  magistiats  >■  ;4i, 
les  pourparlers  engagés  à  Venise  entre  un  émissaire  de  la  Sùrelé 


Ph<it-  MainiaiiU. 

Gustave   Rouanet. 


(1)  Les  ratifications  l'arenl  échanj^ées  à  llio-de-,Ianeiro  le  6  août  KsiLs.  el  la 
convention  fut  approuvée  par  décret  du  31  août  suivant. 

(i)  Le  a")  mai  JS'.ll,  le  Isar  Alexandre  111  avait,  par  une  sentence  arliitrale, 
déterminé  le.s  limites  dos  possessions  respectives  de  la  France  el  de  la  Hol- 
lande en  Guyane. 


Il  Arlon  fut  iléliuitivemeul  condamné  par  la  cour  d'assises  de  Seine-el- 
Oise,  le  6  novembi-e  1890,  à  huit  ans  de  réclusion  pour  détouniemeuls  au  pré- 
judice de  la  Société  du  Trausvaal  el  de  la  Société  de  dyuamile.  le  faux  ayant 
été  écarté.  .\u  cours  des  débals,  il  se  déclara  prêt  à  renoncer  au  bénéllce  de 
l'exlradilion  à  l'ésard  des  faits  de  corruption  du  Panama.  Le  l.ï  décembre 
suivant,  la  cour  d'appel  de  Paris  conlirma  une  condamnation  prononcée  contre 
Arlon  par  le  tribunal  de  la  Seine  à  deux  ans  de  prison  ipeine  confondue  avec 
la  précédenlei  pour  banqueroute  simple  et  abus  de  confiance  au  préjudice  de 
la  société  >'  Le  Crédit  ». 

(2)  Chambre  des  députés.  37  el  29  mars:  Sénat,  i'  et  30  mars  el  l'"''  avril. 

:3)  Le  2  mai  1896,  un  jugemeid  du  tribunal  de  Bow-Slreet  avait  refuse 
l'extradition  de  Cornélius  Merz. 

,4  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  consliluée,  à  la  demande  de  Quesnay 
de  Beaurepaire,  en  conseil  supérieur  de  la  magistrature,  nul  hors  de  cause  ce 
magistrat. 


L.V    PRÉSIDENCE     DE     FELIX    FAIRE 


Pliol.  Gci-s.:hel. 
Bernard  Lazare. 


et  Aiioii,  "  riiiimixliDii  des  liuiiiiiies  |i(ililiijues  dans  les  négu- 
ciiitions  ou  opêralions  linancièies  ayant  un  lien  avec  les  pouvoirs 
publics  »  et  "  tout  concours  d'argent,  prêté,  sous  une  forme  qm-l- 
conque,  par  des  particuliers  ou  des  sociétés  au  gouvernenient  ». 

Tue  ordonnance  de  non-lieu,  rendue  en  avril  \HW,  mit  lin  à 
l'alTaire  des  cliemins  de  fer  du  Sud. 

L'affaire  Dreyfus.  —  Interi/ention  de  Scheiirer-Kestner  et  de 
Mathieu  Dreyfus.  —  Dans  son  numéro  du  lo  septembre  ISlHi,  le 
journal  l'Erlmr  publia  un  his- 
torique du  procès  Dieyfus  et 
raconta  que  la  conviclion  des 
membres  du  conseil  de  guerre 
avait  été  emportée  par  la  com- 
munication d'un  ilossier  secret, 
inconnu  de  l'accusé  et  de  son 
avocat.  M'"''  Alfred  Dreyfus 
adressa  à  la  Chambre,  en  vue 
de  la  revision  du  procès  de  s. m 
mari,  une  pétition  à  laquelle  il 
ne  fut  donné  aucune  suite. 

Le  18  novembre  18!l(i  la  Cham- 
bre discuta  une  interpellatinn 
du  député  nationaliste  CasUdin 
au  sujet  de  la  campagne  qui  pa- 
raissait s'ouvi-ii-  en  faveur  ib- 
Dreyfus:  elle  aibqita  l'oidi'e  du 
Jour  suivant,  à  runanimili' 
moins  cinq  voix  : 

«  La  Chambre,  unie  dans  un  sen- 
timent patriolicinc,  conlianle  dans  le 
gouvernement  pour  recherchei-.  s'il 

y  a  lieu,  les  respousahililés  ijui  se  soid  révélées  k  l'occasion  el  depuis  la  con- 
damnalion  du  Iraiire  Di-eyl'us.  el  en  poursuivre  la  répression 

L'n  an  se  passe  et  les  polémiques  de  presse  ont  depuis  longtemps 
pris  fin  lors(|ue  le  publii:iste  HiMiiard  Lazare  prétend,  dans  uni; 
brochure,  établir  l'innocence  de  son  coreligionnaire  (1897)  (1). 
Dans  le  même  temps,  le  vice-président  du  Sénat,  Scheurer-Kestner-, 
fait  part  au  ministre  de  la  Cuerre  de  son  intention  de  pcmi- 
suivre  la  revision  td  lui  monli'e  des  pièces  d'où  résulte,  pnur  lui, 
que  le  bordereau  n'est  pas  di'  Dreyfus  ii,. 

Enliu,    le    1")   novembre   1  SU",  un   frère  du    condamné,  .Malliieu 

Dreyfus,  sur  le  conseil  même 
de  Sclieurer-Keslner,  dénonce 
riimme  l'aulenr  du  bordereau, 
le  comle  \Valsin-Esterha/y. 
commandant  d'inf.iulei-ie  di' 
ligne,  alors  en  non-activilé 
pnur  infirmités  temporaires. 

Le  procès  Esterhazy.  — 
Chargé  d'instruire  sur  eetli' 
di'Mionciation ,  le  géni'>ral  de 
l'idiieux  reçut  la  dépnsition  du 
lieutenant-  ndonel  l'irquart, 
rappelé  de  Sousse  à  la  ib'- 
iiiande  de  Seheurer-Kestner,  el 
ipii,  alors  i|u'il  était  clud'  du 
liuieau  des  renseignements  au 
ministère  de  la  (;\ierre  l'.\  !, 
avait  prétemhi  rnunnaîti'e,  en 
examinant  le  bnnlereau,  l'écri- 
ture d'Esterhazy.  Le  lieute- 
nant-cobmel  l'ici|uart  arriva  à 
Paris  le  2(1  novembre  et,  le 
surlendemain,  le  gi'néial  de 
l'ellieux  lil  saisir  des  leltri^s  allribuées  à  Esterhazy,  ipii  i-el'usa  de 
SI'  reconnaître  l'auteur  de  la  plus  grave  d'entre  elle.s. 

A  la  Chambre,  le  'i  décembre,  le  président  du  conseil,  npoinlaul 


Scheurer-Keslner. 


V\v\.  KnWHTil. 

Commandant   Walsin-Eslerhazy. 


(1)  Une  Erreur  judiciaire  :  la  Virile  sur  la/faire  Drei/fns  Bruxelles, 
Kistemaeckers,  1S9B,  el  2"  édilion,   Paris,  Stock,  isy"). 

(2'  L'enlrevue  ilu  vice-pri'^sideul  du  Sênal  avec  le  f,'énci'al  Hillol  eut  lieu  le 
30  octobre  I8tl7.  SelieunM-dxeslner  avait  été  ronvaincu,  le  l;i  juillet  1S!)7,  par 
l'avoral  Leblois,  (lui  lui-inême  l'avait  été  par  le  lleulenanl-colonel  l'icipiart 
(Voir  une  lettre  de  Leblois  i  Briand,  président  du  conseil,  dans  le  Tein/is 
du  18  février  1913). 

(3)  Il  y  avait  remplacé  (lS9'i)  le  lieulenanl-colonel  Sandhej'r. 


à  Castelin,  déclara  qu'il  n'y  avait  pas,  pour  le  moment,  d'affaire 
Dreyfus;  que  l'accusation  portée  contre  un  oflbier  n'avait  rien  à 
voir  avec  une  autre  question  et  qu<,'  les  citoyens,  en  attendant  le 
résullat  d(>  l'information  ouverte,  devaient  respecter  l'autorité  de  la 
chose  Jugée.  Sur  intervention  du  comte  de  Mun,  le  général  Billot, 
après  avoir  fait  allusion  à  ses  déclarations  pré{-édentes,  proclama 
i|u'eii  son  âme  et  conscience  il  cnusidérait  le  jugement  comme  bien 
rrmlu  ■  l  Di-eyfus  comme  coupable.  La  Chambre  aflirma  l'autorité 
dr  la  elhise  Jugée  il)  et  s'associa  à  l'hommagi;   rimdu  à  l'armée  (i) 

pai'  le  ministre  de  la  (iueri-e.  Les 
socialistes,  par  l'organe  de  .Mar- 
cel Senibat  et  de  iMillei-and, 
avaient  critiqué  <■  l'atlitude  in- 
ceilaiue  prise  par  le  gnuverne- 
meul   ". 

Au  Si''ual,  le  gr^uéral  liiljnl, 
rr'|Hiiid,inl  à  une  inlei'ptdhitinu 
(le  Seheuier-Kestner  sui-  les  dè- 
claralinns  faites  par  le  gouver- 
nenient à  la  (;hambi'e,  certifia 
qu'aucune  pièei-  n'a\ail  élé 
(■■rartée  de  l'inslruction  île  l'af- 
faire Esterhazy,  et  affirma  de 
nouveau  sa  conviction  de  la 
eulpabilitr'  de  Dreyfus,  Ses  dé- 
ilarations  furent  approuvées 
à  l'unanimité  de  234  volants 
(7  décembrei. 

Le  2  Janvier  \HW  fui  donné 
l'ordre  de  renvoyer  Esterhazy 
devant  le  premier  conseil  de 
gueire  du  i;niivei  ih'iiieiil  mili- 
taire de  l'aiis,  présidi'  par  h'  gi'iit''ral  de  Luxer.  Le  ti,  le  sciialeui' 
Trarieux  écrivit  au  g>'ie'ial  Itillnl  une  lellri-  piiur  ileiuaiiiler  une 
(■nquèle  sur  un  certain  nniubre  de  |.ioiuts  avant  le  |ugemeiit  de 
l'affaire  Esterhazy,  et,  le  7,  le  Sircli;  publia  le  texte  de  l'acte  d'accu- 
sation dressé  en  1894  par  le  commandant  irOrmesclieville. 

Les  débats  s'ouvrirent  le  ll^janvier  1898.  Le  rapport  du  cnmmau- 
dant  liavary  concluait  à  un  nnii-lieu  :  Irnis  experts  ru  écriluie  el  un 
expei't  ihimiste  déclaraienl  i|in'  le  liordi-reau  n'était  |ias  l'ieuvre 
d'Eslerhazy.  .\près  lecture  de  ce  rappori,  iiilernigatoire  d'Eslerliazy 
et  audition  de  Mathieu  Dreyfus,  Si'heurer-Keslner  et  six  témoins 
secondaires  (Picquart  et  Leblois  avaieni  déposi'  à  buis  clos)  se  ter- 
mina la  partie  puldiipie  des  di'- 
bats.  Le  lendemain,  le  huis 
clos  continua  pour  les  disposi- 
tions des  experts  et  pour  la 
plaidoirie  de  M"  Tézenas  ;  luiis, 
le  Juyement  fut  rendu  en  séaine 
publique  11  Janvier.  Le  con- 
seil, sur  la  i|ueslion  : 

Le  noinulé  Walsin-Kslerlinzy 
(  Marie- Charles- Ferdinand  esl-il 
coupable  d'avoir  pratiqué  des  uia- 
cliinalions  ou  enlreleuu  des  intel- 
ligences avec  une  puissance  étran- 
gère on  avec  ses  agents,  pour  les 
engager  il  entreprendre  la  guerre 
contre  la  France  ou  pour  leur  en 
proi-urcr  les  moyens? 

déclara,  à   l'unanimité,  Ester- 
hazy non  cou|)able. 

Le  lieulcnant-colouel  Pic- 
quail  lut  mis  aux  ari-cls  do 
forteresse  "  Jusqu'à  la  déci- 
sion à  intervenir  pour  son   iiMivni   devanl    un   conseil  de  guerre  ». 

L'intervention  d'Emile  Zola.  —  L'acquiltement  d'Eslerhazy  fui  le 
pninl  de  ib'part  d'une  agitation  l'eteutissnnle.  Le  romanciei'  Lniile 
Zola,  qui  avait  déjà  publiquement  pris  la  défense  de  Dreyfus  dans 
une  Leltre  à  ta  jeunesse  et  dans  une  Let/re  à  la  France,  publia  le 
l.'i  Janvier  1898,  dans  le  Journal  \'.\ur(>re,  sous  le  titre:  ,r.M:i:iisi;! 
une  Lettre  au  président  de  la  liépulilii/ue.  où,  dans  un  slyle  eullaiiiiui'. 
il  prenait  à  partie  la  juridiclion  militaire,  les  généraux  Rillol,  de 
Boisdelîre,  Conse,  de  Pellieux,  les  commandants  du  Paty  de  Clam 


Trarieux. 


(1)  Par  .'i9n  voix  conire  18. 

(2)  Par  511  voix  conlie  18. 
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et  liavary,  les  ex[ietts.  et  où  il  accusait  «  le  ministre  de  In  (luene 
d'avoii'  eu  entre  les  iiuiins  les  preuves  certaines  de  l'innocence  de 
Dreyl'us,  et  de  les  ,ivnir  iHoidlées  ;  le  premier  conseil  de  guerre, 
il'avûir  violi'  le  droil  en  cundanmant  un  accusé  sur  une  pièce  rés- 
ilie secrète;  le  second  conseil  de  guerre,  d'avoir  couvert  cette  illé- 

tialité,  par  ordre,  en  conimet- 
l;int  à  son  tour  le  crime  juri- 
diciue  d'acquitter  sciemim-nt 
lin  coupable  ». 

I.e    I.'i    janvier,   le  coniti-  de 
MiMi     inlri|i(dla    le    gunverne- 

nt  sur  la  suite  qu'il  comp- 

laitdonnerà  cette  leltn'.  Jaurès 
intervint  et  accusa  le  cabinet  de 
livrei'  la  République  aux  géné- 
raux :  l'onlre  du  jour  Marly  et 
(lUi-rin,  ainsi  con(;u  :  "  La 
Cliambie  cnmple  que  le  gou- 
vernement saura  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour 
mettre  lin  à  la  campagne  en- 
Ireprisi'  ((iiilre  l'bonneur  de 
r.iiniéi-  ■.,  lut  volé  par  lil"2  voi\ 
c.inliv  1-22. 

Dés  le  20  janvier,  le  gi^iant 

du  journal  VAiimrc,  l'errenx, 

et  Emile  Zola  comme  complice, 

furent  poursuivis  en    dilVama- 

tion.  La  citation  du  parquet,  sur  plainle  du  ministre  de  la  (iuerre  en 

date  du  18,  i-elevait  les  trois  passages  ci-après  de  l'article  J'accusi;!  ; 

\'J   Vu  conseil   de    i;iierre    \if'Ml.  |)ai'  ordre,  d'oser  îicipiilter  un   I^slrrli.izy. 
Koiil'llel  ^iipiénie  à  lonli'  verili',   h  liiiilr  ju-lice.  Kt  c'est   lijii.  la  FriiiH'e  a  sur 


Ptiol.  Nailar. 


Emile  Zola. 
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LETTRE  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUDUQUE 

Par  EMILE    ZOLA 
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i*iiol.  Ogereaii. 
Godefroy  Cavaignac. 


Fac-similé  de  la  première  page  de  ••  L'Aurore  i  du  13  janvier  1898. 


la  joue  celte  souillure.  l'Iiisloire  écrii'a  que  c'est  sous  votre  présidence  qu'un 
tel  crime  social  a  pu  cire  commis. 

i"  Ils  (les  jug-es  du  coinuiaudaut  Eslerhazy  i>ul  irudii  uni'  si'nlence  inique, 
qui  U  jamais  pèsera  sur  nos  conseils  de  guerre,  cpii  eutacliera  désormais  de 
suspicion  lous  leurs  arrèls.  Le  prcjuier  conseil  de  guerre  a  pu  être  inintelligeul, 
le  second   est  l'orcénienl  criminel. 

3°  ....l'accuse  le  second  conseil 
de  ii-uem^  d'avoir  couvert  c(;lte  illé- 
jïalilé  par  ordre,  en  conoueltani  à 
son  tour  le  crime  juridique  d'ac- 
quiller  scienmienl  un  coupable. 

Ici  se  plaie  un  incidioil  pai- 
lementaire  soulevé'  par  Goile- 
fi-oy  Cavaignac  à  pi'opos  d'une 
note  de  l'.Aycncc  Huras  impli- 
quant l'existence  de  déclaïa- 
tions  recueillies  pai-  le  capi- 
taine l.idirun-ftenauil.  cliargé 
de  condniie  le  capitaine  Drey- 
l'us  à  l"Kc(de  militaire  pour  la 
parade  d'exécution  (17,  22, 
2'i  janvier  l!-iil8).  Di-eyfus.  pro- 
testant d'ailleurs  de  sim  inno- 
cence sur  le  fond,  aurait  fait 
cette  déclaration  d'  •<  amor- 
çage »  (1)  :  "  Si  j'ai  livi'é  des 
documents,  c'est  qu'ils  é-iaient 

taux...,  c'était  pour  en   avoir  de  vrais.  »   Le  président  du  conseil 
reconnut  l'existence  des  déclarations  Lebrun-Renaud. 

Le  7  février  s'ouvrirent  devant  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  pré- 
sidée par  le  conseiller  Delegorgue,  les  débats  du  procès  Z(da.  L'au- 
teur de  la  lettre  J'accuse!  avait  pour  avocat  M«  Fernand  Labori. 
L'accusation  n'avait  fait  citer  aucun  ti'moin,  tandis  que  la  défense 
avait  notilié-  au  parquet  environ  cent  vingt  noms.  Au  début,  sur  les 
conclusions  de  l'avocat  général  van  Cassel,  la  cour  rendit  un  arrêt 
limitant  la  preuve  —  en  considération  de  la  cliose  jugée  —  aux 
laits  visés  par  la  citation  et  oii,  au  contraire  de  la  défense,  elle  ne 
voyait  ni  connexité  ni  indivisibilité  avec  les  «  accusations  »  non 
visées  de  la  lettre  d'Emile  Zola.  Le  23,  après  quinze  audiences,  le 
jury  se  retira  dans  la  salle  des  délibérations  pmir  répondre  aux 
deux  questions  qui  lui  élaienl  posées  : 

/"■  qiies/wii.  —  Pcrrcnx  esl-il  coupable  d'avoir  dilTaïué  le  premier  conseil 
de  gucn'C  ;i  Paris  en  publiant  dans  l'.-lH/-ôce  du  13  janvier,  jouriud  dont  il 
est  le  gérant,  un  article  signé  Emile  Zola,  contenant  les  passages  suivants 
(suivent  les  citations? 

s"'  qiirslioii.  —  Zola  esl-il  coupable  d'avoir  procuré  au  gérant  Peri'enx  ou 
il  toul  aulre  rédacicur  les  moyens  de  commettre  celle  dillamalion '? 

Sur  les  deux  questions,  la  réponse  fut  à  la  majorité  :  Oui.  Le  ver- 
dict était  muet  sur  les  circonstances  atténuantes.  «  Ce  sont  des 
cannibales!  »,  s'écria  de  smi  banc  Emile  Zola  en  entendant  le 
public  manifester  contre  lui. 

Statuant  sur  l'application  de  la  peine,  la  cour  condamna  Zola  au 
maximum,  c'est-à-dire  à  un  an  de  prison  et  à  30U0  francs  d'amende, 
Perrenx  à  quatie  mois  de  prison  et  3000  francs  d'amende. 

Le  13,  à  la  Chambre,  le  général  Billot,  ministre  de  la  Guerre, 
avait  ib'(  laré  «  pour  la  sixième  fois  "  <|u'en  son  âme  et  conscience 
de  soldat  et  de  chef  de  l'armée,  il  tenait  Dreyfus  pour  coupable  de 
trahison.  Le  lendemain  de  la  condamnation  de  Zola,  cinq  inter|iel- 
lations  au  sujet  île  la  campagne  révisionniste  iG.-A.  llubbai'd,  Gau- 
thier de  Clagny,  Ernest  Roche,  Beaui-egard  et  Castelin)  vinrent  en 
discussion  :  le  président  du  conseil  r('pondit  que  le  gouvernement, 
dont  le  rôle  était  d'imposer  à  tous  ra|iaisement,  avait  rechcicbé  et 
rechercherait  encore  les  responsabilités  encourues.  ■■  Ceux,  dit-il, 
qui  s'obstineraient  à  continuer  la  lutte  ne  pourraient  plus  arguer 
de  leur  bonne  foi  ;  nous  leur  a|qiliquerions  toute  la  sévérilé  des 
lois,  et,  si  les  armes  (|ue  nous  avons  enire  les  mains  ne  sont  pas 
siiftisantes,  nous  vous  en  demanderons  d'autres.  ■■  L'ordre  du  jour 
pur  et  simple  fut  adojilé  par  428  voix  contre  5'i. 

La  principale  des  mesures  disciplinaires  prises  par  le  gouverne- 
ment fut  la  mise  en  réforme  du  lieutenant-colonel  Picquart  "  pour 
fautes  graves  contre  la  discipline  ".  Le  chimiste  Edouard  Grimaux. 
professeur  à  l'École  polytecbniciue,  fut  mis  à  la  retraite,  et  l'avocat 
Leblois  révoqué  de  ses  fondions  d'adjcdnt  au  maire  du  Vil"  arion- 
dissement.  M™"  .\lfred  Dreyfus,  qui  avait  dé'jà  demandé  au  minisire 


(1)  C'est  ce  qu'on  a  appelé  la  «  ^cène  des  aveux 
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<les  colonies  l'autorisation  Je  ii'jiiintlre  son  mari  à  l'ile  du  lii.ililr, 
lit  vers  le  milieu  Je  mars  une  nouvelle  demande  qui  fut  écartée. 

Emile  Zola  et  Perrenx  s'étaient  pourvus  en  cassation.  L'arrtU 
de  la  ciiambre  criminelle  il;  cassa  sans  renvoi  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises,  ne  relenaiil  qu'un  seul  des  moyens  invoqués  :  la  poursuite 
aurait  dû  être  inti'oduite,  non  |)ar  le  ministre  au  nom   du  conseil 


de  iîueri-e  dilTamé,  mais  par  le  conseil  lui-même 


Olui-ci, 


réuni  le  <S  avril,  décida  de  [loursuivre  Zola  el  l'erreux  devant  la 
juridiction  compélenle,  en  l'es- 
pèce la  cour  d'assises  Je  Seine- 
et-Oise,  et  émit  le  vœu  que  le 
ministre  de  la  Guerre  adressât 
une  plainte  au  Grand  cliance- 
lier,  en  vue  de  faire  rayer  Zola 
des  cadres  de  la  Légion  d'hon- 
neur; de  plus,  certains  mem- 
bres du  conseil  de  iiuerre  déci- 
dèrent Je  se  porter  partie  civile. 

Zola  et  Perren.\  furent  assi- 
gui's  |>our  le  23  mai.  L'assigna- 
tion visait  ce  seul  passage  Je 
J'accusi;!  :  "  L'n  cnnseil  de  guerre 
vient,  par  ordre,  d'oser  acquitter 
un  iLsterhazy.  soufflet  suprême 
à  toute  vérité,  à  toute  justice.  >■ 

La  cour  était  présidée  par  le 
[iremier   président  Périvier.  Le 

procureur  général  Hertraiid,  as-  pi_^^^  ^  p^^^^ 

sisté  du  procureur  Je  la  Hé|iii-  ^,  Labori. 

blique  Jn  tribunal  de  Versailles, 
TournuJe,  occupait  le  siège  du 

ministère  public;  M«'  Labori  el  .Vlberl  Clemenceau  étaient  au  banc 
de  la  défense;  M''  Ployer,  bâtonnier,  Delitiand  et  Las  Cases  repré- 
sentaient les  membres  du  conseil  de  guerre,  parties  civiles. 

Avant  l'appel  des  jurés,  .M"  Labori  posa  des  l'onclusions  d'incnm- 
pétence,  qui  furent  rejetées  :  sur  quoi,  pourvoi  en  cassation  des 
prévenus  et  nouvelles  conclusiims  Je  la  Jél'euse,  tendant  à  ce  qu'il 
i'ùl  donné  acte  du  pourvoi  et  sursis  aux  débals  jusqu'après  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation.  Le  Iti  juin,  le  pimrvoi  fut  rejeté  par  la 
cbambre  criminelle,  sur  le  rapport  du  conseiller  .\ccarlas  el  les 
conclusions  de  l'avoi^at  général  l'uecli. 

Les  élections  de  mai  1898.  —  Les  élections  générales  2)  des 
8  el  22  mai  1K08  ne  modilièrent  pas  sensiblement  la  composition 
de  la  Cbambre,  où  les  sièges  furent  répartis  dans  les  [U'cqiortions 
suivantes  :  républicains  progressistes.  2o'i;  radicaux,  IDA;  radicaux 
socialistes,  7 'j;  socialistes,  o";  ialliés,32;  monarcliistes.  'i4;  révision- 
nistes, antisémites,  etc.,  10. 

On  estima  que  les  radicaux  socialistes  gaguaient  environ 
430000  voix  el  les  socialistes  200  000  voix  par  rapport  aux  éleclions 
de  1893.  tandis  que.  les  raJic-aux  en  perdaient  lijOOOO  et  les  monar- 
chistes 120000  (3;. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'y  avait  pas  plus  dans  la  nnuvelle  Cliamlire 
que  ilans  l'ancienne  un  parti  assez  puissant  poiu-  ninslilucr  uor 
majorité  sans  l'appoint  d'un  autre  p.uli. 

Les  radicaux  voulaient  porter  à  la  pri'sidrnci-  IIi-mi-I  liiissun. 
qu'ils  opposaient  au  canJiJat  des  modi'-ri'S,  Paul  Descliautd  ;  (  elul-ci 
l'emporta,  le  il  juin,  par  2S7  voix  conire  277. 

Chute  du  ministère  Méline  (14  juin  1898).  —  Amie  I..Im.ii, 
minisire  des  C<donies,  el  Didpeucli,  sims-secrétaire  d'Etal  des 
Postes  et  Téléjiraphes,  n'ayant  pas  été  réélus,  il  était  nécessaire  ili; 
reconstituer  le  cabinet  :  Mélini'  attendit  ((ue  le  premjrr  voie  dr  la 
Chambre  lui  eût  l'ouiiii  une  indication. 


Ph.it    N'ri 

M'  Albert  Clemenceau. 


■Le  1:(  juin.  .MilleranJ,  Dujardiu-Iieaumetz,  (ieoi-gcs  Tjouillot  et 
Vallé  inter[iellèri'nl  le  gouvernement  sur  sa  politi(iue  générale. 

It'iiprès  Millerand,  le  parti  catholique  agissait  avec  l'approbation 
et  pour  le  compte  du  gouvernement,  et  le  péril  (■tait  à  droite  :  le 
|)rc'\sident  du  conseil  répondit  que  la  lutte  acluelle  n'c'Iait  pas  entre 
deux  politiques,  mais  entre  deux  sociétés,  lune  reposant  sur  le 
droit  Je  proprii'-lé  el  la  liberh'  individuelle,  l'autre  sur  la  révohitioji 
sociale,  el  il  nia  qu'il  eùl  jamais  fait  un  pacte  avec  la  drcdle. 

Le  leader  des  radicau.\,  Léon 
l!i>uri;eois,    intcrvinl   |iour   dire 
JHIte^Kf^  'H"'>  ^'  '  'J'^  cliercliall  eu  dehors 

^^^E^^"'"*  de    la  gauche,  des   alliances 

^H^^^M^  ..  contre  nature  ».  (ui  alValldirait 

d^  ^^^      ~"j3f  l'idée  républicaine  dans  Ir  p;iys, 

et  pour  rappeler  i|ni'  l'impôt 
pr-ogressif  sur  le  reve.nu  et  la 
revision  de  la  Constitution 
liaient  parmi  les  réformes  né- 
ci'ssaires.  —  Ces  Jeux  points, 
r('|diqua  Méline,  font  partie  Ju 
programme  socialiste,  et  c'est 
pourquoi  ils  ont  marqué  la  scis- 
si(ni  entre  les  radicaux  el  les 
mojérés. 

lieorges  Trouillot  repi-ocba  à 
Mi'line  Je  gouverner  avec  une 
majorité  qui  compieiuiil  hnisles 
ennemis  de  la  lié|)ublique  et 
<rêlre  «  le  protégé  des  protégés 
de  l'Empire  ».  Il  demanda  le  re- 
loiir  à  la  politir|ue  de  concen- 
tialion  etadjnra  la  Cbambie  Je  juger  sans  équivoque  la  politique 
J'alliance  avec  la  Jroite.  —  «  Vmis  nous  traitez  Je  réaclionnaires, 
ri'pondit  le  président  du  conseil,  parce  que  nous  ne  voulons  pas 
épouser  les  violences  de  vos  exclusions,  parce  ipie  nioi>,  acceplons 
que  dans  la  République  puissent  entier  des  hommes  Je  bonne  foi, 
(|ui  sont  destinés  à  la  servir.  ■> 

L'ordre  du  joiu'  présenté  par  Hibot,  Charles  Itnpny,  Poim  aie, 
.lonnarl  et  Georges  Leygues,  était  ainsi  conçu  : 

L;i  i;!uuiil)re,  approuvant  les  déclarations  du  yoaverni'iiieiit...  iaclo|]|("!  par 
a'J.'i    voix  contre    i7'2i...    el   résolue   îi   ]iraliquer   une    polili(|iu'  de   réfonnes 
deiiuici-aliiiues  fondée  sur  l'union  des  républicains  (adopté  par  .■;2(i  contre  3),  _ 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  minisière  obtenait  donc  nue  majoilli'  de  2.'!  voix  ;  mais  Henri 
HicarJ  et  Bourgeois  ilu  Jura  proposèrent  la  disposition  aiIJiliioi- 
nelle  suivante  :  u  ...  el  appuyée  sur  une  majorilé  eX(dnsivemenl 
répnblicaiiu'  ...  >■.  qui  lut  aJopl.ie  pai  29o  voix  eonire  2'di,  malgré 
roi)posilion  Je  .Mi'dine. 

Dulau,  retournant  conire  les  raJicaux  l'arme  qui  avait  assuré 
leur  succès,  proposa  d'exclure  Je  l'union  Jes  ré|iubllcains  le  parti 
socialiste  :  pour  les  mêmes  raisons  de  principe,  Méline  riq)oussa 
celte  addition,  (|ne  la  Chambre  rejeta  par  480  voix  conire  21. 

Lorsqu'on  pas.sa  au  VoU^  sur  l'enseinble  Ji>  l'cudie  du  .[(■nr.  Léon 

Bourgeois  déclara,   an     i   di\s    radicaux,    qu'il   volerait    cioilre, 

parce  qu'il  contenait  ifins  son  pi  emiei'  membre  de  phrase  l'iippro- 
lialioii  des  déclarations  dn  gouvernement.  On  pouvait  croire,  dès 
lois,  i[iie  le  nombre  des  opposanis  serait  égal  au  nombre  des  votes 
(|ui  avaient  approuvé  la  disposition  addiiionnelle,  soil  2'.l"i  :  l'en- 
semble de  I  ordie  du  joui-  ne  l'ut  pcuirtanl  adopté  que  par  2H'i 
contre  272. 

M('line  remit   le  lendi'inai '■me,  enlie  les  mains  iln  présideiil 

de   la  ISi'quiblique,  la   di'inissioii   ilu  eabinel     l 'i  juin    1S98). 


[l]  Le  conseiller  IHiaudiareaud.  rapporteuf  ;  .M'  .Moriuu'il,  avocat  au  Conseil 
d'ICtat  et  il  la  cour  de  Cassation,  pour  Zola  et  Feri'enx  ;  ministère  publie,  picj- 
ciireur  (jénéral  Manau.  qui  conclut  au  lejcl  du  pourvoi. 

i)  Les  élections  municipales  du  H  mai  1x96  avaient  donné  la  majorilé  au.\ 
so'iahstc»  dans  li  communes,  aux  radicaux  socialistes  dans  38.  aux  radicaux 
dans  ii)9,  aux  républicains  dans  1  50X.  aux  rallii's  dans  Ul,  aux  conservateurs 
dans  :;73. 

Aux  éleclions  pour  le  renouvellemcnl  parliel  ilii  Séual,  porlani  sur  3'i  dépar- 
lemcnts  el!l7  situes,  les  conscrvatcuus  avaient  perdus  sièges,  dont  7  allèrent 
aux  radicaux  cl  1  aux  républicains    3  janvier  1S97  . 

(3)  Parmi  les  personnalités  niarquaides  non  réélues,  on  remaïquail  le  mi- 
nistre ,\ndi'é  Lebon,  le  sou.s-secrélaire  d'IClat  Delpcuch,  .loscpli  Iteinacli, 
Francis  Charmes.  .Iules  Develle,  Itené  Goblet,  .Iules  Guesde,  .Jaurès,  Jules 
Delalosse,  le  duc  de  la  Rochefoucauld. 


IV 


LE   DEUXIÈMK  MINISTERE   lîUISSiiN  fl8'J« 


.MexanJre  Hibol  fut  appeb-  le  premier  à  l'I'.lysi'e.  .\ii  cours  Je  la 
[lérioJe  électorale,  il  avait  soutiuni  la  nécessili'  d'un  accord  enire 
b^s  ri'quiblicains,  el,  nommé  pi-i'sidenl  du  groupe  ]n'ogressiste,  il 
avait  (■■mis  l'opinion  (|ue  les  divergences  secondaires  devaient  être 
écart('es.  Il  s'adressa  donc  aux  notaliilités  Ju  |iarli  radical,  mais 
ses  Jémarches  n'aboutirent  pas  :  17  juin).  Sarrien  tenta  de  faire 
entrer  Charles  Dupuy  et  Paul  Dtdonibre  dans  un  cabinet  de  coiici- 
lialion  :  la  répartition  des  p(H-tebMiil!es  dits  poliliipies,  (|ue  les 
modérés  jugèrent  d('-savantagi;use  pour  leur  parti,  lit  échouer  la 
combinaison,  (21  juin  1898). 

Peytral,   vicoprésideiit  du    .S('.nat,  accepta   de    recommencer   les 
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négociations  avec  les  progressistes,  qui  désignèrent  un  comité 
chargé  de  les  suivre.  On  put  croire  (^l'elles  aLioutiraient.  l'eylr;il 
consentait  à  présenter  un  nouveau  luniri  d'impôt  sur  le  revenu, 
basé  sur  les  signes  extérieurs  Ar  l.i  i  irlicsse,  se  rapprocliant 
de  la  formule  préconisi'e  par  un  ineinlire  du  parli  progressiste, 
l'aul  hi'lombre;  ce  derniei,  ainsi  ([ue  C.liarli'S  Dupny  et  (ieorges 
l.eygues,  étaient  disposés  à  entrer  dans  mi  ralduel  di'  conciliation. 
Mais  Peytral  di'sirait  être  secondi-,  .m  mini.^lére  de  l'Intérieur, 
par  un  sous-secrétaire  d'Etat  appartenant  au  même  parli  (|nr  lui- 
même.  Les  progressistes  estinièi'ent  (|ue  la  présence  an  miNislére 
de  l'Intérieur  de  deux  radicaux  donnerait  au  gouvejnement  une 
nuance  politi([ue  trop  accentuée.  D'autre  pari,  Peytral  voidail  qu'un 
membre  du  cabinet  —  on  l'espèce  (iustave  Mesureur  —  fût  pris 
dans  le  groupe  radical  socialiste,  et,  sans  faire  d'objection  de 
principe,  Charles  Dupuy  combattit  le  ili.ox  de  Mesureur,  (|ui  lui 
paraissait  évoquer  le  souvenir  de  luttes  et  de  divisions.  Les  niiicU-iés 
reprirent  donc  leur  liberté  d'action  {2?)  juin).  .     , 

Le  même  jour,  Henri  Brisson  fut  mandé  à  l'Elysée;  il  ré'solut  de 
s'appuyer  exclusivement  sur  les  républicains  non  progressistes,  y 
compris  l'extrême  gauche  et  les  sorialistes,  et,  la  situation  él;uit 
ainsi  simplilîée,  il  |iul  trouver  en  di-ux  jnurs  tous  ses  cdl.iho- 
rateurs  (I  ). 

Le  cabinet  se  prc'-srnla  b'  .'itt  juin  devant  les  Clianibn-s.  La  di'ela- 
ration  signalait  la  nécessité  de  l'aire  aboutir  les  projets  concernant 
les  retraites  ouvrières,  le  régime  liscal  des  successions,  celui  des 
boissons,  l'armi'e  coloniale  et  la  mise  en  valeur  des  colonies,  le 
renqdaci'ment  de  la  contribulion  persunnelle  et  mobilièie  et  de 
liin|M'it  des  portes  et  feuèlres  |iar  un  inqiôt  sur  le  revenu. 

Nuus  pensons  (pi'il  sera  de  notre  devoir,  disait  le  nouveau  caliinet,  de 
n'.icconler  aucune  part  d'iiilluenee  dans  le  s^ouvernement  de  la  llepublique 
aux  adversaires  du  réffime  voulu  par  la  nation,  et  à  ceux  qui  ne  l'acceptent 
que  pour  mieux  en  combattre  les  lois  essentielles.  Nous  sommes  de  même 
résolus  à  ilêfendre  ênergiqueuieid  contre  toute  tentative  d'empiéteiuent  l'in- 
déppudance  de  la  soidété  laïque  et  ta  siq)réuiatie  du  pouvoir  civil.  Nou-^  tien- 
drons la  main  à  ce  que  toutes  les  administrations,  au  ceidre  et  dans  les 
départements,  se  conforment  riiîoin-eusemenl  à  ces  principes. 

Krantz,  Uibot  et  Reaniegaid  intervinrent  dans  le  cbdiat  qui  suivit 
cette  déclaration  pour  exhorter  leurs  amis  h  ne  pas  faire  ciédit  au 
nouveau  ministère,  dont  la  modération  apparente  servirait,  disaient- 
ils,  à  mnsciuer  l'action  éneri;ique  sur  le  p.iys,  voué  de  n<inveau  à 
l'intransigeance  d'une  administration  despotii|ue.  Paul  Dé^roulède 
déclara  que  la  présence  de  Cavaignac  au  ministère  de  la  (iuerre  le 
déterminait  à  soutenir  le  cabinet,  à  (|ui  Vivi.mi  apporta  ensuite 
l'adbésion  du  parti  socialiste,  tout  en  faisant  des  réserves  au  sujet 
des  réformes  linancières  projetées. 

L'ordre  du  jour  de  conlmnce  déposé  par  Dnjardin-Beaumetz  et 
Isambert  fut  ado|)té  par  316  voix  contre  •2.'{0.  La  minorité  équit 
nniciuernenl  formée  de  progiessistes,  de  rallié's  et  de  membres  de  la 
droite. 

Arrivant  aux  affaires  au  moment  où  les  événements  allaient 
porter  à  leur  paroxysme  les  passions  décluiiuées  par  "  l'aU'aire 
Dreyfus  »,  qui  domina  bientôt  toute  la  politique,  le  ministère  Hrisson, 
placé  à  côté  de  son  programme,  s'efforça  ni'aninoins  d'en  appdi- 
((uei-  la  partie  administrative  et  fiscale.  D'importants  mouve- 
ments préfectoraux  eurent  lieu  les  lo  et  20  juillet,  puis  en  octobre, 
et  le  jour  même  de  la  rentrée  du  Parlement  le  ministre  des 
Finances,  faisant  abstraction,  ilans  un  esprit  de  conciliation,  de 
ses  idées  personnelles,  déposa  sur  le  bureau  de  la  Cliambie  un 
projet  d'impôt  sur  le  revenu.  ■>  uniquement  basé  sur  les  signes 
extérieurs  de  la  fortune,  sans  vexai i(ui  ni  inquisition  d'aucune 
sorte,  et  éqabli  de  manière  à  assurer  à  la  masse  des  petits  conti  i- 
buablesde  larges  dégrèvements  allant  même  jusqu'à  l'exemption  to- 
tale ».  Ce  projet  ne  donnait  pas  entière  satisfaction  aux  partisans 
d'une  refonte  complète  de  notre  système  fiscal,  mais  il  avait  été 
élaboré  dans  le  but  de  rallier  une  majorité  républicaine  sur  une 
formule  transactionnelle  et  d'apporter  plus  de  proportionnalitii  dans 
la  r(-parlition  des  charges  fiscales. 


(1)  Deuxième  ministère  Brisson  (28  juin  — 26  octobre  1898).  — 

Présidence  du  cunseil  l'I  Iiilérirur,  Henri  Brisson  :  .Instifc  el  ('ii'/es. 
J.  Sarrien  :  A/faires  étfaiii/ères,  Tli.  iJelcassé  ;  Fiiionres.  Peytral:  Guerre, 
Godefroy  Cavaignac;  puis  (soplombre),  général  Zurlinden,  (17  septembre), 
f,'énéral  Chanoine  :  Marine,  Edouard  Ijockroy  :  Insirucliun  pulilique  el 
[ienu.t-ArIs,  Léon  Bourgeois;  Travaux  publics.  Tillaye:  Cnnimerce,  Iiidus- 
Irie,  Postes  et  Télégraphes,  Maruéjouls.  puis  17  sepleiiiljre  .Tules  Cndin; 
Agriculture.  'Viger  :  Colonies.  Georges  Trouillol. 

Sous-secrétaires  d'Étal  ::>  juillet    :  Intérieur,  Vallé  ;  Postes  et  Télégraphes, 
Mougeot. 


L'affaire  Dreyfus.  —  Zola  et  /es  experts.  —  Le 6  juillet  1898  vint 
devant  la  !•■'  cbambie  coire(qionnelle,  pour  y  être  plaidé  au  fond, 
le  procès  en  dillamation  intenté  par  les  experts  en  écritures  de 
l'allaire  Esterbazy  (Belbonune,  Varinard  et  Couard)  conire  Zola  elle 
journal  l'Aiirurr,  à  l'aison  d'un  passage  de  la  lettre  J'accuse...!  Le 
tiiliiinal  Condamna  Zola  à  quinze  jours  de  prison  avec  sursis  et 
2I_1U0  frani's  d'amende,  Perrenx  à  .^00  francs  d'amende,  et  les 
expeils  obtinrent  chacun  5  000  francs  de  dommages-intérêts,  en 
même  lemps  (|ue  l'insertion  dans  dix  journaux.  Ce  jugement  ayant 
été  fraïqM'  d'appel  à  la  fois  par  le  ministère  public,  les  condamnés 
el  les  parties  civiles,  la  cour  de  Paris,  jugeant  par  défaut,  éleva  à 
1 1)00  francs  l'amende  prononcée  cou  lie  Perrenx;  en  ce  qui  concernait 
Zola,  elle  conlii'ma  l'amende  et  porta  à  un  mois  la  peine  d'empri- 
sonnement, en  spécifiant  (|u'elle  serait  subie  dans  les  conditions  du 
dioit  commun;  enfin  elle  accorda  10000  francs  à  chacun  des 
experts,  et  l'insertion  de  l'arrêt  dans  quaranti;  jimrnaux  à  leur 
ehoix.  Octave  .Mirbeau  ofl'iit  de  payer  les 30000 fraiics  dédommages- 
intérêts  alloués  aux  experts,  mais  celte  offre  fut  déclinée,  et  une 
saisie  fut  pratiquée  en  l'hôtel  de  Zola.  A  la  vente  publique  du  11  oc- 
tcdire,  le  premier  objet  annoncé,  —  mioe  à  prix  de  120  francs, 
une  petite  table  Louis  XIII  —  fut  adjugé  sur  une  seule  enchère  de 
Fasquelle,  éditeur  du  romancier,  à  32  000  francs,  maximum  auquel 
le  juge  des  l'éférés  avait,  le  malin  même,  fixé  le  montant  de  la  vente. 

L'interpellation  Castelin.  —  Le  o  juillet,  M™'  .\lfred  Dreyfus  déposa 
enti'e  les  mains  du  nouveau  i,'arde  des  sceaux  une  requête  afin 
d'(ddenir  l'annulation  du  jugement  de  1894,  par  application  de 
l'ailicle  'l'il  du  Code  d'instruction  criminelle;  b-  motif  invoqué 
était  la  communication  aux  juges  de  pièces  secrètes  à  l'insu  de 
l'accusé  et  île  son  défenseur,  en  violation  de  l'article  Itll  du  Code 
de  justice   militaire. 

Le  surlendemain,  la  Chambre  discuta  l'interpellation  déposée 
par  Castelin  la  veille  même  du  renversement  du  cabinet  Méline. 
Le  dépulé  nationaliste  interrogea  le  gouvernement  sur  "  les 
mesures  qu'il  comptait  (ueiidre  pour  mettre  fin  à  la  campagne 
contre  l'armée  »,  et  il  le  pressa  «  de  faire  des  déclarations  déci- 
sives, de  rappeler  tous  les  fails  qui  étaient  de  nature  à  donner 
toute  sécurité,  toute  confiance  aux  patriotes  fiançais  >>. 

"  .l'ai  la  certitude  absolue  de  la  culpabilité  de  Dreyfus  »,  nqiondit 
le  ministre  de  la  (iuerre,  qui  donna  lecture  de  trois  pièces  qu'il 
tenait  du  service  des  renseignements.  La  première,  parvenue  en 
mars  1894,  était  ainsi  conçue  : 

Hier  au  soir,  j'ai  lini  par  faire  appeler  le  médecin  qui  m'a  détendu  de  sortir; 
ne  pouvant  aller  chez  vous  demain,  je  vous  prie  de  venir  chez  moi  dans  la 
matinée,  car  D...  m'a  porté  beaucoup  de  choses  très  intéressantes,  et  il  faut 
partager  le  travail,  ayant  seulement  ili\  jours  de  temps. 

La  seconde  poiiail  la  date  du  10  avril  IS9i  : 

Je  regrette  bien  de  ne  pas  vous  avoir  vu  avant  mon  départ.  Du  reste  je  serai 
de  retour  dans  huil  jours.  Ci-joint  douze  plans  directeurs  de...  (ici  tlgure  le 
nom  d'une  de  nos  forteresses,  que  ce  canaille  de  D...  m'a  donné  pour  vous. 
Je  lui  ai  dit  que  vous  n'aviez  pas  l'intention  de  reprendre  les  relations.  Il  prê- 
teiut  qu'il  y  a  eu  un  malentendu  el  qu'il  t'erait  tout  son  possible  pour  vous 
salisfaii-e.  11  dit  qu'il  s'était  entêté  et  que  vous  ne  lui  en  voulez  pas.  Je  lui  ai 
répondu  qu'il  était  fou  et  que  je  ne  croyais  pas  que  vous  \oudriez  repren- 
dre les  relation    avec  lui.  Faites  ce  que  vous  voudrez. 

Dans  la  troisic'ine,  écrite  peu  après  le  dépôt  de  l'interpellaliou 
Castelin  de  1890,  on  lisait  en   toutes  lettres   le   nom  de    Dreyfus. 

J'ai  lu  qu'un  député  va  interpeller  sur  Dreyfus.  Si...  \Ici  un  membre  de 
phrase  que  je  ne  puis  Vue  ,  je  dirai  que  jamais  j'avais  des  relations  avec 
re  juif.  (Test  entendu.  Si  ou  vous  demande  dites  roinme  ça,  car  il  faut  pas 
qui'  on  sache  jamais  personne  ce  qui  est  arrivé  avee  lui. 

Pour  Cavaignac,  la  culpabilib-  de  Dreyfus,  établie  par  le  jugement 
de  1^*94,  l'était  encore  par  la  pièce  de  1896  «  dune  façon  irréfu- 
table ... 

Le  ministre,  passant  ensuite  à  la  "  scène  des  aveux  >.,  citait  une 
lettre  écrite  au  général  de  RoisdelTre,  le  6  janvier  1895,  par  le  géné- 
ral (lonse,  au  sortir  d'un  entretien  auquel  il  avait  assisté,  entre  le 
ministre  de  la  Guerre  elle  capitaine  Lebrun-lienaud.  A  ce  dernier, 
Dreyfus  aurait  fait  des  déclarations  ainsi  résumées  dans  la  lettre 
du  gé'néral  Gonse  : 

D'une  manière  générale,  écrivait  le  général  Gonse,  la  conversation  du 
capitaine  Lebrun-Renaud  avec  Dreyfus  était  surtout  nu  monologue  de  ce 
dernier,  qui  s'est  coupé  et  repris  sans  cesse.  Les  points  saillaids  étaient  les 
suivants  : 

En  somme,  on  n'a  pas  livré  de  documents  originaux,  mais  simpleinenl 
des  copies.  Le  minisire  sait  que  je  suis  innocent  :  il  me  l'a  l'ail  dire  par  le 
commandant  du  Paty  de  Clam  dans  la  prison,  il  y  a  trois  ou  quatre  jours. 
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el  il  >iiil  'lue  si  j'ai  livré  des  doruniciils,  ce  soiil  îles  documeiils  sans  inipoi- 
laiire.  l'I  c[iie  c'étail  pour  en  olilenii-  de  sérien\. 

Cuvuigiiuo  lut  ensuite  une  note  écrite  le  o  janvier,  par  le  capilaine 
Lebiuii-Ueiiaail,  sur  une   feuille  détachée  de  son  calepin  : 

Hier,  dégradation  du  capilaine  Dreyfus.  Cliarge  de  le  coiidiiiie  de  la  prison 
du  i;iierclie-.Midi   à  lÉcole  militaire,  je  suis  resté   avec   lui   de  huil   à    neuf 
heures.    Il    élail   Irès  aballu.    m'aflirjnait   que  dans  Irois  ans  son  iiuiocence 
sérail  reconnue.  Vers  huil  heures  et 
deune.  >ans  que  je  l'interroge,  il  m'a 
dit  ;  "   Le  ministre  sait  bien  que  si 
je  livrais  des  docunjents,  ils  étaient 
sans  valeur  et  i|ue  c'étail  pour  m'en 
prociu'er  de  plus  importants.  « 

Le  ministre  ajouta  que  les 
déclarations  du  capitaine  Le- 
briiu-li<'naud  avaient  élé  con- 
lirinées  par  lui  dans  un  docu- 
ment écrit  et  signé. 

l.'alTichage  de  son  discours 
fut  ordonné  à  l'unanimité  de 
Sio  volants,  et  Castclia  retira 
Son  inteipellation. 

M-  Démange  adressa  à 
.M°"'  Dreyfus,  à  fappui  de  la 
requête  en  révision  que  celle- 
ci  avait  formée,  une  lettre  où 
il  afiirmait  de  nouveau  que  la 
seule  pièce  produite  contre  le 
capilaine  était  le  bordereau  et 
que  les  pièces  lues  par  Gavai- 
gnac  à  la  tribune  n'avaient  jamais 
ni  à  .son  défenseur. 

Arrestation  du  lieutenant-colonet  Picquart.  Poursuites  contre  le 
commandant  Esteilmzy.  —  1,.- 1)  juilb-l.  Ir  liruleiiant-rolonel  i'icquart 
écrivait  au  président  du  conseil  : 

.le  considère  comme  un  devoir  de  vous  faire  connailie  ipie  je  suis  en  élal 
d'établir,  devant  toute  juridiction  compélenle.  que  les  deu.\  pièces  qui  porlenl 
la  date  de  i.s91  ne  .sauraient  s'appliquera  Iheyfus.  el  que  celle  qui  porle  la 
dale  de  ISOB  a  lous  les  caractères  d  un  l':ui\. 

I.e  12  juillet,  la  Chambre  renvoya  à  un  mois  la  discussion  d'une 
interpellalion  d'Eugène  Kournière  sur'  l'aulhenticité  des  documenis 
lus  par  Cavaignac.  Ce  même 
jour,  le  conseil  des  ministres 
décida  "  (ju'une  plainte  serait 
adressée  par  le  ministre  de  la 
Guerre  au  garde  des  sceaux 
contre  .M.  ['icquart  pour  avoir 
Communiqué  à  une  autre  per- 
sonne, non  qualiliée  pour  en 
piendre  connaissance,  des  do- 
cuments intéressant  la  sûreté 
extérieure  de  l'État,  et  contre 
M.  I.i'blois  comme  complice  du 
mi'iue  délit  I).  Le  lendemain,  le 
lieutenant-colonel  I'icquart  fut 
ccjuiiuit  à  la  prison  de  la  .Sauté  ; 
il  choisit  pour  défenseur 
.VI"   Labori. 

La  veille  il  avait  été  procédé 
à  une  double  arreslalion.  Le 
4  janvier,  le  lieutenant-colonel 
I'icquart  avait  déposé  une 
plainte  au  sujet  de  dépèches 
qu'il  avait   reçues   en  Tunisie 

en  novembre  1897  (Ij  :  un  télégramme  signé  Blnnchf  tendail  à  faire- 
croire  qu'il  était  l'auteur  du  "  petit  lileii  »  signé  C,  dont  la  reconstitu- 
tion avait  été  le  point  de  dépari  de  son  enquête  sur  le  commandant 
Eslerhazy.  Celui-ci,  sur  l'initialive  du  juge   iierlulus,   fut  écmué  à 


Lieulenant-coloncl    Picquart. 


(1)  C'est-à-dire  au  monienl  où  se  produisit  la  dénonciation  de  Mathieu 
Dreyfus.  D'autre  part,  listerhazy  raconta  qu'il  avait  eu  coimaissance  des 
sonpçon.s  dont  il  était  l'objet  et  de  l'enquéle  dirigée  contre  lui.  d'ahord  par 
une  lettre  signée  Speranza  et  reçue  en  oclobre  1X97;  puis,  an  cours  de  quatre 
entrevues  nocturnes,  par  une  inconnue,  que  la  presse  appela  «  la  dame 
voilée  »,  et  qui  lui  remit  un  ■■  document  lilièraleur  »,  c'est-à-dire  la  photogra- 
phie d'une  des  pièces  secrètes  communiquées  en  IS'.ii  au  conseil  <le  guerre. 

Histoire    cONTEMPonA ine. 


la  .'-anlé,  avec  soJi  amie,  la  demoiselle  Pays,  sous  l'inculpation  de 
faux  et  d'usage  de  faux.  En  outre,  il  fut  bienlol  sous  le  coup  d'une 
plainleen  escroiiuerie  déjiosée  par  son  cousin  Christian  Eslerhazy. 

I.'lnslrucliou  eoritro  le  lieutenant-colonel  Picquarl  se  termina 
le  25  août  1898  par  une  ordonnance  de  renvoi  devant  le  ti'ibunal 
correctionnel,  en  vertu  des  articles  1  et  2  de  la  loi  du  18  avril  1886 
sur  l'espionnage.  La  poursuite  n'avait  pas  lieu  sur  les  faits  visés 
par  le  réquisitoire  introduclif,  mais  sur  le  fail  de  la  coiumunication 
à  M"  Leblois,  en  juin  1897,  du  dossier  secret  i-éuni  au  bureau  des 
renseignements  contre  le  commandant  Esterhazy.  Ce  dossier  avait 
pour  origine  le  "  petit  bleu  »  signé  C  —  et  des  lelti'es  du  géni'ral 
Goiise.  .M«  Leblois  était  impliqué  dans  la  poursuite  pour  avoir  di- 
vulgue'' au  sénateur  Scheurer-Kestner  hml  .m  parlir  des  documents 
secrels  (|u'il  tenait  de   Picquarl. 

Le  second  procès  Zola  {18  juillet  1898.  —  Le  lundi  18  juillet 
reviiil  de\aiil  la  cour  d'assises  de  ,Seine-et-Oise  le  procès  en  dill'a- 
mation  intenté  à  Zola  et  Perrenx  sur  la  ]dainti'  ilu  consi'il  de  gueri'e. 

Sur  une  demande  de  M'  La- 
bori. tendant  à  ce  ([u'il  soit 
donné  acte  que  Zola  el  ferreux 
viuil  se  pourvoir  en  cassation, 
la  i-our  i-end  un  arrêt  donnant 
;hii'  et  décidanl,  conformé- 
iiient  aux  conclusions  du  pro- 
cureur général,  qu'il  sera  passé 
outre  aux  débats.  W  Labori 
ayant  aussitôt  déclaré  que  les 
prévenus  font  défaut,  la  cour, 
après  qu'ils  ont  avec  leurs  dé- 
fenseurs quitté  l'audience  (1). 
condamne  chacun  il'eux  au 
maxiuiiiiii  de  la  peine  (un  au 
di'  pris. 01  el  .'{(JOI)  francs  d'a- 
mendei  el,  pnur  Imis  domnia- 
ges-inli''ièls,  au\  dépens  de- 
mandés par  les  parties  civiles. 

Le  lendemain,  Zola  et  Per- 
renx quittèrent  la  Krance.  Vn 
décret  du  2"J  juillet,  rendu  con- 
formément à  l'avis  du  (-(jiiseil 

de  l'oidre  de  la  Légion  iriionneur,  déclara  le  rnuiaio-lei  suspendu 
de  lous  les  tiroils  et  prérogatives  attachés  à  la  (-roi.\  d'id'iicier. 

Le  publicisle  Francis  de  Presscnsé  donna  inibliqnemenl  s,i  dé- 
mission de  membre  de  l'ordre  (2)  ;  il  consacra  au  (-idioiel  l'uqiiait 
un  livre  intitulé  Un  Héros  et  commença  dans  toute  la  Eiame  une 
campagne  oratoire  en  faveur  de  la  revision. 

Le  4  aoûl  la  Cour'de  cassation  examina  le  pourvoi  Zola  et  Perrenx  : 
le  cnnseillei-  Chambareaud,  rapporteur,  el  l'avocat  général  Méi-illon 
riiiK-lureiil  au  i-ejet,  qui  fut  |u'oiioncé  par  ai-rét  du  lendemain. 
(içlave  Mil  beau  paya  de  ses  ilenii-rs  i',imi-ude  de  30UU  l'i-aucs  pro- 
noni-('-e  coulre  Zola. 

Affaires  Esterhazy-du  Paty  de  Clam.—  I,in>lrurli(ui  (oivei-le  contre 
Eslerhazy  s'é-lait  com|]lic|uée  d'une  instruclion  parallèle.  Le25juillet, 
.\l'=  Labori  déposa  au  nom  du  lieutenant-colonel  Picquarl,  partie 
civile,  comme  i-onsc-quence  de  la  poursuite  exercée  conire  le  com- 
maudaiil  et  .M"''  Pays,  une  plainte  en  faux  et  complicité  de  faux 
.-.mile  le  lieulenanl-colonel  du  Paty  de  Clam.  Celui-ci  avait  dirigé 
r.-ni|u.-le  réglementaire  lors  du  procès  de  1894,  et  Zol.a,  en  sa 
letli-o  .I'acci-se..!.  pi  l'-leiiilail  h-  ri'liuuv.-r  d.ins  l'histoire  île  la  .lame 
voilée  11. 

Le  procureur  de  la  liépublique  concluait  à  l'incompétence  géné- 
lale  du  juge  d'instiuclion  pour  lonnaitre  de  la  plainte  contre  un 
idlicier  en  aclivilé  de  service  :  le  juge  Uerlulus  se  déclara  partiel- 
h-menl  incompétent,  mais  il  estima  qu'il  avait  qualité  pour  pour- 
suivre sur  la  pièce  Siierdnza.  attribuée  à  M"'  Pays,  l'existence  d'un 
inculpé  civil  dans  l'instruction  ouverte  sur  ce  dernier  faux  rendant 
compélenlle  juge  de  droilcommun.  Sur  opposition  du  ministère  pu- 
blic et  de  la  partie  civile,  la  chambre  des  mises  en  accusation 
jugea  que  Iierlulus  n'avait  pas  à  connaître  de  la  plainte  dirigée 
contre  du  Paty  de  Clam.  Le  lieutenant-colonel  Picquarl  forma  un 
pourvoi  contre  cet  arrêt  (8  août). 

Le  9  août,   le    juge   d'instruction  rendit,    sur   la   plainte    conire 


rl.ol.  Oei-îchel. 
Francis  de   Presscnsé. 


(1)  Après  le  dépari  des  prévenus  eut  lieu  un  assez  vif  incident  d'audience, 
qui  fut  suivi  d'un  duel  retentissant  entre  Paul  Déronlède  et  G. -Ad.  Huhhar.l 

(2)  Il  fut  radié  par  mesure  disciplinaire,  la  démission  de  membre  de  la 
Légion  d'honneur  n'étant  pas  admise,  ,-\  la  morl  de  Trarieux,  il  succéda  à 
l'aïK-ien  garde  des  sceaux  connue  président  de  la  Lir/ue  des  droits  de  l'iiomme. 
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rh.it    F    Pin. 11. 
Lieutenant  colonel  du  Paty  de  Clam. 


Lieutenant  colonel  Henry. 


Esterlmzy  et  M"'  Pays,  iim'  oidnnii.ince  nMiviiy:iiil  cêux-ci  di"\anl  la 
cour  d'assises  pour  iriinc  de  faux  et  usatie  de  faux;  mais  la  rlianilue 
des  mises  en  accusation,  conformément  aux  conclusions  du  parciuet. 
rendit  un  arrêt  de  non-lieu  en  faveur  des  deux  inculpés,  ([ui  le 
soir  même  Curent  mis  en  liberté.  Le  lieutenant-colonel  I'ici|uart 
se  pouivut  également  contre  cet  arrêt. 

La  Cour  de  cassation  (Il  rejeta  le  pourvoi  relalif  à  TalTaire 
Esterliazy-Pays.  Elle  admit,  au  contraire,  le  pourvoi  relatif  à  TalTaire 
du  Paty  de  Clam,  mais  elle  décida  que,  l'arrêt  de  non-lieu  en  faveur 
du  commandant  Esterhazy  et  de  M"'  Pays  étant  définitif,  il  n  y 
avait  pas  à  statuer  quant  à  présent  contre  le  lieutenant-colonel 
du  Paty  de  Clam  qui  n'était  poursuivi  que  comme  complice:,  ni,  dès 
lors,  à  ordonner  le  renvoi  de  ce!  ofliciei'  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation. 

Après  avoir  coniparu  devant  un  conseil  d'enquèle,  le  comman- 
danl  Eslerliazy  fut  mis  en  réforme  et  se  lelira  à  Londres. 

Arrestation  et  suicide  du  lieutenant-colonel  Henry  (août  1898).  — 
Le  ministre  di-  la^ruerre  avail  cbari.'!'  le  caiiilaiui-  (^uigm-t  d'uni'  en- 
quête minutieuse  sur  toutes  les  pièces  du  dossier  de  rallairr.  Or.  dans 


Piiol.  Pierre  peiil 
Général  Zurlinden. 


(1)  I^e  conseiller  BiU-il,   rapporteur;  M'  Miinerel    pour   l'ici|iiiiil  ;  l'.ivocal 
général  Mérillim  représentant  le  ministère  public. 


C*.jm      t/fUt» 


y" 


C^rpiy^t^ 


>C       ^tA*  Jit,*.-»^^,^ 


Fac-similé  du  u  bordereau  « 


la  soirée  du  15  aoiiLle  càpilaine  Cuisnel  déconviil  que  la  pièce  lue 
à  la  tribune  par  (;avai;.'nac  r-t  aieuée  de  faux  par  Picquait  n'était  pas 
authentique.  Dans  l'api  ès-niidi  du  30,  le  liHulenanl-colonel  Henry 
avoua  au  ministre  qu'il  était  l'auteur  du  faux  ;  il  fut  conduit  an 
iMont-Valérien  et,  le  lendemain  soir,  on  le  ti'ouva  dans  sa  cellule,  lu 
iiorge  ouverte  de  deux  coups  de  rasoir.  Le  général  de  BoisdelTre, 
cliel  d'état-major  général,  fut,  sur  sa  demande,  relevé  de  ses  fonctions 
et  remplacé  par  le  général  Renouard,  puis  par  le  général  Biault. 

Dans  la  journée  du  3  septembre,  le  président  du  conseil  dit  à 
Cavaignac  que,  selon  lui,  après  l'ariicliage  du  discours  et  la  décou- 
verte du  faux  Henry,  «  la  plus  haute  autorité  judiciaire  pouvait 
seule  faire  la  lumière,  établir  la  vérité,  dire  la  justice  »  :  à  neul 
heures  du  soir,  le  ministre  de  la  guerre  envoya  sa  démission  et 
exprima  le  désir  f|u'elle  fût  immédiatement  pul>liée.  i.  \\  existe 
enti-e  nous,  écrivait-il  au  présidenl  du  conseil,  un  désaccord  qui, 
en  se  prolongeant,  paralyserait  le  gouvernement  au  moment  où  il 
a  le  plus  besoin  de  sa  décision.  .le  demeure  convaincu  de  la  culpa- 
bilité de  Dreyfus  et  aussi  lésolu 
que  précédemment  à  combattre 
la  révision  du  pnicès  •>. 

La  demande  en  revision.  —  Le 
jour  oi'i  Cavaignac  se  sépara  de 
ses  collègues,  M""'  Alfred  Dl'ey- 
f  us  adressa  au  gai<Ie  des  sceaux, 
comme  conséquence  de  la  dé- 
couverte du  faux  Henry,  une 
nouvelle  requêle,  afin  d'obtenir 
non  plus  l'annulation,  mais  la 
revision  du  procès;  elle  allé- 
guait iin(?  l'expertise  du  borde- 
reau, l'aile  au  procès  de  1898, 
n'avait  pas  abouti  aux  mêmes 
conclusions  que  l'expertise 
de  189''),  et  que  l'un  des  j)rin- 
cipaux  témoins  à  charge  du 
|uemier  |)rocès  avait,  de  son 
propre  aveu,  fabiiijni''  Iniinêno- 
une  pièce  que  le  niini.--lre  de  la 
(iuerre  avail  présentée  comme 
une  preuve  décisive  de  culpa- 
bilité. .\u  conseil  de  cabini-t  du  o  septembre,  le  garde  des  sceaux 
Sarrien  annonça  à  ses  collègues  qu'il  avail  demandé  communication 
du  procè.s-verbal  des  aveux  du  lieutenant-colonel  Henry,  ainsi  que 
du  dossier  judiciaire  de  l'affaire  Dreyfus,  et,   le  6,  le  conseil  des 

ministres  décida  d'ac- 

cueillir  en  principe  la 

demande  en  levision. 
Au  conseil  du  12,  le 
général  Zurlinden,  qui 
avait  remjilacé  Cavai- 
gnac au  ministère  de 
la  guerre,  fit  signer  un 
décret  metlant  le  lieu- 
tenant-colonel du  Paty 
de  Clam  en  non-activité 
par  ittrait  d'emploi,  et 
la  discussion  s'engagea 
ensuite  sur  la  revision  : 
le  général  Zurlinden 
déclara  qu'il  se  retiie- 
rait  si  la  [iroci-dure 
était  engagée,  à  quoi 
Brisson  répliqua  que. 
si  elle  ne  l'était  pas,  il 
ne  resterait  pas  aux  af- 
faires. La  délibération, 
poursuivi  e  jusq  u'à 
midi,  fut  reprise  après 
déjeuner;  mais,  à  la  de- 
mande de  Sarrien,  elle 
lui  ajournée  au  17, 
parce  que  le  présidenl 
de  la  République  devait 
assister  aux  grandes 
manœuvres.  Dans  l'in- 
tervalle le  ministre  de 
la  Guerre  avait  de- 
mandé au  ministre  de 
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kl  iiisliie.  iiui  la  lui  refusa.  l'autoiisali'Hi  de  |inuisuivrp  eu  faux  le 
colonel  l'icquart.  à  propos  du  '■  petit  Ideu  >  . 

Au  conseil  du  17,  Brisson  et  le  gfMiéral  Zuiliiidiii  uiainliuLeiit 
leurs  positions,  et  le  ministre  des  travaux  publies,  ïillaye,  snu- 
tiiit  i|ue  la  revision  n'était  pas  possible  en  droit,  [.a  niajoiité  du 
conseil  fut  néanmoins  d'avis  que  la  commission  consultative  de 
revision  1)  devait  être  saisie,  et  le  soir  même  les  deux  ministres 
opposants,  démissionnaires,  étaient  remplaci's  par  le  général  Cha- 
noine 2i  et  le  sénateur  Godin.  Le  général  Ziulinden  basait  sa  con- 
viction de  la  culpabilité  de  Dreyfus  sur  li>s  expertises  relatives  au 
bordereau  et  sur  la  "  scène  des  aveux  ". 

Le  21  septembre,  la  S'  chambre  correclioniM'Ile.  a|ipelée  à  statuer 
sur  la  poursuite  en  espionnage  dirigée  par  le  inÎMistre  de  la  Guerre 
contie  le  lieutenant-colonel  Picquart,  détenu  |iié\('iitivemeut,  ■  ren- 
voya au  premier  Jour  •'.  parce 
que   l'introduction    de   la    de- 
mande en    revision   et  l'infor- 
mation ouverte  contre  l'icquart 
à    pi'opos    du    •'    petit   bleu     ■ 
étaient  de  nature  à  influer  sur 
l'appréciation    des    faits.    Pic- 
quart  fut  transféré  à  la  prison 
militaire  du  Cherche-Midi. 

Lavis  de  la  commission  de 
revision  fut  négatif,  à  raison 
du  partage  égal  des  voix  :  au 
conseil  de  cabinet  du  26  sep- 
tembre, il  fut  néanmoins  dé- 
cidé que  le  garde  des  sceaux 
transmettrait  la  demande  à  la 
Ciiur  de  cassation. 

Le  19  avait  paru  un  manifeste 
du  duc  d'Orb'ans  "  qui  ne  per- 
mettrait pas  ipi'on  s'attaquât  à 
l'armée  •>  ;  le  2o,  Paul  Déroulède 
reconstitua  la  Ligue  des  patrio- 
tes; le  26,  c'est-à-dire  le  jour 

où  le  conseil  décida  de  saisir  la  Cour  de  cassation,  les  iléputés  roya- 
listes et  nationalistes  adoptèrent  un  ordre  du  jour,  dont  les  signa- 
lain-s,  au  nom  de  cent  trente  de  l^urs  collègues,  priaient  le  prési- 
dent de  la  Hépubliiiue  de  convoquer  immédiatement  le  Parlement  : 
cet  oidre  du  jour  fut  liansmis  à  l'Elysée,  les  lois  constitutionnelles 
ne  pi-rmettaut  pas  au  président  de  la  République  de  recevoir  les 
délégués  d'un  groupe  |iarlementaire.  Le  27  le  dossier  de  l'aU'aire 
Dreyfus  fui  porté  chez  le  procuieur  général  .Maiiau  qui,  le  4  octobre, 
prit  ses  réquisitions  écrites,  et  la  Cour  de  cassation  se  trouva  irré- 
vocablement saisie.  Le  président  Lœw  désigna  comme  rapporteur 
le  conseiller  Bard. 

Me  .Moinard,  constitué  par  .M"'  Dreyfus  pour  la  défense  des  inté- 
rêts de  son  mari,  qui  était  en  état  d'interdiction  légale,  fut  bientôt 
autorisé  à   prendre  communication   du  dnssier. 

Le  mouvement  social.  La  grève  du  bâtiment.  Les 
blanquistes .  —  La  i.'irve  des  terrassiers,  suivie  de  celle  des 
autres  ouvriers  du  bâtiment,  ajouta  au  malaise  ;;éni'ral  (sei)tem- 
bre-octobre).  Un  grand  nombre  de  régiments  furent  appelés  à  Paris 
et  le  gouvernement  lit  garder  militairement  tous  les  chantiers.  La 
grève  générale  fut  décrétée  par  l'un  des  deux  syndicats  des  ouvriers 
etein|)loyés  des  chemins  de  fer,  le  «  syndical  Guérard  ",  qui  fut 
poursuivi  pour  infraction  à  la  loi  du  21  mars  1884  et  dont  l'appel  ne 
trouva  pas  d'écho.  .Mais  la  présence  des  troupes,  les  patruuilles 
circulant  dans  les  lues,  l'occupalion  des  gares  par  des  di'tachements 
du  iii-nie,  pioduisirent  une  pénible  impression. 

Le  16  octobre,  les  socialistes  do  toute  nuance  se  n'unirrul  salle 
Vautier,  avenue  de  Clichy,  sous  la  présidence  de  .laurès,  assisté  de 
Jules  (juesde  et  de  Paul  Brousse,  et  constituéient  un  (Jumité  /lerma- 
nent  de  vigilana;  qui  décida  l'aflichage  d'un  nuinifeste,  organisa  des 
meetings  et  envoya  des  délégués  dans  les  grands  centres  ouviiers. 

Sous  le  nom  de  Cuniitc  révolutionnaire  central,  les  blanquistes 
désignaient  à  la  fois  leur  parti  et  son  organe  central.  .\  partir  du 


Phot.  Appeit. 

Le  président  Lœw. 


1)  Celle  commission  comprenait  Iroi-  membres  de  la  Coin-  do  cassalion 
(le  présiilenl  Petit,  les  conseillers  Ciépon  et  Lepellelier),  le  dirccleui-  du 
personnel  au  ministère  de  la  Justice  (jeod'royi,  le  directeur  des  alTaiies 
civiles  et  du  sceau  fLa  Borde)  et  le  diieclenr  des  affaires  criminelles  et 
des  grâces   Couturier),  rapporteur. 

(ï)  Le  général  Zurlinden  l'ut  réintégré  dans  son  poste,  reste  vacaiil,  d(' 
i;ijuverneui'  inililaire  de  Paris. 


1"'  juillet  1898,  ils  adcqdèrent  la  diu.imiualii.n  de  Pmti  focinlistc 
rivoluliunnnire,  celle  de  Cotnité  révolationnui'e  central  devant  dési- 
gner désoi'mais  exclusivement  le  comité  général  ou  central  sié- 
geant à  Paris.  De  ce  groupement,  dont  la  force  numérique  était 
impossible  à  évaluer,  le  secret  étant  de  tradition  chez  ses  adhé- 
rents, Edouard  Vaillant  restait  la  personnalité  la  plus  considi'-- 
rable,  on  ne  peut  dire  le  chef,  puisque,  théoriquement  du  moins, 
les  blanquistes  n'en  reconnaissent  pas. 

Politique  étrang-ère.  La  France  et  l'Angleterre  sur  le 
Nil.  —  Lursiiue  toiiiha  le  cabinet  Méline,  le  ca|iilaiiie  Marchand, 
parti  de  Brazzaville  en  mars  1897,  n'était  pas  encore  à  Fachoda  ;  il 
n'y  arriva  que  le  10  juillet  1898,  après  un  retard  de  huit  mois  dt'i  à 
la  baisse  des  eaux  du  Bahr-el-Gliazal,  ayant  triomphé  de  difllcultés 
inouïes  et  ajouté  une  paije  inoubliable  à  l'histoin-  de  l'héroïsme 
français. 

Le  2  septembre  le  sirdar  Kitclieuer  ruinait,  par  la  victoire 
d'Omdourmau,  la  domination  malidisle,  et,  le  21,  le  généralissime 
des  troupes  anglo-i'-gyptiennes  se  rendait  à  Fachoda. 

Dans  une  dépêche  communiquée  au  gouvernement  français  |iar 
le  gouvernement  britannique  le  27  septembre,  la  rencontre  de 
l'ofticier  français  et  du  sinlar  était  ainsi  racontée  : 

Le  sinlar  ai-riva  à  Fartiudii  le  1!)  septembre  et  reçut  .M.\l.  .Mai-cliiiinl  el 
Germain  à  son  bord.  .\ii  cours  de  la  conversation  qui  s'en  suivit,  .M.  Mar- 
chand inl'onna  le  sirdar  qu'il  était  muni  d'instructions  de  son  gouvernement 
d'occuper  le  L>abr-el-(jluizal  jusqu'à  sa  jonction  avec  le  Ualir-el-Zeliel,  ainsi 
que  le  pays  des  (jbillouks,  sur  la  rive  gauche  du  Nil  blanc,  jusquà  Faclioda. 

Sir  Herbert  Kilcliener  répondit  qu'il  ne  pouvait  rcconiiaitre  l'occupation 
française,  quelle  qu'elle  soit,  d'aucune  partie  de  la  vallée  du  Nil,  et  protesta 
contre  cette  occupaliun  dans  un  écrit  qu'il  laissa  entre  les  mains  du  cajii- 
taine  Marcliand. 

Finalement,  il  bissa  le  drapeau  ég-yplien  sur  un  des  bastions  di's  t'orlilica- 
tions  des  ruines  de  la  ville,  à  environ  500  mélres  au  sud  du  drapeau   français. 

Fuis  le  sirdar,  ayant  laissé  il  l'^achoda  une  garnison  compo.sée  d'un  bataillon 
de  troupes  égyptiennes  avec  quatre  canons  et  une  canonnière,  se  dirigea,  le 
10  septembre,  vers  le  sud  el  établit  un  poste  sur  la  rivière  de  Sobat.  .\  son 
retour  vers  le  nord,  en  passant  par  Fachoda.  le  sirdar  informa  M.  Marchand, 
par  écrit,  que  le  pays  était  sous  l'autorité  militaire  et  que,  par  conséquent, 
tout  ti-ausporl  de  matériel  de  guerre  était  interdit. 

Ni  le  ca|iilaiiic  Marchand  ni  le  général  Kilchener  n'avaient  qualilo 
pour  «  tirer  les  conséquences  politiques  des  expéditions  qu'ils 
avaient  eu  à  diriger  «  et  c'est  ce  que  notre  ministre  des  Allaires 
étrangères,  avait,  dès  le  8  septembre,  exposé  à  sir  Edmiind  Mon- 
son,  ambassadeiird'Angleterre  à  Paris.  .Mais  lord  Salisbiiry  lit  savoir 
que  tous  les  ten-ituires  jadis  soumis  au  mahdi  et  recoiii|uis  sur  les 
derviches  passaient  i/«ô  fuctu  «  aux  gouvernements  brilaiinique  et 
égyptien  »  et  que  «  ce  droit  n'admettait  pas  de  discussion  ».  Ces 
prétentions  n'étaient  soutenables  ni  au  point  de  vue  du  droit 
international,  ni  au  point  de  vue  du  fait  :  si  Fachoda  appar- 
tenait à  l'Egypte  au  moment  de  l'arrivée  de  Marcliand,  le 
cainnet  de  Saint-.lames  ne  pouvait  le  revendiquer  au  nom  du 
khédive  sans  un  mandat  du  sullaii;  s'il  appartenait  au  inalidi,  il  y 
avait  eu  conquête  par  Marchand,  et  conquête  valable  ;  s'il  n'appar- 
tenait à  personne,  la  France  iHait  en  droit  de  l'occuper.  Mais  la 
résolution  du  cabinet  britannique  était  irrévocable  et  ni  les  elTorls 
de  notre  minisire  des  affaires  étrangères  Delcassé,  ni  la  dialec- 
tii|ue  chaleureuse  de  notre  ambassadeur  à  Londres  ne  réussirent 
à  la  faire  fléchir.  Renonçant  à  plaider  le  point  de  droit,  puisque 
lord  Salisbuiy  se  refusait  à  le  prendre  en  considération,  le  baron 
de  Couicel  deni;indait  que  l'évacuation  de  Fachoda,  si  elle  devait 
avoir  lieu,  fût  «  précédée  d'une  enlente  sur  son  mode  d'exécution 
et  sur  ses  conséquences  »  ;  il  faisait  valoir  que  nos  possessions  de 
l'Ouest  africain  devaient  avoir  un  dêhouchi-  sur  le  >'il,  et  il  ajoutait  : 
"  Qui  sail  si,  à  la  suite  d'un  accord  réglant  la  difliculti'  présente, 
le  long  malentendu  i:réé  entre  la  France  et  l'Anglelerre  ne  se  trou- 
verait pas  implicitement  dissipé,  au  grand  avantage  des  deux  pays'?» 
Le  12  octobre,  il  insista  de  nouveau  auprès  de  lord  Salisbury,  reven- 
diquant la  vallée  du  Bahr-el-(jhazal  comme  le  débouché  nécessaire 
de  nos  territoires  congolais  sur  le  Nil.  —  Les  négociations,  qui  exi- 
geaient aillant  d'esprit  juridique  que  de  sang--froid,  étaient  pen- 
dantes au  miiijii'nt  de  la  chute  du   cabinet  Brisson. 

Affaires  d'Orient.  —  ;V  la  suite  des  massacres  de  Candie 
8  septembre  1898  i  provoqués  par  rinstallalion  d'employés  chrétiens 
chargés  de  percevoir  les  dîmes,  les  quatre  puissances  qui  con- 
couraient à  l'occupation  de  File  fFrance,  Angleterre,  Russie,  Italie), 
remirent  au  sultan  deux  notes  collectives  o  et  14  octobre  ;  deman- 
dant le  retrait  des  troupes  tur(|ues  cantonnées  dans  l'ile  de   Crète. 
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Aljciul-Il.iiiikl  ;ii-c>'"ila  le  17  octobre  à  ce  d^sir  très  fortemeni  ex|iiiiné, 
et  révncuation  rommenra  le  siirlemleniain. 

Los  ilroitscie  pinieilion  de  la  Fiance  sur  les  cliri^liens  (rOiienl 
furent  discutés  dans  la  inesse  européenne,  en  Allemagne  notani- 
menl,  à  l'occasion  du  voyage  île  reniiiereur  (iuillaïune  II  eu  Palestine. 
Dans  une  lettre  à  Léon  XIII,  M-''  l.angi'nirux,  arclievèque  de  Ueinis, 
nianilesta  la  crainte  (jue  ces  droits  n'eussent  à  soulTrir  des  enlre- 
jirises  et  des  tendancesdes  catholii|ues  de  nationalité  non  française. 
Le  pape  lui  répondit  le  -20  août  eu  afliimant  la  légitimité  et  la  pré- 
dominance <lu  protectorat  français.  •<  La  Fiance,  disait  Léon  XIII, 
a  eu  Orient  une  mission  à  part  ijue  la  Providence  lui  a  conllée, 
noble  mission  qui  a  été  consacrée  non  seulenuMit  par  nue  |)iatiriue 
séculaire,  mais  aussi  par  des  traités  iuteinationaux,  ainsi  que  l'a 
reconnu  de  nos  Jours  notre  congrégaliou  de  la  Propagande,  par  sa 
déclaration  du  22  mai  1888.  » 

La  France  et  le  conflit  hispano-américain.  -  La  France 
joua  un  rôle  pn'pon<li'rant  dans  le  règlement  du  conllit  hispano- 
américain,  en  prêtant  ses  bons  offices  au.K  belligérants  pour  le 
réialdissement  de  la  paix.  .lub'S  (".ambon,  notre  ambassadeur  à 
Washington,  fut  chargé  officiellement  |iai'  l'Espagne  d'intervenir 
auprès  du  iirésidenl  Mac-Kinley,  à  ■|iii  il  remit  le  26  Juillet  1«08,  une 
note  où  le  cabinet  de  Madrid  demandait  à  connaître  les  conditions 
des  Étals-Unis.  Le  président  réqiondil.  le  :il  Juillet,  que  le  gouver- 
nement américain  exigeait  rahandon  de  la  souveraineté  espagnole 
sur  (aiba,  la  cession  de  Poi  to-Rico,  des  Antilles  espagnoles  et  de 
.Manille,  en  attendant  que  le  traité  définitif  réglât  le  sort  des 
Philippines. 

Les  préliminaires  furent  signés  sur  ces  bases,  le  12  août,  entii- 
Cambon  et  le  secrétaire  d'Élat  William  Day,  et  les  commissaires 
américains  et  e.spagnols  chargés  de  la  négociation  finale  se  réunirent 
à  Paris  le  l"  octobre. 

La  rentrée  des  Chambres.  La  chute  du  ministère. 
(25  octobre  1898).  —  La  l.igui-  des  i)atriotes  ayant  i  oiivié  si-s 
adhéi.iil-,  ,1  >.•  réunir  sur  la  |ilace  de  la  Concorde,  le  Jour  de  la 
rentrée  des  Chambres  (25  octobre),  le  gouvernement  prit  des  me- 
sures d'ordre  rigoureuses.  La  veille,  une  note  émanant  de  la  préfec- 
ture cle  police  rappela  les  peines  qui  punissent  la  provocation  à  un 
attroupement  armé'  ou  non  armé,  et  fit  savoir  que  les  cris  injurieux, 
notamment  •'  A  bas  la  France!  »,  «  A  bas  l'armée!  »,  «  A  bas  les 
Juifs!    ',  H  Mort  aux  Juifs!  •>,  «  X  bas  Brisson!  »,  ne  seraient  pas 

tolérés.  11  ne  se  produisit  guère 
■  [u'un  incident  :  quelques  anti- 
sémites maltraitèrent  le  com- 
missaire de  police  Leprousl. 

Parmi  les  mimbreiisi-s  de- 
mandes d'interpellation  qui 
furent  déposées,  sept  étaient 
I' latives  à  l'affaire  Dreyfus, 
lli-nii  Brisson,  accueilli  par  la 
dii)ite  au  cri  de  <<  déniission  ■>. 
déclara  que  le  gouvernement 
"  ne  désirait  mêler  ni  une 
question  ministérielle  ni  une 
question  politique  aune  affaire 
qu'il  avait  rendue  à  la  suprême 
autorité  du  pays  ...  Paul  Dé-- 
roulède  déclara  que  la  seule 
présence  de  Cavaignac  avait 
dé-terminé  les  nationalistes  à 
diumer  leurs  voix  au  ministère 
le  3(t  Juin  précédenL  mais  lui 
rejirocha  d'avoir,  dans  lasuili-. 
outrepassé  son  mandat.  «  Nous 
ne  pouvons  plus,  dit-il,  laissi-r  l'administration  de  la  Justice,  la  pro- 
tection de  l'armée  entre  des  mains  qui  ont  faussé  la  justice  et  laissé 
outrager  l'armée  >  ;  et  il  conjura  la  Chambre  de  «  débarrasser  le 
pays  de  l'oppression  la  plus  extraordinaire,  celle  de  républicains 
supprimant  toutes  les  libertés,  dût  ce  vole  éclabousser  le  général 
Chanoine  ... 

Le  ministre  de  la  fiuerre  répondit  qu'il  s'était  résigné  par  devoir 
el  par  dévouement  à  accepter  le  portefeuille  de  la  Guerre,  mais  que 
son  opinion  sur  le  fond  de  l'affaire  était  la  même  que  celle  de  ses 
prédécesseurs,  et  il  donna  sé-ance  tenante  sa  démission.  Le  prési- 
dent du  conseil  déclara  que.  le  renvoi  de  la  demauile  de  revision  à 
la  Cour  de  cassatimi  ay;inl  été  décidé  en  conseil,  rien  n'avait  pu 
faire  prévoir  la  déterraiinlion  du  général  Chanoine  et  il   pria   la 


Général   Cnanoine. 


(Chambre  d'aflirmerla  suprématie  du  pouvoir  civil,  puis  de  s'ajourner 
au  surlendemain.  Le  comte  de  Mun,  au  nom  de  la  droite,  combattit 
cet  ajournement  (|u'.\lexaudrr  Hibot  vint,  au  contrairi',  défendre 
à  la  tribune. 

La  Chambre  ayant  à  al'lirmer  la  su[u-ématie  du  pouvoir  civil, 
Brisson  paraissait  assuré  d'une  majorité  lorsque  le  député  de  Mahy 
se  plaignit  qu'une  circulaire  du  ministre  de  la  Justice  aux  procu- 
reurs généraux,  concernant  la  répression  des  allaiiues  dirigées 
contre  l'armée,  n'eût  jias  été  suivie  d'application.  Le  garde  des 
sceaux  rappela  qu'il  devait,  pour  poursuivre,  être  saisi  d'une  plainte 
émanant,  soit  du  minislre  de  la  Cuerre.  soit  des  officiers  diffamés, 
el  il  lut  à  la  tribune  des  bltres  du  ministre  de  la  Ciierre  qui  témoi- 
gnaient que  le  général  Chanoine  avait  cru  |uéféiable  de  ne  pas 
provoquer  de  poursuites  à  raison  des  faits  rappelés  par  de  IMahy. 
La  Chambre  cul  donc  à  se  prononcer,  d'une  part  sur  la  non-appli- 
cation de  la  circulaire  Sariien,  el  d'autre  part  sur  lattilude  que 
le  gouvernement  comptait  prendre  vis-à-vis  <<  de  la  campagne  d'in- 
jures organisée  contre  l'armée  ». 

Sur  le  premier  point,  elle  approuva  les  déclarations  de  Sarrien 
en  repoussant,  par  274  voix  contre  261,  un  ordre  du  Jour  de  blâme 
pn-senté  par  Coorges  Berger  ;  mais  le  ministère  fut  mis  en  échec 
sur  le  second  point. 

Après  avoir  adiqUé  à  l'uiLiniiiiiti'.  de  'M'.i  vidants  un  ordre  du  Jour 
signé  de  Hibot,  Pelletan,  Fournière,  .Méline,  Dujanlin-Beaumetz,  et 
ainsi  conçu  :  "  La  Chambre,  aflirmant  la  suiuématie  du  pouvoir 
civil,  et  conlianle  dans  l'armée,  fidèle  observatrice  des  lois  de  la 
Mépubliqiie...  ..  l'assemblée  vota,  par  2!JG  voix  contre  2'»3  (1  .  la  dis- 
po>ition  adililionnelle  suivante,  présentée  par  de  .Mahy  et  repoussée 
par  Brisson  :  ••  ...  invite  le  gouvernement  à  mettre  lin  à  la  campagne 
d'injures  organiséi-  contre  l'armée.  -.  Le  président  du  conseil  avait 
déclaré  qu'il  ne  pouvait,  ayant  fait  son  devoir,  accepter  un  blâme 
indirect  :  il  apporta  donc  au  président  de  la  République  la  démis- 
sion du  cabinet.  Le  général  Chanoine,  qui  s'était  présenté  seul  à 
l'Elysée  pour  remettre  la  sienne,  n'avait  pas  été  reçu. 


V.  —  I.F.   TI'.dlSIK.ME  .MlXISTÈItH  DUPL'Y     18!l8-18!t9) 

C'est  un  luinistère  d'union  républicaine  que  constitua  Charles 
Du|uiy. 

L'attribution  du  portefeuille  de  la  guerre  était  particulièrement 
délicate,  deux  généraux,  successivement  ministres,  venant  de  dé- 
missionner à  raison  de  l'alTaire  Dreyfus.  Dupuy  s'adressa  à  Frey- 
cinet.  qui  s'était  tenu  à  l'écart  de  la  politique  active  depuis 
qu'il  était  sorti  du  ministèie  Ribot  Janvier  1893  .  .Méline  ne  voulut 
pas  entrerdans  la  combinaison,  mais  promit  l'appui  du  groupe  pro- 
gressiste, dont  le  président,  Krantz,  accepta  le  portefeuille  des  Tra- 
vaux publics.  Quatre  ministres  du  cabinet  précédent,  représentant 
l'élément  radical,  firent  partie  de  la  nouvelle  combinaison  :  Peytral 
Finances  .  Lockroy  LMarine),  Viger  (Agriculture!  et  Delcassé  (Affaires 
étrangères.  Il  avait  paru  nécessaire,  dès  le  premierjour,  que  Delcassé 
conservât  son  portefeuille,  des  négociations  délicates  étant  engagées 
avec  l'Angleterre  au  sujet  du  haut  Ail  (2  . 

La  déclaration  du  3  novembre  afiirmait  la  résolution  du  gou- 
vernement de  ne  pas  laisser  l'armée  nationale  en  bulte  à  la  cam- 
pagne d'injures  dirigée  contre  elle.i  et  aussi  «  d'assurer  l'exécution  des 
anêls  de  la  Justice  ».  Elle  fut  approuvée  à  la  majorité  de  413  voix 
contre  aS,  la  minorité  comprenant  39  socialistes,  3  radicaux  socia- 
listes et  16  membres  de  la  droite  :  il  y  eut  87  abstentions,  prove- 
nant de  20  socialistes,  27  membres  de  la  droite,  3  républicains  non 
radicaux.  24  radicaux  socialistes,  9  nationalistes  et  3  ralliés. 

Le  conllit  politique  et  social  né  ilu  conllit  d'idées  qu'avait  pro- 
voipié  l'affaire  Dreyfus  et  qui  dominait  la  situation  générale,  avait 
divisé  la  Fiance  en  deux  camps.  D'un  côté,  l'opposition  de  droite, 


1,1 1  La  majorité  comprenait,  outre  la  droite  et  les  nationalistes,  la  plus 
grande  partie  Ji-s  rèpuliliraiii-  |iri)^ic--i>l('s. 

(2  Troisième  ministère  Charles  Dupuy.  (1"  novembre  1898 
—  12  juin  1899).  —  l'rêsideni  du  consei/.  Intérieur  et  Cultes.  i;li.  Dupuy; 
Jiislii-p.  I.ilint:  A/fii'ires  étrançièri's.  Delcassé:  Finance!^.  Peyiral;  Guerre, 
CA\.  de  Freyciiiel,  puis  (6  mai  t899  ,  (jamille  Krantz;  Marine,  Edouard 
Loclvioy  :  Instruction  publvjueet  lieau.r-Arts.  (jeorges  I^eygues;  Travaux pu- 
I)lics.  t'.aniitle  Krantz,  pui.s  i6  niaii  Monestier:  Commerce,  Industrie,  Postes 
el  Téléf/rnphes,  Paul  ndombre:  Arjriculture.  Viser:  Colonies.  Guillain. 

Sous-sccrélaires  d'Etal:  Intérieur,  Jules  Legrand  (4  novembre  18i'.>ii: 
Postes  et  Télégrnphes.  Mougeol    i  iioveud)!'*'  tN'.lS  . 

Emile  Loubel.  élu  président  de  la  Répnliliiiue  le  17  février  IsOil,  maiutiut 
au  pouvoir  le  cabinet  Dcipuy.  cpii  fut  renversé  le  l>  juin  sinvanl  et  remplacé 
le  22  juin  par  le  cabinet  Walileck-Fîousseau. 
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les  nationalistes,  les  antisémites,  tous  les  parlisans  du  piimipe 
<raiit<iiilé  incainé  dans  un  gouvernement  personnel  et  l'ort,  accu- 
saient leurs  adversaires  de  détruire,  en  attaquant  ce  principe,  la 
discipline  militaiie,  l'unité  de  Tarmée  et  du  pays;  de  l'autre  côté, 
les  révisionnistes  se  réolainaient  du  principe  de  libre  examen  et 

reprochai  en  l  à  leui'S  adversaires 
de  s'inspirer,  en  proclamant 
intangible  le  pi'incipe  d'autu- 
rité,  tl'idées  cléricales  et  réac- 
tionnaires. La  crise  se  mani- 
festa donc  par  une  campagne 
dirigée  par  les  uns  contre  l'état- 
majorde  l'armée,  parles  autres 
contre  lerégime  |iarlementaire, 
la  magislralure  et  la  personne 
même  du  président  de  la  Itépu- 
blii|ue.  Et  pendant  que  le  Par- 
lement donnait  le  spectacle  de 
lu  Iles  où  se  brisaient  les  cadres 
des  anciens  partis,  l'agitation 
gagnait  les  familles  et  détrui- 
sait de  vieilles  amitiés. 

Le  ministère  Dupuy  assumait 
dune  une  tâche  des  plus  ibdi- 
cales.  11  eut  pour  lui  toutes 
les  forces  républicaines  de  la 
Chambre,  y  compris  les  socia- 
listes et  l'extrême  gauche,  qui 
lui  lirent  crédit  jusciu'à  ce  que  la  Gourde  cassation  eût  rendu  son 
arrêt  de  revision.  La  majeure  partie  de  son  temps  se  trouvant  ab- 
sorbée par  la  crise  intérieure,  il  n'eut  pas  le  loisir  de  présenter  les 
projets  qu'il  avait  préparés  sur  l'organisation  de  l'armée  coloniale, 
le  droit  d'association,  la  création  de  retraites  ouvrières  et  paysannes. 
11  eut  la  pénible  obligation, aussitôt  après saconstitution,  de  pren- 
dre une  résolution  délînilive  au  sujet  de  roccu[ialiiui  de  Fachoda. 

Politique  extérieure.  L'évacuation  de  Fachoda.  —  De- 
puis la  rencoutri-  de  Marchand  et  de  Kitchener,  les  rapports  de  la 
France  et  de  l'.Vngleterre  s'iHaient  peu  à  peu  tendus  à  l'extrême; 
le  parti  des  Chamberlain,  des  Rosebery,  desCecil  Rhodes,  n'admettait 
aucune  concession,  et  ne  laissait  ni  paix  ni  trêve  au  chef  du  Foçeign 
Oflice,  poussé  à  l'intransigeance  par  une  presse  gallophobe,  et 
les  choses  en  vinrent  à  ce  point  qu'une  sokilion  violente  parut 
possible.  Le  gouvernement  se  trouvait  dans  l'alternative  de  rappe- 
ler .Marchand  ou  de  défendre  son  droit  par  les  armes:  il  se  résigna 
à  ordonner  l'évacuation  de  Fachoda  '4  novembre). 

«Cefutune  crise  inliniment  pénible  pour  l'aniour-propre  national. 
Beaucoup  de  Français  en  gardant  encore  un  souvenir  amer,  celui 
d'une  humiliation  inlligée  à  leur  pays.  Que  de  fois  j'ai  entendu 
Marchand  exprimer  le  regret  d'un  succès  personnel  qui  avait  abouti 
à  un  résultat  si  fâcheux  !  En  repassant  en  son  âme  ulcérée  les  évé- 
nements qui  s'étaient  accomplis  en  trois  années,  sa  lutte  héro'ique 
contre  la  nature  et  contre  le  climat,  il  en  tirait  la  conclusion  cruelle 
qu'il  aurait  mieux  valu  qu'il  ne  réussit  pas  pour  épargner  à  la 
France  un  échec  humiliant.  »  :  A.  Méziéres.) 

Rapports  franco-italiens.  —  Les  graves  embarras  des  Italiens 
en  Abyssinie  leur  avaient  donné  à  réfléchir  sur  les  conséquences  de 
la  mégalomanie  crispinienne,  surtout  après  le  désastre  d'Adoua 
(!«'■  mars  1896).  D'autre  part,  l'alliance  allemande  ne  leur  avait 
été  d'aucune  utilité  dans  la  Méditerranée,  et  leur  situation  linan- 
cière  n'était  pas  meilleure  que  leur  situation  économique. 

Le  28  septembre  1896,  le  gouvernement  royal  consentit  à  la  révision 
des  traités  tunisiens,  ce  qui  équivalait  à  accepter  enfin  les  consé- 
quences du  traité  de  Kass-ar-Said:  puis  un  traité  de  navigation  et  un 
traité  de  commerce  furent  successivement  signés  avec  la  France  le 
l"""  octobre  1896  et  le  21  novembre  1898  (Ij:  c'était  la  fin  de  la  politique 
de  provocation  et  la  préface  de  l'accord  méditerranéen  de  1902. 

L'affaire  Dreyfus.  La  revision.  —  Les  débats  sur  la  demande 
en  révision  du  procès  Dreyfus  s'étaient  ouverts  le  27  octobre  1898. 

Aux  termes  de  l'article  443,  §4,  du  Code  d'instruction  criminelle, 
modifié  par  la  loi  du  11  juin  1895,  la  revision  pourra  être  demandée 
lorsque,  après  une  condamnation,  "  un  fait  viendra  à  se  produire  ou 


à  se  révéler,  ou  lorsque  des  pièces  inconnues  lors  des  débals  seront 
nqirésentées,  de  nature  à  établi)-  l'innocence  du  condamné  ».  Ce 
texte  n'exige  pas  que  le  <•  fait  nouveau  "  constitue  une  preuve 
péreniptoire  de  l'innocence  :  il  suffit  qu'il  soit  assez  sérieux  pour 
pouvoir  formel- le  point  de  départ  d'une  recherche  de  l'innocence. 

Le  réquisitoire  introductif  débutait  par  la  lettie  du  ministre  de 
la  Justice  visant  les  deux  "  faits  nouveaux  »  invo(|ués  par  M"=  Drey- 
fus :  divergence  des  expertises  en  écriture  1  el  f'"'"  Henry.  Le 
conseiller  Bard,  rapporteur,  comlut  à  la  revision.  Il  faut,  dit-il, 
(jne  la  lumière  soil  faite,  qu'elle  soit  éclatanti-  pour  tous  les  hommes 
de  bonne  foi;  mais  il  iinporti'  que  l'acquitlement,  s'il  doit  interve- 
nir, ne  résulte  ni  de  l'incertitude  des  expertises,  ni  des  lacunes  de 
l'instruction,  et  d'ailleurs,  ajoutait-il,  reviser  sans  une  enquête 
préalable,  ce  n'est  pas  avoir  suffisamment  égard  aux  scrupules  et  à 
la   bmgue  résistance  de  l'autorité  mililaiie. 

Après  que  M'' Mornard  eut  donné  leclun-  de  très  longues  conclu- 
sions, le  procureur  général  .Manau  prononça  son  réquisitoire.  ÏNi  lui 
ni  la  Cour,  dit-il  en  substance,  n'ont  aujourd'hui  â  formuler  d'opi- 
nion sur  la  culpabilité  ou  l'innocence  du  condamné;  mais  les  deux 
<(  faits  nouveaux  »  invoqués  sont  légalement  de  nature  à  établir 
l'innocence.  Puis  il  rappela  les  protestations  de  Dreyfus  dont  il  lut 
plusieurs  lettres,  et  il  continua  : 

Qu'il  vienne  ."ie  défendre  !  Qu'il  vienne  se  justifier,  s'il  le  peut,  el  qu'alors 
cet  lionneur,  poui-  lequel  il  a  voulu  avoir  la  force  de  vivre,  lui  soil  rendu  I 
El  qu'il  retrouve  dans  l'affection  dévouée  de  sa  noble  compagne,  de  ses  enfants 
adorés  et  de  tous  les  siens,  l'oubli  des  jours  cruels. 

Mais  s'il  ne  se  justifie  pas,  s'il  est  coupable,  que  son  nom  soit  deux  l'ois 
maudit  1  (-ar  non  seulement  il  aui-a  commis  l'abominable  crime  de  trahison, 
mais  encore  il  serait  i-('spi)nsat>te  du  trouble  qui  agile  depuis  si  longtemps  les 
esprits  el  qui  a  compromis,  delà  façon  la  plus  grave,  fa  traiiquilfiféde  la  France. 

Dreyfus  pi-otesle  d'avance  contre  celte  éventualité  dune  nouvelle  condam- 
nation. Il  proclame  son  innocence,  il  vous  demande  justice. 

Le  procureur  général  concluait  au  renvoi  devant  un  autre  conseil 
de  guerre,  subsidiairement  à  un  supplemeni  <l'iiilnrmatinn  et,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  à  la  suspension  de  la  peine. 

Dans  sa  plaidoirie.  M"  Mornard  s'attacha  à  exposer  que  l'unique 
base  du  jugement  de  1894,  le  bordereau,  se  trouvait  ruinée  par  les 
quatre  groupes  de  faits  indiqués  dans  ses  conclusions:  communica- 
tion de  pièces  secrètes,  foi  due 
-]        au  témoignage  du  colonel  Hen- 
ry, expertises  extra-judiciaires 
de  1897  id'où  il  concluait,  avec 
les   révisionnistes,  que    l'écri- 
ture du  bordereau,   décalquée 
ou   non,  ne  pcjuvait  être  attri- 
buée à  Dreyfus,  illégaliléscom- 
mises  à  l'instruction  Esterhazy. 
.Après  trois   heures  de  déli- 
béré, la  Cour  rendit  le  29  octobre 
un  arrêt  dont  voici  le  dispositif  : 

La  Cour  déclare  la  demande  re- 
cevable  en  la  forme: 

f)il  qu'il  sera  procédé  par  elle  à 
une  instruction  supplémenlaire  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer,  quant 
à  piésent,  sur  la  demande  de  .M.  le 
procureur  général,  tendant  à  la  sus- 
pension de  la  peine. 

La  chambre  criminelle  com- 
mença le  8  novembre  son  en- 
quête orale.  Les  preniieis  té- 
moins entendus  furent  les  cinq  anciens  ministres  de  la  Guerre  :  les 
généraux  Mercier  et  Billot,  Godefroy  Cavaignac,  les  généraux  Zur- 
linden  et  Chanoine. 

Le  21  novembre,  la  Chambre  votait  un  projet  d'amiiisfie  portant 
en  particulier  sur  les  condamnations  p<iur  délits  de  presse,  à  l'ex- 
ception des  condamnations  pour  injure  ou  dilTamation  envers  les 
armées  de  terre  et  de  mer,  les  tribunaux,  les  offii-iers  jJiis  indivi- 
duellement ou  en  corps  (2). 


Urbain  Gonier, 


ilj  Le  traité  du  -21  novembre  1898  consacrait  la  reprise  des  relations 
commerciales  entre  les  deux  pays  sur  la  base  du  tarif  minimum  français  el 
du  tarif  conventionnel  italien. 


(1)  Des  cinq  experts  entendus  au  procès  de  189'i,  deux  avaient  déclaré  que 
le  bordereau  n'était  pas  de  Dreyfus.  Kn  1897,  dans  le  procès  Eslei-hazy,  les 
trois  expei-ts  avaient  conclu  à  l'imitation  de  l'éci-iture  d'Esterhazy  par  l'au- 
teur du  bordereau. 

(2)  Se  trouvaient  visées  par  celle  exception  la  lelti-e  J'nccuse....',  et  un  livre 
d'Urbain  Gohier,  publié  en  octobre  ls98,  l'Aniife  cnnire  la  yalion,  recueil 
d'articles  en  partie  relatifs  à  l'affaire  Dreyfus  qui  l'ut  poursuivi  à  la  demande 
des  ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine.  L'affaire  vint  aux  assises  de  la 
Seine  le  13  mars  ls99.  Le  14,  le  jury  rapporta  un  verdict  dacquiltemenl. 
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l'iiot.  Gersohol. 

Raymond  Poincaré. 


Affaire  Picquart.  —  Le  23  novembit;  lui  siiiné  Tordre  Je  mise  en 
juiiement  ilu  lieutenant-colonel Picquuil  devant  le  conseil  Je  guerre 
Ju  gouvernement  militaire  Je  Paris,  sous  l'inculpation  Je  faux  en 
éciiture  privée  et  usage  Je  faux  h  propos  Ju  ■■  petit  bleu  »  et  de 
divulgation  Je  documents  intéressant  la  défense  du  territoire  ou  la 
sûreté  extérieure  de  l'État.  Son  défenseur  avait  été  admis  à  com- 
ninniiiuer  avec  lui  le  19  no- 
vembre. Interrompue  lors  de 
{"intervention  de  la  Cour  su- 
prènn-,  la  carafiagne  de  presse 
et  de  réunions  publiques  me- 
née par  les  partisans  de  la 
revision  fut  reprise  en  faveur 
du  lieutenant-colonel  Picquart. 
Des  i^rofesseurs,  des  membres 
de  l'Institut,  des  avocats,  Du- 
claux,.\nalole  France,  Paul  lîe- 
clus,  .\rtliur  tjiry, Ernest  Havet, 
(iabriel  .\lonod,  Ferdinand  Buis- 
son, etc.,  s'y  associèrent. 

Les  quatre  groupes  répu- 
blicains du  Sénat  décidèrent 
qu'une  di'légatidu  irait  Jenum- 
der  au  gouvernement  qu'il  fût 
sursis  à  la  réunion  du  conseil 
Je  guerre  jusqu'à  la  lin  de  l'en- 
quête ouverte  par  la  Cour  de 
cassation.  A  la  Cliambre,  le 
28  novembre,  Cliarles  Bos  déve- 
loppa une  interpellation  sur  le  même  sujet,  et  Uaymund  Puincaré, 
ministre  en  1894,  lit  à  la  tribune  d'importantes  déi-laralions  : 

Coiiimc  mon  ami  M.  Barlhou,  comme  mon  ami  .M.  Leygucs,  comme  mon 
ami  M.  lJelca.<sé.  je  n'ai,  dit-il,  connu  l'an'cslalion  <hi  capitaine  Dreyfus  que 
p-ir  un  articlede  journal,  quinze  jours  après.... Je  disque  nous  n'avons  jamais  en- 
tendu parler  d'aucune  autre  charge  précise  contre  le  capitaine  DieyI'us  que  le 
bordereau  qui  lui  élall  allribné.  .le  dis  que  jamais,  en  IN'JA,  nous  n'avons  en 
connaissance  d'aucun  dossier  diplomatique  ou  secret.  .le  dis  qu'en  Isili  aucun 
de  nous,  ni  le  présideid  du  con.seil,  ni  aucun  de  ses  collèfcues,  na  enlendn 
parler  des  aveux  laits  par  le  condamné  au  rapitaine  Lebruu-Henaud. 

...  Je  vois  bien  qu'en  rompant  aujourd'hui  un  silence  qui  me  pesait,  je 
m'expose  â  des  attaques,  à  des  injures,  à  des  calonunes.  .le  ne  m'en  soucie 
pa.-:  je  suis  heureux  d'avoir  saisi  à  cette  tribune  l'occasion,  trop  longtemps 
alleudue,  de  libérer  ma  conscience. 

Le  ministre  de  la  (iuerre  et  le  président  du  conseil  se  déclarèrent 
opposés  à  l'ordre  de  surseoir,  qui  engagerait  le  gouvernement"  dans 
l'engrenage  de  l'intervention  et  de  l'arbitraire  ».  La  Chambre,  par 
i'.i~  voix  contre  73,  approuva  ces  déclarations  an  nom  du  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs. 

La  demande  en  règlement  de  .juges,  formée  par  le  liiMitenaul-colo- 
nel  Picquait  sur  les  instances  de  son  défenseur,  avait  été  introduite 
devant  la  Cour  de  cassation  parrequèti'  du  "2  iléci'mbre,  visani  laion- 
nexilè  soutenue  enire  les  diverses  communications  de  documenls 
poursuivies  par  l'une  ou  l'autre  juridiclion.  Une  requête  addition- 
nelle du  3  décembre  visait  la  connexité  d'identité  d'objet  de  tous 
les  faits  reprocliés  au  lieutenant-colonel  Picquart.  Le  8  décembre, 
sur  rapport  du  conseiller  Attlialin,  lii  chambre  criminelle,  se  fon- 
dant sur  ce  qu'elle  ne  [nissédait  pas  d'éléments  suflisants  pour  sta- 
tuer en  pleine  connaissance  de  cause,  ordonna  que  communication 
lui  serait  faite  des  deux  procédures  dans  les  quinze  jours  de  la  noti- 
lication  de  l'arrêt,  avec  avis  motivé  des  autoiités  judiciaires  sur  le 
conilit;  la  nolirication  de  l'aiTêt  à  qui  de  droit  emporterait  sursis 
au  jugement  des  deux  procès.  En  conséquence,  la  réunion  du 
Conseil  di-  truii]''  n'i-ul  pas  lieu    1  i. 

Affaire  Joseph  Reinach-Henry.  —  Au  mois  Je  juin  lnW.  Joseph 
Reinaib  avait  été  révoqué  Je  son  graJe  de  capitaine  de  cavalerie 
de  l'armée  territoriale,  à  raison  d'un  article  |iubli('  pai-  lui  dans  le 
Sii'cte  du  4  juin  et  que  le  minisire  de  la  Cueire  avait  considéré 
comme  injurieux  pour  l'armée.  \  la  lin  de  novembre  et  au  début 
de  décembre,  il  écrivit  dans  le  même  journal  des  aiiicb-s  oij  il 
rendait  le  lieutenant-colonel  Henry  responsable,  de  complicité  avec 
Eslerba/.y,  de  la  trahison  reprochée  à  Dreyfus.  M"""  Heniy,  dans  une 
lettre  émue,  mit  son  tils  sous  la  protection  du  bâtonnier  de  l'ordre 


Itentiuc, 


Joseph    Reinach. 


il  Le  3  mars  1899.  après  réquisitoire  du  procureur  f-'i-ncral  .Manau.  la 
Cour  rendit  un  arrêt  renvoyant  le  lieulenant-iolonel  Pii(|iiarl  et  .M''  l.chlois 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  (l'appel  de  Paris.  Li; 
10  mars.  M«  Leblois  fit  opposition  à  l'arrêt.  Le  li,  le  lieutenant-colonel 
Picqiiarl  fut  transféré  du  Cherche-Midi  à  la  prison  de  la  Santé. 


des  avocats  et,  le  3,  la  Libre  Parole  ouvrit,  pour  couvrir  les  frais 

du  |u-ocès  futur,  une  souscription  qui  produisit  131  110  fr.  io.  Le 

13  janvier,  Joseph  Heinach  et  le  gérant  du  Siècle  furent  assignés 

devant  la  cour  d'assises  pour  JilTamation  «  contre  le  colonel  Henry, 

Jans  les  termes  et  conditions  prévus  et  punis  par  l'article  34  de 

la  loi  du  2'd  juillet  1881  ".  l.'ad'aire  vint  le  27   janvier  devant  les 

assises  de  la  Seine.  M»  Labori 

prit    d'abord    des   conclusions 

tenJant  au   sursis  jusqu'après 

l'arrêt  Je  la  Cour  Je  cassation 

Jans  l'all'aire  Dreyfus,   el  sub- 

siJiairement  au  sursis  obliga- 

lo ire  par  aiiplication  analogique 

Je  l'article  35,  J;  4,  Je  la  loi  de 

1881.    La    cour    ordonna    qu'il 

serait  passé  oulre  aux  débats; 

mais,  les  prévenus  s'étant  aus- 

sil('i|  pourvus  en  cassation,   la 

cour  rendit  un  nouvel  arrêl  par 

lequel,  donnant  gain  de  causr 

à  M'  Labori  contre  M"  Saint- 

Auban,  avocat  de  M™"  Henry, 

elle  jugeait  que  le  pourvoi  était 

suspensif. 

Enquête  de  la  Chambre  crimi- 
nelle. —  Le  2!:»  dér.Mnbre  lsil8, 
la  Cour  de  cassation  commença 
à  prendre  communication  du 
dossier  secrel,  distinct  Ju  Jos- 

sier  juJiciaire.  el  qui  lui  était  apporté,  à  cliaiiue  auJieme,  par  le 
général  Chamidn  ou  le  capitaine  Cuignet,  chargi'S  Je  lui  Jonner 
les  explications  utiles. 

Api-ès  la  question  Je  la  communication  Ju  Jossier  secret  ou  Jos- 
sier  Ju  ministère  Je  la  (aierre  1  ,  se  posa  celle  Je  la  communi- 
cation Ju  "  Jossier  ultra-secrel  ..  ou  Jossier  Ji|domalique  :  le 
9  janvier,  après  avoir  entendu  un  l'onctioimaiie  du  ministère  des 
Allaires  étrangères,  Maurice  Paléologue,  la  Cour  réclama  el  obtint 
qu'on  mit  sous  ses  yeux  les  pièces  à  l'appui  de  la  déposition. 

Dès  la  fin  de  1897  il  avait  été  question  d'une  lettre  de  Dreyfus  à 
l'empereur  d'Allemagne,  et  d'une  lettre  de  Guillaume  II,  relative  à 
Dreyfus,  adressée  à  l'ambassaJeur  d'Allemagne  à  Paris  i Intnni-n- 
geant  du  13  décembre  1898  i.  En  réponse  à  une  interpellation  du 
député  Breton  i2tl  janvier  1899  ,  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
déclara  ([ue.  parmi  les  pièces  qu'il  avait  «  plu  à  quelques-uns  d'appe- 
ler le  dossier  ultra-secret  ou  le  dossier  diplomalique  »,  il  n'y  avait 
point  de  lettres  écrites  par  le 
condamné  à  un  souverain  étran- 
ger, et  (|u'il  n'y  en  avait  jamais 
eu,àlaconnaissance  des  agents 
iMi  service  au  minislèie  depuis 
plus  de  dix  ans;  qu'on  ne  pou- 
vait pas  cioire  à  l'authenticité 
de  letti'es  écrites  au  condamné 
parce  souviMaiii;  qu'on  igno- 
rait absiJument  au  ministère 
si  des  documents  Je  ce  genre 
avaient  été  fabri<|ui'-s,  mais  que 
le  faussaire  s'était  bien  garJé 
Je  les  apporter  au  quai  J'Or- 
say  ; "  carsi  granJe ((u'on puisse 
supposer  la  naïveté  Jes  Jiplo- 
males  .■,  elle  n'irait  pas  jusqu'à 
accepter  ou  appréiier  pareille 
marchanJise.  —  Le  Ji'puté  so- 
cialiste ayant  roprochi'  à  .Méline 
Ji'  n'avoir  pas  l'ail  la  revision, 
celui-ci  déclara  qu'il  n'avait 
pas  eu   connaissance  du   faux 

commis  par  Henry  et  ajouta  :  «  Je  me  félicite  de  ne  pas  l'avoir  faite, 
paice  que,  si  je  l'avais  l'aile,  j'aurais  manqué  au  premier  de  mes 
devoirs,  (|ui  était  de  respecter  la  loi.  Jamais  on  ne  m'a  apporté 
le  fait  nouveau;  j'avais  donc  raison  de  dire  qu'il  n'y  avait  pas  il'af- 
faire  Dreyfus.  » 

Le  18  janvier  1899,  le  i-ommandant  Estei-hazy,  ayant  reçu  l'assu- 
lance  qu'il  ne  seiait  pas  imiuiflé,  vint  dé[ioser  devant  la  chambre 


Plioi.  E.  l'irou. 

Maurice  Paléologue. 


il;  Les  conditions  de  cette  communication  tirent  l'objet  d'une  iiUerpellalion 
du  député  Lasies,  le  19  décembre  1898. 
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('i-iiiiiiiell(!;  le  .'iO,  il  l'ut  ufliiii'llrmenl  averti  i.|Ui'  riii>lMirtiiiii  iliii- 
g(5e  contre  lui  sur  la  plainte  de  Christian  Esterhazy  allait  reprendre 
son  cours  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  il  qnilla  aussitôt  la 
France  il;. 

L'eili|uète  de  la  chambre  criminelle  élanl  olliiiellement  close  le 
M  février,  le  l'.i,  les  pièces  furent  transmises  au  procureur  général. 

L'incident  Quesnay  de  Beaurepaire.  La  loi  de  dessaisissement  à  la 
Chambre.  —  I-es  mai,'istiats  de  la  Chanibre  eriminelle.  en  particu- 
lier le  président  Lœw,  étaient,  depuis  le  début  de  renquète,  pris  à 
partie  par  les  adversaires  de  Dreyfus.  K  la  lin  de  décembre  1898, 
mie  grave  imputation,  se  rapportant  à  rencpiéte  en  cours,  fut 
publiée  dans  la  presse,  et  cette  imputation,  ainsi  que  les  articula- 
tions contenues  dans  une  déposition  écrite  de  Quesnay  de  Beauie- 
paire,  président  de  la  chambre  civile  (28  décemijre;,  furent  tenues 
pour  mal  fondées,  a|irès  deux  enquêtes  successives,  par  le  premier 
présidentMa7,e,iu.  Quesnay  de  Beaurepaire  demanda  aussitôt  cpi'il  lui 
procédé;'!  une  troisième  enquête,  puis  il  donna  sa  démission  (8 Jan- 
vier 1899),  et  sa  déposition  du  28  décembre  fut  publiée  le  10,  dans 
VÉcho  de  Paris,  où  il  produisit,  le  12,  de  nouvelles  articulations  fi  . 

La  troisième  enquête,  ouverte  par  le  premier  président  Mazi'an, 
assisté  des  conseillers  Dareste  et  Voisin,  porta  principalement  sui 
le.s  allégations  de  l'article  de  VÉcko  de  Paris  du  12  janvier  et  d'un 
article  de  VÉctair  du  21.  En  transmettant  le  dossier  au  garde  des 
sceaux,  le  premiei'  |irésident  et  les  deux  conseillers  disaient  au 
ministre  : 

Il  serait  sa^e,  dans  les  cii-constances  que  traverse  le  pays,  de  ne  pas 
laisser  k  la  chambre  criminelle  seule  la  responsabilité  île  la  sentence  ilé- 
lluitive.  Depuis  trois  mois,  en  elîel,  nos  colltgues  poursuivent  une  ins- 
truction laborieuse,  au  milieu  d'un  ilécbaiuement  iiiou'i  de  passions  opposées 
qui  ont  pénétré  jusque  dans  le  prétoire.  N'esl-il  pas  :"i  prévoir  qu'un  arrêt 
rendu  dans  de  telles  conditions  serait  impuissant  h  pnxluire  l'apaisement 
dans  les  esprits  et  manquerait  de  l'autorité  nécessaire  pour  que  loiil  le  momie 
s'apaise  devant  lui  ? 

Nous  ne  suspeclons  ni  la  bonne  foi  ni  l'honorabilité  des  ma^i^islrats  de  la 
chambre  criminelle:  mais  nous  craig-nons  que,  troublés  par  les  insultes  et  les 
outrages,  et  entraînés  pour  la  plupart  dans  des  courants  contraires  par  des  pré- 
ventions qui  les  dominent  à  leur  insu,  ils  n'aient  plus,  après  l'instruction  ter- 
minée, le  calme  et  la  liberté  morale  indispensables  pour  faire  l'oflice  de  ju.i^es. 

Le  30  janvier,  le  garde  des  sceaux  développa  à  la  tribune  de  la 
Chambre  les  motifs  d'un  projet  tendant  à  soumettre  aux  chambres 
réunies  de  la  Cour  suprême  le  jugement  sur  le  fond  des  pourvois 
en  revision,  lorsque  ce  jugement  ne  pourrait  avoir  lieu  de  phniu 
sur  le  vu  du  dossier,  sans  supplément  d'instruction. 

Ce  projet  fut  accueilli  avec  satisl'actiou  par  les  adversaires  de  la 
revision,  mais  les  révisionnistes  reprochèrent  au  gouvernement  de 
suspecter  à  tort  Timpartialité  de  la  chambre  criminelle  et  de 
paraître  donner  un  gage  à  la  droite.  La  commission  compétente 
rejeta  le  projet  par  9  voix  contre  2  et  Millerand  le  combaltit  en 
séance  publique,  parce  que,  ilit-il,  '<  loin  de  servir  la  cause  de 
l'apaisement,  il  avait  pour  lui  tous  ceux  (jui,  dans  ce  coup  d'Élat 
judiciaire,  saluaient  l'espoir  d'autres  coups  de  forces  :  lorsque, 
<laus  une  crise  aussi  aiguë,  on  voit  d'un  coté  tous  les  ennemis  de 
la  Uépublique,  ce  fait  seul  dicte  leur  devoir  aux  républicains  ». 

La  décision  à  intervenir,  répliqua  le  président  du  conseil,  doit 
donner  pleine  conliance  à  la  conscience  nationale.  Il  faut  un  arrêt 
«  qui  eu  Unisse  absolument  avec  cette  affaire  et  qui  ne  soulève 
•contre  lui  que  deux  sortes  de  colères  ou  de  passions  :  celle  des  fous 
et  ctdie  des  révolti'^s  ». 

Le  projet  fut  adopté,  le  10  février  1899,  par  326  voix  contre  206. 
La  majorité,  com|)osée  des  éléments  les  plus  divers,  comprenait 
166  progrirssistes,  45  radicaux,  2  socialistes,  30  nationalistes  ou 
antisémili-s,  31  ralliés  et  32  membres  de  la  droite.  La  minorité 
était  formée  de  34  progressistes,  128  radicaux  et  44  socialistes. 

Une  scission  se  |u-oduisait  donc  dans  le  parti  républicain  progres- 
siste, et  Decrais,  Jonnnrt,  Louis  liartbou,  liaymond  Poincaré,  l^éon 
Bouriieois,  Brisson,  .Sarrieii,  Cainilb;  l'elb'tan,  Viviani,  etc.,  publiè- 
rent un  niairdeste  de  protestation.  On  lisait,  dans  ce  document  : 

Faire  uni'  loi  <rorcasiou  pour  enlever  il  une  cour  ou  à  un  Iribunal  un  pro- 
cès pendant,  c'est  intro<luire  laibilraire  dans  le  jugement  des  questions  qui 
intéressent  la  liberté,  l'honneur  ou  la  vie  des  citoyens.  C'est  faire  juger  les 


(li  II  avait  déposé  une  demande  en  i-érusalion  contre  le  ju.ijc  instructeur 
Bertulus  pour  cause  d'  «inimitié  capitale  et  de  suspicion  légitime  •■:  cette 
requête  fut  examinée  le  9  mars  par  la  chamljre  criminelle,  et  rejetée,  le  10, 
purement  et  simplement. 

(2)  Ces  incidents  eurent  leur  contre  coup  ,'i  la  libandire  'là  janvier  1899), 
■où  une  discussion  très  orageuse  se  termina  par  ladoplion  de  fordre  du  jour 
pur  et  simple,  par  'il2  voix  contre  111. 


juges  par  la  politique.  Ces.!  créer  un  prcrédent  funeste,  dont  les  partis  pour- 
raient tût  ou  lard  se  prévaloir  pour  assouvir  leurs  passions  ou  satisfaire  leurs 
rancunes. 

Mort  de  Félix  Faure  (16  février  1899.)  Élection  d'Emile 
Loubet  (18  février  1899).  —  Le  Hi  février  1899,  à  dix  heures  du 
soir,  l'idix  Faure  fui  terrassé  par  une  attaque  d'afio[dexie,  et  le 
Congrès  se  réunit  à  Versailles  le  surlendemain. 

Jamais  élection  pn'-sidentielle  ne  fut  moins  déliattne.  Tous  les 
groupes  du  .Sénat,  tous  les  groupes  de  gauche  de  la  Chambre 
avaient  acclamé  la  candidature  d'Emile  Loubet,  président  du 
Sénat.  Les  députés  progressistes  et  les  ralliés  voulaient  voler  pour 
Méline,  mais  celui-ci  lit  connaître,  le  jour  de  la  séance,  qu'il 
n'était  pascandidal.  Henri  Brisson  avait  l'ait  la  même  déclaration  au 
début  de  la  crise. 

Sur82'i  volants,  Emile  Loubet  fut  élu  par  483  suffrages;  23  voix 
allèrent  à  Cavaignac,  8  à  Charles  Dupuy,  4  au  lieutenant-colonel 
Miuiteil,  2  à  Henri  Brisson,  et  13  à  divers.  Soit  que  le  désistement 
de  Méline  n'eût  pas  été  connu  de  tous  ses  amis,  soit  que  ceux-ci 
n'eussent  pas  voulu  en  tenir  compte,  279  voix  se  portèrent  sur  le 
nom  de  l'ancien  présideni  du  conseil. 


ItlIil.KM.BAPllIE. 

Politique  intérieure.  Sur  l'affaire  Dreyfus  :  Clemenceau  ((leorges),  l)es 
J»je»  (19110.  —  Ureyfus  (Alfred;,  Lettres  d'un  innocent  (1898):  —  Cinq 
années  de  ma  vie,  IS9i-1S99  (1901).  —  Duclaux  (G.),  Avant  le  procès  (1898"  : 

—  Propos  d'un  solitaire,  l,  l'Affaire  Dreyfus  {IH9S):  II,  Les  Conseils  ite 
r/uerre  11899;.  —  Dutrait-Grozon,  Josepli  Heinacli  historien  (1905):  — 
Précis  de  l'Affaire  Dreyfus  (1909).  —  Ouyot  (Yvesi,  La  Revision  du  procès 
Dreyfus;  faits  et  documents  juridiques  (1898).  —  Lazare  (Bernard),  Une 
Erreur  judiciaire  :  la  Vérité  sur  F  Affaire  Dr«y/"i(S  (Bruxelles,  18'.)(i,  et  Paris, 
18971  ;  2<^  Mémoire,  même  titre  (1S971  :  ('omtnent  on  condamne  un  innocent 
(1898).  —  liEiNACH  Joi^eph),  Histoire  de  l'A ffnh-e  Dreyfus  lA'Ml-S^n,'  vol.). 

—  SoREi.  (Georges),  la  liévolulion  dreyfiisienne  (1909,.  —  Le  llordereau, 
étude  des  dépositions  de  M.  Bertillon  et  du  capitaine  Valerio.  par  un  ancien 
élève  de  l'Iicole  Polytechnique  (1900).  —  Parmi  les  nombreux  articles  pnliliés 
dans  les  Revues,  nous  citerons  :  l'Armée  et  ses  détracteurs,  par  le  général 
baron  Rehillot,  «  Le  Correspondant  »,  10  mars  1898.  —  Pléljiscite  sur  l'acte 
de  Zola,  i'  La  Critique  >>,  février  1898).  —  Contre  VinfaiUihilité  du  sabre,  par 
P.  OciLi.AnD,  "  Mercure  de  France»,  février  1898;  —  le  Masque  de  fer,  par 
R.  HE  GouRMONT,  "  Mcrcure  dé  France»,  février  1898.  —  Zola,  pai-  G.  Kahn, 
<.  Revue  blanche  »,  15  février  189S:  —  A  Emile  Zola.  ..  Revue  blanche  », 
1"'  mars  1898.  —  La  Paix  pulilique.  par  P.  Laffite,  o  Revue  Bleue  »,  ,ï  mars 
1898.  —  Après  le  procès,  par  F.  Brunetière,  «  Revue  des  Deux  Mondes  », 
15  mars  1898.  —  Les  justes  lois,  par  Maurice  Talmeyb,  <•  Revue  hebdoma- 
daire »,  2fi  lévrier  189S. 

Sur  le  mouvement  social  :  Bourueac  (J.;,  l'Évolution  du  Socialisme 
(1901:.  —  DESC[lA^EL  (Paul),  ta  Question  sociale  (1898).  —  Seii.iiac  (L.  de), 
te  Momie  socialiste  (1905). 

Allkmane  (Jean),  Notre  pror/ramme  (ISOo).  —  Deville,  Princi/ies  socia- 
listes (1896).  —  FocRNiÈRE  (Eugène),  Théories  socialistes  au  XIX'  siècle 
(1901,.  —  Guesde  (Jules),  Çà  et  là  (191A).  —  Hervé  (G.),  l'Internationa- 
lisme (1910).  —  Jaurès  (Jean),  Action  socialiste  (1899):  —  Études  socialistes 
ll9;il].  —  MiLCERAND,  le  Socialisme  réformiste  français  (1903).  —  Renard 
((;eor,ges  ,  le  Régime  socialiste  (1898).  —  Sorel  (Georges),  la  Ruine  du 
monde  antique.  Conception  matérialiste  de  l'histoire  (I902j:  —  la  Décom- 
position du  tnarxisnie  1908  ;  —  les  Illusions  du  progrès  (1908  :  —  Réflexions 
sur  la  violence  :1908;. 

BouGi  É,   le  Solidarisme  (1907).  —  Bourgeois  (Léon),  Solidarité  (1896). 

—  Fouii.i.éE  (Alfred),  la  Science  sociale  contemporaine  (1880);  —  la  Pro- 
priété sociale  et  la  démocratie  ;1884;:—  le  Socialisme  et  la  socioloyie 
réformiste  (1909  .  —  Michel  (Henry),  /7</ée  de  l'État  (1895.  —  Renouvier, 
la  Science  de  la  morale  1 18()9). 

Bartuol  Louis',  l'Action  syndicale' l'jn'i  .  —  Boncour  l'an\,  le  Férléra- 
lisme  écojiomique  (1900;.  —  Chali.aye  (F.),  Syndicalisme  révolutionnaire 
et  syndicalisme  réformiste  (1908).  —  Franck,  les  Bourses  du  Travail  et  la 
(Zonfédérat ion  générale  du  Travail  ^1910).  —  Griffuklhes  :  Victor),  T/lc/ton 
sytidii-aliste  (1908).  —  Halévy  (Daniel),  Essais  sur  le  mouvement  ouvrier  en 
l'riince  (1901.  —  Leroy  (Maxime),  Syndicats  et  services  publics  ;i910;.  — 
Mr.RMEix,  le  Syndicali.rme  contre  le  socialisme  !l907).  —  Pawlowski 
(Auguste),  la  Confédération  générale  du  Travail  (1910).  —  Peli.outier 
(Fernaud),  Histoire  des  Bourses  du  Travail  (1902'.  —  Pouget  (E.),  la 
Confédération  générale  du  Travail  (2*  éd.,  1910  . 

Sur  la  politique  extérieure  :  Gaix  (Robert  de),  Fachoda  1899;.  —  Darkv 
(Jean),  Cent  ans  de  rivalité  coloniale.  L'Affaire  de  .Madagascar  1Sli-lii9^ 
1908).  —  Hanotaux  (G.),  Fachoda  (1909  .  —  Lebon  (André),  la  Politique 
de  la  France  en  Afrique  1S96-IS9fl  (1901;.  —  Maurras  (Charles),  Kiel  et 
Tanger  tS9r,-190.i.  Nouv.  édit.  (191:)).  —  Mevil  (André),  De  la  paix  de 
Francfort  à  la  Conférence  d'Algésiras  (1909  .  —  Millet  (René),  l'Expan- 
sion de  la  France  et  la  diplomatie  (1895):  —  Pinon  'René),  France  et 
Allemar/ne  1S~0-19IS  (1913). 
Voir  en  outre  les  bibliographies  des  pp.  54,  84,  102  et  2iii 


EDOUARD    VU    ET     LE    PRÉSIDENT     EMILE     LOUBET     A     LA    REVUE     DE    VINCENNES,    LE    2     MAI     1903. 


LIVRE    VI 


La  présidence  d'Emile  Loubet  (1899-1906) 


Emile  Loubet.  -  Emile 
l.nulit't  iiiuiuil  le  31  décem- 
liie  1838  dans  l,-i  Di'ome,  au 
pfilit  village  lie  Marsanne.  dont 
son  père  avait  été  maii'ê  pen- 
ilanl  Irenle-sept  ans.  Dortour 
en  droit  de  la  facuU4  de  Paris, 
il  se  lit  insi-rii-e  au  baneau  de 
Montéliiiiar  el  fui  snc(;e.ssive- 
uieiit  iiiaiie  de  celte  ville,  con- 
seiller lîi'iiéi-al  el  pi'c'sidenl  de 
rass<Mnldée  déparleinentali!, 
enliTi  député  de  l'arrondisse- 
ment ;20  lévrier  1876  .  Il  lit 
partie  des  .'163,  fut  réélu  le 
14  octobre  1877,  se  prononça  pour  la  libellé  de  la  presse,  pour  le 
droit  de  réunion,  pour  l'article  7,  el,  a[)rés  les  élections  législatives 
de  1881,  appuya  la  poliliquo  des  cabinets  (jambelta  et  .Inbs  l'erry. 
Entré  a»i  Sénat  en  188i),  il  siégea  sur  les  bancs  de  la  gauclie  modérée. 
Dans  le  prtmiier  cabinet  Tirard  (12  déceinbie  1887  ,  il  fut  minisire 
des  Travaux  publics;  mais  il  refusa  de  faire  [larlie  du  ministère 
Floquet,  cbnit  il  désapprouvait  le  programme  i-evisiomiisle. 

Sur  les  instances  du  président  Carnol.  il  constitua  le  cabinel  du 
27  février  I8'.12  et  il  conserva  le  portefeuille  de  l'Intérieur  dans  le 
cabinel  Ribol;  mais,  estimant  que  les  circonstances  lui  rendaient 
difficile  l'exercice  du  pouvoir,  il  reprit  son  sii'gc  au  Sénat,  où,  quel- 
([ues  mois  plus  tard,  Il  recueillit  la  succession  de  Cliallemel-I.acour. 
Lorsque,  le  17  lévrii'r  1899.  il  se  leva  pour  annoncer  à  la  haute 
assemblée  la  mort  loudroyante  de  Félix  l'"auie,  il  fut  l'obji-l  d'une 
ovation  et  les  groupes  républii-ains  s'eiitendinril.  le  jour  même. 
pour  posersa  candidature  h  la  présidenceile  la  Mépubliqiie.  Il  n'avait 
jamais  recheri'lié  ni  le  pouvoir,  ni  les  lioiiiieiirs:  il  y  fut  élevé  par 
les  sympathies  et  la  confiance  de  ses  collègues. 


I.    —LE    OrATItlK.MK   MINISTERE   I)rPrY(l) 
IS!)S-l89'.;»i. 

Les  manifestations  nationalistes.  Le  message  (21  fé- 
vrier 1899).  L'élection  d'|'".inile  l.oubel  donna  uni'  vigueur  nou- 
velle à  la  i-aiiipagne  autirevisi(]nnisle.  Porté  à  la  pr-emière  magistra- 
ture par  uni'  majorité  qui  comprenait  les  républicains  favorables  à  la 
cause  de  Dreyfus,  —  bien  i|u'il  n'eût  jamais  fait  connaître  son  opinion 
sur  r  "  affaire  ",  —  il  fui  immédiatemeni  l'objet  des  attaques  lesplus 
viidentes  de  la  pari  de  ceux  qui,  en  le  conili.itlaiil.  prétiMi.laieut  «  pro- 
téger l'armée 'i  et  «  venger  la  morale  publicpie  .  L'ancien  procureur 
général  Quesnay  de  Heaurepaire  dcnma  le  signal  en  aftiriiiant  qu'Emile 
Loubet,  étant  minisire  de  l'Intérieur,  n'avait  pas  voulu  poursuivre 
les  députés  coupables  d'avoir  trempé  dans  l'alTaire  du  Panama. 

Les  manifestations  hostiles  commencèrent  à  Versailles  dans  la 
cour  du  château,  le  soir  nièuie  de  l'élection,  et  elles  C(Uilinuèrent 
plus  vives  et  plus  violentes,  lorsque  le  président  descendit  à  la 
gare  Saint-Lazare.  Des  manifestants  suivirent  sa  voilure  jusqu'à 
l'Elysée,  criaul  :  «Vive  l'armée!  Démission!  ■■,  et  il  y  eut,  le  soir, 
des  bagarres  sur  les  boulevards.  Jules  Lemailre  et  François  Coppée 
dénoncèrent  Emile  Loubet  comme  "l'élu  des  révisionnistes,  donc 
des  ennemis  de  la  patrie  française  ».  <■  Nous  le  combattrons,  écri- 
vait le  poète,  et  n'abandoiHK'ions  la  lutte  qu'au  jour  du  triomphe.  » 
Paul  Déronlède.  haranguant  devant  la  statue  de  Jeanne  d'Arc  les 
membres  de  la  Ligue  des  patriotes,  les  convoi|ua  pour  le  jour  des 
obsèques  de  Félix  Faure 


Le  lendem 
l'usage 
qui  le  pria 


in  lie  l'élecliijii   ]irésideutielle,   C.hailes  Dupuy,  selon 
iré-senta  la  diiiii-sion  ilu  cabinel  au  nouveau  chef  de  l'Etat, 


I  niiarle.'^  Iliipuy.  ]M;iii]lcnii  aux  atTaire-=,  conserva  tousses  collaboraloiirs. 
Suivant  l'usage,  les  ministres  furent  nommés  de  nouveau  par  le  président 
entrant  en  l'oiictions. 
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lllSTOIHE     DE     FRAiNCE 


Obsèques  de   Félix  Faure  :  la  sortie    de    Notre-Dame. 

Dans  son  message,  lu  aux  Chambres  le  21  février,  Éiiiile  l.oubet 
se  déclarait  <■  passionnément  attaché  aux  principes  de  la  Révoluliou 
fi-ani;aise  et  au  régime  de  la  liberté  ».  11  se  disait  sincèrement 
préoccupé  d'aider  le  Parlement  dans  sou  «  œuvre  nécessaire  de  tolé- 
rance et  de  concorde  »,  convaincu  de  la  nécessité  de  faire  respecter 
à  la  fois  le  Parlement,  la  magistrature  et  l'armée,  et  il  souhaitait 
nnr  reciiMiiliiiliiin  L'é^néiale. 

Ail  i-oii>  des  iliffii-uUés  passagères  que  nous  avons  traversées,  disait-il, 
la  Knoice.  par  le  sang-lVoid,  la  ilignilé  et  le  patriotisme  du  Parlement,  a 
granili  daus  l'estime  du  monde. 

Pourquoi  ne  pas  espérer  que  la  même  euleiile  pourrait  s'élalilir  sur  nos 
alîaires  intérieures?  Cette  eutente  u'existe-t-elle  pas  daus  le  pays?  A-t-il 
U'  moindre  doute  sur  la  nécessité  de  respecter  éf^alemeiit  les  organes  essen- 
tiels de  la  société,  les  Chambres  qui  délibérenl  librement  les  lois,  la  magis- 
trature qui  les  applique,  le  gouvernement  qui  en  assure  l'exécution,  et 
I  armée  nationale  qui  sauvegarde  l'indépendance  et  l'intégrité  de  la  patrie, 
cette  armée  que  le  pays  aime  et  qu'il  a  raison  d'aimer,  parce  que  la  nation 
tout  entière  y  accomplit  le  même  devoir  d'abnégation  el  de  ili^cipliiu^.  el  ~ait 
qu'elle  trouvera  eu  elle  la  gardienne  fidèle  de  son  hon- 
neur el  de  ses  lois?  (1 


Les  obsèques  de  Félix  Faure  et  l'incident 
de  la  caserne  de  Reuilly  (23  février  1899). 

—  Les  funérailles  nationales  du  feu  président 
furent  célébrées  le  23  février  à  Notre-Dame  el 
rinlinination  eut  lieu  au  Père-Lacliaise,  dans  un 
moileste  tombeau  de  famille.  De  nombreux  natio- 
nalistes s'étaient  massés  sur  le  parcours  du  cor- 
tège, mais  il  ne  se  produisit  aucun  incident  tant 
que  dura  la  cérémonie  funèbre. 

Il  n'en  fut  plus  de  même  lorsque  le  général 
Roget,  ancien  chef  du  cabinet  de  Cavaignai-,  re- 
gagna la  caséine  de  Reuilly,  à  la  tète  des  'i''  et 
82''  de  ligne.  Sur  la  pdaco  de. la  Nation,  Paul  Di'iou- 
lède,  donnant  à  rexpressioU:._de  ses  convictions 
une  forme  révolutionnaire,  saisit  par  la  In  ide  le 


ilieval  du  gi'oieial  el  l'engagea  vaineini'iil  à  iiiaiilier  sur  lÉlysée. 
Suivis  d'une  (iiiiiizaine  de  membres  de  la  Ligue  îles  patriotes,  Dérou- 
lède  et  Marcel  llabert  entrèrent  dans  la  caserne  en  même  temps 
que  les  troupes,  continuèrent  leurs  exhortations,  refusèrent  de 
sortir  et  furent  linalenient  arrêtés  :  ils  ne  firent  aucune  dilficulté 
de  reconnaître  qu'ils  avaient  voulu  substituer  la  république  plébis- 
citaire à  la  lépuldiiiue  parlementaire  (1,.  Le  24  février,  la  Chambre 
vcda,  à  mains  levi'-es,  la  ilemande  en  autorisation  de  poursuites 
déposi'-e  i-onire  les  deux  députés  et  rejeta,  par  422  voix  contre  89, 
une  molimi  de  Castelin  tendant  à   leur  mise  en   liberté  provisoire. 

Politique  extérieure.  Convention  franco  anglaise  du 
21  mars  1899  (Cong-o-Nil).  -  l.'mie  des  premières  obligations 
du  nouveau  iniiiislèi  >■  de\ail  èlic  de  régler  avec  l'Angleti'ire  le 
douloureux  incident  de  Kaclioda. 

Après  la  idiute  du  cabinet  .Méline,  mais  avaiil  la  cunsliliiliiui  du 
ministère  Hrisson,  l'ambassadeur  d'Allemagne  à  Paris  avait  remis  à 
llanotaux  un  mémorandum  relatif  à  la  situation  des  colonies 
portugaises:  dans  l'hypothèse  où,  pour  triompher  de  ses  embarras 
liiianciers,  le  Portugal  serait  tenté  d'aliéner  ses  droits  de  souverai- 
neté en  Afri(|ue,  les  autres  puissances  n'auraient-elles  pas  à 
intervenir?  Les  ouvertures  du  gouvernement  allemand  étaient-elles 
sincères  et  pouvaient-elles  servir  de  base  à  un  accord  général  sur 
l'état  de  possession  en  Afrique,  accord  qui  aurait  réglé,  avec  la 
queslimi  du  Ml,  la  (|ueslion  d'Egypte?  Fallait-il  an  coniraire  les 
aeeueillir  avec  déliance,  craindre  une  nouvelle  "aflaire  du  Luxem- 
bourg *  on  tout  au  moins  supposer  que  la  Wilhelmslrasse  recher- 
chait moins  la  satisfaction  des  intérêts  communs  à  la  France  et  à 
l'Allemagne  que  celle  de  ses  intérêts  propres,  en  d'aulres  termes, 
qu'elle  entendait  se  servir  de  nous  pour  peser  sur  la  polilii|ue  de 
r,\iigleterre? 

Le  mémorandum  remis  par  le  comte  .Miinster  à  notre  ministre 
des  Afl'aires  étrangères,  le  19  juin  1898,  résumait  les  vues  échangées 
,1  Berlin  entre  le  coinle  de  Bulow  et  le  marquis  de  Xoailles  : 
lielcassé  estima  (lu'il  ne  comporlait  aucune  réponse  et  que  le  gou- 
vernement allemand  ne  lui  serait  d'aucun  secours  dans  le  règle- 
ment des  all'aires  du  haut  .Ml. 

La  délimitation  des  sphères  d'influence  respectives  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  à  l'est  du  Congo  tirent  l'objet  d'une  «  Déclaration 
additionnelle»  à  la  convention  du  14  juin  1898. 

Cet  accord,  signé  le  21  mars  1889  par  Paul  Cambon  el  lord 
Salisbury,  nous  reconnaissait,  au  .sud  et  à  l'est  du  lac  Tchad,  la 
possession  du  Ouadai,  du  Tibesti  et  du  Borkou,  avec  des  facilités 
commerciales  dans  la  ii'i;ion  du  haut  Ml,  et  il  était  rédigé  en  ternies 
tels  que  la  question  d'Egypte  demeurait  intacte  et  réservée.  Par 
contre,  le  Darfour  et  le  Bahr-el-lHiazal  restaient  à  l'Angleterre, 
c'est-à-dire  (jue  l'accès  de  la  vallée  du  Ml  nous  élait  fermé. 

Après  la  cbulo  du  cabinet  Méline,  un  important  débal  sur  la  [loli- 
liqne  extérieure  s'engagea  à  la  Chambre  |2H  mars  1899  :  Delcassé 
rappela  que  la  mission  Marchand  n'avait  pas  été  organisée  en  viola- 
tion des  droits  de  l'.Angleterre  ;  il  ajouta  que,  pendant  les  six  se- 
maines qu'avaient  duré  les  négociations  relatives  à  Fachoda,  le 
cabinet  de  Londres  <<  s'était  abstenu  de  tout  acte,  de  lonle  parole 
qui  en  eut  rendu  l'abandon  impossible  ». 

.Marchand,  ne  voulant  pas  traverser  les  territoires  occupés  par  les 
troupes  anglaises,  revint  par  l'Abyssinie.  Il  était  le  17  mai  à  Djibouti 
et  le  31  à  Toulon.  Son  arrivée  à  Paris  (!»''  juin), 
suivant  de  près  celle  du  général  (jallieni,  gouver- 
neur général  de  .Madagascar,  donna  lieu  à  des 
l'êtes  très  brillantes  et  aussi  à  des  manifestations 
politiques.  La  Chambre  adressa  ses  félicitations 
'.  au  général  Gallieni  et  à  ses  collaborateurs,  aux 
membres  de  la  mission  I.iotard  et  Marchand  et  à 
tous  les  explorateurs  qui  ont  étendu  le  ilomaine 
de  la  France  en  Afrique  ». 

Rapports  franco-italiens.  —  Li-  liai  lé  du 
21  novembre  1898  avait  consacré  la  reprise  des 
relations  cominereiales  franco-italiennes  sur  la 
base  ilii   t;iiir  niiniiiium  français  et  du  tarif  coii- 


1  Armand  Falliéres  l'ut  élu  le  3  mars  présidenl  du 
Sénat,  en  remplacement  de  Loubel.  par  ISI  voix  contre  S5 
à  Constaus,  ambassadeur  de  France  à  Constanlinople. 


Il  Sur  la  tenlalive  du  coup  d'Klal  préparée  par  Dé- 
roulède,  voir  Faut  Déroiilétle.  par  Jérôme  et  Jean  Tua- 
HAou  (1914),  pp.  95  et  suiv.  A  la  place  du  général  avec 
lequel  il  s'était  entendu,  le  chef  de  la  Ligue  des  pa- 
Irioles  trouva  devant  lui  le  général  Roget  :  l'ordre  de 
ilislocalion  des  troupes  avait  été  changé  à  la  dernière 
miniili'. 
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vpiiti(imu-l  italien.  Au  [uinlem|is,  iiiu'  esciulif  framaisi'  se-  leiidil 
à   Ca;;liari  à   roccasion  des  fêtes    île   SarJaigiie   et   raiiiiral    l-'oui- 
nier  reçut  les  souverains  ilaliens  à   déjeuner  à  Innd  du  Brenimi 
l'i  avril  18991. 

Poursuites    contre    Déroulède   et    Marcel    Habert.     Les 
«  ligues  ".  —  l'aul  Mi-ruided.'  et  Mairi'l  llalu-rt   finfiil  |innrsuivi> 
iiHU  |iour  cumplot  et  attentat  contre  la  sùn-té  de  llClal.  tln-si'  qu'ils 
s'i-taient  l'ITiurés  de  faire  prévaloir, 
mais  pour  provocation  à  un  atten- 
tat contre   la  sûreté   intérieure   de 
l'État  et  piovocation  de  uiililaires  à 
la  désobéissance.  I.e  procès  s'ouvrit 
le  29  mai  devant  la  cour  d'assises  de 
la  .^eine,  présidée  par  le  conseiller 
'l'ardif,    l'avocat   «énéral    Lombaid 
SI )U tenant  l'accusation. 

'•  Si  vous  me  conilamnez,  dit  l)i'- 
ri'uléde  au  jury,  vous  ne  ferez  que 
retarder  l'Iunire  du  réveil;  si  vous 
me  rendez  à  la  liberté,  je  recom- 
mencerai. » 

Les  deux  députés  furent  acquitti'S. 
Comme  la  Ligue  des  patriotes  avait 
joué  un  ri^le  important  dans  l'afîair''. 
le  gouvernement  jugea  son  exis- 
tence incompatible  avec  l'ordre  pu- 
blic et  lit  ouvrir  en  même  temps  une 
information  sur  d'autres  associa- 
tions non  autorisées,  à  c(ui  les  cir- 
constances donnaient  l'occasion 
d'intervenir  fi-équemment  dans  la 
vie  pnbli(|ue. 

.\n  milieu  de  l'année  1898  s'était 
constituée  la  Ligue  française  pour  ht 
'léfeme  des  druits  de  I  ho  m  nie  et  du 
eitoi/en,  qui  avait  pour  président  son 
fomlaleurlesénati'urfiarieux,  pnur 
vice-président  le  savant  Emile  llii- 
clanx  et  qui  s'employa  activement 
en  faveur  de  Dri-yfns.  De  son  coté, 
Paul  Déroulède  avait  reformé  la 
Lif/iie  des  palriutcs,  qui  prit  part  à 
de  nombreuses  uianifcslations  dans  Emile  Loubet 

le  sens  couti'aii'e,   pendant  que  la 
Ligue  de  la  Pairie  française  se  <lon- 

nait  pour  programme  de  <<  mettre  tiu  à  la  plus  funeste  agitation  " 
et  faisait  campagne  pour  le  di'ssaisisscment  de  la  ("liambre  cri- 
minelle. 

Du  niilii'U  d'avril  au  ib-lmt  ib'  mai  I8',(9  xiuienl,  devant  la 
9"^  chambre,  les  procès  des  ligues.  Celui  de  l,i  /,ii/iie  des  dmili  de 
Vhitinme,  oix  étaient  impliqués  Duclaiix,  (irimaux.  Fontaine,  I.a- 
picque,  Malliias  .Morliardt,  fut  jugé  le  28  avril  1899  ;  celui  de  la 
Patrie  fram-nise,  oii  étaient  impliqui'S  .Iules  l.einaiire,  Dausset. 
Syvelon,  Vangeois,  les  18  et  19;  Jules  Cuérin,  de  la  Li;/ue  anli- 
séniUuiue.  et  le  baron  l.egoux,  de  la  Ligue  plébiscitaire,  comparurent 
le  2o  .avril;  Le  .Menuc-t,  de  la  Ligue  des  patriotes,  le  2  mai.  Toutes  les 
peisonnes  poursuivies  fuient  idenli(]uemenl  cnndamnées  à  Ui  l'iaucs 
d'amende  et  toutes,  sauf  (jué-rin,  antérieui'MMcnt  >  MiiilaiuM''  piuii' 
coups  et  |p|<'ssiiii-s  en  .\li;éiie,  avec  sursis. 

L'affaire  Dreyfus.  La  loi  de  dessaisissement  au  Sénat.  — 
.\u  Sénat,  le  prnjet  tendant  à  di'ssaisir  la  ■  liairilne  crijninelle, 
déjà  ailiq)té  par  la  Chambre  voir  p.  2:i0  ,  vint  en  <liscussion 
générale  les  2"  et  28  février  1899.  Malgii'  l'opposition  de  Mené 
Bérenger  et  de  Waldeck-Rousseau,  b-  passage  à  la  discussion 
de  l'aiticle  unique  fut  volé  par  loi)  voix  ccmtre  123.  Le  prési- 
diMit  clu  conseil  et  le  gai'de  des  sceaux  avaient  promis  la  pnidicilc'- 
du  débat  devant  b-s  chambres  réunies  et  la  pulijiralh.n  inlé.:;i,ili' 
<le  l'elii|Uète. 

I.e  1°'  mars,  le  projet  fut  vnlé  pai-  Kio  \iiix  i-nulic  12.'!:  une  addiliim 
de  Deniiilr.  tendant  à  exclure  ilu  juiierm-nl  au  fond  b's  conseillers 
qui  avai>-nt  l'ail  partie  de  la  commission  di-  ii^vision,  avait  été  anpa- 
r.avanl  reii-lée.  La  ••  loi  de  dessaisissement  ■■  lui  iiMiriédialiirient 
promnlguéi-   I  . 


(I  ;  La  loi  de  dessaisissement  fut  rapportée  p:u'  l:i   lui  du   i>   ni:u>    \'M<'.i,  qui 
remit  en  vigueur  l'article  Vi.ï  du  Code  din~trur'lion  iMJiiiini'lle. 


Démission  de  Freycinet,  ministre  de  la  Guerre  (5  mai  1899).  — 
Le  2'i  avril  18il9.  il  se  produisit  quelque  tumulte  à  l'ouvertine  du 
cours  de  (ieorges  Duruy,  professeur  d'histoire  à  l'École  polytech- 
nique et  auteur  d'articles  dmit  les  tendances  étaient  favorables  à 
la  revision  :  le  cours  ayant  été  suspendu,  le  député  (iouzy  adri^ssa 
une  question  à  ce  sujet,  le  S  mai,  au  ministre  de  la  Guerre,  qui 
réponilit  qu'il  n'avait  pas  suspendu  le  professeur,  mais  le  cours, 
j.'exlréiiji'  gauche  ayant  accueilli  avec  défaveur  cette  ex|ilication, 

Fieycinet  litconnaître  le  jo\ir  niéno' 
au  président  du  conseil  son  intm- 
lion  de  se  retirer  :  il  ne  croyait 
plus  avoir  assez  d'autorilé  povir 
uu;ner  à  bien  les  affaires  dont  il 
était  chargé.  M  les  instances  de 
Charles  liupuy,  ni  celles  du  chef  de 
l'État  ne  purent  le  faii'e  revenir  sur 
sa  déterminal  ion. 

Camille  Kraniz  consentit  à  |U'en- 
dre  le  poitefeuille  de  la  (iuerre  et 
fui  remplacé  au  département  des 
travaux  publics  par  le  sénateur 
.Monestier.  Georges  Duruy  cmilinna 
son  cours  à  partir  du  \'-i  mai, 

La  «  dépèche  Panizzardi  ».  —  Le 
12  mai.  les  députés  Viviani  el  l,a- 
sies  prirent  la  parole  ;i  l'occasion  ib' 
la  publication  par  le  J^etil  Jtmrunl 
de  lettres  échangées  entre  les  mi- 
nistres dé  la  Guerre  et  des  .MTairrs 
étrangères,  Freycinet  et  Drlcassi', 
nu  sujet  de  divergences  dans  la  tra- 
duction de  la  «  dépêche  Panizzardi  >  . 
('.'(■■tait  un  télégranune  par  lei|U(d 
l'attaché  militaire  ilalirn  .innon- 
çait  à  son  gouverneno'nl,  Ir  2  no- 
vcinbii-  18!l'i,  rarri'station  de 
Dreyfus. 

liépondanl  à  \'iviani,  le  ministre 
de  la  (juerre,  Camille  Krautz,  dé- 
clara que  le  commandant  Cuignct 
élait  venu  spontanément  lui  aviuu'i- 
que,  se  considérant  comme  person- 
ni  llement  en  cause,  il  avait  cru  de- 
voir communiquer  copie  de  la  cor- 
respondance h.  un  de  ses  amis, 
Georges  Grosjean,  juge  au  tiibnnal 
de  Versailles,  (|ui  l'avait  à  son  tour  communiquée  à  Eincsl  .ludet, 
directeur  du  Petit  Jnumal.  Le  eonunandanl  Cuignet  avait  été  mis 
en  reir.iil  .l'emploi;  (irosjean  aUail  êlre  traduit  devant  le  c.uiseil 
supéiii'ur  de  la  inai;isli'alui-e.  .Après  avoir  entendu  le>  explica- 
tions de  l)elca.ssé,  la  Chambre  adopta,  par  370  voix  conire  iri'i, 
un  lu'dre  du  jour  approuvant  l'attitude  et  les  déclarations  du  gou- 
vernemenl. 

L'e/)qi(é(e  de  la  Cour  de  cassation.  L'arrêt  du  3  juin  1899.  —  Le 
(i  mars,  les  chambi'es  réunies  de  la  Cour  de  cassation  commencèrent 
de  siéger  dans  l'alTaire  de  revision  sous  la  présidence  dn  iiremier 
président  .Mazeau.  le  successeni'  de  (Juesnay  de  iSeaurepaii'e  à  la 
présidence  de  la  chandue  civile,  Halbd-Beaupi-é,  avait  été  désigné 
comme  rapporteur. 

■■.Messieurs,  dit-il,  après  un  examen  ap[uofonili.  |'ai  aequis.  poui- 
m.i  pai't,  la  conviction  que  le  bordereau  a  été  écrit  non  |ias  par 
Dreyfus,  mais  |)ar  Lsterhazy.  ■■ 

Le  iMdcureni'  général  .Manan  déclara  que,  lorsqu'il  avait  abordé- 
l'examen  du  dossier,  il  était  convaincu  de  la  cul|ialiilité  de  Dreyfus, 
mais  que  le  contrôle  de  cette  conviction  l'avait  amené  à  «découvrir 
les  pi'euves  d'une  erreur  judiciaire  qui  lui  paraissait  avoir  é-té' 
commise  en  I89'(ii.  Il  pro'cisa  ensuite  les  limites  légales  dans 
lesciuidlos  le  procès  lui  jiarais.sait  devoir  être  circonscrit:  Dreyfus, 
considéré  comme  l'auteur  du  boi-dereau,  a  été  condamné  conino- 
coupable  des  divers  laits  de  trahison  que  constate  ce  document;  s'il 
est  déunmtré'  (|u'il  ne  pinit  être  l'auteur  du  bordei-eau,  il  ne  |)eut 
i'irc.  l'auteur  des  faits  de  ti'aliison;  pour  résoudre  la  questiioi  de  l.i 
revision,  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  d'autres  faits,  qui  touclieul 
d'ailleurs  au  fond  du  |irocès.  El  le  procureur  gén('ral  se  préoccupa 
sucressivemeni  du  faux  Henry,  de  l'origine  du  bordereau,  de  la  di- 
veruenee  des  dates,  di-  rattribulion  du  boi'dereau  (au  sujet  de 
laquelle  il  examina  ce  document  au  [loint  de  vue  de  l'c-crituie,  du 
[lapii-r  id  de  la  teneur  ;  entin,  de  la  "moralité  rioiqiaréi'  de  Dreyfus- 
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el  d'Esterlia/.y  1).  —  Dans  la  tleuxièine  partie  de  son  réquisiloire, 
il  passa  en  revue  trois  questions  qu'il  considérait  connue  acces- 
soires :  celle  des  pièces  secrètes,  à  propos  desi|uelles  il  releva  coinnie 
faits  nouveaux  la  non-communication  aux  juges  de  la  dépèclie 
Panizzardi  et  les  indicalinns  du  dossier  d'après  lesquelles  Dreyfus 
n'avait  Jamais  eu  de  relations  diiectes  ou  imlirectes  avec  l'un  ou 
l'aotie  des  ileux  «iiuvernements  visés;  —  les  <■  piésouiplions  conlie 
Esterlia-^V  en    deliors   tlu    bordereau    ■>,   lémoiiinayes  de    nioralili-, 
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aveux  du  connu. indaiil.  •  |i''i;ende  des  avi-ux  d«  Dreyfus  •■  :  —  enihi. 
les  témoignages  l'.nor.ilili's  .'i  liri^yfus  et  sespvîdestalicuis  vcrliali-s 
ou  par  lettres.  Il  l'oinlul  à  la  cassation,  après  un  biid'  paiallèle 
de  l'affaire  avec  lalîaire  Pierre  \au\'. 

Le  1°''  juin,  le  défenseur,  M"  Murnard.  reiraca  le  procès  de  189'4 
dans  ses  éléuienls  moiaux,  au  regard  desquels  le  crime  repi'oché 
à  Dreyfus  apparaissait,  dil-il.  comme  un  crime  véritableiuent 
absurde  et  psycliologi(|uemeiit  inex|ilicable  "  <■{,  dans  ses  élémenls 
matériels,  c'est-à-dire  le  boi-dereau  et  les  communications  secrètes. 
Pour  lui.  la  cnminiinicalion  de  pièces  secrètes  fournissait  un 
double  mov.Mi  de  ri-visioii,  ri'suitant  de  la  (dandeslinilé  et  de 
rina|iplicabilité  à  Dreyfus  de  ia  pièce  ce  cniunlle  de  D...  \\i  sujet 
du  bordereau,  il  relevait  plusieurs  catégories  de  faits  nouveaux  (pi'il 
considérait  i:omme  établissant  "  la  preuve  ;djsol ne  de  l'innocence  de 
Dreyfus».  Il  critiiiuait  le  rôle  des  i-ommamlauts  du  Palyde  (":lam  et 
Henry  en  1894.  Passant  aux  objections  conlie  la  revision,  il  s'.il- 
tacbait  à  démontrer  le  mal  fondé  des  nouvelles  imputations  de 
trabison  buinulées  d'après  le  dossier  secret  et  consistant  dans  la 
livraison:  1°  du  secret  de  la  fabrication  de  l'obus  lîobin,  au  sujet 
de  laquelle  Dreyfus  avait  demandé  des  renseignements  à  un  de 
ses  camarades  de  l'école  de  pyrotc'cbnie,  le  capitaine  Hémusat; 
2°  du  secret  du  ebargement  des  obus  à  mélinile:  8"  de  l'ordre  de 
bataille  aux  armées  et  de  l'afîeclalion  aux  armées  du  canon  de 
120  court;  i°  d'une  partie  du  cours  île  foitilication  |U'ofessé  à  l'École 
de  guerre. 

L'arrêt  fui  rendu  le  lijulii.  Les  mollis  de  cass;ilii:in  iHaii'iit  tiré's 
d'une  part  de  la  communication  au  conseil  de  guérie  de  1894  de 
la  pièce  secrète,  d'autre  part  de  ce  que  des  faits  nouveaux  •<  ten- 
daient à  établir  »  «pie  le  bordeieau  n'élait  pas  de  Dreyfus.  La 
Cour  Jugeait  que  la  communication  de  la  pièce  i<  ce  canaille  île  I)...  • 
était  prouvée  explicitement  par  la  déposition  de  ("asimir-Perier, 
implicitement  par  le  refus  île  répondre  des  géméraux  Mercier  et  de 
Roisdeffre,  et  la  révélalion  de  celle  communication  d'une  pièce, 
aujourd'hui  considérée  connue  inapplicable  à  Dreyfus  constituait 
un  fait  nouveau.  Elle  retenait,  ciuant  au  bordereau,  les  expertises 
de  Meyer,  Giry  et  Molinier,  professeurs  à  l'École  des  chartes,  aflir- 
mant  avec  Etienne  Charavay,  revenu  sur  son  opinion  de  1894.  que 
l'i'criture  du  bordereau  élail  celle  d'Esterhazy,  et  aussi  la  décou- 
verte de  deux  lettres  de  ce  deniiei-,  dont  le  papiei-  pelure  était, 
au  dire  des  trois  experts,  le  même  que  celui  du  bordereau.  Enlin, 
l'arrêt  déclarait  ipion  ne  saurait  voir  un  aveu  de  culpabilité  dans 
les  propos  tenus  au  lapilaine  Lebrun-ltenaud,  "  puisque  non  seu- 
lement ils  débutent  par  une  protestation  d'innocence,  mais  iju'il 
n'est  pas  possible  d'en  tirer  le  texte  exai-l  et  complet,  par  suite  des 
différences  existant  entre  les  déciaratiiuis  successives  du  capitaine 
Lebrun-Renaud  et  celle  des  autres  témoins  ... 

En  consé(iuence,  la  Cour,  «  sans  qu'il  fût  besoin  de  slaUier  sur  les 


autres  moyens»,  cassait  et  annulait  le  Jugement  <ie  ciuidanination 
rendu  le  22  décembre  189  i,  contre  .Alfred  Dreyfus,  paile  l"  conseil 
de  guerre  du  gouvernement  militaiiede  Paris,  et  i-envoyail  l'accusé 
devant  le  conseil  de  guerre  de  Bennes  poui'  être  Ju^é'  sur  la  ques- 
tion suivante  : 

ic  Di-eyl'us  e'il-il  (■oiipiilile  iravoir,  en  IX'.i'i.  provoque  ries  iiiai-hinalions  ou 
pulreleiHi  i\fs  inlelli.yences  avec  une  pui:  sauce  étrangère  ou  un  de  .se.s  agent? 
pour  l'en.^a.^er  i'i  ronnnelire  des  lioslililés  ou  à  enlreprendi'e  la  guerre  contre 

la  l'"i-ani-<'.  on  pour  lui  en  procurer 
les  moyens  en  lu!  livranl  les  notes 
el  ilocnnienls  lenfei'inés  dans  le  bor- 
der-air.'.. 

Mise  en  liberté  du  lieutenant- 
colonel  Picquart.  Retour  d'Emile 
Zola.—  Le  20  mai  1899, avait  été 
mil  iidiiile,  devant  la  chambre 
lies  mises  en  accusation,  une 
demande  de  mise  en  liberté 
piii\isoire  en  faveur  du  lieute- 
nant-colonel PitHjiiarl,  détenu  à 
lu  .Santé-.  Celle  demande,  exa- 
niiiiée  le  ti  Juin,  fut  admise  le  9, 
el  le  lieulenanl-colonel.  qui  ac- 
complissait alors  son  Irois  cent 
tii'ule  el  unième  Jour  de  déten- 
lion  préventive,  fut  immédiate- 
inenl  mis  en  liberté'.  Le  13Juin, 
la  cbaiulire  des  mises  eu  accu- 
salion  lendit  son  arrêt  sur  l'af- 
l'aire  l'irquarl-Leblois  :  la  cour, 
estimant  que  de  l'arrêt  de  cas- 
salion  du  I)  juin  n'-sullait  uni'  ]iiésomplion  de  faits  paraissant  en 
rnnlrailiition  avec  les  charges  relev'ées  par  le  juge  d'instiuction  et 
le  rapporlenr  militaire,  déclai'ait  qu'en  l'étal  il  n'existait  pas  confie 
les  prévenus  des  indices  suflisanis  de  cul|iabilité  et  que.  quant  à 
présent,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre. 

Emile  Z(da  renti'a  à  Paris  le  4  juin  el  publia  le  lendemain 
dans  l'Aurure,  un  article  intilulé  «  Justice  »,  ofi  il  expliquait  les  mo- 
tifs de  son  départ  et  ceux  de  son  retour.  Faisant  allusion  à  la  revi- 
sion du  procès  Dreyfus  ordonnée  par  la  Cour  de  cassation,  il  écrivait: 
"  .Aujourd'hui  la  vérité  ayant  vaincu,  la  Justice  régnant  enfin,  je  re- 
nais, Je  rentre  et  reprends  ma  place  sur  la  terre  nalale.  » 

l^a  manifestation  d'AuteuiL  La  journée  du  Grand-Prix. 
Renversement  du  ministère  (juin  1899).—  .Si  un  certain  noin- 
bii.'  di's  ad\  ersau  es  de  la  révision  s'inclinèrent  devant  l'arrêt  delà 
Cour  suprême,  l'opposition  nationaliste  et  royaliste  ne  désarma 
pas.  fin  le  vit  bien,  le  lendemain  même,  aux  courses  d'Auleuil. 

Comme  le  président  de  la  République,  invité  au  grand  steeple, 
enlrail  dans  la  tribune  officielle,  il  fut  accueilli  pai'  les  cris  de 
!•  Vive  l'armée  !  Vive  Déroulède  !  Panama!  Démission  1  ■■ 

L'n  sportsman,  le  bai'on  Cbrisliani,  s'élança  vers  la  tribune  d'hon- 
neur, la  canne  levée,  et  tenta  de  fra|)per  le  président,  dont  il  n'attei- 
gnit que  'le  chapeau.  Lue  bagarre  s'ensuivit  au  cours  de  laquelle 
une  quarantaine  d'arrestations  furent  opérées.  Le  baron  Cbrisliani 
fut  condamni'  le  13  juin  à  i|uatre  ans  de  prison,  et  diverses  peines 
furent  prononcé'es  contre  sept  autres  manifestants. 

L'acte  de  violence  dirigé  contre  Emile  Loubet  dans  la  i. Jouinée 
des  muscadins»  consolida  sa  situation  au  lieu  de  l'ébranler:  tous 
les  groupes  républicains  de  la  Chambre  et  du  .Sénat  envoyèrent  des 
adresses  au  président.  Le  gouvernement,  auquel  on  reprochait 
d'avoir  manqué  de  prévoyance,  arrêta,  dans  la  matinée  dii  o  juin,  des 
décisions  graves:  demande  en  renvoi  du  général  Mercier  devant  la 
Haute  Cour  de  justice  pour  crime  commis  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  (communication  au  conseil  de  guerre,  en  chambre  du 
conseil,  de  la  pièce  secrète  ce  canaille  de  D...)  ;  ouverture  d'une 
instruction  contre  Eslerbazy  pour  s'être  procuré  une  pièce  du 
dossier  secret;  enquête  confiée  au  général  Duchesne  sur  les  condi- 
tions dans  lesquelles  le  général  de  Pellieux  avait  dirigé  l'instruction 
contre  Esterhazy  ;  envoi  du  général  Rogel  à  Orléans  ;  révocation 
de  l'avocal  général  Lombard  et  renvoi  du  conseiller  Tardif  devant 
le  conseil  supérieur  de  la  magistrature:  ces  deux  magistrats 
avaient  siégé  dans  le  procès  Déroulède,  à  l'occasion  duquel  Quesnay 
de  Beaurepaire  avait  renouvelé  ses  attaques  contre  le  président  de 
la  République. 

L'après-midi,  au  Palais  liourbon.  un  ordre  du  jour  de  conliance, 
"  flétrissant  le  scandale  d'Auteuil  »,  lutadiqdé'  parUl.j  voix  contre  149. 
La  Chambre  eut  ensuite  à  se  prononcer  sur  la  demande  de  mise  en 
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accusulHHi  du  i;éiii-nii  Minxier.  Cette  mesure  fui  combattue  comme 
piviualui'ée  par  Ribot  et  Pourqueiy  Je  Boisserin,  et  Cbai'les  Dupuy 
(léolara  que  le  gouveruenient,  ayant  épuisé  son  initiative  en  dépo- 
sant une  demande  en  autorisation  de  poursuites,  n'avait  plus  à  in- 
tervenir. La  i)roposition  d'ajournenient  présentée  par  Pourquery  de 
Boisserin  fut  adoptée  par  "299  voix  contre  238.  Elle  était  ainsi  con- 
çue :  «  La  Cliambre,  résolue  à  respecter  la  comiilète  lilierté  du 
conseil  de  guerre  de  Rennes,  donne  acte  au  souvernemi>nl  de  sa 
communication.  >  L'assemblée  ordonna  ensuite  l'aflicliage  de  l'arièl 
di'  cassation  par  307  voix  contre  212. 

Le  8,  la  Cbambre  vota  le  projet  étendant  aux  conseils  de  guerre 
jUKeaiit  en  temps  de  paix  et  siégeant  à  terre  la  plupart  des  ilisposi- 
tions  de  la  loi  du  8  décembre   1897  sur  l'instruition  piéalable     1  . 

La  seniaiiie  qui  précéda  le  (irand-Prix.  les 
républicains,  les  socialistes,  voire  les  n''\,du- 
tionnaires  et  les  anarcliistes,  préparèrent  une 
contie-nianifeslalion  et  se  donnèrent  rendez- 
vous  à  Longcliainp  :  le  cliamp  <le  courses  et  ses 
abords  furent  occupés  par  plus  de  dix  mille 
cavalii'rs,  gardiens  de  la  paix  ou  agents  de  la 
sûreté  11  juin  .  Li-s  nationalistes  et  les  iiiniiar- 
cliistcs  s'étant  abstenus  dn  manifester,  il  ne  se 
produisit  pas  d'incident:  au  retour  >euliMiii'nt, 
il  y  eut  une  bagarre  au  pavillon  d'Armenonville, 
et,  le  soir,  des  rixes  eurent  lieu  sur  le  boulevard. 
Une  dizaine  de  manifestants  furent  condamnés, 
quelques-uns  pour  avoir  crié  :  i<  Vive  la  So- 
ciale! " 

Le  gouvernement,  apiés  avoir  niécimlcnté 
ceux  qui  le  rendaiiMit  responsable  des  désoidres 
d'Auleuil,  eut  alors  contre  lui  ceux  qui  ju- 
geaient excessives  les  mesures  [uises  [xnir  en 
éviter  le  renouvellement.  Le  lendemain  du 
Grand-Prix  le  dé|inlé  Vaillant,  socialiste  blan- 
quiste.  inter[)ella  sur  "  Ihs  violences  de  la  police 
Contre  les  r.'qiublicains",  et  René  Viviani,  Clovis 
Hugues,  Cliarles  Bos  intervinrent  pour  |irolester 
contre  les  arrestations  o|)érées.  Le  président  du 
conseil  répondit  qu'il  prenait  toute  la  responsabilité  des  ordres 
donnés,  mais  qu'il  ferait  une  enquête  sur  les  abus  qu'on  reprocliait 
à  la  force  publique.  L'ordre  du  jour  pur  et  sinqde,  repoussé  par  b' 
gouvernement,  fut  rejeté  par  311  vnix  contre  199.  \tr\\\  aulies 
ordres  du  jour,  l'un  blâmant,  l'antie  félicilanl  la  police,  furent 
également  rejelc'-s,  et  la  lutte  se  trouva  circinscrite  entie  deux  ordri's 
du  jiiur.  l'un  de  contiance,  réclamé  par  le  gnuvernement,  l'autre 
émanant  de  liuan  et  ainsi  conçu:  "  La  r.jiambre,  résidue  à  ne  sou- 
tenir qu'un  gouvernement  décidé  à  défendre  avec  énergie  les  insti- 
tutions républii'aines  et  à  assurer  l'ordre  public...  »  La  priorité  di' 
l'iM'dre  du  jour  liuau  fut  volée  |iar  29(i  voix  contie  |.')9    12  juin. 


II.  -  .MiNisr 
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l'Intérieur,  Waldeck-Rousseau,  bien  que  réélu  député  en  188?)  ]iar 
le  département  d'Ille-et-Vilaine.  se  tint  <à  l'é-cart  de  la  politique 
active  pour  repiendre  sa  place  au  barreau  de  Paris,  où  il  se  classa 
très  vite  parmi  les  avocals  les  plus  autorisés. 

Froid  logicien,  persuasif  à  force  de  précision  rigoureuse,  rejetant 
les  aitillces  et  les  etTets  de  la  rbétorique,  ne  cédant  jamais  et  comme 
rebelle  aux  entraînements  de  la  passion,  il  se  bornait,  ainsi  qu'il  le 
ilisait,  à  "  iliercher  les  inspirations  de  sa  raison  secondée  par 
l'étude  •>.  La  force  de  son  éloquence  tenait  à  la  netteté  d'une  pensée 
qui  s'exprimait  avec  justesse  dans  une  langue  liarmonieuse  et  simple. 
11  ne  se  représenta  pas  aux  élections  législatives  de  1889  et  il 
demeura  dans  sa  retraite  jusqu'en  1894  :  le  parti  l'épublicain  de  la 
Loire  lui  nll'iil  alors  la  candidature  pour  un  siège  sénatorial.  "  Si 
nos  amis  de  la  Loire,  écrivait-il  alors,  croient 
devoir  persister  dans  leur  cboix,  je  m'inclinerai, 
je  rentrerai  dans  la  vie  politiciue,  dont  le  senti- 
ment de  mon  impuissance  m'avait  tenu  éloigné, 
avec  le  désir  sineère  de  me  rendre  utile,  mais 
avec  la  résolution,  dont  vous  êtes  témoin,  de  n'y 
accepter  un  rôle  plus  important,  i|uelques  cir- 
constances quisepuissentproduire,  que  si  j'arri- 
vaisà  penser  qu'un  nouveau  l'I  plus  grand  sacri- 
lice  pourrait  loinihi  au  |iiolil  de  notre  pays.  >> 
Il  fut  élu,  le  7  octobre,  par  829  voix  contre  56, 
et  son  relour  au  Parlement  fut  salui'  par  les 
modérés  comme  un  l'ail  Je  grande  im|)ortance. 
I.ors  de  la  démission  de  Casiniir-Perier,  ses 
amis  polit i(|ues  le  désignèrent  pour  la  pi'ési- 
dence  de  la  République  :  il  ne  se  prêta  qu'avec 
beaucoup  de  réserves  à  leurs  instances  el  se 
(b'sista  après  le  premier  tour. 

.\u  lendemain  de  la  mort  de  Félix  Faure,  la 
situation  était  grave;  les  incidents  de  la  caserne 
lie  Reuilly  el  la  i<  journée  d'Auleuil  »  témoi- 
gnaient assez  Je  la  violence  de  rcqiposition: 
l'ordre  était  troublé  dans  la  rue. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  si'natenr 
de  la  Loire,  ajirès  que  Raymond  Poincaré  eut 
vainement  tenté  de  constilnerun  ministère,  réussit,  non  sans|ieine, 
à  foiinei-  un  gouvei-nemenl  comprenant  toutes  les  fractions  du  parti 
l'épublicain.  y  compris  le  socialiste  Alexandre  Miilerand.  Le  porte- 
feuille de  la  (iiierre  fut  confié  au  général  Je  (ialliffel  (1  qui,  Jans  sa 
lettre  d'acceplation.  ••erivait  au  président  du  conseil,  son  ami.  •■  Il 
resli-  bien  entemlu  que  nous  aimons,  protégeons  el  défendons  l'ai- 
mi-e.  lonl  en  la  maiiUeiianl  slriclement  dans  ses  attributions.  ■■  La 
|ilnp.iil  des  socialistes  critiquaient  l'altribulion  du  portefeuille  Je  la 
(iiierre  à  un  gi'néral  i|ui  avait  pris  pari  à  la  répression  Je  la  Com- 
mune :  WalJeck-Roussean  justifia  son  clioix  par  cette  consiJéra- 
lion  c|u'aucun  gé^néial  n'avait  été  plus  inilexible  en  matière  Je  Jis- 
ciplini'  et  que  les  mesures  à  prendre  pourraient  être  d'autant  plus 
moJérées  qu'elles  émaneraient  d'une  autorité  plus  liauti'. 


riii.i    Nadai- 
Waldeck-Rousseau. 


Ls  «  ministère  de  défense  républicaine  »  et  les  partis.  — 
A[>rès  le  renversement  du  cabini't  l'erry.  oii  il  avait  été-  ministre  ib^ 


(1    I,a  loi  fut  promulguée  le  IS  juin  1899. 

HlSTOinE     CONTEMPORAINE. 


'  i  ^^ur  les  circonstances  dans  lesquelles  Waldeck-ltoiisseau  coii.slilim  le  r.i- 
liinel  du  JJ  juin,  après  avoir  éc.lioué  une  première  l'ois  1!)  juini,  voir  les 
papiei's  (le  cet  liommo  d'tilat  |>nl)liés  en  mars  1911  par  le  Mafiii.  les  discu.s- 
sions  auxquelles  celle  puljlicalion  donna  lieu  dans  la  presse,  le  iliscoui'>  pro- 
noncé h  Nancy  par  11.  l'oincaré  le  12  mai  1901. 
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l.e  iiiiuisli're  se  présenta  le  iti  juin  devant  les  Chainhi'es  (\]. 

S'agissanl  ilc:  maintenir  intact  le  patriniuine  cûinjiiun.  disait  la  déclaration, 
nous  avons  pensé  que  les  divisions  de  parti  devaieid  selTarer.,.  Mettre  lin  ii 
des  agitations  dirigées,  sous  îles  dcdiors  faciles  h  percer,  contre  le  régime  que 
le  sullrage  universel  a  consacre  et  qu'il  saura  maintenir;  exiger  dans  tous 
les  services  un  concours  fidèle  et  le  courage  des  responsabilité-^,  telle  doit 
être  la  première  préoccupation  du  gouvernement...  11  ne  dépendra  pas  de  lui 
que  la  justice  n'accomplisse  son  œuvre  dans  la  plénitude  de  son  indépen- 
dance ;  il  est  résolu  à  l'aire  respecler  tous  ses  arrêts.  Il  ne  sait  pas  distinguer 
entre  ceux  <pii  ont  la  redoutalde  n)ission  de  .jnger  les  hommes  et.  si  le  vœu 
du  pays  est  avant  tout  écoule,  c'est  dans  le  silence  et  le  respect  que  se  pré- 
pareront ses  décisions. 

Au  premier  rang  des  intérêts  les  plus  èti-oilement  liés  h.  la  conservation  et 
à  la  dignité  dune  nation,  nous  plaçons  ceux  de  l'armée...  Nous  pen.soas  avec 
ses  cliel's  les  ])Ius  illustres  et  ses  guides  les  plus  surs  qu(-  l'inviolable  attache- 
ment à  la  disci|)liiie  est  la  première  et  l'essentielle  garantie  de  sa  propre 
grandeur.  .Nous  entendons  la  délendre  avec  la  même  énergie  et  contre  les 
attaques  dont  (die  serait  l'objet  et  contre  les  sollicitations  qui  sont  la  plus 
imnu'u'itée  des  injures... 

Nous  souhaiions  avant  tout  el  connue  Ions  ceux  ipii  l'uni  de  l'uiiilé  morale 
de  la  France  la  condition  même  ilu  rôle  civilisateur  i|ui  lui  est  assigné,  que 
l'apaisement  se  fa.sse.  11  se  produira  proni|>temenl  si  chacun,  renonç;int  à  se 
faire  soi-même  justice,  .'i  préparer  ou  à  ilicler  des  sentences,  s'incline  devant 
la  loi... 

Nous  croirons  avoir  n'Uipli  notre  devoir,  si  nous  avons  de  nouveau  ouverl 
la  voie  à  mu-  politir|ue  l'aile,  ii  l'exclusion  de  tout  ce  (lui  a  divise  les  répu- 
blicains, de  tout  ce  qui  peut  les  unir. 

L'iiisloire  ilu  minisière  Waldeck-lîousseau  peiil  èli-e  divisée  en 
deux  périoiles. 

En  adoptant  l'nrdje  du  jouf  Kuaii.  i|ui  avait  entraîné  la  eliule  du 
cabinet  Dupuy,  la  Chambre  s'était  déclarée  «  résolue  à  ne  soutenii' 
([u'un  i^ouvernoment  décidé  à  dél'euilre  avec  énergie  les  insliluliuns 
républicaines  et  à  assurer  l'ordre  public  ».  C'est  conl'<urné'inent  à 
cette  résolution  cjue  le  ministère  apporta  des  modificalions  dans  le 
haut  personnel  de  la  maiiisl rature  et  de  l'armée,  ïiaeia  Dreyfus, 
pouisuivit  les  nationalistes  devant  la  Haute  cour  el  les  assoniption- 
nistes  devant  le  lril)unal  coirectionuel.  Puis,  lorsque  Waldeck 
Rousseau  eut  estiuié'  ipie  l'ordre  était  suflisammeul  rélal)li,  il  Ht 
succéder  à  la  politii|ue  de  ..  défense  »  une  politique  •■  d'action  » 
dont  il  es(iuissa  les  grandes  lignes  dans  son  discours-proiiranmie  de 
Toulouse,  le  28  octobre  mU).^ 

Modifications  dans  le  haut  personnel  judiciaire  et  mili- 
taire. ~-  Tandis  (|ue  les  préfets  étaient  invités  à  réprimer  sous 
leur  respOMsaliililé   tout  acte  de   u.ilure    à    troubler  la   tranquillité 

piibliiine  et  le  fonctionnement 
normal  des  institutions,  le  gé- 
néral de  riallilTet  faisait  savoir 
au.\  commandants  de  corps 
d'arnié'e  que,  «  s'il  était  res- 
ponsable des  chefs  de  l'armée, 
ceux-ci  relaient  vis-ù-vis  de 
lui-même  de  tout  ce  qui  se 
pas.sail  dans  l'étendue  de  leur 
coniuiandement  o. 

Dès  le  24  juin,  Lépine  avait 
été  rappelé  à  la  préfecture  de 
police.  Le  lendemain,  le  pro- 
cureur général  Bertrand  et  le 
procureur  de  la  Hépublique 
Feui  II oley  furent  remplacés  res- 
peelivenient  par  Octave  Ber- 
nard et  Rulot.  Le  gouvernement 
déplaça  aussi  le  général  Harts- 
chmidt,  le  colonel  de  Saxcé, 
le  lieutenant-colonel  de  Cou- 
bertiu,  à  qui  il  reprochait  des 
ordres  ilu  jour  ou  des  discours 
motivés  pai'  des  c(]nsidérati(]ns  éti'angères  au  service,  et  aussi  le 
général  lîoget,  sur  (jui  la  lentative  de  Déi-oulède  avait  appelé  l'at- 
tention  le   jour  des  funéiaiiles  de  Félix  Faure. 


Lépine 


Précédée  de  ces  décisions,  la  déclaration  niinislérielle  lui  suivie 
d'autres  mesures  inspirées  des  mêmes  préoccupations. 

Le  7  juillet  18!M>,  le  général  Urugère  succéda  comme  gouverneur 
militaire  de  Paris  au  général  Zurliuden,  l'un  des  instigateuis  des 
|Hjursuites  contre  le  lieuteiuint-colonel  I'ic(]uarl  ;  le  contre-amiral 
Gaillard  l'ut  nommé  clitd'  d'état-major  général  <le  la  marine,  à  la 
place  de  l'amiral  de  Cuverville,  "  invité'  à  quitter  siui  service  » 
2(1  juin),  à  la  suite  d'une  lettre  a  un  iléputé,  où  il  parlait  de 
'•  l'anarchie  de   l'adiuinistratiùii  de  la  marine  "  (11. 

Le  2o.  le  général  de  Pellieux,  qui  commandait  la  place  de  Paris 
et  avait  jiuié  un  rôle  prépondérant  dans  l'afï'aire  Dreyfus,  fut  en- 
voyé à  Quimper,  à  la  suite  d'une  enquête  dirigée  par  le  général 
Ducliesne;  le  capitaine  (juyot  de  Villeneuve  fut  frappé  de  soixante 
jours  d'arrèls  de  rigueur  pour  avoir  écrit  une  lettre  de  sympathie 
à  (iabriel  Syveton,  professeui-  au  lycée  ib'  Ibims  et  trésorier  de  la 
Ligue  de  la  patrie  française,  suspendu  par  le  conseil  académique  ; 
enlin  le  général  de  Négrier,  membre  du  conseil  supéiieur  de  la 
guerre,  fut  relevé  île  ses  fonctions  pour  avoir  déclaré  aux  comman- 
dants des  corps  d'armée  qu'il  inspectait  que,  si  les  attaques  contre 
l'aiinée  continuaient  a[irès  le  procès  de  Rennes,  le  haut  comman- 
denu^nt  provo(|ueiail,  ]iar  une  démarche  collective,  les  mesures 
qu'il  jugerait  nécessaires. 

L'affaire  Dreyfus.  Le  procès  de  Rennes.  —  Dreyfus,  qu'on 
avait  mlurnn;'  de  la  cassation  du  jugement  de  18114,  quitta  la  (iuyane 
à  bord  du.S/'flj!:  le  10  juin,  d('barqua  près  de  Quiberon,  le  1^' juillet, 
vers  une  heure  du  matin,  et  lut  conduit  le  jour  même  à  la  prison 
militaire  de  Rennes,  oii  il  reçut  la  visite  de  M""  L)reyfus.  L'ordre 
de  mise  en  jugement  devant  le  conseil  de  guerre  de  Rennes 
avait  été  signé  le  23  juillel.  Le  commissaire  du  gouvernement 
lit  citer  70  ténndns;  la  défense,  19;  d'autres  témoins  furent  cités 
d'office  (2  . 

Les  débats  s'ouvrirent  le  7  août  1899,  dans  la  salle  des  fêtes  du 
lycée  de  Rennes,  et  comportèrent,  du  7  août  au  9  septembre  inclu- 
sivement, vingt-neuf  séances  du  matin,  plus,  le  dernii'i'  jour,  une 
séance  sup|déinenlaire  de  l'après-midi. 

Le  conseil  était  présidé  par  le  colonel  Jouaust,  directeur  du  ser- 
vice du  génie  à  Rennes.  L'accusation  était  soutenue  parle  cominau- 
dant  Carrière;  M"  Démange  et  Labori  étaient  au  banc  de  la  défense- 

Sclieurer-Kestner,  atteint  de  la  maladie  dont  il  mourut  le  19  sep- 
tembre suivant,  ne  put  se  rendre  à  Rennes;  le  lieutenant-colonel 
du  Paty  de  Clam,  malade,  fut  interrogé  à  Paris  sur  commission 
rogatoire;  le  commandant  Eslerhazy,  cité  à  Londres  par  voie  diplo- 
matique, avec  sauf-conduit,  répondit,  le  6  août,  par  une  letlre  au 
commandant  Carrière. 

A  la  liii  de  la  première  audience,  après  l'interrogatoire  de  Dreyfus, 
le  conseil,  à  la  nuijorité  de  o  voix  contre  2  el  conformément  aux 
conclusions  du  commissaire  du  gouvernement,  ordonna  le  huis  clos 
pour  l'examen  des  dossiers  secrets  présentés  par  le  général  Cha- 
moin  au  nom  du  ministère  de  la  Guerre,  par  Maurice  Paléologue, 
ministre  |déni|iolentiaire,  au  nom  du  ministère  des  All'aires  étran- 
gères. 

Le  lundi  l'iaoùt,  au  iii.itin.  M'  Labori,  se  rendant  à  l'audience, 
fut  blessé'  dans  le  dos  d'un  coup  de  revolver  et  ne  put  reprendre  sa 
place  auprès  de  JP-  Demanize  qui-  le  2'i  août.  Soiv  agresseur  réussit 
à  prendre  la  fuite. 

Au  nombre  des  dépositions  niaïquantes,  il  faut  citer  celle  de 
Casimir-Perier,  celle  du  général  Mercier —  qui  seterminà  sur  une 
scène  dramatique  entre  le  témoin  et  l'accusé,  Dreyfus  adjurant  le 
général  de  le  reconnaître  innocent,  le  général  afflrmaiit  n'avoir 
jamais  douté  de  la  culpabililé  du  capitaine  (12-14  aoùlj;  -^  la  dépo- 
sition du  général  Roget  (16-17  aoiit),  également  convaincu  de  la  cul- 
pabilité; —  celle  du  lieutenant-colonel  Picquarl  (18  août);  —une 
déposition-plaidoirie  de  Trarieux  favorable  à  Dreyfus  (5  septendu'e). 
L'ancien  président  de  la  République  fut  confronté  avec  le  général 
Mercier  au  sujet  :  l°du  degré  d'importance  que  le  général  avait  atta- 
ché, à  l'origine,  aux  documents  du  bordereau;  2"  de  la  présence  du 
capitaine  Lebrun-Renaud  à  l'Elysée  le  6  janvier  1895;  3"  des  coiifé- 
rences  de  Casimir-Perier  avec  l'ambassadeur  d'.VIIemagne,  comte 
de  Miinster,  en  décembre    1894  et  janvier  1895,  et  de  la  date  de  la 


1    Ministère  "Waldeck-Rousseau  (22  juin  1899  —  3  juin  1902). 

—  l'résidence  du  cuiiseil,  Inlêrœur  el  Cultes.  Waldeck-Rousseau:  A/fiiires 
élranf)ères.  Th.  Delcassé  :  rinimce.i,  .Joseph  Gaillaux  ;  Guerre,  général  de 
Galliltet;  puis  (29  mai  190(1,  général  .^ndréi  ;  Marine,  de  Lanessan  ;  Ins- 
Iruction  publique  et  lieaux-.irts,  Georges  Leygues  ;  Travauj-  put/lies, 
Pierre  Baudin  ;  Commerce,  hutiistrie,  l'ostes  et  Télégraphes,  A.  Milleraïul  : 
Agriculture,  .Jean  Dupuy  ;  Colonies.  .MIjert  Decrais. 

Sous-secrétaire  d'ittat  ;   l'ostes  et  ïélri/rapties.  Mougeot. 


il)  Un  décret  du  20  juillet  réorganisa  i'état-major  général  de  ce  département. 

'2;  Le  11  juillet  1899.  (Inesnay  de  Beaurepaire.  après  une  enquête  per- 
s(mnelle.  porta  plainte  contre  Dreyfus  pour  trahison  :  Je  président  du  conseil 
de  guerre  n'ayant  pas  voulu  recevoir  les  documents  de  cette  enquête,  l'anciep 
président  de  chambre  à  la  Gourde  cassation  en  publia  les  résultats,  sans  citer 
de  noms,  dans  l'Érlin  de  l'aris  du  30  juillet.  Quehpics-uns  de  ses  témoins 
ligurèrenl  parmi  ceux  que  le  président  lit  citer  aux  dél)als. 


LA     PRESIDENCE     DEMILE     LOIBET 


243 


<■  nuit  liistorii|ue  12  d  ère  m  Lue  189i  ou  (5  j.invir>i-  iM'.iij  ,  ]iciidiint 
laquelle  la  situaliori  diplùiiialique  parut  parliculioieiiienl  grave. 

La  Cour  suprême  avait  définitivement  jugé  plusieurs  points 
essentiels  :  1"  la  communication  de  la  pièce  secrète  Ce  canaille 
de  I)...,;  2"  rallribution  à  Eslerhazy  des  deux  lettres  sur  papier 
pelure;  3"  les  propos  tenus  au  capitaine  Lel>rnn-Ueiiaud,  auxquels 
elle  n'avait  pas  reconnu  le  caractère  d"aveux.  I.e  conseil  de  guerre  de 
Uennes  avait,  par  contre,  à  attribuer  le  bordereau.  I.a  Cour  de  cas- 
sation, en  |irésuMiaut  que  Dreyfus  n'eu  èlail  point  l'auteur,  laissai! 
au  conseil  le  si)in  de  trancher  la  question.  Il  n<'  lu!  pas  dressé  ili' 
nouvel  acie  d'accusation  et  l'on  se  borna  à  repri-ndre  le  lapport 
Ormescheville. 

Dans  sa  déposition  du  12  août,  le  général  Mercier  lit  lire  l'exlrait 
suivant  d'une  leltre  du  colonel  .Schneider,  attaché  militaire  autri- 
chien à  Paris,  daté'.-  du  Hll  novembre  181I7  : 

Un  .ivail  déjà  émis  bien  des  fois  pareille  supposition  que  le  Iraiire  est 
autre  que  Dreyfus,  et  je  ne  serais  pas  revenu  là-dessns  si,  ilppuis  nu  au,  je 
n'avais  appris  par  des  tierces  personnes  que  les  allacliés  jiiililaijes  allemand 
et  italien  auiaienl  soutenu  la  même  thèse  dans  les  salons  ,a  droite  el  à  içauche. 
Je  m'en  tiens  loujours  el  encore  aux  aflirmations  publiées  dans  le  lemps  au 
sujet  (le  ralTalrc  Dj-cyfus.  .Je  continue  à  les  considérer  comme  justes  el  îi 
esliuici'  (pic  Dreyfus  a  été  en  relation  avec  les  bureauv  conndenliels  allemaiids 
de  Slrasl)(jiu-.y  el  Bruxelles,  que  le  jrrand  élat-major  allemand  cache  avec  un 
soin  jaloux,  luéuie  à  ses  nationaux. 

Par  dépèche  adressée  d'Ems  au  Figaro,  le  17  août,  le  colonel 
Schneider  déclara  i\\\c  la  lettie  du  30  novembre  dail  un  taux  :  dans 
un  Commnni(jué  orhcienx  de  l'ambassade  d'An  I  nrli.-||iint;]je.  le 
démenti  |)oila  seulemenl  sur  la  date. 

Le  généial  .Meicier  expliqua  ensuite  ([ue.  n'ayant  i)as  une  con- 
fiance suflisante  dans  le  huis  clos,  il  avait  fait  remettie  au  colonel 
Maurel,  avec  1'  «  ordre  moral  »  de  le  communii]uer  aux  juges,  un  pli 
contenant,  avec  un  commentaire  établi  par  le  cobin(d  Sandherr,  di- 
verses pièces  secrètes,  parce  qu'il  estimait  indispensidde  de  ne  |ias 
les  laisser  "  dans  l'ignorance  des  (diarges  qui  pesaicnl  sur  Dreyfus  ■>. 
Celte  déposition  fut  suivie  d'une  scène  émouvante  entie  le  colonel 
Maurel,  qui  avait  présidé  le  conseil  de  1894,  et  le  capitaine  Frey- 
sl.-ctler,  (|ui  en  faisait  partie  :  le  premier  déclarait  avoir  lu  une  seule 
pièce  du  dossier,  le  conseil  étant  d'ores  et  déjà  pleinement  édilié; 
le  second  afiirmait  que  les  pièces  du  dossier  secret  et  la  déposition 
Henry  avaient  conliibué  à  former  sa  conviction  de  la  culpabilité  de 
Dreyfus. 

Devant  le  conseil  de  Hennés,  il  fut  aussi  question  de  la  •■  scène  des 
aveux  »,  que  la  Cour  de  cassation  avait  définitivement  écartée. 

Le  capitaine  Lebrun-Henaud  rapporta  ainsi  les  paroles  de  Di-ey- 
fus  :  "  Je  suis  innocent;  dans  trois  ans  on  reconnailia  umii 
innocence.  Le  ministre  le  sait.  Il  me  l'a  fait  dire,  il  y  ;i  i|neli|\ies 
jours,  dans  ma  cellule,  par  le 
commandant  du  Paty  de  Clam. 
Et  il  sait  ([lie  si  j'ai  livré  des 
documents  à  l'Allem.igne,  ils 
étaieul  sans  im|Mi[|ance  et  ipie 
c'était  poiM'  m'en  procurer  de 
plus  sérieux,  de  plus  impor- 
lajils.  "  —  .\  Hennés,  Dreyfus 
déclara  (|ue  les  pai'oles  qu'on 
lui  prétait  touchant  la  livraison 
de  documents  à  r.\lleniai.'ne 
n'étaient  que  la  reproduclion 
dune  (piestion  du  lieulenanl- 
colomd  du  Paly  de  Clam  :  en 
disant  (|ue  le  minislie  le  savail 
innocent,  il  entendait  parleide 
la  réponse  néeutive  (|u'il  avait 
faiteau  lieutenanl-colonel  aussi 
hiim  (jue  de  l.i  lettre  qu'il  av.iit 
écrite  au  géin'-ral  Merciei-. 

Les  arguments  nouveaux  pro- 
duits par  les  généraux  .Mercier 
et  Hogel,  ainsi  que  par  le  com- 
mandant Cnignet,  témoins  de  l'accusalion,  portèreni  sur'  la  discus- 
sion technique  du  bordeieau  —  leur  raisonnemeni  fut  conlest(' 
par  les  témoins  de  la  défense  :  le  général  Sébert  el  le  comman- 
dant Hartmann;  —  sur  la  composition  du  dossier  secret  ;  sur  les 
conclusions  de  Bertillon,  qui  avait  examiné  le  bordereau  à  la  lu- 
rriière  d'une  méthode  iîraphique  de  mensurations  et  de  superposi- 
tions dont  il  était  l'inventeur  et  d'après  la(|uelle  Dreyfus  aurait 
fabriqué  l'écriture  du  boiderean  à  limitalion  de   la  si.-iin-   pi..pre. 


la  c 
une 

illCI 


l'Il.il.  l'i.TIl-  l'clit. 

Général  Mercier. 


Le  capitaine  Dreyfus  (levant  le  conseil  de  guerre  de  Rennes 

En  outre,  le  général  Mercier  soutint,  en  s'appuyant  sur  la  pièce  du 
dossier  secret  dile  Chemins  de  fer,  écrile  par  Paniz/.ardi  et  datée 
d'avril  IHO'i,  que  Di-eyfns  avait  livré  l'organisation  des  chemins  de 
fer.  Il  prélendit,  en  faisant  état  des  deux  pièces  Ce  canaille  de  D. 
el  D.  choses  inléresstmtes,  que  Dreyfus  avait  communiqué  des  plans 
directeurs  de  forteresse.  Enfin,  d'accord  avec  le  général  Conse,  il 
avan(;a  ([ue  Dreyfus  avait  Irahi  le  secret  de  l'obus  à  la  mélinite, 
puis(pi'il  élaità  l'école  de  pyrotechnie  en  1890,  lors(|iie  fut  commis 
l'acle  (le  trahison;  que  la  copie  livrée  était  écrite  sm  du  pnpier 
pelure  analogue  à  celui  du  bordereau  et  que  Dreyfus  av.iit  tenté  de 
se  faire  renseigner  à  Bourges,  par  le  capil.iine  de  Mémusal,  sur 
r(dms  Hobin.  dont  le  secret,  d'après  le  généial  Meii-ier,  avait  dû 
élre  livr.',  puis(pie.  disait-il,  le  shrapnell  allemand  n'en  était  que 
ipie.  Le  (■iiuiuiandanl  Cuii;uet  affiiin.i  ipie  Dreyfus  avait  livré 
parlie  de  si>s  coui-s  de  l'Ecole  de  (.uenc,  reli-ouvés  chez  lui 
niplels.  dans  la  parlie  précisément  qir((n  savail  avoir  ('Hé  vendue. 

Enfin,  les  généraux  n(ii;el  et 
Mercier  déposèi-ent  (|ue  Dreyfus 
avait  (■gaiement  livi-('  l'organisa- 
tion (le  1,1  n'parlilion  de  l'artil- 
lerie lourde,  la  rninnle  d'une 
note  faile  par  lui  .m  I"'  Iniiciu 
ayant  disparu. 

Le  conseil  enlendit  ensuite  un 
cerlain  nombre  de  t('moignages 
d'office.  Le  'i  septembre,  un  an- 
cien ofticier  de  cavaleiie  dans 
l'armée  auslro-lioni.'roise,  Cer- 
inicUy,    prélendil    ,i\oir   appi-is 

en    IS'.l'i,    i.inl  ,r Ilef  ,b'  se.- 

lion  an  niinislere  des  alfaires 
(■•lran:;eres  diin  lOlal  de  l'Eu- 
rope cenirale  (|ue  d'un  officier 
siip('Mieur  du  grand  (■lal-major 
d'une  aiilre  puissance, (|ue  Drey- 
lii^  elail  un  informateur  aux 
gages  de  divers  gouvernemenis 
étrangers;  mais  il  refusa, 
comme  le  lui  demandait  la  dé- 
fense, (le  pri''ciser  la  niilionalib'  des  [lersonnages  dont  il  avail  Ke('u 
les  Confidences.  Le  lendemain,  îi  se[itembre,  M''  l.aboi'i  déposa  des 
conclusions  lendant  à  ce  qu'on  demandât,  par  lu  voie  diploniati(|ue, 
aux  puissances  inléress(''es  la  remise  des  docunieiils  (■iium('r(''s  an 
boidereau  el  lit  cilei' comme  témoins  Schwarzkoppeii  et  Panizzardi. 
Le  représentant  du  ministère  des  Afl'aires  ('■trangères,  Paléologue, 
objecta  que  ••  des  i-aisons  de  l'oi'dre  le  plus  élevé  ■>  s'opfifi.saient  à 
la  (lern.iiide  de  idrnniunicalion  el   le  conseil   r(^jeta  les  conclusions 


eti"i   (.■  is 
Commandant  Cuignet. 
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Je  la  défense,  «  considt-rnnt  c[u'il  n'était  pas  cunipétont  iiour  |iio- 
voquer  par  voie  de  jugement,  auprès  du  gouveineuienl,  des  ilé- 
luaiclies  nécessitant  une  action  diplnmaliiiue  ».  Le  7,  M"^  Labori 
déposa  de  nouvelles  conclusions  ti'udant  à  ce  (|ue  les  deux  oflîcicrs 
étrangers  fussent  euleudus  par  voie  de  commission  rogaloiie  (et  le 
ministère  publie  ne  s'y  opposa  pas),  mais  elles  furent  rejetées  par 
le  conseil,  qui  invoijua  le  pouvoir  discrélionnaire  du  président  lou- 
chant l'audition  de  nouveaux  témoins.  L'audience  se  termina  par  le 
réi|uisiloire  du  commandant  Carrière,  commissaire  du  gouverne- 
ment, qui,  après  un  bref  historique,  proci'da  à  un  examen  tech- 
nique du  bordereau  et  à  une  revue  rapide  du  ibissier  secret.  Il 
déclara  qu'il  avait  abordé  l'étude  de  ranair<',  libre  de  toute  opinion: 
qu'au  début,  avec  le  lieutenant-colonel  Picquart,  il  avait  eu  un 
moment  l'espoir  d'arriver  à  déjuontrer  l'innocence  de  Oreyfus, 
mais  que  sa  conviction  s'était  peu  à  peu  modiliée,  et  il  termina 
en  demandant  l'application  de  l'article  76  du  Code  pénal. 

Les  8  et  9  septembre,  iM«  Démange  présenta  la  défense  de  Dreyfus. 
.Son  argumentation  porta  sur  la  question  des  aveux,  sur  le  dossier 
secret,  sur  les  faits  de  moralité,  puis  sur  la  valeur  technique  et  ma- 
térielle du  bordereau.  Il  lit  ensuite  un  rapide  parallèle  entre 
Dreyfus  et  Eslerhazy,  s'attacha  à  réfuter  les  imputations  de  trahison 
concernant  l'obus  Robin,  le  chargement  des  obus  à  médinite,  etc.  (1). 

La  veille  ilu  jour  où  fut  rendu  le  verdict,  le  Muniteiir  de  l'Empire 
publia  dans  sa  partie  olliiielle  une  note  par  laquelle  il  se  disait 
autorisé  à  aftlrmer  de  nouveau  que  le  comte  de  Munster  avait,  en 
décembre  I8iji  et  en  jauviei-  l8!to,  donné  au  ministre  des  Affaires 
étrangères,  au  président  du  conseil  et  au  président  île  la  Hépu- 
blique  l'assurance  que  l'ambassade  allemande  en  France  n'avait 
jamais  entretenu  de  rap|HU'ts,  ni  directs  ni  indirects,  avec  le  capi- 
taine Dreyfus:  puis  qu'au  témoignage  du  comte  de  lîiJlow  24  jan- 
vier 1898),  il  n'avait  jamais  existé  de  relations,  de  quoique  nature 
qu'elles  fussent,  entre  Dreyfus  et  un  organe  allemand  quelconque. 

Dans  la  séance  de  l'après-midi  du  9,  répliques  du  commanclant 
Carrière,  puis  de  M"  Démange,  et,  après  une  dernière  afiirmation 
par  Dreyfus  de  son  innocence,  clôture  des  liéhats. 

Le  président  posa  la  question  suivante  : 

Dreyfus  '.\lfre<l),  capitaine  breveté  au  14'  régiment  d'artillerie,  slagiaii-e 
i  l'élat-inajor,  est-il  coupable  d'avoir,  en  1S94.  provoque  des  niachinalions 
ou  enlretenu  des  intellitreaces  avec  une  puissance  étrangère  ou  un  de  ses 
agents,  pour  l'engager  à  comineltre  des  hostilités  ou  enlreprendre  la  guerre 
contre  la  France  ou  pour  lui  en  procurer  les  moyens,  en  lui  livrant  les  notes 
et  documents  énumérés  dans  le  bordereau  et  mentionnés  dans  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  à  la  date  du  i  juin  1899? 

Le  conseil,  aju-ès  une  délibération  de  près  de  deux  heures,  déclara, 
à  la  majorité  de  cinq  voix  contre  deux,  que  l'accusé  était  coupable, 
à  la  majorité,  qu'il  y  avait  des  circonstances  atténuantes. 

X  la  même  majorité  de  cinq  voix  contre  deux,  le  conseil  con- 
damna Dreyfus  à  la  peine  Je  dix  ans  de  détention  et  à  la  dégradation 
militaire;  il  lixa  au  minimum  la  durée  de  la  contrainte  par  corps. 

Dreyfus  gracié.  —  Le  jugement  du  conseil  de  guerre  eut  un  retentis- 
seiniMit  considérable,  non  seulement  en  France,  où  les  révisionnistes 
aftirmèrenl  leur  ><  intention  de  poursuivre  la  réparation  à  laquelle 
Dreyfus  avait  droit  "  i;2  ,  mais  encore  à  l'étranger  (3)i,  où  se  produi- 
sirent en  faveur  de  Dreyfus  des  manifestations  Jont  quelques-unes 
revêtirent  un  caractère  inattenJu  Je  vivacité  et  même  Je  violence. 

Cependant,  le  conseil  des  ministres  déciJait  Je  faire  remise 
à  Dreyfus  du  reste  Je  sa  peine  privative  de  liberté,  ainsi  que  Je  la 
JégraJation  militaire.  Dans  le  rapport  précédant  le  Jécret  Ju  19  sep- 
tembre, le  ministre  Je  la  Cnerre  rappelait  que  Dreyfus  s'était  désisté 
Ju  recours  iju'il  avait  tout  d'abord  formé  devant  le  conseil  de  revi- 
sion ;  que  le  gouvernement,  à  qui  il  appartenait  J'assurer  le  respect 
Je  la  chose  jugée,  devait  aussi  «se  préoccuper  de  ce  que  conseillent 
la  clémence  et  l'intérêt  public  »,  et  qu'il  répondrait  mal  au  vœu  du 
pays,  "  avide  de  pacilication,  s'il  ne  s'elTorçait  pas  d'effiicer  toutes 
les  traces  d'un  douloureux  contlit  ». 

Le  lendemain  de  la  iniblication  du  décret  de  grâce,  le  général  de 
Gallilfet  adressa  à  l'armée  l'ordre  général  suivant,  dont  lecture  fut 
donnée  à  toutes  les  compagnies,  batteries  et  escadrons  : 

L'incidi'iU  est  clos. 

Les  juges  militairc^s,  enlouiés  du  respect  de  tous,  se  sont  prononcés  en 
toute  indépendance. 


(l)  Après  avoir  entendu  la  plaidoirie  de  son  confrère,  M^  Labori  renonça 
à  la  parole. 

{î)  Déclaration  de  la  Ligue  des  droits  de  l'iiomme. 

(3)  A  Naples,  à  Budapest  (où  les  manifestants  menacèrent  le  consulat  de 
France),  à  Londres,  à  Clialham  (États-Unis). 


Nous  nous  somjnes.  sans  arriére-pensée  aucune,  inclinés  devant  leur  arrêt. 
.Nous  nous  inclinerons,  de  même,  devant  l'acte  qu'un  sentiincut  de  profonde 
pitié  a  dicté  à  M.  le  président  de  la  République. 

Il  ne  s  uirait  plus  être  ipicstion  de  représailles,  quelles  rpielles  soient.  Donc, 
je  le  répète,  l'incident  est  clos. 

Je  vous  demande,  et,  s'il  était  nécessaire,  je  vous  ordonnerais  d'oublier  ce 
passé  pour  ne  songer  ipi'.'i  l'avenii-. 

Avec  vous  tous,  mes  camarades,  je  cric  de  grand  co;ur  :  <•  Vive  l'armée!  », 
celle  qui  n'appartient  à  aucun  parti,  mais  seulement  ;i  la  France. 

Les  mesures  prises  à  l'encontre  Je  certains  ofliciei  s,  la  mudilica- 
lion  des  règles  sur  l'avancement  et  sur  la  conqHPsilion  Ju  conseil 
supérieur  Je  la  tiuerre.  liient  l'objet  d'une  interpellation  de  Denys 
Coeliin.  (Irandmaison  et  Lasies,  le  jour  même  de  la  rentrée  des 
Chambres  l'i  novembre  1899^  :  un  ordre  du  jour  '•  approuvant  les 
actes  de  défense  ré'publicaine  du  gouvernement  »  fut  volé  par 
.■J17  voix  contre  212,  la  majorité  comprenant,  avec  la  plus  giande 
partie  des  radicaux  et  des  socialistes,  88  républicains  progressistes 
(16  novembre).  .Sur  la  plainte  directe  Ju  ministre  Je  la  (iuerre,  le 
pnbliciste  Urbain  Gobier,  réJacteur  à  V Aurore,  fut  l'objet  d'une  in- 
formation judiciaire  pour  avoir  écrit  des  articles  de  nature  à  «  dé- 
tourner des  soldats  de  leurs  devoirs  et  commis  le  délit  d'injures 
à  l'armée  ». 

Procès  des  nationalistes.  —  En  exécution  de  son  programme 

de  défeiisi'  nqmbl ira i ne.  b-  gouvernement  réprima  avec  la  plus 
grande  vigueur,  non  seulement  les  menées  de  ses  adversaires,  mais 
tous  les  actes  qui  lui  parurent  impliquer  une  protestation  contre  la 
ligne  de  conduite  qu'il  s'était  tracée. 

Le  10  juillet  1899,  les  journaux  publièrent  un  rajqMirt  du  [uétet  de 
police  tendant  à  démontrer  que  les  chefs  de  la  Ligue  antisémite, 
.Iules  (Juérin,  et  Je  la  Ligue  des  patriotes,  Paul  DéroulèJe,  agissaient 
d'accorJ  avec  le  Juc  d'Orléans,  et  que  le  parti  royaliste  avait  seconJé 
la  tentative  faite  auprès  Ju  général  Roget,  le  23  février  précéJent. 

Le  12  août,  conformément  à  la  Jécision  prise  i'avant-veille  en 
conseil  des  ministres,  une  série  de  perquisilions  furent  opérées 
tant  à  Paris  que  dans  les  départements,  et  la  police  arrêta  Dérou- 
lède,  André  Buflet,  chef  du  bureau  politique  Ju  duc  d'Orléans, 
liarillier,  de  Fréchencourl.  de  Chevilly,  de  Sabran-Ponlevès,  de 
.Monicourl,  personnalili  s  marquantes  du  parti  royaliste,  Girard, 
secrétaire  de  l'Anlijiitf,  Dubuc.  Ju  groupe  de  la  jeunesse  anti- 
sémitique, etc.  Le  publiciste  Georges  ThiébauJ,  l'un  Jes  promo- 
teurs Ju  boulangisme,  et  .Marcel  Habert.  Jéputé  Je  Rambouillet, 
ayant  réussi  à  s'enfuir,  les  mandats  Jarret  lancés  contre  eux  ne 
purent  être  mis  à  exécution.  En  même  temps,  les  scellés  étaient 
apposés  sur  l'immeuble  occupé  par  la  Ligue  Jes  patriotes. 

Une  note  officieuse  expliqua  comme  suit  ces  arrestations  : 

Les  inculpés  appartenaient  aux  groupes  Je  la  Jeunesse  royaliste, 
de  la  Ligue  des  patriotes  et  Je  la  Ligue  antisémite.  Lors  du  procès 
relatif  à  l'attentat  de  la  caserne  de  Reuilly,  les  faits  se  rattachant  à 
cet  épisode  furent  seuls  retenus  par  le  réquisitoire  ;  mais  les  perqui- 
sitions faites  dès  ce  moment  et  les  pièces  saisies  permirent  jdus 
tard  de  reconstituer  l'organisation,  dès  juillet  1898,  d'un  complot 
ayant  pour  but  de  s'emparer  par  un  coup  de  force  Ju  gouvernement. 
Une  surveillance  très  active  ayant  été  organisée,  on  accjuit  la  preuve 
que  les  mêmes  groupes  préparaient  une  nouvelle  tentative  à  brève 
échéance. 

Le  cas  Je  Jules  Guéri n  restera  comme  le  symptôme  de  la  période 
troublée  qu'on  traversait  alors.  Retranché  avec  (juelques  amis  dans 
le  «  (irand-Occident  de  France,  rite  antijuif  »,  autrement  dit  dans 
l'immeuble  occupé,  rue  Chabrol,  pai'  la  Ligue  antisémite,  Guérin  re- 
fusa d'obtempérer  au  mandat  d'amener  lancé  contre  lui.  Cet  état  de 
rébellion  dura  du  13  août  au  20  septembre;  les  assiégés  du  «  fort 
Chabrol  »  étaient  armés,  en  elfet.  et  le  gouvernement,  en  pailiculier 
Gallilfet,  voulait  éviter  toute  effusion  de  sang.  Le  «  fort  »  fut  donc 
simplement  bloqué  par  la  police  et  par  les  troupes,  et  le  <■  siège  », 
fécond  en  incidents  variés,  provoqua  de  nombreuses  manifestations 
et  quelques  bagarres.  Plusieurs  démarches  tentées  auprès  de  Gué- 
rin, par  Edouard  Drumont  et  Lasies,  <<  pour  éviter  une  tuerie  ", 
n'eurent  pas  de  succès;  Millevoye,  plus  heureux,  obtint  la  capitulation 
du  «  fort  »  au  moment  où.  d'ailleurs,  une  colonne  d'assaut,  compre- 
nant surtout  des  troupes  du  génie,  se  préparait  à  l'enlever  de  vive 
force  r20  septembre;. 

Tandis  que  les  perquisitions  se  poursuivaient  et  que  de  nou- 
velles arrestations  étaient  opérées,  les  éléments  révolulionnaires 
qu'on  avait  déjà  vus  à  l'œuvre  le  jour  du  Grand-Piix  organisaient, 
le  20  août,  une  manifestation  dont  le  pillage  de  l'c'glise  Saint-Joseph 
fut  le  principal  incident.  Le  s(ur.  des  nationalistes,  auxquels  s'étaient 
peut-être  joints  les  mêmes  fauteuis  de  désordre,  tentèrent  de  for- 
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cer  l'entrée  de  la  rue  Clmhroi.  La  police  fut  assaillie  d'une  grêle  de 
pierres,  de  boulons  de  fer  et  même  de  coups  de  feu;  137  gardiens 
de  la  paix  furent  plus  ou  moins  grièvement  blessés  et  les  manifes- 
tants ne  reculèrent  qu'au  moment  oii  une  compagnie  du  74'  de 
ligne  allait  intervenir.  I.e  préfet  de  police  Lépine  déclara  plus  taid 
que  l'ordre  n'avait  jamais  été  plus  sérieusement  troublé.  «  C'était, 
dit-il,  une  révolution  qui  commençait  (I).  » 

I.e  30  août,  le  procureur  général  Octave  Bernai'd  transmit  an 
garde  des  sceaux  le  rapport  du  parquet  sur  les  instructions  en  cours: 
ce  rapport  concluait  à  l'existence  d'un  •■  complot  ayant  pour  Iml 
soit  de  détruire  on  de  clianger  le  gouverneiumt,  soit  d'exciler  les 
babitauts  às'ai'uier  conlre  l'autorité  constitulioiinellc,  leilit  complot 
ayant  été  suivi  d'actes  commis  ou  conimencés  pour  en  préparer 
l'exécution  ■>. 

Dès  l'origine,  l'information  avait  été  ouverte  conlie  quaianle- 
(|uatre  personnes.  Vingt-quatre  seulement  lurenl  retenues  par  le 
réquisitoire  introductif,  lu  à  l'audience  ilu  IN  septembre.  Elles 
a[)partenaient  à  trois  associations  :  à  la  Ligue  des  |iatriotes,  à  l.i 
Ligue  antisémite  et  à  la  Jeunesse  royaliste. 

L'instruction  achevée,  le  procureur  général  conclut  à  la  mise  bors 
de  cause  de  .Monicourt,  Parseval  et  (iirard;  mais  il  requit  :  1°  .sokv 
rincul/mtioii  de  Cdiyifilùl,  contre  HulTel,  de  Cbevilly,  de  Fi'éclien- 
court,  Godefroy,  de  .Sabran,  Guixou-I'agès,  de  liourmont,  de  Itamel, 
Déroulède,  Baillière,  lîarillier,  (luérin,  Dubnc,  lîrunet  et  Cailly: 
2°  sous  rincal/iiitiim  d'utUnilat,  contre  Di'roulède,  Baillière,  Riirillii-r 
et  Guérin;  3»  sms  l'inciilpnliun  dv  aiinjilicité  d'attentat,  couli-e  liiillrl, 
de  Clievilly,  de  Fréchencourt,  Godefroy,  de  Sa- 
bran et  Dubuc.  En  ce  qui  concerne  de  Vaux,  di- 
Lur-Saluces,  Marcel  llabert  et  Georges  Tbiébaud, 
il  était  sursis  à  statuer. 

Délibérant  comme  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, la  commission  d'instruction  mit  bors  de 
cause  Guixou-I'agès,  Tbiébaud.  et,  d'accord  avec 
le  procureur  général,  Alonicourt,  Parseval  et  Gi- 
rard, ce  qui  ramena  à  dix-sept  le  nombre  des 
inculpés.  \u  regard  de  Déroulèile  et  aulies,  elle 
n'admit  pas  la  reprise,  sous  rincul[ialion  d'at- 
tentat, de  l'affaire  de  la  caserne  de  Reuilly,  jugée 
précédemment  par  la  cour  d'assises  de  la  .Seim-; 
•  •lie  ne  retint  qm^  le  complot,  et,  en  outre,  poui' 
Guérin,  les  délils  de  droit  commun.  Par  arrèl  du 
30  octobre,  elle  pi-oM'inea  le  renvoi  devant  la 
Haute  cour  des  inculpé's  ci-après  ;  (Innipe  roi/a- 
listr  :  lintl'et.  de  Gbevilly,  de  Fréchen<-ourf .  (bi- 
defroy.  (b-  Sabran.  de  Hourmont,  de  Hamel,  de 
Vaux;  Cuiituinaci-,  de  Lur-Saluces;  —  /Jr/uc  îles 
jiatriotes  :  Déroulè<le.  Itaillière,  lîarillier:  contu- 
mace, Marcel  Habert: — Lifine  antisétiiite  :  Guérin. 
Dnbuc,  Hrunet  et  Cailly. 

Le  9  novembre,  la  Haute  cour  entendit  lecturi; 
de  l'acle  d'accusation.  Le  lendemain,  au  nom  de 
son  client,  de  lîamel,  .M'  Devin  demanda  à  la 
Haute  cour   de  se  déclarer   incompétente,  l'ac- 


cusation d'attentat  ayant  été  écartée  par  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  :  la  Haute  cour  rejeta  ces  conclusions  et  se 
déclara,  au  coniraire,  compétente,  par  IB7  voix  contre  01. 

Les  débats  se  poursuivirent  jusqu'à  la  lin  de  l'anni'i'  au  milieu 
d'incidents  tumultueux  jirovoqués  surtout  par  Paul  Déroulède  : 
o'iO  témoins  avaient  été  cités  il  . 

Le  procureur  général  piononça  son  réquisitoire  à  l'audience 
du  26  décembre  :  il  aliandoniui  l'accusation  en  ce  qui  concernait 
Clievilly,  Fréchencourt,  Bourmont.  Baillièie,  Brumd  et  Cailly,  et, 
les  d('bals  ayant  été  clos  le  2  janvier  l'.lOU,  il  fui  di'lib('i-(>  sui-  la 
culpabilité. 

GodelVoy,  d''  Sabran,  de  liamel.  de  Vaux.  liaiilllcL'.  Ilnlinc  furent 
acquillés. 

Bulfel  fut  déclaré  coupable  d'avoir  concerté  un  complot  ayant 
pour  but,  soit  de  détruire  ou  de  changer  le  gouvernement,  soit 
d'exciter  les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer  contre  l'autorité  con- 
slilutionnelle.  La  Haute  cour  admit  que  le  complot  avait  été  suivi 
d'actes  commis  ou  consommés  pour  en  préparer  l'exécution;  mais, 
h  l'unanimité,  elle  accorda  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes. 

Déroulède  fut  déclaré  coupable  de  complot  suivi  d'actes  commis 
ou  commencés  poui-  en  préparer  l'exécution  :   mais  par  200  voix 


(1)  Les  poursiiik'S  iiilriilée-i  en  prcn  iiicc  cDiilrc  iliïcrs  i-oiMili'<  l'oyiilislcs 
on  sections  de  Ui  LigiK^  «les  piiU-ioles,  notammi'iil  à  Lyon,  Marseille,  Nantes, 
I.iniose?!.  etc..  alionlirent  à  di's  condamnalions,  d'ailleurs  léijéi'es.  prononcées 
contre  les  luciuljres  ili'  leurs  liin'i'anx  (iJéceinbre  l,S!i;i-janvicr  lUOIIj. 


(1)  Sébastien  Faure  et  d'antres  anarchistes  fnrenl  con- 
damnés le  là  octobre  à  des  peines  vai-ianl  dr  ipnnze 
.loiu-s  à  deux  ans  de  prison. 
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contre  1,  celle  de  Sav;iiy  "hi  'l'cirii  ,  il  liciir-licia  des  cii'coiisl.uii-i-s 
altrnuaiiles. 

Lur-Salnccs,  cnnliiMiMX.  l'ut  iléchué  iMupalile  avec  circonstances 
atténuantes. 

Jules  (iucrin  l'ut  déclaré  coupable  de  complot,  suivi  d'actes  pn- 
paratoires.  La  cour  prononça,  en  outre,  la  connexité  des  faits  de 
droit  commun  (détention  d'armes,  violences  contre  les  agenls,  l'tc.l; 
mais  sur  le  chef  de  tentative  d'assassinal  sui-  la  personne  des 
agents  de  la  force  publique,  elle  acquitia  (lu. 'Tin  à  l'unaniiniti- 
moins  2  voix.  Il  obtint  également  des  circonstaiict-s  atténuanles. 

Le  4  janvier  1900,  la  cour  condamna  Bulfet  I),  Dérouléde  i  et 
Lur-.Saluces  (3i  à  dix  ans  de  liaiiiiissiMnent.  (lotMiri  à  dix  ans  de 
détention  (4). 

HulTet  et  Dérouléde  lurent,  le  lendemain  •")  janvier,  dès  ciiii| 
heures  du  matin,  conduits  par  train  spécial  à  la  frontière  belize  :  Ir 
premier  se  fixa  en  lîelgique,  le  second  à  .Saint-Sébastien.  Guérin, 
de  son  côté,  fut  transl'i'u'é  à  la  maison  de  détention  de  (>lairvaux. 

Marcel  llabert  (5)  comparut  le  19  février  1900  devant  le  Sénat, 
partiellement  renouvelé  en  janvier  et  de  nouveau  convoqué  en 
ilaute  cour.  Le  23,  déclaré  coupable  (6;,  avec  admission  de  circons- 
tances atténuantes,  il  fut  condamné  à  cinq  ans  de  bannissement. 
Conduit  le  soir  même  à  la  frontière  lieli;i'.  il  ri-iniiiiiit  Dérnulèdr  à 
Saint-Sébastien. 

Les  «  lois  de  défense  et  de  progrès  ».  Le  procès  des 
assomptionnistes.  —  La  Chambre  des  députés  avait  été  convo- 
quée en  session  extraordinaire  pour  le  1  i  novembre  1899  et,  dès  la 
reprise  des  travaux  léijislalifs,  Waldeck-lîousseau  fut  appelé  à  s'ex- 
pliquer sur  la  politique  générale  du  cabinet.  Cette  politique,  il 
aftiruia  une  fois  de  plus  ([u'elle  avait  été  nécessitée  par  les  circon- 
stances, puisque,  lorsqu'il  avait  pris  le  pouvoir,  les  ennemis  de  la 
République  projetaient  de  la  renverser  par  la  violence,  que  les  ■•  co- 
mités électoraux  s'étaient  transformés  en  ligues  »  et  <c  les  ligueurs 
en  émeutiers  ».  •■  Le  péril  social  »  n'apparaissait  pas  au  président 
du  conseil  comme  un  danger  imminent  pour  une  société  dont  on 
avait  souvent  vanté  "  l'esprit  d'individualisme,  l'esprit  d'épargne 
et  le  goût  de  propriété  ";  «  mais,  ajoutait-il.  un  danger  m(jins 
scientitique  et  moins  lointain  que  celui-là,  un  péril  plus  pressant, 
c'est  le  péril  contre-révolutionnaire  »;  et,  "  si  jamais  le  péril  social 
est  prochain,  immédiat  et  certain,  ce  sera  au  lendemain  d'une 
contre-révolution  ».  De  là,  la  constitution  du  Sénat  en  Haute  cour 
de  justice;  de  là,  les  perquisitions  ordonnées  contre  les  pères 
assomptionnistes  et  l'interdiction  de  la  prédication  aux  membres 
des  congrégations  non  autorisées;  de  là,  le  dépôt  de  projets  de  loi 
que  le  président  du  conseil  qualifia  de  "  lois  de  défense  et  de 
progiès  "  :  extension  de  la  capacité  des  syndicats  professionnels, 
réglementation  du  contrat  d'association,  obligation  pour  les  aspi- 
rants aux  fonctions  publiques  et  pour  les  candidats  aux  grandes 
écoles  du  gouvernement  d'avoir  fait  un  stage  de  trois  ans  dans 
les  établissements   d'enseignement  secondaire  de  l'État  '7;. 

Par  .'{17  voix  contre  211,    la   Chambre    a|qirouva  <■   les  actes  de 
défense  républicaine   >•   du  gouvernement   i  Iti  novembre   1899),  et 
une  majorité  de  311  voix  contre  212  adopta  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple,  accepté  par  le  cabinet,  à 
la  suite  de  l'inteipellation  du  dé- 
puté progressiste  .Micotsurles  in- 
cidents du  19  novembre.  Ce  jour- 


(1)  Par  113  voix  contre  79  et  13  ab- 
stentions. 

(2)  Par  116  voix  (roiilre  77  el  13  al)- 
stentions. 

(3)  Par  101  voix  contre  15  et  60  ab- 
stentions. I^enlrè  en  France  le 
U  mai  1901,  Lur-Saluces  fut  condamné 
par  la  Haute  cour  à  5  an.s  de  bannis- 
sement. 

(4)  Par  127  voix  contre  60  et  18  al)- 
stentions.  .Iules  Guérin  béiiéticia  de  la 
commutation  en  bannissement  de  la 
peine  de  détention  à  laqnelli!  il  avait 
été  condamné  (10  juillet  1901). 

(5)  Marcel  Haberl  se  présenta  le 
19  décembre  et  fut  aussitôt  écroué. 

(6)  Par  72  voix  contre  is  et  ',  ab- 
stentions. 

(7)  Le  projet  de  loi  tendant  à  l'olili- 
^alion  du  .slas^c  scolaire  l'ut  déposé  par 
Georges  Leyg-ues  en  novembre  1899. 


là.  lie  nombreuses  sociétés  avaient  défilé  place  de  la  ISation  devant 
b'  noinument  de  Dalou,  le  'l'rioin/i/ie  Je  in  Hè/iiiblifjue.  Le  [irésident 
du  innscil  reconnut  que  deux  drapeaux  rouges  et  deux  dra|)eaux 
niors  avaient  é'té  arborés  par  des  groupes  libeitaires,  mais  qu'ils 
.ivait  été  immédiatement  saisis  par  la  police  ;  que  l'un  de  ces  groupes 
avait  été  exclu  du  cortège;  ([ue  toutes  les  inscriptions  des  bannières 
cor|ioralives  n'avaient  pu  être  piéalablenient  vérifiées,  mais  que 
le  gouvernement  n'avait  autorisé  et  n'autoriserait  que  le  port  du 
drapeau  national.  Le  président  de  la  République  s'était  d'ailleurs 
refilé  avant  la  fin  de  la  cérémonie  d'inauguration. 

La  •<  Congrégation  des  pères  augustins  de  l'Assomption  »,  fondée 
en  18;)0.  avait  été  expulsée  à  la  suite  des  décrets  du  29  mars  1880,  pour 
défaut  d'autorisation,  mais  les  péies  ne  tai'dèient  pas  à  réintégrer 
leurs  maisons.  Le  10  juin  1883  parut  ,'i  Paiis  le  [nemier  numéro  de 
1(1  Criiix,  et  à  ce  journal  q\iolidien.  dont  la  lédacliun  comptait  plu- 
sieurs pères  assomptionnistes,  vinrent  peu  à  peu  s'ajouter,  dans  les 
départements,  des  Croir  locales  ayant  une  administration  indépen- 
dante, mais  obéissant  au  même  esprit,  géréi's  par  des  comités  lo- 
caux que  relia  bientôt  enlie  eux  un  organe  spécial,  la  Croix  des 
Cmiiités,  fondée  en  1889.  Outre  lu  Croix,  la  «  Maison  de  la  bonne 
luesse  )',  sise  I.  rue  François  I"',  au  siège  principal  des  assomp- 
lionnistes,  publia  un  certain  nombre  de  journaux  et  de  revues  et  de 
iionibieuses  brochures  de  propagande.  Le  gouvernement  estima 
ipie  l'action  de  cette  congrégation  avait  un  caractère  politiiiue  et 
ordonna  des  poursuites  ,11  novembre  18991. 

L'instiuction,  dirigée  par  le  juge  "Victor  Fabre,  aboutit  an  riMivoi 
di'vant  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  de  douze  religieux,  dont 
le  père  Picard,  supérieur  général,  et  le  père  Bailly,  directeur  de  la 
Croix. 

.\|U'ès  réquisitoire  ilii  prncurenr  Hub>t.  la  9'"  chambre  correc- 
ticmnelle  du  tribunal  de  la  Seine  retenant  seulement  le  fait  d'asso- 
ciatiini  non  autorisée,  considéia  que  les  articles  291  et  292  du  Code 
pénal  et  la  loi  du  10  avril  1834  étaient  applicables  aux  prévenus, 
condamna  chacun  d'eux  à  10  francs  d'amende  et  déclara  dissoute 
la  congrégation  ^24  janvier  1900  Ij.  La  cour  d'appel  conlirma  le 
jugement. 

Plusieurs  piélats  adiessèrent  aux  assom|dionnistes  des  témoi- 
gnages de  sympathie,  notamment  l'archevêque  d'Aix,  les  évéques 
de  Versailles,  de  Moulpellier,  de  Viviers,  de  Valence,  de  Tulle  :  leurs 
traitements  furent  suspendus.  Le  cardinal  Richard,  archevêque  de 
Paris,  qui  leur  avait  rendu  visite  au  lendemain  de  la  condamnation, 
fut  blâmé  par  le  gouvernement  pour  avoir  fait  cette  «  démarche 
inusitée  ■>,  et  l'évêque  d'Orléans,  alors  à  Rome,  fit  savoir  à  la  presse 
catholique  que  le  pape  ■■  jugerait  dangereuse  »  toute  manifestation 
ayant  un  caractère  politique. 

Interpellé  à  la  Chambre  par  Denys  Cochin,  le  II  avril  1900, 
Waldeck -Rousseau  répondit  : 

En  180.S.  il  s'est  houvé  un  p.ipe  qui  n'était  sans  doute  pas  un  ennemi  de 
l'Église,  et  un  premier  consul  qui  n'était  sans  doute  pas  un  collectivislc  pour 
lecounaitre,  l'uu  que  les  congrégations  n'étaient  pas  nécessaires  an  bien  de 
lEglise,  l'autre  qu'elles  pouvaient  être  funestes  au  bien  de  l'État.  C'est  d'un 
commun  accord  qu'ils  arrêtèrent  un  certain  article  1 1  du  Concordat,  qui 
porln  que  les  arclievéqucs  et  évéques  pourront  établir  en  France  des  chapitres 

catliédraux  et  des  séminaires,  mais 
que  toutes  autres  institutions  ecclésias- 
tiques seront  interdites. 

Quand  donc  nous  accomplissons 
l'œuvre  que  nous  avons  entreprise, 
lorsque  nous  trouvons  que  quelques 
précautions  sont  à  prendre,  quand  nous 
pensons  —  et  nous  l'avons  pensé  — 
ciu'ii  de  certaini's  lieures  on  voit  véri- 
tablement dans  ce  pays  trop  de  moines 
lii;ueurs  et  de  moines  daltaires.  nous 
restons  lidcles  en  ce  point  comme  en 
Ions  autres  à  la  tradition  républicaine 
que  nous  avons  reprise,  et  nous  ne 
-ortons  pas  du  Concordat,  nous  y 
[■entrons. 

Jules  .Médine  lépliqua  que  la  po- 
litique du  cabinel  était  le  renie- 


Le  père  Picard. 

Le  procès  des  assomptionnistes. 


(1)  Le  procureur  de  la  Iiépul)lique 
lila  dans  sou  réquisitoire,  d'après  une 
pnldication  des  assomptionnistes,  les 
noms  de  députés  qui  auraient  en  re- 
cours à  rinlluence  des  pères.  Voir, 
sur  cet  incident,  les  débals  parlemen- 
taires iChambre  des  députés;  des  24 
et  $6  janvier  1900. 
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Lne  ^oiicc  mondaine  en  1878.  Tableau  de   J.  BÉRAUD. 


Un  cotillon  en  1885.  Tableau  de  StewaRT. 


Fête  des  fleurs  au  bois  de  Boulogne  en  1884. 


Le  vernissage  au  Salon  des  Champs  Élysées  (palais  de  l'Industneî  en  1890. 
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L'avenue  du  Bois  de-Boulogne,  à  Paris,  en  1887.  Tableau  de  P.  GavarNI. 


as.  Mail  coaches  se  rendant  au  champ  de  courses  d'Auteuil. 


Le  concours  hippique  au  palais  de  l'Industrie  en  1887. 


Le  Grand  Prix  d'Auteuil.  Le  saut  de  la  rivière  devant  les  tribunes. 
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Exposition  universelle  de   1900  :  perspective  des  palais  de  l'esplanade  des  Invalides. 


nii'iit  roriiifl  chi  |iroi;r.iiiiiiie  ilii  "  viriix  [i^nli  ri'imlilii-aiii  .qui  l'Uiil 
aiiliclérical  m;iis  non  uiiliiolii;ii'ux.  et  (|iii  tenait  pour  un  devoir 
essentiel  "  la  résistance  aux  adversaires  de  la  société  moderne,  la 
lutte  persévérante  contre  le  colleelivisnie  ".  On  se  coin|ita  sur  la 
proposition  d'aflichase  du  disi'ours  du  pn'sident  du  conseil,  .pii  lui 
volée  par  "2lil  voix  coulre  l'.*"  et  78  abstenlions. 

L'Exposition  universelle  de  1900.  —  l)i'>cidi-e  eu  piinciiie  par 
le  décret  du  l:-!  juillet  189-2.  rExposili(Ui  universelle  de  l'aris  il'.KIM 
reçut  son  organisation  administrative  de  di'ux  autres  décriais 
des  9  septembre  1893  et  'i  août  1894,  et  ses  moyens  linaïuiers  d'uni' 
loi  en  date  du  16  juin  1896.  \.e  commissaire  (jénérnl, 
Alfreil  Picard,  fut  chargé  de  la  haute  direr-tion 
de  tous  les  services. 

I. 'exposition  couvrait  les  Champs-El.ysées,  l'es- 
planade des  Invalides,  le  Champ-de-Mars,  le  Tro- 
cadé'ro  et  les  herges  du  lleuve,  soit  une  superlicie 
de  108  hectares,  non  compris  l'annexe  de  Vin- 
cennes.  Parmi  h-s constructions  remarffuahlesi|ui 
s'i'devèrentalors.  il  l'autciter  le  Pont  Alrxandrc  111 
et  la  perspective  qu'il  ouvre  sur  res[ilauade  des 
Invalides;  le  Grand  Palais,  occupé  par  deux  ex- 
positions d'art,  l'une  décennale,  l'autre  ceuten- 
nale;  le  Petit  Palais,  renfermant  une  exposilion 
rétrospective  des  heaux-arts  et  de  l'art  iuilus- 
tri<d  (l'i;  au  Champ-de-Mars,  le  palais  où  fureiil 
méthodiquement  classés  les  produits  de  l'indus- 
trie, hïs  instruinenis  et  procédés  généraux  des 
sciences  et  des  arts,  de  l'éducation  et  de  l'i'usi'i 
gnement,  puis  la  salle  des  fêles.  I.'arcliili'ili'  llind 


,1e  la   slalue  di' 
la   couiaiiiiiient 


a 


Il  liC  pcml  .\lexantlre  lit  relia   les  l'.hainps-ICly^^ées  à  Alfred  Picard 

l'esplanade  des  Invalides  ;  la  première  piene  en  l'iil  posée 
II'  7  oclol)re  ISaii   par  le  Isar  Nicolas.  Mis  du  souverain 

tlcinl  la  France  voidail  honorer  la  ménioh'c.  Il  fnl  r-onslruit  d'nne  seule  volée.  les 

sur  1.5  arcs  en  acier  moulé  d'après  les  plans  de  liiifîénienr  Hesal.  par  les 
arctiilecles  Cassien-Bernard  et  Cousini.  I>es  piles  sont  ornées  île  niotll's  de 
-l'ulphn-e  cl  quatre  pylônes  monnmenlanx  —  deux  il  chaque  exlri-milé  — 
-npporleni  les  slalnes  alléEToriques  de  la  Frani-c  aux  (grandes  époques  de  son 
Id-loire,  par  Lenoir.  .Michel.  Conlan.  Marqneslc. 

Bordant  l'avenue  Nicolas  II,  deux  édilices  s'élevèrent  pour  remplacer  le 
palais  de  l'Industrie  :  le  Grand  l'alais.  des  arclulecles  Dcfcdane,  Louvet  et 
Thomas  ;  le  Pelit  Palais,  de  l'architecte  Charles  Giraiilt. 


avait  élevé  une  [lorte  monuiueutale,  surmontéi 
Ville  de  Paris,  —  la  Parisinme,  comme  on  l'appt 
par  Paul  .Moreau-Vauthier. 

[.es  nations  étrangères  conviées  à  la  grande  féli'  iulei  iialioiiale 
construisirent ,  en  |. ordure  de  la  rive  gauche  de  la  Seine,  des  pavil- 
lons ra[)pelaiil  I  ar.  liilcM-liire  des  plus  beaux  de  leurs  monuments, 
l'ne  reconsliliiliou  du  Paris  du  moyen  âge  fut  exécutée  d'ajnès 
les  dessins  de  Itobida  e|,  sur  la  colline  du  Trocadéro,  s'élevèrent 
les  pavillons  des  colonies. 

L'Exposition,   ouverte   le   \'i  avril.    |iar  le  pri'sidenl    l.ouhel.    fut 
close  II'  l'2   uovemliri'.  Le   roi  de  .Suède  et  le  shah   de  Perse  la  vi- 
silèrent  officiellement. 


Les  élections  municipales  (mai  1900). 
Démission  du  général  de  Galliffet  et  nomi- 
nation du  général  André  (29  mai   1900). 

—  .Au  mois  lie  mars  19(j().  le  gouvernement  dé- 
posa un  projet  de  loi  d'amnistie  dont  le  but  était 
d'éteindre  toutes  les  actions  pénales  —  l'action 
civile  devant  rester  seule  ouverte  —  se  ratla- 
chant  à  l'afl'aire  Dreyfus.  Aussitôt  Emile  Zola,  le 
liiMitenant-colonel  Picquart,  Joseph  Heinach  et 
.\lfred  Dreyfus  saisirent  la  commission  sénatoriale 
de  leurs  protestations  contre  un  projet  qui,  di- 
saient-ils, leur  enlevait  les  moyens  de  faire  la 
"  liiuiière  définitive  >■.  PrenanI  la  parole  à  Digne, 
dr\anl  la  section  de  la  Ligue  des  droits  de 
rhiiMiuie,  ,Iose|ih  Reiuacli  déclara  que  le  verdict 
de  llrnnes  devait  élr'r  ■■  auéanli  entièremeul  par 
nu  arrêt  su]ii'éme  ■•,  que  cela  était  «  néi'essaii'e 
surtout  à  l'honneur  historique  de  la  France  »,  que 
l'ieiiNie  de  la  ligue  lie  pouvail  être  achevée  <•  que 
par  la  victoire  complète  du  droit  ". 
.Sui'  ces  entrefaites  eurent  lieu  (6  et  13 mai  1900: 
les  l'Ieclious  iiiuiiii'ipales  (1 1,  qui  donnèrent  les  résultais  suivants, 
Paris  non  com|iris  :  municipalités  réquihlicaines,  2'i832:  nsicliou- 


1  Des  élections  pour  le  renouvellement  Irieruud  du  Sénat  ciirenl  lieu 
le  is  janvier  190(1  :  sur  99  sièjies  à  pourvoir,  .ï2  l'urenl  allrihnés  à  la  {çaurlie 
rrpnhlicalne  et  à  l'union  répuhlicaine.  22  aux  radicaux,  8  aux  radicaux  socia- 
lisle.-,  III  an  cciilre  gauche,  :<  aux  nalionalis|e>  et  'i  à  la  droile.  Lr  i;cnrral 
Mercier  fut  elii  dans   la  Loire-Inl'éiieure.  -Vrlhiir  liane  èchona  dans  la  Seine. 
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naires,  8ijl9;  natiunnlistps,  153;  douLousos,  ^'.iS  i  1).  Les  socialistes, 
iléjà  en  niMJoritr  h  .Marseille  et  à  Lille,  conquirent  les  tnuiiici- 
palités  de  I.yoïi,  ISouriies,  Reims,  ui.iis  perdirent  celles  de  Troyes, 
Dijon  et  Calais. 

\  Paris,  le  sciiUin  fut  nettement  favorable  aux  nationalistes,  qui 
enlevèrent  43  sièjies  sur  80,  avec  1"23  409  sullVages  coiitic  105023 
aii.x  partisans  du  gouvernement.  Le  secrétaire  généi-al  de  la  Lir/ue 
de  la  pairie  française,  le  professeur  Louis  Dausset,  qui  avait  été 
réceiument  révoqué,  remporta  contre  l'anciiMi  pri'sident  du  conseil 
municipal,  Louis  Lucipia.  Interpellé  sur  l'attitude  que  comptait 
prendre  le  gouvernement,  Waldeck-liousseau  répondit  qu'il  s'était 
formé  à  Paris  «  une  coalition  équivoque  de  réactionnaires  et  de 
lépublicains  abusés  ou  défaillants  »  (2Ï,  et  il  développa  son  pro- 
gramme. Les  républicains,  dit-il  en  substance,  ont,  aux  élections 
municipales,  i<  attesté  la  volonté  du  parti  républicain,  non  pas  seu- 
lement de  garder  ses  conquêtes,  mais  encore  de  les  étendre  et  de 
les  fortilier  par  le  vote  de  ce  qu'il  convient  plus  que  jamais  d'appeler 
les  lois  nécessaires  »  :  modification  de  la  loi  sur  la  presse  en  vue 
d'assurer  au  clief  de  l'Etal,  systéniaticiuemcnt  outragé,  une  «  jifo- 
lection  élémentaire  <>;  loi  sur  le  contrat  d'association  tendant  à 
■<  rendre  sans  retard  à  la  société  civile  des  frontièies  depuis  tiop 
longtemps  elTacées  »  et  à  enrayer  le  développemml  des  biens  de 
mainmorte,  «  instrument  de  domination  aujourd'liui,  trésoi-  de 
guerre  demain  »:  loi  instituant  l'oliligalion  du  stage  scolaire; 
réforme  des  droitsde  succession  et  établissement  de  rim[iôl  général 
sur  le  revenu;  loi  sur  les  retiaites  ouvrières. 

K  La  République,  ce  n'est  pas  vous,  monsieur  le  pn'sident  du 
conseil  >',  répli(iua  .\lexandre  Hibot,  (jui  cuntinua  en   ces  termes  : 

Le  grand  reproclie  ipie  j'adre.sse,  pour  ma  part,  ;\  la  politique  de  M.  le 
président  du  con.sed,  c'est  qu'il  détruit  de  ses  propres  mains  ce  parti  dont 
il  a  été  autrefois  la  force  el  l'Iionueur,  ce  parti  qui  faisait  face  des  deux 
côtés  aux  partis  extrêmes,  qui  coustituait  pour  la  République  une  force  né- 
cessaire, un  élément  de  modération  et  une  réserve  qu'on  ne  peut  laisser 
s'affaiblir  sans  péril  pour  la  Itépublique  elle-même. 

Le  débat  fut  clos  par  un  nrdie  du  inur  aux  termes  duquel  la 
Chambre  se  déclarait  «  résolue  à  [loursuivre  énergiquement  une  poli- 
ti(iue  de  réformes  républicaines  et  de  défense  de  l'État  laïque  »  (3), 
et,  conformément  à  une  addition  proposée  par  Cbapuis,  invitait 
le  gouvernement  à  s'opposer  à  la  reprise  de  l'alTaire  Dreyfus,  de 
quelque  côté  qu'en  vint  l'initiative  :-'i). 

Le  vote  de  cette  seconde  iiartie  de  l'ordn»  du  jour  avait  été  pré- 
cédé d'un  incident  au  sujet  d'un  article  publié  la  veille  par  VÉduir. 
Ce  journal  signalait  les  démarches  qui  auraient  été  faites  auprès 
d'un  oflicier  par  le  commissaire  spécial  Tomps,  attaché  à  la  Sûreté 
généiale,  en  vue  de  rassembler  des  documents  contre  Gernucky, 
et  de  créer  un  fait  nouveau  en  établissant  que  cet  étranger  s'était 
rendu  coupable  de  faux  témoignage  devant  le  conseil  de  guerre  de 
Rennes.  Le  président  du  conseil  couvrit  le  commissaire  Temps  et 
le  général  de  (ialliU'et  affirma  que  rien  de  blâmable  ne  s'était  fait  au 
ministère  de  la  Guerre  ;  c'est  sui-  cette  déclaration  qu'avait  été  votée 
l'addition  Chapuis  (22  mai).  Mais,  trois  jours  plus  tard,  au  Sénat,  le 
général  lit  connaître  que,  la  veille,  >.  il  avait  eu  la  douleur  d'ap- 
prendre »  l'existence  ili's  documents  et  leur  divulgation  par  un  ofli- 
cier, le  capitaine  Fritsch,  qui  venait  d'être  mis  en  retrait  d'emploi. 
Le  président  du  conseil  exposa  que  les  lettres  visées  concernaient 
des  négociations  engagées  par  Tomps  pour  mettre  tîn  à  une  cam- 
pagne de  diffamation  personnelle  dont  cet  au'ent  était  l'objet,  mais 
(|ue  Touqjs  avait  au  surplus  volontairement  néglii;é  tout  ce  qui  avait 
traita  une  i(!i)rise  possible  de  l'allaire  Dreyfus  i-io  mai;. 

.Vu  cours  du  débat  qui  se  rouvrit  à  la  Cdiambre  le  28  mai,  le  pré- 
sident du  conseil  s'écria  ;  »  A  l'heure  dite  pour  maniuer  le  coup  de 
théâtre,  on   s'empare  des  lettres  d'un  agent  provocateur,  et  il  se 


(Il  Suffrages  exprimés  ;  républicains,  1  7l;v'i67;  réactionnaires,  i  174  323: 
nationalistes,  f  72  430. 

[i]  La  majorité  du  conseil  minncipal  de  Paris  étant  nationaliste,  les  rap- 
ports du  cabinet  Waldeck-Roussoau  et  de  cette  assemblée  furent  nécessaire- 
ment tendus,  bien  que  le  bureau  eut  renifu  visite  au  président  de  la  Repn- 
l)liqui'.  Le  gouvernement  avait  refusé  aux  membres  de  la  inission  .Marchand 
l'aulorisalion  d'accepter  l'invilation  du  conseil  fjuin  1900)  et  s'était  opposé  à 
la  réception  des  maires  des  chefs-lieux  d'arrondissement  à  l'Hôtel  de  ville 
(septembre  1900;  Il  interdit  à  Louis  Dausset,  éiu  pré^ident  à  la  place  d'.\rmand 
Grébeanval,  de  prendre  la  parole  à  l'inauffuralion  du  monument  Baudin  (dé- 
cembre 190L. 

(3)  Ordre  du  jour  Oouzy,  adoplé  par  ',23  voix  contre  52. 

(V,  L'addition  Chapuis  l'ut  adoplée  par  271  voix  contre  226;  l'ensemble  de 
l'ordre  du  jour,  par  2GS  voix  contre  216. 


r'h..l,  Oe 
Général  André. 


trouve  que  ces  documents  conllés  à  sa  garde,  la  félonie  d'un  (ifficier 
lésa  livrés.  »  Ces  paroles  déchaînèrent  le  plus  violent  tumulte  au  sein 
de  l'opposition.  Sommé  d'intervenir,  le  général  de  dalliliet  finit  par 
se  lever  et  quitta  la  Chambre  aux  a|iplaudisseinenls  di-  la  dioifi-.  Le 
soir  même,  il  envoya  sa  démission  au  pri'sident  du  conseil.  «  Je 
.suis  très  soulTranl,  disait-il,  et  ma  santé,  élu-anlée  par  ma  dernière 
maladie,  ne  me  permet  pas  île  résister  aux  (•motinns  du  moment.  " 
k    la   re|u-ise  de    la  séance,    le   président   du  conseil   .<   protesta 

avec  indiiruafion  contre  toute 
interpriHation  qui  exclurait  de 
sa  part  la  vulunté  de  s'associer 
au  tribut  d'éloges  justement 
payés  par  le  ministre  de  la 
(Guerre  k  la  loyauté  de  l'ar- 
mée •>,  et  un  ordre  du  jour  de 
Léon  Bouigeois,  approuvant  les 
actes  du  gouvernement,  fut 
vdté  par  28(3  voix  contre  234. 
La  majorité'  comprenait  o6  ré- 
publicains progressistes. 

Le  général  de  division  .André, 
lommandanl  la  o"  division  à 
Paris,  fui  nommé  ministre  de 
la  (iuerre   20  mai  1900). 

Huelques  jours  plus  tard,  le 
gé'iiéral  Delanne,  faisant  fonc- 
lions  de  chef  d'état-major  gé- 
néral, remit  sa  démission  à  la 
suite  du  déplacement  de  trois 
officiers  relevant  de  son  ser- 
vice; elle  ne  fut  jias  acceptée, 
et  il  reçut  lurdie  de  rester  à  son  poste,  ce  qu'il  fit  tout  en  main- 
tenant sa  demande,  l'ne  question  de  principe  était  soulevée,  celle 
de  savoir  si  le  ministre  pouvait  imposer  au  chef  d'état- major 
iténéial  des  collaborateurs  de  son  choix  :  interpellé  par  Firmin  Faure 
28  juin),  le  général  .\ndré  répondit  qu'il  avait  voulu  affirmer,  par 
un  exemple,  (jue  les  functions  militaires  n'étaient  pas  à  la  disposi- 
tion de  ceux  ijui  les  détiennent  et  qu'il  s'était  imposé  la  tâche  de 
maintenir,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  la  disc-ipline  la  plus 
absolue. 

Le  4  juillet,  le  général  Jamont,  vice-président  du  conseil  supé- 
rieur de  la  guerre,  fut  mis  en  disponibilité  sur  sa  demande.  Celte 
demande  était  motivée  comme  suit  :  "  ...k\\  début  d'une  guerre,  le 
commandant  d'un  groupe  d'armées  a  besoin  d'un  collaborateur 
ayant  toute  sa  confiance...  Puisqu'à  l'avenir  il  n'en  sera  plus  ainsi, 
les  difficultés  déjà  si  grandes  auxquelles  j'aurais  à  faire  face  vont 
s'accroître  dans  des  proportions  que  je  juge  être  démesurées.  »  11 
fut  remplacé  par  le  général  Brugère,  et  le  général  Delanne,  relevé 
de  ses  fonctions,  eut  pour  successeur  le  général  Pendezec.  Le  u  juil- 
let, le  sénateur  Franck-Chauveau  reprocha  au  gouvernement  de 
désorganiser  l'état-major.  Le  président  du  conseil  ré|)ondit  c|ue  si 
le  déplacement  de  deux  chefs  de  bureau  et  d'un  chef  de  section 
pouvait  avidr  de  telles  conséquences,  c'est  le  gouvernement  qui  au- 
rait le  droit  de  demander  d;ins  quel  état  on  lui  avait  remis  cette 
institution.  <c  11  n'est  pas  seulement  regrettable,  dit-il,  de  voir  quels 
détestables  conseils  sont  donnés  aux  chefs  militaires;  il  est  encore 
plus  regrettable  de  voir  avec  quelle  facilité  ces  conseils  sont  suivis. 
11  faudrait  parler  moins  de  l'armée  et  la  respecter  davantage.  » 
Ces  déclarations  furent  approuvées  par  163  voix  contre  91,  et  le 
Sénat  vota,  en  outre,  l'affichage  du  discours  de  Waldeck-Rousseau. 
Des  journaux  de  l'opposition  ouvrirent  une  souscription  pour  faire 
afficher  la  lettre  de  démission  du  généralissisme,  qui,  dès  le  début, 
avait  d'ailleurs  écrit  au  ministre  de  la  Guerre  pour  l'assurer  qu'il 
désapprouvait  cette  manifestation. 

Le  19  juillet,  le  chef  de  l'État,  accompagné  des  présidenis  du 
conseil,  de  la  Ciiainbre  et  du  Sénat,  passa  à  Cherbourg  une  grande 
revue  de  l'armée  navale,  commandée  par  l'amiral  Gervais.  11  fit 
l'éloge  des  soldats  c  disciplinés  el  vaillants,  obéissants  à  leurs  chefs, 
comme  leurs  chefs  le  sont  au  gouvernement  de  la  Républiiiue  » 
et  il  associa  dans  ses  louanges  les  deux  armées  de  terre  et  de  mer, 
»  qui  avaient  droit  à  l'amour  de  tous  les  bons  citoyens  ».  A  la  suite 
de  cette  revue,  deux  des  officiers  dont  la  nomination  à  l'état-major 
général  avait  provoqué  la  démission  des  généraux  Jamont  et  Delanne 
reçurent  une  nouvelle  destination.  Le  général  de  Négrier  reprit  ses 
fonctions  d'inspecteur  d'année,  membre  du  conseil  supi'rieur  de  la 
guerre,  el  le  général  Florenlin  fut  nommé  gouverneur  militaire  de 
Pai'is,  à  la  place  du  général  Brugère,  qui  resta  vice-présideni  du 
conseil. 
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Palais  des  mines  el  de  la  métallurgie. 


Le    Champ  de  Mars  et  la  tour  Eiffel,  vus   du  Trocadéro. 


Reconstitution  d'une  rue  du  vieil  Alger. 
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Palais  de  l'Algérie. 


Château  d'eau  et  palais  ds  l'électricité. 


Trottoir  roulant. 


Pavillons  des  puissances  étrangères. 


Reconstitution  du  vieux  Paris. 
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HISTOIRE     DE     FIIANCE 


En  iiK'Mue  temps  i|it"il  fr.ipiuiil  lerlains  nfdcicrs,  le  géin'Tal  Amlri' 
faisiiit  sit;iiiT  îles  iléci-cts  rtciidniil  Irs  [Kiindirs  propres  du  niuiistn' 
(Ir  hi  (iiiriic    iiipliimiiiciil  iMi  iiialirre  (ravaiiceniciit. 

Le  banquet  des  maires  (22  septembre  1900).  Le  discours 
de  Toulouse  (28  octobre  1900).  L  affaire  Dreyfus  et  l'am- 
nistie. —  Le  conseil  municipal  ili'  l'aiis  avail,  diM-idé  de  réunir  dans 
un  lianquet,  à  l'Hôlel  de  ville,  le  22  septembre  1900.  les  maires  des 
cliels-lieu.'C  d'arrondissement.  Le  couvernemenl  ayant  de  son  côté 
convié  pour  le  même  jour  tous  les  maires  de  France  et  des  colo- 
nies, le  conseil  nninicipal  reporta  au  2.'i  la  réceplion  qu'il  avait 
projetée;  mais  le  prf'fet  de  la  Seine  écrivit  au  piésident  .\rniand 
(iivdieaiival  : 

Le  prcsiilent  du  con.~eil  iniuiicipal  cl  .son  bureau  qui  u'oid  de.xistonce  légale 
que  durant  les  sessions  sont,  disail  le  préfet,  s^uis  qualité  pour  consliluer  la 
municipalité  de  I^aris.  Je  re.nridle  d'avoir  à  vûu-  le  rappeler. 

Le  bureau  du  conseil  s'inclina,  adressa  une  prote?.lalion  au  pn''- 
sident  de  la  Ri'-pulilique  et  fit  distribuer  aux  pauvres  la  siunme  de 
200  000  francs  volée  pour  la  réceplion  des  maires.  Il  ne  lui  pas  in- 
vité au  banquet  qui  eut  lieu  le  22  septembre  dans  le  jardin  di's 
Tuileries,  sons  la  présidence  d'Emile  Loubet.  .\  la  table  d'iionneur 
prirent  place,  autour  du  cliefde  l'El.-il,  les  présidenlsdes  deux  (diam- 
lires,  les  ministres,  le  plus  ancien  et  le  plus  jeune  des  maires  de 
France,  les  représentants  des  corps  conslitm's.  On  ne  compla  pas 
moins  de  22  29M  convives,  dont  plus  de  21001)  maii'es  ou  conseil- 
lers, qui  applaudirent  clialeureusemenl  le  discoui-s  du  président 
Lnubel  : 

Dites  cntin.  dites  >.urlonl.  conclnail  le  chef  de  l'Elal.  que  nous  n'avons  de 
haine,  ni  de  rancune  contre  persoiuie.  et  que  noire  plus  chère  espérance  est 
de  voir  Ions  les  l>"ran(,;ais  fralernellenieut  uni>  dans  un  niénie  amour  de  la 
patrie  el  de  la  Répuliliqiie. 

A  ipiejques  ,|oiirs  de  là.  le  pi'é'sidenl  du  considl  proinpuça  à  Tou- 
louse un  discours-proiiiianme  oii  il  s'attachait  a  juslilier  la  politi- 
que de  défense  républicaine  qu'il  avait  pratiquée  et  la  politique 
d'action  républicaine  qu'il  comptait  suivre  jusqu'aux  élections.  Il 
passait  en  revue  les  actes  du  ministère,  déi  tarait  que  le  collecli- 
visme  ne  faisait  pas  partie  de  son  proi;ramme  et  recliercbait  les 
causes  des  crises  périodiques  dont  souffrait  la  République  :  esprit 
des  fonctionnaires,  Jiésitations  de  la  politique  réformatrice.  L'État 
devait  donc  exiger  de  ses  serviteurs  un  «  concours  résolu  ■>  et,  «  à 
plus  forte  raison,  ce  loyalisme  absolu  et  élémentaire  qui  ne  permet 
pas  qu'ils  répudient  son  enseignement  et  tovirnent  le  dos  à  ses 
écoles  ».  Une  «  politique  d'action  républicaine  s'impose  mainte- 
nant". Cette  poli  tique,  limitée  pour  étie  féconde,  se  proposera  en  pre- 
mier lieu  d'introduire  dans  le  droit  public  une  loi  sur  les  associa- 
tions el  les  congrégations  religieuses,  et  <le  continuer  l'élaboratimi 
d'une  législation  sociale  par  l'organisation  des  retraites  ouvrières. 


Sur  l'affaire  Dreyfus,  la  politiipie  du  cabinet  élail  ainsi  exposée 
[lar  b'  [u'i'sident  du  Conseil  : 

.'Vppelés  à  voir  se  dérouler  le  dernier  acte  d'un  drame  poignant  qui  avait 
proloudémeid  ému  et  divisé  le  pays,  encore  bien  qu'on  eût  aflirnié  qu'il 
n'existait  pas  même  d'atl'airc,  nous  avons  l'ail  en  sorte  que  le  dénouemeid 
n'en  fût  coidié  qu'à  la  plus  complète  indépendance  du  juge,  el  roimne  nous 
n'avons  pas  imaH-im'  qu'il  pùl  y  avoir  des  raLsons  d'Étal  supérieures  aux 
formés  de  la  justice,  ses  arrêts  sont  demeurés  respectés,  l'hunuunté  a  trouvé 
salisraction  dans  uiu'  mesni'e  de  cdémence  qu'a  raliliée  la  générosilé  de  cœur 
enlin  réveillée  d('  notre  gran(l  pays. 

Nous  n'avons  donc  eu  aucune  peine  ii  nous  rallier  à  l'oi'dre  du  jour  du 
i'i  mai  d(M-iHer  invitant  le  gouvernement  à  s'opposer  à  toute  reprise  d'une 
a^dtalion  désormais  sans  raison  d'être  et  nous  avons  demandé  au  Sénat,  comme 
nous  deimuiderons  ;i  la  fihanibre,  de  voter  une  loi  d'eiïacemctd  esseidielle  pom' 
assm-er  l'apaisemi'id  rléfinilil'. 

Pendant  la  discussion  du  projet  de  bu  d'amnistie  les  divers  inci- 
dents de  l'affaire  Dreyfus  furent  plusieurs  fois  remis  en  cause.  La 
droite  regrellait  que  les  actions  contre  Emile  Zola  et  Joseph  fieinach, 
dont  les  procès  avaient  été  renvoyés  de  se.ssion  en  session  pars\iile 
du  dépôt  du  projet  de  loi,  se  trouvassent  l'teinles;  la  gauche  révision- 
niste, que  les  actes  qu'elle  reprochait  aux  instigateurs  des  pour- 
suites contre  Dreyfus  el  contre  l'icquart  se  trouvassent  dépourvus 
lie  sanction.  Comme  le  député  VazeiUe,  radical,  proposait  d'exclure 
de  l'amnislle  les  crimes  de  liahison,  les  délits  d'espionnage,  les 
faux  en  écritures  et  les  faux  témoignages,  Waldeck-ltonsseau  fit 
rejeter  l'amendement,  objectant  que  son  adoption  permeltiait  de 
rouvrir  toute  l'affaire  Dreyfus,  éventualité  que  le  gouvernement 
avait  toujours  repoussée  comme  propre  à  "  faire  renaître  un  éljit  de 
crise  qui  élail  le  seul  milieu  de  culture  où  put  prospérer  le  nationa- 
lisme ..  1  .  L'ensemble  de  la  loi  fut  adopté  à  la  Chambre,  le  18dé- 
ceinbre  1900,  après  une  séance  de  douze  heures,  par  lofi  voix 
eiuitri' 2.  au  Sénat  le  2'j  décembre,  par  201  voix  contre  1 1.  Emile 
Zola,  le  lieutenant-colonel  l'icquart,  Joseph  Reinach  prolestèrent 
contre  l'amnistie.  Alfred  Dreyfus,  dans  une  lettre  au  pn'-sident  du 
conseil,  nia  avoir  jamais  écrit  une  lettre  à  l'empereur  d'Allemagne, 
comme  l'en  accusait  la  presse  antirevisionniste,  et  déclara  que,  son 
innocence  étant  «  absolue  >■,  il  en  poursuivrait  «  jusqu'à  son  der- 
nier sonflle  la  reconnaissance  juridique   par  la  revision  ". 

Les  partis.  —  La  crise  née  de  l'affaire  Dreyfus  ayant  brisé 
les  cadres  des  |iarlis,  ceux-ci  se  reconslituèrent  sur  des  bases  plus 
ou  moins  nouvelles,  et  le  ministère  WaldecU-Rousseau  vit  en  outre 
se  former  des  groupements  poliliqiies  ibml  l'inlluence  s'exerça  en 
dehors  du  Parlement. 

Comlialtue  par  les  conservateurs  de  toute  nuance,  mais  aussi  par 
la  majorité  des  ]irogressistes,  la  polilique  de  défense  républicaine 
lut  soutenue,  dès  l'origine,  par  une  forte  minorité  de  républicains 
modéri's.  par  les  radicaux  et  par  une  grande  partie  des  socialistes. 
Les  ead/caux.    -  Le  parti  rtulknl  et  radical  soriiili'<le,  iiw\\  la  forma- 
lion  avait  été  préparée  par  l'adhésion  d'un 
certain  nombre  de  radicaux  au  socialisme 
non  lévolutionnaire,  se  constitua  délinili- 
xemenl  en  1901  el  tint  un  congrès  à  Paris, 
les  21  et  22  mai.  Démocratique,  laïque,  an- 
ticlérical, il  rejetait  à  la  fois  le  libéralisme 
économique,  à  qui  il  reprochait  de  favoriser 
"  la  dictalure  des  puissances  d'argent  »  et 
le  "  dogmatisme  collectiviste  »,  qui,  "  sous 
couleur  d'égalité  ».  engendrerait  «  la  neu- 
Iralisation  des  inilialives  et  la  restriction  de 
l'elTorl  humain  ».  Il  repoussait  la  violence 


Le  banquet  des  maires. 


1  l.,e  17  décembre  limii.  a  piopo-  de  la  loi 
d'amnistie,  le  député  I^asies  mil  en  doute  l'authen- 
licilé  de  la  dépêché  adressée  parrallaché  mililaire 
italien  Panizzardi  à  son  gouvernement  en  189'i,  au 
sujet  de  l'arrestation  de  Dreybis,  et  Delcas.sé 
ariirma  que  celle  dépêche  était  authentique  :  le 
commandant  Cuignet,  qui  avail  examiné  le  docu- 
ment Il  celle  époque,  écrivit  au  pi'ésident  du 
i-onseil  et  communiqua  à  la  presse  une  lettre  dans 
biqiielle  il  déclarait  qu'il  y  avail  toujours  eu  une 
divergence  de  vues,  il  cel  égard,  enb'e  le  départe- 
ment de  la  Guerre  el  celui  des  Affaires  étrangères 
IX  décembre  .  Il  bil  arrêté  le  i«  déceml)re,  con- 
duit au  Mont-Valéi'ien  et  déféré,  le  31  décembre, 
Il  un  conseil  d'enquêle  qui  décida  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  le  mellre  en  réforme.  Le  ministre  inlligca 
au  commandant  Cuignet  soixanle  jours  d'arrêts 
de  forteresse. 
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comme  instiumeiit  ilu  (^uogrès  social.  Il  considérait  l'égalité  "  d'ins- 
Iruition  ■'  comme  la  base  iiidis|iensable  de  Tégalité  politiiiue.  i<  Nous 
sommes,  dira  plus  tard  l'un  îles  membres  en  vue  du  parti,  T.  Steeg. 
avec  tous  ceux  t|ui,  dans  le  cadre  de  la  légalité,  dans  un  coMinuni 
amour  de  la  patrie,  sattaclient  à  la  construction  graduelle  d'iinr 
société  qui  favorise  Taccession  de  tous  les  citoyens  à  des  fuîmes 
de  vie  plus  hautes  et  plus  belles  dans  une  cité  solidalrr.  lai. pie  cl 
fraternelle.  .. 

L'Alliance  républicaine  démocratique.  —  C'est  également   au   mois 
de  mai    l'.tUl   .iu'.\dol|ilie  Caiimt.  l'allu  de  la  liarrière  et  II.   lUanc 

l'ondèreut /".l//(Vr;icere/Ji(///»v/i'/ie 
iléiiiocntHijiii'.  dirigée  contre 
"  les  lionles  lie  l'anlisémilisnii' 
triouipliant  ■>  et  les  menaces 
du  nationalisme,  mais  aussi 
contre  <>  les  dangers  de  l'aïun- 
chie  révolutionnaire».  Les 
membres  de  1'  o  Alliance  ",  ve- 
nus du  parti  progressiste,  se 
ralliaient  à  la  politique  reli- 
gieuse des  radicau.x,  mais  n'ad- 
mettaient pas  que  la  solution 
des  questions  sociales  fût  sys- 
tématicinemenl  demandée  à 
l'inleiventiou  de  l'Etat. 

Les  socialistes.  —  La  pré- 
senta' de  .Millerand  dans  les 
conseils  du  gouvernemeni,  aux 
i;ôti''s  du  général  de  (lallilTet, 
■<  le  liisilleur  de  mai  ».  avait 
provni|ué  d'ardentes  discus- 
sions dans  les  groupements  so- 
cialistes, déjà  divisés  par  l'af- 
1899,  Icî  •<  parti  ouvrier  français 
lanqnisles,  |iublia  un  manifeste 


i>liol.  E.  Tir. 
Adolphe  Carnot. 


faire  Dreyfus  (1).   Le   14  juillet 

(guesdistes    »,  d'accord  avec  les , „,  , _ _ 

condamnant  la  participation  des  socialistes  au  gouvernement  bour- 
geois, et  le  congrès  gnesdiste  d'Épernay  13-lt)  août  189'.)  ap[irouva 
ce  manifeste. 

C'est  alors  que  les  possibilistes,  reprenant  une  idée  des  blan(|ins- 
tes,  prirent  l'initiative  de  couvoipier  en  vue  d'une  action  commune 
tous  les  groupements  socialistes;  le  Coinit'i  permanent  de  vii/itance, 
fondé  après  les  élections  de  1898,  se  transforma,  à  la  demande  des 
allemanistes,  en  un  Cmnilé  d'entente  suciali.He ,  qui  convoqua,  pour 
le  3  déiiMnbre  1899,  les  délégués  des  groupes,  syndicats  ouvriers  et 
sociétés  coopératives  à  uu  Conyrès  ycnérul  des  orf/anisiitions  iociiilistcs 
framiii.ies. 

Ce  congrès  se  tiijt  à  Paris,  au  gymnase  Japy,  du  3  au  8  décembre 
1899.  Kxaminant  la  iinestion  de  l'unité  socialiste,  déjà  posée  l'année 
précédente  au  congrès  de  .Monlluçou,  il  se  déclara  paitisan  d'un 
rapprocliement  des  diverses  fracliiins  iln  parti,  mais  sur  le  teirain 
révolutionnaire  de  classe,  avec  la  propriélé  et  la  production  sociales 
comme  but  et  l'expropriation  capitaliste  comme  moyen. 

Le  23  septembre  1901).  s'ouvrit  à  l'aiis  le  congrès  international 
socialiste,  où  se  mesurèrent  les  partisans  de  Jaurès  et  ceux  de  Jules 
Guesde.  Sous  la  rubiique  :  De  la  conrjuéle  des  pouvuirs  publics  et  des 
allinnces  avec  les  partis  bourgeois,  on  aborda  "  le  cas  Millerand  »,  et  le 
socialiste  allemand  KautzUy  fut  cliargé  de  rédiger  les  conclusions 
adoptées  par  la  majoiité  de  la  commission.  Ce  document  dé'clarait 
que  la  conquête  du  pouvoir  politique  par  le  prolétariat  serait  >•  le 
résultat  d'un  long  et  pénible  travail  d'organisation  prolétarienne 
sur  le  terrain  économique,  de  la  régéni'ration  physique  et  morale 
de  la  classe  ouvrière  et  de  la  conquête  graduelle  des  municipalités 
et  des  assemblées  législatives»;  1' <i  entrée  d'un  socialiste  isolé 
dans  un  ministère  bourgeois  »  ne  pouvait  être  qu'  »  un  expédient, 
une  expérience  dangereuse,  question  di>  tactique,  non  île  principe, 
sur  laquelle  le  congrès  n'avait  pas  à  se  piononcer  ».  Mais  le  socia- 
liste ministie  devait  être  approuvé  par  son  parti,  en  demeurer  le 
nianilataire.  Jules  Cuesde,  au  nom  de  la  minorité  de  la  commission, 
développa  une  motion  excluant  absolument  toute  participation  d'un 
socialiste  à  un  ministère  bourgeois  :  elle  fut  re poussée  par  le  congrès, 
qui,  à  la  majorité  de  29  voix  contre  9,  adopta  icdle  de  Kaut/.ky. 

Immédiatement  après  la  clôture  du  congrès  international  s'ouvrit 
le  congrès  des  socialistes  français,  convoqué  pour  statuer  sur  l'atti- 
tude des  députés  socialistes  ministériels,  ("ri  nouveau  Cmuité  (jéné- 

(  I  Les  ffiiesdisles  et  les  blan(|iii<les  ne  voulurent  pas  prendre  parti  dans 
une  alTaire  qu'ils  considéraient  commet  "  lionrgeoise  ■>  au  premier  chef.  Les 
possibilisles  secondèrent  la  campajjne  révisionniste  de  Jaurès. 


La  "  salle  des  grèves  i.  de  la  Bourse  du  travail. 

ml.  oLi  les  amis  di'  Jaui-es  oblinreiit  la  niajorili',  rei;iil  la  mission  de 
préparer  l'unité  délinitive  du  parti  socialiste  :  c'était  une  défaite 
éclatante  poui- Jules  Guesde,  mais  la  Fédération  des  Bourses  du  travail 
et  la  Confédération  yénérale  du  travail,  c'est-à-dire  les  deux  grands 
groupements  de  syndicats,  avaient  refusé  d'iMivoyer  des  délégués. 

.\prés  le  congi-ès  de  Lyon  (mai  1901)  les  lilaii(|uistes,  l'Alliance 
cumniuniste  il)  et  plusieurs  fédérations  aut(uiomes  des  départe- 
ments, unis  aux  guesdistes,  tinrent  une  conférence  à  Ivry  (3  no- 
vembre 19Ulj  et  fondèrent  le  l'arti  socialiste  de  France. 

De  leur  côté,  les  possibilistes,  les  allemanistes,  les  indépendants 
liriand,  Viviani,  Fournière)  et  diverses  fédérations  autonomes,  réu- 
nis en  congrèsà  Tours  (mars  1902),  opposèrent  le  Parti  socialiste  fran- 
çais au  Parti  socinlisle  de  France. 

Quoiqu'il  en  fût  de  ces  divisions,  l'accessiini  de  Millerand  an  lui- 
nistère  marquait  »  ([ue  le  socialisme  était  entré'  dans  la  |diase  non 
seulement  d'adaptation  an  développement  de  la  démocratie,  mais 
d'exploitation  de  l.i  |iuissance  politique  dans  le  si'iis  du  socialisme 
d'Klat  »  i2  . 

Les  Bourses  du  travail.  -  Il  s'était  bjiub',  dans  les  Bourses  du 
livnail.  des  services  dont  le  secrétaire  de  la  fédération,  Fernand 
l'elloulier,  délinissait  ainsi  l'objet  :  «  1"  le  service  de  la  mutualité 
comprend  le  ]dacement,  les  secours  de  chômage,  le  vialicum  ou 
secours  de  voyage  accordé  à  l'ouvrier  qui  va  chrrcher  du  travail 
dans  une  ville  éloignée,  les  secours  contre  les  accidents;  i"  le  sei- 
vice  de  l'enseignement  comprend  la  bililiothèi|ue  et  l'oflice  de  ren- 
seignements, le  musée  soiial,  les  cours  prol'es.sionnels,  les  cours 
d'enseignement  général;  3"  le  service  de  la.  propagande  comprend 
les  études  statisti(|ues  et  économiques  préparatoires,  la  création  des 
syndicats  industriels,  agricoles  et  maritimes,  àva  sa  Hors' homes  {nvM- 
sons  du  matelot),  des  sociétés  coopératives,  la  demamle  de  conseils 
de  prud'hommes,  etc.;  4°  le  service  de  résistance,  enfin,  s'occupe  du 
mode  d'organisation  des  grèves  et  des  caisses  de  grève  et  de  l'agita- 
tion contre  les  projets  de  loi  inquiétants  pour  l'action  économique.  » 

Le  9«  congrès  de  la  Fédération  des  Bourses  du   travail,  ouvert   à 

l\iris  le  !'■''  septembre  1900,  ariirma  <le  nouveau  la  résoluli le  la 

Féilc'-ration  de  demeurer  en  dehors  de  toule  actimi  étraugèi'e  à  son 
objet,  attendu,  disait  une  motion  adoptée  à  l'unanimité,  h  que  toute 
iminixiion  dans  le  domaine  polilique  serait  un  sujet  de  division  et 
délinirnerait  certainement  les  organisations  syndicales  du  seul  liul 
qu'elles  doivent  poni-suivi'e,  réinancipation  des  Iravailleiirs  devant 
être  l'ieuvre  des  travaill(;urs  eux-mêmes  ». 

Le  militarisme  fut  (létri  et  les  jeunes  conscrits  engagés,  moi  à 
refuser  le  service,  ce  qui  les  exposerait  à  des  sanctions  pénales,  dn 
niiiins  à  demeurer  en  relatinns  étroites  avec  l<-s  liourses  du  tra\ail 
drs  villes  où  ils  l'accompliraient. 

Les  jaunes.  —  .\u  syndicalisme  révolulionnaire  ou  "  l'ouge  »  s'op- 
posa le  syndicalisme  .•  jaune  »,  tendant  à  la  con(|uêle  pacifique 
de  la  propricHé  individuelle,  non  à  son  abolition.  Antirévolution- 
naires et  progressistes,  les   «  jaunes  »  n'ont  de  commun  avec  les 


{{]  liéiinioii  du  Cninilé  révolutionnaire  centrât  et  di's  .illciuaiiistes 
iGroussier,  Dejeantei  qui  s'étaient  séparés  du  l'arli  ouvrier  socialisic  révo- 
lutionnaire. 

(2)  J.  DouRDEAC,  l'Evolution  du  sucialisme    l'JDl  ,  i-li:ip.  l'''. 
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"  rouges  "  que  le  souci  de  rester  |iureméiit  professionnels,  (Hrangers 
à  la  politique;  ils  veulent  de  lilnes  associations  de  patrons  et 
d'ouvriers,  distinctes  mais  ayant  la  faculté  de  se  fédérer;  ils  re- 
jettent linlluence  marxiste  et.  essentiellement  nationaux,  ils 
prennent  pour  insigne  le  genêt,  qu'on  trouve  dans  toutes  les 
provinces  de  France;  ils  sont  partisans  de  la  concilinlion  et  de 
l'arbitrage,  ne  voient  dans  la  grève  qu'une  suprême  vdie  ilr  recours 
et  sont  peu  favorables  à  l'intervention  de  l'État. 

Il  Les  premiers  syndicats  indépendants  virent  le  jour  sous  l'au- 
vent des  églises.  Ce  fuient  des  syndicats  catholiques,  à  tendances 
confessionnelles,    organisés    par   les   démocrales    cliréliens   ou   le 


Paul  LariDir. 


Pierre   Biétry. 


clergé  (1).  »  A  côté  de  ces  associations,  il  s'en  fonda  d'autres,  indé- 
pendantes de  tout  lien  religieux,  pour  réagir  contre  les  révolution- 
naires. En  novembre  1899,  au  Crensot,  à  la  suite  de  deux  grèves 
consécutives,  -250  ouvriers,  rejetés  par  les  "  rouges  »  pour  avoir 
voulu  continuer  le  travail,  formèrent  un  contre-syndicat  sur  l'initia- 
tive de  l'un  d'eux,  Mangematin  ;  ils  prirent  pour  insigne  un  gland 
jaune  "2;.  \  Montceau-les-.Mines,  l'ouviier  Burti}i  créa  un  syndicat 
analogue,  malgré  l'opposition  violente  des  "  rouges  ",  tant  que  dura 
la  grève  de  décembre  1899.  Des  syndicats  jaunes  apparurent  à 
Saint-Quenlin  el  à  Tnurcoing. 

Paul  Lannir.  i]ui  a\ait,  dès  1892,  essayé  de  former  une  union 
syndicale  des  ouvriers  des  chemins  de  fer  en  face  du  groupement 
«  rouge  »,  ditgrijupe  lUiérard.  et  qui  entretenait  d'étroites  relations 
avec  les  syndicats  modérés  de  la  Seine,  créa,  le  211  mars  191)1,  une 
Union  fédi'i<iliv<!  îles  f/riiu/iemcnts  niivrirr.i  ]iriifess'on>ii-h.  Les  «  rouges  » 
obligèi'ent  les  dissidents  à  quitter  la  Bourse  du  ('hàteau-d'Eau. 
Paul  l.anoir  intéressa  alors  de  "  grands  patrons  »  au  mouvement 
«  jaune  ■■  el,  grâce  à  leur  appui  pécuniaire,  ouviil  à  Paris,  le 
27  décembre  liHll,  une  liourse  indépendante  où  s"ins<'rivirent 
211  syndicats,  i-eprésenlant,  déclara-t-il,  98  000  ouvrii-rs. 

Les  Jaunes  ainsi  groupés,  possesseurs  d'un  Journal,  iUninn 
ouvrière,  dii'igé  par  un  homme  actif,  entreprirent  des  séries  de 
conférences  en  province  et  organisèrent  à  Saint-.Mandé  (mars  19112 
un  congrès  dont  les  délibérations  eurent  pour  base  cette  furmule  : 

Le  c;i|)Ual-lriivuil  et  le  caiiilal-argenl  sont  les  deux  fadeurs  indispensables 
à  la  vie  sociale.  L'un  coiiipléle  rnnli'e;  les  deux  se  l'ont  vivre  mnliiellement. 
Le  devoir  (le  ces  deux  collaborations  est  donc  de  rechercher  amiablement,  de 
bonne  foi  et  en  toutes  circonslanres,  le  point  de  rencontre  des  concessions 
réciiii'oques  ipi'ib  se  doivent  Tnn  el  l'aulre    3  . 

.Mais  après  le  congrès,  Pierre  liiéli-y.  secrétaire  adjoint  de  l.anoir 
au  secrétariat  de  la  liourse  du  travail  indé|iendanle,  se  sépara  de 
Sun  cIm'I',  à  qui  il  reprochait  «  réquivo(|ue  de  son  langage,  le  soin 
(|uil  [irenait  de  ne  formuler  aucune  revendication,  profession- 
nelle ou  sociale  précise,  el  surtoul  sa  persistance  à  engager  ses 
tlisciples,  malgré  eux,  à  chaque  instant,  dans  les  coulisses  de  tel  ou 


(1)  Au;t.  Pawlowski,  /e.v  Si/m/icals  jaunes,  p.  10.  —  Le  i)bis  ancien 
syndicat  de  cette  catégorie  parail  être  celui  ipie  t'ondn,  en  IssT,  il  Pai'is,  un 
frère    des  écoles  chrétieiuu's. 

(2)  De  là,  la  dénomination  ipi'cjn  leur  donna,  à  moins  qu'elle  ne  soit  une 
allusion.au  papier  huileux  qui  tenail  lieu  île  vilrcsau  siège  social  du  syndicat 
jaune  de  .Montceau. 

^3)  Dite  par  \\vf.  P.\w[.o\vsKi,  les  Si/ndiccilx  jaunes. 


Phot,  Manuel. 
Gustave  Hervé. 


tel  parti  politique  ».  11  fonda,  le  1"  avril  1902.  la  Fédtrntinn  nnlin- 
nale  des  jinaies  de  h'rnnee. 

Les  antimilitaristes.  —  l'n  incident  qui  eut  un  iirand  retentisse- 
ment montra,  pendant  l'anm-e  19dl,  que  les  doctrines  anliiinlilnristes 
avaient  fait  des  adeptes  jusque  dans  le  corps  enseignant.  A  l'occa- 
sion du  départ  des  conscrits,  Gustave  Hervé,  professeur  d'histoire 
au  lycée  de  Sens,  publia  dans  le  Pioujiiou  de  l'Yonne,  sous  le  pseu- 
donyme Un  sans-patrie,  des  articles  très  violents  contie  la  patrie  et 
contre  l'armée.  Acquitté  par  la  cour  d'assises  de  l'Yonne  (13  no- 
vembre), il  fut  mis  en  retrait  d'emploi.  Le  ministre  de  l'Instruction 
publique,  (ieorges  Leygues,  interpellé  au  sujet  de  cette  mesure  dis- 
ciplinaire, ré[iondit  par  un  dis- 
cours dont  la  Chambre  vola  l'af 
lichage  par  'il 2  voix  contre  0!j. 

M.Hervé,  dit-il,  réclanu' le  droil 
de  tout  dire  et  de  tout  écrire.  C'est 
bien  !  Mais  alors  qu'il  série  de 
l'Université... 

S'il  dit  dans  les  articles  du  suii.s- 
jinlrie  qu'il  voudrait  voirie  drapeau 
pl.'Hilé  dans  les  ordures  et  le  fumier 
de  la  caserne,  comment  s'y  pren- 
drait-il pour  parler  du  drapeau  de 
Vabny  et  de  Jemmapes,  d'Airster- 
litz  et  de  Wagram?  S'il  se  taisait 
iliuis  la  classe,  il  trahirait  les  doc- 
trines auxquelles  il  se  dit  invinci- 
Idement  attaché.  S'il  ne  se  lai.sait 
pas,  il  romprait  le  pacte  qui  le  lie 
à  l'État  et  aux  l'amilles... 

Les  professeurs  soid  libres  et  iN 
doivent  l'être;  mais  leur  liberté 
n'est  pas  sans  limite,  et  c'en  serait 
fait  non  jias  de  l'L'idversilé  seule- 
ment, mais  de  la  France  elle-même, 
si  le  drapeau  pouvait  être  outragé. 

si  l'idée  supérieure  de  la  patrie,  du  dévouement  et  des  .sacrifices  qu'aux 
heures  de  péril  chacun  doit  être  prêt  à  lui  consentir,  pouvait  être  reniée  et 
condamnée  par  cenx-là  mêmes  qui  sont  chargés  de  préparer  la  France  de 
demain. 

Quelques  membres  de  l'Université  blàmèrenl  la  mesure  dont  leur 
collègue  avait  été  l'objel,  et  l'un  d'eux,  Louis  Lapicque,  maître  de 
conférences  à  la  faculté  des  sciences  de  Paris,  fut  suspendu  de 
ses  fonctions. 

Les  anarchistes.  —  Le  2  août  1900,  l'anarchiste  Saison  voulut 
attentera  la  vie  du  shah  de  Perse  venu  en  France  pour  visiter  l'Expo- 
silion  universelle.  Quelques  jours  auparavant,  Humbert  1",  roi 
d'Italie,  fut  tué  par  l'anarchiste  fjaètano  Bresci  (19  juillet).  Enfin 
Spidio  qui,  à  Bruxelles,  avait  tiré  sur  le  prince  de  Galles  et  s'était 
réfugié  en  France,  fut  arrêté  à  Paris  (26  octobre  1900)  et  remis  aux 
autorités  belges. 

Les  progressistes  antiministériels. —  Les  progressistes  qui  refusè- 
rent leur  concours  au  uouvernernent  (I)  estinuiient  que  les  insti- 
tutions n'étaient  pas  menacées  par  la  réaction,  mais  par  les  socia- 
listes luarchant  à  l'assaut  des  pouvoirs  publics.  Us  ne  voulaient 
donc  pas,  disait  Jules  Méline,  "  s'associera  une  politique  qui  ouvri- 
rait la  porte  ilu  pouvoir  aux  partisans  de  la  révolution  sociale  » 
et  favoriser  la  lutte  des  class-s  par  des  «  inliltrations  collcclivistes 
raisonnées  ».  Méline  disait  encore,  à  Remiremont,  le  28  avril  1901, 
que  le  cabinet  Waldeck-l^ousseau  pratiquait  «  une  politique  de 
combat  sur  tous  les  terrains,  sur  le  terrain  politique,  sur  le  terrain 
social,  sur  le  terrain  religieux  »  (2). 

Il  y  avait,  d'autre  part,  entre  le  chef  des  progressistes  et  le  gou- 
vernement, au  sujet  de  l'all'aire  Dreyfus,  une  complète  divergence 
de  vues.  «  Ce  que  le  ministère  Waldeck-Rousseau  vent  défendre 
avant  tout,  c'est,  disail-il,  la  politique  de  l'alTaire,  à  laquelle  il 
ramène  toutavec  une  obstination  acharnée.  C'est  à  cause  de  l'alfaire 
qu'il  a  fait  place  aux  collectivistes  dans  le  gouvernement;  il  vou- 
lait les  récompenser  de  leur  campagne  en  faveur  de  Dreyfus.  » 
Méline  était  donc  dans  les   mêmes  dispositions  d'esprit  que   lors- 


(1)  L'ordre  du  jour  de  confiance  par  lequel  lut  clos  le  débat  sur  la  décla- 
ration nuni.stériclie  avait  été  voté  par  2(i2  voix  contre  237.  La  majorité  com- 
prenait 73  répnl)licains  progressistes,  IGO  radicaux  et  radicaux  socialistes, 
2!)  socialistes  et  nu  niend)r(!  de  la  droite:  la  minorité  comprenait  tO'.l  progres- 
sistes. 37  nalionalistes,  23  ralliés,  'lo  membres  de  la  droite,  2  radleaux  el  un 
socialisle.  S'étaient  abstenus  :  29  progressistes,  21  socialistes  el    n   radicaux. 

!2;  Voir  les  discours  prononcés  par  Méline  il  la  Chambre  le-  lii  novem- 
bre 1S99  et  11  avril  19UU,  il  Hemiront  les  22  avril  19110,  2.S  avril  1901, 
12  janvier  1902. 
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Amateurs  de  musique  et  joueurs  de  bridge  (Tableau  d'A.   Guillaume). 


Un  Cercle  (Tableau  de  J.  BÉRAUD). 


Une  Vente  de  chante 
(Tableau  d'A,    GUILLAUME). 


Le   Restaurant  à  la  mode  (Tableau  de  GlrVEX) 


Un   mariage    à    Paris. 
La  sortie  de  l'église. 


!,  ^^.'-^> 


Le  matin  au  Bois  de  Boulogne.    L  allée  des  Acacias. 


L'après-midi  au  Boi^  de  Buulugne.  Le  l'olo. 


Un  live-o'clock  dansant  (Thé  tango). 


Un  Pique-nique  (Tableau  de  Prinet). 
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qu'il  avait  l'ait  écarter  la  levisioii.  11  reprochait  à  la  majoiité 
(l'avoir  commis  une  erreur  en  refusant  de  >•  canaliser  l'allaire 
dans  les  voies  judiciaires  s  en  l'aliandoiinant  aux  partis,  qui  en 
avaient  l'ait  "  adroite,  unequestion  ieligieu>e,  à  t;auche  une  question 
révolutionnaire  •■,  et  cette  erreur,  selon  lui,  avait  traasl'oiiné  les 
socialistes,  indifférents  au  déLut,  en  alliés  des  re'pulilicaius  révi- 
sionnistes. 

Uaymond  Poincaré,  a[>rès  avoir  soutenu  le  cabinet  «  dans  la  lour- 
nieiite  ",  se  prononça  à  Nancy,  le  12  mai  1901,  pour  une  politique 
d'apaisement  qu'il  résuma  dans  la  formule  :  Ni  réaction,  ni  révo- 
lution! "  L'n  parti  qui  détient  le  pouvoir,  ajoutait-il,  ne  peut  pas  se 
conduire  comme  un  parti  d'opposilion  et  de  combat.  Dès  qu'il  gou- 
verne, il  représente  la  France  entière;  et  c'est  pour  la  France  en- 
tière qu'il  doit  gouverner.  ■>  H  se  déclara  en  outre  partisan  de  la 
liberté  de  l'enseignement  :  <>  Entre  le  décret  du  2o  frimaire  an  11, 
par  lequel  la  Révolution  a  proclamé  la  liberté  de  renseignement,  et 
le  décret  du  17  mars  1S;I8,  par  lequel  Napoléon  a  créé  le  monopole 
universitaire  comme  inslruineut  de  règne,  notre  choix  est  fait,  dit- 
il.  et  il  ne  variera  pas.  i  Ij  •>  H  était,  en  cela,  d'accord  avec  Alexandre 
Ribot,  pour  qui  l'Etat  n'avait  pas  à  abdii[uer  «  son  droit  supérieur 
de  contrôle  »  et  pouvait  légitimement  exiger  des  professeurs  des 
établissements  libres  "  les  mêmes  preuves  de  capacité  que  nous 
réclamons  dt-s  professeurs  de  nos  collèges  ",  mais  en  respectant  le 
régime  institué  par  la  loi  de  188(5.  Ribot  condamnait  ensuite  le  projet 
sur  les  retraites  ouvrières,  qui  lui  apparaissait  comme  la  victoire  du 
H  socialisme  bureaucratique  »,  et,  examinant  la  situation  de  l'armée  : 

•Elle  a  également  à  souffrii',  disail-II,  el  dos  alUir|ue--  violentes  on  perfides 
qu'on  dirige  contre  elle,  et  des  apologies  intéressées  dont  elle  est  l'objet.  Le 
ministère  actuel,  pas  plus  qu'anrun  de  ses  prèdécesseui-s,  n'a  eu  le  parti  pris 
d'affaiblir  la  défense  nationale.  S'il  le  faisait,  il  mériterait  d'être  mis  en  accu- 
sation. .Mais  il  subit  la  fatalité  des  conditions  dans  lesipielles  il  sesl  formé 
el  la  solidarité  qu'il  ne  peut  rompre  avec  un  parti  ilont  il  est  le  protéj;é.  Ce 
parli  ne  cache  pas  que  le  but  qu'il  poursuit,  c'est  de  détruire  l'esDrit  mili- 
taire, de  porter  un  coup  mortel  i  l'année  permanente.  Tant  que  le  gouver- 
nement n'aura  pas  répudié  cette  solidarité,  il  ne  réussira  pas  à  dissimuler  les 
malentendus  dont  il  se  plaint. 

Ribot  se  séparait  ainsi  des  antimilitaristes  et  à  la  bus  des  natio- 
nalistes. Il  déclarait  rester  fidèle  au  régime  représenlalif,  dont 
il  altendait  l'amélioration  de  la  formation  de  l'esiuit  [uiblic   2;. 

L'  «  Action  française  »  et  /a  monarchie.  —  Un  a  vu  que  1'  «  .Vetion 
française  ■■  avail  été  l'ondée  au  mois  de  juillet  ISil'J  par  Henri  Vau- 
geois,  lorsque  le  comité  de  la  "  Ligue  de  la  patrie  française  »,  dont 
il  faisait  parlie,  eut  adopté  une  politique  d'opposition  exclusivement 
constilulionnelle  et  parlemenlaire.  Les  collaborateuis  de  Vaugeois 
appartenaient  aux  diverses  nuances  du  «  solutionuisnie  »  nati<ina- 
liste,  et  la  plupart  d'entre  eux  restèrent  encoie  républicainspendant 
les  trois  ou  quatre  premières  années  de  leur  collaboration  à  VActuin 
franiahc,  organe  clu  nouveau 
groupe;  mais,  à  la  lin  de  I9t)'i, 
Charles  Maurras  les  avait  tous 
ralliés  au  programme  qu'il  avait 
tiré,  dès  1901),  de  son  Emjaéle 
sur  la  iimnnrcliic,  et  dont  voici 
les  grandes  lignes. 

Le  théoricien  du  parti  part 
de  ce  principe  que  la  France 
est,  géographiquement  et  mo- 
ralement, un  pays  complexe, 
où,  aux  "  variétés  naturelles  •> 
s'ajoutent  "  celles  qui  viennent 
du  passé  accumulé  que  la  tra- 
dition religieuse  ou  morale  a 
perf)éluées  ",  sans  parler  du 
goiil  des  abstractions  et  des 
formules  absolues  qui  est  de 
l'essence  du  génie  fiançais;  de 
là  des  causes  de  divisions  qu'on 
ne  peut  favoriser  sans  danger. 
Or  la  Révolution  a  multiplié  les 
éléments    de    dissociation;   le 

droit  intermédiaire  et  le  Code  civil  ont  "  atomisé  »  les  forces  so- 
ciales; les  principes  de  1789  ont  instauré,  avec  l'avènement  de  la 
démocratie,  le  gouvernement  des  partis,  gouvernement  d'intérêts 
contradictoires,  changeant  comme  les  majorités  elles-mêmes,  obligé 
pour  vivre  de  lutter  sans  cesse  et  de  monopoliser  l'esprit  public 


Charles    Maurrns. 


[lar  les  iiislilulions  d'État.  "  Si  l'expérience  montre  l'impuissance 
des  tliversités  électorales  à  créer  un  ordre  français,  pourquoi  ne 
pas  le  redemander,  cet  ordre,  à  l'unité  héréditaire,  qui  échappe  aux 
partis?»  (11.  L'intérêt  général  doit  être  représenté  et  servi  par  un 
pouvoir  indépendant,  vivant  el  fort,  groupaiilf  toutes  les  forces 
nationales,  placé  au-dessus  des  partis,  liant  ses  intérêts  à  ceux  du 
pays,  exerçant  l'autorité  continue  que  la  souveraineté  populaire  ne 
peut  assurer.  Le  salut  est  donc  dans  la  monarchie  i'  trailitiounelle, 
iiéréditaire,  antiparlementaire  et  décentralisée  »,  et  aussi  dans  le 
"nationalisme  intégral  »;  car  (<  la  franc-maçonnerie  doit  être  mise 
dans  l'impossibilité  de  nuire;  la  communauté  protestante,  qui  nous 
fait  la  loi  dans  l'L'niversité,  l'administration  et  la  librairie,  doit  être 
prévenue  qu'elle  est  sans  droit  sur  nous,  enfin  les  métè(|ues  et  les 
juifs  doivent  ètie  informés  qu'ils  ne  sont  pas  Français.  Dehors  les 
barbares  !  c'est  le  nouveau  cri  national  »  (2). 

L'action  de  la  monarchie  s'exercera,  dans  le  plus  grand  nombre 
des  cas,  de  la  périphérie  au  centre  :  la  décision  sur  les  intérêts  par- 
ticuliers sera  laissée  aux  familles,  aux  communautés,  aux  corps 
professionnels,  organes  régionaux;  mais  la  décision  sur  les  cas  qui 
«  touchent  au  cœur  de  l'unité  nationale»  sera  la  prérogative  du  roi 
de  France,  <■  roi  des  réjuibliques  françaises  ». 

Le  nouveau  parti  prétendait  ti'ouver  dans  l'observation  scienti- 
fique la  preuve  de  la  supériorité  de  ses  vues.  D'après  lui,  pour 
vivre  et  se  développer,  pour  avoir  une  politique  suivie,  il  faut  à  un 
gouvernement  la  <lurée,  à  son  chef  la  personnalité  et  la  race  :  il 
ne  peut  donc  s'appuyer  sur  la  souveraineté  populaire,  qui  n'en- 
gendre que  des  pouvoirs  instables,  ni  sur  le  principe  d'égalité,  c]ui 
est  en  contradiction  avec  le  principe  de  la  sélection,  de  c  l'hén'-dité 
fixée  »,  ni  sur  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  qui  exalte 
l'individu  au  détriment  de  la  collectivité  sociale  (3j.  Ainsi,  malgré 
les  progrès  qu'a  faits  le  régime  démocratique  et  parlementaire,  les 
né'O-royalistes  .se  proposent  d'établir,  même  par  la  force,  un  gou- 
vernement qui  serait  souverain  parce  qu'il  existe  <■  une  aflinité  na- 
turelle entre  le  prince  et  le  bien  public  »  (4). 

L'  «  Action  libérale  ».  —  Après  le  discours  de  Toulouse  (28  octo- 
bre 1900:  un  groupe  de  députés,  réunis  dans  un  bureau  de  la  Chambre, 
fonda  VActvm  libérale,  qui  fut  le  noyau  de  r.-le(/o/i  libérale  popu- 
laire tty,.  Les  initiateurs  de  cette  association  politique.  Jacques  Piou, 
.\lberl  de  Mun,etc.,  se  proposaient,  par  »  une  entente  cordiale  avec 
toutes  les  fractions  de  l'opposilion  »,  d'assurer  ><  la  défense  et  la 
conquête  de  toutes  les  libertés  nécessaires  à  la  vie  de  la  nation, 
p,irliculièrement  de  la  liberté  religieuse  ■>,  mais  sans  faire  déi)en- 
dic  des  '■  questions  touchant  à  la  conscience  »  la  direction  de  la 
politique  générale.  ■•  Le  parti  catholique  peut  dans  notre  pays  être 
le  noyau  d'un  grand  parti  |ioliticiue,  il  ne  peut  pas  le  constituer  à  lui 
seul  "  ;  l'association  «  puisera  sa  force  dans  le  peuple  même  jiar  le 
ncunbre  de  ses  adhérents  »,  par  son  souci  des  «  intérêts  des  tra- 
vailleurs trahis  »,  et  en  même  temps  que  populaire,  elle  sera  libérale 
parce  qu  >■  il  s'agit  de  la  défense  des  libertés  religieuses,  civiques, 
économiques,  menacées  par  la  tyrannie  maçonnique,  jacobine  et 
socialiste,  non  d'une  thèse  philosophique  héritière  du  libéralisme». 

Le  "  Sillon  ».  —  Le  «  .Sillon  »  fut  une  œuvre  d'éducation  publi(|ue 
plutôt  ([u'une  œuvre  de  parti.  Il  eut  pour  origine  les  conférences 
que  des  jeunes  gens,  désireux  de  rapprocher  la  démocratie  et  le 
latlwdicisme,  firent,  de  1894  à  1897,  dans  la  cry|)le  du  collège 
Stanislas,  puis  dans  les  casernements  de  l'École  polytechnique. 

I.c-s  sillonnisles,  dont  le  chef  fut  Marc  Sangnicr,  partaient  de  ce 
pi  iiu-ipe  (ju'  "  une  des  causes  du  mal  dont  souffle  la  France,  c'est  le 
divorce  entre  la  vie  politique  du  pays  el  sa  vie  sociale  et  morale  •>  : 

D'un  coté,  c'est  le  respect  al'lirmé  des  traditions  nationales,  la  volonté  de 
défendre  l'Église,  la  haine  de  toutes  les  aspirations  démocratiques,  el  du 
nom   même   de   République.   De  l'autre,  c'est   le  souci   intéressé  ou  sincère 


HeMie    lieliilomadaire    ", 


(l)  Rouen,  9  mars  1902. 
[i)  Marseille,  A  mars  1902. 


i;  Charles   Mauhras,    les    Idées   royalisles, 
:)  mars  1910,  et  Kiel  el  Tanr/er  (2  éd.,  19131. 
(2'i  Charles  M.mjrhas.  les  Idées  vot/alisles. 
{V  Voir  l'aul  Boubget,  dans  \  Enquête  sur  la  moiiareliie  [VM'Xi.  p.  113. 

(4)  L'  ■'  Action  française  »  ne  cessa  depuis  lors  de  l'aire,  en  faveur  de  la 
restauration,  une  active  propagande  de  réunions  et  de  conférences.  En  1905 
fut  fondée  la  IJr/ue  d'action  française,  présidée  par  Henri  Vaugeois,  el  dont 
les  adhérents  lès  plus  jeunes  et  les  plus  remuants,  les  «  camelots  du. roi  .., 
sont  souvent  intervenus  dans  les  manifestations  de  la  rue.  A  partir  de  l'année 
suivante.  Vlnslitul  d'aclion  française  opposa  sa  doctrine  et  sa  ci'itique  histo- 
riques el  politiques  à  celles  de  l'Uni  versilé  républicaine.  Enfin,  le  21  mars  190S 
parut  le  journal  VAclion  française,  organe  quolidieji  du  «  nalionalisme  inté- 
gral ■>,  avec  Henri  Vaugeois  pour  directeur  politique.  Léon  Daudet  pour  rédac- 
teur en  chef,  Charles  Maurras  pour  principal  collaborateur. 

(5)  VAclion  libérale  populaire  iléposa  ses  statuts  le  17  mai  1902. 


2:i.i 


HISTOIRE     DE     FRANCE 


iruiic  ilc'feiiso  rc'piililiiiuiii"  i]iii  se  ronfoinJ  avec  le  triomphe  d'une  philosophie 
irri'li^'ieiise  et  siirloiil  hoslih'  :iii  faUiolicisme.  et  réuTiil  dans  une  inénie 
i'e|iiohalion.  l'rappe  d'un  uiènie  aualliènie  tous  ceux  i|ui  oui  une  foi  posilive 
et  eiilendent  rester  soumis  ■'i  lauloi-ilè  religieuse  de  rÉi,'lise... 

Or.  nous  croyons  justement  que  la  politique  conleniporaine  ne  correspond 
pas  aux  hesoins  de  l'Ame  française.  Nous  estimons  que  tout  ce  qu'il  y  a 
d'honnête,  de  légitime,  de  généreux  dans  les  aspirations  républicaines  et 
démocratiques  est  chrétien  par  quelque  côté... 

IjC  développement  de  la  conscience  et  de  la  res|)ûnsal)ililc  civiques,  le  res- 
pect de  l'individu,  le  souci  fraternel  de  faire  passer  l'intérêt  général  avant 
l'intérêt  particulier,  sans  lesquels  il  n'y  a  pas  de  démocralie  véritahle.  mais 
une  impuissante  et  tyrannique  démagogie,  de  telles  mœurs,  si  uobles  et  si 
élevées,  exigent  évidemment  des  forces  morales  dont  toute  organisation 
politique  et  sociale,  moins  spiritualisée.  plus  grossière,  si  j'ose  ainsi  parler, 
pourrait  plus  aisément  se  priver. 

Dès  lors,  comnu'ul  ne  pas  voir  qu'il  est  insensé  de  \ouloir  tj-availler  il 
développer  la  liépulilii|ue  ilémocratique  en  commeii(;ant  par  essayer  de  tarir 
la  .source  la  plus  vigoureuse  de  forces  morales,  je  veux  dii'e  la  source  reli- 
gieuse? (1). 

Les  sillonnisles  préconisuicnl  :  1°  rintervenlion  de  l'Èlnt  contre 
Wmira  vorax  {'2),  c'est-à-dire  le  vote  de  lois  propre.s  à  assurer  à 
chaque  citoyen  des  conditions  de  vie  sauvegardant  sa  liberté,  sa 
dignité  d'homme  et  de  citoyen  ;  2°  l'action  éconoini(iup  des  syndicats 
propriétaires  et  des  unions  de  .syndicats  possédant  à  leur  tour  en 
coniMiun  ;  3°  enfin  l'action  morale,  base  de  l'action  législative  et 
de  l'action  économique;  «  car  la  déniocratie  n'est  possible  que  si  les 
citoyens  sont  capables  de  sacrifier  au  besoin  leur  intérêt  jjarticulier 
à  l'intérêt  gén(''ral  :  où  a-t-on  trouvé  une  i-aison  convaincante  de 
réclamer  un  tel  dévouemenl  en  dehors  Justement  de  cette  docirine 
chrélienne  qui  apprend  à  l'homme  que  son  devoir  est  d'aimer  le 
prochain  comme  soi-même,  qu'il  possédera  réellement  la  vérité  et 
la  justice  dans  la  mesure  oii,  même  sans  succès  apparent,  il  aura 
travaillé  pour  elles  ici-bas  et  qui,  en  somme,  paivient  à  idenlitier 
l'intérêt  particulier  à  l'inlérêt  général  ?  ■. 

Le  contrat  d'association.  —  Dans  son  discours  de  Toulouse, 
le  président  du  conseil  avait  indii)ué  les  travaux  qui,  d'après  le 
gouvernement,  devaient  remplir  la  fin  de  la  législature  :  réformes 
fiscales  (3),  régime  légal  des  associations,  retraites  ouvrières.  Les 
deux  premiers  articles  de  ce  progiamme  furent  réalisés  avant  les 
élections,  et  la  discussion  du  projet  sur  les  retraites  ouvrières  fut 
amorcée. 

Les  déclarations  du  président  du  conseil  sur  les  «  moines 
ligueurs  »  et  les  "  moines  d'affaires  ".  sur  les  biens  immeubles  des 
ccmgrégations  (que  l'administration  évaluait  à  un  milliard  ,  sui  les 
«  deux  jeunesses,  moins  séparées  encore  par  leur  condition  sociale 
que  par  l'éducation  qu'elles  reçoivent»,  sur"  la  constitution  dans 
l'Ktat  d'une  puissance  rivale  »,  ces  di'clarations  faisaient  pressentir 
l'esprit  du  projet  de  loi  que  présenta  le  gouvernement  dans  la 
séance  du  14  novembre  1899  et  qui  tendait,  d'une  part,  à  placer  sons 
le  régime  de  ilroil  commun  les  associations  proprement  dites,  de 
l'autre  à  soumettre  les  congrégations  religieuses  à  un  régime  excep- 
tionnel. 

Le  Code  civil,  le  Code  de  commerce,  les  lois  particulières  aux 
associations  syndicales,  syndicats  professionnels,  syndicats  de  com- 
merce, syndicats  de  secours  mutuels,  syndicats  de  chambres  de 
commerce  régissaient  et  protégeaient  les  sociétés  constituées  en 
vue  de  donner  satisfaction  à  des  intérêts  matériels;  mais  les  asso- 
ciations ayant  un  objet  moral,  intellectuel,  politujue,  etc.,  étaient 
unicim^ment  régies  par  le  Code  pénal,  qui  tenail  compte  du  nombre 
des  associés  sans  se  préoccuper  de  la  nature  de  l'association. 

I>e  problème  du  droit  d'association  s'était  fréquemment  posé 
depuis  1871  ;  trente-deux  projets  ou  propositions  de  loi  avaient 
été  présenlés  au  Parlement;  mais,  si  l'on  était  d'accord  sur  la 
nécessité  de  modifier  la  b'gislation  existante,  on  n'avait  jamais  pu 
s'entendre  sur  le  régime  auquel  on  soumettrait  les  conerégalions 
religieuses. 

D'après  les  articles  •29l-'29'i  du  Code  [u'-nal  et  la  loi  plus  restrictive 
encore  du  lOavril  1834,  nulle  association  de  plus  de  \  ingl  membres. 


non  compris  les  personnes  domiciliées  dans  la  maison  de  réunion 
de  la  société,  même  partagée  en  sections  d'un  nombre  moindre,  ne 
pouvait  se  former  [lour  s'occuper  d'objets  religitmx,  politiques  ou 
aulies  "  qn'avec  l'agrément  du  gouvernement  ■■,  toujours  révocable, 
et  sous  les  conditions  qu'il  plaisait  à  l'autorité  publique  d'imposer. 
On  distinguait,  sous  l'empire  de  cette  législation  :  les  associations 
illicites,  soit  par  leur  objet,  soit  en  tant  qu'associations  non  auto- 
risées ou  interdites;  les  associations  simplement  licites,  par  elles- 
mêmes  ou  pour  avoir  obtenu  l'aulorisation  ;  les  associations  recon- 
nues d'utilité  publique.  Au  |ioinl  de  vue  civil,  ces  dernières  seules 
avaient,  dans  des  limites  variables,  une  personnalité  juridique  dis- 
tincle.  (Jnant  aux  congri'i;alions  non  autorisi'cs,  elles  n'avaient 
.incniii'  personnalité  juri<li(|ue  en  dehors  de  celle  de  leurs  mem- 
lir's  ;  mais  les  tribunaux,  les  considérant  comme  des  sociétés  de 
fait,  admettaient,  s'il  y  avait  lieu,  le  partage  de  l'actif  commun. 

Le  projet  élaboré  par  Waldeck-Uousseau  «  repose  sur  cette  idée 
maitiesse  que  l'association  estun  contrat  comme  les  autres  contrats; 
par  là  même,  il  n'est  soumis  qu'aux  règles  fondamentales  com- 
mandées par  l'ordre  public,  in.scriles  déjà  dans  nos  codes,  et  supé- 
rieures, parce  qu'elles  l'ont  partie  du  pacte  social,  à  toute  législation. 
L'une  de  ces  règles  est  <|u'un  conlrat  doit  avoir  une  cause  et  un 
objet  licites.  C'est  là  une  |U'olection  suffisante,  mais  nécessaire  »'  1). 

Les  débats  parlementaires.  —  La  discussion  s'ouvrit  à  la  Chambre 
le  lo  janvier  1900.  La  plupart  des  orateurs  en  vue  des  divers  partis 
rivalisèrent  d'élotiuence,  les  uns  pour  demander  le  nuiinlien  de 
l'ordi'e  de  choses  existant,  les  autres  |ionr  ib'tcnilre  la  sn|irêmatie 
de  l'État  i2i. 

Le  piojet  du  gouverueiiieni  paraissait  insuffisant  à  René  Viviani, 
qui  n'y  voyait  qu'un  acheminement  vers  une  mesure  plus  radicale, 
une  M  escarmouche  ■■  avant  la  <•  bataille  »,  une  préface  à  la  sépara- 
tion de  l'État  et  de  l'Église  catholique.  Pour  le  dépulé  socialiste,  les 
vieux  perpétuels  sont  antisociaux,  et  le  pouvoir  civil  a  l'obligation 
de  s'en  |iréoccuper.  »  Il  n'y  a  pas,  dit-il,  une  liberti^  religieuse  et 
une  liberté  civile,  il  y  a  une  liberté  humaine,  et  voilà  tout.  »  Et  il 
concluait  à  la  suppression  de  tous  les  ordres  religieux,  l'Etat  devant 
assurera  leur  place  l'exercii'e  du  devoir  d'assistance. 

Opposons,  dit-il.  à  la  religion  divine,  qui  poétise  la  souffrance  en  lui  pro- 
mettant les  bonheurs  du  ciel,  la  solidarité  humaine,  qui  doit  lui  promettre 
les  bonheurs  plus  efTeclifs  de>  améliorations  sociales. 

■<  Dans  ce  duel  éternel  entre  la  raison  et  la  foi,  répli(|ua  Jacques 
Pion  au  nom  des  "  ralliés  »,  vous  faites  intervenir  l'État  non  comme 
un  arbitre,  pour  assurer  à  tous  les  comliattants  la  liberté  du  champ 
clos,  mais  pour  devenir  combattant  lui-même  et  prendre  parti  dans 
la  querelle.  »  La  vérité,  l'orateur  socialiste  l'a  proclamée  :  la  loi 
projetée,  œuvre  de  combat,  est  moins  faite  pour  restituer  à  la 
généralité  des  citoyens  un  droit  dont  elle  est  privée  que  pour  en- 
lever à  ipielques-uns  la  tolérance  dont  ils  jouissent  : 

Aux  uns  toutes  les  fiancbises.  aux  autres  toutes  les  prohibitions.  Défense, 
sans  autorisation  de  la  loi,  de  se  réunir  pour  combattre  l'action  sociale 
rivale  :  défense  de  se  réunir  pour  vivre,  travailler  et  prier  en  connnuu.  pour 
essayer  de  réaliser  cet  idéal,  à  la  poursuite  duquel  vous  êtes  et  que  eux,  les 
religieux,  croient  avoir  trouvé  depuis  dix-huit  siècles. 

A  la  thèse  de  son  collègue,  qu'il  qualifia  d'ultramontaine,  le  rap- 
porteur Georges  'l'rouillot  opposa  «  la  véritable  thèse  française  »  et 
défendit  le  projet  du  gouvernement  qui,  dit-il,  accordait  la  liberté 
à  totites  les  associations,  même  religieuses,  et  ne  la  refusait  qu'aux 
congrégations  dont  les  membres  vivent  en  commun  et  sont  dans 
une  situation  spéciale,  quant  "  à  l'état  des  pei-sonnes,  à  l'état  des 
biens  et  au  moyen  de  les  acquérir  ». 

Le  comte  Albert  de  Mun  demanda  l'application  du  droit  commun 
aux  congrégations  religieuses,  l'association  devenant  de  plus  en 
plus  «  le  grand  leviei-,  le  moteiir  imlispensable  de  toule  action 
féconde  ». 

Quoi!  s'écria-t-il.  les  sociétés,  les  eiitreprises  collectives  vont  chaque  jour 
se  développant  davantage   :    c'est   la   grande   évolution    économique    de    ce 


(1)  Marc  Sangn-ier,  «  les  Idées  du  Sillon  ..  lU-oite  liehdomailaire. 
12  mars  1900). 

(2)  Voir  sur  l'encyclique  ftertini  noimnim,  p.  109. 

(31  Réformes  fiscales.  —  Loi  du  29  décembre  19{)(i  modillant  le  réi/'nne 
des  hiiissmis  ;  —  loi  de  liuances  du  23  février  190L  modifiant  les  liases  de  liqui- 
dation des  droits  de  successiuii  :  —  dépêit  par  le  ministre  des  finances  i  mai  191)0) 
d'un  projet  tendant  :i  l'étalilissement  d'un  impiH  général  sur  le  revenu,  assis 
sur  l'ensemble  des  revenus  et  pioduits  annuels  de  tonte  nature,  sous  déduc- 
tion des  intérêts  des  emprunts  à  la  charge  du  contribuable. 


il  I  .Note  rédigée  en  novembre  ls;i9  et  trouvée  dans  les  papiers  de  ^^'aldeck- 
Ron-seau. 

(2  Dépêt  du  projet  sur  le  bureau  de  la  Chambre  (l-'i  novembre  1.S99  .  Dépôt 
du  rapport  de  {ïeorges  Trouillot  sur  ce  projet,  ainsi  que  sur  les  propositions 
déposées  respectivement  en  189S  par  Gunéo  d'Ornano,  Charles  Cjras.  l'abbé 
Lemire.  Ouverture  de  la  discussion   13  janvier  1901).  Adoption  (29  mars  1901). 

Présentation  au  Sénat  fl'i  mai  190r.  Dépôt  d\i  rapport  de  Vallé  lO  juin 
1901.  Ouverture  de  la  discussion  11  juin  1901  .  Adoption  avec  modifications 
(22  juin  1901  . 

Retour  à  la  (jhambre  (2.ï  juin  1901)  et   adoption  i2.s  juin  1901). 
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siècle,  el  il  est  probable  que  nous  n'en  voyons  que  les  premiers  nioiivemeuls  ! 
Toute  l'aelivité  industrielle  et  commerciale  tend  à  prendre  c(>lle  l'orme  : 
toutes  les  œuvres  sociales,  humanitaires,  philanthropiques  s'abritent  de  plus 
en  plus  dans  des  sociétés  perpétuelles  el  l'association  n'est  un  danger  que 
s'il  s'agit  d'œuvres  charitables,  d'écoles,  dhopilaux  1 

('.onteslant  et  discuUiiit  le  cliilTre  d'un  milliard  aui|uel  l'adiiLiiiis- 
Irulion  avait  évalué  les  liiens  inimuliiliers  des  congn''i,'a lions,  il  sou- 
tint i|ue  la  propriété  cont;iéi;aniste  ne  pouvait  coii.stituér  un  danger 
et  il  cita  cette  assertion  de  Léon  Say  :  «  l.a  mainmorte  cléricale 
deviendra  peu  de  chose  peut-être  en  comparaison  de  la  mainmorte 
laïque  et  sociale.  ■■ 

Au  discours  tout  viluant  de  toi  de  l'orateur  catliolii|ue  répondit 
l'éloiiuence  précise  du  |>résideiit  du  conseil    "21  janvier  lOUl  i. 

Une  loi  sur  les  associalions,  déclara  Waldeck-Rousseau.  est  le  point  inévi- 
table de  rencontre  où  doivent  venir  se  heurter  deux  doctrines  (]ui,  depuis  long- 
temps, se  disputent  l'empire  du  monde  et  le  gouvernement  des  Etats  :  celle  de 
la  suprématie  de  la  société  civile,  celle  de  la  prééminence  du  pouvoir  religieux. 

Et  le  chef  lin  cabinet  demanda  à  tous  ceux  qui  avaient  le  souci  de 
conirihuer  dans  la  paix  au  ■<  développement  régulier  de  la  Révo- 
lution française  »  d'adopter  son  projet,  qu'il  défendit  par  des  argu- 
ments juridiques  et  politiques. 

Son  argumentation  juridique  se  résume  dans  la  forme  classique 
du  syllogisme  :  les  choses  (|ui  sont  dans  le  commerce  peuvent  seules 
faire  l'objet  d'une  convention  ;  les  vœux  |)erpétuels  portent  sur  des 
choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  ;  un  contrat  d'association 
fondé  sur  ces  vœux  est  donc  illicite  au  regard  du  droit  civil. 

.\u  point  de  vue  politique  et  social,  Waldeck-Rousseau  s'attacha 
à  démontier  que  les  congrégations  constituent  pour  l'État  un  péril, 
aujourd'hui  comme  sous  l'ancien  régime,  et  que  la  République  se 
comporte  comme  la  monarchie,  parce  qu'il  y  a  "  des  principes 
d'ordre  public,  des  idées  de  conservation  sociale  supérieures  à  la 
forme  même  du  régime  >■.  Ceux  qui  disent  que  la  coexistence  des 
congri'galions  est  ■<  indispensable  au  bon  fonctionnement  du  culte 
catholique  n  doivent  «  faire  un  pas  de  plus  et  formuler  leur  thèse 
vérilable  :  c'est  que  les  congrégations,  étant  avant  tout  d'intérêt 
relii,'ieux,  ne  doivent  pas  être  subordonnées  à  la  loi  civile  ».  Si  l'on 
admet  la  doctrine  de  la  contre-révolution,  qui  est  celle  des  congré- 
gations et  qui  fait  reposer  le  monde  sur  la  loi  chrétienne,  on  est 
logique  eTi  voulant  (|ue  les  ordres  monastiques  ignorent  l'État  et  ne 
connaissent  que  l'Kglise,  envisagée  comme  la  direcirire  des  sociétés. 

.Mais,  continuait  WaUleck-Housseau,  si  l'on  ne  veut  pas  faire  ce  saut  dans 
le  passé,  si  l'on  préfère  la  lévolution  à  la  contre-révolution,  il  faut  rester 
fidèle  il  ses  maximes  et  h  ses  principi!s... 

On  objecte  la  liberté.  Comme  s'il  pouvait  y  avoir  une  liberté  contre  l'ordre 
puldii' !  t'.i)  que  nous  voulons,  h;  but  que  nous  poursuivons,  c'est  d'assurer 
par  une  mesure  nécessaire,  la  paix  et  le  développement  ri'gulicr  de  la  société 
qui  est  sortie  île  la  Révoluliou  française. 

Waldeck-liousseau  estimait,  au  sur[ihis,  (|u'i-n  s'altaquaiil  aux 
ordr-es  monasti(iues,  il  prati(|uait  une  ]iriliti(|ue  concordalaiie  et 
proté'geait  le  clergé  paroissial    I  . 

Deux  ministres  radicaux,  ("loquet  el  Goblet,  avaient  naguère  pro- 
pose'' d(,'  ilonner  à  toutes  les  associations,  y  compris  les  congré'ga- 
tions,  la  faculté  de  se  former  sans  autonsalion  prv'alable  :  Alexandrie 
Ribol,  après  avoir  rappidi-  ces  précédents,  demanda  pour  l'Éiilise 
la  jouissance  et  l'cxei'cice  des  libertés  communes,  sauf  à  accorder 
au  pouvoir  civil  le  droit  de  dissoudre  les  congrégations  coupables 
de  ndiellion  contre  les  lois  de  l'État,  Liberté  pour  les  personnes, 
surveillance  des  biens,  telle  fut  en  somme  la  formule  transaction- 
nelle proposée  par  les  libéraux. 

Après  cet  échange  de  vues  générales,  la  Cliambie  aborda  la  dis- 
cussion desai'ticles,  el  l'ensemble  du  projet  fui  volé,  le  30  mars  1001, 
par  .'J03  voix  contre  'li'i.  Quelques  membres  de  l'extrême  gauche 
s'abstinrent,  estimant  que  la  loi  •<  contenait  des  dispositions  alten- 
latoires  à  la  libellé  ». 

Au  Sénat,  la  commission  chargée  di'  l'examen  du  |Hiijid  et  |irésidi'e 
par  Kmile  Combes  choisit  pour  rapi)ortenr  Vallé,  i|ui  lit  ressorlir 
dans  les  termes  suivants  la  portée  du  texte  adopti''  par  la  Chambre  : 

Aux  associations,  la  loi  donne  la  liberté  qu'elles  n'ont  Jamais  conruie,  ni 
sous  l'ancien  régime,  ni  sous  les  différentes  monarchies  dont  la  France  a 
fait  l'essai  depuis  le  commencement  du  siècle  dernier  ;  <t\\(\  Icmu'  doime  la 
liberté  entière  el  complél(^  en  tant  bien  entendu  qu'elle  est  compatible  avec 
les  règles  essentielles  de  notre  droit  privé. 

Aux  congrégations,  elle  refuse  cette  liberté  :  la  dislinction  est  donc  très  nelle. 


(li  II  revint  sur  cette  blée  après  la  mise  en  vigueui-  de  la  loi,  dans  lu  dis- 
cours qu'il  prononça  à  Saiiit-Elienne  le  11  Janvier  19(12. 


La  loi  nouvcdle,  tout  en  créant  un  droit  nouveau  pour  les  associalions, 
maiulient  lout  simplemeni,  en  ce  qui  concerne  les  congrègalions.  la  législa- 
tion spéciale  qui  les  régit  et  qui  venl  qu'aucune  d'elles  ne  puisse  se  fonder 
sans  l'inlerveniion  législative. 

•Jue  si  l'associalion  veut  se  constituer  un  palrimoine,  si  elle  venl  avoir  la 
capacité  Jin-idique.  l'Elat  intervient  alors  pour  cpie  la  mainmorte  ne  se  recon- 
stitue pas,  el  pour  qu'il  ne  soit  pas  fail  échec  à  celle  loi  qui  vent'  que  les 
bien>  uilliMit,  viennent,  circulent  et  soient  l'objet,  le  plus  souvent  possilde,  île 
mutations. 

Son  intervention  e^t  discrète.  Il  dit  airx  associations  qui  veulent  avoir  la 
capacité  Juridique  restreinte  :  ..  Faites  une  déclaration,  moyennant  quoi  vous 
pourrez  percevoir  vos  cotisations,  toucher  des  subventions  de  l'État,  ester  en 
Justice,  posséder  l'immeuble  dans  lequel  vous  vous  réunirez  et  l'imnu'uble 
sl]-ictement  nécessaire  au  but  que  vous  vous  proposez.  •> 

Que  si  les  associations  veulent  avoir  une  personnalité  juridique  plus  éten- 
due, elles  prendront  alors  un  caractère  d'utilité  publique,  et  elles  auront  :\  se 
pourvoir,  comme  on  le  fait  en  pareille  circonstance,  d'un  décret  rendu  dans 
la  tonne  des  décrets  d'administration  pul)lique. 

Mais,  bien  entendu,  il  ne  s'agit  que  des  associations,  c'est-à-dire  des  grou- 
peinenls  de  personnes  qui,  toutes,  quel  que  soit  le  dévouement  qu'elles  vont 
apportei-  h  l'œuvre  entreprise,  quelque  formelle  que  soit  la  pronu'sse  qu'elles 
font  de  leur  concours,  conservent  néanmoins  leur  pleine  et  entière  indivi- 
dualité, gai'denl  le  droit  de  discuter,  de  proposer  des  réformes,  d'apporter 
telle  ou  telle  amélioration;  qui,  sorties  du  lieu  de  réunion,  restent  ce  qu'elles 
étaient  quand  elles  y  sont  entrées:  qui  continuent  il  vivre  dans  la  famille, 
dans  la  société,  Jouissent  des  avantages  qu'elle  procure,  supportant  aussi  les 
charges  beaucoup  plus  lourdes  qu'elle  impose:  qui.  en  un  mot,  ne  l'ont  abdi- 
cation d'aucun  des  droits  inhérents  à  la  personnalité  humaine. 

11  en  va  autrement  quand  il  s'agit  des  congrégations,  parce  que.  si  la  congré- 
gation est  une  association,  c'est  une  association  d'un  caractère  tout  dilVérent. 

Le  président  ilu  conseil  présenta  de  nouveau  les  arguments  qu'il 
avait  développés  au  Palais-Bourbon.  Il  souhaitait  l'aiiaisement  des 
esprits;  loin  de  vouloir  atteindre  iiuiireclement  la  religion,  il  pré- 
tendait défendie  le  clergé  pandssial  contre  les  réguliers  doni  l'oi- 
gaiiis.itiou  "  si;  juxtaposait  ■)  à  celle  de  l'Etat,  et  le  Parlement,  sans 
nul  doute,  accueillerait  avec  bienveillance  les  demandes  d'autorisa- 
tion formées  par  des  associations  "  qui  n'auraient  en  vue  que  de 
soulager  la  misère  et  de  porter  au  loin  l'esprit  de  la  France  ». 

La  discussion  générale  el  la  discussion  des  articles  avaient  pris 
à  la  ("diambre  une  telle  ampleur  que  le  iléb:it  édait  épuisé  .sur  beau- 
coup de  points,  et  le  Sénat  n'eut  besoin  que  de  dix  séances  pour 
examiner  le  projet,  dont  l'ensemble  fut  adopli'  avec  modilications, 
le  11  juin,  par  173  voix  contre  99.  Ces  modifications  ayant  été 
acceptées  par-  la  Chambre,  la  loi  put  être  promulguée  le  l"'  juil- 
let 1901. 

Économie  générale  de  la  loi  du  1"  juillet  1901.  —  L'article  l<"' 
di'-linit  l'ashociation  »  la  convention  par  laquelle  deux  ou  plusieurs 
personnes  mettent  en  commun  d'une  l'ai;on  permanente  leurs  con- 
naissances ou  leur  activité  dans  un  but  autre  que  de  partager  des 
bénélices  «. 

Ce  contrat  synallagmatique,  nouveau  dans  la  b-gislation  fran- 
çaise, se  trouve  être  ainsi  distinct  du  contrat  de  société,  qui  a 
piécisément  eu  vue  la  réalisation  et  le  partage  de  bénéfices  ;  Il  est, 
en  d'autres  teiiues,  une  association  de  peisonnes,  non  une  société 
de  biens;  enlin,  son  carartèi-e  de  i)ermanence  le  distingue  de  la 
simple  réunion. 

Si  les  associés  apportent,  en  outre,  des  biejis  et  les  mettent  en 
commun,  une  seconde  convention  —  la  sociélé  de  biens —  se  jux- 
tapose à  la  premièie,  nuiis  les  apports  restent  la  copropi-iété  de 
chaque  associé.  Pour  qu'il  en  soit  autrement,  en  d'autres  termes 
pour  que  l'association  ait  une  propriété  collective,  l'inlervention  de 
l'Étal  est  nécessaire.  «  Il  faut,  disait  Waldeck-ltousseau,  que  l'État 
crée  à  côté  et  au-dessus  des  personnes  physiques,  une  personne 
mor.ile  qui  est  son  œuvre,  qui  sera  d'aussi  longue  durée  que  l'Ltat 
le  jugera  nécessaire  ;  car,  formée  par  sou  autorisation,  placée  sous 
son  contrôle,  n'ayant  pu  naître  que  de  lui,  elle  ne  peut  vivre  sans 
sa  volonté.  Telle  est  la  1res  grande  dilférence  qui  existe  entie  la 
société  de  biens  el  l'association  ayant  des  biens  et  jouissant  de  la 
personnalité  civile.  » 

L'association  est  régie,  quant  à  sa  validiti'',  pai'  les  princi|ies  gé'ué- 
raux  du  droit  ap[)licables  à  toutes  les  conventions,  c'esl-à-dire 
i|u'elle  est  soumise,  à  ce  point  de  vue,  aux  mêmes  conditions.  Klle 
peut  se  former  librement,  sans  autorisation  ni  déclaration  préa- 
lable; mais  elle  n'a  de  capacité  juridique  qtie  sous  certaines  con- 
ditions lui  conférant  une  capaciti''  reslieinte,  ou  bien  si  elle  est 
reconnue  d'utilité  publique. 

L'association  qui  s'en  tient  au  droit  comnnni  n'a  pas  d'existence 
en  dehors  de  ses  membi'es  ;  elle  est  sans  capacité'  juridique  ;  sa 
situ.ition  est  la  même  que  celle  d'une  association  licite  sous  la 
b'gisl.ilion  antéiieuie.  Ses  membres  peuvent  sans  doute  meltreen 
coiiiiiiMii   lies   cotisali'ois  ou   d'autres   valeuis;   ils  peuvent  même, 


2.% 


HISTOIRE    DE    FliAXCE 


inJépenilammciit  de  rassorialimi  nu  accessoireinont  à  celle-ci,  sans 
qu'elle  cesse  J'étre  telle,  cùiislituer  une  société  de  biens:  on  appli- 
que alors  an  premier  cas  les  règles  de  l'indivision,  au  second  celles 
de  la  société,  sans  qu'il  soit  possible  d'attribuer  à  l'associalion 
proprement  dite  une  pi-opi'iété  quelconque  indépendante,  mais  il 
n'y  a  envers  les  tiers  d'engagement  conventionnel  des  associés  que 
si  ceux-ci  ont  concouru  ou  ont  été  repiM'senlés  aux  actes  ou,  dans 
le  cas  contraire,  que  dans  la  mesui'e  où  l'associé  en  a  bénéficié; 
un  engagement  oi^i  l'on  ferait  intei'vonir  l'association  en  deliors  de 
ses  membres  vaudrait  seulement  dans  la  mesure  où  ceux-ci  en 
ont  profilé.  Enfin,    il  n'y  a  point  entre  les  associés   de   solidarité 

de  droil. 

Moyennant  une  di-claralioii  à  la  picd'cclure  on  à  la  sous-préfecluie 
de  son  siège  social,  aviH'  dépôt  di;  deux  exemplaires  de  ses  slatuts, 
et  sous  la  réserve  que  les  cliangemenls  d'administration  ou  de  direc- 
tion et  les  modifications  aux  statuts  ne  seront  opposables  aux  tiers 
que  du  jour  où  ils  auront  été  di'chirés,  l'association  acquiert  une 
capacité  restreinte.  Elle  peut  ester  en  justice,  acquérir  à  litre  oné- 
reux, posséder  et  administrer  les  .subvimtions  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements ou  des  communes,  les  cotisalinns  annnelles  ou  racbelées  de 
ses  membres  (1),  le  local  destiné  à  son  administration  et  à  ses 
réunions,  les  immeubles  strictement  nécessaires  à  son  objet.  Mais 
sa  capacité'  ne  va  pas  au  delà  ;  en  deliors  des  subventions  précili''es, 
elle  ne  pi-ut  rien  acqio'iir  à  titre  gratuit.  En  cas  de  dissolution 
volontaire,  statutaire  ou  judiciaire,  ses  biens  sont  dévolus  confor- 
mément aux  statuts,  ou,  à  di'daut  de  dispos:tion  statutaire,  Mii\anl 
les  règles  déterminées  en  assemblée  générale. 

I.es^associations  auxquelles  un  décret  a  reconnu  le  car;ictère 
d'ntilité  publique  peuvent  faire  tons  les  actes  de  la  vie  civile,  sauf 
quelques  1  eslriclious  qui  ont  pour  objet  de  prévenir  la  conslitution 
de  la  mainmorte  :  c'est  ainsi  que  l'acceptation  des  libéralités  doit 
être  autorisée,  que  les  ininn'iibles  acquis  à  titre  gratuit  ne  sont 
conservés  par  l'association  que  dans  la  mesure  où  ils  sont  néces- 
saires à  son  fonctionnement,  que  l'acceptation  il'une  donation  sous 
réserve  d'usufruit  au  prolit  <lu  donateur  est  probibée,  qu'enfin  les 
valeurs  mobilières  de  l'association  sont  obligatoirement  placées  en 
litres  nominatifs. 

Les  conarégations,  à  la  dill'érence  des  associations,  ne  pourront 
être  autorisées  que  par  une  loi;  mais,  une  fois  autorisées,  il  leur 
suffira  d'un  décret  pour  fonder  un  nouvel  établissement. 

Les  congrégations  non  autorisées,  existantes  lors  de  la  promul- 
cation  de  la  loi,  devraient,  dans  les  trois  mois,  se  mettre  en  instance 
d'autorisation.  A  défaut,  elles  seraient  considérées  comme  illicites; 
elles  ne  seraient  plus  traitées,  au  point  de  vue  civil,  comme  sociétés 
de  fait,  et  l'on  ne  pourrait  en  faire  partie  sans  commettre  un  délit. 
L'article  14  de  la  loi  du  l°'juillet  litlM,  dû  à  l'initiative  parlemen- 
taire et  accepté  par  le  gouvernement,  fut  adopté'  après  d'ardents 
débats  :  il  interdisait  à  tout  membre  d'une  congrégation  non  auto- 
risée de  diriger  aucun  établissement  d'enseignement,  soit  directe- 
ment, soit  par  personne  interposée,  ou  même  d'y  professer  (2). 


(1)  Le  prix  de  r:icli;U  des  cdlisidions  ne  peut  cire  supérieur  à  500  francs. 
(-2)  Colle  disposition  fui  (■(jinliiiiiiio  par  Édouai-d  Aynard,  le  comte  de  Mun, 
Alexandre  Itibol,  et  défendue  par    le  ministre  de  l'Inslruction  pulilitpie,  par 
Léon   lioui'Ki^ois  et  par  le  président  du  conseil.  La  Cliainbre  ordonna  faffi- 
cbage  du  disronrs  de  Léon  Hourseois. 

Certaines  couKrésalions  pens;'rent  que  la  loi  du  !■■'■  juillet  1901  leur  laissait 
1(!  droit  d'enseigner,  si  les  immeubles  on  l'enseiijnemenl  étail  ainsi  donné 
appartenaient  à  des  tiers.  Le  Conseil  d'Étal,  consulte,  <téclara  celle  inlerpré- 
lalion  inexacte  ^janvier  I902i. 

L'al)l)é  Cayrand,  député  de  Brest,  questionna  le  gouvernement  sur  ce 
point,  le  î'i  IV'vrii'r  li)(i2.  Waldect<-Iîousseau  répondit  que  la  loi  du  li"  juil- 
let luiit  avait  imposé  ii  toutes  les  con{ïréj;ations  autorisées  sans  exception, 
aux  con.^régations  ensei,«-nanles  comme  aux  antres,  l'obligation  d'obtenir 
désormais,  pour  fonder  un  élablissemenl  nouveau,  une  autorisation  spéciale 
résultant  d'un  décret.  11  ajouta  (pie,  si  cette  autorisation  n'élait  pas  exigée 
pour  les  élaldissements  anciens  ajjpartenant  ;i  des  tiers,  le  l)ut  de  la  loi  ne 
serait  pas  atteint,  et  il  rappela  cpie  iilusieurs  congrégations  enseignantes 
avaient  i-onimcMic-e  par  deinauder  f-elle  autorisation  pour  toutes  leurs  écoles, 
qu'elles  en  fussent  ou  non  propridaires  :  dans  la  suite,  et  sur  certains  con- 
seils, elles  avaient  essayé  d'élablir  nne  distinction  qui,  aux  yeux  du  gou- 
vernement, aurait  eu  pour  couséqueru-e  de  tourner  la  loi. 

D'autre  pari,  en  ce  qui  concerne  la  sécularisation  des  membres  appartenant 
aux  congrégalions  dissoutes,  le  gouvernement  se  préoccupa  d'empèi-her  les 
«  sécularisations  fictives  »  et  le  ministre  de  l'Intérieur  rappela  (circulaire  du 
14  novembre  1901)  les  conditions  dans  les([uelles  le  changement  de  juridic- 
tion ecclésiastique  devait  être  eircctué.  Des  poursuites  furent  intenlées.  no- 
lauimenl  h  Sainl-Étienne,  il  Saint-Ouen,  à  Reims  el  ii  Troyes,  contre  des 
jésuites  on  d'anlres  congrégauistes  qui  avaient  exercé  le  ministère  du  culte 
dans  les  paroisses  de  ces  villes  :  mais  Ir  tribunal  acquitta  les  prévenus,  esli- 
mant  que  la  loi  de  1911I  ne  paraissait  pas  ^ivoir  prévu  le  cas. 


L'article  18  de  la  loi  prévoyait  la  restitution  :  1°  aux  congré- 
ganistes  (parfois  sous  condition  spéciale  de  pi'euve;  des  biens  leur 
appartenant;  2"  aux  donateurs  ou  testateurs  et  à  leurs  héritiers  des 
biens,  par  eux  légués  ou  donnés,  à  charge  de  pourvoir  aux  œuvres 
d'assistance  auxquelles  les  aurait  all'ectés  la  libéralité  des  bienfai- 
teurs. Toula  action  en  reprise  ou  revendication  devrait,  à  peine  de 
forclusion,  être  formée  dans  les  six  niciis  à  partir  de  la  notification 
du  jugement  ordonnant  la  liquidation.  Passé  ce  délai,  il  serait  pro- 
cédé à  la  vente  des  immeubles  non  repris  en  nature  ni  affectés  à 
une  œuvre  d'assistance,  et  aussi  ci  celle  des  objets  mobiliers,  la  vente 
en  justice  n'étant  prescrite  que  pour  les  immeubles.  Le  produit  de  la 
vente  el  les  valeurs  mobilières  seraieni  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  après  jugement  des  contestations,  et  déduction  faite 
des  frais  de  la  liquidation  :y  compris,  jus(|u'à  l'achèvement  de  celle- 
ci,  l'entretien  des  [lauvres  hospilalisésj  et  l'actif  net  serait  «  réparti 
entre  les  ayants  droit  •>.  Les  congn''ganisles  n'auraient  droit  en  cette 
(|ualit'-  (]u'à  une  allocation  alimenlaire  ou  rémunératuire  1  1  j. 

Législation  sociale.  —  !.'■  ministn'  dn  ('.lonmen  e,  Alexandre 
Miileiand,  n'pudiait  la  vi(di-iice  comme  moyen  tle  transformalion 
sociale.  Pour  lui.  les  ouvriers  devaient  s'élever  par  leurs  propres 
efforts,  «  réaliser  leur  idéal  »,  ne  pas  perdre  de  vue  que  ■■  l'émanci- 
pation des  Iravaillenrs  sera  l'u'uvre  des  travailleurs  eux-mêmes  ». 

«  Le  socialisme,  disait-il  encore,  doit  mêler  sans  cesse  à  la 
poursuite  des  fins  idéales  le  souci  des  contingences  pratiques.  Il 
ne  lui  est  permis  ni  d'ignorer  les  obstacles  qu'oppose  à  son  essor 
l'intérêt  ou  le  préjugé  plus  fort  que  l'intérêt,  ni  d'oublier  que 
le  dédain  des  transactions  n'est  que  le  dé-dain  de  l'action  et  de 
la  vie  n  .'2'). 

Mais  il  restait  lidèb'  an  prograrnnie  île  Saint-Mandé,  afliiniant 
que  «  l'hypothèse  collectiviste  n'est  pas  seulement  légitime  el  fé- 
ccjnde  »,  qu'  «  elle  est  tous  les  jours  vérifiée  par  les  faits  ».  Et  il 
disait  encore  : 

Je  demeure  convaincu  que  le  salarial  ne  sera  pas  plus  éternel  que  ne  le 
birent  l'esclavage  el  le  servage  el  que  la  propriété,  sans  laquelle  il  ne  saurait 
exister  pour  l'indiviitu  de  liberté  vcritatjle,  sera  un  jour  attribuée  sous  la  seule 
forme  que  comporte  le  développement  du  machinisme  el  la  concentration 
des  capitaux,  c'est-à-dire  sous  une  forme  sociale,  à  tous  les  hommes  sans 
exception  :3:. 

Le  luésident  du  conseil  ne  partageait  pas  l'opinion  du  ministre 
du  Coniiuerce  sur  l'avenir  du  ddlcctivisme,  et  il  déclara  fcunielle- 
menl  à  Toubmse,  dans  son  céb'bre  discours-programme  du  28  oc- 
tobre I9III)  : 

La  li-anslormation  par  fitdervenlion  de  l'Ktat  de  la  propriété  individuelle 
en  propriété  cotleetive  ne  fait  pas  partie  de  notre  programme,  .le  i-rois,  en 
ce  qui  me  concerne,  que  l'individualisme  est  une  force  naturelle  qui  cher- 
chera, non  point  à  s'absorber  dans  l'association,   mais  à  se  fortifier  par  elle. 

Mais  il  ajouta  qu'un.'  politique  d'union  républicaine  impliquait 
les  réformes  sociales  : 

.Je  n'ai  pas  attendu  de  présider  le  ministère  actuel  pour  dire  qu'il  fallait 
mettre  ite  l'humanité  dans  la  politique  el  plus  d'harmonie  dans  les  rapports 
du  capital  el  du  travail,  qu'il  faut  se  garder  de  juger  certaines  revendica- 
tions avec  l'iiiipalieiice  d'un  égoisme  dont  on  trouble  la  quiétude,  qu'il  faul 
pour  les  juger  avec  éiiuile  tenir  compte  des  maux  que  nous  n'éprouvons  pas. 

Waldeck-Housseaii  tenait  pour  indispensable  de  conférer  aux 
syndicats  la  capacité  de  posséder.  11  déposa  donc  {14  novembre  1899;i 
un  projet  modilicalif  de  la  loi  de  1884,  qui  leur  attribuait  la  person- 
nalité civile,  le  droit  d'ester  en  justice,  d'acquérir,  de  faire  le  com- 
merce et  de  se  grouper  en  unions  jouissant  elles-mêmes  de  la 
personnalité  civile. 

Il  p.ns.iil  que,  dans  l'avenir,  le  travail  serait  rémunéré  par  la 
M  perception  direcle  des  bénéfices  »,  et  qu'il  ne  serait  plus  possible 
de  vivre  uniquement  de  ses  revenus.  ■<  Une  heure  viendra,  disait-il. 
où,  lecapitalnesesuflisantplusà  lui-même,  il  faudra  qu'il  travailb'. 
comme  il  faudra  que  le  travail  possède.  » 

Tout  en  estimant  iiue  l'Etat  n'a  pas  à  «  imiioser  aux  particuliers 
une  solution  de    leur  litige   »,    il  présenta,  conjointement  avec  le 


iV  Le  tribunal  qui  aurait  nomnu-  te  liquidaleui'  serait  seul  compétent  pour 
connaître,  en  matière  civile,  de  toute  action  formée  par  le  liquidateur  ou 
contre  lui.  Le  liquidateur  ferait  procéder  il  la  vente  des  immeubles  suivant  les 
formes  prescrites  pour  les  ventes  des  biens  de  mineurs  ;  Loi  du  17  juillet  19031. 

(2)  Discours  de  Firminy,  13  janvier  1902.  —  Voir  aussi  le  discours  de 
Limoges,  f  octobre  1899. 

(3)  Discours  de  Lens,  7  oclolu-e  luoo. 
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Le    duc  de  Gènes,   commandant  en  clict  de  l'escadre  italienne, 
vient  saluer  à  Toulon  le  président  Loubet  18  avril  190L. 


Course  automobile  Paris-Berlin  :  départ  de  Fournier, 
vainqueur  de  la  course  de  vitesse  sur  voiture  Mors  (29juinl901  . 


Troubles  à   Marseille   pendant   la   grève    des   dockers  ;  Le  dirigeable       Santûs  Dumoni 

la  troupe  sur  le  cours  Belzunce  i23  mars  1901  .  doublant  la  Tour  EifTel  i21  oct.  1901  . 


L';   istir  en  France  :  Nicolas  11  et  le  président  Loubet, 
à  la  gare  de  Bétheny   21  septembre  1901 1. 


Il  I  , 
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Lt;  centenaire  de  Victor  Hugo 
Il    Panthéon  :    programme    de    lu 


'S- 


Lutabtruphe  de  la  MartiniL|ut;  : 
fispccl  des  ruines  de  Saînt-Pierre  après  l'éruption  du  la  montagne  Pelée 

8  mai  1902  p. 


Lu    "  nucê  drderile 
sortant  de  la  montagne  Pelée 

(8  mai  1902.. 
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Obsèques  d'Emile  Zola  : 
Anatûlf-  France   prononçant  son  discours  (5  octobre  1902). 

HlïTOIHE     CONTKMI*OHA1NE. 


Application  de  la  lui  sur  les  congrégations  : 
manifestation  populaire  contre  l'expulsion  des  sœurs  de  la  rue  Saint-Maur  (26  juillet  1902). 
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iiiiuisfrc   (iu  Coimni'ii'O,  un  pi'oji'l  ili;  loi  sur  les  lii  r'Vfs  ri  !{■  rri;li'- 
Mii-nl  liiaiulili'  iliîs  ililîi'ri'iiils  ri'l.ilil's  niix  cunditinns  dvi  tr;iv;iil. 

Dans  lûul  î'Iablissriiieiil  ocini|)iinl  :iu  iiioin-;  ciiKiiianlo  ouvriers  un  rin- 
liloyés,  portail  l'arlicle  1'''  ilii  projtl.  un  avi<  inipi-iniC'  reini«  fi  loul  ouvrier 
uu  employé,  se  pn^'SPntant  pour  Mre  emliaiiché,  fera  connaître  si  les  contes- 
lations  relatives  aux  conditions  du  travail  entre  les  propriétaires  de  l'élablis- 
-enient  et  les  ouvriers  ou  employés  seront  ou  ne  serijnt  pas  soumises  à  l'ar 
Ijîlrage,  tel  qu'il    esl  org-anisé  par  la  jjré^eule  loi.  DaiH   le  premier  cas. 

l'entrée  dans  rétal)lissemenl  constitue,  après  lui  délai  de   Irois  jours,  renga- 
;<einent  réciprinpie  de  se  i-onformer  .i  ladili'  loi. 

l,';irbiti"ui;e  siT.iil  .li.nc  cdp|i:^.ili.ii  r  .'i  Ni  rornlilioij  d'.n.iir  i-h- 
ioii\enii  ù  1  ;iv;iÉice  1..  <d.  l'ii  outre,  im  miIc  ri'i;uliei' ilr  l;i  rri.ijii- 
riti'  ilii  |iei-sonnid  poiirrnil  ilé'cider  l.i  i;ié\É'  s. .il  [miu  l'eiiseinlde  de 
rélalillsseiiieiit,  soi!  poiii'  un  ou  |dilsieiii  s  :ileliers  on  ni.inîisiiis. 

l'.li  ce  i|ui  (•(iiici'flie  les  coiiililjiiiis  du  I  r.i  \  .1  i  i .  Millelvi  l]d  prit  l'ilii- 
ll.ilive  dé  noiidirenses  deci.sioiis.  Il  iiislilij.i  il.iiis  les  n''i;ions  iiidiis- 
liielji's  des  ronti'ih  iht  Truritil  i  et  niivril  le  Cmisril  snjttriciir  ihi 
'l'viriiil  U  lies  dél('i,'ni'sélns  p;ir  les  syiidie.ils  diiviii'rs  3  .  Il  [iroci'du 
.'i  1,1  r^'orL'.inisjiliou  de  l.i  Itioirsedn  lr;iv,iil  de  l'.iris.  dont  r.idiiiiiiis- 
lf:dioii  e|'.i,|.|-,|||i  lui  cDiiliéi'  ,'i  une  iiiMiiiiissiori  de  l!i  lueiidiies,  idiis 
pur  les  dé|i''i;ués  ili's  syildi(:ils  ;idMlls  U  oecnpir  ini  Inciil  ihins 
l'inimeulde  di-  l.i  pi, ne  ilii  (diùle.'in-d'K.iii  \  .  Il  si;;ii;dii  .'iiix  ion- 
si'ils  !ii''iii'i;in\  loppoi  Innilé  de  l;iii'e  eiiti'êi'  des  repii'-senl.mls  des 
1  liamlires  de  eoiiirnerce.  des  liouises  iln  lr;iVi'ul  et,  des  nssoei,iliiins 
p.itfi  mules  el  lUivrières  d.ins  les  roniinissinns  dépni-lenienl.'des  i  li,ii- 
i^éfS  de  surveiller  r;i|iplii;ili'in  de  l;i  loi  du  "2  novemlne  ISiiti  sin 
le  ir.iv.iil  des  femmes  el  des  enfants  il,ins  les  l'IjiMissemiiils 
indusl  I  iels   il  . 

In-  smi  roli-,  le  minlshi'  des  Tiavan.v  pnidics  lit  enlier  ifins  l,i 
lomposiliim  i\u  iimiile  de  l'cxploitalioii  leeliiiiqiie  des  rlieiniiis  de 
fer  de  simples  agents,  an  iioiiilire  de  trois.  ,-iy;inl  ,i|ip;irlenn  ,in\ 
survices  actifs  de  n'seaiix  français  li  . 

Trois  déi  ii'ts  en  Cmiseil  d'Idal,  poiianl  la  date  du  |ll  .innl  IHiS'.t. 
détei-ininérenl  les  cl.inses  ndalives  aux  coiiditii'iis  ihi  Oarnil  qui 
devraient,  en  ce  qui  cnncerin'  l'Rlal.  el  qui  pourraient,  en  ce  qui 
concerne  les  <léparlPineuls  el  les  communes,  èlr'e  insérées  d.ins 
les  cahiers  des  cliarijes  des  marchés  de  Iravaux  ou  de  fnurnilures 
passés  pai-  adjudicalioii  mi  de  gié  à  ijré.  (^,es  clauses  concern.iieni  : 
l'assurani'e  d'un  Jourde  repos  par  semaine,  la  liniilalion  de  l'emploi 
des  ouvriers  édranuers,  le  priyemenl  d'nn  salaire  normal  i  esl- 
à-dire  égal  au  taux  couraninnml  .ippliqui'  dans  la  ville  ou  la  région 
el  l;i  dni'ée  de  la  journé'e  de  lia\ail,  les  heures  supplénienlaii'es 
dimnanl  lien  à  une  majoratioit  de  salaiie. 

Kn  m,ilieie  de  |iinai,'eile  services.  l,i  loi  du  iN  |nillel  U'Ill  slipnl.i 
que  je  i.inli.il  de  liav.ii!  ne  ponri  ,iit  èlre  roiii|m  dn  lail  qu'un 
]ialron.  un  em|doyé  ou  un  ouvrier  serait  ap|iele  sous  li-s  drapeaux 
comme  réserviste  ou  territorial,  et  que  la  durée  dc^  la  période  d'ins- 
Iruclion  serait  déduile  des  i|,d,iis  inip;irlis  pour  l,i  ii'sili.-itiuii  dn 
conlral. 

l'.nliii  le  ;;ouveini'nienl,  connue  il  sy  elail  enaaiié,  di'qios.i  un 
pi  M|r|  insliinant  des  pensions  de  reti-.iiles  en  faveur  des  ouvriers,  el 
qui.  remanié  par  l.i  conimissinii,  \  inl  ■■!]  discnssji  ii  à  la  Ch.imlne 
à  pai'lir  du  mois  de  juin  l'.tlll    7  . 


1  \'oir  le  disi-oin-.s  de  W'aldeck-lloiisseaii  à  |,i  (;ii,iinlire  des  de|)ii|és, 
(i    lluUMiilile    IHOII. 

■I  Deirels  des  17  seplelulu-e  |<.iii(i  el  J  j.invii'r  IIMII.  1,1-  sénateur  l'.éi-en- 
,i;-er  présenla.  en  réponse  ii  res  decrels.  une  proposition  dirigéi'  conlre  la 
disposition  ipii  réservait  exclnsiv<'nienl  l'idei-linn  des  conseils  du  li-avail  aii\ 
patrons  el  ouvriers  syndiipiés  |l,-li:i|s  |i:irleineiil,iires.  Siiial.  7.  Il  el  t:;  iio- 
vemlu'e    ]'M\-2  . 

:l    l)i-crel  du  Jii  oi-lohre  l;)(Ul. 
l'pi  Décret  du   17  .jnillel   l!l(IO. 

I.'IJ  Circulaire  du  17  aoùl  Ix'.lii.  —  l.a  loi  du  ->  novembre  psiii  l'ut  niodiliee 
par  (■elle  du  HO  mars  liiuii,  et  une  loi  du  i'.)  décembre  suivant  olili,i;ea  les  éta- 
blissements commerciaux  où  le.s  marchandises  sonl  maunlejdioiuiées  ou 
olt'erles  au  public  par  un  personnel  féminiu  ii  éli'c  munis,  dan.s  cbH(|ue  salle, 
d'un  nondu'c  de  sié.^'es  éital  à  cidui  des  l'emiues  employées. 
t)l  Décret  du  !l  .janvier  l!»(in. 

i7  Kréiineuls  furent  les  cordlits  entre  le  ca|iilal  et  le  Iravail  pendani  le 
miuisiére  Waldeck-lîousseau  : 

Ru  lS9i),  1,'ivves  du  (à-ensot  les  .^révislcs  voulaierd  niarcber  en  masse  sers 
Paris:  ils  n'y  renoncèrent  ipie  sur  les  exlioidalions  de  Viviani,  qui  les  di'cida 
à  demandej'  l'arbilraite  du  |n'ésidenl  du  conseil  :  .crèves  d'Audincourt  el  de 
Valenli.i^ney  inoid)s:i;  sréve  des  tisseurs  c\.  unnems  de  Saiul-Klienne. 

En  lililii.  grève  <lu  François  .Martiniipie  ;  grève  de  ( ;balon-siu--Saône,  où 
la  .o-endarmerie  rlul  faire  usage  de  ses  armes  .trois  personnes  furent  iuorlel- 
leiuent  .'illeinles  el  trois  gendarmes  fui-eul  Iraduils  devard  le  conseil  de  guerre 
de  IJour,ges  pour  répondre  de  leur  attitude  dans   les  rcgrellables  événements 


La  protection  de  la  santé  publique.  -La  léelslalion  concer- 
nant l:i  sanli-  et  1,1  >.ilnlnil'  [oildiques  fui  cumpli'di'e  |iar  une  loi 
du  lo  février  l«ll2  conqjortaiit  un  ensernlde  de  dispositions  gêné- 
r.iles  :  oldiaation  poui  les  communes  d'avoir  un  règlement  sani- 
laire;  déclaralion  parles  médecins  à  l'autoiili'  piildiquedeceilaines 
maladies  'obligatoire  ou  f.icnllalive  :  v;iccin.ilion  el  rev.accination 
i.hligatoires  ;  —  mesures  de  di'sinfection  à  l,i  snile  îles  maladies 
l'unniérées  [lar  la   loi;  liav.inx   irassainisseinenl  a   impuser  aux 

communes:  -  réforme  de  l.i  lé'gislaliou  des  élaldissiMnents  insalu- 
lues;  -  division  de  chaque  déqinrlemenl.  dolé  d'un  luii'nil  il'litiifihir 
ilépnrii'iiiriit'fl.  en  circonscriptions  sanil.'iii'cs;  —  cri''.aliMii  d  un  liiirnin 
(l'/ii/i/iriir  d.ins  les  e.  on  m  unes  ir,in  moins  "iOt  KHI  hahil.'ints  e|  i|,in->  les 
ciunmum's  d'au  moins  •JOUI  luibilanls  sièges  d'nn  ■' l.ildi-semi-nl 
thermal. 

les  ib-penses  sont  l'.'qi.ii  lies,  ml  I  e  les  ciinini  unes,  les  déqi.i  I  leinenis 

el    I    Idal    d'.'lprès    les    mêmes     ri'^les   ,|Ui'    ll's    dépenses    ,|,'    |   ,issisl;ince 

niédic.'de  i;r.ilnile. 

La  réforme  de  l'enseignement  secondaire.  —  l.a  i  onimis- 
siou  p.irlemeiilaire  de  l'enseigneinenl,  piisidée  p.ir  .Vlex.indre  liiliol, 
procéd,!.  sur  la  siln.alion  de  l'enseigneinenl  sei  niidaire,  ,'i  une  enquête 
miiinliense,  dont  les  conclusions  lurent  disciiti'es  ,'i  la  Chambre,  an 
mois  de  février  l!l(l"2.  Les  uns  i-epincliaient  aux  iioiiveanx  program- 
mes l'dalioiés  par  le  ministre  de  rinsliuclinii  |iul>lii|ue  de  faire  la 
p,ii  I  Irop  lai;;e  .nix  humanili's:  les  .iiilies  deni.iinlaienl  la  coulinuili' 
lie  l'enseii.'ileuie|it  primaire  el  ,\r  i 'ense iL'i r e nr e n I  secondaire;  d'au- 
Ires  juceaieiil  que  la  ii'd'iirrrre  priqelé'e  id.iil  ib'  nature  à  coinpro- 
melli'e  l.a  culture  génér.ale  des  jeunes  gens. 

Ces  critiques  amenèrent  lorrt  rralniellemeiil  ,'i  l,i  Ir  rbnin'  .Me.xarnli  e 
Ilibol,  qui  s'allacha  à  jusliliei-  les  conclusions  de  l.i  comrriissinn 
p.ir-  une  arguinentalion  doni  voici  la  snbslance  : 

l.e  projet  laisse  à  chacun  la  liberté  de  leconnaîlre  el  de  srri\re 
sa  "Vocation  intellectuelle  ";  il  s,'rrivei;,irde  les  hirinarriti's  en  les 
réservant  à  une  édite  considi'r-.ible  errcore,  qui  les  idudier,i  vnlon- 
lairemenl  el  par  goût,  mais  il  lient  compte  de  l'intérêt  ibs  éludes 
scii-nliliques  qui.  idles  ,inssi.  mil   une  \  erlu  é'drrcal  r  ice  : 

.le  crois  i|iii|  y  a  lUie  maniéic  d'eu-eignci-  le-  sciences  ,|iii  doit  ouvrir  laige- 
iiieid  l'cspj-il  el  même  former  le  cai-,icléi-e.  Si  l'on  a|i|iieiid  ;iiiv  élèves,  non  pas 
seulement  b*s  noiions  positives,  les  cliittrcs.  loiil  ce  ijui  cs|  tecliiui|ue.  tout 
ce  ijui  s'onljlie.  si  on  leiu'  enseigne  la  Miie  ijn'on  a  -iiisie  pour  i-i'éer  la 
science  de  nos  jours,  si  ou  lein*  iiionlre  par  (juel  ell'ort  el  par  (jiielle  médhode 
l'esprit  humain  s'est  élevé  jnsi.pi'.i  ce-  \ciiles  élernelles.  s|  on  leur  fait  l'Iiis- 
toir-e  des  découverles  d'un  Pasteur',  ou  peiil  saisir  1  inlrlligenci-  et  i|ircl(pie 
cho-e  encoi'e  de  plus  noble  que  rirrlclligcncc,  le  cienr  de  I  enl'anl.  .le  ci-ois 
qu'on  peut  inspii'er  ii  l'enfant,  pour  jiotr'e  société,  jionr  le-  prodiges  i|u'elle 
crée  en  développant  la  science,  cet  anrour  el  celte  admira liorr  (|ui  feroni  de 
lui  rrrr  véritable  ciloyerr  de  la  sociéle  uiodeiiie... 

Stiiart  MiU  disait  :  "  Il  faut  tour-  ,'i  loin  ,i|ipreridi-e  le-  lettr-es  antiques  d 
les  sciences  conteinpor'aines.  •  Il  avail  raison.  C'est  à  ce  prix  senb'merrl 
qu'on  est  un  bourrue  parafait,  coiuplel.  d'rrrie  intelligence  cultivée  dans  Ions 
les  .sens,  où  tous  les  sillons  ont  été  l'êcorrdês.  Mais  quels  sont,  dair-  noire 
démocratie  grandissante,  les  hommes  capables  d'im  par'cil  cITor't  ? 

Kl  le  minislre  de  l'Inslructiou  publique,  (jeorges  l.eygues.  i plé'- 

talll  la  dénionsli-ation  de  Uibol,  s'ell'oi'ca  de  justitier  les  déciels 
qu'il  étail  sur  le  poirri  de  pi-ésenler  ,'i  l,r  sign.rtnre  drr  présidenl 
do  la  République  : 

Nous  avions  hier-  deri.x  l'useigiiemerrts  r'i\air\  qrri  si-  dis|>ulaiciil  le-  clc\es: 
le  classique  el  le  nHjdernc.  .Nous  avoirs  iMppioidié  ces  l'rèi-e-  ciiin  iiii-.  rioii- 
les  avons  nris  sur  U'  pied  d'é'galité...  Xorr-  idabli-sons.  comme  couroiiiicnicjil 
des  études  secondair'es  uniliées,  un  baccalaurvat  urriipre,  rrrai-  ,nec  Ai-^ 
options,  avec  des  groupements  de  matières  rpri  perrrrelirorrt  ;irr\  élèves  di' 
choisir-,  selon  l'irrclinalion  île  leur  esprit,  le  milierr  dans  lequel  ils  viverrt  et 
leirrs  vocations  pr-ésrrmées.  Sur  ces  quatre  groupemerrls,  tr-ois  compr-errncrrl 
drr  laliri. 

Xou-  donnons  ainsi  de  la  var'iélé  et  de  la  souj)lesse  à  notr'C  eirseigneirrcut. 
Nous  brisons  les  anciens  cadr'es  uniformes  et  r'igides.  Xons  échappons  au 
r-eproche,  antr-efois  mérité,  de  couler  toules  les  iiilelligences  darrs  le  rrrêrrrc 
moule... 

En  fais.rrrt  irne  |dace  im|ioil,rnle  ,'r  renseignement  professrorrrnd 
el  à   celui  de.s  langues   viv.rrrtes.    ri'niversité   dorriiei;i   s;ilisl',iiliorr 


du  :>  jrriii:  car  cei-tains  les  .récusai  en  I  d'avoir-  l'ail  l'eu  -ans  soi  n  nui  lion  pcalabh-: 
ils  firrent  acquittés  il  l'nu.-rrrirrrilé.  17  juin  :  gr-èvr-s  des  sonliei-s  el  charrlleurs 
et  des  ouvriei-s  du  camioruia.ge  h  Marseille. 

En  1901,  gi-ève  des  docki-rs  de  .Mai-seille  le  rrroriverrrent  du  port  srrliil  une 
ilirninrriiorr  de  liUl  'i;!7  tonnes,  dont  73  pour  lirri  porlaierrl  sin-  le  pavillon  fi-arr- 
çaisi:  gi-ève  de  MonIceau-les-Mines.  point  de  dépai-t  dirrre  agitation  interrse 
dans  tons  les  cenir-es  honiller-s  el  fi  la  srrile  de  laquelle  les  ruineurs  agitèrent 
la  queslion  de  la  gr-ève  gi-rièrale. 
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.'iiix  exigflii'i'S  dr  lu  vil-'  l'CMiluiiM'im-.  ••!.  l'ii  s>_'  l'.ii^anl  un  ili'Vnir 
il'  ■'  enseigner  la  di'mocratie  et  la  Hi^i)ulili(]Uf  •>.  (»!!>■  tiendiu  iumpti' 
lies  "  inspirations  de  la  ronscienoi'  niodorne  ■■  : 

Un  enseignement  civique  et  républii'ain  iloil  aiiinicr  loiilc-  iio'^  liasses. 
depuis  les  plus  petites  jusqu'aux  plus  hautes. 

Ainsi  nous  atteindrons  un  doul)le'  liut  :  nous  formerons  des  citoyens  con- 
scieids  des  droits,  mais  aiissi  des  devoir^  que  leur  impose  In  socifli'  nou- 
velle, eonscieids  de  l'effort  personnel,  de  l'initiativi^  individuelle  (|uc  rcelame 
il'eux  révolution  qui  s'est  produite  dans  le  mondi".  roii-cients  de  ee  ipie  leur 
inq)Ose  la  solidaritc.  qui  unit  ilans  la  honue  et  la  uKinvaise  fortinie  tous  les 
lils  il'une  même  nation. 

Le  ministre  se  prononeail  eonlie  la  graluit-' <le  l'eiiseiiinemeMl 
secondaire,  qui  risquerait  d'aeeroitie  |o  nombre  des  prolétaires 
iillellectU'ds  :  la  enncession  d'un  plus  iiran  J  uoiubre  de  bourses 
suflira  à  assurer  aux  i-nl'aiils  d'i-liti'  l'ai-cès  des  établiss^'uienls  d'en- 
seignemenl. 

La  Chambre  ayant  approuvé  les  ]iroposilions  du  gouvei  ni'inent 
et  lie  la  commission,  le  ministre  de  i'histruetioii  publique  réalisa 
immédiatement  la  rébiiim'  de  l'i-nseignement  seeondaire  (1  . 

Déjà,  le  di'eret  du  2il  juillet  19itl.  en  sé'parant  b's  budgets  de  l'in- 
lernat  et  de  l'external,  avait  contribué  à  favoriser  l'autonomie  des 
lycées,  et  celui  du  18  novembre  suivant  avait  amélioré  la  situation 
matéiielle,  mais  aussi  la  condition  morale  des  répétiteurs,  plus 
elVeclivement  associés  à  l'enseignement.  .Vssistés  d'un  conseil 
d'administration,  les  proviseurs,  dont  l'autorité  était  renforcée, 
purent  réaliser  des  niodilicatinns  de  nature  à  rappi'ocher  le  plus 
possible  de  la  vie  île  lamille  le  régime  intérieiir. 

Coordonné  à  l'enseignement  primaire  de  manière  à  l'aire  suite  à 
un  cours  d'études  primaires  d'une  durée  normale  de  'i  ans,  l'ensei- 
^îuenient  secondaire,  réorganisé  par  le  décret  du  '.i\  mai  llKli,  lui 
ciinstilué  par  un  coui's  d'élndes  il'uui'  durée  de  7  ans,  ri  léparties 
iii  di'UX  ri/i-lrx. 

Itans  le  premii'r  cycle,  les  éléM>s  auraient  |r  rlioi\  iiitn'  i1imi\ 
s.'ctiims  :  l'uni-,  cominenant,  inili'peiid.immenl  des  matières  com 
inunes,  le  latin,  à  titre  nblii.'atoire  dès  la  première  année  classe  ib' 
sixième',  le  grec,  à  tilie  facultatif,  à  partir  ib'  l.i  troisième  année 
l' classe  de  quatrième)  :  l'antri',  cumpurtant,  à  déd'aut  de  l'i-nsei- 
gnement  du  latin  et  du  gicc,  un  enseiginnii  ni  plus  ibvrbqi|i.'  du 
français,  des  sciences,  du  dessin,  etc. 

Dans  le  second  cycle,  quatre  groupemenls  ib-  ■■.■urs  pi  iiicipanx 
seraient  ollerts  à  l'option  des  élèves,  savoir:  I"  le  latin  avec  le  grec: 
i"  le  latin  avec  une  élude  plus  dévidoppée  des  langues  vivantes; 
INle  latin  avec  une  élude  plus  complète  des  sciences;  4"  l'élude  des 
langues  vivantes  unie  à  celle  des  sciences  .sans  cours  de  latin.  -  - 
Celle  dernière  seclion,  destinée  normalement  aux  élèves  n'ayant 
pas  fait  de  lalin  dansie  premlercycle,  serait  ouverte  aussi  aux  élèves 
qui.  ayant  suivi  les  cours  de  latin  dans  b'  priMiiifr  cvcb'.  ne  conti- 
iineraienl  pas  celte  élude  dans  b'  second. 

Par  suite  de  la  distiibuliou  des  malièri'S  du  programme,  lidi'vc' 
quittant  le  lycée  à  l'issm-  de  la  troisième  eni|)oiterait  un  bai.'ai.'i'  di- 
■  onnaissanci's  foirnaiit  un  '-nsemble  complrt  in  soi  2  . 

Aux  quatre  groupem'-nls  de  matières,  on  lit  coirespondn-  ipiali  '■ 
groupements  d'é[ueuvi's  du  baccalauréat,  et  b-s  études  secondaires. 
diverses  mais  ib'  même  dnré«-,  conl'érèient  b's  mêmes  prérogalivns. 
I, "égalité  des  sanctions  étant  ainsi  admise,  il  n'y  ■•ut  plus  qu'un 
■-eul  baccalauréat,  qu'un  seul  diplôme  mentionnant,  à  litre  ib' 
simple  renseignement,  b's  matières  sur  b'sqnelles  aurait  port'- 
l'examen  l'S\  et  ouvrant  b'  droit  à  insciiptlon  dans  les  facultés  on 
écoles  d'enseignement  snpériion  .ii  \  \i>-  ■!■■  Iidili-ntinn  .b's  :;ra.b's  ri 
titres  conférés  par  l'Ktal   4  . 

La  réforme  dr  1902  ne  distingnail  d'on  pin-  'iili''  ri'iisi'igni'm'iil 
classique  l'I  reiisideni'mi'nt  inodi'ini'  :  fout  eiiMigneini'nl  secun- 
rlaire  dianf  di'  ■  ■•  nom,  disait  le  minisire  de  l'inslrnclion  publiqm-. 
doit  être  à  la  bds  i  lassiqiii'  «l  moderne  ••  o  ,  et  le  vici-recteur  dr 
l'I'niversilé  de  Paris,  Louis  Liard,délinissaille  nouveau  plan  d'éluibs 

la   li'ntaliM-  d'un   en-..'iL'n'i|i.oil  M'i-undairi- à   t'Hcno-  ilassi.|ni'  >nr 

I  On  priil  loiisidi'ivi  rijuniii'  ayant  pnqian'  la  ii'lcirnii' ili'  \'M}i  I  in-iilii- 
lion  en  188i  du  bai-ralauréal  de  reiiseiKiii-mi'Ul  siMiindaire  s|ii'.r|ii|  ri  la  n  .a 
lion  en  1891  lie  l'i-nseifinemcnt  si'condair>'  riiiMliini'. 

Sur  l'espril  de  la  rerornic,  voir  notauniienl    la  lillrr  <lii  luiiii-ln'  di'  1  In- 
Iruction  publiqui'  au    pre-irlent    de    la    connni-sion  di'   Iru-i'i^iiii'MH'Ml     jaii 
^ier    19»2      Sur    1  rspril    di's   anrieuni'-    ■■  Iniiiianiti's   ■.   Miii' .\.  Cahim  t.i , 
I  Inlelleclwl    l!i|i  ,  cliap.  I". 

2i  Sur  11'  plan  d 'éludes,  voir  b'  dci  ril  du  ;il  mai   l'.ia-i. 

(3;  Décret  et  arrêté  du  :)!   mai  IMiii. 

rS'  Décrfl  du  -.'i  iuilb-l  l'.iii:' 

(5)  t.elti"*'  an  pri'-idenl  di-  la  rounm^-ion. 


une  nialièie  ninderni-  ■'  I  .  lenlalive  qu'il  jU4;i-ail  mnimaiidi-e  |iar 
la  nécessité  d'adapler  les  discipliin-s  ib'  ri'dinatinn  publique  au  mi- 
lieu on  elle  est  donnée  : 

Ce  milieu,  c'est  la  France,  la  frauii'  tidie  c|ii'rllr  rsl  au  rnmiiieLicciui'iil  du 
XX'  siècle,  avec  ses  transformations  politiques,  ses  transfoiaiialioiis  soriali's, 
ses  transformalions  économiques,  avec  les  contre-coups  qu'oid  falalemiMil 
sur  elle  les  Irausfornialious  qui  -'arcouiplisseut  dans  louli's  Irs  actions  de 
l'ancien  monde  et  du  nouveau...  (Jn  |)i'ul  ri'urcllcr  qui'  les  Irnips  soieid 
changés,  regretter  aussi  les  vies  douceinenl  coulérs  au  rhariiie  drs  liidles 
choses.  Ces  viesdà,  bien  peu  les  connaitroni  maiutenaul.  11  faul  a;:;ir.  sou~ 
peine  de  dépérir  ;  il  faut  alVronler  les  courants,  sous  peine  délrc  laissé  au 
rivage  conirne  une  épave.  Aussi  un  enseignement  national  qui  ne  snait  pas 
résolument  moderne  par  la  substance  et  par  l'esprit  ne  serait-il  pas  sinqile- 
inent  un  anachronisme  inolfensil'  :   il  ili'\  ieiidrail  ini  pi'cil  iialinii.il. 

Politique  extérieure.  Relations  franco-allemandes.        I.c 

li  juilb'l  lîSyy,  l'emperenr  Cnillauine  II  vint  visiter  dans  le  jiort  ib' 
Hi'rgen  le  croiseur  l/j/iù/énie,  école  d'application  de  nosasinranls  de 
marini'  :  il  reçut  nos  ofticiers  à  bord  du  croiseur-école  Gninsumit  el 
il  envoya  au  président  de  la  liépubliqne  le  télégramme  ci-après  : 

.l'ai  eu  le  plaisir  de  voir  sur  le  croiseur-école  I/iliii/i'iiic  les  jeunes  marins 
français,  doiil  la  tenue  mililaire  et  sympalliiqiie.  disne  de  leur  uiilile  pairie, 
m'a  l'ail  une  vive  impression. 

-Mon  cieur  de  marin  et  de  l'amarade  se  rejoiiil  de  l'accueil  macieiu  qui 
m'a  elé  l'ait  par  le  conunaudaid.  les  ofliciers  el  l'équipage. 

.Je  me  félicile,  .Monsieur  le  président,  de  celle  heureuse  circouslance.  qui 
ma  permis  de  rencontT'er  l'//7/iÇ'/éH/e  el  vos  aimables  compalrioles. 

Le  mois  suivant,  en  iiiauiiurant  à  Sainl-Pri\at  le  monumeni  v\r\ r 
en  souvenir  du   premier  l'égimenl  de  la  garde,  l'enqiereni'  dit  qn  il 

devait   mserver  la  nn-mnire  ib^  tous  les  braves  soldais  des  deux 

armées,  des  l''rai)ç'ais  comme  ib'S  noires  ». 

Kniin  r.\llemagne  paiticipa  .-ivec  empi'essemcnt  à  ILxposilioii 
iiniversHlle  de  P.iilil.  on  elle  linl  nue  des  premières  pl.ii'es  painii  les 
natiiiiis  élrangèri's. 

Ces  mai'ques  deilélenle  I '■  iiei|;;iiaien| -e||es  d  nu  desii  i|e  rappin- 
cliemenl,  ou,  au  l'onlraiie.  l'empereur  elsa  cliancellerie  cacliaieiil - 
ils  sous  la  courtoisie  de  la  forme  la  perlidie  des  desseins'.'  Il  est  im- 
possible aujonririiui  de  dire  quelle  fui  au  juste  la  pensée  de  la  di- 
plomatii'  ;il|em,'inile  pendant  celte  période  de  rivaliti'  coloniale  qni 
mit  à  deux  doigts  de  la  guerre  la  France  et  l.i  Crande-Hrelagiie.  m  de 
déterminer  la  )ioitée  des  ouvertures  que  parut  nous  l'aire,  à  plu- 
sieurs reprises,  le  gouvernemi'iil  impérial.  Ce  qui  est  certain,  c'esl 
que  notre  ministi'e  des  Alfaii'es  l'trangères,  Delcassi'.  cousidi'ia 
comme  impossible  uni;  entente  avec  Merlin.  Pour  lui.  l'Allemagne 
n'avait  eu  d'antre  Iml,  ile|iuis  la  paix  de  Krancfoi'l,  que  de  nous 
isoler,   imis   de  rendre   slé^rije    I  alliance    l'iaiico-iusse  dont   elle 

n'avait  pu  enipédiei  la  conclusion  —  tard  en  encourageant  uotri- 
ac'livili'  Coloniale,  qui  dissi'minait  nos  boces  el  nous  mettait  en 
conflit  a\ec  l'Angloteri'e,  qu  en  poussant  la  liussie  à  agir  en  Exlrème- 
itrienl.  on  elle  se  benrlail  au  .lapon;  b'  gouvernemenl  allem.'ind 
n'avuil  voulu  qu'exercer,  grâce  à  iiotri'  a]ipui.  une  pression  morab- 
sur  le  L'ouvei-ncmenl  brilaniiique  ;  il  m'  songea  jam.iis,  même 
pendant  la  crise  de  Kachoda.  qu'à  si^rnei'  avec  nous  des  accoi'ds 
de  détail,  et,  loisqne  les  armées  de  la  reine  Victoria  fuient  tenues 
en  i''cliec  par  les  réquibliques  sud-africaines,  il  ne  consentit  à  offrir 
sa  médiation,  d'accord  avec  l'Angleterre,  que  si  les  trois  Liais 
s  engageaient  préalablement  à  garantir  le  shitii  'jim  teirilorial  pour 
un  temps  à  délerminer  ;  tout  .iccord  franco-allemand  se  trouvant 
ainsi  subordonné  à  la  i  econiiaissance  de  létal  de  possession  ré- 
snllant  d"  traité  de  IS7I.  ■  b  de\  .m  de  la  diplomatie  française  était 
.l'i'-viler  d'entrer  en  con\e|  s.iiiMii  avecleuonveiiiemeni  delicrlin.donl 
le  but  é|,iil  de  bel  la  poliliqiie  ei'oii'rab'  de  la  Lrance  ;  ensuite  il 
billail  niano'uvrei  eu  lîurope  atin  d'y  recbei  c||.'r  .le^  aniiliés  et  des 
appuis  qui  lions  l'Iaieiit  indisiieiisaldes  si  nous  \ oulions  que  notre 
politique  conserv.'il  toute  sa  liberté  en  face  des  exlraordiiiaires  pré- 
lenlioiis  de  noire  Voisine  de  l'Ksi...  l'u  examen  de  la  situation 
ib'vail  nous  aineiiei  lapiilemeiil  a  eonclnre  i|ne  noire  inimitié  avec 
deux  de  nos  voisines.  I  Italie  el  l'Aiiiilelerri',  lions  avait  fortement 
desseiMs.  alors  que  la  puissance  qui  restait  loujours  en  Europe 
notre  vrai  adversaire  avait  laieemenl  bi'nélicié  de  cette  inimi- 
tié      -1  . 

l.'ap|i|icatioii  de  celle  )iolitiqiie  donna  lien  à  la  iii'i:ociatioii  des 
"  accords  méditerrani'ens  •'  avec    l'It.-ilie.  l'AiiLdeterie  el  l'Kspagiie. 

I      |li«cours  d'ouverture  du  con-eil   acideniique.  .'li  llo\e|iihre    i'Jlli. 

•>'  .Viidrê  Mfvii,.  De  In  /mir  '/c  l'riiiir/nr/  n  In  ron/Virnrr  d'.l h/e.sirn^-. 
Iiilroduclioii  el  |,|i  1.  2.  s.  ii;.  i;ii,  li:,  lis.  \'oir,  daiiire  pail,  Ileué  PiMi:., 
fiiiiirf-  ri.  .II/l'iuiO/iic.  p|i     hij  cl  Mii\. 
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Les  accords  méditerranéens.  L'accord  franco-italien.  — 

L'Italie  n'avait  retiri'  de  son  accession  à  la  Triiilice  aucun  avantage 
pour  sa  politique  méilitenanéennc,  et  ilès  JSXii,  elle  avait  ri.nchi 
avec  l'Aiiglelerre  un  a<"coid  parliculier. 

Au  mois  (le  (l(^cenil)ie  I9II0.  |)e|r-ass('.  secondé   pai-  notre  aiulias- 
sadeurà  Home,  Camille  l!arièri\  m'i.'oi-ia  avei-  le  mar(iuis  Viscnnli- 
Venosla  une  convention  di'ler- 
minant  l'action  ii^eipi-ocpie  de^^ 
deux  pays  dans  la"  merlalini'  ■. 

La  France  s'engageait  à  ne  pas 
s'opposer  à  Pr^talilissenient  de 
l'Italie  en  Tripulitaine.  Illalie  à 
l'action  de  la  Krance  an  Mai-oc. 
Le  14  aécemlne  lillll.  l'rinetti. 
ininislri'  des  Alïaiies  éliauuè- 
res,  s'en  expliqua  à  la  C.liamlire 
italienne,  ei.  de  snu  .-l'iii'.  D.d- 
cassi'  d>M-|ar.i  à  la  t^liamlire  IVan- 
çaise  le  ■1\  Jauvii'r  \'H\-1  :  u  Nos 
relations  avec  Illalie  sont  deve- 
nues si  aniicales  i|ue  les  t\e\\\ 
gouvernements  ont  pu  échanger 
les  explications  les  plus  satis- 
faisantes, et  la  parfaite  concoi- 
dance  de  leurs  vues  a  permis, 
en  avril  ileniier  {\),  la  manil'es- 
tation  d'une  entente couiplèle.  ■• 
Et  le  ;{  juillet  I'.1ll2,  après  (]ue 
l'Italie  eut  reuiiuvelé  le  liaité- 
i|ui  la  liait  à  l'AlliMnaiiio-  •■\  à  IViihic 
<et  (^n4;as;oment. 


lAunlp  Liidisdori, 


il     pci'ii-a    l.i    piirli',' 


Nous  nous  >onuiies  iiivoci'iipés.  dit-il.  île  l;i  mrsiiic  diiii>  l.iipicllr  ict  :iele 
dipl()in:itiipie  pouvait  étri!  en  liaimoiiie  avec,  les  rapports  d'Intérêt  et  d'andlié 
si  opportunénient  renoués  entre  la  l-'i'ani'c>  cl  l'Italie.  Notre  préoccupation 
était  naturelle  ;  je  me  Inltede  dire  (pi'elle  n'a  pas  été  de  loiifjue  durée,  le  gou- 
verneinenl  du  roi  ayani  pris  soin  lui-inén»^  d'éclaircir  et  de  préciser  la  situa- 
lion.  Kt  les  déclarations  ijuil  nons  a  ainsi  l'ailes  nous  ont  penuis  <l'ai'i|uérir 
la  certitude  ipi'en  aucun  cas  et  sous  aucune  l'oinie  l'Ilalii'  ne  peut  di'ven'n'  ni 
rinslruuient,  ni  l'auxiliaire  d'une  a};ressiou  ronlic  notre  pays. 

Kn  d'autres  termes,  les  annexes  connues  sous  le  mmi  de  ■  parle 
Idsmarckien-  »  n'ayant  pas  été  renouvelées,  le  traité  ni'  cion- 
pcirtait  plus  «  aucune  clause  d'agression  contre  la  France  et.  en 
dehors  de  ce  traité,  .unun  engagement  latéral  militaire  .>.  désor- 
mais Illalie  eut  à  la  fids  une  pnlilii|ue  cniitinenlale  basée  sur  le 
Miainlien  la  'l'riplici\  et  une  pidilii|Me  niédilerrauéenne  et  mari- 
linu!  (-2). 

Les  relations  franco-russes.  -  Le  ministre  des.\tfaires  étran- 
gère. I>eii;issé',  >!•  reiiilil  j  deux  reprises  à  Saint-Pétersbourg  : 
il'abuid    au    mois   d'août    I89il,    puis    •ii   ,i\iil    l'.tOl.    C.efte   même 


il)  L'accord  de  décendire  IDiio  lui  en  cpiclcpie  .-orlc  con-acrc,  en  avril  liiiit. 
par  la  visite  ipie  fit  h  Toulon,  au  président  l.oniiel.  le  itnc  île  (iénes,  coin- 
inandant  en  chef  de  ^escad^^  ilalienne. 

ii)  Poni-  les  accords  avci-  la  i  ir.inde-lîi-cla^iiie  el  IK-paiine.  voir  plus  loin. 


■  innée  lUtll,  lempereur  .Niodas  et  rim|iératnce  tirent  un  \o\age  en 
France.  Ils  quittèrent  .Saint-I'étersbourg,  le  30  août,  pour  Fiedens- 
horg,  où  la  famille  royale  de  Danemark  se  trouvait  léoinie.  Le 
10  septemlne,  le  tsar  s'embarqua  pour  Dant/.ig,  où  il  fut  reçu  par 
Femperenr  (iuillanine  ;  il  retrouva  l'iiiipératrice  à  Kiel,  et  arriva  à 
Itunkerqne  le  IS.  aicnmpagm''  de  snn  ministre  des  .UTaires  étran- 
gères, le  comte  Lamsdoif. 

Le  président  de  la  Képubli- 
que,  ipii  était  depuis  la  veille 
à  Dunkerque  avec  Waldcck- 
liuusseau  et  Deleassé,  se  port<i, 
.'i  liurd  du  (■'«.< »)/,  à  la  rencontre 
de  l'empereur  et  de  l'inipéra- 
Irice.  Les  souverains  assistèrent 
."i  la  revue  de  l'escadre,  sousles 
ordres  de  l'amiral  .Ménard,  et 
aux  exercices  lies  sous-marins; 
après  quoi  Kmile  Loubetaccom- 
pauna  les  hijtes  de  la  France  au 
■  hàleau  de  (Jmipiègne. 

Le  lendemain,  le  tsar  el  l'ini- 
pi'iatiice  visitèrent  Heinis  oii 
ils  fuient  leçus  à  la  catln-drale 
par  le  cardinal  l.angénieux  ; 
le  211.  ils  passèrent  la  journée  à 
i:ouqdèi;ne,  où  une  repi-ésen- 
lation    de    i.'ala   fut  donnée  au 

(..innll'-   b.iirt-n^.  ,    ,  ,  i         i    .  i 

théâtre  du  château  par  les  artis- 
tes de   la    Comé'die-Fr.'iuçaise ; 
le  "21.  eut  lieu  eu    leur  pii-senei'  la  grande  et   imposante  leviie  di- 
Héllieny,    près  de  lîeims,   uù  avaient  été  cnnceiitrées  les  tiiuipes 
ayant  pris  part  aux  grandi's  manœuvres  de  TLsI. 

L'année  suivante,  le  président  de  la  Héquiblique.  invité  ])arune  Ictlie 
personnelle  du  tsar,  s'embarqua  à  IJrest  pour  la  lîussie,  à  bord  du 
Miiniriiliii.  acconipaiini'  de  Deleassé  l 'i  mai  1002  .  Ueçu  par  Nicolas  II 
à  (^l'onstadt,  il  p.issa  deux  Jours  au  château  de  Tsarkoïe-Sélo,  visit.i 
Saint-réterslioiirgi>ù  il  déposa  une  épée  il'orsur  le  tombeau  d'.\le\;m- 
ilri' III,  et  invita  le  tsar  à  déjeuner  à  bord  du  Munlruliii.  Au  letuiir,  il 
s'arrêta  à  CiqiçMhai;ue,  oi'i   II  reçut  racrueil  |.- plus  imdial. 

L  intervention  européenne  en  Chine.  L'insurrection  des 
boxers.  N'anHUr   |i;ii-  11-  .lapnii.  |,i  (^liiu''  s'id.iil  \  m-  d.iiis  1  id^h- 

galion  lie  ciinsenlir  aux  pnissauces  enropi'eniies  des  cessions  tei- 
ritoriales,  qui  constituaient  autant  de  points  d'aiipni  pour  leurs 
Hottes:  elle  leur  avait  conci-dé  des  chemins  de  fer  de  pi^nétiatinu  : 
elle  [laraissait  délinitivemeiit  ouverte  à  l'activité  écouoiuique  de 
rOccident.  .Mais,  depuis  l'échec  de  la  tentative  révolutionnaire  du 
réformateur  Kang-You-f>ueï  et  le  coup  d'Etat  de  l'impératrice  douai- 
rière Ts'eu-Hsi  ^septembre  1900  ,  le  gouveinenient,  subissant  l'in- 
lluence  conservatrice  du  vieux  parti  mandchou,  encourageait  les 
sentiments  xénophobes  de  la  population  et  des  sociétés  secrètes,  si 
nombreuses  en  Chine.  L'une  de  ces  dernières,  celle  des  Pnings  du  /in- 
Irinti.-iinei't  île  lu  p'iix  boxers),  avait  pris  pour  devise  ces  mots  inscrits 
sur  SCS  bannières  :  «  Anéantir  les  étrangers,  soutenir  la  dynastie.  " 

L'agitation  commença  dès  la  lin  de  l'aum'e  1899  et  se  développa 
très  ra[dil>'oe-nl.   iH'-nar.inl    |,i  sé-rurilé  iIhs  F.uriqiéHus  et  des  chré- 


l.e  tsar  Nii^olas  H  visite  le  Fort  de  Witry  lez  H» 


Le  président.  Loubet,  à  la  revue  de  Krasnoie  SéW'    '-*'  t»»'  )^rt2i. 
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li'Mis  iiiilii,'.''iic-s.  I.i's  iiiinolr.'s  ilc  |-i\ui(i',  •l'Aii^lc-- 
li-nc,  .rAII.'iii,ii;ip-  .■!  .I.s  Kl.ils-l  nis  ili-iiiaii.li  r.'lil 
à  ,lciix  ii-|iiisi-s  11  .111  Ts(iiiy-li-Y;iiiicn  la  Uissnlii- 
lioii  lits  Miiii^irs  serivles.  Ils  iri>liliiiii'nl  iiu'iiiii- 
s.ilisliulioii  (■•(|uivoqui\  pt  rii\|ii)lli(''Sf  ilunc  il''- 
iiiiiiislralioii  navaltt  ilans  le  ^ollV  de  l'c-lclii-li  lui 
l'iivisai'iM'  :  mais,  cii  i:i'iii-ral.  les  l-'.iiiii|irnMis  m-  sr 
ifiiilaifiil   |ias  l'iic-.iro  iiiiM|ilr  ilc   la   liiavili-   ni  .I.' 

rilllMlillDlCI'    llll     IHMil. 

Il-  '.Iil  mai.  Ii-s  murs  ili'  la  ia|iilali-  se  ciiiivrin-iil 
ili-  (ilaranls  aiiiiniicanl  !,■  massacri-  ilos  lUranSfis 
|"piii-  la  cinciiiirmi'  liiiic.  d,  le  2X,  deux  slaliniis  ili- 
la  vciir  IV'iTép  (II'  Tit'ii-Tsiii  à  l'i''kiii  fiiri'iil  iiici-ii- 
ili.'ps.  I.csi'c|iri'si'iitaiil.sili's  |inissaiiii's  aiiai  Ih'timiI 
an  lïiiincinomoiil  raulorisalimi  do  faire  vcnii-  dis 
i-M-iird's  df  marins  '"2  poni'  assuici-  la  inoti^ilinn 
cli's  |i's;aliims.  i|iii  dniiMil  liii'iitùl  si-  liai'iàcadiT:  l'ai' 
ilans  la  iinil  du  !.'{  au  l'i  Juin,  los  lnixcis  i-{  la  i»)- 
|iiil.'irr  a\airMl  livri''  aux  llammos  des  r-iilisfs.  di-s 
|iiii|ili's.  di'S  jialiilatiiins  pailii-ulii'-n's.  niassaciv 
di'UN  iinMiiN  id  di's  indiiTÔncs  l'allidliqui's. 

ili|iiMidanl   l'aniiial  anglais,  lord  .Soyninui-,  à   la 
l.li'  d'unr  luIfMiUP  de  11  000  ImuiniPs.  avail.  quille 
Ticii-rsin    dans    la   dii-piliun  dp    Pékin   ,10  juin), 
hii'ulùt  suivi  par  lo  pa|iilainp  dp  vaisspau  dp  .Maiollps,  avri-  2on  ma- 
rins fiaurais  pI  300  allpmands.  lîpncniilranl  à  Lan  Fan;.'  les  rpludlps. 
I  amiral,  an  Hpu  de  juniisuivre  sa    marclir   sur  la   i'a|iitalp,  pi-i'fi'ra 
sp  replier  sui'  Tien-Tsin  m'i  il  renlra  le  "20  juin;    les  lioxors,  nial^ri' 
les  (dloils  dn  lieulenanl-enlonel    Vlassp.  dp  rinl'anlprip  dp  niariup. 
s'i'taipnl  l'Ialilis   dans  la   rilp  eliinoise  el  dans  li'S  fauliour^rs,  limn- 
liardanl   Ips  iimcpssinns   puiiqx'pniips.    Il  fallail  druie   les  expulspr 
avani  de  dcdivrer  les  (draniîprs  piifpruips  dans  la  eapilalp. 

Pendant  que  les  eseadrps  puropéennes  s'emparaient  île  vive  lorii' 
des  fnris  de  Ta-Kiui,  qui  commandent  l'enlrpe  du  Pëi-lio     Ki  juin  . 
l'insurreflion    sp    propageait   dans  les  ri'iiions    Ips  plus  i'loii:npps. 
Xotie    idusiil   à  .\|iini.'-Tsp,    François,    el    noire  aijpnl   consnlaii-p  à 
Vunnan-rou,  menan-s  dans  Ipurs  rpsidenees,  purent  se  replier  sur- 
le    Tnnkin.  avee  les  missionnaires  e(  quelques  ualiouaux,    le   nou- 
vel iipuipiit  lianrai.s  ayant  ii'ndii  le  vice-roi  du  Vunnan  personnelle- 
ment responsalde   de   la  si'curilé  de  nos  représênlanls.   D'ailleurs, 
pour  [irevenii'  une  occupation    militaire,    Ips  vicps-rois  du  Sud.   i-n 
pailiculicr  l,i-Hont;-Tcliang,    assurprcnl,  au   pii\ 
d'pxpcutions  capitales,  la  tl'anquillilpdesprovin(■l^s 
dont  ils  avaient  l'adminislralion.  Mais,  à  PokinI  le 
prince Tuan.  que  sa  liairip  de  l'plranai'r  avail  iPÎT'dn 
populaire  forma  avecKanu-yi.  prr'sidenl  du  (  ons.-il 
<\r   LiUPrrp,   cl    II-   ^''Ui'ral    mandchou  TounLi-Kmi- 
Sianu.  un  Iriumvirat  loul   puissant, sur  l'ordre  dii- 
qil.-l  Ips  li'i;ulirrs   et  les  lioxers  unirent   puliliqni-- 

id    Irurs  pIVoiN.    I.é'   ministre   cr.MIpniaunp.    \r 

liarou  dp  KpIIpIi'I'.  qui  avail  voulu  S('  ipudrp  spui 

;iii  Tsuni;-li-Va n.  fut  assassim'-   ilans  la  i-up  par 

nii    s.dilal     maudchou      20  juin  ,    id     diMix    l'dils 
cnt;aL'.'r'-nl  Ips  lioxprs  à  didcndrc  l'pmpii-p   .'1  .  I.p- 

legatious  l'I  la  missi lu  l'p'i-Tan^  sp  Iroinaipol 

dplinitivpuient    isid.'r~  dp    hmle   cmnmunicalion. 

I.".\ni;lelprip  i-nl  voulu  laiip  donupr  au  .lapmi 
seul  la  missi. .11  ,|..  r'-lal.lir  l'onlrp  •■n  l'.liiup.  Ci-ll'- 
propiisilion  nr  pouvait  .-noii- .uicnn  succps,  loulfs 
Ips  nations  ay.int  .'i  pro|pi;p|-  des  iuN'MvIs  [U'oprps, 
pt  la  rppressiou  dp  l'insun-i'cliim  fut  conlii^p  à 
nue  armée  intern.alionale.  I.ps  .lapon.iis  debarqup- 
ipnt,  dès  la  lin  di-  juin,  uup  Ioicp  assez  impor- 
l.mlp;  la  Uiissip  moi,j|isa  Ips  Iroupps  de  l'Amour; 
lAn^'lelerre  expi-dia  iIps  i-.inlini.'pnts  hindous  ;  la  France  préleva  sur 
h-  i-orps  d'occuiialion  de  l'Indo-Chiup  quehiues  milliers  d'hommes, 
dont   le  commanilemenl   l'ul   conlié  au   colonel  de  P.'dacot  i  V  ;  les 

I     i'i  jiinvier  rt  i  ni.ii's  IDiiii. 

(i  7;i  Krançiils,  7:i  .\n^'-lais,  "o  Piiisses.  .",ii  Allcrii,iiiil>.  :!ii  Anirirliii'ns 
'i:<  .\iMcricains,  'lO  ILiliens,  a  .laponais. 

(S;  L'unpcralrico  lioii.'iiriprr  i-l  li-  priiicp  Timii  allp^nèrrid.  il.nii>  l.-i  -uile. 
r|nP  iv<  rilils,  dalps  ilii  -2(i  juin  cl  ilci  i  jiiillpl.  a\aiiMil  pIp  >iiiiip-  >oii-  la  pip- 
sioti^  ili'^  ho\cr<. 

',  1.1'  coIoiipI  (le  Pelar-cil.  i  Drniii.indanl  li'  i)''  ré;;liiipnl  d  irdaalciir  ili'  iii.i- 
liiii.,  .'Il  ^jarni-oii  il  llaiioï,  riMiiiiianiia  Ip  corps  p.\|ipililiiiiiiiaii'p  en  llliiiip 
jii-ilii'.'i  lanivpp  llll  ;;('MiiTai  Fn-y.  [,r~  l'ori-i-  navales  IVaiiçaUe- pm  Indii-l  ;iniip 
rlaii'lll   -.Hl~   lr~  ol-illP-  ili'   l'aiiiiral   I  loiin  rjiillc>. 


Li  Hong-Tctiang 


Un  groupe  de  boxers  h  T.en  Tsin. 

Klals-liiis  .■mpi  niil.ii'iil  i\r^  liniip.-  .iii  .nips  l'Vpi'dilionn.iii  p  des 

l'IlilippiUPS. 

On  ii.'iiiiiail  |p  Sort  di-s  |i-;;.iliims,  lorsqii  un  C.liini.is  dp  Tipii-Tsin 
.innonc.a  à  notre  consul,  |p  2.'i  juin,  qu'ellrs  avaipul  l'h'  i|p|ruilps, 
s.iuf  la  |i'i;ation  d'.VniîlPleiip,  où  Ip  ...ip-.  diplomaliqup  s'idail 
1  l'fusjié,  et  qup  li'  ministi'e  d'AlIcm.-iiinr.  le  li.iion  i|p  Kidlrlrr.  :t\:iit 
■  ■lé  assassiné,  l-ji  f.iisani  p.irl  à  l.i  i;li;iiiihi  v  <ir  irlli-  n.unpllr.  qui 
d'ailleurs  n'av.-iit  lipii  dp  délinilif.  DpIcissi'  p\p.is.i  qup  lamir.il 
Cnum'iollps  disposait  di'J.à  dp  .'i  000  Immiiips.  mais  i|up  |p  conviM- 
nnuent  se  préoccu|iail  lanl  ih-  rrmplacei  pu  Indo-l'.hiup  Ips  foicps 
qui  PII  avaient  éh'- iléLicIn-es  qui'  de  rntidiiiii'  au  Pe-lchi-li  un  corps 
iIp  Iroiipi's  suflis.inl  poui'  sauvor  mis  u,il  .maux  pI  coulinui'r  l'i'M'r- 
cicp  iIp  uoIi'p  protpctoral  avec  uup  Ipi  iiu'Ii'  .|iii'  -  Ips  i;oiivprnpmpM|s 
l'h-.'iUKPrs  l't  |p  chef  do  l'I'liîlise  s'éliiipul  plu  .'i  ii'connailrp  I'  ■■.  I.a 
(Ihambrp  adopta  pusuitp  à  l'unaniniiti-  un  piojpl  dp  loi  nudtard  à  l.i 

disposition  du  tjouvernement  une  ci'oix  de  c m;iiidpur,  cinq  croix 

il'ofllcier  id  vinul  croix  de  chpvalier  de  la  l.r'iùon  d'Iionm'iir.  ..  I.a 
croix  iIp  commamlpur.  déclara  Delcassé,  SPr.a  ré- 
sprM'p  .'i  M.  Picliou  si,  commi'  nous  l'ospérons  pu- 
corc.  il  a  l'ihappi'  aux  m.issai  rcs  dp  ['l'iuii.  > 

l.p  2'd  piin  p.ininl  à  Tipii-Tsin  un  uipssayp  iIp 
sii'  liolipil  Mail,  diii'cli'iir  drs  doiiams  chinoises, 
uiand.'iMl  qui'  la  silii.alion  dps  T'Ii  ,'iiii;i'is  réfuaii'S 
d.ins  l.'i  li'i;.dion  liritanniqiu'  i''l,iil  di'sr-spéi'r'e. 
l'jilin  un  li'li'iiramuii'  du  iiouvoi  iipiir-  i\u  l'.h.-ni- 
'l'onuL:.  communiqiii'  Ir  l-i  juillid  aux  ilusuIs  de 
Sliani;h.-iï,  .-lunonça  qm'  cpllr  li'^i.'ilion  .nail  rir 
piupoili'P  d'.-issaul.  II'  7.  p.ir  Ips  soI.I.'iIs  dr  Inni;- 
Fou-Si.'iui;,  p|  quP  Ips  l'Ii'.iiiyprs  a\ail  idi'  lui's  Jus- 
qu'au dprnipr  .iprés  uup  héroïqui'  ii'-islancp.  Mais 
d';iprps  d'.'ii lires  léli'iir.imiups,  rui-iis  jiar  iIps  nqiri'- 
si'ul.niK  dp  l:i  Cliim'  à  l'i'di'anupr  p|  par  Ii's  vicp- 
rois  du  Sud.  Ips  minisiri's  l't.lipiil  s.i  i  us  p|  saufs,  .'i 
rpxcpplioH  lin  minisln-  d' \lli'm;ii;np.  On  ne  s.n;iit 
donc  dp  qup|  ci'iIp  l'Iail  l.i  v.'iili'  p|  ou  iipsiulil  if' 
l'incprlilndp  qu'.iii  niilii'U  du  nmis  d'aïuil. 

A  Tii'ii-Tsin  où  ili's  rpiilorl--  il.iii'iil  .irriM'S  Ip 
2.'!jnln,i.n  scli.illil  luiipuspuipii  I.  h-  'i  juiHpl. 'in- 
tonrde  lagan-:  ppud.'iul  l'.aclioii.  Ii's  marins  fiiin 
i;ais  élaii-nl  Ididli-dans  di-s  1 1  nus  pli'iiiMl'pan.soiis 
l'averse.  Il.ins  le  conseil  (Je  ;;iii'|-rp  qup  liiiipul.  I.'  11  Jnillpl .  les  eu  m - 
m.'indanis  des  forcps  éti'anypips,  .in  rei'U  iIps  mauv.iisi's  nouvelles  de 
Pc'kin.  uneaction  décisive  lut  l'ésolup  pour  Ip  Ipuilpimiin,  et  le  colonel 
de  l'élacol,  .irrivi''  de  Hanoi,  accppla  iIp  pailicippi- à  l'atlaqup  diri'clc 
i-oncurrcmiupul  avpc  lps.lapon.iis.  A  hiiil  lipuipsdn  m;ilin,  un  h.'il.iil  - 
l.iii  il'inl.inlpr-ip  di'  niarim'  si'  mil  l'ii    m.irclip  M'IS  I.i   lili'  cliiiioisp. 

I.a  li'li'  du  lial.'iill.jii.  a  iTi'il  II'  roliini'l  •!.'  l'.'Iarot.  ili'i'ulli'  .ivc'  un  l'iiliaiii 
reniaripialilc  ;  Ir  \-r^\f  suil.  iiial;;n'  i.i  ^rèli'  ilr  liallc^  i|iii'  ]iio\i)ipii'  ff  iiioinr- 


I  I  ;ii.iiiilii'.'  .1.'-  ilcpiités,  séance  du  7  Jiùlli'l  MUiii  ri'poiisc  ilp  llrlra-'ii'  -i  un  ■ 
ipii'sliiiii  ili'  .lai'i|iip-  l'ioii  .  —  \'oiran>>i  li'  iiiiiiplp  rrnilii  di"-  ~i'miii'i's  du  .'  Jnil- 
li'l  rppoii-i'  iIp  Di'lrassp  il  llunoi'P  l,i'y!;iip<i  p|  du  :i  jiùlli't  iljsi-iiiii's  ilc  .Maii'i'l 
Si'inhal.  l'i'ji'l.inl  I.I  rpsponsaliilili'  ili' linsiu'ri'i'lion  sur  la  |ii'ii|iaK.in(lp  des  niis- 
sioniiair-p-  pt  plus  iMicore  sur  li's  pnti'cpri-es  des  sppciilalpiii's  piiiopr'ejis). 


1  I  I  i  r  O  I  H  I':      c  o  N  T  E  M  V  ij  IS  A  I  N  E  . 


2C,2 


i!i<i(iii:i:    hi:    imwii; 


III. 'III.  .M<<ill~  ilr  .li\  Mlilllllr-  .l|ll'.'~.  Il'  iKlIililloil  ~l'  ll'IlllM'  iLlII-  II'  r.lIllKMIl'U. 
I.i-  .hl|iuli;li.,  i|in  III'  \c-lllrlil  |i.l-  -r  hli~~i'r  .li-hlln  rr.  -r  |iul'li'lil  ill  ;l\:llll 
:l\iT  Mil-  li'iiM|H'-.  iiluilii'  -III'  hi  •  liaii--!'!'.  iiiiiilii'  il:iil-  li'.lii.  il  ill'iiili'  ri  h 
iiMirUr.    I.r-    ilil'ailliTir-   ilr-ilrll\    nuliiin-.   ;il'l'i  M'C- illl  M-  li'    rnilliiiliru.   priiM  l'i'-- 

<i-iil  li'iilriiinil.  lie  iM.'ii- Il  III  ;u -cm.   \  l'i-  iirul'  lii'iui's  i|ii:ir;inli'  Ifiii-  iiiiun  i-- 

iiM'iil  ni  .iv;inl  r-l   l'iii'iiM' :     Ir-    li'nii|H'-  -mil  il  .'iiiii  im-lri'-  ilii  iiiiii'  ilr  la  villi' 

lllllli-r...    I.r   riiliilli'l  l'iillllliaililaill    li'  i'ul'|i-   rs  pcilil  il  iniiai  II'   liiM-iilr  aliir-    ilr    -r 

i'i-aiii|tiiniiri'  iii<i|ii":i  la  iiiiil   -ni"  lo  |io-iliini-  roni|iii-i'-  ri  an  |ii-lil  jniii"  il  aiiir 

lli'l'  <()M    ai'lillcl'ir  il    i-lilM-lr  ili-lalli'r   |Milll'   l'allr  lin'i-llc   a\rr    ili'-  iihll-  il   la     I 

lillllr.  piii-  lie  l.iiii-rr  -lin  lial.iill.iii  il  I  a  — aiil.  la-  nciinal  japiinai-,  paila^raiil 
I  lilii'l-i'liiiMil  l'avi-  lin  l'cilonrl.  iiiaiiil  ii-lil  -i'-  InHipr-  au  roiilail.  la'  i;riirl'.il 
aii.ylai-,    In-ihiiil.  parlail   di-  irlrailc    .Mai-    ilrvaiil     la  iliii-imi   |iii-r   par    li-- 

rii aiiilanl-  clr-  Ii'iiii|h--  liaiirai-i'-    l'I  ,ja| ai-c-.  il  -r    ilrriilc  ii    puilci'  Ir- 

-ii'iiiii'-  ni   a\  aiil. 

1,1'  llii'riiiiiiiii'li'i'  n'.'ivail   |i.i^  iii.iic|Ui'  iiinin-  ili'  -'l'.l  ili-u'i  i'--. 

la'  inlniii'l   |ia-^.i    l.i    iniil  >ui    \r  Irii.iiii.    ax.iiil    mhi-  la    lél ii 

iZiii-..'  cir   liaM'i^iii     "   Mil  ilia|M'.iii   liaiii  ai~  i|iii'  M'ii.iil   ilr  lui    l'iivu'i'C 

(In  Cliavlai'il.  iiolrr  inn.-iil  a  Ti.'ii-i-i  ii.   I.r   l'i  pnH'l-  .1 il''  la  h'Ir 

ii.iliiiiiali'.  Il'  iIi,i|hmu  riaiirai<  ri  Ir  ili'a|ii'aii  |a iiniiai'^  lli.llai''iil.  ili'-s 
l'aillii'.  sii|-  la   |Hirli'  ili'   la   rili'  rliiiinisr. 

Lrs  liiissi'.s.  |iai'  mil'  iliviTsiuii  >iii  la  iIm'  uainln'  Jii  rrili'i,  l'I 
|i-s  \iii.'lH-.'Vnii'riraiii-.  mi  si'  pi  nia  ni  --iii    la  ii\  c  di  nih'.  avainil  aiih- 

au  siiiTi'-s  (II'  ralLh|iii-  .IiiitI.'  si  luill. ni  n.ii.jiiil''  |iai    \i-  riii|i^ 

riaiirri-ja|icinai-. 

Il  s'ai;i>sail  iiiaiiili'iiaiil  ili'  Mi.ii  i'Ih'I'  siif  l'.'lvin.  ilinil  mi  riail  sr|i.ir'' 
ilr  I '|M  kilniiii'lrrs.  l'i-iiilaiil  iiih'  1rs  aiuiiaiix  lii'sit;iii'iil  à  iiiaiiln  r 
l'ii  a\,iiil  a\n-  li's  rrssiPiiiTi's  ilniil  il-  ilis|iusairiil.  Ii'  i.'iiiivtM'iii'ini-iil 
l'Iiiiini-.  iiii'llaiil  ri-s  liésilaliciii-  à  |iiiilit.  |iici|i(isa  aux  iiiiiiislii'- 
ciii  ii|"'i-ii-  ili'  li'S  l'ail  !■  rcirnliiii'i-  à  'l'iiMi-Tsin,  sullirila  la  nn'-ilialiMii 
(II-  l.i  l''i'.iiiii'.  ili'  I  .\llc-iiiai;nr.  ilil  .l.i|iciil.  iji's  h'.lals-l'iiis.  riiliii  rliai  l'i'.i 
I  i-ll'iiii;-! '.Ii.iim  ili-  iii'i.'111'ii'i  1,1  |iai\.  .Mais  la  ri-siiliilimi  des  allii's 
l'Iail    iiH'liraiilalilr  ri.   Ir   iî   auùl.    lrs    liuil|irs   rninlii  ip'rs   i|iiil  Irirlll 

il.'ll-isill. 

I  II  |iiriiiirr  l'ciliilial  lui  li\n'  a  l'ri-Tsai|r.  Inrlr  |ius||ioii  ailussi'-r 
illl  l'rï-llii,  l'I  ipli  lui  lilill'llllllirlll  l'iilrvir  |iai-  Ir-  .la|iil|iais  SnlIS 
1rs  iiiili'rs  ilii  i;,'.|ii'.|';i|  Yaiiiai.'iiiirlii.  -\|irrs  Ir  rmiilial.  1rs  .Vilniianils. 
1rs  Aiilriiliiriis  ri  1rs  llaliriis  i-rviiiiriil  à  Tirii-Tsiii:  1rs  l''i'aiii;ais,  au 
iiuiiiliir  <|r  Sllll  IminiiiPS,  smis  1rs  iiiilirs  ilii  iiT-m'ial  I-'rrv  1  ,  1rs 
.\iii:lai-.  1rs  ,\iiiiTii';iiiis.  les  liiissrs  ri  1rs  .la|iiiiiais  |"iui  su  i\  ii ml 
hiii  uiarclir.  la-  II,  ;'i  Y.inii-'rsiuiii,  I  .'ilKI  Cliiiinis  ruii-nl  i|i'lo;;rs  i|r- 
l'iiiiirliriiiriils  qu'ils  i)rru|i.-iirrit  a|i|-rs  uiir  lullp  i|uiilura  ipialir 
Iniiirs  r|  niùla  au\  allii'S  'l'iO  lurs  ri  lilrssi'S.  Klilin  Ir  1  'i.  à  i|iialrr 
liriiirs  ilii  lualiii.  1rs  liussrs  r  11  llvri'iit  cl:iris  la  i';i|iila|r  :  ils  y  liiirul 
suivis  ilaus  la  pniiiirr  |iar  1rs  l|-()ii|i(>s  aiiylii-liiiliriiiics.  qui  |i.ir 
\iiii'riil    1rs    |irriuirrrs   aux    ji-ua  lions.   I.t's   Kianrais   ii'v  aiiiv  ri  ml 

i{Ur   Ir   Iriiilrliiaiu. 

(In  Mil  aliils  a  qurllrs  i'|ii'ru\fs  a\airnl  l'Ic-  souiuis  1rs  rr|ii'.'si'ii- 
l.iiils  ilrs  |uiissanres  ri  lr>  uiaiiiis  rulrnurs  ilaus  1rs  li-ijalidiis. 
I.r  l'.l  iiiiii.  a|>i'i''S  la  prisr  ilrs  Imls  ,|r  ra-knii.  Ir  ■rsoiiii-li-Vainrn 
a\ail  invilr  1rs  éli'angri's  à  i|iiiltrr  l'rkiii  avaul  Ir  Irmlpiiuiin  suif  ;'i 
qualrr  liriiirs;  lr  i'iii|is  ili|i|niualii{ui'  irlusa  ri  siillicila  vaiiieinriil 
iiur  .iii.lirii.f  iiii|ii  1  i.ilr  :  rr-,1  alius  i|iir   Ir   iiiiuisli'i'  irAlli'iiiai: llr . 

li.IlHll    llr    Krllrln-,    Miulul    sr    irllillr    srul    ail     Tsi  lUl'-li- VallIPlI    ri    lui 

assassiiu'.  I.r  iiiriur  iiiui',  jrs  lriiu|irs  rliiimisrs  allai|nriml  la  li'U.i- 

limi  ir-VllIlirllr-lliilHilir  ri.  ilaiis  |,'i  soin'-r.  Ir  riuillial  ilrvilll  lii'Urlal. 
|..'>  rSiMlIrs  l'Il.ll  i;i''l's  llr  llrlrmllr  1rs  IrualHUlS  Sr  ri  UU  |li  iSa  i  r  11  I  . 
iillirirl  s  iiilll|ilis.    llr     lll'.l    lliilllUlrs,    a  U  \  1 1  II  r  I  S  sr  Ji  u;;iii  IcU  I    iSO  VuliiU- 

lairrs  ariiii's  dr  raraliiiirs  mi  i\r  liisils  dr  rliassr.  I.a  ilirrclinu  dr 
la  ilrlnisr  lui  innlirr  à  sil  (il.llldr  .Maiilmialil.  inillislrr  il'.Vnirlrlri  lr. 
i|iii  avail  l'-ti''  inajnr  dans  l'ariin'r  lirilaunii|ur.  isidi'  dans  la  \  illr  inii"'- 
rialr,  Ir  l'rl-laiii:,  —  oii  si>  triuivairnl  l'i-vriiiir  .M-''  Kavirr.  |iliisiriiis 
luissiiiuuaiirs  ri  rrlk'inisi's.  ainsi  ipir  1 1 1  si'uiinarislrs  inilii.'riirs  - 
avait  unr  f^'arnisnu  i\r  'rj  luiniuirs  :  .'il   Kiaurais  ri   II   ll.ilirns. 

Ilu  20  juin  au  lli  juillrl,  1rs  ir-LMl  ions  siiliiiml  1rs  .ass.nils  lui  inix 
il'uiir  aiiui''c''  chiniiisr  d  riniiuii  (illlMI  Imiiinirs  ilis|iiis,inl  d  iiiir  .n- 
tillrrir  |iuiss,aiilr.  I.r  ii  juillrl.  Ir  i'.'iihhi  l'Iail  à  Kill  iiirlirs  (\i'  la 
|i''i:alion   de  (■'l'aiin-.  ,|i'pi  ili'lniilr  |irr-i|iir  riilirrruiriil.  ri   Ir  l:;.  lrs 

l'.llillllis   y    llll'llairlll    Ir   IrU.    I.r    ll'i.    Ilrlll  riisriiirlll.    1rs    1 1  ri~l  i  |  i  |  l'S   crs- 

srirnl   ri   1rs  iniiiisirrs  rn-uinil   drs   |iiiiiir>   rliiii.us   un    inrssai;t' 

|iarilii|ur.  (Jurlqurs  pUMS  .iiurs.  riiii|H'ral  I  irr  Irlll  l'll\iiya  drs 
I  -ruiiirs  ri  drs  liiiils.  |.,i  |ii  i-.!'  ,\r  T I  r  n -'Isi  u  a  \  .a  1 1  mai  i|ui'  un  rrlniii 
passaurr  (l'iiilluriiir  ilr  I  l'Iiiiirnl  lumli'u  i'-.  prisnnnilii'  par  Ir  priin  r 
Ivini.'  ri  Ir  ^rnrral  Yiiiiu-I.ii.  1,1's  ininisirrs  |uirrul.  drs  Ims.  rinii- 
iniiniiiurr  avrc  leurs  i;iiuvri  nmirnls. 

ijii.iiid  Ir  riinlin^'i'ilt  iiilr  rua  lin  liai  .a  ppi  <h'Ii,'i  d  r  l'i- Un.  un  siiprriiir 
rlV.Ml  lui  Iriilr  poiiT  I  lii  Ml  I  plir  r  d  r  la  ri''sisla  nrr  ilrs  lri;aliiilis.  I.r  l'2 
ri  Ir  lii  aiiùl.  il  y  cul  ilrs  cninlials  rurinix  rl  les  li'-;;alirins  no  fiircnl 


ilrli\ii-i's  ,|iir  |r  1  'i.  I.a  piipnl.iliiiu  p.iisililr  llr  l'rliin  h  "a  va  il  pas  iiMins 

Slillllrll  illlr  1rs  l'ilM'iprrll-  :  drs  i|Uarlil'l'S  l'illlrls  a\airlll  rl,'  la 
pliiir   drs    ll.lllinirs    rl    Ir    plilii  r   Tll.lll    a\.lil    l.lll    II  lassar  Ir  r    Ir-    li.ilii- 

l.lllls -ilsprils  llr    I.'l.lliiin    ;    Il  nis   lllrnilirrs  du  'rsi>lli;-li-Vail|r|i    rl 

un  lllillisll'r  llr  la  in.lisiili  ilnp.'l  i.llr  lui  ml  rN.rnli's  i|llrli|llrs  JnUl  s 
a\.llll  r.lllIMT  dr  1.1  r.ilnlilir  1 1 1 1 1  '  r  1 1 ,1 1 1 1  •  1 1. 1 1  r  ;  ii|i  1  r  prorli,'!  1 1  à  ilruX 
llr  irs  liauls  prrsiiiiiiaurs  il'aMiir  lail  ai  hrln  un  irimnl  ilrslim'  à 
irirMiir  1rs  irsirs  ilii  iiiiiiislir  ir.\llriiiai:ni'. 

l'rllilanl  rr  siri;r  i\r  ilrUX  lllliis.  1rs  IriialillIlS  avairui  ru  liil  lUrs 
rl    ll'.l  lilrssrs   parmi    1rs    luariiis  drs   rsi-nrirs.    l'i  lurs   rl   -Jil   Idrssrs 

parmi  1rs  Mllmilail-rs.  ,\U  l'rl-'rani.'.  Ir  rllllllr  drs  prl  Ir-  s'rlrv.lit 
.1    II    llli'S,   llnlll    l'rnsrir  llr    llr   \  aissrau    Clam. Ils    Ilrlll  \.rl     l'J    Idi'sSi's. 

l'i'ml.llll  liilll  Ir  imils  ir.l.iùl  rl  unr  p.il  llr  du  iii,.|-  dr  srpli'iiilil  r. 
drs  lliillprs  s'rmliai  ipiriml  l'U  l'illlnpr  ,1  ilrs|inall"ll  llr  la  (illlllr  |  . 
I.a  l'iauirrl  r.MIrln.'irur  rll\  iiM'l  rlll  l'Il.'Il'UlIr  II  1 1 1  '  il  i  \  i  si  i  lU  .  .\  la 
suilr  irilllr  rlllrlllr  illlrl  vrnllr  rlillr  lis  pli  i  ss.l  lin 's.  Ir  l'iillinialldr- 
mriil  sii|iimii'  drs  liui-rs  alliirs  lui  l'uulir  ,'i  UU  iiHiiirr  i;r'ni'ial 
allriii.iiiil.  il-  Irld-m.iri'rlial  iimilr  ilr  \\  aldn  srr.  I.,i  divisiiui  Iliii- 
i;aisr.  siiiis  1rs  iiiili'rs  du  Lii'ni'ral  \ii\riiii.  nmsrrva  smi  .iiiliimmiir. 

.\  ."^lianiiliai.  mi  I  un  irilmilail  dis  limililrs.  1rs  Anglais  i|i'li.iri|iir- 
l'riil   drs    lioilprs     M'iiiirsilr    l'Iiiilr:     la    l''raiirr    rl    l'MIriiiaunr    1rs 

lllliirrrni    piilir  i|Ur   riirrup.llinn  l\f  '■!■   rrlllrr   illlpiU  laill    i'iiUSrl\àl   un 

rarai'li'i  r  inln  naliiuial. 

I.r   rrlil-inarrrlial  ilr  Waldrrsri'  jnil  son    ciiiiiinaïKlrinml  rn  i  lui' 

i|r>  Ir  niiiis  llr  srplriiilnr.  .\prrs  avni r  drliairassi-  la  rr-i.'iiiii  ilr   I  im- 

Tsin  rl  1rs  rn\  iii.ns  dr  l'i'kin 
(les  drrnirrs  liuxrrs.  il  laura  drs 
rxprililiiins  dans  un  raymi  plus 
l'Iiiitînr.  l'itr  iiiluniir  riainaisc 
arriva  ru  inluliroà  l'ao-linii-luu, 
sons  Irsordrrsdu  uriiT-ial  lîail- 
liiiid,  el  lin  ciinsi'il  dr  niirrir 
sir-rra  dans  cri  Ir  vi||p  piaui  |ui;rr 
1rs  aillriirs  des  (■l'iines  diml  1rs 
l'jii  iiprPiisavaieiil  l'Ii'-  virlinirs: 
pliisiriirs  ronelii)iiiiairi's  riiirnt 

1  iilldamnr's  rl  e\i-i'U|i-s.  I  lir 
aiilir  riiliuinr  oi'i'iipa.  m  iiii- 
vriiilnr.  1rs  liiniliPaiix  Ac  la  dy- 
n.islir  des  Mini.'.  Sur  le  Yaiii.'- 
Tsr.  les  puissaurrs  imililrrirul 
leurs  pavillniis. 

La  éonr  impériale  s'élail  en- 
luie  vers  le  (dian-si  ;  après  la 
prise  de  Pékin,  ellp  désiiiua  Li- 
Himi-'-Teliani;  pour  négocier  la 
paix  el  les  piiissance.s  acceidè- 
leiil  ciiinine  hase  dps  m'^mia- 
iiiais  leurs  leprésenlants  à  l'ikiii 
l'piouvèienl  les  plus  i;randes  diriiriiHé.s  à  arrèler  les  lermrs  drs 
préliminaires,  parce  iiiie  la  lîiissir  pl  1rs  Élals-l'iiis  im  liiiainil  a  un 
adiuicissemrnl  drs    rniidil  iims  ini|iiisi'rs  à   la  C.liinr.  .\ussi    Ir  liaili' 

dldinilir     nr      lul-il     sivll''     i|Ur     Ir     7     sr|ili'|lllu  r      lIMll,      ||     l'ulll  { n  U  l.li  I , 

nnlaminriil.  l'inlridicliiin  de  riiupiirlali<<ii  rl  ilii  i  niiinirrrr  drs 
arinrs.  prmlanl  deux  ans,  dans  les  poils  cliimiis;  le  drnil  pnur  1rs 
i.'iiiivrini'inrnls  élraiiiiers  d'assurer  eux-mêmes  la  i^aidr  dis  li'iia- 
liiins:  la  ilrslriiilinn  des  loris  dr  Takuii  el  rocciipalion  dis  pniiils 
slialririi|Urs  rnirr  la  ridr  rl  l'i-kili;  la  lililr  ri  nu  la  linll  drs  iil.ll'- 
cliands  dans  Imil  l'rmpiir;  la  II  auslm  iiialiun  du  'rsiini.'-li->  aiiirii 
rn  un  vi'iilalilr  ollice  des  all'aires  exIiTieiirrs  :  rinlerdiclion  des 
sorir|i-s  sri'irlrs  xéiliipliidirs:  Irpairinriil  ,iu\  Klals  inlérrssés  dans 
un  ili'-l.ii  dr  i!!'  .nis  d'iiiir  imlruiliili''  i\r   Vil*  milliiuis  dr   l.iris. 

La  convention  anglo-japonaise  et  la  déclaration  franco- 
russe.  -  I.r  pniii  ipr  t\i-  I  iiilrviilr  i\i'  la  (iliinr.  au  niiiii  drlaipiillr 
1rs  puissancrs  l'iairni  inlri'V  murs  m  iM'.t.'i.  .ixail  l'dr  \iidi-  par  rllrs. 
rl  Ir  .lapilli,  qui  n'avail  pu  nirillir  Ir  Iruil  i\r  srs  virloirrs.  l'pn.ina 
mil'  iji-ri-pl  iiiii   li'i's  vi\r  |iirs,|iri|  \i|  1rs  Hiissrs,  api  rs     récrasmirut 

des     lliixrr>.     srlllnidl  r    ,1  Wi-    l.l    iiiUlilr    l'i'kill     SUl      l 'i  li'i'U  pa  I  ii  1 1 1     l'I 

radminislr.'ili Ir    l.i    Maml.  Iiiuirir.    .\     l,i    lin    d  i.i'li.l.rr    19lll.    Ir 

m.'iiquis  llii  lil  un  \iiya::i'  diplomaliqur  m  Kui'iipe,  sans  duiilr 
pnur  l'Iirii  hri  nu  Iniain  driilrnlr  avrc  l.i  Itiissie;  il  viiil  daliiud 
a  i'.iiis  el  à  Saiiil-I'rlrrsliiiiirr.  \il  successivriiinil  lirlrassi'  rl  Ir 
ciiinlr  .Mniiravirv  :  puis  il  sr  rrudil  .'i  l.omlrrs.  rl  l'un  appiil  liiiiili'd 
que,  par  la  convenliiui  '\<\  i'ai   j.nn  in-  l'.Hl'i.  I'  \iii;lrlri  i  r  rl  Ir  .la  pi  ni 


Le  feld-maréchal  de  Waldersee. 


limis   la   prupiisiliiiii   t'ranrais 


(1)   Le  .«'énéral  Frey  éliiil  iirrivr  ii  'rini-'P-iii.  le  -jii  juillrl. 


11!   Le  présidenl  de  la    lirpnliliijnr  \iiil  saliirc  ii  .M.ii-rillr,  Ir   \i  aiail    l'.iiiii. 
les  Iroiipr-  ipii  s'oinlianpiaieiU  jiour  l.i  (iliiiie. 


LA     l'IlLSIDK.NCI'      bi;.\llLE     LULI5KT 
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se  ^;ii.iiiti>s;iiciil  n-i  ipi  liiiiciuciiI  l'liiil>'|irncl.inri'  ,li'  l.i  l.liiiic  ri 
lit-  l.i  r.iin-(>. 

l.'Aimli'It'rre  avait  sL'ué  avt'i'  la  Hussir.  Ii'  Iti.iviil  IS'.tlI.iiii  ar.nnl 
par  liM|iifl  li'S  ili'ux  Klals  limilaii'Ul  leurs  spiniis  n'^poclivcs  il  in- 
lliic'iii'e  1-1  >'i'iii.'ai.'i'aii'iil  à  ne  pas  |i(irliM'  alli'inli-  .'i  rinli-iriili'  ilii- 
Hiiisi'.  Iinniir'te  dé  voir  li's  linupcs  russes  en  Maiiililiour  ii'.  illr  i  mi- 
cliil  eiisuile  avee  rAJIeriiau'ii''  Iti  nrlolnr  l'.lllil  mi  .11  r.iiii:riiiriil 
|iailiiMilier  :  les  rontiaelanls  s'eiiu'a.i-'e.iiriil  r.'(i|ii  .r,|ii,'niiiil  .1  ni'  p.is 
piiililer  lie  la  erise  aetiielle  p.mr  nlili'iiii-  di's  avaiila;.'es  liTiiluiiaiix  ; 
ils  eiiiivi'iiaieiil,  dans  le  cas  où  une  aiilic  puissame  piidilciail  dis 
euMiprK'ali'ins  pour  se  l'aire  cniii-r'der  des  avantages  de  celle  iiahire, 
d'airèlei'  les  mesures  l'venluelles  propies  à  garantir  leuis  inti'ièts 
«'Il  (".liine;  enlin,  ils  cnnsacraicul  Ir  principe  di^  la  ••  porte  ouverle     . 

I.iirsipie  le  cabinet  de  Londres  voidiil  iiiv(pipier  la  conveiilinn  du 
11)  iielidire  |!H)(I.  la  chancellerie  alleinaiidr  oliiriia  i|iie  cel  .iccurd 
s'applii|uait  à  la  (iliine  pruprenieril  ililc.  ihhi  :'i  I;i  Miiiid'liniirii-  :  cl 
e'est  piinripioi  le  i;ouverneiiicMl  lu  iliiiiiiijiie  :icc-i'pla  sans  lii'sili'i 
les  oiiveilures  du  inaninis  Un. 

I.a  Kussie  et  la  France  réplii|iièrcnt  à  ''•  ihoivcl  airaii;;riiiciil  par 
uni.'  iléclarallim  endatedu  !•)  mars  l'd(l"2  et  ainsi  1  ninue  : 

Les  !,'ouviM'iieiiii'nt~  idlic-  de  l;i  Fr,iiii-c  cl  ili'  l.i   lln-^ic.  aymil  rccii  m 11- 

nicalioii  delà  coiiveidioii  an.^lo-japoiiiii^i'  ilii  M\  jaiivici'  \mi.  cmiilui'  il;iii-  Ir 
l)id  ilas^urer  le  .sliilii  qiio  cl  la  )iai\  iiciicrajc  en  K\lrcini'-(  )iiciil  ri  ilr  ni^iin- 
lenir  l'iiidcpeiuiaiice  de  la  Diiiic  et  de  la  1  iiinr.  ipji  iloivciil  rolcr  nincile- 
:iii  l'iiiiiiiieri-e  el    fi   l'indusliie  de  lonte>  le~    iialiiiii<.  oïd  rie  plcinciiieiil  ~ali  — 

faits  d'y  trouver  l'ariirinaliou  de-;  principes  e-srnlirl-  i|ii'il-  (inl    iii\-iiiè 

à  plusieurs  reprises,  détdaré  coii'-liluer  el  <jiii  ileniein-e  la  ha-e  éIc  Iriu- 
poliliipie. 

I,cs  deux  gouverne Ill~    r~li ni   ipn-    Ir    n-pri-l    ilr   c-r~    principi'-    r-l     ni 

inêino  leinps  une  j^ai'anlir  juinr  Irur^  inlro-K  ^pi'i-iaii\  i-ii   I-Ixlrmir-Urirnl. 

'l'onlcrois.  ()l)lii:(''s  d'envi>ai^ei'.  en\  au^si.  le  ca-  ou.  ~oil  racliim  aL;rr^-i\i' 
tic  liercc.  pnissaîiles.  soit  de  noiivcanv    Iroulde^  en  iJiiiie,  nirllani    rn   t|iir-- 

lion    l'inh'jii'iti' cl  le   lihr'c  dcveloppenn-nl  d Ili-    |iui--anci-.  ilr\  icndraieni 

une  nn'nai'i*  jioiH'  leni's  propres  inlcn'-U.  li--  rlrii\  ;;oii\eiMenirnls  allir^  si- 
resi'rvi'iit  d'aviser  évenlnidlenn-nl   an\   inoven-  il  l'U  a--inri   i.i  -aii\  ciiardr. 

Delcassi'  ariii'ina  i|iir  la  dr-ilaialion  du  Mi  mars  l'.lll'i  naxail  pa^ 
pour  Inil  iridt!nil|-e  à  l'Vsie  orirnlale  1rs  rllris  de  ralliaiiir.  V.n  l'ail. 
elle    enciOllai.'r.l     prul-rire    1rs     •    co|iMlian\  riis^r^    ri.    dans    I  rllr 

liypotlièse.  elle  seiail  l'iMi  des  l'ailrurs  ipll  d  r  |  r  ||n  I  Ile  rr  n  I  la  i;Ur||r 
russo-japon.iisr  dr   l'.lll'l. 

La  France  et  le  Transvaal.        I.a  -iurrr  rnii  rpi  i^r  p.ir  1'  \h- 

lileleirr  dans  1' Al'rii|\ie  aushale  lil   r..|.p>l  de  plusiriiis   dei  laial s 

de  Didcassi'.  Kn  rappela  ni  i|nr  l'.li.iinliri  laiii  a\.iil  di'i  liin''.  par  .'i\  ain  r. 

((Mlle  proposition  ifarlùtrai;!-.  il  drn.iMi  ,i      nnr  pidilii{iir   ipii   sida- 

lail  daiisci'rlainsjonriiaux.  crilr 

du  point:  Irlldll    colllre    loul     le 

monde   et   conire    liMlt   le   monde 

ù  la  l'ois  ■■     -i.".   iiovenilire   IS!t!l  . 

.\u    Si'-lial.    CM    ii'ponsr    à    UNI'  -.. 

I  '  ^ 

i|ili-stioii  dr  Cli.'iumii''.  il  di'claia 
i|ne  les  l(''pnldii|Ues  sud-alrici  i- 
jies  avaient  sollicilc-  l'inlrr\rn- 
tioîi  des  pnis.sances  pour  aider 
^'i  la  conclusioM  d'uM  haili-  i\v 
|iai\  respeclani  Irm  nidi'prii- 
d.nn  r,    mais    i|Mr    lonle    inlei- 

Veniioll     eÙI      ili'     snperlllle.       le 

youvernemeni  ,iMul.iisa\aiil  .111- 

llolicé  .lUssilnl    ipTll    ne    cnnsen 
lirail    pas  à    .idmel  lie   celle   I  iill- 

diliou     i:i  mars  l'.Ht:!  . 

Iles  maiiirestalioiis  Im^lilrs  a 

r  \M!j|e|l'rre     SI'     pioilllisil  elll     .1 

Sainl-Malo  el  à  Itordeaux   mars 

l'.lllll,  suivies  dr  m.'inilrslalinns 

;inlidrani;aisrs  a  .lrisr\ .  I.r^  di- 

lci;u'''S  du   'rraiisva.il.   airiMs  à 

H'aris  le  (i  juillrl    lyiMI.   y  n-i  iiriHir  eni  \v^    li'moienaL'rs  d  nnr  \i\r 

<-ordjalil'''.  el,  rn  iio\  rmlii  r.  ir  pi  '-idrni  Kriiiirr  lui  i  n  ii  p.n   je  pi  i'- 

■sidenl  de  l,'|  lii'-puld  I  ■)  llr  a\ri  h-  ||..|inri||.  |r~r|\r.-  ,ii|\  rlirls 
d'I'.l.il;    lr>  ineliilirrs  du    L'oiiv  CI  II.  iiiriil.   le  iMii^nl    iniiiiii  ip.il    nn- 

iliinil    lioniin;ii;r,    eii    sa    pei^.iniir.    a    llirmiM |.s     |;,,ris:     |.i 

f'.li.iinlire  el  le  Séiial.  ;i  riinaiiimi  le,  |iii  .ni  i  e~si'reiil  •■  l'expression 
siiici'ir   d  une   lespeclneiise  syiiip.il  liii  1   . 


Le  prcsulcnl   Kriii|ur. 


I      Ilail-    la    celeiire    illleiview    i|li  il     -i      l.n-.,i    |il.'nilti'     |.:0     lin    I  ..Ll.  Iilll     .In 
Ihlihl    l,l,;ii;i/,ll      In    .'\    i.rliilile    plll.s   .    ren||,rlenr    lilllllanill.      II    .lll.    rillle 


L'incident  franco-turc  (1901),  -  Les  rrlalions  diplom.iliinies 
eiilre  1,1  l'r.iiiie  et  la  Tuniiiie  t'ni-ent  silsiiemliirs  du  'lO  .lonl  .ni 
Itl  novemlire  r.llll,  .'i  la  snile  de  prrjudirrs  rans.'s  à  des  soiiides 
l'r.iiiiaisrs  ri  de  rrlards  apportés  au  irLdemeiil  i]r  m'aiiçes  appar- 
Iriiaiil  .1  drs  ii.ili..ii,iiix  l'r.inr.iis.  La  division  dr  |'aiiiir,-il  C.aill.ird 
or.  Ilpa  \l\  Il  Irllr.  Ir  7  no\rllllilv,  ri  saisit  li'S  dolianrs  dr  l'ilr,  La  l'orlr 
lil  dii.il  .iiissili'il  aux  demandrs  de  iioli-e  ^oii\  rrnement,  ipii  concer- 

ii.iienl  litre  1.1  reconn.iissaiice  li'i,'ale  des  l'.coles  l'rançaises  cl  des 

I  l.ildissemenls  relirieux  ou  liospilaliers  ri.inc.'iis  exislanl  dans  l'em- 
pire olloin.iii. 

Algérie  et  Sahara.  lài  Ali.'''iie.  .ni  le  i:..ii\ei  n.-in  :;.iii''ral 
Larerriére  lui  rempl.ici-  par  le  di.piili'.  l'jnilr  .loiiii.irl,  Akn  con- 
linu.'i  d'èlre  Irmilil.',  i\f  Innps  a  .nili.',  par  drs  maiiil'eslali.iiis  .iii- 
lisi'iiiilrs.  I.r  iiiairr.  Max  lii'iiis.  se  LairiiMila  du  Li  au  'l'I  srp- 
Iriiilirr  liS'.lil,  dans  la  .■  vill.i  .iiiliiui\.'  >■  :  .ipirs  .pioi  il  :.'.i:;iia 
l'Lsp.it;iir.  l'oiiisiiivi  pour  .ivoii  lirr  sur  l.i  police,  .{iii  rei  iiail  ce 
iioiiM'.iii  lorl  l'.li.'ilir.il  ".  il  lui  .irijuill.-,  l.'  -Jtl  iiiillrl  l'.UKl.  p.ii  l.'i 
.  .Mir  dassisi's  du  \ar. 

I  xpéililion.  diiii;i''r  au  mois  dr  jain  in   l'.XIO  vns  l.i  ri'Liioii  du 

'l'oii.ii.  occup.i  ln-.'<al,ili.  l-li  el  le  Tidikell     I  . 

La   loi  .lu    l'.t  d.'.cenilire   liKMI  iii-.|ilu.i  un  lindrel    spéci.d  p.. m    l'AI- 

rerie.   .pii    lui    il.ili-e    de    l.l    pers.  i|l  11,1 1  i  1 1-   cl\ile. 

Guyane  française.  —  I  ne  s. ■i]|..|icr  ai  IhIimIc  du  Conseil  r.ilir,il 
suisse  i^l"'  din-enilire  IU'III  sur  le  coiilesli.  rr;iiico-liie^ili,ii  ,illiilin,i 
,'iii  l!]-i''sil  la  presijuc  loLilile  des  lerriloirrs  ipTil  rrvnidiipiail  ;  .dl.' 
ii'arcord.i  .'i  la  l''rance  .ju'iiin'  li'eère  s.ilisl'aclion  eu  l'aisanl  p,is-ei  la 
l'iontirre  sur  l,-i  liiine  de  parlaiie  des  eau.x  enirr  l,i  (.iiyaiie  cl  le 
iias>iii  de    rAm,i/.nie  [l  i. 

L'arbitrage  entre  nations.  Participation  de  la  France  à  la 
première  conférence  de  la  paix  (  18  mai-29 juillet  1899),—  Par 

U\\  rescril  eu  il.lle  .lll  J  i  .loilt  l.'^'.I.S,  !,■  Is.ll  .Nii.das  II  .iv.lil  COU- 
MI'      1rs     ;;oll\el  inlllillls     ; ollli'lenr.-     <pi|      le.  Iiel  i   1 1.  ■  |  ,i  i  I       les 

uioNciis  lie      iiielli.'  un   l.iiiie  aiix  armeiuruls  lin  rs^.iiils  ,1  .1.'    |,ri' 

vrilll  .(.■s  .■al.llnil.'s  .pu  llirn.l.  .-lil  Ir  i||..m.|.'  riilin  ■.  Lr|  ai  Ir  lui 
,111  llrllli,  I  lliv  II. .Ils  .  ..inlllr  .lillmls,  a\rr  le  resp.-.  I  e|  1,1  s\  m  p.ll  ll  ir 
ipir    lllrrilr    nilr    lIllIniliM'    L'i'lli'rrllse. 

Les  :;l, unies   Clpil.lles   ,l\,llll    .le    e  1 1  m  i  |  n-.s  .    .  o  11  loi  lui  ■  Un' II  I    .111   MCI! 

du    ^oiivri m'iiiriil    russe,   L.i  ll.iye  lui   i  Inusi.  d'iiii  ai  coid   liu.iiii , 

.■..mille  Inni  de  i-i'union,  ri  I,l  coliriurlirr  dr  |,|  |i,li\.  on  \illi;l  ^IX 
IClals  idairni,  i  rpri'seiil.'-s.  Iilll  ses  séances  du  IS  mai  ,in  _'.•  piillrl   \S'.f'.K 

L,i  Ki'.ince  ilélérii.i  l,i''oii  l!onri.'eois  ii|ni  prisiil,i  1,1  Iroisièiiie  i  ..in- 
iiiission,  celle  de  la  I  lii  1 1  aiie  ,  liilioui'd.  il'l''s|oii  i  ind  l.s  de  ( '.i.nsl.i  ni , 
r.imir;il  l'épli.aii.  l.'  :;.u.ral  .Monnier,  le  pri.r.'ssiiir  Louis  lieu. mil. 
Les  di'dilH''i;ilioiis   eiirelll   lieu  dans  lioirr  laii:;ue. 

Li'oii  Itonrerois  ilem.'iinl.'i  el  oldinl  r,iilililioii  d'une  déi  l.ii  .ilioii 
Inidanl  ,'i  l,i  limilalioii  drs  cliari.'es  mililaires  (2  . 

Les  élections  législatives  de  1902.  Retraite  du  ministère 
'Waldeck-Rousseau.         L.i  r.li.nulne  .1rs  .l.'inih.s  dr\ail  idrr   re- 

in.livrl.'r  ,111  pi  llil.'liips  .Ir  l'.lirj.  ri  ili's  Ir  mois  Ar  i.linirl  .  ,i  I  occl- 
si..|l   il.'    r.iin  .'rllll  r  .1.'    1,1    ses-i..||    .irdill.lll  c.    le    pri'sidelll    du    I  ollseil 

il  Sainl-I'llnnii.'.  le  iiiiiiisli'e  du  Commeirr  ,'i  Liiniiny.  .liilrs  .Mrliiie 
à    liriuirniioiil    proiioiicéreni    ile>  discours  ipii    riireiil    cousidens 

.  i.ii .iiilaiil  de  ni.inil'eslrs  idrclocin  x. 

1,1     lilM.'    rie.l.ir.lle    l'ill    liés    Vl\e    :    li's    ll,ll|o||,lll-lr^  ai  cns,lie|il    le 
L'oin  .1  iniin-iil  .!.■   d.sor:;.!  iiis.'r  \  ..l,.iilai  i  .iiniil  l.-  i  ii-l  il  n  I  mus  |..|i 
.l.imnil.iles    du    p,i\~.    ,1  coiiiinriii'.'i    p.n    l.ii  m.'..  .1.-  m.',  .niii.nli .'  la 

lilirllr  i\'-  Coll^cirncr.  y\i'  inrlllr  Ir^  liliallces  r\\  p,.|i|  ;  |rs  MpIlLli- 
Clllls  profil  rs-isirs  lui  I  rpio.  Il.li.nil  <\r  l,IVori~rl  i  I  n  I  i  I  r  r  I  r  II I  r  II I  .  pal 
son  .llliance  a\ec  les  soci,llisles.  1,1  ruine  lie  1  r^pl  il  lllllll,li|r  r|  ili's 
,1-sisrs   lr,lililiollurllr-   dr   |,|   ..nri.   Ii'    l'r,llir,lisr.    l'il    ^ollimr.    ll    II   \    rlll 


aiihr-   ilio-i-  :    ,-   |.iii-.|nr  l,i   i^iinir    ilii  Ti  an-v  ,i.il     liallail  sni  plein,  le   ;;oii- 

MTIleinenl    Mllelliailil    llll    ilnil.-    par    le-    ^onlenielnrlll-   .!.■    l-'l-^ r   ri    lie    l'oi-ie 

.i  inlcr\enir  ,in|>rè-  de  rAn.ulelerrr  pour  la  -oniincr  ilr  inrlIir  lin  aii\  liii~li- 
lilr-.  I.r  inoiiienl  T'Iail  \eiiii.  d';ipre*  ces  ;.;iin\criieiiieiiU.  non  sriilrnicnl  ilr 
-ail\rr  Ir-  n-pilhliipir-  lioi'l-.  mai-  nicorr  iriiinnilirr  l' Aili^lrlrire.  île  l,i  ciiii 
rlirr  .lail-  la  pon--irlr. ..  .Ir  repollili-  i|llc.  loin  lie  pa  il  iciprr  il  lllir  açlii'l) 
elini|ii'e||lle    ilc-linei'     il     precipi  Irr     la     clllllr    ilr     l' A  n^  Irir  lir.    I  .Mlrinaullr   -.■ 

licnilrail   loiijoiirs    ii    ICcarl  ilr-  mil  rpii-r-   i|iii    pi.nriai.iil  l.i   Inoiiillrr  avrc 
nnr  an--i  ;.4raiiilr  |ini--aMcc,  ■• 

Il    \'oir   la   ilen\iiaiie  pallie,  t' T.  >  fin  iisiim   f'r(tlii;flisi' . 

1     l.lii-loirr    .1..    Iai|iilnr4r    eiili-i-    nali.in-  .1    ii.il  iMvIl.ni.'lil    -,i  |il: ilaii- 

yili^hui-f     f/riifnilr.    II v.iil     ici     ipie    nirll  I  ii  .11  ll.l    1,1     |Mli  i.ip.ll  ion     ilr    la 

l-'iance  ,1    1,1   riiii\'rl-t'Hfi'  i|r    |,i    ll,l\r. 


2(i; 


IIISTOIHI:     Iti:     lltA.NCE 


i|ur  deux  luirlis  M\\  |iiisr<  :  li'S  |i;irLisiill-  ilc  la  imliliqui'  ilc  "  di'- 
Iriise  ri'piililii-iiitii'  •'  l'I  1rs  cimiTiiis  il'\uic  ciiiirr|iliiiii  i(irils  Irtiiiirril 
|iniir  jariiliiiii'  ■■!   ii/'l'ai^li'. 

Au  pii'uni'i-  huii-  lie  srniliii  27  avili  |i->  iiiiiii>lfi  iris  |ii-r,lin'iil 
27  sièitcs  cl  m  i;a,:.'ii(''iTMl  aiilaiil  ;  l'ii  .uilrr.  III  i  .■iHiMiraii)-.  aiiliiiii- 
liisti'l'iels  riirrnt  lialliis  |iai   li's  iialimialisli's. 

Dans  les  cirriiiisciliillniis  m'i  II  y  avail  liallol  laitr.  iniinur  \r  caii- 
ilidal  dp  rn|)piisiliuii  n'iiiiissail  pai  Inis  un  iiciiiiliii>  ilc  \iiix  siiiirrii'iir 
à  rli.ifiiii  ili'  SCS  coiiruiTi'iils,  |.'  roiillal  ilii  sri-,,iid  l(Ml|-  di''|u;iidai I 
dr  la  dise  i  pli  lit'  du  paili  ri''piilili(aiii.  Il  y  nil  pn-si|ii.'  pariniil  l'iili-iili- 
sur  la  i-niiduilc  à  li'iiir.  riilir  les  n^piililiraiiis  iinn  ladiraiix  i-l  1rs 
lailiraiiv  1)11   laciiraiix  scuialislrs. 

I  II    iiiciiiilVsli'    l'iiiaiiaiil    ilu    ciiiiilli'    l'M'riilil    ilii    paili    i.iiliial    ri. 
radical    siicialislr      l.cnii    l!fiiiij,'ciiis,    Caniilli'    l'cllclaii.    \alli-  .    i\r 
la    lii;uc   irriiiiiii    (•■■piililiraiiic     l)<'lpcidi,   Sliauss.    llnuiiiciL'iH-  ,    ilc 
l'Alliance   i:'piildicaiiii-   ili'iiiucialic|uc     Adolphe   (^ariiol,  .1.    .Mai.'iiiii. 
I.niirlii's  .    <lll    CoUlilc    [('pllblicaill    illl    coulluel'Cc    el    lie    l'ilidusll  ie. 
■•    adjiiia   les  (■leclcius   i-r'puldi<-aiiis  di'   dnnin-i-   leius   \oix   au   caii- 
diilal  l'i'puldicaln  aulinalioiialislc  ayant  oldenn 
le   plus  L'iaiiil  uoiiilue  de  sullVai;es  au  pi'cuiier 
leiii    -.   Ce.  caiidhlal   pninail  donc   cire  un   pio- 
i,'ressislc  aussi  Idi'ii  i|u'un  siH-ialislc  icvolulioii- 
uaire,  l.c  i  mai,  le  pii'sidciit  du  conseil  adri'ssa 
<uiN  pndVIs  une  circulaiic  sur  ■■  riiit;érencc  ilu 
clKi'iié  dans  les  élections  -  :   les  uianircslalions 
((uxnuellcs  il  s'esl  livré.  <lisail-il.  conslitueiaient 
«  un  ahus  llagrant  des  loiiclioiis  ei-cli'siasliipies  ... 
et  il  iuvilail  les  (U'él'els  à   lui  siynaler  les  ailes 
de  cette  nalnv^- 

1,6  scrutin  <|e  (lallotlai^o  II  mai  almulit  ù 
l'ideolion  de  20  sociulisles.  X3  ladicaux  et  radi- 
caux sôcialisles,   311    répulilicains    ministériels, 

I  radical  dissident,  fi  pro^'ii'ssisles,  9  i-allir-s, 
I")  nalionalisli's  cl  "i  iiMclinnnairos.  La  nouvelle 
(lliaiuliic  ciuuprcnait  V.i  sociatistt's,  '2'Xi  radi- 
caux el  radicaux  socialistes,  &2  répuhlicains 
(uinisli'iiels.  I'27  prouressisles,  .'!■>  rallii's,  îi  ra- 
dicaux dissidents.  VA  nalioiialisl(>s  l'I  'il  ri'ai-- 
lionuaires.  ira|ués  nu  calcul  nlliciel,  les  parlisans 
>.iu  1  al'iuel  claicnt  au  nomlnc  de  Xid. 

l.es  nalionalisle.s  avaiiuil  lemporlé  des  suci'ès 
relcnlissanls  à  l'.iris,  où  Mcsurenr  l'clnnia  ot  oi'i 
Heiiii    Itrissou   aliandoniia   la    lutte,   au   second 

(niir.  pom  SI-  l'aire  rdire  à  Marseille.  Us  avaient  reiiieilli  dans 
les  dépaitenients  un  uonilire  important  de  voix:  mais,  dans  l'en- 
seinlde.  la  nouvidl<;  uMjoiité  idail  nctlenieut  minisiérielle. 

*'.e)H-iidanl.  je  i! juin.  \Valdeck-Uoussea\i  l'einil  au  idiel'dc  l'I^lal  sa 

d''lllis>loll   e|    I  i||e    de   ses   Co  1 1  èL'Ues. 

I.e  Mlle  eiiii-  |i.ir  l;i  iMcMiiliie  !■•  I:i  jiiii!  J.s'J'.i.  ili~iiil-il.  ;i\iiil  liMie  le  |iro- 
.ïiaiiiine  ilii  iiiiiiislirr>  (|iie.  pendant  trois  :tiis,  j'iii  eu  le  jinnicl  lioiuieiii'  clc 
(iieviiler.  Ce  |ini,^riiiiiiiie  i^^l  aiijoiinriuii  Hccoinpli.  I.es  a.irilalions  \iulciile< 
ipii  iiieiiaçaieiil  lOnIru  piililic  ont  ilepiii-  loiiyteiiip~  pri~  lin.  La  Hé|iiilili<pie. 
cil  ilépil  d'un  elVorl  sans  préccilenl,  est  soilie  victorieuse  d'iuic  dernière 
cpreiive.  L'ne  inajorilé  plii>  toile,  el  ipii  ne  sera  pas  inoin-  unie,  a>siiie  non 
pas  seiilciTicnl   le  niainlien,  iiiai<  le  ilév  eloppeiiK'iil  de  ses  inslilnlions. 

I>ans  une  noie,  {nildii'e  après  sa  iiioii.  \\  ,i|de,dv-lioiissean  a  ex- 
(diiiué   les  raisons   p. air  |esi|Uelles    il    avail    aliandcuini'    volonlaire- 

meiit  le   pouvoir   an    ment  inéine  où   la   majoiili'  des   l'decleuis 

venait  d'ajipi  oiivei  sa  polili.pie  : 

Le  cabinel  ne  | t  p.i-   el  ne  iloil    pas  >in\iM-e  aux   élcclioii~.    Le   i-al)iiiel 

actuel  ni'  ie|ioiiil  pin-  aii.x  e.\ii;i'iu-e~  di'  la  -ilnalion  piêseiile.  Il  a  lrun\e  sa 
raison  d'elle  dans  !  êlal  de  Iniiililc  ipii  e\i>lail  en  IX'.MI. 

La  dé|er-lion  du  paiii  iiiodi'ré.  la  nece.~-i|é  di^  r-lieic-lier  à  revlrèmc  ;;aiiclic 
l'appoil  inili>peii-aiile  pour  tonner  une  niajorile  e\plii|iiaieiil  la  |)réM'ni-c-  des 
opinion-  le-  pin-  avaneei'-.  .le  pei'>i-le  à  r-roii-e  ipie  le  -alnl  élail  là. 

Il  n'en  esl  plus  de  nieiiie.  el  ce  sérail  un  péril  du  même  freiire  i| le  ii-.nis- 

fornier  nn  evpédienl  Iumuihn  el  iiéees-aire  en  melliode  de  ^'ninei-iienwnl  el 
eu  doidriiie  peiinanenle. 

Nous,  avons  élé  eoiiihi e-  h  a(lo|ilei-  eoiinni'  mie  ré^•|e  -npérii'iire  ii   loni 

le  resti'  la  néi-essilé  de  vImc.  de  ne  jias  loiiiljei-.  .\rnis  avons  du  fairi'  de- 
conciissions  <le  principe.',  Ion!   en  nous  ellorçaiil  d'en  éviter  la  réali.-alion 

I-Aujourd'lini'.  il  laid  -lopjjcr.  -inoii  reculer:  el  pour  cela  il  faut  nu  eabiiiel 
ipii,  (lan>  lonic-  les  (|nesli(ni-  di;  eon-er\ alioii  liiianeiêre.  Irouve  nn  appui  ipie 
les  éléments  modérés  lions  oui  -y-léiiiarnpiemeiil  rel'iisfi  el  (pi'ils  i-onlimierunl 
di-  lions  refuser.  Une  évolnlion  est  iiéces-aire.  el  j,'  ne  puis  ni  doi-  la  taire. 

.lai  arcepli' dcliberéineiil  de  yoiivi'incr  saii>  mon    parli.  eoiilre  mon  paili. 

II  a  été  l'acile  de  me  inellre  en  oppo-ilion  avi.-e  inoii  laii.:;age  el  ma  polilirpie 
daiiirefois.  .|i'  lavais  pievn.  je  m  >  elai-  ir->iniie.  .Ma  jnslilii-ation.  k  me- 
\cn\   el  de\anl  le  jii;.^enM'nl  de-  liomine-.  e~l  il.-nt-  ir-  -aerilii-e  rpie  j'ai  l'.nl.  .le 


ne  nie  résigne  pas  ii  elianger  mon  l'n>il  d'épuulc.  il  me  voir  op|)oser  non  plus 
mon  laiit'a,ue  el  ma  poliliipie  d'avanl-liii'r.  mais  mon  laii^ja^c  el  ma  jiullliipie 
d'hier.  .J'y  jierdrais  lonle  autorilc  et  luule  digiiilé... 

Le  iniinslére  nouveau  durera,  parce  qu'il  sera  sonlenn  el  jiar  -es  amis  cl  pur 
me-  ailversaires.  [..a  |)olilii|iie  (pi'il  s'agil  de  taire  esl  pin-  avancée  ipie  celle  à 
laipielle  j'ap|iarlien>.  el  elle  doit  l'clre  nioin-  que  celle  (|ne  j'ai  laile.  .le  serais 
pris  (.'iiti-ir  tleiix  conlradiclion.-.  el  la  Ltiaiidire  ne  me  lais-erail  pas  \  i\  re  -i\  mois. 

.Mes  alliés  d'Iiier  ne  me  panloinieraienl  pas  d'être  revenu  à  mes  amis  d'an- 
Iretoi-:  cen\-ei.  à  la  prennèj-e  or-casioii,  me  Icraieill  payer  ce  (pi'il-  a])pelleiil 
mon  inliilidile. 


II. 


Ll",    .\1  I.MSTKKi;  (;n.MHi;s     l'.)(i2-l'.l(i:'. 


La  Lliamlire  idne  les  27  avril  il  1  I  mai  l',Ml2  avail  clioisi  pour  pré- 

sidi-nt  Léon    IJouri,'cois  |)ar  Ii2ti  voix  sur  i3(l3  vidants,  el  poiii-  vicc- 

présidiMlls  Kui;èiie  Etienne.  .Maurice  l''auie,  (;coij.'es  Tronillot,  (iiiil- 

lain,  ce  dernier  rcprésentanl  les  |iroi;ressistes  (l'I.  Henri  lîrisson  ijui 

n'avait   pas  posé'  sa  candidaluje  à  la  piv^sidence  de  la  C.liamlire  ne 

crni  p.is  devôii' accep|e)-|a  pn-sidence  du  conseil, 

el    le   nouveau  caliiiiei.  consliiné  le   7  juin,  eut 

pour   cliel'   Emile   Coinlies,    sémileur  de   la  Llia- 

rcnle-lnli']  ieiire.  dont  les  collalioialeurs  ap|iar- 

lenaienl.   cinninc    lui.   aux    groupes   r:idicaux  de 

l'une  ou   de   r.iniii-   :issiiiiMie   2  .  Lomlies,  i|ni 

:ivail  l'di'  indigné  au  chef  de  l'Etat  )iar  W'aUleck- 

liousseau  (.'il,  venait  de  présider  la  coininission 

si'natoiialo  de  la  loi  sur  les  associalioiis,  cpiil 

s'asîissail  précisi'nieiit  d'appliquer.   Il   prit  |)onr 

lui  le  porlefeuille  de  rintérii'ur  e|  îles  (ailles. 

Le  programme  du  ministère  Combes.  — 

l.enoU\e,|l|    lllini.-lèl  e  se    p|e-,l|l.l    h      llljllili    111112 

devant  les  (jliamlues  el  lit   coiinailre  mui    pio- 
i/rainiue  de  yonveriiemenl  dans  une  déclaralion 

■  IomI    \oici  les  uraiiilcs  lii;iies  : 

Le-  .aiUersairesde  no.-  ili-1  il  niions  ont  dénonce  eoininc 
mie  œii\i'e  lie  seclc  el  de  n''\rdnlioii  ce  ijiii  n'axait  éli'- 
iprniie  leiivie  d'union  enli'c  le-  diverse-  l'raclinn-  ilii 
parli  l'i'pidilicain  pour  la  dél'en-e  de  la  l!épiilil[i|iie.  Le 
-ntrra;;e  imiMMMl  a  prononcé:  il  a  ap|ii'oii\e  la  poliliipie 
Emile  Combes.  ''"  .^oiivenieinenl  :  il  a  envoyé  an  parleiiient  mie  niajo- 

rile pin-  forle  el  non  nioiii.-  ri''solne  à  ne  pa^^  -e  diviser. 
L'est  il  celle  majorilé  sau<  di>liiielloii  de  imaiices 
>pie  non-  lai-oii-  appel.  Ses  laii^s  resleni  ouverts  il  lonles  te-  bonne-  Milonlés: 
-on  union  s'iiupo-e  aiilanl  tpie  jaiiiai-,  à  la  fois  pour  achever  l'o-inrc  île  ih-- 
leiisi;  et  d'action  républicaines,  si  bien  commencée  jiar  no-  inédéce—i'ii rs, 
cl  pour  donner  an  peuple  te-  rerormes  qu'il  alleud. 

Lacoalilion  que  le  pay-  a  coiiilainuée.  avait  lonl  c--ayc  daii>  ce- dernières 
:i:u)écs,  pour  altérer    le  caraclêre  n.alioiial  de  rarincc  el  pour  l.i  deloiinu'r  de 


(1)  En  lOlKL    1 11   llonr;4eiji-  ùll    n-elu  ple-idelll  ci  h--  ipudre  \  ice-pie-iilellls 

fiireul  l^lienne.  Lockroy.  liiiillaiii  el  .laiirè- ;  ])our  la  pieinière  toi-,  la 
\  iee-pi'ésidence  fut  dévolue  à  un  -ociali-le.  ipii  l'emporla  par  l'iis  \oi.v 
coiilre  IIIIJ  sur  >on  coucurrenl  pro(;re--i-le    ISenaull-.MorJicre  . 

Kn  lilO'i,  Moln•,^'eoi-  ayaiil  l'ail  coiuiailre  mui  iideiilion  de  ne  pa-  renouveler 
son  mandai.  les  qnalrc  (,'roupes  de  la  majorilé  l'-oeiali-les  parlemcnlaircs. 
^Lianclie  radicale,  radicaux  -ociali-les  et  union  ihunocralique).  ri-tini-  -ou- 
^a' pri'sideiicc  de  Sarrien.  di'cidcreni  de  sonleiiir  la  caiididahirc  de  Henri 
lîrisson.  qui  fui  élu  par,  :>;i7  voix  contre  zîi'.l  ."i  lîerlrand.  déiuilc  de  la  Marne, 
choisi  au  ilernier  moment  cuuuiie  eandidal  par  le-  pro;,'re-.-i-le-.  Enreiil  élus 

■  vice-présideiil-  :  Éliciuie  J..iiekroy.  Cerville-Hi'ache  el  linillaiii.  —  .lanrès, 
vice-présidenl  -orlaiil,  oblinl  i!i'.i  voix  el  iMibier  Lui  voix:  cinqiianle  mciiibres 

.lin  i;roiipe  radical  .-ocialisie  icn  tout  1J7  membre-,  el  jiarini  eux  le  pre- 
siden'l  de  ce  i^roupe,  lîienvenu-.Marliii.  doimèrenl  leur  déiiii--ion  pour  pni- 
le-lcr  coiilre  le  niainlien  de  la  candidalnre  Diiliief.  niaiiilien  conlrairc  il 
l'avis  de  la  délë^'alloii  des  naindie-  el  qui  avait  iMi  pour  ellel.  d'une  |iarl.  de 
l'aire  bi''iii''licicr  (îervilIc-Hi'Mciic  du  parta.i;'e  de-  voi.x  di'  l'exlrr-iiie  i;anclie  et, 
d'anlre  |)arl.  de  provoquer  leehec  di'  .l.nirès.  Le-  deiiii--ioiiiiaire-  l'ormèrent 
un  nouveau  groupe  diiiil    la  pre-idiMice  lui  allribnée  .'i  l'iienvenn-.M.irliii. 

.1   Ministère  Combes    (7  juin    1902  —    18  janvier    1905).— 

l'i-rKidnirr  du  roiisril.  hiliTieiir  ri  i  iilh's.  I''.iiiile  (  loiiilie- ;  Jii^lirr.  Valle  : 
A/I'iiires  ('/.riin;/i'n's,  ])elcas>é:  Fiiitt/ti-es.  Maurice  llonvier:  Hnrrre.  i:i'iii''ral 
.\iidré.  piii-  i:;  novembre  lIMI'i  .Maurice  lierleau.x;  Miiiiiii-.  liaiiiille  j'ellelan: 
Inslnirf/tm  /itih/ifiiif  ri  lirun.i-.trls.  I  )liaiiiiiii'>  :  TruntKj-  puhlirs,  .Maian'-jouls; 
l'ntttmen-e.  Intliislrn\  l^iislrs  ri  'l'rlrijiitjihr^.  'rronillot  ;  _hfr/<n/liire, 
.Monueol  :  ('(iloiiir.s.  I  louiiier.:;iie. 

Sou---ecrcl;iire  d'Etal  :  l'nsirs  ri   i'rfrt/rafihrs    lu  juin  l'.iii;^-.  jîcr.ini. 

:<  n  .l'ai  l.ii->é  loinber  b-  iiiuii  de  ijombes.  Il  n  a  pas  éh'  relevé,  soit  pour 
-oii-crire  à  celle  iib-e.  -oil   pour  l.i  repoii--.-i-.  .le   -,ii-   cepend.inl  qu'il    Emile 

Lonllel     en  avail   parle.    ..      1 '.l|,iir-   pn-lbuiues  d.-    \\  ald.rl,    1  inll--eall.   /c  .Vl(/(«, 

Ll  iiiar-   pill. 


I.  \    l'iii^ijtLi.Ncj':    I)  KMii.i-:    LOI  i!i:t 


2(;r> 


l'Ii'.c.  U.  Pirou. 


Vallé. 


l'Uou  Uerscliet. 
Maurice  Berteaux. 


ri...i.  i:.  l'iiuii 
Camille  Pelletan. 


l'l,.,l.  K,  rin.ii. 


Chaumié. 


Mougeot. 


son  iiriiiiiH'  fl  nul>li'  mi>>ioii.  Nous 
«■oiiil);illrioiis  ;ivec  la  iloniiére  iMici- 
^'ic  i\v  pareilles  leiilatives.  s'il  s'en 
prodiiisail  *'iirore;  nous  saurions  Ic- 
nir  l'arnu  r  à  lécait  île  la  poliUiiue. 
Cédant  à  de  coupables  sujrReslions. 
unepai'liedu  elergé  a  voulu  eonlou- 
dre  la  cause  de  rKî,'liso  callii)lii|ue 
avec  celle  des  consrégalioiis  leli- 
iricuses:  coulraiienienl  à  l'espiil  de, 
la  lésislalion.  elle  esl  descendue 
ilans laK-ne électorale.  De  lois  écarts 
>ont  intolérables  ;  nous  aurons  à  exa- 
nnneravec  vous,  si  les  moyens  dac- 
liuM  dont  le  ifonvei'neineul  dispose 
aujonrd'liui  snlTiseut  ii  eu  empêcher 
le  retour. 

La  loi  des  associaliiuis  est  entrée 
ilaus  ^a  période  d'applicalion  adnii- 
nislratixe  et  Judieiaii'e.  Le  ,i;ou\er- 
lii*nieid  tiendra  la  inaiu  à  ce  (ju'au- 
cniie  de  '!•>  ilisposilions  ne  demeure 
frappée  d'impui-sance. 

S'oiis  \(Mi>  proposei'ons  en  même 
temp>  d*abroi;er  la  b^i  du  15  mars  ISoil  sur  reusei^ne[neril  el  ilc  re-iiluer-  à 
rKtal.  sans  (|u'il  si)ii  besoin  de  i-evenir  au  uiouopole  uiiiversilairi'.  de-  ib-oil^ 
el  des  garanties  f|ui  lui  l'oid  absoluineul  dé'faut. 

...  Nous  u'oubli<'rons  ]ïas  rjue  c'est  ilaus  les  détails  iinulidien-  de  rinliiiiiii-- 
Iralioii  i|n'il  impoi'le  de  l'aire  sentir  à  loiis  l'espriL  d'action  républicaine  el  de 
liberle  laii|ue  doul  le  },'ouvern«jneul  l'sl  animé.  Noire  démoi'ralie,  ilaus  sou 
bon  sens,  n'a  jamais  pu  comprendre  qn'i'ulre  la  nalion  i|ui  s'est  laul  île  l'ois 
prononcée  et  les  ministères  cboi-is  ponrexécnler  ses  volnnlés.  des  inllueuces 
ennemies  se  ^'lissent  dans  les  roiia^'es  de  nos  adminislralious,  .Nous  avons  une 
aversion  |n"i>ronde  pour  luut  ce  ipii  leiulrail  à  scruter  et  à  iucrimiiu'r  les  cotn  ic- 
lions  ifilimes  t\(;>  ser\iteurs  loyaux  de  l'IClat.  mais  nous  ne  lolérerous  jamai* 
ipi'à  l'ombre  de  notre  ,^'ouveruement  répiililicaiii  s'abrileid  des  malveillanci< 
syslématii|ues.  armées  des  miiyeu-d'aclion  ipi'il  coulére  loulre  les  iilées  donl 
il  s'inspire  et  coulre  les  liiui~  citoyen-  lidèlvs  à  la  cause  di'-  libelle-  iiHiili'nie-. 

"  .V,pi;;'.s  une  allii.siiiii  un.x  ilil'liciilli's  lliiiiticières,  l;i  iliTJ.iiiilioii 
éiniinéiait,  piiniii  le.s  rélnriiie.s  à  réaliser.  Ii'  leniplucenii'iit  de  cc.v- 
laiiies  iiinirilmtiiiiis  par  un  irnpol  ^.'éiié)  al  sur  je  leveiiu,  la  n'-iluc- 
lluu  à  lieux  ans  du  service  uiililaire.  le  laclial  d'une  paille  îles  clie- 
iiiins  de  l'ei-.  riiislilulion  de  retrailes  "uviiéies. 

Interpelle'-,  le  12  jnii!.  sur  sa  poliliiiuf  i,'i''iii''r.ile  par  b-s  depiil's 
socialistes  Itussiére  cl  .leaii  .lauiès.  le  pn-siili'iit  du  conseil  s'eui:auea 
à  i-nulifiuc-r  ■■  la  lulle  coulre  la  ri'aclioll  césaiieillie  el  coulre  le 
cléricalisiue  •..  oiilie  |e  cé'saiiMîie  surloul.  i|ui  s'étail.  dil-il.  ••  en- 
core UlaIli^e^||■■  ;nix  idecliiiiis  siius  le  niasipie  d'un  pallinlisiiie 
lapu;.'eui-.  ''U  snrle  ipi'il  n'y  a  p.is  irapai-enn'iil  possible  ".  Par 
.'(ll'.t  viijx  louire  117  el  I  V.l  absl'iili.iM-.    la  l^lianibie,  iiiali.'rc-  1  iuler- 

\enlion    de    Itiled.     'pii     s'ileV.I    i.iMll^'     le     p  Ci  ii;laUI  ni  e     dll      I  II  i  II  isl  e  |  •• . 

adopta  un  ordre  du  ppiii  de  cnliaiii  ■■  dans  (.•  i;ou\  eriii-MMnl  |iour 
appliquer  une  pidiliipie  vii;.Mii  l'ii-e  de  laii  ili%  de  reluiiiies  liscales, 
de  solidarilé  sociale  ..    I  . 


P  La  Muijiirilé  -e  coniposiiii  ib'  >■)',  radicaiis  el  lailicau.N  -oçialisles, 
■>'■>  -ocialisles  parleineulaires,  ou  républicain-  niodéré's  :  la  minorité  com- 
prenall  les  ralliés,  le-  nalionalistes  el  la  droile.  el  un  cerlain  nouilMe  de  pro- 
lii'e-sisb'-  :  II.ï  de  ces  derniers  s'élaienl  abstenu-,  aiii-i  ipie  l'.i  -oeiali-le- 
P'volutiomiair'îs.  7  radicau.x  et  7  nalionalisle-. 

Les  prrniierea  séances  de  la  iJiainbre  rtirenl  roitsai'ree-  à   la  \erilicalinn 


Trouillot. 


Le  ininisLèn.'  ('.ojMliescouliuua 
la  ]Mjlitique  ri''|M]|dieaine  et  aii- 
li cléricale  du  cabiliel  préi-i'ileiil. 
S'iiisiiiranl  des.  uièuies  piiuci- 
,pes.  il  les  appliqua  inllexiljli'- 
.lllelll,  el  roiiroi  lui'-nieiit  aux 
Iconceptlous  de  la  "  di'li'L'aliou 
des  ejiiielles  ".  ''(".eptiiidaul.  le 
prédécesseur  ile.tàMnlies  ne  lui 
pas  iraccoril  avec  lui  sur  l'inlei- 
pl  el.ilinli  de  cellaill-  aillrles  de 
l.i  lui  de  l'.ll)  1  M-I:ili\  e  ail  ciiii- 
li  al  d'as-cM  ialinii. 

Les  allaiies  ielii:ieiises  liireiil 
la  |iriiicipale  de  ses  pn''occupa- 
lioiis.  Il  lil  leiiiier  les  élaldisse- 
llielil-  libii-  d' euSeiL^lleinelil 
nUVerIs  piisli'lieui  elllelll  ,1  la  lui 
dll    U"-.juillel    HMIl.   pili-    le-   rla- 

Idisseiiients  non  anlMii-.s  exi-- 
laiit aiitérieuieuieiil  .i  la  promnl- 

Jialii'M  d.i  elli>  loiel  nay.lMl  pas  ileuialld'-  Ta  lltol'isatioll  depuis  qu'elle 
a\ail  r[r  pciiiiiliruée.  Il  idilinl  du  l'arleiueul  une  loi  inlerdisaul 
ri'iiseii^iieiueiU  coni.'|-i'i;aiiisle  à  tous  les  deiirés.  iCnliu,  ilileinaiida  eu 
"iihe  an  pouvoii-  léyislalif  le  rejet  de  presque  Inules  les  demandes 
d  aiil.iii-alioii  l'orniées  parles  couf.'rés.'alioiis  inin  aiilniis.>e-. 

Sa  poliliqiie  sociale  se  iiiaiiiresla  par  la  discussion  des  pinpds  de 
loi  sur  l'assislaiiee  aux  \ieillards,  iiiliriues  el  incnraldi'S.  sur  l'as- 
sislaiice  aux   enlaiils.   sni'   b's  retrailes  ouvrières,   et  sur  la  réiluc- 

lioll    du    sel  \  iir    lllililaile. 

Fermeture  d'établissements  d'enseignement    congréga- 

nisteS.  Itepuis    la  ploURlIf^alioll   de  la   loi    dll    I"   jnillel    l'.HIl,   des 

l'cole.s  avaieiil,  été  oiiverles  dans  de-  loi  aux  I -  ou  prélé's  par  des 

lieis.  l,'eiiseii;iieinenl  y  l'dai  1  doiiiii''  par  des  ioii^'ri-i;auisles. 

I  H  d'-erel  du  1~  juin  l'.lll-J.  pris  eu  conseil  des  luiuislies,  oidomiii 

la  Ici- liire   de   IJd  de  ces  étald isseuien Is.  coii ayaul   eie   ..m 

veils  sans  l'aulorisalion  prévue  pai-  l'ailiele  l.'i.  !; '2.  de  la  loi  -ni 
le  eoiili'al  d'associ.ilion  ;  en  coiisé'qiienre.  des  ariélé's  piiderloraiix 
enpiitiniienl  aux  coneré'ijanisles  de  -e  niiier  an  siè:;i'  de  |eni-  emi 

;:ré^alio||  el  ordonilèri'Ul  l'app'.-ili..||  ib-  seelli-s  slll  les  p.oles  el 
lenélres  des  inaisoiis  é'vaiiiees    I   . 

La  b-:.'alilé  du  ilécrel    lui  conleslee   .\.-ui\\[   le   i:..ii-eil   dldal   pai- 

plUsienlS  palliculiels.  ipii  Solllilllelll  que  les  .  I  a  1  d  i--e  II  I  e  1 1 1  s  I  e  |  |  nés 
u'élaielll    que  des    écoles   pli\  l'Cs.    londi-es  et  en  I  lel  en  nés  pa  I    eux  eu 


de-   ponvuii's  :    un  cerlain   iioniliie  d  elerliiui-.   iiiilinijalisles  pour  l.i    pliijijil. 

l'iireul  soit  invalidées,    -nil,  r< ■   celle  de  I  laliriel    S)  \  eloll.  sollllli-e-  à   uni' 

elli|lléle. 

,1'   Lei;oii-eil   d'I-^bil    décida    i|iie    le-  liibiiiiaiix    judiciaires    u'elaieul    pa- 

l'ompelenls  puni'  colinailre  de  racllnll  ildenli'C  alin  d'nblenil'  la  le\ée  des  scel- 
les, par  le  midir  (ju'on  ne  se  lrou\ail  pas  eu  jiréseme  d'un  acte  de  ili'|)o.sses- 
-ion  1-1  ipie  la  juridjcliiiii  adiinuislrali\e  a\ail  -eide  ipialilé  pour  appl'éciei 
la  le^jalile  di-  aile-  d'admiiii-lralioii.  \'iiir  iiiilaiiiiiienl  l'arrêt  du  •  décem- 
bre l'.lllj  Société  immobilière  de  Saiul-.llisl  coulre  le  prelel  des  r.i.uelie-.illl- 
llllolle    el   le-  ci.|ielu-ii>ns  dll  cniinilis-a  i  l'e  dll  .^OIU  eriiemelll    illfiiicil  ihs  m- 

ici.:  f/u  r..;,,sc(7  il  l'.l^it.  VMM.  pp.  7l:i-7i'i). 


■2M 


JIIST(Hl!i:     l)i:     ll'.ANCE 


Edouard  Aynard. 


Vi'rlllilll  illoil  r(T..n|IU  il  Inlll  (llnvrii  |i;l|  l'ai  lirli'  '2  dr  la  loi  ilil 
lilt  orl.ilni'  ISiSli;  (|l|.'  [r   lail  ili'  rlliii^il-  |r   |ic'l  >■  >ll  Hcl  r  llMM:;lia  lll   |iai  1111 

1rs  mriiiliri's  iriiiM'  i-ciiii:i('t:,ilinii  ;mlnriMi'.  salislaisaiil  aux  i-ujuIj- 
liiilis  rxi^iM-s  pai'  li's  ailii-li's  37  l'I  .'!S  i\r  ladilt»  loi.  ne  iloMnaJl  pas  à 
l'r.iilc  II'  cararlrri-  J Un  '■lal)lissiMnriil  i\v  la  i-oiii:réi;itliiiii,  au  scn^ 
il.- l'aiiicli-  l.'î  ilr  la  loi  <lii  !'■'■  juilli'l  \WH  :  .(u'aiii-unc  aiiloiisalion 
rii-lail  iloiie  iii''i-i>ssaiii'  |ioiir  roiiMiic'l  ■|iii'  la  l'iTineliirc  pai' di-oicM 
ronsliliiail  un  cxrrs  de  |ioinoii':  iiuau  sui|dus  l'auldrili''  ai'ad(uuic|\u' 
a\ail  iiTii  >aiis  o|i|io~iliou  la  di-rlai-alioii  ddin  fi  lurr.  !.<■  Con^'il 
d  |-:ial,   dans   iiu    avis    du    i'.\    jauvicr  \[H)-1.   avait   .l.'.jà   rsliuu'  iiuiin 

■  •laldissiMUi'ul    s.  olairi'  i-su   il'uiu'   i-oui;ri''i;ali i''   |"Milail   pas  son 

carai-li'-ii'  ilii  lail  qu'il  ••Lail  ins- 
lalli'  dans  liuiiniuildo  d'auUui 
■  •t  i|u'il  ii'iTVail  des  sulisides 
d'uu  lins.  I!  .jugea  ensuite  ciue 
le  rai'aiiri'e  d'uu  l'daldissruieul 
i-lail  di'li'i  uiiui'  par  la  prisipu- 
ualili'  de  l'iusliluleur  qui  axail 
lail  la  (h-i-|arali(Ui  doiivrilui'- 
ri  ipie  l'ailirlr  1:1  Ar  la  loi 
du  !"'•  juiliel  l'.iiil.  pi.vo\aul 
la  m'Cussili'  d'uiu'  auloi  isaliou, 
.'lail  appliralile  aux  r-laldisse- 
nu'nls  exislaul  .uaiil  la  |iro- 
uiulijaliou  dr  cri  Ir  |cu     I   . 

lul.'iprilr  Ir  'l  piillrl  i'.Kl'i. 
pal  l)riiys  Corhiii.  Ir  pli-sidi'llt 
i\u  l'ouvril  opposa  a  la  llii'Sr  ilu 

drpllli'  io11Sr|'\a  li'UI'  la  JUlis- 
pilldrllr,'  ,lu  l'.onsril  .ll'.lal.  Il 
apuila  i|ur  I.'  uoinri  ui'Ui'-ul 
riail    ic'sidu   .'i       assurri-  la    sii- 

pli'llialir  ilr  la  >o('ii'|,'  lai.|Ur 
sur  I  ol>i'dirurr  luoliarall'  ".  i|llr 
la  ui.rpirili'  riilrudail  l'airr  liiouiplirr  m  uialirrr  po|ilh|ur  ri  rrli- 
ijirii'-r  i'rspril  Ai'  la  I r ■  \ o 1 1 1 1  i o 11 .  ■•!  .|iir  rrlli'  niaioi'il.'  Coi-iuail  un  lil  ■<■ 
.pu  iir  sr  laissrrail  pas  culaniri-  ".  La  C.liaïuhrr  ayaul  ordoiiu.'  l'alli- 
1  lia^r  ,ir  (','  disroiirs  |iar  lilt'J  v<iix  conlir  "2IX.  JiilioL  ri  lii'uanll-Mor- 
Ih'ir  pii'sriilri-riil  vaiurnirni,  au  nom  drs  priigressisles,  nu  onlir 
du  puir  porlaiil  ipir  riulrrpn-l.iliou  Ai-  la  lui  iln  l''''  juillrl  l'.Hil 
l'Iail  du  rrssorl  l'xrlusil  dr-.  Il  iluniaux  :  ■V^'-i  vi)ix  ronli'e  "ilHi  approii- 
v.'-i'rnl  1rs  di'r  la  r.'i  lions  du  ^'oinmimienl,  ••  coin  plan  l  sur  lui  pour  la 
Iriiiir  appliralioii  di'  la  loi  sur  li'S  associalinns  ri  pour  la  ili'ri'n>r 
uri'i'ssaii  r  drs  dioils  ilr  ri'^lal  laic|ur  .).  I.a  l'.liaiulur  ordonna  lalli- 
iliai:r  di'  1  l'I  oidrr  i\i\  jour  ri  drs  noms  drs  v.danls,  à  la  siiilr 
iiM'iiir  du  disr.mrs  dn  pri'sidrnl  du  cousril   '4  juillrl  l'.KIi  . 

I.r  lu  piillri.  uiir  circulaire  aux  prrl'rls  ordonn.i  l.i  Irinirhirr  drs 
rlaldissriiii'iils  ronurr'yanisles  mm  autiirisi'-s  r.xislaul  anli''rieurr- 
Hiriil  .1  la  liu  du  [«'Juillrl  l'.tlll,  ri  n'ayaiil  pas  solliclli''  l'aulorisaliou 
drpiiis  la  proinnlf.'alion  dr  crilr  loi:  il  s'anissail  de  "2  oOll  .'ro|r~ 
rn\iioii  ri  1rs  dirrcleurs  iui  siipi'i  iriii  s  avairnl  un  di-l.ii  dr  liml 
jours  poiii'  1rs  Iriuirr.  lui'  drmamlr  d'iniri  prllalion  dn  pioriis- 
sislr  Kdouard  .Ayuaiil  lui  ajouinrr  par  ;>2iS  voix  cmilir  •2IS.  aprrs 
une  si'ancr  dr  nnil.  "2  ilrs  plus  Inmultnrusrs.  oii  inlains  di''pulrs 
l'cliangrrenl  des  propos  violr  11  Is  r|  luriiir  il.'s  rmip^.  I.a  ma  joli  11'  pro- 
lioiic  .1  la  prini-  di'  l.i  rr n-ii  1 ,'  i  oui  rr  |i'  nal  ioiia  lislr  Anili  av.  qui  a\ail 
cri.'  :  '•  A  Las  Ir  mini-ln-  pi  ..s.  i  iplnn  1  j  pnlli'l  l'.il)-2i.  IJm'I.jms 
pulls  aprrs.  un  drcrri  pri'scrivil  la  Iri  inrlin  r  dr  loul.-s  1rs  l'cidrs 
qui  11  a\airul    pas  olili'iiiprii'  aux    pi  r^cri  pi  i.uis  ijr  la  i  irciilailc    '■'<  . 

La  Irrinrlurr  drs  l'.olrs  lilur^.  doiil  la  pliipai  I  l'Iaii'iil  Iruiirs  par 
|r>  ,.  sieurs  ",  provoqua  .|.-s  pi  o|,'^|al  io|i>  .1  miiar  drs  i  .si^laiicrs. 
A    l'an-,  unr  ma iiilrslal ioii  ml  hni   |r  2.1  piillrl.   .'i    l'onasioii   i\f  la 

Iriuirllllr  dr  l'i'rolr  i|r  la  lllr  Sailli  lioi  11.  oi|  r  II  sr  i  ^.'lia  ir  1 1 1  1rs  lr|i- 
^irllsrs  dr  la  l'iinidrncr.  (Jllrl,  pirs  |ol|  |  s  aprrs.  plU'«|rlirs  dalnr'S 
apparlrn.ini  a  la  liaiilr  soriri,-  ^r  irmlirnil  ni  nu  p'~  à  ri'.l\  ■-.'r  pour 

sollii  llrl    ilr    M I.oIiIm'I.    qui     llr    pUl    1rs    in  r\o|l.  d'ilsrldr    s. .11    ill- 

llUrlIl  r    pr|>o||||r||.'   a    Ir  11  r  I  d'o  |,| .' n  I  r  q  II  r    Ir    L;,.  Il  Vr  1  11  r  mr  11  I   llloil  i  I  i  ;i  |, 

sa  liuiir  dr  rondiiilr.  I,rs  im  idnils  1rs  plus  :^ravi's  sr  produisirenl 
dans  |r  Kinisli'lr,  où  ia  plupali  drs  rrUlsrlN  mllllii  1  p.lUX  Mil/'lrllt 
drs  ordres  du  .jour  dr   prolrslalioii.  A    l.aiidriii.'au.   Ir  V  aoùl.  r|   à 


(P  Voir  les  ;(  ;ii'rrl-  du  Jii  juin   l'.iii:'.  ri  Ir-   luinlii-ioii-  du  i'niiiini--;iiii'  du 
i^runrrnrnirtil    Ht'rnri/  ^/rs  um'-l^  iln  t'unsril  fi'fllut,    pur;.    (i|).   'ii;j-1mi  . 

i     1,11  Dliailllllr   Irll.lil   unr  -nilirr     ilr    linii    |ililll'  ilrlilu'l'rr  -lir  llll    llloji'l  lli: 
credils  slipplrnirnlilirr-  ipir  Ir   Si'll.lt    ;l\;lil   ;iiIm]iIi'   ;l\ri'   ninil  iliral  ii  m-. 

iSl    I,r     ilrirrl    illl     -JT    juillrl    PIIIJ     llr     -a  |i|>|iipnii  I     |ia-     lin\     rlalilis-r l|l- 

luiini-  il  lin  ilrrirl  llr  liilrllr  on  a\aiil  à  la  roi>  le  rararlrrr  d'i'lalili--riiiriiU  ilr 
Lienraisuiice. 


Morlaix.  Ir  11.  la  i;i'Uilarnirrie  dut  priii'lrri'  dr  vivr  loirr  dans  les 
l'iolrs.  A  LrsllrM'll,  Sai  ul-.Mi'r  11.  I.r  l''o|riir|  ri  l'iolldiiuir  1 .  comuiuilrs 

llr  l'arriuiilissrilirni  di-  lli  i"-l.  Irs  juiysaus  sr  rrlayrrriil  prinlauL  Irois 
seiuaines  environ  pour  uioutrr  la  garde  jour  r|  imil:  drs  liarricailrs 
lurent  l'ievi'es  ;  des  cavaliers  el  des  cyclisles  rayuuurrriil  dans  Ir 
pays,  prêts  à  donner  l'alarme.  Le  préfel  i-éunità  l.esuevrn.  Ir  I  1  an'il. 
1rs  maiii's  ri  adjoinls  ri  lit.  sans  siiccrs.  apprl  à  Irui  roimaii  s  pour 
aijir  sur  la  popiilaliou.  L'rxi'-cntioii  des  ordi'rs  du  minislir  ^\v  l'Iii- 
li'i  iriir  rut  li.'u  !e  18  aoùl  :  les  gendarnu's  ri  la  Iroupr  prali(|Urrenl 
drs  luri  lirs  dans  les  liarrirades.  d'un  1rs  paysans  suirxcili'S  lan- 
1  airiil  -iir  riix  drs  inaliéres  intrctes.  Idrssaul  Ir  sous-pn'lrl  dr  lli  rsl 
l'I  un  commissairr  dr  police.  Ils  se  smimirenl  cr|irnilaiil  ri  iiiu-  col- 
lision sanglanle  lui  l'vilie.  gràcr  à  l'iiitervenliiin  des  dipiil.  s  ri 
ciuiseillrrs    griir'iaiix    du    ilrpa rirmriil .    m    parliciilirr    dr    l'aldn' 

(iayraiul.  llrs  poursuilrs  rorrrrlioi llrs  ruil'iil  diriiji'rs  ronlrr  1rs 

uiaiiirrslauls. 

Ilrlix  ollicins  I  rflisri  rlll  i|r  roiqn'-rrl  à  ['.'Xpulsioll  drs  Sil'Uls  :  Ir 
liriilnianl -cidonrl  i\r  Sainl-ltrmy.  à  l'oiili\y.  ri  Ir  commaiidant 
l.ri  ii\  -L.idurie,  à  lirest.  I.r  prrmin  lui  roiid.inim''  à  un  puir  dr  prison 
p.ir  |r  conseil  de  guerre  pour  nlu'-  d  oldnnpr'rer  à  la  n'^quisiliiMi 
dr  l'aulorili-  civile,  puis  mis  à  l,i  irliailr  par  le  g/niéral  .Vndrr  ;  h; 
srcoiid  rm  drslilin-  pour  jrl'us  d'oln-issancr  .i  son  clirl'  liir-raicliique. 

Aux  yeux  du  pri-sideiil  du  conseil.  Ir  piùil  cli'rical  l'Iail  iinnii- 
iinil.  Il  Ir  disail  an  comirr  agricolr  >\:-  l'ous  "2(1  juillrl  ;  il  Ir  ri'|ii''- 
lail   a  Mailla.   Ir  21  siqilmilirr  snivaul  : 

Lr>  rlri  lion-  se  soiil  l'aile-  à  la  loi-  l'unlrr  la  ilirlaliur.  ilonl  Ir  naliiiiia- 
nalisiiir  e-l  rrliipieltr  Iroiiipriisr.  el  coiilre  1rs  pirlrnliuns  lianleiiiriil  alliiliêes 
par  le  l'Irrirulisnir  il  la  iluiniiialioii  de  la  socirlr  civile.  Non-  devons  ,1,'araiilir 
ri-;ial  l'unlrr  Ir-  aiidarr-  de  la  n'arlioii  ilniialr. 

I.rs  consi'ils  gi'iH-raux,  dix  rxirph-s.  \olrirnl  drs  ordres  du  jour 
d'ailliisioii  à  crlIr  poliliqiir.  qiir  la  lu.ipiiili'  i\,'  la  Cliamlur,  Ir 
liliir.  appuy.i  coiislaminriil  i\i-  sr-  applaiidissrmrnls  ri  dr  srs 
voles,  ordoniianl   plusieurs  lois  l'allicliage  des  drilaialious  f.iilrs  à 

1,1     llilunir     p.ll       Ir     rlirl'     du     goll  Vr  m  r  |  n  r  M I  .  N''     Mill-     l.iissr/     p.lS 

dislrailr  dr  Milrr  l.ài  llr.  dis.lil  rnroir  Ir  p  I  l'-idr  II  I  du  roiisril.  le 
22  o.  loi  ire  l'.IIKi  ,1  .  el  comme  couclusioii.  posez- vu  us  crlIr  qursliou  : 
«Uni  Irinpoilrra  dn  gonvrrnrnirnl  ou  de  la  ccinrii'gali.ni  .' 

.\prrs  1,1  clolnre  dr  la  srs-iiui    2    Hriiys  C.ocliin,  l'aldir  (layiand,  le 
liarou  dr  Markau.  lecomlr  dr  \luii  rt  dr  llaniel,  n'ayant  pas  rlr  reçus 
p.ir  Ir   pli'sidrlil  du  coiisril.  lui 
l'ii  ivirriil  unr  Irllre  de  pi'otes- 
lalioii  : 

llr-  jiii;i'-.  di-airnl-il.-.  il  n'y  ni 
a  pin-  ;  ni  pour  Ir-  parlirnlirr.-  -ni* 
le-  propi'lrli'-  ilrsipirls  \nll-  a  \  rz 
l'ail  .■qiposrr  1rs  M'cllrs.  imi-ipirli 
l'Irvanl  ir  rnnllil  vous  non-  ili't'rn- 
ilrz  rapproi'lie  des  Iriliiinan.v  :  ni 
pour  le-  rtalili-seiiirnls  pri\rs  ipii 
ilrvronl  allrndrr  lir-  moi-  Ir  ré-iil- 
l.il  lie-  pourvoi-  pendanl  ipi'rii  fait 
ll'lir-  ri'oir-  rr-lrnl  rmiirr-  ;  iii 
pour  Ir-  i'oii,i;ri',:^alioii-  ipir  \iiii- 
Iriir/,  i'llr--iiiriiir-  -oii-  l;i  mrnacc 
llr  l'.'ipiilicalion  llr  l'arlii'lr  II!  (I(- 
la  lui  lin  1"  juillrl  P.inl.  I.a  lilirrlr 
il  rn-i'i^nrinnil .  \{\\\^  la  liri-rz  ni 
lail.  rn  .illniilaiil  ipir  \iiii-  la  lui- 
-il'/,  rii  ilroil. 

|»r  sou  1  llll'.  .Iiilrs  lloclir.  in- 
\oi|ii,'iiil  Irs  Iravaux  prrpaïa- 
loiii'S  de  la  loi  sur  Ir-  a-suci.i- 
lions.  pri'drnd.ail  qurlli'  n  ,i\  ail 

p.l-  l'iil  I  rpi  i-  -m  1.1  loi  i\\\  .'ilt  or  11  du  r  ISSIi.  ipii  ,i\  .lil  o|  r.lliisr  I  ru- 
Si'igllrllll'lll    pi  1111.11  Ir     .1    .ri    llnii'   l,o|ili'l   .'l.'lil    il'.IV  i-  qilr   1,1    1,1 1 1   I  s,l  I  ioU 

du  pri  souiirl  riisi'ii:ii.iiil  llrs  l'iolrs  puldi.jiirs  n',iv,iil  p,is  supprimé 
1  ru-rignriiiriil     pim',    iiinur    dniiiii''     par    1rs     coiigri'giiuislrs     'l  . 


Denvs  Cuchin. 


(Il  liilerpelliition  l'ii|:;lie-i-()iiiili  -iir  Ir-  iiiriilrnl-  dr-  i;ii'Vr-  dWi  iiirnlirics 
cl  de  Lorieiil. 

(•>)  Lu  session  oi'dlnairr  dr   \'M\1  iiil  ilu-r  Ir  |  J  juillrl. 

(;i)  .Inles  Hoclii'    redi.u'ra    il.iii-   I 'iiir    -m-    iiiir    l'uiiMillalion    jnriiliqnr 

qu'il  -oiiinil  il  r,'ippriil)alioii  dr-  liairraiix  dr  t'i-ain-r. 

'i       linir  liolilrl  ailii--a   an    /'c,,./cc.v  </c  lu    Smiiiiip   i lniiKnr  Irllir   -nr 

ir    lllrinr  >njrl  .    Il    ajonlail    :    ■■    .Ir   prr-i-lr  il   pril-rr  ipir    le    rruiinr    llr    M'i'ilalllr 

liliri'li'.    juiiil    à    Irvailr    appliralion   dr-   loi-    -l'iilairrs.   sri'virail  iiiliiiiinriil 

inirllN    1,1   1-,'Ul-r  llr  l,'l   llrpi|lilii| 1   ilr   la    laïi'ilr  ipir    Ir  -y-lnnr  llr  iiilll  l',lilllr. 

jr    lir   \i'll\    p,l-    ilirr    lir    prl'-rinl  ion.   il'l'ilaill    alllanl     ipi'ilirrtiran'.    il, m-    Inpirl 
jr   \iii-  avrr  Iruirl    Ir    pai'li   rrpiihliraill  -rlll^ai^rr.    -, 


I.  \    i'Ki;sii»i.\(.i;    Il  i:\iii.i;    un  i:i;  i 


Les  manifeslalions  contre  1.-.  fermeture  des  écoles  congréganistes  :  la  place  de  la  Concorde  le  27  juillet  1902. 


A  ri-iix  <|iii  ne  vnulaii'nl  pas  ..  laissci-  l'I-lylisc  ciiiirnuiiT  à  ('■Irvcr  la 
joiiiii-ssi'  l'ianiNiiso  ilaiis  l'iTiciir  •■.  l'iiislni  icn  (ialnii'l  .MoiumI,  innlos- 
laiil  i-l  parlisaii  ili»  la  si''|iaialicin  île  IKiilisi'  il  ilr  l'I'.lal.  n'|Miiiilalt 
ijnr  '■  la  lilii'iir-  lie-  l'pi  riMir  est  l'ossonco  im'nii-  ih-  la  liln'iti-  ••  : 

SoiiiiiH'~-  niiii-  i-iJiiilaMMii's.  coni'luiiil-il,  ;i  perpéliicllcinenl  rire  li;illiillis  l'iihc 
iloiix  inlDlriMiii'c-.  e(  le  cri  dp  i'irp  In  liherlé  \  tio  s:T;i-l-il  J.iriMi--  i|iii'  le 
rri  cil'-  ii|>|)o~ilions  perspoiilécs  au  lieu  ilêlip  la  devise  ili-  iiiMJorilés 
lrioiii])li:((iti'^  *.' 

l'jiljii  les  i|i'-|iiilés  (ieiii-iies  lii'ri.'er.  Denys  C.nrliill.  Ii'  eiili(|iie 
liniiiiliéie,  le  savant  ('■aillplet,  Aiialnle  l.eioy-Heaiilieii.  (.eiir^xes 
l'iciil,  .\r  ICcliiiiiiiil  Punisse,  l'ianeois  île  W  ill -(iiii/.il.  l'uiiiir  ri'ul 
à  l'aris  une  ■■  I.iu'Uc  de  la  lil>erié  île  reiiseiL:iM-iiM'iil  .  II.-  Iiiii 
cnlé.  II'  |irièle  Fiaiienis  (:ii|ip('e  cl  l!i|iiii,i ni  liriiinunl  rii'éri'iil,  une 
"  l-iiliie  |iinir  le  relus  île  rini|inl  .  ilniil  lis  ailliéreiils  s'enija- 
sleaienl  à  in-  pas  payée  leiir^  iimiIi  ilHili.ius  lanl  .pir  ■  \y  parle  sueial 
Seiail  vjiilé  •■. 

I."exi'-i-uliiiii  lies  ilérrets  lil  l'iiliii-l.  liés  la  ri-iiln''e  ilr^  Cliaiiiliri-s. 
iTuii  iuipiMianl  iléli.U  |iaileiiienlaiie  l'i.  l(i  el  1"  orlnlue  \Wi  .  Un 
enleuilil  Kilmiaril  Aynanl  lepruiliei-  au  L'iuiverneuienl  iraiiii'iiiinnie 
s'il  avait  plis  pniu'  ilevise  :  ..  Il  laut  une  iiiipii'li'  pour  le  peuple  ■>,  el 
le  comte  ili- Muii.  s'i'crier' au  mun  îles  i-allin|ii|Ues  lui'luns  ;  "  Vnus 
avez  eiinilaïuné  lis  soldais  île  (■'lanee  à  IVayei-.  les  laiiiiesau\  yeux. 
au  niiliiu  il  une  l'oule  alVoléi;  île  désespoir,  le  cliemiu  ilr  \o-  exiiii- 
tenis...  \'ons  avez  violé  les  lois.  ,\ous  avons  été  ilans  noli  e  ilroil  en 
vous  résislanl.  ■•  (".harles  Hcnoisl.  se  plaçant  sur  le  leiraiii  |iiiiili- 
i|Ue,  ipialilia  il 'il  11- irai  es  la  ter  uii't  lire  îles  élalillsseiiinils  ri  l.i  n-.ippo- 
siliou.  par  raulorilé  ailniini^l  lahM'.  îles  sei-lli'S  il.iiil  I  .iiiliinli-  juili- 
riaire  avait  preseiil  lu  levi-e. 

.lonnarl,  liieii  qu'il  appartint  à  la  iMiiiurlIi''.  iléilai  a  "  i|ii''<n  ne 
pouvait  se  ilésintéresseï'  du  (li'veloppeiueiit  des  coUf.'l'i'i.'alions.  i|iii 
avaient  rréé  ou  enronrairi'  la  plus  peilide  lampaiiiu' eonlie  les  répii- 
lilieains...  I,es  relii.'ieuses,  après  avoir  olii'i  à  la  loi,  i-laienl  revenues 
dans  leurs  éeoles,  à  l'insliiTaliou  de  eerlains  poliliriens  qui  di'si- 
raiiiil  renouveler  leurs  entiepi  ises  eonire  la  lii'piililiqiie  ...  VA  repre- 
nanl  les  allaques  de  \\;ililerU-l!ousseau  loiilre  les  "  moines  lliiiieurs 
et  les  nioiiu's  d'allairi'S  ".  reprorliant  aux  assonipliouiiisles  de  jniier 
lin  ii'de  politique,  rappelani  les  voies  de  fail  auxquelles  ou  s'i'lail 
livré  à  Auii'iiil  sur  la  pei-sonne  du  pri'sidenl  di-  l.i  lîi'puldique  :  ..  I.es 
véi'ilaliles  auteurs  de  la  silualioii  aelin-lli-,  s'i'irl.i  l'or.ileiir  pm- 
^■ressisle.  Ii's  voilà!  » 

Ce  l'ut  aussi  la  thèse  développée  par  Ciiiiiln.s.  qui  ajciiila  qiir  1rs 
élaldissi-iueiits  auxquels  s'appliquait  le  di'erel  du  JT  mi.ii  1!MI-2 
.-iv.iienl  une  existence  illé-irale.  m-  s'i-l,'inl  pas  ii.uloi  im'.s  .'i  la  loi 
du  i'\  mai  IMS."),  el  qui.  le  diuil  de  le^  li-riui.r  iiilpliqilall  relui  d'.'ip- 
pii>i.r  les  siidlé'S.  Il  assura  l.i  (lliiiulu  i-  de  "  sa  leiiue  volonté  d'ar- 
réli'i-  nrl  li's  prfi;;rès  di-  l'inv.isinn  iiioiiar.ile   •. 

Nos  |ii-eiiiiers  nrles  ne  sont  i|ue  le  |ii-i'liiile  iiiM*(>s«iiire  de  l'ii-iivi'e  eapilale 
(pie  la  ili'Mnoerali:'  alleiii)  :  il  ne  di'pend  ipie  île  vous  ipi'i'lle  s','ieronipli^.-e 
dans  loiile  sou  éleiiiliie. 

\'ons  avez  te  droit  et  vous  êtes  la  l'orre.  Li-  ;:iiiivi'rni'iiind  ni'  ..e  ^er\ii-a 
que  lin  droit,  e'est  à  vous  de  lui  ilnnni-r  la  l'orre. 


'.Vï~i    voix  CoUlre   "i'Jli  .idiqilèreMl    l'oldli'   du  Jour  des  i|i'.|ii;lli'-^  des 

quatre  irroupes  de  iiauelie,  ariirinant  t.i  résidulioii  dr  la  l'iLiiidu  e 
d'  -  .ippliquer  i'.neri;iqueiuent  la  loi  sur  les  .■issmial  imis  .1  appimi- 
vaiil  r.il  lil  iidr  el  les  aeles  du  i;ouvernenien I    i. 

Illr    illlripellalliill     a  ll.l  li  IL'I  I  r     111  I     d  .■  Vr  I . .  ji  pi^e,    |r    lil  I    .Mlnlue    l'.KI'.^, 

par  l'amiral  dr  l'.in  ervillr.  nqnildii-ain  rallinliqiie,  pal  l.r  l'nivusl  ilr 
Lan  lia  y,  eouserv.ileui ,  p,ir  llelolirau.  pinirressiste,  tous  les  Irois  si'.ua- 
teurs  de  ili.parli'iiii-iils  loelnns.  'l'oul  en  volani  l'ordre  i\\\  jnnr  de 
roui  lance,  qui  lui  .idopli'  par  II  iH  voix  rmilre  !HI,  (  lleiMi-iiii.'iii.  si'ii.i- 
teiir  du  Vai   depuis  quelqur^  iniiis.  lil  relie  iliTlai  .1 1  mil  reiii.irqilée  : 

l.a  lié|>nhlii| ■-!    iii~i'|i^ii  ,ililr   dr  l.i   lilin-lr  el  -il  y  lu.iil  un  jinir.  i-r   ipir 

je    Ilr    l'coi-    ])a-.rollllil    iMlIn-    l'ilr-.    i-r-i    ];i    rir|)lilirnpii'    i[lll    iniiail   loii. 

.Vprès  avilir  appinini..  1.-  ITmlolire,  les  ilrrlai  alunis  du  urniver- 
llement,  la  C.li.imlu  e  vola  liiiiieiire  d'un  prnjel  dr  loi  tuppanl  dr 
peines  eorreeliiniiirllrs  I  inurilnir  .1  rl.iMissrinrnls  i  miL.'!  ■■i;.nii>lrs 
sans  aulorisaliini    I  . 

Les  congrégations  et  les  demandes  d'autorisation.  I..1 
loi  du  h''  juillrt  l'.MII  avait  imparti  un  délai  de  Irnis  mois  aux 
riin!;réi;ati"ns  non  .lulorisées  pour  sollieitei-  l'aulorisalion  |éi;islalive, 
et  le  goiiverneinriil  sr  I  nnivail  saisi  d'un  eertain  nomine  de  reqiièles. 
Il  avait  aussi  à  se  pi  iniuiii-er  sur  les  demandes  émaiiaiil  des  r.|.ildis- 
semeuls  ili-pi'iidaiil  de  i-ongrégalions  di'^Jà  autnrisées  el  ipii  ilr\airiil 
olileiiir  rautniisalion  par  déeret  r  II  Conseil  d'Klat. 

l.r  rmisril  des  ministres  dérida,  \fl\  nrluhre  l'.Ml-2.  qiruue  pilili..n 
ridlrrlivr,  .■Hliessi''e  aux  meminr.-  du  l'.ii  leiueul  par  ~i  ,11 1  lir\  l'qiirs 
rt  i.vi.qurs  rn  la  vr  n  1  drs  ioiii:ri''i;alioiis.  seiail  drlrri'r  ri  nu  m  r  d'.ilnis 
au  Cmisril  d'I-'.l.il  i.  Onrlques  jours  après,  la  Cli.iiiilne  lenniua 
la  l'ommissioii  rliari^ir  de  I  ex.'imrn  des  dmiandes  d  auloris.ili.ni  : 
les  prorlrssislrs  el  la  illoile  le  I  usèirll  I  d'eu  laiie  palli'.  rvlim.inl 
insnllisauls  les  liuil  sièges  que  leur  ollraieul  les  .illlres  uionprs,  l'I 
elle  se  rompos.i  lluiquemeul  dr  m i n i - li'l  iels,  qui  rliiiisir,  ni  p.nii 
présidrnl  l''erdiiianil  liuissini. 

I'",ll  re  qui  i-oueerue  les  UOUVeauX  l'I  ,l  Idissi'men  Is  l'ondi's  pa  1  des 
rini:;!  l'i-'aliuiis  ailiru'isées,  le  Conseil  d'IO.il,  ronsulli'..  i-|iiil  l'avis 
qu'il  n'y  .ivail  pas  lieu  de  lui  Iransnietlre  les  drm.indrs  qiir  Ir  mni- 
veruemenl  avait  l'inleiitioii  de  rejeler. 

l'onr  les  eoiiiiréralious  soumises  .'i  raiilinisaliou  li'iiislaliv  e.  le 
rèi.demeul  d'adminislralioii  pulilique  du  lli  aoùl  l'.MII  .ivail  spirilii' 
qu'il  serait  slaliii'-  p.ir  le  l'arlemeiit  loiil  entier  :  le  di'-erel  en  Conseil 
d'Kl/il  illl'iS  liovemlne  l'.MI-i  di'rida  qilr  les  (leuia iides  seraieii I  ex.i- 
mini'i'S  /)»/•  l'ituf  un  l'niilrr  des  deux  i  liamlires. 


Il)  Coi  du  'i  di.rrinliir  {•Mil.  r pirlaiil  larlirlr  111  de  la  loi  sur  les  asso- 
ciation-. 

i]  Ca  déclaration  d'ahiis  l'ut  prononcée  par  décrel  du  l'i'  décendire  l'm>  : 
le  Conseil  di'U.d  avail  eslinu'-  ipie  l'acle  de  l'épiscopal  u'elail  pas  uur  prliliou. 
iu:iis  un  luanil'esle  résultant  d'un  concerl  el  d'une  résolulinn  couniiunr, 

l'oiu'  drs  motifs  divers,  l'arclievèipip  de  lioueii  M-''  l'"uzel  ,  l'rM-.pir  de 
Dijon  Mïi'  l.e  .\ordeZ'.  l'évèqne  de  Tareulai-e  .\l^i'  Lacroix  ,  l'évcipir  de 
.Monlpellier  (.\|t'i' lie  Calu'iéresi,  l'évèque  de  Valence  .M^'i' (ioiton  u'avaii'iil 
pa-  donne  leur  siniiatuie. 


2r;s 


IIISTOllîE     \)K     l'HAlNCE 


Klli'S  sPi'.-iiiMil  |iri'-;i-ii(,i'>i'S  siin~  f..i  im-  .i|i|iioli.ili\r.  .le  Irlli'  -mli- 
(|iii'  r.assfnilil.T  icujMilli'f,  l'ii  -i-  |ii  MiiiiiH  aiil  ccinlir  \i-  iirnjrl,  ii-lii- 
si'i:iil  |i;ir-'|:i  iiiriiM'  l'.iiilniisMli.iii.  ioiih-  .li'iihinih'  I.imh  ;iMi'Iim'|]| 
:irrlii'illir"- (1,11  l'ini''  ib's  cIliimIh  !•-  Ii'l'Î^I.iIiM's  ^ri.iil  1 1  ,iii>iiii-i-  ,i 
r^mlli'.  Il'lilis  rcl|i'-ri  III'  lrii-\l.lll  |i.l>-  idllllllliu  icill  ion  ilrs  (Irlliall  ili'S 
éiMliéi-s.  \o  i-i'ji'l   |i;i|-  1,1  ih.iiiilin'  ,i|i|ii'Iim'  ;'i  sI:iIiic|-  i-1,miI  di-liiiilir. 

('.'i's(  ilans  ri'S  i-<iiiililiciiis  ipic  le  ijoiivciniMiii'iil  Iraiisiiiil  .111  l'.iilf- 
iiii'iil  li's-ili'iiiaiidi'S  irMiilni-isaliiiii  loniH-i's  |);ir  les  <(iiii.'i  ('•i.'.iliciiis 
il'liniiiiiies  :  six  an  Srnat.  ciiiiiiiaiilc-ijualii' à  la  (  liaiiiln-.'  il. -s  ili'im- 
ti'~   1  (irTomlii-i'i.  '" 

1.1-  |iir'siili'iil  lin  riiiisril  li's  avait  iii-i'Si'iili-i-s  |iar  ilisiinsilil's  s.'|i.iii-s. 

à  lin  il'i'Xa n   iiiiliviiliu'l  :   mais  li's  ilr-léum-s  ili-s  ■.'i-iiii|ics  iiiiiiisli- 

1  iris  |iro|Misi'Ti'nl  ili'  les  ri'iiar- 
lii  .11  Iriiis  rali'-u'iM-ii'S,  cl.  il  l'iil 
aiu-i  r.iil. 

I.a  laiisc  ili^s  confirci/iitiiiiix  '■//- 
.■i/'ii/iiiiii/rs  hit  |ilai(li-i>  )i,-ii-  ralil»! 
('.aviaiiil .  [.■•iiilli>.  GriMissaii , 
h.iiv>  Ciicliiii  l'I  ili'  llaiiii'l  kIi.' 
la  iliiiiti'i.  par  Aynaiil.  liciiaiill- 
MoilitMO  ot  lilliiii  |iÈiii;it'ssistPs  , 
laiiilis  i|iie  l.niiis  liaillmu,  Ki'i- 
iliiiaml  lïnissun.  l'Vi'iiainl  Raliii'i . 
I''raui-i>  il'-  l'irs^rii^i' .  a|i|i..i- 
lairnt  au  |ar-i,lriil  .In  ioummI 
ra|i|iiii  ilf  liMii  |ianili'.  I,es  ora- 
li'iirs  ili'  la  didili'  vaiilèii'ilt  1rs 
vrrliis  inrinaslii]iii's.  irvoiiiliiiur- 
rciil  iimir  les  ri'lii.'iriix  If  ilriijl 
lie  inollre  l'ii  ininmiiii  •<  ir  ir- 
Miincemcnt  cl  la  iliarih'  ..  Irs 
icinvsentèi'ent  lurninr  mecs - 
s<aires  à  TÉirlise.  •  Loin  ilrlip 
ijps  rivaux  i;r'iianls  |Miin  le 
clfri;i''  séculier,  ilil  l.rrollr,  ils 
sont  SOS  ailles  llévoUrs  ri  lllilr>.  . 

Eiliiuanl  Aynanl  sr  posa  en  ••  iir'l'enseiir  il'iiiir  lilirrl.'  "■'■ni'ialr 
ilans  laiiiielle  est  Imitisr  la  lilierlé  îles  c-allinlii|urs  .  ri  Alrxauilr.- 
Itihiil,  partisan  ilr  la  lilirrli-  ilr  reiisrit.'iiriiiriil.  si-  plaiuiiil  'in'. m 
ilrpassàl  "  II'  pnini  m'i  sr  >,.iiil  aiTrti'S  Ferr\  il  (...lil.'l  •■. 

.Il'  lie  l'iicrriic  |)a-.  ilil-il,  si  rivt;H~.'  |iiiiirrii  smniriliri-  iinjoiir  iivnr  l;i  lihrrli' 
inodernc  de  la  prii-rr.  Si  rllr  ^r  lail.  rlle  iir  sr  Irra  i|im'  par  la  lihrrté.  O 
«pic  je  sais.  rV^I  ipir  lorsipir  l'I'ljjli^r  i-alliolirpir  tail  a|ipr|  .-i  la  lilin-lr,  r'i'sl 
un  iiommago  ipirlli'  rciul  h  la  lilirrli'... 

An  liiMi  irenrcrnii'r  de  plus  m  plus  ri''.;;lisr  ilan^  l'applicalion  litlrrale  fl 
l'Iiiiiii'  dii  Gonrnrilal.  il  y  ainail  nnr  poliliipir  pins  iinbli'  à  suivre  vis-;i-vi~ 
d'elle.  1-1'  sérail  de  l'Iiahilner  à  se  rrelainer  de  plu»  en  plus  de  la  liherlé  el  du 
(liiiil  l'iininnni.  f',r  serai!  la  préparer  à  aereplei-  le  l'ail  inrvilal>le  de  la  eoni- 
pléle  si'paralinn  que  vous  relardez  el  ipie  vous  rendez  impossible.... 

r.n  réalilé.  l'e  n'esl  pas  .M.  le  présiileul  du  eonseil  iiiii  posir  la  ipie-liiiu  de 
('.(iiliaiii-.-  .'Il  rr  iiu.tiiieul  :  er-l  la  parlir  l.i  plu*  \ioleiiledr  la  liiainril.'. 

\n  nom  des  radir.inx.  l-'rnlin.inil  llniss.m  d.'m.in.l.i  Ir  n-p'l  de 
liniles  les  dmi.imlrs.  p.inr  ipie.  dil-il.  ■  l.'s  .■unur.'i.'alion-  smil  m 
di'hiiis  lie  l.i  \i.'  sii.ial.'  ri  r.imili.iir  -.  ri.  i|naiil  à  l.i  lilii'il.''  ,\[i 
pi'-r.'  ilr  r.imille.  ellr  11  a  pas  à  r-lre  iii\oi|n.'e  iri.  parn-  i|nr  ,  rriilanl 
esl   Ir  pll|iille  de  l'Klal.  i|lli  iloil  Ir  .N'Irlnl  Ir  r t. MIS  les  l.lildes  ... 

I.r   parli  elérii-al.  \iul   di'i-larer    l-'iaiiris  île    l'ir^^rn^i'.  fur le*  radier  de 

la  lunlre-révululiDii.   lioinnie   le    parli  -iieialisle  piuir^uil    iaehrvenieul  de  la 
ri'\oIiiliiiii  sui'iale.  il  ^'assoeiera  à  Iniiles  les  mesures  pri-^es  pour  l'a-sitrer. 

l'onr  le  jinsiilrnl  du  eonsril.  r'rsl  à  l.i  soeii'li-  i|ii'i|  ;ippai  liriil  i|r 
ri'iilrr  l'usasir  de  la  liln-rli'  de  rriiseiiineineiil.  i|ni  ■■  n'esl  p.is  wn 
ilfoil  pritnoi'ilial  ";  el  •■  il  n  y  a  pas  de  r.'iis.ni  p.iiu  ipie  l'I-'.lal,  .1  ler- 
taiiiesépoques,  ne  puisse  inlerdire  reiisrii:nemriil  à  eerlaines  lali'- 
iioiies  lie  jiersonnes  au  nom  des  inlT-i'èls  doni  il  a  l.i  i;,ii'<le  ». 

Ce.  n'est  pa.s  le  eiloyen.  eonliiniail  Combes,  ipii  e>l  alleinl  par  relie  inler- 
dii'lion.  C'est  le  ron,uré,yauisle  seul  i|ni  e.st  lonclié.  le  roni;rèfiaiiiste  ipii  a 
perdu,  en  enlraut  daii*  la  eoui,'ré:;alion.  le  droil  de  >e  réelaïuer  de-  liberli-- 
veeiiinnies  aux  iuend>res  de  la  soeiêli' eivile... 

'roules  ees  assoeialiiiii-  -mit  moralemenl  ealquées  sur  les  mêmes  iiiiiiléles. 
loule*  poursuivent  le*  mêmes  a-piialion*.  C'esl  l'esprit  de  réaeliou  i|iii  le*  a 
l'ail  sorlirdes  débris  du  vieux  miiiide.  eiinniie  la  négation  viv.ude  de*  priii- 
i'i|>es  de  la  soeiéti'  moderne. 

i:','<\  l'espi-il  lie  1.1  *oeiélé  mndeiiie,  l'esprit  républieain.  l'espril  delà  Hi'vii- 

liilion  ipii  doitje*  l'cndre  di'liiiiliveiueul  à  un    pa**é  eonda é  à  jaui.ii*    p.ir 

le*  lu.eurs  ri  les  iloelrines  île  la  ilrmoeralir. 

V.w  laveur  des  riiiii/r'';/nlitiiis  /in'iliniiili'-^.  (iei>i';;es  l,evi.'iir*.  miiiislre 
lie  l'insliuilion  pnldii|ne  dans  le  1  aliiiiel  WaldeeU-ltoussran  ,  lil 
valoir  i|ne  plnsiems  d'enlrc  l'Iles  avaleiil  bnul.'  des  liôpilaux  dans  le 
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miillile  elll  iel  .  i  p  I  e  I  les  Ser\  a  ie  11  I    ilolrr  illllllrlirr  à  I  l'I  la  IlL'rr.  slirlolll 

ni  Ml  i.'iil  :  le  pri'sideiil  du  loiiseil  les  di'iioiii  a  à  la  ('.lia  m  In.'  eoinme 
les  l'iineniies  .irli.i  I  iii'S  .le  l.i  ili'inoer.'ilie  : 

"  I  ..'    *iilll    le*   Ml.iill.'*   Illr.liralriir*.    .\li'*-il'll  r*  ilr    l.l    majlirii.'.  *pii'  \.iu^   avrz 

reni'onlres  ilei.iiit  viiii*  il  la  veille  ilf>  éleelioiis.  Nous  aMUi*  le  droil  de  l'aiir 
siippinler  :i  l'ordre  eiilier  la  responsabililé  des  l'alouiiiies  el  de*  oulrases  diri- 
,yés  l'ontre  la    lîrpuliliipie.  " 

Kniiii,  .\iilliiiiie  .\|i'ii;iiil,  proiiressisle,  .snulint  que  les  c/ifirhrii.r, 
qui  ronnairiit  à  eux  sruls  la  l'alriioiie  des  coiii.'i-r'y.alions  rniiiinor- 
(iiiitrx  avaient  éli'  n-irulièreineiil  "aiilorisi-s  soiis  Louis  .W  III,  .'1  que 
la  iii.irqiie  de  la  i-i'lèlne   liquriir  élail   la   pioprii'lé  peisoiinrll.'  .Ir 

r.ilihr  liry.  I.'ald"'  Leiiiiiei'.vposa 
qiir  l'i'lli'  coiij.'iéi.'alioii,  "  soeiété 
l'iei'live,  société  île  liiens,  sociélé 
de  liavail.  avait  une  constitution 
ré|iiildicaini'  ".  Kiilin,  un  dépulé 
liliéial  de  risèie,  Piilial.  a()pel.i 
r.illeiilion  (le  ses  collét,'ues  sur 
j.'s  Idenl'.-iils  dont  ce  ili''pai'le- 
mrnl  .'l.iil  inlevald.'  ;iiix  moines 
dont  le  i.'oiivei  ni'iii.'iil  drmaii- 
dail  la  dispersion.  I..'  pii-sidnil 
du  coiisoil  exprima  l'avis  que  les 
I  liai'lieux  n'avaient  pas  à  èlie 
Irailés  aiitiemeiil  (|ue  les  autres 
coii!.'réi.'aiiisles. 

(loiiloi  nn-menl  ,iiix  conclu- 
sions du  youverneinenl.  la  (lliam- 
bre  relnS'i  eu  bloc  l'aulorisalion, 
le  IH  iiiiirs  1903  aux  i'-\  conv'ré- 
irations  enseignantes  (1).  le  2i 
mars  anx  28  congrégations  pré- 
dicantes  i;l],  le  T->  aux  pères 
cliartreiix  formant  à  eux  seuls 
la  c.iti'-gorie  des  congrégations 
coinniei  Ç'inles  \.\  .  Le  'iH,  le  di'puté  Lasies.  nationaliste,  avait  pré- 
senti'  un  [U'ojet  (le  résolution  lemlanl  à  instituer  un  rei'ereiidum, 
auprès  (les  communes  intéressées,  sur  le  maintien  ou  la  (lissolii- 
lion  des  congri'g.itious. 

Le  .^énat  eut  à  se  prononcer  sur  six  demandes  daulorisation  :  le 
gouvernement  avait  (louné  un  avis  lavorable  pour  cinq  d'entre 
elles  \'i  et  conclu  au  rejet  pour  la  congrégation  des  .'sali'sirns  de 
iloin  Bosco,  iloiil  1.1  requéle  l'ut  écartée  le  4  juillel  litll.'l. 

La  mrme  di'cision  nég.itive  fut  [irise  p.ir  l.i  Chamlire,  Ir  iii  juin, 
ni  ir  qui  coiici-rnail  les  congrég.ilions  enseiguaiilrs  de  femmes,  au 
noinlne  de  Kl,  il  réparlies  en  iil"  établisseiiieiils.  (ieorges  Leygiirs 
proposa  dex.iiuiner  indiviiliielleinenl  diaque  ileinaiiile  ji.ir  le  iiiolil 
que  plusieurs  congrégations  éi.iieni  .1  la  l'ois  enseignantes  el  liospi- 
lalières,  m.iis  le  rejet  en  bloc  lui  prononcé  par'28'">  voix  ciinlre2H9. 
L.l  l'.'rini'lnre  des  élablissemenls  coiigréganisles.  à  [arlir  du  nmis 
.l'avril  llMl.'l  ."1,  pi-ovo.jua  .l.'s  incideiils  très  vifs,  en  parlicnlier  ,'i 
.N.iiiles,  on  le  di'piih'  d.-  |)i..ii  lui  .irrèlé,  ,'i  ."<aiiil-.\icidas  .In  l'.nl 
MeiirlIie-el-Moselle  .  ,'i  l.;i  lîoclie-sur-Foron  1  Haiile-.'savoir  ,  rt  dans 
l'Isère,  011  il  lalliil  employer  la  force  conire  les  cliarlri'iix  enferini'S 
dans  leur  coiivenl  :  le  eolonel  de  Coulieitin,  conini.iiiilanl  le  \'  dr.i- 
i;ons.  en  giiinison  .'1  1  diambi-i  y,  eiivoy.i  les  deux  esr.nlrous  ileinandés 
par  Voie  de  ri-quisilioii  el  donn.i  eiisiiile  .sa  iléinission.  l'Iiisieiiis 
id'liiiers  refusèrenl  de  parliciper  .'1  l'expulsion  des  reliiiieux. 

Le  pri''sii|enl  dn  conseil  ordoiuiait  en  même  temps  l.i  l'ernielnre 
des    cliaprllrs  p,i 1 1 icillières  pailoiil   on  les  églises   pjiroissiales  lui 


1  l'ai-  Hliii  voix  conire  i"i7.  —  (2)  Par  .\»\  \oix  cûnlre  i'ili.  —  (3  Par 
Hli.s  voix  l'ijulre  2:il. 

i  Pêlr*  blaiii*.  .Mi**ioiis  al'rii-aines  de  Lyon,  eislereien*.  Irap|iisles.  frères 
lie  S.iinl-.iean  lie  I  lieu. 

:'>  Les  iiotjlicalioii*  de  refus  il'aiilori.salion  résullanl  de*  vole*  de  la  Cliaiii- 
bre  commeiii'êrenl  au  ilébiil  d'avril  IBilS  par  la  noliliealioii  anx  charliru\,  ipii 
eiirenl  ipiiiize  jours  |)onr  (piitler  leur  couvent,  l'iie  circnlaire  dn  inini*lii'  île 
rinlérieiir  anx  iirêfels,  dn  !<•''  avril  IfldS,  .lecorila  aux  l'on^i'é^alion*  predi- 
eanles  pour  se  disperser,  un  délai  de  ipiinze  jours  à  dater  de  la  noliliealion. 
Kii  ce  ipii  euneerne  les  i'oiij,'ri',i;'alioiis  ensei.nnaiiles.  le  délai  devail  expirer  le 
;il  juillel  l!lo;;  pour  le*  élablisseiiieiit*  ireiiselyneuieiil  secondaire.  ain*i  (pie 
pour  les  écoles  primaire*  doiil  le*  ('lève*  lie  poiirraienl  Iroiuer  place  imnié- 
dialemeiil  dans  le*  école*  publiipics:  il  ne  *erail  ipie  d'un  moi*  pour  les  aulres 
éi'oles  priinaiies.    IJiielipie*-uni'*  des   ciin^réualiiin*  anxipielle*  rauliui*alioii 

avait  elé  relu*ée  po**éilaii'nl  des  rlabli*si' iils  bospilalier*.  au  nombre  de 

iloiize.  la  pluparl  l'iiiisacrés  à  l'éilucalioii  de*  aveugles  ou  des  souiil*-iiiiii'ls  : 
la  noliliealion  l'ut  ajournée  ipiaiil  à  ces  douze  étiibli.sseinciils. 
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paraissaient  sulliie  aux  besoins  ili-s  lidéles.  U'iant  uu  iliiiil  de  [jré- 
ilicatioii.  il  l'ailniellait  pour  les  roiigrégaiiisles sécularisés  (jui,  tlomi- 
i-jliés  dans  ]••»!■  dioeése  d'origine,  y  partiri[iaient  régulièrenienl  au 
service  du  cnlle;  mais  les  autres  n'étaient  à  ses  yeux  i|ue  si'culaiisés 
fictivement  et  il  rendait  les  curés  responsables  du  cboix  de  leurs 
prédicateurs.  C'est  en  ce  sens  qu'il  répondit,  le  19  mai  I9II3,  aux 
interpellations  igiii  lui  furent  adressées  à  la  suite  des  troubles  sur- 
venus dans  certaines  églises  :  à  Aubeivjlliers,  où  le  sermon  de  l'abbé' 
Coubé,  jésuile  sécularisé,  l'ut  violeinnient  iuleironi(iu  par  des  niani- 
t'eslants  anli<'léricaux  12  niai\  à  Hellmille  el  à  Nolre-D.inie  do  Plai- 
sance, où  le  deiiiier  mot  resta  aux  lidèles. 

Les  congrégations  dissoutes,  il  fallait  procéder  à  la  liquidation 
lie  leurs  bieus  et  se  préMH'cuper  de  recevoir  la  popiilali^m  scolaire 
des  établissements  supprimées. 

En  vue  lie  la  liiiuidation,  une  loi  du  17  juillet  1903  disposa  que  li' 
Iribunal  ipii  aurait  nommé  le  liquidateur  serait  seul  compétent  pour 
ct»nnaitre,  en  matière  civile,  île  toute  aition  formée  par  le  liquiila- 
(eur  ou  i-ontre  lui  I.e  liquidaleur  ferai!  procéder  à  la  \eiite  dis 
immeubles  suivant  les  formes  prescrites  pour  les  ventes  de  biens 
de  mineurs.  D'autre  part,  la  bu  du  10  juillet  lOiiS  investit  le  piéfel 
—  à  défaut  par  les  comnnmes  de  u  pourvoir  à  une  installation 
convenable  du  service  scolaire  ■■  —  du  droit  de  prendre  toules  les 
mesures  nécessaires  à  celte  in>tallalion  et  à  l'acquisition  du  mo- 
bilier scolairi;;  elle  prévit  même  la  construction  d'oflice  îles  mai- 
sons d'é'cole  après  mise  en  demeure  des  conseils  municipaux, 

Walileck-Kousseau.  intervenant  dans  la  discussion,  avait  fait  con- 
Miiilre  que  la  loi  sur  les  associations  n'était  pas  appliqui'e  dans  l'es- 
prit où  il  avait  entemiu  la  faire  voter.  La  loi  de  1901,  dit-il  •  ii  subs- 
tance, se  suffit  à  elle-même.  Rlle  avait 
pour  objet,  non  de  résoudre  ilun  siul 
coup  les  nombreux  problèmes  que  po- 
sent, dans  un  pays  de  Iradilion  catho- 
lique, les  rapporis  de  l'Kglise  et  du  go\i- 
vi-rnement,  mais  de  «  restauier  dau- 
b-ur  plénitude  les  [irérogatives  nécos- 
>aires  de  l'Klat  'j  et  de  «  foudei-  uui' 
société  civile  assez  forte  pour  qu'ellr 
puisse  se  montrer  respectueuse  de  tous 
les  droits  de  la  conscience  ".  Or  on  a 
voulu  en  •<  obtenir-  des  résultats  piuii 
lesquels  idie  n'élail  pas  préparée  »,  '1 
notanimenl,  ■■  d'une  façon  indirecte,  trou- 
ver dans  une  loi  sur  le  coiitiat  d'asso- 
cialion  la  solution  de  quelques-uns  de> 
plus  redoutables  problèmes  qui  sont  du 
domaine  exclusif  de  l'enseignement  et 
qu'une  loi  d'association  n'avait  pas  à 
lianclier  ".  Les  iliflicultés  auxquelles  on 
se  heurte  tiennent  aussi  à  celte  circons- 
tance que,  '<  par  une  modification  de  la 
procédure,  et  en  transformant  peu  à  peu 
une  loi  de  contréde  en  une  loi  d'exclu- 
sion, on  a  liée  une  situation  lourde, 
complexe,  à  laquelle  les  lessorls  oriii- 
iiaires  du  gouvernement,  de  môme  que 
ses  ressources,  ne  pouvaient  pas  sullire  ■■. 
Kii  outre,  la  procédun;  d'auloiisation 
suivie  par  le  cabinet  est  c-n  conlradictioii 
avec  les  déclarations  faites  pai'  le  gouver- 
nement lois  de  la  discussion  de  la  loi 
de  1901  :  les  deux  Chambres  auraient 
dû  être  consultées  et  le  Sénat  ni'  devait 

pas  être  privé-  du  droit  d'exprimer  son  seuliiueni.  WaldecU-lious- 
seau  s'étonna  d'avoir  vu  le  chef  du  gouvernemeiil  accepter  la  réso- 
lution de  la  commission  de  ne  pas  examiner  les  deruaiides  une  à  um-  : 

La  Chambre  des  députés  éluil  appelée  .'i  ;iri-(iiii|jlir  im  aite  lie  juiiitlctioii  ; 
elle  était  juge. 

H  aiJvinl  que  l'acte  lie  juridiction  (li>parul  devant  une  l|ue^tioll  politique  et 
il  se  produisit  une  situation  si  l)izarre,  si  coniradicloire,  où  toutes  les  posi- 
tions furent  à  ce  point  jjouleversi'es  qui:  llieure  vint  où  .M.  le  pre^iileut  ilii 
i-unseil  dut  déclarer  à  la  majorité  réputjlicaine  que,  si  elle  persistait  à  soutenir 
les  propositions  qu'il  avait  d'abord  défendues,  et  non  point  celles  de  la  coni 
mission,  "pi'il  a\ait  iond)atluev.  Il  rroiiait  n'avoir  pas  ron^ervé  sa  iiiii 
liance... 

Vous  pouvez  di^perser  c«u.\  que  j'ai  appelés  les  moines  ligueurs  et  Ic- 
inoinos  d'airairea,  vous  pouvez  faire  tomber  des  œuvres  parasite;  el  quelque.- 
iiiies  même  de  celles  qui  n'ont  de  la  charité  que  le  manteau.  'Vous  pouven 
rejeter  dans  le  grand  courant  de  la  circulation  des  bieus  ces  énormes  alluvion- 
r|p  I.n   mainmori''  qui  en  obstruaient   le  cours.  Le  pays  vous  suivra,  il  von^ 


.ipplauiliiii,  mais  si  vous  voulez  qu'il  puisse  soUM-rire  à  des  jusenients  néces- 
saires, il  tant  qu'ils  soient  contradictoires  el  motivés,  el  pour  ma  part,  je  n'ai 
pa~  protesté  contre  le  huis  clos  des  conseils  de  .yiierre  pour  admettre  jamais 
le  huis  flos  ile<  i'onitni^--ioii-. 

l'endanl  les  \arances  parjeuieiitaires.  le  président  du  conseil 
s'expliqua  à  diverses  reprises  sur  rexé-ciition  de  son  programme. 
.\  Marseille,  le  9  août,  il  présenta  la  justilicatioii  delà  procédure 
suivie  à  ré'gard  des  congrégations  et  qu'il  estimait  conforme 
aux  presciipliiuis  de  la  loi  du  1'^''  juillet  1901.  A  fréituier,  les 
12  et  !.'{  se|)teinbre.  aicoiupai:iie  du  ministre  de  riiisinietiou 
publique,  Chaumii',  de  plusieurs  hommes  politiipies  .q  d'iTiivaiiis 
notoires,  il  assista  aux  l'êtes  d'inauguration  île  l,i  statue  d'iMuest 
lieiian  1  et  prononça  un  ^'iniid  discours  polilique,  où  il  s'ex- 
prima en  ces  termes  au  siijel  .le  la  rernieliire  de^  elulilissemeiits 
congréganistes  : 

Ces  étahli.ssements  sélaienl  lunile^  eoiiliMireiiieiil  aii\  lui-  e\istantes.  Ce>l 
la  loi  il  la  main  que  nous  le-^  avons  lérnu-^.  IN  domiaieiil  ,'i  une  portion  de  noire 
jeunesse  uu  enseignemeul  déteslatile.  Il<  lui  iiieiilqiiaierit  le  mépris  de  notre 
-oi'iété,  la  haine  de  nos  institutions... 

i:omme  libres  penseurs,  nous  refusons  ite  iiiiiis  loiirber  -ous  lui  euseigiie- 
nient  quelconque,  de  nous  soumettre  ;\  un  syndiole.  d'abriter  derrière  une 
croyance  les  doutes  de  notre  raison.  Nous  faisons  profession  de  consulter  et 
lie  suivre,  en  toules  choses,  les  lumières  de  la  raison  ■.->''. 

A  Clermont-Ferrand,  où  il  était  venu  inaugurer  le  monument  de 
Vercingétorix  (11  octobre  1903'),  il  insista  sur  In  nécessité  de  dé- 
leudre  la  société  civile  contre  le  cb'ricalisme,  ■<  cet  ennemi  d'au- 
lant  plus  redoutable  qu'il  traîne  à  sa  remorque  tous  les  partis  de 
l'opposition  ",  et  il  annonça  l'abrogation  de  ce  qui  restait  de  la 
loi  Falloux.  "  la  su[ipression  de  celle 
fausse  liberté  de  l'enseignement,  qui  a 
livré  la  moitié'  de  notre  jeunesse  aux 
pires  ennemis  de  l'enseiiineiiieut  ré'pu- 
lilicain  ■  . 

Suppression  de  l'enseignement 
congréganiste  (1904).  —  La  ferme- 
line  lies  l'cob's  lilires  et  le  rejet  des  de- 
mandes lies  congrégations  furent  suivis 
du  dépol  d'un  |U'OJet  lendaiil  à  interdire 
reiiseignemi'Mt,  d'une  maiiière  gé'iiérale 
et  absolue,  .'i  (miles  les  coniirégalions 
aiitoriséi's. 

Le  sé'nateui  radical  sm  i.iliste  Ur'i.niil 
proposait  au  .^-^l'iial  de  soumettre  à  l'au- 
loiisalion  législative  l'ouverture  des  l'ta- 
Idissements  d'enseignement  privé'.  I.e 
projet  que  déposa  le  ministre  Cliaumié, 
sur  l'abrogation  de  la  loi  l''alloux  et  la 
lé'organisation  de  l'enseignement  secon- 
daire libre,  maintenait  le  principe  de  la 
liberté  de  renseignement,  sauf  pour  les 
congrégations  non  autorisées. 


l  d'crnest  Renan,  ji  Tréguier. 


(1)  L'idée  d'élever  uu  inoiiiiiiienl  à  tteiiaii. 
itaiis  sa  ville  natale,  était  due  à  .\nnanil  Uayol, 
l'un  des  rnndatcurs  des  <■  bleus  de  Bretagne  «. 
et  c'est  le  bureau  de  celle  associa  lion  rcj)uhli- 
laine  qui,  a|)rés  avoir  recueilli  les  fonds  de  la 
siiiiscription,  orgauisales  l'êtes  des  \iv\.  lUsep- 
tciiiliie  lili);i.  La  niiinicipalili' de 't'rc.yuier  avait 
lies  l'origine  donné  son  ailtiésion.  Le  sameili  \.i, 
une  représentation  dramaliqui:  et  musicale, 
précédée  d'une  conférence  de  l<'elix  Le  iJanlec, 
lui  donnée  par  des  artistes  de  la  Comédie  française  el  de  l'Opéra.  Le  di- 
niaiiclie  \.\,  le  président  du  conseil  inaugura  le  momimenl,  dû  au  sculnleur 
Houclier  :  M'i«  Moreno  dit  la  célèbre  l'riérestii-  l'Acropole  el,  successivement, 
le  maire  Cuillerm,  le  minisire  de  l'inslrucliou  publique  Chauinié,  le  chimiste 
ISertlielol  el  l'académicien  ,\nalole  Krauce  céléhrèrenl  l'écrivain  et  le  philo- 
soptie.  l'endanl  ce  temps,  les  Bretons  liosliles  à  Henau  se  réunissaient  el  en- 
li'iidaienl  la  messe  ii  la  cathédrale;  l'ahlié  Cayraud  prononça  une  allocution  el 
l'amiral  de  Cuverville  lut  un  acte  de  réparation  aui|iiel  s'associèrent  les  députés 
royalistes  Ollivier  el  du  Hoscoal.  .\  la  sortie,  les  partisans  el  les  adversaires 
de  Henan  se  trouvèrent  aux  prises:  la  troupe  tes  dispersa.  Le  président 
du  conseil  visita  la  maison  du  célèbre  écrivain  :  il  fui  acclamé  par  tesuns, 
sil'tle  par  la  minorité  proleslalairc:  puis  il  assista  .-i  un  tianquel,  .'i  la  tin  duquel 
il  |)ronouça  un  grand  discour-  |iotiliquc. 

l-l)  Emile  Combes  avait  inlerdil  aux  prêtres  des  départements  armoricains, 
sous  peine  de  suspension  de  traileinenl,  de  faire  leurs  iiislruclions  religieu- 
-es  en  langue  bretonne.  11  répondit  àLaniy,  dcpiilé  du  .Morhilian,  qui  l'avait 
interpellé  :  ■■  La  langue  nalionalc.  la  langue  officielle,  doit  avoir  le  pas  à 
l'église  comme  à  l'école  ..  , Chambre  de>  députes,  séance  du  lii  jnnvier  IHnS). 
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h.iii.s  un  (lisriiurs  |iicjiiuiicé  il  l.i(;iiaiulir(.',  le  l'J  janviri-  l'-Mi;),  l'.uil 
l)rsi;lianel,  au  nom  des  progressistes,  avait  fait  ressorlir  li;  ili'sai'coid 
(li's  républicains  sur  les  problèmes  fondainentrnix   fie  la  poiiliqni'. 

S'af;il-il  îles  queslioTis  il'ciiseignemenl  :  no\is  vuynn-.i.l  -ur  les  l)ancs  de  hi 
majorité  et  sur  les  bancs  île  l'opposilion  iniiiistérielle.  des  répiiblieains  cpii 
s'acconlent  à  dire  r|irunc  soeiélénc  saiirail  lolérer  un  enseifjneiiieni  coiilraire 
à  son  prineipe  el  périlleux  pour  scui  avenir,  mais  i|ui  ne  venleul  pas  plus  du 
monopole  que  île  la  liherli'  illirnilée.  ((ni  enlendeni  eoneilier  le-  droits  de  la 
famille  et  les  droits  di'  IKIal.  .|ui  venleni  en  un  mol  la  iibei'lé  réglée,  la 
liberté  eonirôlée  ayani  (wur  eorullaire  ré.i;alilé  cl  la  responsabilité  :  tandis 
qu'au  eonlraire,  dans  la  majorilé.  ii  eùlé  des  repnblirain<  qui  penseni  aiiwi.  il 
en  est  d'aulres  qui  proposeid  un  uionopole  de  droil  ou  de  l'ail,  el  i|ui  oui 
areueilli  le  projet  (  llunuuié  comme  une  (envre  de  réaelion... 

S'ai;it-il  di>  la  i|ue>licui  religieuse  ?  Il  y  a.  sur  le<  banc-  de  I  uppo-ilion 
eonuue  -ur  les  banes  ili'  la  majiirilë.  di's  républieains  ipii  eiUeiidenl  luainlenir 
dans  loule  -a  loree  le  prini-ipe  de  la  -uprémalie  du  pijnvoir  eivil.  subslanie 
de  noire  politique  li'adilionnelli'  et  idée  n>aîlre-se  de  la  llévolution  frani;ai-i'. 
i|ui  ne  sauraieni  ailmellre  r|u'nn  gouverneuient  se  désinléresse  de  la  marele- 
el  de  l'or^anisaliou  îles  ronsréK'alions  rclis'iense-.  qui  repoussenl  de  loulc- 
leur  énersîie  ee  delestable  mélauKé  (le  la  polilique  ri  .le  la  reli;iiiui  ilonl  la 
l'^ranee  a  lanl  souffert,  eel  e.pril  de  la  l.inne.  de  la  nviiealion  de  lédil  ib- 
Xanles.  des  onlonnaures  de  Kbarles  \,  de  la  lon.^ue  el  l'ur-ieuse  Inde  dirij;.''' 
eontrel'L'niversilé  sous  la  monarchie  de  .tnillel,  couronnés  par  la  loi  Kalliuiv 
et  par  celle  réaction  de  l,><uii.  qui  a  si  diu-ement  frappé  no>  pére<.  Mai-  ii 
eolé  des  républicains  re-b'-  lidéles  à  la  doclrine  île  l'Elat  la'iqne.  de  ri-;ial 
neutre,  incompétent  en  inaliéie  de  croyance  ou  d'incroyance,  il  en  esl  d'auln- 
qui,  par  une  conception  loule  dilférenle,  considérant  le  calliolieisme  eomme 
l'erreur  el  n'admetlanl  pas  la  liberté  dans  l'erreur,  veulenl  un  Ktal  prenant 
parti  dans  la  Inlle  des  ci'oyances.  entrant  en  lice,  armé  en  guerre  pour  ce 
qu'ils  croient  la  vérilé  el  relournant  la  parole  de  liossnet  :  «  l.e  prime  dnil 
emplovei'  -on  auloi-ili'  pour  délrnire  les  fau-sos  religions.  » 

Il  élail  iiiléi-essant  île  reproduire  ces  paiolesau  seuil  de  la  dis 
iiissinii  de  la  rélni-nie  de  renseii.'nenienl  secondaire,  qui  s'nuvfil  au 
l.ii.\emlii>iiri;  le  •)  uoM'Mibre  lilOlî. 

Pour  Ib'raud.  diuil  la  inNiHiissinn  avail  .idnpli'  la  |iriipn>ili.iii,  il 
fallait  en   liiiir  umt  ien\  i|iii    ••  pri'deudaienl   asservir  l;i    {■'rauee  ,i 

liome  <•!   iMoiiilei-  ;i   lu   jeunesse  t'i'aueaise  le  vii'us  jé.suitii]i A 

illiark's  Dupuy.  i|Ni  i v\  eudiiinail  la  liberté  de  renseii,'iiiMnenl  rnrnuM- 
un  droit  iialurel  el  critiquait  "la  cliimère  de  l'unité  murale-, 
lUigène  I.iulilliac.  pndesseur  de  litlératiire  eu  Sorbonue,  oppus.i 
•■  le  droit  erniueMl  de  l'Illal  -.  le  dev.iii-  du  l.'uislaleur  de  se  pri'nc- 
i-uper  principalenoiil  di'  riducalinn  d-'  l.i  jeiiuesse.  riddi^^atinu  de 

l"Ul    ciloyeu    d'iÊllIiuer    -es    dl-|)ilS   devaul    'eux    de    la    colleellvili-. 

Iinlilliac  avait  iuviM|u.-  l'autorité  d'.Vrislid'' ;  !•■  minisire  de  Tliis- 
huctiou  puldique  iiivuiiua  celle  de  la  liévolution  et  reproi  li.-i  à  la 
proposiliou  iti'Maud  de  rélaldir  riuiversité  iiapidéonienue.  alors 
i|ue  son  projet  idViail  de  séiieuses  uaïaulies  :  exercice  d'un  coii- 
Irôle  eflicace,  réulenienlalion  des  pelits  séminaiies,  sni-veiliauce  de 
l'enseli-'UiMuent  secondaire  libre  des  jeune-;  lilles.  ;;.n-.inlies  e\ii.'i-es 
du  persuuind  diriiteaut  el  euseii'naiil. 

Le  sénaleui'  r-adical  .Vllnd  dirard  pensa  ipi  il  luel liait  d'ai-ciud  la 
cmmissiiiu  ei  le  L'ouvemeuienl  eu  pi-oposant  un  ameudemeni  au\ 
lermes  dni[uel  le  droil  d'euseiitner  serait  unif4uemenl  retiré  à  i;eux 
■  lui  auraient  prononce  les  vieux  d'obéissauce  el  de  chasteté.  Le  pré- 
■-ident  du  conseil  déclara  quelques  jouis  plus  lard ''IS  novembre 
qu'il  acceptai!  eu  parlic  i'iuiendemenl  :  un  projet  de  loi  sérail 
donc  présenté  qui  iiiU  idiiaii  renseianemenl  à  tous  les  degrés  aux 
congréganisles.  mais  non  an  ejeraé  séculier,  dont  la  situation  serait 
examinée  busqué  b-  Parlement  auiail  slatué  sur  les  propositions  de 
séparation  de  l'Église  et  de  l'Éial  dont  il  était  saisi. 

O  projet  fut  efTeiliveiuent  déposé  sur  b'  buieau  de  laCliaïubie  !•■ 
18  décembre  I90.'îf.  de  sorte  que  le  Parlement  discuta  parallèlemenl  : 
l°Ies  proposiliou  et  piii|et  relatifs  à  l'abro^'alion  de  la  loi  Falboix 
et  à  la  réorganisaiiiiii  de  renseignement  secondaire  libre  li;  2"  !•• 
projet  relatif  a  lu  snji]uession  de  l'enseignement  congréganisle. 

Au  Sénat,  le  17  novembre,  Clemenceau,  prenant  la  parole  sut  le 
premier  projet,  s'éleva  résolument  contre  la  thèse  .■étafisie»  sou- 
lenue  par  l.intilliac  : 

'jLEMi.NCtAi- .  --  W.  l.iiililtiac  nou?  pro)io.-e  de  Iran.-féi'er  la  jiuissancc  ,-pi- 
rituelle  du  pajie  à  1  Ktal.  du  jiape  infaillible,  immuable,  à  l'État  faillible  el 
l'Iiangeant.  C'est  un  calbolici-mc  civil,  laïque,  avec  un  clergé  uiiiver-itairc. 

LixTiuiAc.  —  -T'ai  dit  qu  il  fallait  jirofiter  de  lexpérience  sociale. 

Clemenccac.  —  .Messieurs,  c'e^l  .\ri-lote  qui  Ir  vimiI  :\\n<\. 

LiNTILMAC.  —  C'est  l'Etal  républicain. 

Clemenxeau.  —  Vous  non-  avez  apporte  ici  une  jdir.iM'.  ipu  dnil  l'hr  lue 
de  nouveau  à  la  tribune  conune  b.'  fondenieni  de  votre  opinion  :  c'est  la  phrase 
-uivante  d'Arislob'  :  ••  L'éducalion  doit  être  unique  et  identique  pour  tous.  Il 
faut  bien  se  garder  de  cioire  qu'un  citnypu  -apparlienne  .'i  soi-même,  tou- 
ajiparliennent  ii  l'Etal    •■ 

^1     l)épo-e  par  Cbaïunic  -ur  le  burcm  du  Senal,  le  B  tiu\einl)rc  l'JOi. 


.\lc--icnr-.  vous  savez  que  celle  cilalion  uuu-  a  ele  appui  tce  -ou-  buriic 
ilr  i-ebiis  el  qu'on  nous  a  invité  ,"i  eu  deviner  l'auleur.  Au  niomenl  où  iM.  Lin- 
lilliac  a  dénoncé  Arislole,  j'allais  dire  :  Ignace  de  Loyola.  Car  vous  avez  bien 
retrouvé  Ik  le  jierimle  ac  coiUifer:  c'est  bien  là  la  doctrine  de  l'absoiption 
totale,  sans  réserve  el  complète,  de  l'individu  dans  la  corporation.  C'est  l'idéal 
de  la  congrégation  que  vous  reprenez  à  votre  comple. 

Il  V  a  un  personnage  légendaire  que  je  me  reprocberai.s  de  nommer  .à  celle 
Iribnne,  qui,  |>ouréviler  la  pluie,  se  jelle  dans  la  rivière.  Pour  éviler  l,i  ciui- 
grégation,  nous  fai-ons  de  la  France  une  immense  congrégation... 

.Nous  avons  fait  la  Hévolulion  française.  Nos  iièresont  cru  que  c'étail  pour 
s'allraïu'hir :  pa-  dn  binl.  c'était  pour  cliaugei' de  maiirc.  (lui  I  imus  ayon- 
gnilloliuc  le  roi.  vive  l'Etat-roi  I  Non-  avons  détrôné  le  pape,  vive  l'Elal- 
pape  !  Non-  clia--iiii-  Ilieu.  comme  di-enl  ces  messieurs  de  la  droite.  vi\e 
l'|-;tal-l)ieu  : 

.Mes-ieni"s.  je  ue  -ni-  pa-  de  i-cllr  niunarcliie.  je  ne  suis  pa-  de  ce  ponlilical. 

L'orateur  radical  ndusait  cepeudanl  aux  congrég'anisles  le  droil 
d'enseigner,  parce  qu'ils  él.iient  ■<  memlu'esd'une  corporation  inter- 
naliouab-  -ouuiise  .'i  un  souverain  l'dranger,  véritable  enclave  de 
servitude  rniii.iiue  ilaiis  notre  droit  civil  de  liberté  »,  et  qu'ils 
réclaui.iieut  ■  !••  privilège  de  fiuider  dans  la  sociéti-  française  une 
siiciéli'  qui  ;i  pnui'  principe  l.i  m-galioii  des  |irineipes  de  la  société 
tr.-ineaise  ■  . 

Il  admetlail  aussi,  avec  le  gouvernement,  la  lei  nietuie  |iai  déciet 
des  établissements  libres  qui  donneraient  un  enseignenien  l  contraire 
à  la  morale,  à  la  constitution  ou  aux  lois,  ou  dans  lesquels  il  serait 
t.iit  usage  de  livres  interdits. 

.\lirès  avoir  voté  l'abrogaliou  de  la  bu  Falloux,  le  Sénat  eut  à  se 
piononeer  entre  la  proposition  Béraud,  défendue  par  le  rapporteur 
de  la  commission,  Léopold  Tliézanl,  et  le  projet  (".haiimié  :  c'est  ce 
dernier  qui  l'eni porta  par  198  voix  contre  ItiO,  L'arlicle"2  du  projet, 
tixaut  les  conditions  d'ouverture  des  établissements  privés  d'eusei- 
irueiiient  secondaire,  exigeait  du  directeur  la  ib''claratioii  qu'il 
n'.ip|iarlenait  pasà  une  congrégation  mm  miUirt.^io.  Oiiurne  le  gou- 
\eiMemiMit  était  résolu  à  abolir  renseignement  congri'ganiste,  Liel- 
pech  présenta  un  ainendeiueiit  tendant  à  supinimer  les  mots  wjii 
.nitiirisi'c  et  qui  ful  acce)iti'  par  le  président  dn  conseil,  coiiibaltu  |iar 
WaldniU-liuussean  comme  contraire  à  l'esprit  ib'  la  bd  'b'  l'.'lll  et 
i:ins  de  conséquences  linaiicièrcs,  adopté  eiilin  jiai  l'iT  voix 
contre  186.  Le  gouvernement  avait  jiosé  la  question  de  conliance. 

Lu  seconde  leeiure  M'i'vrier  1904  ,  le  sénateur  libéral  Las  Cases 
demanda  que  le  droit  d'ouMii-  une  école  d'enseignement  libre  ful 
.iiiiirdé  aux  uieuibres  des  congrégations  autorisées  :  il  invoqua  la 
Héclaratioii  i|e>  dioils  de  l'homme  el  l'esprit  de  la  loi  de  l'.tOl.  .Mais 

le    lllinistle  ilr    riusllllctioll  [OlbliqUi-  c.illlli.ittit    et    litleiiter    l'anieil- 
ilemeîll. 

Le  congrég'anisle.  dil-il.  i-l  rin-lrninenl  docile  de  se-  clirf-.  Il  lui  i-sl  in- 
lerdil  parla  nature  même  de  -a  silualion.  jiar-a  suboi'dinatiou,  d  étri'  un  clic 
d'évolution  et  de  progrés.  II  e-l  etd'eriné  dans  des  l'égln-  délerminée-... 

L'enseignemenl  n'esl  pas  une  cho-e  ri.side:  il  lienl  de  la  vie.  l'ourrez-vou- 
ilonc  imaginer  «[u'ini  linmnie  jni-teinie  en-rigni-r  aprê-  -'efre  cMndamné  ;i  ri'-ler 
inimuable  ? 

Le  congivganiste  pourra  moditier  -un  -enlimi-nl.  il  ne  pourra  pas  modilier 
son  enseifçnemenl  :  le  premier  lui  a|>parlieul.  b-  -ci mel  ap|iarlienl  â  la  con- 
grégalion. 

Telle-  -oui  b-  raison-  pour  le-qm  Ile-  il  iirapp;ii;iil  qiu'  b-  lungingani-lc 
n'a  pa-  qiialili'  pour  eiiseigiti-r. 

Pendant  ce  lempscommeuiail  la  discnssioii  du  piojel  de  bu  lelatil 
à  la  suppression  de  tout  enseignement  congréganisle:  la  Chambre 
l'adopta  parH16voix  contre "269  28  mars  \90i  ,  le  Sénat  par  lé!" voix 
contre  |IJ8   :>  juillet',  aiirès  de  longs  et  iniportants  débats. 

Les  députés  qui  le  combattirent  s'elforcèrent  de  l'aire  valmi  qu  il 
l'dail  en  contradiction  avec  la  loi  sur  les  associations  il,;  que  la 
liberté  d'enseignement  était  contenue  dans  la  liberté  d'exprimer  sa 
pensée,  proclamée  jiar  la  iJéclaration  des  droits  de  l'Iiomme  2  ; 
qu'il  fallait,  avec  Renan  et  avec  Berthelot,  placer  la  liberté  au-dessus 
■  le  la  raison  d'État,  et,  avec  René  Goblel.  reconnaître  que  la  loi  d'' 
1886  3  avait  garanti  aux  congréganisles.  exclus  de  l'école  publique, 
la  liberté  de  fonder  à  coté  une  école  neutre  '4  ;  qu'on  ne  peut  retirer 
a  une  catégorie  de  citoyens  un  droil  légalement  acquis,  ou  toucher 
aux  droits  individuels  des  congréganistes  o  ;  qu'on  loulail.  en  fait. 


L  t->eorges  J^eygues,  7  mars  19l)i. 
(2i  Charles  Benoist,  1" mars  ISiiil. 

;t    Le  cabinet  Waldeck-Housseau  avait  été  d'avis  que  la  loi  de  19(11  ne  s  ap- 
pliquait pa-  aux  établisseinenls  scolaires  ouverts  en  vertu  de  la  loi   de  ISi-r. 
Dépêche  de  Delcassc  au  cardinal  Hanipolla.   i  février  IPOi.  putdiei-  dans  le 
Livre  jaune  de  juin  19n:i\ 
l'f  Alexandre  Hibol.  7  iiiar-  1:mi',. 
^.'i;  fàilin,  1(1  mars  lOa'i. 
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établii-  If  iiMiiMjioli- i|i'  ri'usi-ii;ii.iiii-iil  1  ;  iju'il  l;ilhnl  li-uir  iiiiii|jIi' 
lies  services  rendus  par  les  ronsr<'2anistes  fi  riiitluence  française 
ilans  les  colonir-s  et  à  l'étranger  2  :  qu'on  risquait,  à  vouloir  sup- 
pnmer  l'obéissunce  monacale,  de  provoque!-  la  tViiinaticm  d'un 
..  carbouarisnrie  clérical  »  '3'k 

Dans  le  camp  adverse,  le  projet  fut  parliculièri-iufiii  di  liiidu  p.n 
Jaurès,  le  président  du  conseil  et  Ferdinand  Buisson. 

Pour  Jaurès,  la  Révolution  a  pu  proclamer  la  liberté  de  l'ensci- 
anement,  parce  qu'elle  avait,  au  préalable,  déraciné  la  congrégation; 
mais,  aujouril'hui,  le  cli'>ricalisnie  se  dresse  en  face  de  la  di'rnocralii- 
républicain^-,  laquelle  ne  reconnaît  par  le  droit  d'enseigner  à  ceux 
qui  n'ailmeii.-iil  |ias  la  liln-rt-'-  illiiniti-^' des  croyances,  l'affrancbis- 
sement  de  la  [lersonne  liuiiiaine  par  l'indépendance  de  In  raison. 

Il  faut,  ilisait  de  son  côté  Kniile  Combes,  0|ilerenlri'  la  Hc-puldique 
et  la  congrégation,  refuser  le  droit  d'enseisnerà  des  borniiics  ipii  ne 
sont  pas  des  (ilnyi-ns,  ((■mplélei-  l'o-uvre  de  laïcisation. 

Quant  aux  droits  des  pères  de  famille,  fi-rdinand  Buisson  le>  cciisi- 
dérail  rumine  .s.iuveiiardi'S,  puisque  ceux-ci  consinvaii'nt  la  liberté 
de  faire  donner  à  leurs  infants  une  instruction  à  leur  convenance, 
inéme  par  des  .is-.ucialions  relii;ii'us('s,  m.iis  non  par  des  congréga- 
tions, soumises  directement  à  Home  au  lien  d'obéii'  aux  év<"-i|Uis. 

Vu  l-uxembonig,  les  sénateurs  de  Marcère,  de  l.amarz(dle,  (',(1111  ju 
el  lie  .Montfort  revendiquéreni  le  droit  d'enseignei-  pour  bois  bs 
l-'rançais  et  rappelèrent  que  la  révocation  de  l'édit  de  Nanb-s.  la 
.Suint-Baitlii'lemy,  les  .itrocltès  néronlennes  avaient  été  faites  ,111 
nom  de  "  l'unité  morale  ».  I.e  président  du  conseil  leur  lépoiidit 
(•2'i  juin  19Û4j  que,  selon  lui,  l'autorité  publique  avait  qualité  pour 
réglementer  la  liberté  d'enseigner,  qui  n'est  pas  de  dioit  naliinl. 
de  même  que  la  société  a  l'obligation  de  protéger  l'enlanl  bo-qio- 
le  père  se  décliarge  sur  autrui  du  devoir  d'instrucli.in . 

i;'esl,  ilit-il.  paire  cpie  li;s  iiieinl)ri-.s  (le>  consrcgalion^  sr  miiiI  nllïnnilii- 
ile>  devoirs  i"<)iiiiniins  îles  citoyens  que  iidiis  Irui-ilcnionsipib'oil  ilc  si'  iii-hiiin'r 
des  avantaf-'cs  ili-  la  vie  roniinnne  el  ili's  privilèges  du  citoyi'ii... 

Les  jifincipes  di'  la  sorieic  arbielie  ne  lui  pennellent  pas  darceplcr  comiihc 
remplai-ant  dn  péri-  l'insliinlciii-  rorifti-r'^anisb»... 

iJe  n'est  pa>  manquera  la  lit)eiié  que  d'empèeiu'r  la  lormalion,  dans  le  corps 
social,  d'inslibilions  faites  pour  le  délniire,  d'institutions  b.isées  uniquenieiil 
sur  l'aliolilion  de  la  lil)Oi-tè  indivirluelle,  d'inslilulions  destinées  à  iniiier  le 
régime  politique  el  social  dont  elles  se  pivvalent  anjoniiriiui  poin-  lra\ailler 
sans  rcLàctie  et  sans  "fëno  .'l  leur  frnvi'e  île  ileslruetion... 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  l'aire  l'unité  des  inlellisiences,  pas  pbis 
que  nous  ne  voulons  restreindi-e  l'unité  morale  à  l'œuvre  dn  champ  de  bataille. 

.\  eolé  de  ces  deux  unités,  l'une  eliimériqne  el  l'antre  liniilée  à  un  senti- 
ment, il  y  a  placi!  pour  une  nnilé  plus  larse  el  plus  haute,  pour  l'union  des 
ctprits  el  des  eœnrs  dans  une  même  lui  aux  principes  de  la  déniocralie  el  un 
même  allaclieinerd  aux  iusliliilions  di'  la  Itépuhlique. 

La  France  a  connu  anlrid'ois  ce^-enre  dunilé.  I.a  fameuse  devise  :  une  loi. 
une  loi.  un  roi.  traduisait  préciséunMil  relie  communauté  de  foi  el  daspira 
lions,  l)ien  cruellement  déçue   dans  la  suite  par  l'égo'isme  et  l'orgueil  de  la 
monarchie.   Pourquoi  la  l'ranee  ne  eonnailrail-elle  pas  sous  la  Hi'puhlii|iie 
celle  unité  morale  qui  a  fait  la  foice  de  la  luonanhie  ? 

La  loi  du  7  juillet  l'.KI'i,  iulerdisaiU  aux  congrégations  •<  l'ensei- 
gnement de  loul  ordri'  el  de  toute  nature  .,  avait  pour  but  de  faire 
disparaître  toutes  les  conu'iéi.'alions  exclusivement  euseignantes 
qui.  avant  .sa  promulgation,  existaient  en  vertu  d'actes  réeiilieis 
d'anlorisaliiiM,  i-omme  les  «  Krères  des  écoles  cbrétiennes   ■. 

La  fermeture  successive  des  établissements  serait  efTerluée  pai- 
arrêté  du  ministre  de  l'Intérieni-,  dans  un  délai  de  dix  ans;  mais. 
i{ès490'i,  les  coiigré!.'alions  enseignantes  ne  pouiiaieni  plus  lerrulei- 
de  nouveaux  membres  et  leurs  noviciats  sir.iieiil  iiuiin'ilialemenl 
dissous,  à  l'exception  de  ceux  destinés  à  former  le  personnel  des 
l'coles  fi'auçaises  à  l'éd-angei',  dans  les  colonies  et  les  pays  de  pro- 
leclorat.  Celle  exception  résultait  de  l'adoption  d'un  ameMilemenl 
présenté  par  Ceoi-ues  Leygues,  ministre  de  l'inslrudjun  publique  du 
cabinet  Waldeck-Itousseau. 

Les  conuréyalions  autorisées  ou  en  instance  d'autori.sation  à  la 
fois  ptiurlenseiiiMemenl  et  pour  d'autres  objelsneconserveraientle 
bénéliee  de  l'autorisation  ou  de  rinstance  que  pour  les  services 
étrangers  à  l'enseignemenl.  Les  biens  consaciés  au  seivice  scolaire 
seraient  affectés  aux  autres  services  statutaires. 

Il  sciait  accordé  aux  membres  des  congrégations  dissoules,  dans 
les  limites  des  ressources  laisséesdispoiiibles  par  la  liquidation,  des 
pensions  de  1  2(111  fr.iucs  au  maximum;  leux  qui  seraieni  âgés  de 
tio  ans  révolus  ou  atteints  d'inlirmilés  pourraient  demander  leur- 
admi.ssion   dans   une   m.iison    ,|e   letraile.    Après    pri'dèvement    des 


e.ipilaiix  ni!-i:essaires  .1  la  roiisliuitinu  des  |ji-ii>ions.  il  serait  attii- 
bué  aux  communes  des  subventions  pour  construction  et  agrandis- 
sement des  maisons  d'école,  ou  des  allocations  temporaires  pour 
location  de  locaux. 

Dès  le  12  juillet,  df>  arréli-s  minislérjels  ordonnèrenl  l'application 
de  la  loi  à  2  . SOS  écoles  ,1  . 

La  liquidation  des  biens  des  congréi^atioiis  apiindiendés,  soil  en 
l'xécution  de  la  loi  du  I"  juillel  1901  relative  au  contrat  d'associa- 
lioii.  soil  par  application  de  la  loi  du  ~  juillet  1904  portant  su[i- 
pression  de  renseignement  congréganisle.  comportait  des  avances 
de  frais  et  de  débours  [lour  lesquels  les  liquid.ileiirs  lurenl  ,uilo- 
1  isés  à  demander  le  concours  du  Ti-ésor. 

Rupture    des    relations    diplomatiques    avec    le    Saint- 
Siège.  -  -  La  formule  '•  nobis  nominavit  ■'  et  l'entente  préalable. 
I.e  (Concordat  de  l'an  \   liaiisler.iil   .111    premier  consul   le   droit  de 
nommer  les  évèipies  el  léservail   au   papi'  l'inslil  iilion   canonique, 
lomme  le  concoidal  de  lolti. 

Au  début  de  rannée  19(l.'i,  un  rontlil  s'i-b-va  entre  le  gouvei  neinent 
el  le  S.iint-Siège  au  sujet  de  la  formule  ikJhs  nuniiiinril  employée 
dans  les  bulles  d'instilulion  canonique  des  i''\éi|uev, 

La  qneslion  s'i'tait  ib'-.à  posi'-e  sous  le  uouvei  nemeni  de  l'Iiiers.  el 
plusieuis  ib  rrels  de  l'éeeplion  el  di"  pnblicallon  des  bulles  .avaieni 
.dors  i''li-  rendus  avec  une  réserve  ainsi  e(.nene  :  "  l.adile  bulle 
d'insliluliiui  canonique  est  reçue  s.ans  approbaliou  des  il.auses.  bir- 
inules  ou  expressions  qu'elle  renb-rme  el  qui  soiil  on  pourraienl 
être  conlr.'iires  aux  lois  dn  pays,  aux  francliisi^s.  liberb's  el  m.ixiun-^ 
de  l'éiilise  gallicane    2  .   - 

lue  tr'ans.aciion  inlervini  ponrlanl  le  22  diTembie  l!tii:i.  j.e  mol 
iiiilns  serait  supprinn''  el  \r  inésidenl  de  la  Ib'pnblique.  d.aiis  les 
lettres  patentes  par  lesquelles  i|  riidilieiail  au  |iaiie  la  ib'sigiuition 
des  nouveaux  prélats,  reviendrai!  .'1  une  birmule  que  le  gonveiao'- 
nient  français  avait  déjà  pi'écédemmenl  eni]iloyée  :  .■  .Nous  b'  nom- 
mons et  présentons  à  Votre  ."s.iiuleb''.  -  l.es  .■véi|ues  île  C.arcassoune 
et  d'.\nnecy  reçurent  alors  l'inslilnlion  canonique. 

I..1  qneslion  de  l'entente  piéalable  >ur  le  choix  des  nouveaux  évé- 
qnis  présentait  beaucoup  plus  de  gravité.  D'après  Comlies.le  gouver- 
nement tenait  du  Concordai  le  droil  absolu  de  ib''^ii:iialion  :  l'ie  .\, 
qui  avait  succédé  le  '1  août  19(i:! 
a  Léon  XIII,  se  refusait,  comme 
son  piédécesseur,  à  insliluer. 
sans  qu'on  eût  consulté  le 
nomi',  les  prêtres  nommés  aux 
l'vècbés  de  Bayonne,  de  Saint- 
Jean-de-.\laurienne  et  de  Cons- 
laiitine.  Le  président  du  conseil, 
maintenant  obstinément  son 
point  de  vue,  demandait  en 
outre  l'institution  canonii|ue 
poui-  les  ecclésiastiques  qu'il 
venait  d'appeler  aux  évécbés 
de  Vannes  et  de  Nevers.  Or,  le 
Sainl-.Siège  n'agréait  qu'une  ib- 
sign.ilion  sur  les  cinq  qui  lui  : 

avaient  été  notiliées.  * 

■felle  était  la  situation  lois- 
qne.  le  18  mais  1904.  Pie  .\ 
eriliqua,  ilans  une  allocution 
coiisisloriale,  les  mesures  légis- 
latives el  administratives  prises 
eonlro  les  congri'gations.  Notre 
.imbassadeur  reçut  l'ordre  de  présenter  des  observalions  à  ce 
sujet  au  secrétaire  d'État  du  Sainl-Siège,  b'  cardinal  .Merry  île!  \'al. 


Pie  X. 


Ij  Ijabriel  Syvelon.  7  mar>  I9iii. 
2,1  Geoi'ses  Leyfrnes.  7  el  î|  mars. 
3i  rtaiherli.  7  mars  lOui. 


I  II  convient  de  mculiouner,  i-ouaiie  ~e  l'allaehaul  ii  la  polilique  reli^ieine 
du  ministère  Combes,  la  eirculaire  du  ministre  de  la  Jnsliee  aux  proeureius 
f,'énéraux  prescrivant  Vetilèi'cmrnl  îles  n  enihlèmes.  rrurifi.r,  Uilileiiiix  el 
iiiihvs  sif/tws  (•.rlrrieiim  tin  aille  «  qui  se  Irnuvaieid  dans  les  préluircs  des 
eours  el  Irihnnaux  avril  IfliVé':  —  l'avis  doiuié  aux  candidats  ecclésiastique.^ 
qu'ils  ne  seraieni  pas  admis  à  subir  les  épreuves  île  rai/réf/alioii,  «  l'élal 
eecli'-siasliipu'  auquel  vous  êtes  voué,  disail  aux  iidi'ressés  l'avis  du  vice-recteur 
de  l'.\eaili';iuie  de  Paris,  s'opposani  à  ce  que  vous  soyez  admis  dans  le  per- 
sonnel de  renseiffnemoni  public,  dont  le  caracléi'e  esl  la  laïcité  •>  (juin  1904,: 
—  la  loi  d'inilialive  parlemeidaire  qui  enleva  an\  fabriques  le  monopole  des 
iiilnimiiliniis  et  char.iiea  les  communes  du  soin  d'assurer  le  service  exiérienr 
des  pompes  funèbres  (2S  décembre  Iftdi'. 

2)  Voir,  sur  la  queslion  du  iinhi.s  nnnirniiril  sons  le  gouvernement  de 
Thier^.  les  espèces  citées  par  Pcdikf  et  CiOTTOFiirv.  Traili<  de  l'nilminislra- 
lioii  lies  Ciilles  'Isftl  .  I.  I".  p.  ;i.3;i-;j.17. 


HISTOIRE     Di:     IRAXCE 


Le  président  LoubeL  ^ 


\lsllf  du   ruriuil 


Le  voyage  du  président  Loiibet  à  Rome  et  la  protestation  pontificale. 
—  I.i;  mois  suiv^inl,  le  |uésidi'nl  Je  la  lir|jiiMiiine  iriulil  aux  smi- 
veiains  italiens  la  \isile  (]u"ils  lui  avaienl  l'aile  lannée  préci-- 
(IfiiitR.  Aussitùl  après  son  dépail,  le  cardinal  secrétaire  d'Etal  for- 
mula <<  les  protestations  les  j/lus  formelles  et  les  jilus  expliciles  ■■ 
contre  (c  la  venue  à  Itome,  en  l'orme  ol'licielle,  de  Monsieni'  Louliel  -. 
Datée  du  28  avril  l'.IU4  et  envoyée  aux  nonces  pour  être  portée  par 
<'ux  à  la  connaissance  des  gonvernrinenls  élr;ini;eis.  i-ette  niile 
s'exi)rimait  comme  suit  : 

Il  ol  il  peine  iiece>>aii-e  de  rappeler  que  les  cliers  d'Elals  callioliques,  lie-; 
euiiijue  lels  par  de>  liens  spécianx  an  pasteur  suprême  de  l'Kglise.  uni  le  de- 
Miir  d'user  vis-à-vis  de  lui  des  plus  grands  égards,  eompaiali veinent  aux  sou- 
verains des  États  non  catlioliques,  en  ce  qui  coiu'eriie  >a  dignité,  son  indépen- 
(tance  et  ses  droits  iniprescriptildes.  Ce  devoir,  reconnu  jusqu'ici  et  ol)ser\i- 
pour  tous,  nonobstant  les  pln<  graves  raisons  de  poliliqiie.  d'alliance  ou  de  pa- 
renté, incombait  d'autant  plus  au  pi'e- 

iiiier  niagi^lratde  laK  ■piilitiqne  t'raii-  

çaise,  qui.  sans  avoir  aucun  de  ces 
iiiotifs  spéciaux,  préside  en  revancbe 
une  nation  qui  est  unie  |)ar  les  rap- 
ports ti'aditiounels  les  plus  étroits 
avec  le  pontiticat  nnuain  :  jimil.  eu 
vertu  d'un  pacte  liilateial  :uri-  li- 
Saint-Siège,  de  privilèges  signales  ;  a 
une  large  représentatiim  dans  \v 
Sacré -Collège  ites  rardinanx,  el 
par  suite  dans  le  gonveniemenl  de 
l'Église  universelle,  et  |)ii>sè(le  par 
singulière  t'avcni-  le  prolerturat  de> 
intérêts  catbolique>  en  llrii'iit. 

Par  suite,   si    quelque  clief  de   la  ' 

nation  calboliquc  inflig-eailnnegrave 
oITense  au  Souverain  Puntit'e  en 
viMiant  prêter  bonnnage  ,'i  Himie. 
c'est-à-dire  au  lieu  même  du  >ièg;e 
liontilical  el  dans  le  même  ])alais 
apostolique,  à  celui  ipii  c(Milre  tout 
droit  détient  >a  souvei-aineté  civili* 
et  en  enirave  la  liberté  nécessaire 
cl  l'indépendance,  cette  oirense  a  été 
d'autant  plus  grande  de  la  jiart  de 

Monsieur  Loul)el;  et  si,  inu/;/ré  cela,  le  nonce  ponlificnl  est  resté  à  Paris, 
cela  est  dû  uniquement  â  de  tri's  r/raves  motifs  d'ordre  et  de  nature  en  tout 
point  s/wciaiix  {[  ;.  La  déelaration  faite  par  M.  iJcdcassé  au  Parlement  fran- 
(jais  ne  peut  en  changer  le  cararlére  ni  la  portée.  —  déclaration  suivant  la- 
quelle le  fait  de  rendre  celle  visite  n'impliquait  aucune  intenlion  bostile  au 
Saiul-Siége:  car  rotTcnsc  esl  inlrin-éque  à  l'acte,  d'autant  plus  que  le  Saint- 
Siège  n'avait  pas  manqué  d'en  pré\enir  ce  nièmi'  gouvernement. 


NK'  Geay. 


El  l'opinion  publique,  tant  en  France  qu'en  Italie,  n'a 
l)as  manqué  d'apercevoir  le  caractère  offensif  de  celle 
\isite.  rechercbée  intentionnellement  par  le  gouverne- 
iiient  italien  dans  le  but  d'obtenir  par  là  l'alTaiblissement 
des  droits  du  Saint-Siège  et  l'ofVense  faite  à  sa  dignilé, 
droits  et  dignité  que  celui-ci  lient  pour  son  devoir  prin- 
eipal  de  proléger  el  de  déf(uulre  dans  l'intérêt  même  des 
catholiques  du  monde  entier. 

l.e  17  mai,  le  journal  \'fli(niaiiité  publia  le  texte 
de  la  note  pontilicale:  le  19,  le  conseil  des  mi- 
nistres tint  une  réunion  extraordinaire:  le  21, 
notre  aniliassadeur  reçut  l'oidre  de  quitter  Rome 
sans  délai,  en  laissant  la  i.'i'ranci-  de  r,-imlinss,ide 
au  conseiller  de  Courcel    1). 

Les  relalions  di|ilonialii|Ue!^  n'élaient  pas  rom- 
pues, mais  elles  le  fuient  peu  après,  à  la  suite 
de  nouveaux  incidents. 

Les  évèques  de  Dijon  et  de  Laval.  La  rupture.  — 
An  1  OUI  iiieiiremenl  du  mois  de  juin  llHI'i.  M^Mleav. 
'■\ei|iie  de  l.aval.  qui  .-nail  ilans  son  diocèse  une 
situation  difficile,  recul  du  S.iinl-Siètçe  une  leiiir 
l'invitant  à  démissionner  17  mai).  Saisi  de  l'in- 
cident par  l'intéressé.  Ii'  pic'sident  du  conseil  pi'ia 
le  ministre  des  Affaires  élraiiiières  de  représenter 
.lu  Vatican  {'2'-  que  l'évètiue  de  Laval  avait  élé 
I  éijulièrenient  nommé  el  inslilui'  aux  termes  de 
l'article  5  du  Concordai;  qu'il  ne  iiouvait  être 
deslilui'  nu  forcé  à  démissionner  sans  une  déci- 
sion du  iionveiiienient  de  la  Méquiblique ;  que, 
par  couséciuent.  le  Saint-Sièi.'e  portait  atteinte  au 
droit  reconnu  à  l'État  jiar  l'article  S;  que,  si 
la  lettre  du  17  mai  n'i-tail  |ias  annulée,  i<  le  •roavernément  serait 
amené  à  |)rendre  les  mesures  que  comporte  une  semldalile  déro- 
gation au  jiacle  qui  lie  la  France  el  le  Saint-Sièi.'e  . . 

La  situation  de  M»''  Le  .N'urdoz,  évèque  de  Mijon,  n'était  pas  moins 
embarrassée.  .Ses  ennemis  l'accu.saient  d'appartenir  à  la  franc- 
maçonnerie  ;  il  avait  contre  lui  le  curé  de  la  cathédrale,  et  les  élèves 
ilu  arand  séminaire,  diritïé  par  les  sulpiciens,  s'étaient  refusés  à 
recevoir  de  ses  mains  l'ordination.  Le  11  mars  V.Wt.  le  cardinal  Lo- 
renzelli,  nonce  à  Paris,  donna  raison  aux  séminaristes. 

Les  évèques  de  Laval  et  de  Dijon  furent  cités  par  lettres  du  cardinal 
.Merry  del  Val  à  comparaître  devant  le  Tribunal  du  Saint-Ôflice.sous 
peine  de  suspense.  Mais  le  gouvernement  français  n'admettait  pas 
qu'un  évèque  put  être  suspendu  ou  dé|Kisé  sansl'accoid  desdeuxau- 
torilés  iiui  avaienl   contribué  à  le  nommer  ;  il   lit  aussitôt  savoir 


u  Vatican   i'.^  juillet    que 


I     l.a  phrase  «•n  italiipii'-  ne  figurail  pa>  itaii-  l,i  iiide  remise  au  goiivi 
niMil  français. 


si  les  letti'es  di'  citation  n'étaient  pas  l'e- 
tirées.  il  en  conclurait  ■■  que  le 
Saint-Sièye  n'a  plus  souci  de 
ses  rida  lion  s  avec  le  pou  vidl' qui. 
rem|ilissant   les  obligations  du 

l'.ouidlilat  .     a     le     devoil-    de     di-- 

leiiilie  le-  pri  roiiatives  que   le 
Coniord.il  lui  confère  >■  (3). 

L.l  tllèse  du  gouverneiiieiil 
Il  aiiçaisfut  consignée  d  ri  lis  deu.\ 
noies,  qui  fuient  remises  dans 
la  matinée  du  23  juillet  au  car- 
dinal secrétaire  d'Êlal.  Celui-ci 
refusa  de  retirer  les  lettres  qu'il 
avait  adressées  ou  fait  adre.sser 
ilirectemeni  aux  évèques  de  La- 
val et  de  Diioil. 


Le  Concordai.  ili>ail-il.  esl  bien 
distinct  des  articles  organiques  qui 
lui  sont  postérieurs  el  qui  consti- 
tuent un  acte  unilatéral  dn  gouver- 
iiemenl  français,  contre  lequel  le 
Saint -Siè.ge  n'a  jamais  cessé  de 
protester.  Dans  aucun  des  dix-sept 
articles  du  Concordat,  il  n'est  dit,  pa»ptus  dans  le  fond  que  dans  la  forme,  que 
le  Saint-Siège  ne  peut,  sans  le  consentement  préalable  du  gonvernemeni,  con- 

(11  .\  la  Chambre  des  députés  (séance  ilii  il  mai  limi  .  lin  voix  ecmlre  iiii 
approuvèrent  celle  décisimi. 

\i  Le  ministre  de>  .\fTaire>  élrangêres  au  ctiiirge  d'iillaiii'- piê~  le  \aliiaii 
ii8  mai  l'JO'i  . 

'3i  l^our  la  correspondance  eehangee  enlre  le  guin  einenienl  français  el  le 
Saint-Siège,  voir  le  .Iniiinol  u/'/irirl i]\i  ;il  jiiillel  Mur,  et  l'Osserrnloiv  romtino 
du  'i  août  suivant. 


l'Ii...l.  Pien 
M-^  Le  Nordez. 


I!)(t.1-|00i 


T.A     \\r.     PAR     L'IMAT.E,    (Inpivs    la    Riîvue    Universelle 


ri.  wiv 


Voyage  présiiientiel  en  Algérie  et  Tunisie  : 
le  président  Loubet  et  le  bey  de  Tunis  (avril  !9û3:i. 


Visite  du  roi  d'Angleterre  Edouard  VU  à  Wn-i^ 
le  roi  arrivant  à  Longchamp  (2  mai  1903;. 


Course  automobile  Pans  Bouleaux  lU  victimes)  : 
une    voiture   brisée   près   d'Angoulême  (24  mai  1903). 


I  ermet-^re  des  établissements  congréganisles  : 
expulsion  des  capucins  à  Paris  javnl  1903i. 


L'atlaire  Humbertaux  assises  de  la 
Seine:  M""  Humbert  et  son  défenseur 
M"  Labori  (8  août  19031. 


Inauguraiioti   du  monument  de  Renan  a  Treguier: 
la  troupe    refoulant  les  contremanifestants     13  sept.   1910). 


Visite  du  roi  d'ilatie  :  Victor-Emmanuel  11  et  le  général  André 
à  la  revue  de  Vincennes   18  octobre  1903i. 


Le  monument  irançais  de  Waterloo, 
par  Gérome, 
inauguré  le  28  juin  1904. 


Atterrissage  du '■  Jaune  »,  premier  type  de  dirigeable  militaire, 
après  un  parcours  de  57  kilomètres  (12  novembre  1903). 


'     _.    1  '  ''~  'Jr 

r^« 


Le   cinquantonfilre  du    Kéllbnge  ; 

Frédéric  Mistral  au  banquet  de  Font  Ségugne  (Vaucluseï  (23  mai  19041. 
Histoire   contemporaine. 


La  lele  de  la  Mutualité  ii  l'orib  .  P..u.  U.:»i.l,uiiel.  préilJent  de  la  Cliambre  des  diipul 
BU  banquet  de  la  Galerie  des  Machines  i26  000  couvertsi  (30  octobre  1904). 

2.'î 
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HISTOIRE     l»l'      KIJANCr: 


S(mIIim'  ù  un  rvéque  de  l'uiioilcci'  à  Mil!  diiirrsi»  pour  son  plus  ^rauil  iivaut.iKC 
id  pour  c'plui  du  diocèse,  ou  l>ieu  l'appelci'  à  Koiue  pour  l'ouruir  îles  e.spliia- 
Uoiis  sui'  sa  couduite.  Si  poi'soiuie  ne  couleslc'  que  les  (ivèqucîs  eu  Frauce 
doiveul  avoir  avec  le  gouverueuienl  les  lappoils  nécessaires  déllnis  par  le 
Ooni'oriial,  loulefois,  dans  i'e\<'ri'ice  de  leur  juridicliou,  l'es  évèques  dépen- 
deul  du  iioiiUIV  rouiaiu.  qui  leur  a  eonIV'ri'  e(,'lte  juridiction  au  moyeu  de 
l'iuslitulion  {-aiionique  et  la  li'ur  conserve:  le  poiiUle  rouiain  ne  peut  subor- 
donner ('etle  dépeudance  au  cousenlenieut  de  l'autonté  civile. 

haiitie  |iail.  on  apprit  bientiH  que  M"''  Le  Nordez,  iléféianl  à 
la  iilaliiiii  iiu'ii  avait  reçue,  élail  part,!  pour  Rome,  le  "27  juillet. 

I,e  gouvernenieiit  supprima 
le  ti-aitemenl  de  l'évêque  el 
relira  aux  sulpiciens  I"adini- 
iiistiation  du  séminaire  de  Di- 
jon, ainsi  ciue  le  droit  J'y  en- 
seigner; puis,  le  "29,  le  ministre 
lies  Atlaires  ('•traiii.'ères  lit  iki- 
lilierau  cardinal  .Meiry  ilel  Val 
ipie,  puisijue  <•  le  Saint-Siège 
riiaiiitenait  les  actes  accomplis 
à  linsu  du  pouvoir  avec  lecpiid 
il  avait  signé  le  (Concordat,  le 
gduveinement  delaRépuliliiiui- 
avail  décidé  de  mettre  tin  à 
des  relations  oftîciellesqui,  par 
la  volonté  du  Saint-Siège,  se 
trouvaient  sans  objet  »  et  qu'il 
considérait  comme  terminée  la 
mission  du  nonce  à  Paris    1). 

■M"''  (leay,  ijui  avait  été  sus- 
pendu de  ses  pouvoirs  spiri- 
tuels, partit  le  2li  août  pnur 
Moine  el,  suivant  l'exemide  de 
soumission.  Le  gouvernement  fran- 
valable    la  démission  des  deux 


Me'  Merry  del  Val. 


.M-'''  Le  Nordez,  lit  sou  eutièn 

çais  refusa  de  considérer  comme 

prélats;  mais,  en  fait,  les  deux  diocèses  demeurèrent  vacants. 

Le  rappel  de  notre  ambassadeur  auprès  du  Vatican  et  la  remise 
de  ses  passeports  au  nimc(^  apost(dii|ue  furent  le  prélude  de  la  sépa- 
ration de  l'Eglise  et  de  l'Etat  :  un  projet  en  le  sens  fut  déposé 
le  10  novembie  par  le  président  du  conseil  sur  le  luireau  de  la 
Chambre  des  ilé'putés. 

Le  mouvement  sociaL  —  Les  soc/a//stes  et  la  participation  au 
gouvernement.  —  La  participation  des  socialistes  au  gouverneim-iit 
<>  bourgeois  •>  avait  divisé,  au  congrès  de  Lyon,  les  guesdistes  et  les 
1'  ministériels  ». 

.\près  la  retraite  ilii  cabinet  Waldei-k-lloiisseau.  Millerand.  rede- 
venu simple  dé|uité,se  sépara,  dans  plusieurs si-rutins,  du  groupe  so- 
cialiste parlemi-ntaire  :  c'est  ainsi  qu'il  vota 

les  crédits  pour  les  œuvres  congréganistes         

en  Orient,  approuva  les  poursuites  contre  [ 
le  Manuel  du  soldai  2',  s'abstint  de  votei-  un 
ordre  du  jour  invitant  le  gouvernement  à 
préparer,  par  la  conclusion  de  traités  d'arbi- 
trage, le  désarmement  universel.  La  Fédéra- 
lion  de  la  Seine,  devant  laquelle  il  défendit 
sa  conception  du  socialisme  évolulionniste, 
prononça  son  exclusion  par  72  voix  contre 
52  voix,  et  il  en  appela  au  congrès  de  Bor- 
deaux (12-14  mai  1903j.  Attaqué  violemment 
par  le  professeur  antimilitariste  Gustave 
Hervé,  éditeur  du  Pimipiiiu  de  l'Yonne,  l'an- 
cien ministre  du  Commerce  objecta  que  le 
socialisme  avait  tiré  prolit  de  son  œuvre 
ministérielle  et  qu'il  avait  voulu  donner  à 
son  parti  le  sens  des  réalisalions.  Jaurès 
plaida  si  bien  la  cause  de  son  collèi.'iie  ipi'uii 
ordre  du  jour,  ado|)té  par  100  voix  contre  89 
et  lo  alisteiitions,  sauva  le  |uincipe  de  la 
participation  ministérielle.  .Mais  les  fédé- 
rations de  l'Yonne  el  de  la  Somme  i  éprirent 
leur    indéjiendance,   et    la  fc'dération  de  la 


La  Voix  DD  Peuple 


(l;  M-r  Moulagnini  tut  mainlenuà  P,iris,  «  soit 
pour  la  sarde  des  andiives  de  la  nonciature,  soit 
pour  tout  ce  dont  aura  besoin  le  Saint-Siège  •>. 

(3)  Manuel  de  lendanc(!s  antimilitaristes,  édité 
par  les  Boiu'ses  du  travail. 


Seine  exclut  Millerand  du  socialisme  français  en  |iieii.iiit  prétexte 
de  son  Vole  c(p|itre  le  desarnieiiieiit.  .laurès,  se  jiigeanl  .itleint 
lui-même   par  ci-lle   d^'cisinii.   abaiidoiina    la   diiiTlion   de    la  l'rlile 

/tl'jlItllIi'jUl  . 

Le  congrès  national  des  socialistes  allemands,  à  Dresde,  s'étani 
foriiielleniiMit  prononcé  contre  "  une  politiiiue  de  concessions  à 
l'ordre  établi  ",  Jules  (iuesde  demanda  au  congrès  international 
d'Amsterdam  14-20  août  lOOVi  de  se  rallier  à  cette  résolution.  Jau- 
lès  revendiqua  pour  les  socialistes  de  chaque  pays  la  faculté  d'adop- 
ter la  tactique  la  plus  eflicrice  et  il  se  félicita  d'avoir  contribué  à 
sauver  la  République  menacée  par  «  les  cléiicaux,  les  moines  et 
les  généraux  de  coups  d'Etat  >',  à  déve|op|ier  l'ieuvri'  de  laïcité,  à 
réformer  la  législation  ouvrière. 

Si,  dit-il,  prolitant  du  réfçinie  républicain,  nous  croyons  (pie  l'inlérél  de 
notre  prolétariat  nous  oblige  à  aider  la  l)our},'eoisie  républicaine  à  ré.soudre 
de  fjraves  problèmes,  tels  que  ceux  de  l'inslniclion  et  de  la  sécularisation  de 
l'i;tat.  nous  ni'  trabissons  pas  le  principe  de  la  liitle  des  classes,  non  plus  que 
l'intérêt  du  iirolétariat,  qui  est  notre   loi  suprême. 

I.,a  republique  i^onime  la  comprend  .laurès,  réplii|ua  .Iules  (iiiesde.  est  la 
pire  des  banqueroutes  de  la  ilémocratie.  l/énianeipalion  intellectuelle  et 
morale  ne  précédera  pas,  niais  suivra  l'atTranchissenienl  économique  el  social. 
l,e  prolétariat  ne  veut  pas  l'aumône  :  il  veut  la  lable  entière. 

.Malgré  les  efforts  du  délt^gué  autrichien  .^dbr  et  du  ilélégué  belge 
Vandervelde  pour  faire  adopter  une  rédaction  transactionnelle,  la 
motion  de  Dresde  fut  votée  par  27  voix  contre  3  et  10  abstentions. 
C'est  le  célèbre  socialiste  allemand  Bebel  qui,  au  nom  des  révolu- 
tionnaires mar.xistes,  avait  fait  condamner  la  tactique  des  socialistes 
ministériels  français,  combattue  par  Jules  (iuesde  et  Vaillant.  Mais 
Bebel  signa  ensuite,  avec  Kautsky  el  autres,  une  motion  présentée 
|iar  Vandervelde  et  engageant  "  tous  les  militants  et  toutes  les  frac- 
tions ou  organisations  qui  se  réclament  du 
socialisme  >.  à  s'unir  <<  sur  la  base  des  prin- 
cipes établis  ]iar  les  congrès  intei-nalionaux 
eldansTIntérêl  du  prolétariat  international  •. 
Le  syndicalisme.  —  L'unité  socialiste  ne  fut 
léalisi-e  ijueii  1905;  mais  l'année  1902  vit  se 
constituer  l'unité  syndicaliste.  En  exécution 
des  résolutions  du  congrès  des  Bouises  tenu  à 
.\lger  et  du  congrès  de  la  Cimfédéiation  gé- 
nérale du  travail  tenu  à  Montpellier,  la  Confé- 
dération comprit  désormais  deux  sections 
distim-tes  :  d'une  part  les  fédérations  de  mé- 
tiers et  d'industries  et  les  syndicats  isolés, 
d'autre  part  la  fé<lération  des  Bourses.  Des 
délégués  des  deux   sections,  dont   chacune 

aurait  son  bureau  et  son  budget   |iropres,  formeraient  un  Ciimilè 

eiinféd'-rdl.  au  seiu  duquel  seraient  recrutées  la  commission  de  la 

Viiix  du  peu/lie.  organe  hebdomadaire,  et  la  commission  des  grèves 

Cette  vaste  association  se  divisa,  dès  le  dé- 

but,  en  deux  partis  :  celui  des  réformistes  et 

i  celui  des  libertaiies.  Par  822  voix  contre  388, 
le  congrès  de  Bourges  rejeta  la  motion  des 
réformistes,  tendant  à  établir  la  représen- 
tation proportionnelle  des  syndicats  (1;. 
.\clion  directe,  grève  partielle,  boycottage, 
"  label  »  et  sabotage,  lutte  contre  l'Etat, 
grève  généiale,  tels  étaient,  d'après  le  ci- 
toyen Emile  Pouget,  les  moyens  à  employer 
pour  que  l'organisation  syndicale,  nette- 
ment révolutionnaire,  devînt  le  cadre  de  la 
société  future. 

Les  jaunes  ou  syndicalistes  non  révolu- 
tionnaires, groupés  en  «  parti  socialiste 
national  »,  ouvrirent  sur  l'initiative  de  La- 
noir,  au  début  de  l'année  1903,  rue  de  la 
Corderie,  à  Paris,  une  Bourse  libre  du  tra- 
vail, qui  ne  vécut  ijue  i|uel(]ues  mois.  Mais 


Le  label  ■,  marque 
délivrée  aux  syndicats 
et  groupements  adhé- 
rents par  la  Confédéra- 
tion générale  du  travail. 


PREMIER  m  1902 


Fac-similé  de  la  première  page 
d'un  exemplaire  de  "  la  Voix  du  Peuple 


11;  Article  I''  des  slolulu  de  la  Coii/'édéralion 
générale  du  travail  :  «  La  (Confédération  générale 
du  travail  a  pour  but  :  1"  le  groupement  des  sala- 
riés pour  la  défense  de  leurs  intérêts  moraux  el 
matériels,  économiques  el  professionnels  :  i"  elle 
groupe,  en  detiors  de  tonte  école  politique,  tous 
les  Iravailleiirs  conscients  de  la  lutte  ii  mener  pour 
la  disparition  du  salarial  cl  du  patronat.  Nul  ne 
peut  se  servir  du  son  litre  de  confédéré  ou  d'une 
l'onction  de  la  confédération  dans  un  acte  élec- 
toriil  polilicpie  quelconque,  u 


LA    iMii;siiji:.\(:i-:    de  m  île    lu  lu  et 


•a.) 


alors  liii'try  reconstiluii  l;i  Fnlériitiun  f/énénite  des  jauni's  de  France, 
dont  le  programme  comporlait  hi  lutte  contre  le  collectivisme,  l'éta- 
tisme  et  le  syndicalisme  rinu/r,  l'accession  île  lu  main-d'œuvre  au 
capital  et  à  la  propriété,  Tinstruction  professionnelle,  le  placement 
aratuit.  Le  congrès  des  ■■  jaunes  »,  tenu  à  Paris  en  novembre  1904, 
se  prononça  pour  le  repos  hebdomadaire,  condamna  la  grève  géné- 
rale et  subordonna  la  grève  corporative  à  récliec  de  toute  tentative 
de  conciliation. 

Manifestation  contre  les  bureaux  de  placement.  —  Le  29  <ic- 
lol.rc  lOl'o,  ili'S  bagairi'S  dune  certaine  gravité  se  produisirent  à  la 
Bourse  du  travail,  à  la  suite  d'une  réunion  tenue  pour  protester 
contre  les  bureaux  de  placement  :  dans  la  matinée,  plus  de  trente 
agents  furent  blessés;  dans  l'après-midi,  les  manifestants  ayant 
voulu  se  porter  en  masse  vers  les  bureaux,  la  police  pénétra  sabre 
au  clair  dans  l'intérieur  de  la  Bourse.  Le  lendemain,  le  député 
Vaillant  interpella  le  gouvernement  sur  «  les  provocations  poli- 
cières »  et  l'extrême  gauche  demanda  la  révocation  du  préfet  de 
police  Lépine.  Le  pi'ésident  du  conseil,  tout  en  repoussant  celle 
mesure,  déclara  <|u'il  n'approuvait  pas  l'envahissement  de  la  Bourse 
pai-  les  agents,  (ju'il  n'avait  donné  aucun  onlre  en  ce  sens  et  qu'il 
ferait  procéder  à  une  enquête.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  fut 
volé  par3o7  voix  contre  186,  la  plupart  d'extrême  gauche,  et  les 
manifestants  arrêtés  furent  presque  tous  remis  en  liberté,  sur  l'ordre 
du  garde  des  sceaux.  La  Chambre  vota,  le  3  novembre  1!HI3,  un  pro- 
jet depuis  longtemps  à  l'étude  sur  les  bureaux  de  placement  flj. 

La  loi  du  14  mars  1904  réglementa  le  fonctionnement  de  ces 
agences  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  sont  obligés  de  recourir  à  leur 
intermédiaire;  elle  autorisa  les  communes  à  supprimer  les  bureaux 
de  placement  payants,  moyennant  indemnité,  et  les  municipalités, 
syndicats  professionnels,  bourses  du  travail,  etc..  à  organiser  des 
bureaux  gratuits.  Elle  en  lit  même  une  obligation  aux  communes 
ayant  plus  de  lll (1(10  habitants.  \  la  mairie,  un  registre  fut  mis  à 
la  disposition  du  public  pour  recevoir  les  offres  et  demandes  de 
travail  ou  d'emploi. 

Législation  sociale.  La  protection  de  l'enfance.  —  La  pro- 
tection de  i  enliiire  est  uu  devoir  soi.ial  d  aulaiil  |ilus  impérieux 
que  se  posent  avec  plus  de  force  les  prid)lèmes  de  la  dépopulation 
et  de  la  criminalité.  Le  législateur  est  parti  de  ce  principe,  inscrit 
déjà  dans  le  Code  pénal,  qu'il  vaut  mieux  élever  l'enfant  que  de 
réprimer  ses  écarts.  Il  s'est  donc  préoccupé  de  l'éducation  et  du 
patronage  des  jeunes  détenus  Loi  du  o  août  IHIiOi  ;  il  a  organisé  la 
pridection  des  enfants  du  premier  Age,  spécialement  la  surveillance 
très  étroite  des  nourrissons  l.oi  du  23  décembre  IH74);  il  a  auto- 
risé les  tribunaux  à  prononcer  la  déchéance  paternelle  des  parents 
coupables  de  maltraiter,  délaisser  ou  moralement  abandonner  leurs 
enfants  (Loi  du  24  juillet  1889),  et  à  confier  à  des  particuliers,  à 
des  institutions  charitables,  à  l'Assistance  publique,  les  enfants  vic- 
times ou  coupables  de  certains  crimes  ou  délits  (Loi  du  19  avril  1898i; 
il  a  coditié  les  dispositions  antérieures  sur  le  service  des  enfants 
assistés  dans  une  loi  organique  du  27  juin  lOll'i,  ihie  à  l'initiative 
du  sénateur  Théophile  Roussel  '2i. 

Ce  médecin  philanthrope  avait  di^jà  l'ait  voler  [lar  l'.Sssemldé'e 
nationale,  en  1872,  une  loi  contre  l'ivresse  publique;  en  1873,  la 
réforme  du  régime  des  alcools  et  de  l'absinthe;  en  1874,  la  loi  sur  la 
protection  des  enfants  du  premier  âge.  Au  Sénat,  où  le  déparle- 
ment de  la  Lozère  l'envoya  en  1879.  il  l'ontinua  son  œuvre  bien- 
faisante :  "  On  doit,  disait-il,  considérer  les  questions  relatives  au 
sort  de  l'enfance  malheureuse,  abandonnée,  délaissée  ou  maltraitée 
comme  étant  il'un  intérêt  social  de  premier  ordre  et  réclamant  des 
mesures  urgentes  et  iTimportance  ca[dtale  pour  l'avenir  de  notre 
di'uiocralie.  »  Il  contribua  à  faiie  voter  la  bd  du  2o  juillet  1889 
sur  la  protection  îles  enfants  moralement  abandonnés  ou  maltrail('S, 
prit  une  part  prépondi'rante  à  l'enquête  ordonnée  en  1881  par  le 
.Sénat  sur  l'assistance  publique  et  l'assistani'e  privée  3i,  s'occupa 
en  1887  de  la  réforme  de  la  loi  de  1838  sur  les  aliéni'S,  et  demanda, 
pour  pndéger  la  liberté  individuelle.  <|ui',  lors  de  l'iiiternement 
des  malades,  on  accrût  les  pouvoirs  des  tiibunaux  au  dc'tiirnent 
de  ceux  di's  médecins. 

Le  2()  décembre  1896,  le  juhilé  du  doileur  Uoussel.  niemlire  de 


eilnl.   PiiMTC  Pclit. 

Théophile  Roussel. 


r.Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  fut  célébré  dans  le 
grand  amphilhéàtre  de  la  Sorbonne,  sous  la  présidence  de  Louis 
Barthou,  ministre  de  l'Intérieur.  On  offrit  au  vieillard  —  il  était  âgé 
de  quatre-vingts  ans  —  son  buste  en  marbre,  œuvre  du  sculpteur 
Puech,  une  plaquette  exé(uitée  par  Soldi,  des  médailles  d'or  décer- 
nées par  le  conseil  municipal  de  Paris  et  le  conseil  général  de  la 
Seine.  Il  répondit  à  ces  hommages  par  une  allocution  émue  :  «  S'il 
m'était  permis  de  chercher  à  cette  fête  son  vrai  nom,  je  l'aïqielle- 
rais  la  fête  de  l'enfanie  malheureuse.  » 

La  loi  du  27  juin  1904  a  réparti  en  deux  catégories  les  mineurs 
de  l'un  ou  l'autre  sexe  placés  sous  la  protection  ou  sous  la  tutelle 
de  l'assistance  publique  :  1"  En- 
fants sous  la  protection  de  l'au- 
lorité  publique  ;enfants  secou- 
iiis,  en  dépôt  ou  en  garde); 
i"  Pupilles  tle  l'assistance  (en- 
fants trouvés,  enfants  aban- 
ilonnés,  orphelins  pauvres;  en- 
tants maltraités,  délaissés  ou 
rrioralemenl  abandonnés!.  Elle 
a  généralisé  et  réglementé  le 
système  des  secours  tempo- 
raires, qui  réussissent  à  pré- 
venir un  très  grand  nombre 
il'abandons  et  à  diminuer  le 
nombre  des  cas  de  mortalité 
infantile. 

Lorsque  le  secours  n'a  pas 
pour  effet  d'empêcher  l'aban- 
don, celui-ci  a  lieu  >•  à  bureau 
ouvert  »,  sans  formalité,  sans 
autre  ténnuii  que  la  personne 
préposée  au  service  d'admis- 
sion (Ij.  Si  l'enfant  paraît  âgé 

de  moins  de  sept  mois,  la  personne  qui  le  présente  est  inter- 
rogée sur  le  nom,  la  date  et  le  lieu  de  naissance  de  cet  enfant;  mais 
elle  peut  ne  pas  répondre  à  ces  (juestions.  On  lui  olfre  îles  secours 
au  cas  où  elle  garderait  l'enfant;  on  lui  signale  les  conséipiences  de 
l'abandon;  on  lui  apprend  que  le  lieu  de  placement  des  pupilles 
reste  secret  et  que.  sauf  le  cas  de  mort,  elle  n'aura  de  nouvelles 
qu'à  de  rares  intervalles. 

L'enfant  est  placé  dans  des  familles,  à  la  campagne,  et,  à  treize 
ans,  on  le  met  en  apprentissage. 

Les  parents  dont  la  situation  s'est  améliorée  peuvent  oblenii  uni' 
"  remise  d'essai  »,  subordonnée  à  l'intérêt  des  pupilles,  el  ipn  ne 
devient  définitive  qu'après  une  expérience  surveillée  pendani  un  ,iii 
au  moins. 

La  protection  des  enfants  de  toute  catégorie  el  bi  lulelle  îles 
pupilles  de  l'assistance  sont  exercées  par  le  préfet  ou  par  son  iléli'- 
gué,  l'inspecteur  déparlemental ;  dans  le  département  de  la  Seine, 
par  le  direi-teur  de  l'administration  générale  de  l'Assisliince  publicpie 
à  Paris.  Le  tuteur  est  assisté  d'un  conseil  de  famille,  formé  par 
une  commission  de  sept  membres,  élus  par  le  conseil  géni'ial  et 
renouvelés  tous  les  quatre  ans. 

Un(^  loi  du  28  juin  190'i  s'est  préoccupée  spécialemeul  des  pu- 
pilles dilliciles  el  vicieux.  Les  pupilles  dif/iciles,  mais  suscep- 
tibles d'être  ramenés  au  bien,  sont  recueillis  dans  les  écoles 
professionnelles;  les  puiiilles  i-icieux,  dont  on  a  le  devoir  d'é|iar- 
gner  le  contact  aux  autres  enfanis,  sont  soumis  à  une  édnr.ilioii 
correctionnelle. 

Politique  extérieure.  —  L'année  I9lli  est  une  diite  considérnble 
ili?  notre  histoire  diplomatique,  'fiiut  en  restant  lidèle  à  l'alliance 
russe,  le  gouvernement  français  s'oi-iente  décidément  vers  l'entente 
anglaise,  et,  comme  le  traité  franco-britannique  du  8  avril  1904 
forme  un  bloc  avec  l'accord  franco-ilalien  qui  l'a  précédé  et  l'accord 
franco-esiiagnol  qui  l'a  suivi,  l'empire  allemand  se  sent  menacé 
dans  l'hégémonie  qu'il  prétend  exercer  sur  l'Europe.  11  profitera 
bient<')t  de  l'écrasement  de  nos  alliés  en  Extrême-Orient  pour  pren- 
dre à  notre  endroit  une  attitude  belliqueuse,  dont  l'afiain'  maro- 
caint^  hii  fournira  le  lU'étexte. 


(I)  Voir  aussi  la  disciisslon  de  riiiliT|)ellalii)ii  ilii  ilepule  soriMli>le  .Marei'l 
Sembat  'lii  janvier  19oii. 

(i)  ('.'l'A  dans  le  même  ordre  d'iilées  i|ue  se.sl  placé  li'  le);i>lateiir  en  rerii- 
lant  jnscjn'à  IR  ans  l'àjje  de  la  minorité  pénale  Loi  itii  11  avril  liinii'  c>t  en 
inirodnisani  ilans  nuire  proceijnre  |'.i|.t  I  in-liliitidii  ile-  Iriliiinaiix  |iimu-  en- 
tant-. il''',JH  1*11  vij;nenr  en  .Vn^îelei-i-e. 

['i,  Il  rédigea  à  ce  sujel  un  lappoil  reslé  classique. 


;l  Heprenanl  nue  idée  du  droit  intermédiaire,  le  décrel-loi  du  IM  j,iu 
vier  lut  1  avail  nislilin'  un  liospice  par  ari'ondisscnient  et  rég-Icnienlé  l'abaniloii 
des  enfanis  par  le  moyeu  du  "  tour»,  qui.  en  leur  ^arantis.^anl  des  soins  im- 
médlals  et  en  assurant  le  serret  de  leur  indssaiiee,  avail  pour  but  de  prévenir 
de  nombreux  int'ardicides.  Le  <•  tour  »  fui  remplacé  par  l'abandon  réKlenienlé, 
puis  par  l'abandon  à  bureau  ouvert. 
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Relations  avec  l'Italie.  Les 
souverains  italiens  en  France 
(1903).  Le  président  de  la  Ré- 
publique   en   Italie   (1904).  ~ 

Au  cours  d'uu  voyage  en  Coi'.>;e 
et  on  Tunisie,  le  ministre  de  la 
Marine,  Camille  Pelletan,  prit  la  i^a- 
role  à  Ajaceio  et  à  Bizerle.  ■■  1,'ile 
de  &)rse,  dit-il  (1),  possède  eette 
adniiralde  i-ade  d'Ajaccio  où  peu- 
vent mouiller  des  llotles  de  gueire. 
et  sa  côle  orientale  vi.se  l'ilalie 
en  jdein  cœur.  ■■  Ce  propos  bel- 
liqueux produisit  une  impression 
]iénil>le  ;  mais  le  président  du  con- 
seil la  dissipa  en  déclarant  qu'il 
ne  fallait  pas  attacher  d'importance 
<(  à  une  parole  un  peu  sensation- 
nelle échappée  des  lèvres  d'un  mi- 
nistre dans  le  feu  d'une  improvisa- 
tion, la  clialeur  communicative 
d'un  banquet  »  i  "22  septembre  I9()"2). 
De  son  ciMé.  le  ministre  de  la  Ma- 
rine afiirma  à  Toulon  (|iuî  ses  |ia- 
roles  avaient  élé  mal  inter|jrétées 
et  que  m  nul  plus  (|Ue  lui  n'avait 
ressenti  el  expriuK'  b^s  sentiments 
d'amitié  fiali-iuelle  ipii  doiveul 
unir  les  deux  nations  voisines  •'. 

I,a\isite;'il'aiis.  .• -lol.iv  llHi:;. 

de  Victoi'-Kmuianuel  III  et  di-  la 
leine  Hélène  avait  une  réelle  inj- 
porlance.  Elle  établissait  publi(|ue- 
ment  que  la  participation  de  l'Italie 

à  la  Triplice  avait  perdu  son  carac-  *"''* 

tère  agressif  ii},  et,  sans  être  encoi'e 

ofriciellement  renseigné,  on  tenait  pour  e(!rlain  i|ue  les  deux  gou- 
vernements s'étaient  mis  d'accord  sur  leur  politique  respective  dans 
le  bassin  de  la  Méditerranée. 

L'année  suivante,  le  président  l.oubet,  accompagné  du  ininislre 
Delcassé,  vint  à  son  tour  en  Italie  lavril  1904).  Comme  on  l'a  vu,  le 
Saint-Siège  protesta  contre  la  présence  à  Rome  du  chef  de  l'État 
français  et  ce  fut  le  ])rélude  de  la  loi  de  séparation. 

L'accord  franco-ang-lais  (7  juillet  1904).  —  Lorsque 
Edouard  VU  monte  sur  le  troue  d'Angleterre,  en  19U1,  les  relations 
de  la  France  avec  l'Allemagne  «  ne  résultent  plus  uniquement  des 
dispositions  respectives  des  deux  pays  et  des  deux  gouvernements 
vis-<'i-vis  l'un  de  l'autre,  mais  se  trouvent  souvent  impliquées  dans 
la  rivalité  croissante  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne.  Ce  grand 
fait  passe  au  premier  plan  de  l'histoire  politique  de  notre  épo((ue 
et  la  domine.  C'est  surtout  du  point  de  vue  britannicpic  (|n'il  laiil 
regarder  les  affaires  européennes  et  la  carte  du  gbdir  pnur  Iioumi 
la  clé  du  rapprochement  franco-anglais  •■  (3). 

Pendant  la  guerre  du  Trausvaal,  un  accord,  même  temporaire, 
de  la  France  et  de  r.Ulemagne  eût  menacé  la  puissance  lu'itan- 
nii|ue,  mais  Guillaume  II  tenait  personnellement  à  conserver  des  re- 
lations amicales  avec  le  Hoyaume-Uni,  et  la  "  double  alliance  •>  ne 
sut  pas  ou  ne  voulut  pas  profiter  des  embarras  du  gouvernement 
anglais. 

Celui-ci,  après  avoir  assuré  sa  tranciuillilé  ^n  .\sie  par  le  traili' 
du  30  janvier  190'2,  i-onclu  avec  le  Japon,  éprouva  le  besoin  de  n'être 
pas  isolé  en  Eunqie,  alors  iiue  la  rivalité  maritime  et  économique 
de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne  tendait  di'  plus  en  plus  les  rapports 
des  deux  Elats.  Kdouanl  VII  s'employa  dtnic,  dès  qu'il  eut  li((uidi' 
la  guerre  sud-africaine,  à  favoriser  un  rapprochement  qu'il  Jugeait 
désirable  politiquement  et  personnellement  ;  lord  Lansdowne,  que 
ne  gênaient  pas  comme  son  prédécesseur,  lord  Salisbury,  les  sou- 
venirs d'une  politique  germanophile,  seconda  les  vues  de  son  sou- 
verain. De  son  coté,  Delcassé  avait  résolu  de  persévérer  dans  la  «  po- 
litique des  accords  ..  i|u'il  avait  inaugurée  en  négociant  avec  l'Italie 
et  aussi  avec  rEs(iagnc,  et  qui  fut  favorisée  par  notre  ambassadeur  à 
Londres,  Paul  Candion,  comme  le  ia|iprochemenl  franco-italien 
l'avait  été  ]iar  notre  ambassadeur  à  Kome,  Camille  Karrère. 


Ce  fuii-nt  principalement  le  Ma- 
roc et  l'Egypte  qui  tirent  les  frais 
de  la  négociation,  et  ce  fut  le  loi 
lui-même  qui  prépara  le  rappro- 
chement. 

Le  t"''  mai  -1903,  après  avoir 
rendu  visite  aux  rois  de  Portugal 
cl  d'Italie,  Edouard  VII  arriva  ofli- 
cicUement  à  Paris  et,  répondant 
.m  toast  i[ue  hii  porta  le  lemlemain 
soii-  le  |i|'ésidi'nl  I.ouhel  : 

.le  cuiiliais  l^ai'i-  ilepuis  mon  enfance, 
j'y  sais  revenu  bien  des  l'ois,  et  j'ai  tou- 
jours admiré  la  Ijcauté  de  cette  ville 
nniijue  et  l'esprit  de  ses  lialiitants.  ,Ie 
n'oublierai  jamais  l'accueil  que  j'ai  reçu 
de  vous-même,  de  voire  î^onvernement 
el  du  peuple,  .le  sius  hem-eux  de  celle 
occasion  qui  resserrera  les  liens  d'amitié 
el  contribuera  an  rapprochement  de  nos 
clcii\  |iays  (liiii^   lenj-   inliMi't   commun. 

Deux  mois  pins  laril,  le  prési- 
dent Loubol  rendait  sa  visite  à 
Edouard  VII  (d  notre  minisire  des 
Allaires  étrangères  enlamait  avec 
|c  chef  du  Foi'eign  oflice,  lord 
Lansdowne,  les  négociations  qui 
abonlirent,  l'année  sui\anle,  à  un 
aicofil  i;i'ni''ial. 

Des  le  li  .Ml, due  10(13,  Paul 
('anilion  et  loid  Lansdowne  signè- 
rent à  Londres,  jiour  une  durée  de 
cinq  ans,  un  traité  d'arbitrage  (1). 
Cette  convention  ne  s'appliquait  ni 
'  "*'""''^  aux  dilTérends  d'ordre  politique  ni 

aux  dilîc'rends  d'ordre  juridique 
nif-llant  en  cause  soit  <■  les  intérêts  vitaux  »,  l'indépendance  ou 
l'honneur  des  Etals  contractants,  soit  les  intérêts  des  tierces  puis- 
sances ;  mais  elle  constituait  une  application  intéressante  des  prin- 
cipes adoptés  à  La  Haye  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits 
inlernationaux.  et  elle  accusait  une  détente  dans  les  relations  des 
lieux  gouveinemenis.  Elle  fut  la  préface  de  l'accord  signé  à  l^ondres 
le  H  juillet  1904,  et  qui  comportait  trois  actes  distincts  :  1°  une 
convention  relative  à  Terre-Neuve  elà  l'Afrique  occidentale;  2"  une 
déclaration  relative  à  l'EgypIe  et  au  Maroc  ;  3°  des  déclarations  an- 
nexes relatives  au  Siam,  à  Madagascar  et  aux  Nouvelles-Hébrides  (2i. 
Terre-Neui/e.  —  D'après  l'article   13  du  traité  d'Ulrecht  (1713), 

les  sujets  français  avaient  le 
droit  de  "  pêcher  et  sécher  le 
poisson  depuis  le  cap  de  Bona 
Vista  jusqu'à  l'extiémité  sep- 
tentrionale de  l'île,  et  de  là,  en 
suivant  la  partie  occidentale, 
jnsiiu'au  lieu  a|qieli''  Poinlr- 
llicbe  ". 

Les  Teire-Neuvieiis,  dont  la 
population  s'était  considérable- 
ment accrue,  ne  cessaient  de 
demander  l'abrogation  de  ce 
privilège.  Par  le  i<(//6iV/ de  1886, 
ils  interdirent  la  vente  aux 
itrangers  de  la  boette  ou  appàl 
iiulispensable  aux  pêcheurs,  el 
ils  prolestèrent  contre  l'instal- 
lalion  de  liomarderies  fran- 
çaises, soutenant  que  les  né- 
iiocialeurs  du  traité  d'Utrecht 
n'avaient  eu  eu  vue  que  le 
|)oisson,  à  l'exclusion  des 
crustacés. 
L'arrangement  du  8  avril  1904  sulistituait  au  iikkIiis  vicmdi  établi 
■n   1890  et   renouvelé  cha(|ue  année  à  lilre  provisoire  la  solulion 


l'iii.l.  lîUiullcl  l-'r> 

Lord  Lansdowne. 


(1)  A  Ajaccio,  12  septendjii>  l'.iiiJ. 

(2)  'Voir  le  discours  de  Delcassé  à  la  Oliambre  des  députés,  le  a  juillet  IDUa. 

(3)  René  PixoN,  France  el  Allvmar/ne,  IHÎO-I'JIS,  p.  107. 


Il)  Des  conventions  darlnlrage  t. rent  successivement  signées  avec  lltalie 
(25  décembre  1903),  l'Espagne  i'2fi  lévrier  liioVi,  les  Pays-Bas  i(j  avril  IIKH), 
la  Suède  et  la  Norvège  ;li; juillet  moii. 

(a)  L'accord  comprenail  une  o  Dcclaraliou  •>  otiicielle  el  pubMipie  el  une 
"  Déclaration  «  secrète. 
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Le  président  Loubet  arrivant  à  Londres,  le  6  juillet  1903. 


^uivai'le  :  la  l'i-uiice  renonçait  à  son  droit  exchisil' ilc  préparation  et 
'li^  sécliagi"'  lin  poisson  sur  le  Frenck  sliore;  nos  nationaux  partago- 
laient  avec  les  Terre-Xeuviens  le  droit  île  pècfie  sur  la  côle  occiden- 
lale,  mais  le  hait  liill  ne  leur  serait  plus  appliqué  et  on  ne  leur  oppo- 
sera it  plus  la  dis  tincti  on  entre  le  poisson  et  le  lioinard.  Une  indeiniiile 
pécuniaire  seraitallouée  par  le  gouvernement  britannique  aux  Kr.ui- 
rais  obligés,  soit  d'abandonner  leurs  établissements,  soit  de  icnuii 
cerà  leur  industrie,  en  conséquence  de  la  nouvelle  convention. 

Afrique  occidentale.  —  Outre  les  indemnités  qu'il  s'engageait  à 
|iayeraux  Français  lésés  dans  leur  industrie,  le  gouveinoinenl  lui- 
lannique  nous  accordait,  à  titre  de  compensation  territoriale  poiii- 
l'abundon  de  notre  [irivilège  à  Terre-N'euve,  une  recliticalion  de 
frontière  entre  le  .Sénégal  et  la  Gambie,  la  pioprié'té  des  lies  île  Los, 
une  rectilication  de  la  frontière  entre  le  Niger  et  le  lac  Tcba<l. 

I.a  (ianibie  l'orme  une  enclave  au  milieu  de  nos  possessions 
de  r.\rri(|ue  occidentale  et  il  eût  iHé  logiqiu'  de  nous  l'altiibiier 
toul  enlière  ;  mais  les  Anglais  ne  veulent  |ias  aliandonner  un  éta- 
blissement >|ui  remonte  au  règne  d'Élisabetli.  La  convention  ilii 
10  août  18M!)  reconnaissait  à  la  (iiande-Bretagiie  la  possession  ilc|,i 
rivière  de  (iambie  jusqu'à  Varboutenda,  puis,  jusqu'à  la  mer.  d'uM'' 
bande  de  lerriti>ire  de  \0  liilomètres  de  largeur  sur  cJiacuMi'  îles 
deux  rives;  au-dessus  de  Yarbouteinla,  des  ra[iides  nous  fermaient 
entièrement  le  bief  navigalde  et  nos  possessions  liuige.iient  à  dis- 
lance, sur  :iO0  kilomètres  de  long,  un  ïleuve  pouvant  porter- îles  ba- 
teaux de  1  odù  tonneaux,  sans  y  avoir  un  débouché.  Le  nouvel  arran- 
gement nous  en  assurait  un,  en  reportant  la  frontière  au-de.ssous  de 
■S'arboulenda,  et  nous  concédait  cette  localité  avec  toutes  ses  dépen- 
dances. Nous  pourrions  créer,  au  point  extrême  de  la  navigation,  un 
entrepôt  qui,  ainsi  que  Kayes  sur  le  haut  Sénégal,  drainerait  li> 
marchandises  de  l'intérieur  et  recevrait  celles  d'Europe.  Le  .*<oudaii 
aurait,  de  ce  coté,  un  nouveau  débouché  vers  la  mer. 

Les  lies  de  Los,  au  nombre  de  six,  commaiuleut  les  accès  de 
Konakry,  et.  fortifiées,  elles  auraient  pu  devenir  une  menace  pour 
le  chef-lieu  de  noire  colonie  de  la  (iuinée.  A  un  autre  point  de  vue. 
elles  sont  comme  le  lornplémeut  du  [lorl  de  Tumbo. 

Une  nouvelle  délimitation  était  substituée  à  celle  de  la  conveiitiim 
du  l 'i  juin  1ÎS98,  entre  les  possessions  anglaises  et  françaises  du 
.Niger  au  lac  Tchad.  La  frontière  partait  d'un  point  silué  un  peu  en 
amont  d'Ilo,  sur  le  Niger,  mais  plus  au  sud  que  Say.  De  ce  point  elle 
suivait  le  thalweg  du  Dalloul  .Maouri,  s'iulléchissait  vers  le  nord  en 
forme  d'arc  de  cercle  pour  laisser  à  l'Angleterre  les  teiritoires  dé- 
pendant du  Sokoto,  redescendait  pour  donner  à  la  France  la  région 
de  Zinder  et,  reprenant  l'ancienne  ligne  Pay-Barioua  de  la  conven- 
tion du  5  août  1891),  allait  rejoindre  le  Tchad.  —  Auparavant,  il  n'y 
avait  pas  de  communication  régulière  entre  nos  possessions  du 
Soudan  et  celles  du  Tchad;  car  on  ne  pouvait  conduire  des  convois 
dans  des  solitudes  où  l'on  marchait  huit  jours  sans  trouver  d'eau, 

Histoire   contempor.mne. 


et  le  ravitaillemeni  de  Zinder  l'tail  linm-  extréiiieiiieni  diflicile. 
D'après  la  rectification  de  1904,  la  nouvelle  loute  suivrait  cons- 
tamment des  régions  fertiles,  du  Nigei'  à  Zinder  cl  de  Zinder  an 
Tchad.  On  tiendrait  compte,  pour  le  tracé  définitif  de  la  frontièie, 
des  limites  des  États  indigènes,  moyen  de  prévenir  des  troubles  et 
des  difficultés.  Enfin,  la  limite  des  eaux  du  Tchad  ser.iit.  s'il  en  était 
besoin,  modifiée  de  façon  à  assurer  à  la  France,  en  l.iutr  saison, 
une  communication  en  eau  libre  entre  ses  possessions  du  nonl- 
uuest  et  du  sud-est  du  lac. 

Egypte  et  Maroc.  —  l.'Auglelerre  se  désintéressait  des  adaires  du 
Maroi'  el  l:i  France  des  alVaires  d'Egypte;  l'Angleterre  déclarail 
n'avoir  pas  l'intention  de  changer  l'état  politique  de  l'Egypte,  el  la 
France,  de  son  côté,  déclarail  ne  pas  vouloir  «  changer  l'état  poli- 
tique "  du  Maroc  (1)  ;  mais  si  •■  la  force  des  circonstances  »  obligeait 
l'une  des  parties  contractantes  à  modifier  le  statut  politique  de 
l'Egypte  nu  du  .Maroc,  la  réalisation  de  cette  hypothèse'  laissi'iait 
iulacles  les  dispositions  maintenant  la  liberté  commerciale  dans 
les  lieux  pays  en  catise,  l'adliésion  de  l'Egypte  ,-ni  traité  du  29  oc- 
tobre 18N8  sur  la  neuti'alité  du  canal  de  Sue/,  rengagement  récl- 
|iÈi.qne  lie  ne  p.is  gêner  le  libre  fiassage  du  détroit  de  (iibrallar  en 
ilevanl  des  biititications  sur  la  côte  entre  Melilla  et  l'oued  Sebou  'i  . 

'<  Le  gouver'uement  de  Sa  .M.ijesté  britannique,  p  irtait  l'article  -2 
de  la  déclaration  officielle,  reconnaît  "  qu'il  appartient  à  la  France, 
notamment  comme  puissance  limilro|die  du  Maroc  sur  mie  vaste 
étendue,  de  veiller  à  la  tranquillité  de  ce  pays  et  de  lui    prêter  son 

assistance  pour  toutes  les  réformes adminislralives{3),  éi niiqiies. 

linancières  et  militaires  doul  il  a  besoin.  Il  di'clare  qu'il  n'entravera 
pas  l'action  de  la  Fiance  à  cet  effet,  sous  rései'vo  que  cette  action 
laissiM-a  intacts  les  droits  dont,  en  vertu  des  traités,  conventions  et 
usagi'S,  la  (Irande-Brelagrie  jouit  au  Maroc,  y  compris  le  droit  de 
cabotage  enti'e  les  porls  marocains  dont  béné-lirieirt  les  navires 
anglais  depuis  1901.  •> 

Les  deux  gouvernements  s'engageaient  ri'ciproqucmenl  à  nu  por- 
ter aucune  atteinte,  pondant  trente  ans,  au  principe  de  la  liberté 
commerciale;  ils  se  réservaient  toutefois  de  veiller  à  ce  que  les 
concessions  de  grands  travaux  publics  fussent  données  "  dans  des 
conditions  telles  que  l'autorité  de  l'Elat  sur  ces  grandes  entreprises 
d'intérêt  général  demeurât  enlière  »  (4). 


(1)  Déclaralion  oflicielle,  arl.  1  et  -2. 

(2)  Déclaralion  secrète,  arl.  V,  i.  l,  C,  el  7. 

(3)  Aux  termes  de  l'article  2  de  la  déclaration  secréle,  si  l'Ariglolorri;  pro- 
posait aux  puissances  ilo  modifier  en  Egypte  lo  régime  des  c.-ipilulations  cl 
i'orgaiiisalion  judiciaire,  la  l''i-ance  «ne  refuserait  pas  d'accueillir  ces  proposi- 
silions  >i,  îi  charge  pour  l'Angleterre  d'examiner  les  suggestions  de  la  France 
touchant  rinlr'oduction  au  Mai'oc  de  réformes  du  même  genre. 

(4)  Déclaralion  oflicielle,  arl.  .47. 
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l,:i  Fiitiiot;  ailliérail  au  i>ii)jft  ili'  ilécM'l  lvhi''ili\ jal  ;uiiii;xe  à  l'ai 
laugement  et  relatif  au  service  de  la  Dette.  I.i-s  éci>iii>iuies  résultanl 
Je  la  conversion  de  189(1  seraient  à  la  disposition  du  fjouvernenienl 
égyptien,  et  la  gaianlie  de  la  Dette,  au  lieu  de  peser  sur  les  douanes, 
les  chemins  de  (i-v  et  les  revenus  de  diverses  provinces,  serait  limitées 
à  l'impôt  t'onciei' :  de  son  côté,  l'Angleterre  (consentait  à  ce  que  la 
conversiuii  i-l  le  leuiboursenient  de  certaines  dettes  égyptienmts 
fussent  a.jourues;  le  fonds  gi'néral  de  réserve  de  la  caissi-  de  la 
Dette  iHait  maintenu,  et  la  somme  lixe  préli^vée  -.ui  <  rWf  ri'seiv.> 
pour  le  servic(^   de  la   Dette  était  augmenl/'e. 

L'Angleterre,  enlin,  adhérait  aux  stipulatinus  du  traite  du 
29  octobre  18«8,  ndalif  au  lihn;  usage  du  canal  de-  Suez  et  à  leur 
mise  en  vigueur-.  Elle  consacrait  la  tradition  qui  avait  toujours  l'ait 
confier  à  un  savant  français  la  direc-tiiui  générale  des  antii|uili-s 
égyptiennes.  Klle  déclarait  (iiii'  les  écoh-s  françaises  eu  Egypte  con- 
tinueraient à. jouir  de  la  même  liberté  que  par  le  passé  et  qu'tdie 
userait  de  son  inllueiice  auprès  du  iiinivi'rneiiient  khédivial  pcuii- 
assurer  la  parité-  de  traitement  des  r.iiictionnaires  anglais  et  fran- 
çais de  tons  ordres. 

Siam,  Madagascar,  Nouvelles-Hébrides.  —  I,  Angleterre  ne  nous 
contestait  jdus  le  droit  d'étendre,  au  Siam.  notre  inllueiice  dans  les 
territoires  situés  à  l'est   du  bassin  du  Ménam. 

Elle  abandonnait  offi<Mellement  la  piolestalinn  qu'elle  élevait 
depuis  plusieurs  années  (-outre  le  régime  (bmauier  iusiitué  pai-  umis 
dans  noire  c(donie  de  .Madagascar. 

lue  ru  iiunission  mixte  serait  insliluée  aux  .Nduvellesdli'-lirides  pnm- 
juger  les  lilieesimmuliiliers.  la  (|Uesti(Ui  de  l'oud  demeurant  i-éservée. 

Les  intérêts  de  l'Espagne  au  IVIaroc.  —  Les  deux  déclarations  — 
roflicielle  et  la  secrète  —  ciuiteuaient  des  dispositions  relatives  à 
l'Espagne;  mais  alors  que  la  première  ,art.  8)  prenait  seulement  en 
considération  les  intérêts  i|ue  l'Espaiine  .<  tient  de  sa  position  géo- 
gra|ihiipie  et  de  ses  possessions  territ(U-iales  sur  la  C(')te  mar(i(-ain(- 
de  la  Méditerranée  ",  la  seconde  lart.  ;ii  prévoyait  que  la  zone 
espagnole  com|irtui(lrail  une  partie  du  liltm-al  atlantique  : 

IjOs  deux  godvei'neineiits  coin  ieiineiit  (lainie  cej-laiiie  quantité  de  territoire 
nimociuit  ad,jacente  à  Mélllla,  Oiita,  et  autres  Présides,  doit,  le  .jour  où  \i: 
s(dlan  cesserait  d'exercer  sur  elles  sou  autorité,  iouilier  daus  la  s])li(''(-e  d'iu- 
lluenee  espa^nule.  et  que  l'aduiiuistratiou  de  la  cote,  di^puis  Mélilla  .ju-(pi'aux 
tiauleui-s  de  la  rive  droite  du  Sébou  exclusivonieut.  sera  confiée  à  l'Espagne. 
Toidel'ois.  l'Kspasue  devra  au  préalable  donner  son  adluîsion  formelle  aux 
dispositions  des  articles  A  et  7  de  la  déclaration  de  ce  .jour  (1)  et  s'eugaffer 
à  les  exécuter.  V.Wc  s'engagera  en  oiitj-e  à  ne  point  aliéner  tout  ou  pallie  des 
territoires  placés  sous  son  autorité  ou  dan-  -a  -[ilii-i-e  d'intlncncc. 

Le ^i  octobre  1904,  le  i;ouveruemenl  de  .Madrid  donna  oflicielbunent 
son  adhésion  à  la  déclaration  franco-anglaise  du  8  avril  précédent, 
et,  le  même  jo.nr,  une  convention  secrète  fut  sigm-e  par  notie  mi- 
nistre des  AITaiies  étrangères,  Delcassé,  et  l'ambassadeur  d'Espagne 
à  Paris,  Léon  y  Castillo   2  . 

La  France  re(-onnaissait  à  l'Espagne  deux  zones  d'intluence  dans 
l'emiiire  chérilien  :  la  première  longeait  la  Méditerranée  depuis  l'em- 
boucliure  de  la  Moulouïa,  puis  rAtlanti(iue  Jus((u'à  la  lagune  d'Ez- 
Terga;  la  seconde  comprenait  la  pointe  nu-ridionab-  du  .Maroc  au  sud 
de  la  vallée  du  .Sous,  c'est-à-dire  une  zone  lijiiitroplie  de  la  possession 
espagnole  du  Hio-de-Oro,  Tanger  garderait  "  le  caractère  spécial 
que  lui  donnent  la  présence  du  corps  diplomatique  et  ses  institutions 
municipales  et  sanitaires  •■.  L'Espagne  aurait  les  mêmes  droits,  dans 
sa  sphère  d'intluence,  (|ue  la  France  dans  l'ensemble  de  l'empire 
chérilien;  toutefois,  elle  s'engageait  à  ne  les  exercer,  pencîant 
15  ans,  que  d'accord  avec  nous,  tandis  que  pendant  la  même  période 
nous  aurions  le  droit  d'agir,  même  dans  la  sphère  d'influence  espa- 
gnole, à  la  (Condition  d'aviser  préalablement  le  cabinet  de  Madrid  ; 
à  l'expiration  des  (piinze  ans,  un  avis  préalable  ne  serait  plus  suffi- 
sant :  l'agrément  de  l'Espagne  serait  nécessaire.  Que  si  le  gouver- 
nement chérilien  venait  à  disparaître,  ou  s'il  se  montrait  impuissant 
à  assurer  l'ordre,  ou  si,  «  pour  toute  autre  cause  à  constater  d'un 
commun  accord,  le  maintien  du  statu  rjuo  devenait  impossible  », 
l'Espagne  pourrait  agir  librement  dans  sa  zone. 

Approuvé  à  l'unanimité  au  Parlement  anglais,  l'accord  du  8  avril 
190'i  donna  lieu  en  France  à  des  critiques  assez  vives  :  la  Chambre 
le  ratifia  cependant  par  443  voix  contre  105  et  le  .S.'nal  lui  donna 
peu  après  son  approbation  '3). 


.\cte  truii.saclionnel,  il  avait  nécessairement  comporté  des  conces- 
sions réciproqni;s,  mais  l'on  disputa  beaucoupsur  lepoint  de  savoir 
si  nous  avions  reçu  la  juste  récompense  de  nos  sacrifices. 

On  a  objecté  que  <i  la  France  avait  payé  trop  cher  un  rapiJioche- 
ment  que  les  événements  rendaient  iqjportun  et  naturel,  et  dont 
l'.\ngleterre  avait  besoin  plus  queiiuus»;  que  "la  perle  de  l'Egypte, 
consacrée  en  1904,  était,  après  la  perte  de  l'Alsace-Lorraine,  la  plus 
grande  catastrophe  qu'ait  subie  dejmis  longtemps  la  politique  fran- 
çaise »  ;  que  l'Angleterre  avait  partie  gagnée  sur  tous  les  points 
essentiels,  luiisqu'elle  devenait  maîtresse  de  l'Egypte  et  le  restait  de 
Gibraltar,  les  deux  clés  de  la  Méditerranée;  que  Tanger  serait  inter- 
nationalisé et  que  l'influence  française  au  Maroc  respecterait  la 
liberté  commerciale  des  puissances;  (]ue  le  Maroc,  «  objet  de  notre 
tiansactiou  ■>  avec  la  Grande-Bretagne,  allait  «  devenir  le  point  sen- 
sible on  la  nouvelle  entente  pourrait  être  attaquée  »  ;  qu'il  aurait 
fallu,  pour  y  prévenir  des  complications,  négocier  avec  r.411emagne, 
i-omme  on  l'avait  fait  avec  l'Italie,  l'Angleterre  et  l'Espagne;  que, 
dans  l'état  de  la  rivalité  anglo-allemande,  s'engager  avec  l'une  des 
deux  puissances  équivalait  à  prendre  position  contre  l'autre;  que, 
sans  doute,  l'accord  de  1904  "  nous  apportait  une  force  diploma- 
tique et  nationale  considérable  »,  mais  ([ue  réaliser  l'entente  cor- 
diale à  i)ropos  du  Maroc,  c'i'-tait  fatalement  ■■  mêler  les  questions 
européennes  aux  questions  coloniales  et  rouviii-  la  querelle  franco- 
allemande  à  propos  d'un  pays  africain  >•  '1:. 

Les  défenseurs  de  la  politique  de  Delcassé  ont  au  contraire  fait 
remarquer  que  notre  gouvernement  avait  à  choisir,  en  1904,  entre 
l'acciqitation  tout  au  moins  provisoire  du  traité  de  Francfort  et  le 
rapproclKnuent  ave(-  l'Angleterre  ;  que  la  perte  de  l'Egypte  datait 
de  1882;  que  les  concessions  auxquelles  nous  nous  étions  résignés, 
sans  toucher  à  l'intégrité  de  la  France  continentale,  faisaient  dis- 
paraître» entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France  ce  que  le  chancelier 
de  liulow  appelait  des  «  surfaces  de  frottement  »  et  produisaient 
une  11  détente  cordiale  »  (2  :  ([ue  les  accords  méditerranéens,  préci- 
sément par  leur  portée  générale,  consolidaient  l'équilibre  et  la  paix 
de  l'Europe  (3. 

<>  Il  est  certain  (|u'eu  nous  effaçant  en  Egypte  devant  l'Angleterre, 
nous  ne  faisions  que  reconnaître  un  fait  accompli,  tandis  qu'au 
.Maroc  la  diplomatie  anglaise  renonçait  à  des  desseins  pour  lesquels 
l'avenir  ('dait  ouveit.  Il  n'est  pas  moins  évident  que  notre  adhésion 
à  la  ])olitique  égyptienne  de  la  (iiande-Hretagne  cfmfirmait  une 
situation  acquise  et  constituait  pour  elle  un  bénéfice  réel,  tandis 
(|n"au  Maroc  elle  ne  nous  accordait  que  des  profils  virtuels,  des  per- 
spectives, des  possibiliti'-s.  La  France  payait  comptant,  l'Angleterre  à 
terme,  et  le  Maroc,  on  l'a  bien  vu,  n'était  pas  encore  un  ours  à  terre, 
dont  on  put  librenieiil  disposer.  Il  faut  reconnaître,  en  revanche, 
que  ce  que  nous  cédions  avait  pour  l'Angleterre  plus  de  prix  (|u"il 
n'en  avait  pour  nous,  et  réciproquement.  L'effort  d'équité  était  in- 
discutable. Et.  dans  l'ensemble,  cet  effort  était  couronné  de  succès. 
La  rédaction  de  l'accord  laissait  h  désirer  sur  plus  d'un  point.  L'ar- 
ticle relatif  à  l'Egypte  était  trop  vague.  Et  les  cinq  mots  <■  ou  de  toute 
autre  manière  »  étaient  imprécis  à  l'excès.  Enfin  certaines  éventua- 
lités n'avaient  pas  été  prévues,  qui  auraient  gagné  à  être  définies. 
D'une  fa(-on  iiénérale.  pourtant,  le  bien  l'emportait  sur  le  mal  ■•  (4'. 

Maintien  de  l'alliance  franco-russe.  —  Dans  ses  entretiens 
avec  lord  Lansdowne,  en  juillet  1903,  Delcassé  déclara  qu'il  u  pour- 
suivait, sur  la  base  immuable  de  l'alliance  franco-russe  et  de  la 
pratique  fidèle  et  incessante  de  cette  alliance,  le  rétablissement  des 
amitiés  naturelles  et  le  rapprochement  des  intérêts  concordants  ». 

Les  liens  renoués  au  delà  de  la  Manche,  des  Pyrénées  et  des 
,\lpes  ne  modifièrent  donc  en  rien  l'orientation  générale  de  notre 
politique  étrangère.  Malgré  l'impression  pénible  produite  par  leurs 
échecs  en  Extrême-Orient,  nos  alliés  continuèrent  de  bénéficier 
de  notre  appui  financier  comme  de  nos  bons  offices,  puisque  le 
gouvernement  japonais  nous  reprocha  de  manquer  au  devoir  de 
neutralité  (S\  et  que  notre  diplomatie  facilita  le  règlement  amiable 


(1,  L'article  1  de  la  d(;claralion  officielle  est  relalif  h  la  liliei-té  couuuerciale 
et  farticle  7  au  libre  passags-  du  détroit  de  Gibraltar. 

(2)  Elle  fut  complétée  par  un  échange  de  lettres  entre  le  ministre  d'f-;iat 
Montero  Rios  et  l'ambassadeur  de  France  à  Madrid  (\"  septembre  1905). 

(3)  Le  gouvernement  français  prit  l'engagement  de  négocier  à  nouveau  sur 
des  points  de  détail  touchant  au  régime  des  pêcheries  à  Terre-Neuvç. 


;1)  Voir  France  et  AlleiHa;/iu\  par  Heue  Pinon,  principalement  pp.  lll. 
145-148,  150,162-163. 

(2)  Le  mol  est  de  Gliarles  Benuist,  député  de  Paris,  qui  vola  la  convention 
k  cause  de  ce  ré.sultat. 

(3)  'Voir  notaimuent  De  la  juiix  de  Frunc/ort  à  la  Conférence  d'Algésiras 
par  André  Mévu.,  p.  117-184. 

(4)  Antlré  T.xrdiec-,  la  France  et  les  alliances,  p.  76-77. 

(5)  Le  gouvernement  .japonais  prétendait  que  l'amiral  Rodjestvensky  avait, 
«  dans  un  but  de  guerre  »,  utilisé  à  plusieurs  reprises  les  eaux  françaises, 
<•  tant  pour  stationner  et  -se  ravitailler  que  pour  attendre  en  sûreté  l'arrivée 
de  ses  renforts  ". 
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tic   rinciileiil    Jt-    Hull,  qui  Idillll  jL-cliaiiiei    lin    .:.>ii!lll   ,u  nu-  .-uli  ■■ 
l'Angleterre  et  la  Russie  (1). 

Pour  bien  établir  que  «  l'euteute  cordiale  »  u'avait  pas  un  caractèri' 
.ilTensif,  Edouard  VII  Ht,  dès  le  8  avril  1904,  un  voyage  à  Kiel  et  en 
ra|ipurla  un  traité  d'arbitrage  avec  l'Allemagne.  Mais  le  28,  pendant 
qu'Emile  Loubet  ■'■tait  l'hôte  du  mi  d'Italie  '2),  l'empereur  fiuiliaumi- 
|irononçait  à  Karisruhe  un  dis- 
cours où,  rappelant  les  batailles 
de  Wœrth,  de  Wissembourg  ol 
de  Sedan,  il  exprima  l'espoir  de 
l'union  de  tous  les  Allemands 
■'  s'il  devenait  nécessaire  d'in- 
tervenir dans  la  politique  mon- 
diale >i.  Le  l"''  mai  à  Mayence,  b- 
1 1  mai  à  Saarbrùck,  il  fit  réson- 
ner la   même  note  belliqueusi-. 

L'affaire  Dreyfus.  —  Au 
l'ours  des  débats  relatifs  à  l'élec- 
lion  de  liabriel  Syvelon.  tréso- 
rier de  la  Liqiie  de  la  l'atrie  frau- 
rnisi-  3),  Jaurès  demanda  une 
enquête  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  était  intervenue  la 
condamnation  de  Dreyfus  par 
le  conseil  de  guerre  de  Rennes. 
Il  produisit  une  lettre  de  dé- 
mission envoyée  par  le  général 
de  Pellieu.\,  le  .jour  même  de 
la  découverte  du  «  faux  Henry  j 
vaiunac  ne  la  lui  avait  pas  communiquée  (4  ,  que  ce  dernier  lui  avait 


L'amiral  Rodjestvensky. 


,  et  Henri  Brisson  déclara  que  Ca- 


riiot.  K    Fu'ù 

Le  vice-amiral  Fournier. 


1  L'incident  de  Hull.  —  Dans  la  ii.iil  du  *1  au  il  oclojji'r  |:mii.  1  c-s- 
caili'i'  nis>L-.  l'ununaiiili'i'  par  rainiral  Hodjeslvensky,  qui  venait  ili'  c|uitl(n-  Ir 
pui'l  de  Skay;en  i Norvège),  enroule  vers  l'Extrémc-Orienl,  reuconli'a  dans  la 
niiT  ilu  Nord,  à  Dogger  Bank,  une  IloUille  (ie  chalutii'i's  du  pori  au,ylais  de 
Hull.  Kes  navires  de  l'escadre  ouvrirent  le  feu  sur  la  IloUille.  coulant  un 
lialeau,  luant  deux  hommes,  on  blessant  une  vingtaine.  L'evriiciucnl  causa  eu 
.\nglolerre  une  émotion  profonde.  A  Londres,  le  conilo  de  lienckendnrf, 
ambassadeur  de  Russie,  fut  hué  par  la  foule.  I..e  gouvcrnemenl.  après  avoir 
l'ail  .'i  la  Russie  des  représentations  coiiiminatoires,  ne  crut  pas  |)Ouvoir  se 
cuntculer  du  lélégramme  où  le  Isar  pronietlail  au  roi  complète  satisl'aclion 
dès  que  seraient  connues  les  circonstances  de  rincidcnt,  et  le  -2\i  octobre  furent 
envoyés  des  ordres  de   mobilisation  navale. 

Le  il,  l'annral  Rodjestvensky  adressa  de  Vigo  à  son  souverain  un  rapport 
télégraphique  d'après  lequel  la  force  navale  russe  avait  été  allaipiée  par  deux 
torpilleurs  inconnus,  qui  s'étaient  dirigés  vers  le  navire  de  léle  tous  feux 
ùlcinls,  et  c'est  en  présence  de  celte  attaque  que  l'ordre  avait  été  donné  de  tirer. 

Sur  les  conseils  de  la  France,  le  tsar  proposa  que  le  litige  fût  soumis  à  une 
commission  internationale  d'enquête,  constituée  dans  bîs  formes  prévues  par 
la  convention  de  La  Haye.  L'Angleterre  ayant  accepté  cette  suggestion,  la 
commission  se  réunit  k  Paris  le  20  décembre  1904,  et  ses  travaux  commen- 
cèrent eireclivemenl  le  9  janvier  190o  .sous  la  présidence  de  l'andral  Fournier. 

Après  avoir  recueilli  les  témoignages  de  nombreux  pécheurs  de  la  llottille, 
ainsi  que  de  spécialistes,  et  entendu  la  thèse  respective  des  gouveriuuncnts 
britannique  et  russe,  la  commission  prit  connaissance,  le  i'i  février,  du  rapport 
du  vice-amiral  Fournier  :  les  commissaires  eslimaienl  (|ue  l'andral  Rodjes- 
vensky  avait  ouvert  le  feu  sans  motif  sul'llsant  et  que  la  responsabilité  de  cet 
acte  lui  incombait;  toutefois,  ils  reconnaissaient  à  l'unaninuté  que  l'amiral 
russe  avait  l'ail  personnellement  lout  ce  qu'il  avait  pu  pour  empêcher  que  les 
chalutiers  recojmus  comme  lels  fussent  l'objet  du  tir  de  l'escadn:  et  ([u'il  y 
avait  assez  d'incertitude  au  sujet  du  danger  couru  pour  que  la  force  navale 
continuât  sa  route  sans  stopper;  enfin,  ils  déclaraient  que  b:s  appréciations 
contenues  dans  le  rapport  n'étaient,  dans  leur  esprit,  de  nature  à  jeter  aucune 
déconsidération  sur  la  valeur  militaire,  ni  sur  les  sentiments  d'humanité  île 
l'amiral  Rodjestvensky  et  du  personnel  de  son  escadre. 

La  question  des  indemnilés  fit  l'objetde  négociations  directes  entre  r.\ngli,'- 
terre  et  la  Russie,  etl'accord  se  fit  entre  elles  à  ce  sujet  au  mois  de  mars  19(i.''>. 
La  Russie  versa  une  indemnité  de  I  62.ï  000  francs. 

(i)  Le  bruit  courut  alors  que  la  chancellerie  allemande  avait  eu  l'idée  d'une 
rencontre  entre  le  président  de  la  République  et  Guillaume  11,  qui  naviguait 
dans  les  eaux  italiennes  lorsque  fut  décidé  le  voyage  d'Emile  Loubet. 

(3)  Gabriel  Syvelon,  trésorier  de  la  Ligue  île  la  Pairie  française,  élu  contre 
Gabriel  .Mesureur,  radical-socialiste,  député  sortant,  dans  le  Iharrondisseinenl 
de  Paris,  avait  fait  usage  dans  une  affiche,  dite  du  «  ministère  de  l'étranger  ■>. 
d'une  lettre  du  général  de  GallilTet  au  président  du  conseil  Waldcck-Rousseau  : 
GallilTel  y  disait  que,  si  le  gouvernement  ne  s'inclinait  pas  devant  le  jugement 
du  conseil  de  guerre  de  Rennes,  "  on  verrail  d'un  côté  l'armée,  le  pays  ut  les 
législateurs,  de  l'autre  le  ministère,  les  dreyfusards  et  l'étranger  ■>.  La  com- 
mission, à  l'unanimité  moins  quatre  voix,  conclut  à  la  validation  :  la  Chambre, 
par  281  contre  228,  refusa  de  s'associer  à  ces  conclusions. 

(4)  «  Dupe  de  gens  sans  honneur,  avait  écrit  le  général  de  Pellieux.  ne 
pouvant  plus  espérer  compter  sur  la  confiance  des  subordonnés,  sans  laquelle 


luciiif  c.icliê  |jcudaiil  quelques  jouis  la  découverte  du  faux.  Jauiès 
parla  aussi,  d'après  des  conlidences  d'un  juge  de  Rennes,  de  l'usage 
qu'on  aurait  l'ait,  pour  inlluencer  enfin  le  conseil  de  guerre,  d'un 
bordereau  annoté  par  l'empereur  allemand.  Une  très  vive  discus- 
sion, à  laquelle  prirent  part  le  général  .\ndré,  ses  prédécesseurs 
t^ivaignac   et  Kv.intz,  Lasies   el    Alexandre   Ribot,   se   termina   par 

l'adoption  (337  voix  contre  78) 
de  l'ordre  du  Jour  Chapuis,  affir- 
mant la  résolution  de  la  Cham- 
bre «  de  ne  pas  laisser  sortir 
l'afîairc  Dreyfus  du  domaine  ju- 
diciaire »  (7  avril  1903).  L'ordre 
du  jour  Jaurès -Brisson,  con- 
cluant à  une  enquèle,  fut  re- 
poussé; r.ombes  avait  déclaré 
ne  pas  avoir  de  préférence  pour 
ou  contre  l'enquête. 

Le  20  avril  190;!,  Alfred  Drey- 
fus obtint  du  ministre  de  la 
Guerre  qu'une  enquéle  fût  ou- 
verte sur  le  prétendu  bordereau 
annoté  par  l'empeieuralleniand 
et  sur  le  caractère  "  nun^onger 
et  frauduleux  »  du  témciignage 
Cernuçky. 

Le  général  André  coinniuni- 
qua  au  garde  des  sceaux  Vallé, 
le  21  novembre,  des  procès-ver- 
baux relatifs  à  des  constatations 
produites  par  le  capitaine  Targe  et  le  contrôleur  général  Crétin  : 
plusieurs  journaux  alTirmèrent  que  les  recherches  avaient  amené 
la  découvi'rte  do  faux  et  autres  pièces  non  communiquées  à  la  Coni' 
de  cassation  et  aux  juges  de  Rennes.  Le  luinistre  de  la  Justice  saisit 
alors,  pour  avis,  la  comnii.ssion  compétente  de  la  requête  en  revi- 
sion prc'senlée  le  20  novembre  par  Alfred  Dreyfus.  Deux  faits  étaient 
allégui'S  cnmiue  ((  faits  nouveaux  »  : 

1"  Le  général  Mercier,  à  Rennes,  a  nieutinnné  dans  sa  (Ic'positinn  l.i 
pièce  371  iludiissier  secret  dite:  «/)...,  dwsrs  iiUérrssantes  »,  laquelle 
est  une  letlre  de  .Scliwailzkiqipeu  à  Panizzardi  iiuai'S  XHW'v,  ainsi 
concile  : 

.Mou  1res  chi'r  ami.  Hier  soir  j'ai  écrit  à  A...  cl  il  m'a  dércmhi  de  sorlir. 
Nous  lie  pouvons  doue  aller  chez  vous,  domain.  ,Te  vous  prie  de  venir  chez 
moi  dans  la  lualinée,  car  D...  m'a  apporté  lieaucoup  de  choses  intéressantes 
el  il  laul  partager  le  travail. 

La  lettre  D  aurait  été  récrite  sur  un  grattage  et  la  lettre  grattée 
serait  un  P  (Procè.s-vei'bal  signé  Targe,  Gribelin  et  Dautriche); 

2°  11  a  été  fait  usage  à  Rennes  de  la  pièce  26  dite  «  chemins  de  fer  », 
c'est-;'i-dire  d'une  lettre  de  Panizzardi  à  Schwartzkoppen,  signée 
«  Alexandrine  »  id  ainsi  conçue  : 

Mon  cher,  j'ai  reçu:  merci.  11  faut  que  vous  ayez  l'obligeance  de  lu'etivoyer 
de  suite  ce  que  vous  avez,  copié,  car  il  faut  que  je  finisse  parce  que  le  31  je 
dois  envoyer  îi  Rome,  ol  avant  ce  temps  vous  aurez  encore  à  copier  la  partie 
copiée  par  moi.  .le  vous  annonce  que  j'aurai  l'organisation  des  clioiuins  de  U's. 

Cette  letti'e  portait,  à  l'encre  rouge,  la  date  avril  1Si)i,  mention 
sur  laquelle  l'accusation  s'était  fondée  pour  attribuer  à  Dreyfus  la 
livraisiiii  des  ducunients  sur  l'organisation  des  cliemiiis  de  fer, 
D'api'ès  le  ministre  de  la  Justice,  la  date  avril  1894  était  de  l'écriture 
du  commandant  Henry  et  constituait  un  faux.  «  En  effet,  disait-il 
dans  sa  lettre  au  procureur  général,  les  recherches  elTectuées  dans 
les  archives  du  service  des  renseignements  ont  fait  découvrir 
un  cadenas  établi  le  1"  avril  1895,  signé  du  colonel  Sandherr,  et 
contenant,  entre  autres  documents,  une  copie  de  la  pièce  26 
faite  de  la  main  de  tàibelin,  au  moment  de  l'arrivée  de  cette  pièce 
dans  le  service,  copie  de  laquelle  il  appert  que  la  lettre  était 
datée  du  28  mars  1S9o.  »  —  Cette  copie,  affirmée  authentique  par 
son  auteur,  l'archiviste  Gribelin,  figurait  dans  rénumératioii  du 
bordereau  signé  .Sandherr,  entre  des  pièces  s'échelonnant  du  21 
au  31  mars  l89o,  ('poque  à  laquelle  Dreyfus  était  à  l'ili;  du  Diable. 
Le  ministre  en  concluait  que  la  pièce  26  était  de  cette  époque, 
tandis  que  le  général  Mercier,  à  Rennes,  avait  déclaré,  en  réponse 


le  commandement  est  impossible,  et,  de  mon  côté,  ne  pouvant  avoir  confiance 
en  ceux  de  mes  chefs  qui  m'ont  l'ail  travailler  sur  des  faux,  je  demande  ma 
mise  i  la  retraite.   « 

Celle  lettre,  datée  du  31  août  189S,  avait  été  retirée  par  son  auteur,  sur  le 
conseil  du  général  Zurlinden,  gouverneur  militaire  de  Paris,  cl  ne  parvint  au 
luinislère  de  la  (uiçrre  qu'après  la  démission  de  Cavaignac, 
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à  une  question  de  M'  Démange,  que  la  pièce  '2(î  était  d'avril  1894  et 
qu'il  l'avait  secrètement  communiquée  au  premier  conseil  de  gueiiv, 
en  décembre  de  ladite  année  189'i. 

Le  garde  des  sceaux  insistait  enli.i  sur  des  l'alsilications  de  comp- 
tabilité qui  auraient  eu  pour  but  de  dissimuler  les  mensualités 
versées  à  la  "  i)ersonne  lionorable  »  (man|uis  de  Val-Carlos),  de 
telle  sorte  que  cidle-d,  dans  l'intérêt  de  l'accusation,  parût  désin- 
téressée. , 

D'autre  part,  dans  sa  requête,  Alfied  Dreyfus  présentait,  classes 
sous  deux  chefs,  les  résultats  de  l'enquête  du  ministre  de  la  Guerre: 

Affiriiuitidiis  memonijèrea  et  tàiKiù/n/iijes  su^pfclx;  —  Pièrpx  iu,ii  pro- 
duites au  conseil  de  guerre  de  Bennes. 

Le  ministre  de  la  Justice  transmit  le  dossier  au  procureur 
général  Baudoin  et  le  cbaigea,  par  lettre  du  '25  décembre  1903, 
de  déférer  à  la  chambre  criiniuelle  de  la  Cour  de  cassation  le 
jugement  de  Rennes  à  fln  de  revisiiui.  En  consé^[uence,  le  17  jan- 
vier 1904,  le  procureur  général  re(iuit  la  chambre  criminelle  dr 
déclarer  recevable  la  demande  en  revision,  et  «statuant  au  fond,  de 
casser  et  annuler  le  jugement  du  conseil  de  guerre  de  Rennes  ». 

Le  conseiller  Boyer  ne  retint  que  les  deux  pièces  B...  c/ioses 
intéress'inles  et  Chemins  de  fer.  «  Il  n'est  pas  téméraire,  écrivait-il. 
de  penser  que  la  production  devant  le  conseil  de  guerre  des  deux 
lettres  écrites  par  B...  et  par  A...  (n"371  et  26  du  dossier  secret) 
a  pu  avoir  suc  l'opinion  des  juges  une  influence  suflisante  pour  en- 
traîner la  condamnation.  •■  Pour  des  motifs  juridiques,  il  écartait,  en 
tant  que  pièces  nouvelles  au  sens  de  la  loi,  les  lettres  et  documents 
au  marquis  de  Val-Carlos,  au  témoin  Cernuçky,  etc. 

Les  débats  de  la  Chambre  criminelle  eurent  lieu  en  audience 
solennelle  les  3,  4  et  5  mars  1904.  La  Cour  entendit  le  rapport  du 
conseiller  Boyer,  le  réquisitoire  du  procureur  général  Baudoin  et 
la  plaidoirie  de  M"  Moruard  :  elle  rendit,  le  5  mars  1904,  un  arrêt 
déclarant  la  demande  recevable  en  la  forme  et  ordonnant  qu'il  fût 
proi-édé  par  elle  à  une  enquête  supplémentaire.  Celte  enquéle 
devait  durer  plus  d'\in  an   T. 


(1)  L'affaire  Huinbert.  —  Nous  nieiiliomions  accessoirement  celle  célèbre 
affaire  judiciaire  —  dont  Waldeck-Rousseau  a  dit  qu'elle  était  «  la  plus  grande 
escroquerie  du  siècle  »  —  parce  qu'elle  fut  l'objet  de  plusieurs  ilélials  parle- 
mentaires en  19ûi  el  en  1903. 

Thérèse  Daurignac,  l'enuiie  de  Frédéric  Humbert,  ancien  iléputé  de  Seine- 
el-Oise  el  fds  du  garde  des  sceaux  Gustave  Humbert,  avait  imaginé,  afin  ilem- 
prunter  sur  ce  gage  des  sommes  considérables.  Je  se  donner  comme  héritière 
d'un  certain  Gravvford,  Américain  plus  de  lrent3  fois  millionnaire.  Pour  don- 
ner corps  à  celle  liypolhélique  succession,  elle  inventa  de  toutes  pièces  un 
procès  fort  compli(iué,  avec  deux  neveux  supposés  du  testateur.  Elle  préten- 
dait eonserver  dans  son  colTre-fort  le  montant  de  la  succession  —  cent  mil- 
lions, en  y  comprenant  les  intérêts  —  auquel  les  artilices  d'une  interminable 
procédure  l'avaient  eujpéchée  de  loucher  pendant  près  de  vingt  ans.  Une 
partie  de  l'argent  emprunté,  k  des  taux  parfois  fort  élevés,  servit  à  assurer' 
aux  llundiert,  dont  les  relations  politiques  et  mondaines  étaient  fort  brillantes, 
une  existence  simiptueuse;  le  reste  li'ur  permit  île  fonder,  avec  leeoncours  des 
frères  de  Thérèse  lluml)ert,  Romain  et  lOmile  Daurignac,  une  société  finan- 
cière, la  Rente  vlar/ère,  dont  les  bénéfices  devaient  sans  doute  servir  à  ilésin- 
léresser  les  créanciers  les  plus  pressés.  Mais,  lorsque  ceux-ci,  perdant 
patience,  demandèrent,  le  9  mai  1902,  un  inventaire  de  la  succession,  le  cort're- 
î'ort  .se  trouva  vide.  Les  Humbert  avaient  disparu  et  ils  ne  furent  arrêtés  à 
Madrid  que  le  30  décembre  suivant.  Devant  la  cour  d'assises,  Thérèse  Humbert 
affirma,  sans  apporter  aucun  commencement  de  i)reuve,  qu'elle  avait  bien 
possédé  les  millions,  héritage  honteux  du  fameux  Régnier,  qui  avait  joué  un 
rôle  louche  pendant  le  siège  de  Metz.  Elle  fui  condamnée  à  cinq  .ins  de  ré- 
clusion, ainsi  que  son  mari,  tandis  que  ses  frères  étaient  punis  :  Romain  Dau- 
rignac de  trois  ans,  Emile  Daurignac  de  deux  ans  de  prison. 

L'affaire  Humbert  donna  d'abord  lieu,  le  27  juin  1902,  à  luie  interpellation  des 
députés  Mirman  el  Maurice  Binder,  el,  le  10  juillet  19U2,  il  une  interpellation 
du  sénateur  Le  l'rovost  de  Launay,  puis,  le  6  décendire.  k  une  interpellation 
de  Gauthier  de  Clagny,  député  nationaliste  de  Seine-et-Oise,  sur  les  mesures 
prises  par  le  ministre  de  la  Justice  pour  l'arrestation  de  la  famille  Humbert. 
Au  cours  de  la  discussion,  Gabriel  Syvelon  dénonça  en  termes  violents  ce 
qu'il  appelait  la  complicité  des  politiciens  républicains  dans  cette  affaire  : 
il  bit  expulsé  manu  mililavi,  ainsi  que  le  socialiste  Paul  Coûtant.  Le  garde 
des  sceaux  répon<lit  que  «  les  nationalistes  n'arriveraient  jamais  à  mettre  sur 
le  compte  de  la  Répul)lique  une  atlaire  qui  n'était  qu'une  vulgaire  escroquerie  », 
et  un  ordre  du  jour  de  confiance  fut  voté  par  336  voix  contre  136. 

.\près  l'arrestation  des  Humbert,  le  député  Maurice  Binder  interpella  le 
gouvernement  sur  «  le  rôle  de  certains  ministres  et  de  certains  hommes  poli- 
tiques dans  l'afi'airc  Humbert  et  sur  les  conditions  dans  lesquelles  avaient 
été  attribuées  plusieurs  croix  de  la  T^égion  d'honneur  ■>.  L'interpellateur  fut 
censuré  et  la  Chambre  lui  retira  la  parole  (13  février  1903). 

I.,e  13  novemiu-e  1903,  Georges  Berry,  député  nationaliste  de  Paris,  proposa 
la  nomination  d'une  commission  d'enquête  sur  <•  les  complicités  politiques 
dénoncées  dans  l'affaire  Humbert  par  les  avocats  des  prévenus  i>  ;  appuyée  par 
le  socialiste  Marcel  Semhat,    la    proposition  fut  adoptée,   malgré  l'avij  con- 

Irnirc  du  garde  des  sceaux,  par  3bu  voi.\  contre  205, 


L'affaire  des  •■  fiches  >■■  —  Pendant  les  vacances  parlementaires 
de  190i,  une  campagne  de  presse  fut  ouverte  contre  le  général  André. 
Le  Malin  l'accusa  d'avoir  organisé  au  ministère  de  la  Cuerre  un 
service  occulte  de  renseignements  et  de  tenir  compte,  pour  l'avan- 
cement des  officiers,  de  v  fiches  ■■  établies  sur  les  indications  fournies 
par  les  loges  maçonniques  d'après  les  dénonciations  de  leurs  cama- 
lades,  de  fonctionnaires  civils  ou  desimpies  particuliers.  A  la  veilb' 
de  la  rentrée  du  Parlement,  le  Fii/aro  formula  des  accusations  ana- 
logues et  publia,  à  l'appui  de  ses  assertions,  des  documents  qui 
avaient  toutes  les  apparences  de  l'authenticilé.  Enfin,  le  28  octobre, 
le  député  nationaliste'  (iuyot  de  Villeneuve,  ancien  capitaine  d'infan- 
t(>rie,  interpella  le  ministre  de  la  Cuerre  :  il  donna  lecture  de  lettres 
(■■changées  entre  le  capitaine  Mollin,  fiflicier  d'ordonnance  du  général 
.\ndré,  et  Vadécard,  secrélaire  général  du  "  Crand  Orient  de  Fi  auce  >■, 
affirmant  que  des  listes  de  ])roposilions  pour  r.ivancement  avaient 
efi-  soumises  à  cette  association  maçonnique.  In  député  ladical- 
scicialiste  de  la  Seine,  Maujan,  déposa,  comme  sanction  du  débat,  un 
(pidre  du  jour  accepté  par  le  géin'ual  .\nilré  et  ainsi  conçu  : 

La  Chambre,  blâmant,  s'ils  sont  reconnus  exacts,  les  pi'océdés  inadmissibles 
~i,ïnalés  k  la  tribune,  et  convaincue  que  M.  le  ministre  de  la  (înerrc  donnera 
dans  ce  cas  les  sanctions  nécessaires,  passe  k  l'ordre  du  jour. 

La  première  partie  de  ce  texte,  celle  qui  condamnait  la  délation, 
fut  adoptée  à  mains  levées;  la  seconde  n'obtint  que  4  voixde  majo- 
l'ité  (278  contre  2'/4)  et  l'ensemble  réunit  294  voix  contre  263  :  dans 
ce  dernier  scrutin,  35  députés  ministériels  votèrent  avec  l'opposition. 

A  partir  de  ce  moment  parurent  sans  interruption  dans  les  jour- 
naux des  Tiches  émanant  du  Grand  Oriente!  que  Guyot  de  Villeneuve 
tenait  du  secrétaire  adjoint  de  l'association,  Bidegain.  Le  conseil 
de  l'ordre  du  Grand  Orient  déposa  une  plainte  pour  vol  de  docu- 
ments et  publia,  le  3  novembre,  un  manifeste  où,  après  avoir 
censuré  Bidegain,  alors  en  fuite,  il  soutenait  que  la  franc-maçon- 
nerie avait  "  non  seulement  exercé  un  droit  légilime,  mais  encore 
accciiniili  le  plus  strict  des  devoirs  •. 

Le  lendemain,  Guyot  de  Villeneuve  affirma,  à  la  tribune,  que  le 
ministre  de  la  Guerre  avait  annoté  de  sa  propre  main  des  fiches  de 
renseignements  et  n'ignorait  pas  les  procédés  en  usage  rue  Saint- 
Dominique.  Le  ministre  expliqua  qu'il  avait  cru  néces.saire  de  se 
renseigner  en  dehors  de  la  voie  hiérarchique,  et  ses  déclarations 
furent  appuyées  par  Jaurès,  puis  par  le  président  du  conseil.  Georges 
l.eygues  critiqua  au  contraire  ce  qu'il  appela  «  le  système  de  démo- 
ralisation et  de  désorganisation  sociale  le  plus  puissant  qui  ait 
(amais  existé  ;.,  et  Ribot  s'éleva  non  contre  la  convenance  d'exiger 
lie  l'armée  la  soumission  aux  institutions  publiques,  mais  contre 
des  actes  d'épuration  dont  l'effet  serait  de  préparer  une  armée 
pediticienne  et  prétorienne.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple,  com- 
battu par  le  gouvernement,  ne  fut  rejeté  qu'à  2  voix  de  majorité 
(277  contre  279).  A  ce  moment  de  la  séance  et  après  une  réplique  du 
général  André,  qui  avait  annoncé  sa  résolution  de  ne  se  retirer  que 
sur  un  vote  formel  de  la  Chambre,  Gabriel  Syveton  quitta  sou  banc. 
se  précipita  sur  le  ministre  de  la  Guerre  »  et  le  frappa  violemment  à 
la  tête  à  deux  reprises  »,  dit  le  comjde  rendu  officiel.  Le  ]U'ésiilenl  se 
couvrit  et  la  séance  fut  suspendue  jusqu'à  dix  heures  el  demie.  A  la 
reprise,  la  censure  avec  exclusion  temporaire  fut  prononci'e  p.ir 
assis  et  levé  et,  Syveton  ayant  refusé  de  sortir  de  l'hémicycle,  la 
séance  fut  de  nouveau  suspendue  pour  qu'il  fiit  procédé  à  l'expulsion 
manu  militari  du  député  nationaliste.  Après  quoi  la  Chambre  adopta 
par  297  voix  contre  221  l'ordre  du  jour  Bienvenu-Martin,  affirmant 
i[ue  ..  le  devoir  de  l'État  républicain  est  de  défendre,  contre  les  in- 
fluences de  l'esprit  de  caste  et  de  réaction  et  par  les  moyens  de 
contrôle  réguliers  dont  il  dispose,  les  fidèles  et  courageux  servi- 
teurs de  la  République  et  de  la  Nation  ».  Les  poursuites  demandées 
contre  Syveton  furent  autorisées  par  396  voix  contre  140. 

Le  15  novembre,  le  général  André  donnasa  démission  et  fut  rem- 
placé par  Emile  Berteaux,  député  radical-socialiste  de  Seine-et-Oise, 
iiui,  dans  un  ordre  du  jour  aux  commandants  de  corps  d'armée, 
exprima  le  vœu  de  "  voir  régner  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie 
les  sentiments  d'affectueuse  camaraderie,  de  confiance  mutuelle,  de 
tolérance  et  de  solidarité  indispensables  dès  le  temps  de  paix  à  ceux 
qui  sont  appelés,  à  l'heure  du  danger,  à  un  commun  effort  et  à  un 
même  sacrifice  ".  Le  nouveau  ministre  fit  aussitôt  communiquer  au 
commandant  Cuignet  les  rapports  des  commissions  médicales  devant 
lesquelles  cet  officier  avait  comparu  :  le  général  .\ndré  s'était  tou- 
jours refusé  à  laisser  l'intéressé  prendre  connaissance  de  ces  docu- 
ments, qui  concluaient  que  les  facultés  intellectuelles  du  comman- 
dant Cuignet  n'avaient  "  subi  à  un  moment  quelconque,  dans  le 
passé  ou  dans  le  présent,  aucune  apparence  de  diminution  ». 
Dans  la  séance  du  19  novembre,  le  président  du  conseil,  répondant 
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à  (iiiulliii'i'  lie  (^luguy,  rt'M-iuliiiii.i  |iimi- li' u'Hivitmimiii-iiI  Ii'  dioilile 
tiiettip  il  conliibutiou  non  seulement  les  préfets  et  les  scins-prélels, 
mais  '<  lutis  ceux  qui  sont  revêtus  à  un  litre  i|uelic)iuiue  irune 
lonclion  qui  relève  à  n'importe  quel  degré  ilu  gnuveiiienirnt  ",  y 
■  ■om[iris  les  maires. 

A-siu'cment,  continua-t-il,  les  maires  peuvent  se  <li>pi'iiser  île  répondre  au 
préfet,  mais  le  préfet  a  le  droit  de  les  consulter. 

Au-dessous  des  maires,  j'ai  nommé  les  délégués  adMiinislialils.  Ces  délésrués 
sont  de  précieux  auxiliaires. 

Dans  mon  département,  nous  avons  pu  apprécier  l'avantage  poni'  le  gou- 
vernement républicain  d'avoir  dans  clia(|ue  conininiu!  ce  (pion  appelle  nn  dé- 
léifué  adminislnitif...  C'est  le  notable  de  la  cornniuue  qui  était  investi  de  la 
conliauce  îles  républicains  et  qui,  à  ce  titre,  les  représentait  iiupiés du, couver- 
nement  quand  le  maire  était  réactionnaire. 

Le  président  du  conseil  avait  rédigi-  la  veille  et  il  adres.sa  quelques 
jours  plus  tard  aux  préfets  une  circulaire  les  invitant  à  «  renseignei- 
lidélement  le  gouvernement  sur  les  fonclionnaires  de  tous  ordres  et 
les  candidats  aux  fonctions  publiques  »  ;  il  les  engageait  à  ne  puiser 
leurs  inrormalions  «  qu'auprès  des  fonctionnaires  de  l'ordre  |i(di- 
lii|in',  des  républicains  investis  d'un  mamlat  électif  et  des  déb'gués 
.[u'ils  auraient  choisis  •<  en  raison  de  leur  autorité  morale  et  de  leur 
'  attachement  à  la  l!é|>ublique  ». 

Ce  fut,  dès  lors,  une  lutte  presque  quoiidleniie  l'iilre  le  guMvrrue- 
meiit  et  ses  adversaires,  nationalistes  et  républicains  dissidents.  l,e 
'li  novembre,  l'aul  IJouiner  obtint  une  nHluclion  île  iUdUUO  francs 
snrlesilépensessecrètesdu  ministère  de  l'inli-rieur.  Le  1"'' décembre, 
lli'orges  (Irosjean  demanda  à  interpeller  sur  les  mesures  (]ue  comp- 
tait prendre  le  ministre  de  l'Instruction  publique  à  l'égard  de  divers 
membres  île  l'Université  :  le  président  du  lirand  Orient,  Lafferre, 
député  radical-socialiste  de  l'Hérault,  déclara  que  la  Républiqui' 
asait  le  droit  de  connaître  ses  adversaires,  comme  la  droite  av.iil 
celui  de  savoir  «  quels  sont  les  républicains  de  devoir  eldeloyauli- 
auxquels  se  heurteraient  les  tentatives  de  coup  d'Etat  ".  Il  ajnulu 
que  les  renseignements  politiques  communiqués  par  le  tîrand  Orienl 
étaient  dans  la  proportion  de  00  pour  100  ■■  riKoureuseinent  exacts  >■ 
et  que  les  militants  de  son  parti  se  demandaient,  après  la  publica- 
tion des  liches,  si  le  pays  n'était 

|ias  "  gardé  par  une  armée  de — , 

coup  d'Etat  ». 

L'émotion  produite  par  ces 
derniers  mots  fut  telle  que  l'ora- 
teur les  retira  et  que  le  ministre 
lie  la  (iuerre  se  porta  garant  du 
loyalisme  de  l'armée.  fi 

Notre  corps  d'officiers,  dit-il,  a  un 
mérite  particulier,  puisque,  pendant 
trente -trois  années  consécutives, 
nous  n'avons  pas  eu,  dans  son  en- 
semble, même  aux  périodes  les  plus 
troublées,  un  reproche  yrave  k  lui 
adresser. 

A  l'occasion  de  la  discussion 
ilu  budget  de  la  justice,  le  député 
Maurice  Colin,  radical  dissident, 
dé|iosa  un  projet  de  résolution 
iiivilanl  le  gouvernement  à  ib'- 
fi'-rcr  "  au  conseil  supérieur  de 
la   magistrature   les  magistrats 

qui  s'étaient  compromis  dans  des  manieuvies  de  di'dation  »,  et  ce 
projet  ne  fut  repoussé  que  par  276  voix,  y  compris  celles  des  mi- 
nistres, contre  •l~i  S  décembie  . 

Ce  même  jour,  tiabriel  Syvi-lun.  qui  devail  c.iinpiiiailie  b>  biidc- 
inairi  i.Mi  cnur  d'assises  poui-  y  i-épundre  des  voies  de  fait  exeiiécs  pai' 
lui  >ur  la  personne  du  général  .Vndré.  l'ut  trouvé  gisant  inanimé  dans 
sou  cabinet  de  travail.  La  version  d'un  accident  causi'  par  les  fuiles 
d'une  cliemini'e  à  gaz,  puis  celle  d'un  assassinai,  ciiculèieul  successi- 
vement; ni.iis.M™'  .Syveton,  mise  en  cause,  déclara  que  son  niaii  s'é- 
tait suicidé,  à  la  suite  de  désaccords  graves  survenus  entre  elle  et  lui. 

l'endant  que  ce  drame  imprévu  di'cbaîuail  les  plus  violentes  pnl.-- 
miques  de  presse  et  qu'une  enquéte.judiciaire  était  ordonnée  ^1,  la 


Gabri'j 


Djvutu 


Cbauibrr  discutait  les  inlerpeilalions  uiolivées  pai'  la  circulaire 
Miinisti'rielle  du  18  novembre  précédenl.  Le  gouvernemfnil,  cri- 
liqué  avec  b)rce  par  Uibot,  fut  attaqué  avec  passion  par  Millerand, 
qui  avait  déjà  reproché  au  cabinet  de  sacrifier  la  politique  sociale 
à  la  politique  anticongréganisle  et  qui  conclut  à  la  suppression  des 
«  délégués  )>  : 

.\  vous.  Messieurs,  de  la  prononcer,  à  vous  de  faire  l'œuvre  d'assainisse- 
ment qu'il  yaurail,  en  vérité,  quelque  naïveté  à  attendre  d'un  gouvernement 
qui  l'a  rendue  nccessaire.  \  vous  de  libérer  ce  pays  de  ladominalion  la  plus 
alijccle  et  la  i)lus  répugnante  que  jamais  gouvernement  ait  entrepris  de  faire 
pe>i'r  sur  riioiiiiciif  cl  sur  lc>  iniérèls  des  citoyens! 

Ciimlics  dr'Irndit  ses  circulaires  et  déclara  que  son  di'part  coupe- 
rait ru  lieux  hi  majorité  républicaine,  ajournerait  la  réalisation  des 
ri'formes  et  obligerait  son  successeur  à  accepter  l'appoint  de  la 
droite.  L'ordre  du  .jour  Bienvenu-Martin,  approuvant  les  déclara- 
tions du  gouvernement,  fut  adopté  à  une  majorité  de  31  voix. 

Le  cabinet  fut  de  nouveau  pris  à  partie,  le  23  décembre,  par  Adi'ien 
de  iMontebello,  député  progressiste  de  la  Marne,  au  sujet  de  rensei- 
gnements attribués  au  (■omraandant  de  la  prison  du  Cherche-Midi  et 
où  étaient  mis  en  cause  des  oflîciers  de  la  maison  militaire  du  pré- 
sident de  la  République,  oîi  M™°  Loubet  était  qualifiée  de  "  très 
cléricab^  ".  Le  ministre  de  la  lluerre  répondit  que  le  coniinauibnit 
lui  avait, juré'  n'être  pour  rien  dans  la  rédaction  de  ces  papieis;  que 
le  système  d'informations  critiqué  datait  du  caliinet  |)ri'ci-denl  — 
ce  que  contesta  foruiellement  tîeorges  Leygues  —  et  ([u'il  n'exislail 
plus  une  seule  licbe  au  ministère.  Sur  la  proposition  de  Klotz,  la 
Chambre,  par  3tl3  voix  contre  241,  confirma  siui  oidre  du  jour  du 
28  octobre. 

Queli[ues  jours  après,  environ  six  mille  membies  de  lonhe 
demandèrent  au  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur  de  faire 
examiner  par  le  conseil  la  situation  de  certains  légionnaires.  "  La 
France  et  le  monde  entier,  disaient  les  signataires,  ont  besoin  de 
savoir  qu'il  n'y  a  dans  la  Légion  d'honneur  ni  difl'amateurs,  ni 
calomniateurs,  ni  menteurs,  et  que  si,  par  malheur,  il  y  en  a  eu,  il 
n'y  en  a  plus  désormais  ». 

La  session  ordinaire  de  190î)  s'ouvrit  le  10  janvier  et.  dès  le  18,  le 

cabinet  était  démissionnaire  à 
la  suite  des  incidents  qui  se  suc- 
cédèrent presque  quotidienne- 
ment :  le  8,  l'amiral   Hienaimé, 
que  le   ministre    de    la  Marine 
avait  relevé  de  ses  fonctions  ib^ 
préfet    maritime   à   Toulon,  fut 
élu  député  en  remplacement  de 
Syveton  (1);  le  10,  la  Chambre 
des  députés  nomma   président 
Paul  Doumer  (2),  qui  avait  pré- 
senté sa  candidature  comme  une 
protestation  contre  le  ministère, 
et  vice-président  Edouard  Loc- 
kroy,  qui  avait  combattu  l'ad- 
uiinistration  de  Camille  l'ellelan 
:iii   miiiislèrr  de  la.  Marine  (3); 
le  13.  la  |iresse  publia  une  lelti'e 
d'un  c'uunuitidanl  de  corps  d'ar- 
mée, le  général  Peigné,  qui  fai- 
sait savoir  au  secrétaire  gém'ral 
du  Grand  Orient  qu'il  continuait 
"   une   lutte   vigoureuse   C(uitre 
les  cléricaux  "  placés  sous  .ses  ordres  et  remerciait  son  correspon- 
dant de   •<  l'aidei'  dans  sa  tâche  si   ingrate  )>;   le  même  jour  et  le 
lendemain,  le  déi)uti-  Lhopiteau,  radical  dissident,  développant  une 
inlerpell.ilinn   sur   la    polilique    généiale,  se   déclara   partisan    du 
]irogramiue  de  léformes  proposé'  par  la  déclaration   minisiérielle, 
mais  ri'solument  opposé  à  la  conception  que  se  faisait  du  ri'gime 
républicain  le  pi'ésident  du  conseil  et  à  ses  procédés  de  gouverne- 
ment. Paul  Itescliancl  préconisa  lui  aussi  une  politique  n  donnant 
satisfaction   aux   aspirations    légitimes    de  la  démocratie   »  et   un 
changemeni  de  luédliodc 

l.c  Kon^i'incnicnl.  dil-il.  ot  pj'is  entre  ceux  qui  Héli'issent  la  ilclalioii  cl 
ceux  qui  la  (iloi'iliciil.  Coumient  sévii-ait-il,  puisqu'il  a  loul  urdimiic  .'  Alors, 


rhol.  K.  Pirou. 
Amiral   Bienaimé. 


'!>  Outre  l'onquéte  conduite  parle  parqud,  une  in,-li'uclioii  fut  ou\  crie  à  la 
suite  d  une  plainte  en  assassinai  ..  contre  inconnu  «  déposée  par  le  père  et 
par  la  so-ur  du  l'eu  député  :  lejuge  Houcard  rendit,  k  la  (itr  de  janvier,  une 
ordonnance  de  non-lieu  qui,  sur  oppo>ilion.  fui  cunlirmee  par  la  cliamlne  des 
mises  en  accusation.  .M»*  Syveton  avait  fait  une  dcposilion  qui  chargeait 
lourdement  la  probité  et  la  moralité  de  son  mari. 


'I  I/amiral  hiienaime.  candidat  nationaliste  dans  le  11^  arrondiîïement  de 
l'ari>,  obtint  li  iM  voix  contre  .ïier.  k  Bellaii.  syndic  du  Conseil  municipal. 

(2i  Par  i6'6  voix  contre  -Un  à  Fleuri  Rrisson. 

:i  Par  nos  voix.  Voir  la  discussion  de  l'interpellation  Cbauincl  Chand)rc  des 
ilipiités,  séances  des  29  et  30  mars  190'i). 
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l'iic.l.  Nad.i: 
Etienne. 


Phot.  E.  Pirou, 
Thomson. 


l'hoC.  N^.lar. 
Clémente]. 


Pliol.   !•;.  Pir.. 
Bienvenu-Martin. 


on  roule  do  (■(mliinlii-lioiis  en  i-onliaJicUoiis,  ilc  .-oijlnsiiifs  cil  sopliismcs. 
Tiiiilnl  on  n'pinlic  iivoc  i-clal  les  notes  secrMe.s,  liinlôl  on  ehen-lie  ii  en  e\- 
eiiseï-  les  iinleurs.  I)ii  allèfjiie  rpip  les  dénuiieialeiirs  eroyaienl  liieii  l'aire  el 
servir  la  lié|nil)lli|iie...  On  en  ai-rive  à  eelLe  perversion  <hi  sens  eoiiinnin  el  iln 
sens  moral  que.  pour  ilél'endre  la  Hépul)li(pie.  il  landi-ail  rouvrir  les  iléla- 
tenrs  el.  pour  ne  pas  se  confondre  avec  les  nalioualistes,  déserter  la  <-ause  de 
riionnenr... 


les  i|Ui'stiniis  relatives 

rneiiient  .ly.inl,    ilil-il, 

le  système   des   miles 


l.e  |ii'e>iileiit  ilii  eoiiséil  iTjirl.i  du  il^'liat  ■ 
à  ce  iiiiuii  ;i|i|ielle  la  tlélatinn  ",  le  gouvt 
<i  fi'appé  (l'inné  it'iirolialion  non  douteuse  ■ 
se(-rètes.  Il  raii|iela  et  loua  les  résullatsde  sa  politi(|ue;  il  se  lit  fort, 
avec  la  «  collaboiation  intime  des  groupes  de  la  majorité  >.  il'assurer. 
avant  les  élections  législatives,  le  vote  de  riinpiU  sur  le  ri'venu.  du 
service  de  deux  ans,  des  retraites  ouvrières  et  de  la  séparation  <le 
rK.irlise  et  de  rÉtal;  il  représenta  à  la  Chambre 
.pie  la  cliule  du  ministère  aurait  pour  résultat 
la  c. institution  d'une  majorité  où  les  progres- 
sistes reiiiplaceiaienl  les  socialistes.  Et  comme 
liiliol  contestait  la  possibilité  de  réaliser  en 
ijuidiiues  semaines  les  réformes  dont  avait  parlé 
le  (uésideiit  ilu  conseil,  comme  il  prétendait 
n'y  voir  qu'un  moyen  de  détourner  la  Cliamlue 
"  de  la  question  dont  le  gouvernement  était  en 
train  de  mourir  •■,  Jaurès  objecta  que  la  cam- 
pagne des  ticlies  avait  ju'is  le  caractère  d'une 
nianiPiivre  d'idistrucliun,  que  l'iqqiosition  s'en 
servait  (■oinine  d'une  menace  et  ([u'elle  mettrait 
le  gouvernement  de  demain  en  demeure  de 
ciuusir  entre  la  publication  des  lîelies  et  l'aban- 
don des  réformes  démocratiques, 

1,'ordre  du  jour  Uienvenu-Martiii  fut  adopté- 
par  36-2  voix  contre  46  en  tant  qu'il  apiirouvait 
le  programme  du  ministère;  mais  par  '287  voix 
contre  281,  e'est-à-dire  à  ti  voix  seulement  de 
inajin-ité,  en  tant  qu'il  approuvait  les  ib''claia- 
tions  du  lîouveruemeul. 

l.e  président  du  conseil  estima  qu'il  ne  pou- 
vait [dus  demeurer  aux  allaires.  Dans  .sa  lettre 
de  démission,  d.itée  du  18  janvier  li*IIM,  il  disait 
que  <'  traqué  par  une  coalition  d'ambitienis  impatientes  el  de  liâmes 
cléricales  «m  nationalistes  »  parvenues  entin  à  <'  désagréger  le  bloc 
formé  des  groupes  de  gauche  »,  et  exposé  à  tomber  sur  ■•  un  incident 
de  séance,  étranger  à  la  politique  générale  »,  il  se  retirait  pour  que 
le  programme  du  cabinet  ne  subit  pas  un  échec  en  sa  personne. 

l'our    >i    réduite  ipie  soit   la   niajorilé    parleinenlaire   dans    la    llliainhre. 
disail-il,  elle  n'en  e>l  pus  moins  la  majorité;  elle  n'en  représenle  pas  moins. 

constitulioniielle ni.  la  volfinté  lin  pays  répulilieaiu.  Ses  décisions  doivent 

l'aire  loi  pour  le  i,'ou\  eruemeiit  de  diunain,  ipiel  i|u'il    soi!,  <-iuunie  elles  lai- 
saieut  loi  pour  le  youvcrnemenl  <riiier. 

III.—  LE  Di:i  XIK.MK   .MINISTÈRE   liol'VJKR 
I  '.iu."l-l '.(()(;  . 


de  t_lanibetta,  il  lit  apjud  au  concours  d'un  autre  cqjp.ntuniste  de 
marque,  Eugène  Etienne;  il  conserva  Deleassé,  Berteaux  etChaumié 
qui  avaient  fait  partie  comme  lui  du  cabinet  Combes,  et  confia  des 
portefeuilles  aux  présidents  des  deux  groupes  radicaux-socialistes 
de  la  Chambre,  Hienvenu-Martin  et  Dubief. 

Le  ministère  Ronvier  1  fut  maintenu  en  fonctions  par  Armand  Fal- 
lières,  élu,  le  18  janvier  UWti.  président  de  la  rié]iubli(]ue  eu  rempla- 
cement iriimile  l.oubet  ;  il  resta  aux  alîairesjuscpi'au  ix  mars  1906  (2). 
.\  l'extérieur,  il  eut  à  régler  avec  l'Allemagne  le  cunllil  marocain: 
contrairement  aux  vues  de  Deleassé,  il  accepta  la  ii-iinion  de  la 
conférence  internationale  d'Algésiras. 

A  l'inti'rieui-,  il  lit  voter  la  séparation  des  Eglises  e|  de  l'Étal, 
et  mal;jn'-  les  résistances  qu'il  rencontia,  il  ordonna  l'exécution  de 
la  formalité  des  invenlaires.  La  loi  réduisant  à  deux  années  le 
durée  du  service  militaire  fut  promulguée 
le  21  mars  190o,  et  une  loi  du  l 'i  juillet  suivant 
organisa  l'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes 
et  aux  incurables  privés  de  ressources. 


Les  Cham- 


Le  programme  du  cabinet. 

lir(>s  avaient  été  eruivoqué-es  pour  le  -J.!  janvier. 
Le  nuilin  même,  le  conseil  des  ministres  décida 
de  rayer  des  cadres  de  la  Légion  d'honneur  le 
commandant  en  retraite  Hégnicourt  el  de  re- 
levei  de  son  commandement  le  général  Peigné, 
l'ar  contre,  le  général  de  .Xonancourt,  qui  avait, 
au  cours  d'une  déposition  judiciaire,  regretté 
que  l'armée  ne  fût  pas  mieux  |iioti'-gée,  lut  mis 
en  disponibilité,  en  même  lem|is  que  le  général 
d'.\niboix  de  Larbon  :  cet  ol'ticier  avait  prn- 
testi'  contre  les  é-iioncialions  d'une  ticlie  qui 
taisait  de  lui  un  parlisau  du  miiiislère  Combi'S. 


Maurice  Rouvier. 


Mauili  e  liiilivier.  rli.il:;.''  de  l.'IIIP 
le  conseil  des  ministres  et  gouverné 
l'accusèient  alors  de  pactiser  avec 


r  un  cabinet,  avait  déj.'i  présidi' 
en  1887  ciintie  les  radicaux,  ipii 
la  di'oile.  Ami  et  collaborateur 


I  Deuxième  ministère  Rouvier  (23  jan- 
vier 1905  —  18  fév.  1906).  —  l'irsideiil  du  Con- 
seil fl  Finances.  .Maurice  llou\iei-:  .Inslire,  Chauinié: 
Affaires  élran/jéres.  Deleaïsé  ;  Inlérieur,  Eugène 
Etienne  ;  Guerre,  Maurice  Berteau.v  :  Marine.  Thom- 
son :  Insiruction  publique.  Beau.r-Arls  el  Cultes. 
Ilieiivenii-Marlin  :  'l'rarau.r  publies,  Gauthier;  Commerce,  Industrie,  Postes 
el  Télégrap/ies.  Dubief:  Agricullure,  Ruau;  Colonies,  Clénienlel. 

Sous-secrêtaires  d'État  -23  janvier  190.Ï)  :  Finances,  .Merlou  :  lieau.r-Arls, 
Dujardin-Beaunietz. 

Fîouvier  remplaça  Deleassé  aux  .\ffaires  étrangères,  le  6  juin  li)ii.-i.  comme 
intérimaire,  puis  le  17  juin  comme  titulaire,  et  le  portefeuille  des  Finances  lut 
alors  allriliiié  an  sous-secrétaire  d'Ktal.  .Merlou. 

Le  1-2  novemhre.  par  suite  de  la  démission  de  tSerteaiix  (to  novembre:. 
Ktienne  passa  à  la  Guerre,  Dubii'f  à  l'Inli-rieur.  el  Georges  Trouillot  fui 
appelé  au  ministère  du  Commerce. 

(2)  11  eut  à  subir  deux  remaniements  (le  G  juin  laii.ii  :  au  coin-  de  la  crise 
marocaine,  le  ministre  des  .Vlfaires  étrangères,  Deleassé.  aliandonna  son  porte- 
feuille. Le  7  novembre,  le  président  du  conseil  relusa  aux  l'onclionnaircs 
et  spécialement  aux  instilulenrs  le  droit  de  se  syndiquer,  et  la  majorité  qui 
approuva  ses  déclarations  comprenait  des  membres  de  la  droite.  Le  10,  le 
ministre  de  la  Guerre.  l^erliMUX.  considéra  comme  nu  second  écliec  pour  le 
parti  c|u'il  repi-r'>entail  au  pouvoir  l'ajournement  de  rinterpellation  DumonI 
sur  la  politique  .yi'nérale,  '1H\  républicains  de  jfaucbe  ayant  volé  contre  b' 
gouvernement,  id  il  démissionna  en  séance.  .<  convaincu  que  le  ministère  ne 
pouvait  pas  vivre  sans  une  majorité  exclusivemenl  républicaine  ». 


LA     l'HKSIDRNCE     1)  KM  ILE     LOUIS  ET 


2s:i 


l)ans  sa  l».^ilaratiipii,  \f  iiiinislère  annumait  iiin-  |ii.liii.|n.'  il.' 
ilt-lt'iitt?  Pl  (Ia|iaispniPnl.  Il  si^  disait  ■.  vi'-sn|ii  h  ne  ili'inaiult  r  U-s 
miiyriis  iii'cessaiivs  île  giuivi-infiiieiit  ijifaux  orgaiifs  ii'ijtilii'is  iM 
légaux  lie  radiuinistration,  à  li'xclusinn  ili'  tuutoaulii'  iirgaiiisaliMH, 
i|uelle  qu'elle  fût",  iriais"  se  refusait  à  i  édei-  aux  mises  en  ileiiicun' 
vinlenles  <>  des  adversaires  de  la  riépubliiiue,  dont  la  canipague  ris- 
quait" de  compromettre  la  défense  nationale  et  d'atteindre  la  France 
elle-même  ".  Il  s'engageait  à  demander  aux  assembii'es  législatives 
le  vole  des  projets  dont  elles  avaient  commencé  la  délibération  : 
rédurtion  à  deux  ans  du  service  militaire  ;  assistance  aux  vieiilaids, 
aux  infirmes  et  aux  incurables;  abrogation  de  la  loi  f'aljoux  :  im|>ol 
sur  le  revenu;  séparation  des  Eglises  et  de  l'Elal. 

Répondant  aux  interpellations  qui  suivirent  la  lecture  de  la  Oécla- 
ralion,  le  |)résideat  du  conseil  ex|iiima  sa  volonli'  de  reconstituer 
l'ancienne  majorité,  mais  élargie,  et  il  répiouva  haulenient  la  déla- 
tion. <■  .Nous  voulons,  dit-il,  être  un  gouvernement  de  lumière  et  de 
plein  air.  luette  conception  ne  comporte  ni  fiches,  ni  délégués.  ■■ 

Il  s'expliqua  sur  les  mesures  qui  avaient  été  prises  contre  trois 
ol'liriers  génc'-raux  :  le  général  Peigné  avait  eu  le  tort  d'écrire  (|uii 
avait  envoyé  des  oiliciers  en  disgrâce  à  la  frontière  de  l'Est  —  car 
servir  sur  la  frontière  n'est  pis  une  disgrâce,  mais  un  lioaneui- 
—  et  le  tort  plus  grave  encore  de  correspondre  directement  avei 
des  groupes  |ioliliques:  si  l'on  tolérait  ces  errements  chez  les  ofli- 
ciers  lépublicains,  de  quel  droit  frapperait-on  les  autres?  Quant 
aux  gé-néraux  d'.Xmboix  de  Larbon  et  de  Xonancourt,  le  gouvei- 
nenient  considérait  qu'ils  s'étaient  livrés  à  des  manifestations 
iiiailmissibles,  et  le  ministre  de  la  Guerre  déclara  que,  s'il  avait 
iudigé  trente  jours  d'arrêts  de  rigueur  au  lieutenant  ("azenave  de  La 
lioclie,  c'est  que  cet  oflicier  avait  écrit  au  maire  de  Toul  et  à  des 
membres  du  Parlement  des  lettres  injurieuses.  "  Nous  avons  voulu 
mettre  lin  à  une  agitation  mauvaise,  ajouta  le  président  du  conseil, 
mais  nous  n'iron.spas  plus  loin  »,  et  Rouvierdemanda  à  la  Chambre 
de  voler  une  sorte  ■■  d'amnistie  morale  »,  de  s'associer  h  une  politique 
de  pacilii'alion.  (iuyot  de  Villeneuve  annonça  que  l.i  publication  des 
liihes  cesserait  le  soir  même. 

Par  373  voix  contre  99  sur  'jT2  votants,  la  (lliambre  adopta  l'ordre 
du  jour  .Sarrien,  aux  ternies  duquel  elle  "  comptait  sur  le  gouver- 
nement piiur  léaliser,  par  l'union  des  ré|niblicains,  b's  réformes 
laïques,  démocratiques  et  sociales  ».  La  majorité  comprenait,  poui' 
uni'  moitié  environ,  îles  partisans  de  l'ancien  <'abinet.  el,  pour  l'autre 
moilii-,  des  Conservateurs,  des  nationalistes,  des  progressistes,  des 
radicaux  dissiiients.  La  minorité  se  conqiosait  de  socialistes  et  «b- 
railicaux-soii.ilistes  et  d'une  quinzaine  d(^  membres  de  l'oppositinii  ; 
parmi  les  abstentionnistes,  on  comptait  plus  de  tid  radicaux-socia- 
listes, quelques  socialistes  et  une  trentaine  de  conseivali-uis. 

Lu  certain  nombre  de  députés,  membres  de  ■  I  Ininii  démocra- 
li(|ue  ..,  présidée  [lar  (îeorges  Leygues,  se  séparèrent  de  ci;  groupe 
pour- fonder,  sous  la  présidence  île  Godet,  la  «  gauche  déinocialiiiirn 
décidée  à  ••opposer-  plus  que  jamais  à  la  coalition  réactionrraire  le 
bloc  républicain  ».  La  «  gauche  démocratique  »  du  Sénat  clinisil 
pour  [Ui-siderrt  Emile  Combes. 

Le  7  mars,  Itouvier  répudia  de  nouveau  à  la  Iriluine  de  la  C.liambie 
l'inslilulion  des  délégués,  et  Marcel  Serubat  lit  introduire  dans  la 
loi  de  linances  du  2  avril  1905  un  article  portant  qire  «  tous 
les  fonctionnaires  civils  et  militaires,  tous  les  employc'-s  c-t  ouvriers 
de  toutes  adirrinislrations  publiques»  auraient  •<  droit  à  la  commu- 
nic;ation  personnelle  et  conlidentielle  de  toutes  les  notes,  feuilles 
signab-tiqueset  tous  autres  documents  composarrt  leur  dossier-,  soit 
avarrt  d'être  l'objet  d'une  mesure  discijilinaire  ou  d'un  déplacement 
d'oftice,  soit  avant  d'être  retardés  darrs  leur  avancerrrent  à  l'ancien- 
neté ...  —  Le  député  socialiste  exposa  que  i-ette  disposition  consa- 
crait comme  base  essentielle  de  la  pratique  administrative  une  règle 
générale  de  franchise  et  de  dignité,  que  les  dossieis  seraient  purgés 
de  tout  ce  qu'ils  ne  doivent  pas  contenir  avant  d'être  communiqués 
aux  intéressés,  et  qu'il  n'existerait,  à  côté  des  notes  patentes, 
aucrrn  dossier  secret. 

Le  gouvernement  voulut  transformer  en  amnistie  b-gale  1'  ■  anrnis- 
lie  morale  »  dont  avait  parlé  le  prc-sident  du  conseil  ;  mais  il  n'y  par- 
vint pas  sans  peine,  les  progressistes  objectant  c|ue  les  actes  ayant 
donné  lieu  à  des  sanctions  purement  disciplinaires  ire  pouvaient 
faire  l'objet  d'irne  amnistie,  et  l'opposition  criticpiant  la  (-orrfusion, 
dans  une  même  mesure  d'oubli,  des  condamirés  politiijues  et  des 
"  délateurs  ...  Le  13  juillet,  à  la  Chambre,  une  partie  des  radicaux 
et  des  socialistes  prit  contre  les  nationalistes  la  défense  du  généi-al 
André,  attaqué  avec  virulence  comme  l'auteur-  du  système  ib-s  liclies. 
Le  gouvernement,  menacé  d'être  mis  en  minorité,  retira  le  projet 
d'amnistie  el  lut  le  décret  de  clôtuie  de  la  session  orclirraire  de  19()o 
(13  juillet;.  Il  présenta  aussitôt  après  à  la  signature  du  président  de 


1.1  lt>-publiqui-  un  décrft  giMi-ianI  les  ciuiclaninés  de  la  Haute  l'.i.iii-  : 
Pairl  liérciulède,  Lui-.SalUic-s,  .Vndié  liutlet  et  .Iules  (iuériir. 

Le  président  de  la  Ligue-  des  patricjles  ne  rentra  à  Paris  que 
birsqire  le  Parlement  eut  e-nlin  voté  la  loi  d'.imnistie  (1).  Une  foub- 
ncniibic  Use-  r.-iltend.iit  à  la  gare  de  Lyon  et  lu  Ligue  des  patriotes 
lui  tit  une  ■•\.ilicin  ilialeiri-euse  (.0  novemliic- 1. 

L'unité  socialiste.  —  l.essocialistesavaient  soutenu  de  leursvolcs 
le  ministèii-  Combes,  paice  qu'il  faisait  "  peser  moins  lourdement 
que  ses  prédécesseurs  et  ses  concuirents  actuels  le  poids  des  forces 
de  l'État  sur-  la  classe  ouvrière  »  ('2);  au  mois  d'avril  190!),  le  congrès 
de  Paris  proclama  l'unité  du  parti  et  condamna  toute  collaboi-.ilioii 
avec  le  gouvernement  bourgeois. 

Après  le  congrès  d'.\mster-dam,  les  délégués  du  <■  l'aiti  scicialisle 
fr-ançais  »,  du  u  Parti  socialiste  de  France  »  et  de  diverses  fédc'- 
rations  autonomes,  décidèrent  la  fonualion  d'irne  "  ciurruiission 
d'unilication  »,  chargée  de  rédiger  la  Déclaration  de  |u-im-ipes  qui 
servirait  de  base  à  l'actimi  socialiste.  Ce  document  portail  la  signa- 
ture de  (iustave  Hervé  pour  les  fédérations  autonomes;  .l.-H.  I.;ivaucl, 
jMiur  le  Parti  ouvrier  socialiste  révolulicmnaii-e  ;  l.curis  liulneuilli. 
]iour  le  Parti  socialiste  de  Fi-ance  ;  Albert  Orry,  ]iciur'  b-  Paili  socia- 
liste  français. 

Le  groupe  parlementaire  du  «  Parti  socialiste  français  ..  se  divisa 
sur  la  question  de  savoir  s'il  devait  renoncera  nrre  lactique  ipii.  sens 
}.•  ministère  Combes,  lui  avait  permis  d'exercer  souvent  uio'  ni- 
llueiice  certaine  sm-lesdécisiims  du  "  bloc  »  :  Jaui-ès  n'admelt.iit  plus 
la  représentation  du  groupe  à  la  délégation  des  gauches  (3  .  et  sorr 
avis  fut  partagé  par  F^rancis  de  Pressensé  et  Rouanel;  mais  qirirrze 
voix  se  prononcèrent  pour  l'avis  conti-aire,  et  l'on  décid.r  de  fairc- 
tranclier  le  différend  par  le  congrès  aniruel  du  c.  Parti  soc-ialiste 
français  ».  Ce  congrès,  qui  se  tint  à  Rouen  du  2B  au  30  niai-s  lOllo, 
vota  l'unité  socialiste,  api-ès  un  échange  de  vues  enli-e  Victor-  Auga- 
gneur-,  Ar-islide  Briand,  René  Viviani,  partisans  de  la  collaboration 
avec  le  gouvernement,  el  Jaurès,  partisan  de  l'unilésans  conditions. 
En  conséquence,  un  <•  congrès  d'unilication  des  forces  socijilistes 
françaises  »  siégea  à  Paris  les  23,  24  et2o  avril  19(iS,  pour-  fonder-  et 
organiser  le  P^rr<i' .^■(l<'(rt/^^/('  uiii/ié,  section  française  de  l' hilernulitmale 
iiiivrière,  sur  les  jHincipes  suivants: 

l-àiterili-  el  ucUoii  iiiU-i-iKiliorKiti-  ites  ti-availleiii-s;  oi-j;-uiiis;itioii  |)oliti(|iic-  c-t 
c''c-oiioiuic|Uc'  ilci  prolétai-iiit  en  pai-ti  de  i-liisse  pocii-  la  coiupic'-lc  du  i)c>ii\c)ii-  cl 
la  scii-ialisatioii  des  moyens  ite  pi-oiluclion  et  irécliaiij;e,  c-'c-sl-à-ctirc.  ta  traiis- 
l'ui-iiLilicin  lie  la  société  capitaliste  en  une  soc-iélé  collecli\  i-le  oci  c-oiiiuniniste. 

Les  groupes  perruaneuls  d'études  sociales  et  d'action  polilic|ue  se 
foriueraienl  en  <•  sections  ..et,  dans  chaque  dép.-irlerio'nt,  |e>  M'ctiuns 
constiluer-aient  une  c  Fédéi-ation  .>  unique.  Dans  l'intei  \,il|e  il.s 
sessions  descongr-ès  nationaux  (auxquels  ap|iar-liemlrait  l.i  ilirc-clion 
du  iiarli),  radminisli-alion  serait  conliée  à  un  <•  Conseil  rraliorial  ». 
coiistilué  par  les  délégués  des  fédéi-alions,  la  délégalicm  collective 
du  groupe  socialiste  au  Parlement,  la  comniissiorr  adrnirristi-ative 
|iermaneirle  élue  par  le  congrès  national.  Le  gr-oupe  socialiste  du 
l'arlernenl,  distinct  de  toutes  les  fractions  politiques  boirr-geoises, 
serait  composé  exchrsivemenl  des  élus,  membi-cs  t[\\  pai-ti,  désigrrés 
par  les  fédérations. 

Les  socialisti^s  uniliés,  réunis  en  congrès  à  Chalon-sui-.Sac'me 
(octobre  190rj),  décidèr-eni,  en  vue  des  élections  législatives  pr-o- 
chaines,  d'organiser-  la  lutte  partout  où  elle  ne  seiait  jias  impos- 
sible. 

Les  antimilitaristes. —  Le  7  octobre  190ii,  à  l'occasion  du  depar  t 
de  la  classe,  une  association,  dite  As.fociatitm  internationale  antunili- 
tarisie  des  travailleurs,  lit  distribuer  aux  conscrits  et  coiumuniciuer 
aux  journaux  un  appel  invitant  les  futurs  soldats  à  tirer,  en  cas  de 
grève,  non  sur  les  grévistes,  mais  sur  les  ofliciers  qui  comman- 
deraient le  feu,  et  à  lefuseï-  le  service  en  cas  de  mobilisation.  Au 
bas  de  cet  «  appel  aux  conscr-its  ..,  on  releva  les  signatures  du 
professeur  (iustave  Hervé,  du  publiciste  l'rhain  (iohier,  du  dé[)Uté 
italien  Amilcare  Cipriani. 

Iii  "  groupe  de  prolétaires  »  donna,  d'autre  ])ar-t,  rendez-vous  le 
dimanche  soir,  8  octobre,  à  la  gare  de  l'Est,  aux  pères,  luèi-es, 
amies  el  épouses  des  conscr-ils  pour  «  crier  leur  indigiuilion  cl  leur 
douleur  de  les  voir  devenir-  des  hi'utes  en  unifcr-me  ".  .S'il  ne  se  pi-o- 


1,  Loi  du  2  novembi-e  t!)(ir.. 

{i'i  Voir  les  iléclai-alions  ite  Zévaés,  Vaillant  el  Dojeante  .(^liainbi-e  îles 
ilépulés,  lu  janvier-  19ii:>). 

(3)  Le  groupe  socialiste  pai'lemenlaii-c  était  représenté,  à  la  délég-alion  îles 
gauches,  par-  .lanrés,  Bi'iaiid,  Francis  de  Pressensé,  CoUiard  et  .I.-L.  Brelon. 
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iliiisil,'iU('iiiiilr'S(irdrf  ;i  ['îuis.àC.liilldiis-sur-Munii'clesofliciiTs  rmciil 
insultés  au  clianl  Je  Vliilfniiilinnii/r.  {.,■  paiiiui'l  poufsuivh  It's  sis^na- 
tairi'S  du  |ilncar<l,  ilniit  i|ui'li|Ui's-uris,  il'ailliMii's.  |ir(ilcsl,i'Ti'nl  ci.nlir 
l'aluis  l'ail  de  leur  nom  (I). 

\.r  \1.  un  anr'li'  du  |urfcl  de  la  .Seini'  l'xclul  Ai'  la  ISuuisc  du  Ira- 
vail  la  "  (;onfi'dc''i'atiiin  {,'i'nr'ralo  du  ti-avail  "  ri  la  ■  JN'drialiiui  di-s 
Bourses  du  Iravail  ■>  :  les  oonsldr'ianls  visaicnl  la  |)io|iai;andi'  anli; 
inililarisle  laiti'  à  lii  lîoursi',  ainsi  que  la  |inldiralioii  du  Mmiiiel  dit 
soldfil  et  du  joui'nal  la  Voir  ,hi.  iiru/ilc 

Le  14,  par  une  décision  motivi'e,  le  conseil  de  l'oitlic  des  avoials 
près  la  cour  d'appel  de  Paris  repoussa  à  runanimiti'  la  di-niande 
d'ailniission  au  stasje  présenlce  par  (iustave  ll(>rvé. 

I.a  in'opagande  anliniililarisle  (dail  d'aulanl  plus  ilio.pi.nilc  .pu- 
le  service  niililaire  venait  d'èlre  ri'rluil  à  deux  ans  el  ipie  l'Alle- 
uiai;ne  essayai!,  à  prop.is  de  I  .ill'aln'  niarnciine,  par  une  polllii|iie 
perfide  elviolenli'.  de  ininpie  une  j'ois  de  [dus  l'iMiuililire  de  l'iMirope 
à  son  [irotil,  c"esl-à-dire  conlie  la  France. 

Politique  extérieure.  Les  affaires  du  Maroc  2  .  La  confé- 
rence d'Algésiras.  -  Nous  nous  élions  mis  d'accord,  en  lOO'i,  au 
snp-l  ilu  Maioe,  avec  rAniilelerre  et  rKspa;.'m'  1 3)  ;  comme  nous 
nous  étions  entendus  déjà  avec  Tllalie.  rvllemagne,  éjironvée  par 
une  crise  économique  intense,  tenta  conire  nous,  dès  (|ue  nos 
alliés  eurent  été  défaits  en  Mandchourie,  une  <c  opération  bis- 
niarckienne,  conduite  par  des  hommes  ([ni  n'avaient,  pour  la 
réussir,  ni  le  prestijje  ni  le  génie  de  HismaicU  •■  'i  .  i.a  cliancel- 
lerie  impériale  afiirnui  quelle  considérait  loujours  le  .\laioc  comme 
un  Étal  indépendant,  avec  lei)U(d  elle  enlendait  négocier  sans  inter- 
médiaire pour  .sauvegarder  dans  la  Méditerranée  les  intérêts  écono- 
miques de  l'Allemagne,  <<  puissance  mondiale  »,  et  Guillaume  II,  au 
cours  d'un  voyage  maritime,  débarqua  à  Tanger  (31  mars  1903). 

A  partir  de  ce  moment,  le  sultan  opposa  une  très  vive  résistance 
à  nos  propositions  de  réformes;  desnégociationsdiniciles^'(uivrirent 
entre  les  gouvernements  île  Paris  et  de  Berlin  et.  linalement,  les 
puissances  signataires  de  la  convention  de  Madrid  se  c'-uniient  à 
Algésiras  en  conférence  internationale  i;2,i. 

I.e  conilit  franco-allemand  provoqua  entre  notre  ministre  des 
AITaires  étrangères  et  ses  collègues  une  divergence  de  vues  qui 
déternuna  la  retraite  de  Delcassé  lU;.  Celui-ci  se  croyait  en  présence 
d'une  manifestation  négligeable  ou  même  d'un  blulî  et  comptait 
sur  la  coopération  effective  de  l'Angleterre;  le  président  du  conseil 
estimait  que  nous  devions  transiger  ou  nous  battre.  Au  conseil 
du  fi  juin  iOOo,  les  ministres  discutèrent  la  question  de  la  partici- 
pation de  la  France  à  la  conférence  :  l'affaire  Dreyfus  et  la  poli- 
tique religieuse  dominaient  la 
situation  intérieure;  l'armée  el 
la  marine  n'étaient  sans  doute 
pas  en  état  d'entrer  immédiate- 
ment en  campagne,  puisque, 
pendant  l'alerte,  220  millions 
de  dépenses  furent  engagés  en 
une  seule  fois;  enlln,  la  Kiissie, 
écrasée  par  le  Japon,  ne  pou- 
vait rien  pour  nous.  I.e  conseil 
se  prcuimiça  pour  l'acceptation 


de  la  ciuiférence,  à  l'unanimité  nndus  une  voix  :  celle  de  helcassé, 
i|ul  se  leva,  dtmna  sa  démission  et  .se  retira  (1).  I,e  gouvernement 
impérial  vit  dans  la  retraite  d'un  niinisti'e  qu'il  n'aimait  pas  —  et 
diuit  son  allilude  inti-ansigeanle  avait  déterminé  la  retraite  —  (2) 
la  ruine  d'une  polili((ue  dont  il  s'était  profondément  ému,  parce 
iju'il  la  considiMait  commi'  destinée  à  »  l'nci'rcler  "  l'Allemagne. 

I.a  conférence,  qui  siégea  du  Iti  Janvier  au  7  avril  19(lti,  adiqita  : 
nue  déclaration  relative  à  la  police;  un  règlement  organisant  la 
surveillance  el  la  répression  de  la  contrebande  des  armes:  un  acte 
de  concession  d'une  banque  d'Etat  marocaine;  une  déclaration  con- 
c<'rnanl  un  meilleur  rendement  des  impôts  el  la  création  de  non- 
veaux  revenus;  un  règlement  sur  les  douanes  de  l'empire  chérilien 
et  la  répression  de  la  fraude  et  de  la  contrebande;  une  ibrlaration 
relative  aux  services  pnblii-s  et  aux  travaux  |iublics  j3  . 

L'Allemagne  avait  voulu  instituer  nue  iliscussion  collective  :  la 
France  se  tint  obstinément  sur  ce  tenaiu  el  Uouviei-  refusa,  dans 
deux  entretiens  avec  le  prince  lîadoliu.  de  rouvrir  une  négoci;ition 
particulière  parallèlement  aux  débats  de  la  conféience,  on,  sur  une 
qui'slion  d'ordre,  nos  pb')ii|)otenliaires.  liévoil  el  Itegnault,  lii-ent 
ti'iompberla  thèse  française  contre  la  thèse  allemande  par  dix  voix 
contre  trois  |3  mars]  (-i).  L'Allemagne,  soutenue  par  les  pli'nipo- 
ti'utiaires  du  sultan  et  par  ceux  de  l'Anlriche,  obtint  que  les  ré- 
formes marocaines  fussent  introduites  par  voie  internationale,  mais 
la  conférence  eu  coulia  la  i  l'-alisalion  a  la  France  avec  la  lollaho- 
ration  de  l'Espagne. 

Ce  n'était  pas  seulement  sur  le  terrain  proprement  marocain 
(|ue  l'Allemagne  subis.sait  un  échec  relatif  :  ses  procédés,  qui  révol- 
tèrent l'Europe  el  les  États-Unis,  resserrèrent  indirectement  les 
liens  qui,  depuis  deux  ans,  unissaient  la  France  et  la  (jrande-Hre- 
tagne.  La  crise  d'Algésiras  prépara  même  le  rappro(diement  anglo- 
russe,  qui  devail  fortifier  notre  alliance  avec  .'^aiid-1'édersbonrg  et 
notre  entente  avec  Londres  (b). 


,1  I.e  procès  lies  signataires  da 
placard  anlimilitarisle  s'ouvril  le 
26  décembre  devant  la  cour  d'assises 
delà  Seine,  présidée  par  le  conseiller 
■Victor  Fabre  :  les  débats  se  pour- 
suivirent jusqu'au  30  el  se  termi- 
nèrent par  la  condamnation  de  26  ac- 
cusés il  des  peines  variant  de  /i  ans 
à  6  mois  de  prison  pour  provoca- 
tion au  meurtre  et  provocation  de 
militaires  à  la  désobéissance. 

Deux  interpellalions  furent  dis- 
cutées le  2"  novend)re  :  l'une,  de 
Georges  Grosjean,  sur  <■  l'iiicessanle 
propagande  inlernalionaliste  el  anli- 
niililarisle des  Tîourses  du  travail  ■>  ;  l'autre,  de  Vaillanl.  o  sur  li^s  al)us  et 
l'arbitraire  de  l'ingérence  gouvernementale  el  prel'cctorale  dans  l'adininislra- 
tiun  de  la  Bourse  ilu  travail  de  Paris  ». 

(2i  On  trouvera  dans  la  seconde  partie,  Vlixiuiiixioii  française,  le  récit  des 
négociations  c[ui  précédèrcnl  la  conférence  d'Algésiras  et  l'aindyse  de  l'acle 
final  adoplé  parles  plénipotenli:  ires. 

(S)  Voir  l'analyse  de  ces  accords,  pages  277  et  278. 

('i)  André  Taroiku,  la  France  el  /es  alliances,  page  202. 

(5)  Déjà,  en  avril,  Delcassé  avait  donné,  puis  repris  sa  démission. 


Alphonse  XIII  à  Paris. 


(1)  Voir  André  MÉvn.,  l)c  lu  jiiii.r  de  Franc forl  à  la  i'onféroice  (CHr/é- 
.siras  (pp.  2.57-328);  —  René  Pi.non,  France  et  AUeniai/ne  )ip.  I(;i-l(i7,i  ;  — 
Cliarles  Maukras,  Kiel  el  'l'ani/er  (pp.  1^7  el  suiv.). 

(2;  Le  28  décembre  1905,  l'empereur  Guillaume  s'exprima  en  ces  termes  : 
<c  .Te  ne  veux  pas  la  guerre,  parce  que  je  considérerais  la  guerre  comme  con- 
traire à  mon  devoir  devant  Dieu  el  vis-à-vis  de  mon  peuple.  .l'ai  été  agacé  par 
certains  procédés  froissants  de  M.  Delcassé,  mais  je  rends  pleinement  hom- 
mage au  lad  el  à  la  fermelé  de  M.  Bouvier.  » 

(3)  Le  minislère  Bouvier  fui  renversé  le  7  mars  19UG  :  c'est  pendant  li'  ini- 
nislëre  Sarrien,  qui  lui  succéda,  que  la  Conférence  acheva  ses  travaux, 
i-'i)  Allemagne,   .\utriche- Hongrie,   Maroc. 

(S)  Sous  le  ministère  Bouvier,  le  roi 
d'Espagne  Alphonse  XIII  vint  offi- 
iiellementàParisi3nmai-:'.juinl90.ï). 
.\ii  >ortir  de  la  représ<Milation  de 
gala  donnée  à  l'Opéra  li'  31  mai, 
une  liondie  éclata  ilerrière  le  lanilau 
où  si>  trouvaient  le  roi  el  le  prési- 
■  lenl  de  la  Hépul)lique.  au  monieni 
irii  le  cortège  qnillail  la  rue  de 
l'iiiliaii  el  loin'nail  dans  la  rue  de 
Ilivoli.  Plusieurs  |)ersonnes  lurenl 
litessées,  et  un  cheval  tue. 

I.e  30  janvier  précédent,  à  la 
suite  d'une  réunion  organisée  au  Ti- 
voli-Vauxhall  pour  protester  contre 
l.i  répression  par  le  gouverneincnl 
russe  de  manifestations  populaires 
ouvrières,  les  anarchistes  s'étaieni 
rappelés  à  l'atlenlion  publique  :  une 
l)ond)e  blessa,  avenue  de  la  Bépu- 
btique,  cinq  persoimes,  dont  deux 
gardes  républicains,  et  une  autre 
l>ond)e  fut  déposée,  le  soir,  devant  la 
porte  de  l'hôtel  du  prince  Tronbetz- 
koï,  attaché  à  l'ambassade  de  Russie. 
L'enquêlejudiciaireétahlil  que  l'ai- 
tentai  conire  Alphonse  XIII,  exécute 
par  un  Espagnol  du  nom  de  Ferrer, 
était  le  résultai  il'un  complot  ourdi  à  Barcelone.  Le  publiciste  anarchiste 
Charles  Malalo.  qui  avait  reçu  des  bombes  expédiées  de  Barcelone,  fut  arrêté  el 
renvoyé  devant  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  en  même  temps  que  Irois  autres 
anarchistes  :  après  quatre  jours  de  déhats,  tous  les  accusés  furenl  acquittés. 
Le  22  oclohi-e  19(iS,  le  président  de  la  République  partit  de  Paris  pour 
rendre  à  Alphonse  XUT  la  visite  (|ue  nous  avait  faite  le  roi  d'Espagne.  Le 
23  octobre,  il  <pnlta  Madrid  pour  Lisbonne,  el,  au  mois  de  novembre,  il  reçut 
à  son  tour,  à  Paris,  le  roi  de  Portugal.  Don  Carlos. 

Le  prince  Ferdinand  de  Bulgarie  lil  un  voyage  ofliciel  à  Paris  au  mois 
d'oclobi'c  lUOa. 


o(i:;-'i!)0(i 


I,  V     VIK     ET     LIMACR 


L.uur3C    lie    ijaii 


ois   automobiles   Alger-Toulon  :    le    gagnant    ■    Fiat-X 
en   pleine   vitesse    <mai    1905i. 


Visite   du   roi   d  Espagne   en    France  : 
Alphonse    Xlll   à    la    revue   de    Chàlons   <1""  Juin    i905i. 


Fêtes   en    l'honneur  de   la   flotte   française, 
à    Londres   iU-12   août   1905^. 


Voyage  du  président  de  la  République 

en  Espagne  et  en  Portugal  :  l'arrivée  à  Lisbonne 

123-29  octobre  1905). 


Les  inventaires  des  biens  d'église,  à  Paris  : 

l'autorité    devant   les   portes   de   l'église 
Saint  Pierre  du-Gros-Caillou  (2  février  1906). 


Cutdâtrophe  des  mines  de  Courrières  :  1  enter- 
rement des  56  premières  victimes  (13  mars  1906). 


La    manifestation   ouvrière    du    1'-'    mai,   à    Paris  : 
Le  "   manège  "    des   troupes   place   de   la    République    (I906i. 


Voyage    du    roi    du    Cambodge   en    France:    Sisowrnth    visitant  rexposition    coloniale   de    Marseille    '11    juillet    1906). 
H  I  î;  T  (  H  R  K     r.  n  N  T  i:  M  P  n  p.  A  I  m:  . 
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lllSIOIItl':     DE     IIIANCK 
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i  i     . 

MouLi'iij  Kios.  Éiiiile  I-ouln'l.  \  iiici-nn,  mairo.  Kouvier. 

Le  président  Loubet  à   Madrid  :  le  banquet  à  l'Hôtel  de  villi 

La  loi  militaire  (21  mars  1905).  Le  service  de  deux  ans. 

Av;uit  lii  guerre  de  187U-1.STI.  la  ihii(M-  du  M'ivire  dans  l'aniire 
arlivc  élail.  de  sept  ans.  mais  la  lui  dis|iei]sail  di-  huili'  iddi:;alinii 
l'iMix  ijni  avaient  lii'é  au  S'ul  un  ■  Imu  niinn'iii  .  iimix  i|ui  pmuaienl 
'■  s'aidielei'  un  Iniinnie  -  cl  cnliii  les  siuiliens  île  rauiille.  I.a  lui  du 
27  juillel  187'2  Miii-  |i.  'ili  |ii(ielaiua  l'i-^alilé  du  service  niililaite 
|Hiuilous.  sauf  pour  les  soutiens  de  la  mi  lie  :  mais,  su  i  van  1  le  iniméio 
ipi'ils  tiraieni  au  sori,  les  consccils  ic>laiciil  sous  les  iliapeaux,  soil 
ciu'l  ans.  soil  un  an  ou  six  mois,  el.  de  plus,  les  eniragi's  condiliou- 
ncls  ne  l'aisaii'nt  i|u'un  au  de  seivicc  moyeuuanl  le  verseuicnl 
d'une  soiniucMle  1  iilll)  rraues.  I.a  loi  du  l">  juilltd,  I.S8!(  i  voii- p.  Kii  , 
(|ui  réduisil  à  (rois  ans  la  iluic'c  du  seiviii',  mais  niaiiiliul  divei's 
ras  d'iui'i;alilé,  élail  à  peine  volée  (jim'  Ii-s  radicaux  el,  les  socia- 
lisles  deniaudaii'ul  la  suppression  de  loulc  espèce  île  disje'nse  :  le 
"22noveiu)u'e 'I8!)8.  le  séualeur  iîollanil  disposa  une  piopo^ilion  d" 
loi  ipii,  nuidilii-e  par  un  prop'l  ch'pos  ■  |.'-2I  mai  l'.l'l  I .  d.-\  inl  la  loi 
du  21  mars  l'.iUo. 

.\u  .Sioial,  où  kl  discussion  s'oumII  le  lU  juin  r.iU2,  AlIVcd  Mi'/.iércs 
n'était  pas  systéinaliiiuement  opposé  au  si'rvice  de  deux  ans,  mais 
à  la  l'oudiliou  que  Ton  .-lulorisàl  ceilaiues  dispense^  m  au  imni  i]r 
1  Inimaiiili'  et  (pie  l'on  reuiplac;,!!  par  des  soldats  di'  carrière 
ceux  ipie  la  r-iiiiclion  ilu  lemps  de  pi-i'sencc  sous  les  drapeaux  en- 
lèverail  aux  elleclils.  l.'Mleinague  n'avait  admis  la  ic-duiiiou  de  la 
dun'-e  du  service  i|ue  pour  l'inranlerie  el  elli'  avait  alleudu.  pour  la 
n'aliser-,  d'avoir  un  elTectil' c(nisid('uaLile  de  sous-ollicieis  ieni;ai:('S  : 
;iil  sar-|dus,  elle  s'édait  proposi'e  mui  d'alléuuer  les  rliaices  rnili- 
laires,  mais  d"incorpoi-er,  sans  aerroissement  île  dispenses,  un  [dus 
grand  nombre  de  recrues    1  . 

Il'api-és  liollarid,  rappoili-iir  de  la  commission  seualoriale,  {'('•dii- 
ealiou  mililaire  pouvait  s'aniuéu  ir  ailleurs  ipr'à  la  caserne  :  e'e-l. 
liil  il,  dans  l.i  ramille,  à  l'école,  dans  la  vie  sociale,  iju'ou  se  l'orrue 
II'  mieux  an  courage,  au  seiilinicui  ,ln  dc\.,ii,  au  respect  des  clicls. 
au  dé'Vouenieul  à  la  patrie',  en    nu   mol    aux    \ei  lus   civi.jues.    I.a   loi 

de'  ISiSII  n'esl   pas  dé-iuocraliijiie  ;  non   seiilemcnl  clli'  c poile  des 

dispenses  el    l'i jii-;;a | iP'  ,|u  temps  lie  Service,   mais   uii    trop   grand 

Moinlire  d'I mes  sonl   employé'S  à   des   liesognes  accessoires,   el. 

en  l'ail,  nue  grande  partie  de  l'elVeelir  ne  demeiir-e  ,|ir'uri  au  sous 
les  diapeanx.  Il  l'aul  proclamer  ralisoliie  égaillé-  devaril  l'impoi  ,lu 
sang,  saul'à  accorder-  aux  farrrilles  nécessileuses  une  alloialiorr  pi-cu- 
niaire  et  à  prendre  des  dispi.silious  |ionr  cornlder'  la  dinrirrrriiou 
des  elVeclils    2  . 

Ces  dispositions,  que  le  i;éné-ral  Aiulri-,  mirrislre  de  la  lim-rri  ,  lit 
corinailreaii  .Serrai,  é-taieut  les  suivantes  :  rengageineiils  ilans  des 
corps  spéciairx  et  ini'or-poralion  du  contingent  algérien  l'.'iiiOOO 
lionrmes  ,   pré-|i'-\  erneul    sur   li-  corrlirrL'errl  des  ser-vices  auxiliaires 

'il'llÛ  I irrres  .  r  eiigagemenls  dans  la  cavalerie     lllODI)  Ironrmes  ; 

il  sérail  ainsi  suppli-é  air  dé-licii  ij,.  oiiODII  liournies  .|ir'euli-ainer-ait 
la  "  loi  de  deiixarrs  ■•.  |)'ailleirr-s.  sous  le  r-é-girne  de  la  loi  de  188il, 
nrre  par  lie  de  l'arlillei-ie  el  :'),S  pour  Uni  de  l'iularrterie  m-  fai- 
saient que  dix  mois  :  di'-sor-nrais  Pars  P-s  hou s  seiaierrl  asir.-iuls 

à    deux    ans    de     pn-si-irce    ell'ecliv..    lemps    sutlisaiil    [lour     leirr 

I    Séiral,  sé.-ince  (In  Ifljirin   \'.iii->. 
[■>■  Séiial,  séance  du  -iii  juin  l'.lo-2. 


doum-r  rirrstiiiclion  |ec|ini,|rre  el  l'é-ducalion 
morale    1   . 

I.e  i:i-iri'-ral  Merc-ier-  é-valua  à  7llHII(l  hommes 
l.i   dirrrinulion   d'elVeclirs  el  à  |irés  de  oll  mil- 

liorrs  la   i-lrar'ge  snpp'éruentaire  a n-lle  .pri 

resiilli-raieiit  de  la  mise  eu  \  igrn-ur  de  la  rioii- 
^'■lle  loi:  il  ne  s'opposa  pas  a  la  i  é-drrction 
i\n  ser  \  ici-,  rrrais  à  la  condrlrnir  que  |i-  i;oriM-r- 
neiiienl  m-  lili.'r.il  la  dei  rriéri-  classe  qin-  darrs 
la  pioportion  des  rengagi-meiils  {2,. 

i.e  président  de  la  corrrrnissiûu  dn  l'arniée, 

(diarles  de  l-'reycinel,  déleiulil  la  proposition. 

I.e  pays,  ilil-il   en  sulistauce,  ne  m-uI  plirs  du 

ri-giine  de  I88il,  cl  il  faut  s'incliner  devant  sa 

volûulé,   l.i-  nrinistre  de   la   (iuern;  a  iiuliqué- 

la   solutiorr   du    prolilème  des  ell'eclifs;  qirarrt 

^^^  arrx  dispenses,  il  convient  de  n'en   rrraiutéuir 

^||^^  auciiiie  :  le  service  mililaire  n'est  pas  un  im- 

^»^|^  pi'il   coinpoi-tant   des  dégrèvements,   mais  un 

^H  B^B^  devoir-    dont     rai-coinplisserneiil    s'impose    à 

■l  »   ^»  lorrs    2.   I.e  géni'-i'ai   Billot,   répoudaut  à   sou 

(•oliègue,  supplia  le  Sénat  -  de  ne  pas  porli-r- 

sur  nos  insliliitious   militaires  une  nraiu  im- 

priiderrle    .-     2.    i-l    llliaries    l'ri-M-l,    proi;rcs- 

sisle,    déveliqjpa   une   moliori    lendarri    à    la    srispcnsion   des  di-hals 

jrrsqu'à  ce  qire  le  conseil  supé-rii  ui   de  la  (irn-rn-  er'rl   é-lé-   corrsulle; 

le   Si-nal    la   rejela     :i  .    el,    le   :{    jurllel,    il   adopla    larlicle    !'■'■  de 

la    proposilion   :    '■     Tout    l-'iamais   doit    le    service    mililaire    per- 

sorrni-l.  •■ 

En  seconde  leclrrre.  le  sé-naterrr-  de  .Morrllorl  priqiusa  de  rnairr- 
tenii'  le  service  de  trois  ans,  avec  la  laculli-  porrr-  le  ministre  de 
la  (luei-|-e  de  reiivoyei-  dans  leurs  l'oyeis,  au  liorrl  de  deux  ans,  un 
ceilain  nornlu-e  d'Ironmies.  Appuyé-  par-  AlTred  .\|é-zièr-es  et  Charles 
l'revel,  l'ainenderrrenl  lui  rcp-lé-  'i  l'iin  '!;"'•{.  et  quelques  Joriis 
après  12  juin  le  Sénat  adopla  l'ensemlde  de  la  proposilion  ]iar 
220  voix  contre  ''i.'i,  après  avoir  enleinhr  d'iurportanles  iléclaralions 
d'AlIred  .\li''/.ières  et  île  l'"r'eycinet. 

Au  rrorrr  de  ses  amis,  le  sénateur  de  Meur  lhe-el-Mosi-l!e  dé-clara 
que.  sans  coirilarriiH-|-  le  (irincipe  du  service  de  deux  ans.  il  m-  vole- 
i.ril  pas  une  lor  qui  l'usai!  peser  la  plus  louide  parlie  des  chaigcs 
rrrililaires  sur  les  indigeuls,  sur  les  soiiliciis  de  ramille.  sur  les 
denii-inlirnies  des  services  auxiliaii'es;  qui  allaildissail  l'année  eu 
l'aisanl  disparaiti(f  une  classe  tout  entière  sans  la  cerlitiide  de  pou- 
voir la  remplacer;  qui,  eiilin.  imposait  à  la  ualiou  des  (diarges 
liudgélaires  que  l'é-lal  de  nos  liuarrci-s  m-  rrous  peirrn-llail  pas  de 
supporter. 

Freycinet  lit  an  corrlr-aire  ressortir  les  avantages  que  lui  paiaissail 
luéseuter  une  loi  qrr'il  jugeait  bonne  et  dont  on  avait  di  I.  mais  sans 
le  démontrer,  qu'elle  allait  all'aiblir  notie  puissance  urilitaire.  Kn 
somme,  toute  la  discussion  s'idait  établie  sur  le  chiflre  des  elTectils  : 
1)1',  la  courmission  avait  lecher'ché  les  nniyens  de  tavoiiser-  les  rerr- 
i;ageuienls  el  de  forlilier  l'encadienrent.  I.a  ■  lui  de  deux  ans  ■ 
l'erait  dispaiailre  l'inégalité  du  service  et  dorrnerail  une  .iriiri'e  plrrs 
liourogèrre,  mieux  insiruite,  plus  sfdidemeiil  eucadri-e.  Loin  d'iuga- 
iriser'  les  milices,  elle  établirait  "  un  crarr  d'arrêt  ■-,  par'  cela  même 
que  lous  les  citoyens  se  rai  en  I  aslr  i-inls  .i  la  nrèine  oldigaliou. 

.V  la  Cliambi'e,   |.-    li.-uleiiarrl-c,doue|    lîoussel   cr'iliqiia,    norr    pas 

pri'cisi'ment   la    rcdinliou    des 
elVeclils,     nos  délaili'S  de  I.S7II 
ayaiil   eu    pour  cause  rinsul'li- 
f,.--:^  ""  sauce    i\u    cuiiiriianderrreiil,  — 

.,  mais   l'inslalii  lili-   de    rmlie  ri-- 

l'iiire    mrlilaiie  lies    lourde 

pour  les  popirlalions.  la  bu  de 
deux  ans  aurait  di't  avoir  poui' 
pr-i'lace  une  bute  orgarrisaliou 
des  cailles  'i  .  I.e  ei-rri'r'.il  .\rr- 
dii-,  minislie  de  l.-i  Cirerre. 
après  avoir  appré'cii-  b-  lexlc 
adopl.-  par'  le  Si-rr.il  el  b-  lexle 
ar  I  e|,-  p.ii-  1,1  commission  de  la 
(drarrrbre.dorri  ni  l'un  ni  l'anlre 


.^li'red  Mézirres, 


\\    Sénat,  séance  du  rîi  juin  111(1^. 

i'    Si-unl.  séance  du  rilijiiin  \'.Wi. 

:'i    Sériai, -éance  du -Ji;  juin  lim-J. 

I    Cliaiuhre  ili-.-^  ilépirlés,  séance 

du  iti  nrai  Hlir'i. 


L'ARMEE    DE    TERRE    (1871-1913) 


L'infanterie  aux  manœuvres  : 
tranchée  exécutée  à  1  aide  de  la  pelle-bêche. 


Automobile  d'état-major. 


Compagnie  cycliste  (1896). 


Lh-i^^L'uii  alpins  en  manœuvres. 


.  \t  iill'_Ti'j   d'-    cjinpagnr       pi 


Dragons  armés  de  la  lance. 


r^ 


^ 


Artillerie  de  côte  :  canon  de  270 


Jl,^tl 


Tourelle  cuirassée  à  éclipse  pour  2  canons  de  130""". 


iiniobile  pour  artillrn..'   In 


Mitrailleuse  d'infanterie  et  ses  servants. 


/ 


en  campagne. 


Fusil  Lebel.  modèle  1886,  modifié  en  1893. 


f!j-i*jJ'iAj)la^;nia 


I  '  illun  dirigeai. i<    n- in  i  il',i'I<-.  ivp''    '    Patrie    ". 


Téléphone  de  campagne  : 
Dévidoir. 


Tenue  d  officier 
aviateur. 


Ambulance   automobile  (1912). 


contre  les  aéroplanes. 


LA    PRÉSIDENCE    D  EMILE    LOUBET 
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111'  11'  sali>r;iis,iii'iil  ioiii|jlcteiiifiil.  se  ivscrva  dr  drniaiuler,  mu  cnius 
(les  (léluits,  les  iiinililicalions  qu'il  juijcail  indispensaliles;  mais  il 
se  refusa  à  emisulter  le  conseil  sii|MTieur  de  la  (iuerre,  niiiiiue  le- 
ileiiiaïKlait  (luvôt  de  Villeneuve  1  .  Dans  la  inèiiie  séainr,  la 
Cdiaiiilire  enleiidit  Jaurès  aniinmer  i-dinine  plus  pi-cieiiaiii  i|u'iiii 
ne  le  croyait  le  temps  où  les  milices  <c  doiiiieraiiMil  à  raniiee  la 
piiissaiii;e  maxiiiia  ri-sidant  dans  la  nation  elle-même  et  consarir- 
raii-nt  à  sa  défense  la  totalité  des  i'neri;ies  ..  :  en  atteiidanl.  il  fal- 
lait, selon  lui,  laisser  le  plus  possilde  le  soldat  vivre  de  la  vie  i]i- 
tout  le  inonde;  car  "  la  discipline,  c'est  la  co(H-diÈialiHii  ci  mcnie 
la  subordination  volonlaire  de  Telfort  individuid  à  un  iiiaiid  rlfoit 
collectif,  et  aujourd'hui,  de  plus  en  |diis,  la  y\r  sociale  est  un 
apprentissage  de  cet  elTorl  c(dlectif  »  1;.  l.e  di^piih'  socialisie  vide- 
rai! cependant  la  loi.  sans  se  soucier  des  diUaiis,  parce  cin'elle 
conslituait  «  une  étape  ■■. 

I,a  Cliamlire  eut  d'ailleurs  l'occasion  de  se  prononcer  sur  celte 
i[iieslion  des  milices.  Vaillant  ayaiil  proposé  d'urbaniser  ims  forces 
iiiililaires  sur  le  modèle  de  l'armée  IV'di''rale  lic|vr>lii|iie.  le  rappoi- 
Icur  lîcrleaux  objecta  que,  par  sa  conslilutimi  pliysiqui',  la  Suisse 
liait  hérissée  de  forteresses  naturelles  et  qii'ancnne  assiinilalion  ne 
pouvait  être  établie  entre  les  deux  |Kiys  :  oOti  voix  couire  (iS  reje- 
lèrent  le  contre-projet  du  chef  des  blani|uistes  2  . 

(>  fut  Herteaux,  devenu  ministre  de  la  (iuerre  après  la  déiiiissi.)ii 
lin  iiéiiéral  Andri',  qui  eut  à  di'fendie  la  loi.  Inrsqu'elle  reviiil  devaiil 
le  Si'iial.  .111  iinds  de  jamier  l'.lQo  :  ..  Tmilc  liai  ion  soucieuse  de  son 
indépendance,  dit-il,  a  aiCiiiii|ili  smi  ilesior  Inrsqu'elle  a  incHipon' 
tous  les  éléinenls  valides  qui  la  composent  el  loisqu'elle  leur  a 
donné  le  maximum  d'inslruclion  mililaire  iiossilde  .'!  .  .  Coniiiie 
son  pri'décessenr,  il  se  refusa  absolument,  ]iosanl  ineine  l.i  ipicstion 
de  ■onliance.  à  apporter  l'avis  du  conseil  supi'rieiir  de  la  (.iieiic, 
ainsi  que  le  voulait  Alfred  Mézières.  Il  lit  égalemenl  nqeler  r.iiiien- 
demenl  de  Moiilfoii,  ajqiuyé  [lar  le  i;i'néral  .Mercier  et  aux  termes 
duquel  le  ministre  aurait  le  droit  de  conserver  sous  les  drapeaux, 
peiidaiil  une  troisième  année,  les  liommes  indispensables  pour  que 
le  cliilfre  inirmal  des  elfeclifs  fut  maintenu    'i  . 

l.e  le\|e.  adopté  par  leSénal  |iar  i^J'.l  voix  coiilre  '.','  '.\  .  le  lui  par 
la  (di.imbre  par  otl4  voix  conire  34  i6),  et  la  loi  lui  pi  oiiiiile|i,-e 
le  21  mars  l'.tn'i. 

Ses  piinci|iales  disposilions  sont  les  suivantes  : 

Tout  Fi-ançais  doit  le  service  militaire  personmd  pendant  viii::!- 
cinq  ans  :  deux  ans  dans  rarnn'^e  .ictive,  onze  ans  dans  l.i  ri'serve  de 
l'armée  aciive.  >ix  ans  dans  l'aiiui'c  leirilori.ile.  six  ans  d.iiis  la 
léserve  de   l'armée   territoriale.   Mois   le  cis  d'im  .ip.icib'   pliy>iqiie. 

aucune  cause  de  dispense  n'est  admise,  iiieu n  ra\  em  des  sniiliens 

de  faïuille  7'  :  les  hommes  valides  smil  aslrelnls  au  seivici'  ai  nu-; 
ceux  qui,  sans  i-lre  frappé's  d'une  impolence  roncliioinelle,  soiil 
atleinls  d'une  inlirmité  relalive,  reçoixeiil  une  .ilfcclalion  d.iiis  les 
ser\  ices  auxiliaires.  Les  sursis  d'iiicorporalioii,  qui  smil  ,1111111  li''s  en 
cas  de  guerre,  ne  confèrent  aucune  dispense. 

Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  active,  de  rarnu'e  lei  rilo- 
liale  et  de  la  réserve  de  cette  dernière  deiueuieiit  .islreinls  à  des 
pi''rioiles  d'exercice. 

.Nul  n'est  admisdans  nneadministration  de  l'I-dat  ou  ne  peut  être 
investi  de  fonclioiis  publiques,  même  électives,  s'il  ne  jusiilie  avoir 
satisfait  aux  oldigalions  de  la  loi  diriNuars  l'.'Oo. 

Les  militaires  el  assimilé-s  de  Ions  grades  el  de  lniiles  armes  ne 
prennent  |iart  ,'1  aucun  vole,  à  iindiis  i]n'il  ne  se  I  ruuvent,  au  niomenl 
de  l'éleclioii.  en  lésiilence  libre,  i'M  uon-aclivilé  on  m  coiiui'',  el  le 
dmil  de  Vile  est  l'-galemenl  reconnu  aux  ol'llciers  el  assimilés  ipii 
Sont  en  disponiliililé  ou  dans  le  cadre  de  ri'-ser\e. 

Des  avanlaues  parliculiers  sont  faits  aux  eiigai;i'S  el  renga:;i''s,  el 
1,1  bu  réser\e  cerlaiiis  emplois  mililaires  ,iiix  liommes  qui.  ayant 
lermiiii'-  leur  li-nips  île  reni.',igemenl,  resleiit  dans  l'arnii'e  ,i  lilie  de 
"  comiiiissionni's  •■. 

Dans  l'esprit  des  p.iilisans  de  la  loi  de  l'.ill.'i.  I.i  ré'diuiion  à  deux 
ans  de  1,1  dun-e  du  service  d.iii^  l'ainn'e  aciive  serait  cniiipensée  p,ii- 


I    I  ;li,iiiiliie  lie- ilepiiir's,  séimce  du  -M  mai  l',l(ii. 

{■Il  (;iiiui]l)i-e  lie-  ilepiilés,  séiiiice  du  G  juin  l'.mi. 

;:i    Sénat,    eaiice  ilii  811  janvier  l'Jiiii. 

Cil  Sénat,  >éanre  ilii  7  février  l'.lii:i. 

(ij    Sénat,  séance  du   U;  février  lillDi. 

(G!  (:;iiaiiil)i-e  des  dépiUés.  17  mars  i;io:i.  I^a  iiiinorilé  cuiii|ireiiait  7  proi;rcs- 
sistes.  7  iialionall-les.  ii\  inemlire- de  la  droilc. 

7  .Mais  une  huleiiiinlé  joiii-naliere  esl  allniii'c  aux  l'auilllc-  iiéce>sileii-e<. 
pendant  la  présence  sous  les  drapeaux  des  enl'anls  iloiil  le  soutien  leur  elait 
iiiili.sponsable. 


1,1  snp|i|-essioli  de  loules  les  dispenses  el  par  rhomogi'Ui'ili'  des 
réserves,  résultant  de  l'ideiilili-  de  rinstrnction  donnée  à  tous  les 
éléments  du  conlini^enl. 

Lég-islation  sociale.  Assistance  aux  vieillards,  aux  in- 
firmes et  aux  incurables.  —  La  loi  du  15  Jniilei   l'.ill.'i,  due  ,'i  l'ini- 

lialiM'  pal  leiueiilaii  e  I  .  inslilua  l'assislaiice  oldigaloiic  en  faveur 
de  "  toul  l''r,incais  privé'  de  ressources,  incapable  de  subvenii- 
par  son  Ir.ivail  ,inx  né'cessili'S  de  l'exislence  el,  soil  i'ii>i-  de  plus  de 
7(1  ans.  soil  .illeinl  d'une  iiilirmili-  011  d'une  iii;ilailie  lecoiinue 
iiniii  ,'llde  '  . 

Le  service  esl  oru.iuisé'  dans  chaque  cbqiai  lemeiil  par  le  ('.niiseil 
gi'mé'ral  et  placé'  sous  l'autorilé'  du  préfel.  Dans  les  comniniies.  c'csl 
le  linrcna  irassisUmcc  ci'éé  ]iar  la  loi  sur  l'assislance  médicile  qui 
dresse  chaque  année  la  li-le  des  vieillards,  inlirmes  el  i  iicur,ililes, 
et  c'est  le  conseil  niniiicipal  qui  arréle  celle  liste  didjuili\  eiuenl. 

L'assistance  est  donnée  p,ii  l,i  commune  où  l'assisli'  ,1  son  ilonii- 

cile  de  secours:  à  déd'anl  de  doiuicile  de  secours  coi lu.il.  p,ic  le 

déparlemenl  oii  l'assisté' a  son  domicile  de  secours  iliqiiiiiemi'iil.il  ; 
à  dél'anl  de  imil  domicile  de  secours,  par  l'Rlal. 

Les  vieillaiiK.  le-  inlirmes  et  les  incurables  ayant  le  domicile  de 
secours  commiiii.i  1  mi  dépai  lemenhil  reçoivent  l'assisl.'ince  à  domi- 
cile, deux  cpii  ne  pellselll  l'Ile  ulilemelll  ,issi>lés  à  domicile  solll 
placé's.  s'ils  \  ionseiileiil,  soil  dans  iiii  hospice  puldic,  soil  il.ins  1111 
é-l.iblissemenl  prJM'  on  chez  des  particuliers,  on  eiilin  dans  les  éda- 
blissemeiils  piiblns  ou  piiM's  où  le  logis  seulemenl.  el  indi'pen- 
dammeiil  d'une  aiilie  loiiiie  d'assislaiice,  leur  est  assuré.  Le  mode 
d'assislunce  a|qdiqiii'-  ;'i  cli.iqui'  cas  inilividucl  n'a  ,iiiciin  caradine 
ib'linilit. 

L'.is-islance  à  domicile  cmisisle  d.aiis  une  ,'illocalion  luensiielle. 
iiue-silde  el  1  us.i  isi  ss,i  lile,  de  o  francs  au  minimum  el.  a  iihuus  de 
iMconslances  exceptionnelles,  de  30  francs  au  plus.  L.i  quolilé 
de  l'allocalion  esl  diminnée  du  montant  des  ressources  que  pos^'- 
deiail  r,issislé  ou  qu'il  liendi.iil,  à  lilre  perniaiienl.  de  la  luenlai- 
sance  privé'e. 

La  séparation  des  Églises  et  de  l'Etat  (Loi  du  9  dé- 
cembre   1905).  I.ii    roMiinissiiui  qui  avait  di'qà  didiberi''   sur  le 

l'iojel    C lies    il     sur    |e>    ilnelses    pi  iiposilinllS    d'illilialixe    p.llie- 

lueiiLiiie  relatives  ,'i  la  siqi;iralion  des  l-:e|ises  el  de  l'IiLil  piil 
aclii-Mc  Iles  r.ipidemeiil  l'exaiueii  ilu  pl'ojel  lran^acllollllel  pii'seiili'' 
pal  Ihem  eiiii  Mai  lin.  Aiislule  lli  i.nid.  depuh'  socialisie  de  la  Loire, 
depos.i  son  rippnil  le  'i  ni. IIS  l'.KIo.  el  la  discussion  coinmeiiça 
le  21.  aus>ilo|  a|Mes  le  \ole  ,\n   buileel  el  de  l.'i   loi  milil.'iire. 

La  sepai  .ilioii  des  Eglises  el  de  lElal,  pri'ii|iili''c  par  des  causes 
occasionnelles  el  par  la  rupture  des  relations  diphunaliques  avec  le 
\  .iliciii.  ib'\ail  iii'-cessairenienl  sorlir  de  la  poliliqne  de  laïcisalion 
qui.  depuis  plus  de  \  iii^l  ;iiis,  a\  ail  inodilii'  les  principes  de  noire 
diiiil  public  e|  .iduiinislralir  :  noi^j.inisalion  du  conseil  siipénieiir  de 
l'iiisli  uclioii  publique,  créalnui  de  l'enscignemenl  secondaire  des 
jcniie-  lill.s.  laïcisalion  des  iirogranimes  el  du  personnel  de  l'eiisei- 
L'iieiiieiil  |ii  iinaire,  la'icisalioli  du  personnel  des  In'ipilaux,  exlension 
des  ponviiii>  miinicipaiix  en  nialière  de  police  des  ciilles,  rédablis- 
seiueul  lin  ili\orce.  loi  sur  l.i  libeih'  des  fuin-railles,  disposilions 
liscales  ridalives  aux  biens  de>  congré'ualions  el  siniiiiissioii  des 
coinplabililé's  fabricieiines  ,i  la  |nriiliclion  linanciei  e.  olilii;aliiiii  du 
sei\iie  luilil.iiie  impoM'e  aux  sé'iniiiarisles,  atlribiilioii  aux  coni- 
iiiniie-  du  sei\ice  exliiieiir  des  ponipes  fnnèlires  «loni  les  fabriques 
avaieiil  le  monopole,  vole  d'iine  loi  sur  les  associalions  compoilant 
des  disposilions  spi'-ci.ile>  aux  coiii;  régal  ions  i'eli;;ieiises,  dissolulimi 

des  coiigri'i;alion--  i aiiloriséeset  sU|qiressioii  ib'  l'en^eiinieuieiit 

coiigri''eanisle,  l'eniielnie  des  chapelles  el  oraloires  p.iiiii  iiliei  s  mi- 
verls  an  public,  suppression  des  eudilènies  religieux  d.iiis  les  l'coles, 
puis  dans  les  pré-loires.  abolilion  de  la  messe  i\n  Sailli  fNpiil    2  . 

Les  débats  parlementaires.  —  La  (diambre  coinmeni  a  pai  lejeler 
le-  molioiis  pii'qndiciidles  de  lieorges  lîerry  el  de  l'abbi'  lia\iaiid. 
qui  leiid.iieiil  re>pecliveiiieiit  ruiie  à  ajourner  l'exaiuen  du  |iiojet 
jn.-.qn'à  ce  qui'  le  corps  éb'cloral  se  fui  prononcé',  raiilie  à  pi  ipaier 
la  sé|iaralioii  p.ir  voie  d'amiable  comiiosilion  el  à  coiisliliiei  une 
commission  couiprenant  des  minislre^  ib'  Ions  les  cnlles  i.'i  . 

L.i   discii  — ioii  e,.|]|.i;i|e   s'oiiviil    eii-iiile  par  iiii  discours  de   l'aul 


;|i  l'i-opo-ilion   Uey  et  l.acliiéze  (I  ;liaiiiliie  de-  ili|iii|i-.    1:1   juin    l;iii2)   et 
proposiliou  liieiiveiiii-.Marllii    l  iliaiiilirc  de-  depiili's.  J:;jii|ii   \'M.!. 

1     La   Uie>-('  illl   Sailll-K-pril.    supplillU'e    eu    lilllll.    élail    celehiee    au    ileliid 

lie  i-haipie  aiiiiee  jiiiliciaire  en  pri'seiicc  de-  uieiiilircs  des  coiii'-  el  InlMiiiaux. 
du  liaireau.  des  cDiiip.i^uies  jiidip-iaires. 
,;!    liliaiidire  des  depiilé,-.  Jl  mars  llliili. 
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Di'mIuuh'I.  Ilàlée  ]>i\v  les  r'véïnMiii'iits.  I;i  crise  n'en  ;i|i|i;iriiissail 
|i;is  moins  h  l'orateur  comme  inélucUil)le,  le  for  inlérienr  devenant 
lie  plus  en  plus  indépendani  de  la  polilic|ne  ;  mais  il  l'ailail  la  dénouer 
dans  un  idTorI  l'oininun  d'équité,  en  deljoi's  de  toute  intention  de 
repré-sailles,  et  ne  pas  perdre  de  vue  qu'un  légime  où  le  pouvoir 
civil  enlieprenil  sur  le  domaine  de  la  discussion  et  de  la  liiérar- 
cliie  spirituelles  est  ilestiné  à  échnuei-  (l).  Tel  était  aussi  le  senti- 
ment lie  i>onis  Barlliou,  qui  estimait  que  la  séparation,  immé- 
diateiui'Ul  nécessaii'e,  produirait  de  liienl'aisanis  elîels  ou  serait 
la  pire  des  aventures,  selcni  qu'elle  respectejail  un  froisserait  li'S 
consciences   2;. 

Les  libéraux  elles  couservaleui's  rejclan'ul  le  principe  no'uie  du 
projet.  Gliarli'S  Benoist  ne  voulait  pas  de  la  séparaliou,  parce  qu'il 
la. jugeait  accomplie  dans  la  mesure  où  elle  était  possilde,  et  que, 
selon  lui,  en  lenq)éranl  par  îles  lois  de  police  la.  liberté  <les  cultes, 
on  revenait  au  régime  dc-s  prai:m,ili(|nes sanctions,  à  l'él.il  de  caprii'e 
et  d'anaii-liie  qui  i-é'gnail  av.iiil  b'  premier  (^oncnrda  I.  I.a  sépaialnm 
avec  la  liberti',  c'est,  dil  il.  nm'  a\eiitnie  :  la  sépai'atiun  sans  la  liberli-, 
c'est  peut-éire  la  gueire  civib'.  (Ir,  le  déiuilé  (iroussau  déidarait,  au 
niiui  des  catliidii|ues.  n'avcui'  aiu'une  confiance  dans  >■  les  disposi- 
tions libérales  du  projet  ",  que  ne  prolégeait  aucune  garanlie  consti- 
tnlionntdle  et  qu'il  iié|iendail  du  l'arlemenl  de  rapporter   3). 

.\lexandie  [îibi>t  pensait  que  la  séparation  l'dait  dans  la  logique 
de  l'bisloire,  mais  il  repoussait  de  loutes  ses  forces  un  divorce 
violent  :  il  l'ailail  procéder  pai'  étajjes,  amener  paciliquement  le 
clergé  à  un  système  de  liberté,  ne  pas  paraître  ignorer  Home,  alors 
que  les  nations  prolestanles  elles-mêmes  comprennent  la  [loilée  de 
l'iniluence  qu'exerce  le  pape  dans  l'univers  et  conservent  des  rela- 
tions avec  le  Sainl-Siège,  se  i-endre  compte  des  dangers  inléiieurs 
et  extérieurs  auxquels  la  rupluie  du  Concordai  exposerait  la  France 
el.  pour  toutes  ces  raisons,  négocier  i/ij.  La  reprise  des  relations 
di|domatiques  avec  le  .Saint-Siège  ne  semblait  pas  moins  nécessaire 
au  député  progressiste  Raiberti,  qui  résuma  son  argumen'aliou 
dans  ci'Ite  formule  :  "  La  séparation  sera  concordataire  ou  elle  ne 
sei-a  pas   o  .  » 

Mais  le  gonvernemenl.  la  commission.  I.i  ni.ipn  ile  olaiein  opposes 
à  loule  négociatitui,  ri'solus  à  rompre  avec  le  ré'gime  qui.  pendant 
ciu(|  siècles,  avait  réglé  les  rapports  de  ("Etat  fraixais  el  de  l'f'.glise 
catbolique:  et  c'est  seulemeni  sur  le  fond  même  du  projet  que  les 
ministres  et  le  rapporteur  répondirent  à  leuis  adveisaires. 

Le  ministre  de  l'inslrucliou  publique  s'attacha  principalemeiil  à 
représenter  q>li'  la  loi  pj-opqé'e  élail  éminemmenl  lilH'iab-  el  que 
rÉIal  n'élait  pas  Poni  de  supimi  I^'i  indelininionl  l.i  cliargr  du  biidi;i't 
des  .-nlles. 

l'oui  les  r.ilihdiqiio.  la  ( '.oiistil uaii le  ii.ivail  pas  lall  un  acii-  de 
liliéialité  en  salariant  les  minislres  di'  la  ridigion  calliMlique  ;  elle 
leur  avait  alloué  une  indemnité  de  dépossession,  el.  ]iar  le  tb''Cret 
du  "20  avril  I7itl)  sur  r.idministralion  des  biens  du  clergé  misa  la 
disposilion  de  la  nalioii,  j'I^lat  avait  contraelé'  une  <lette  c|ui.  sauf 
rachat,  durerait  autant  ipie  Texeri-ice  du  culle.  A  celli-  tlièse.  sou- 
tenue |iar  (iroiissau,  dans  un  discours  empri'inl  d'une  bntr  convic- 
tion tji,  liienvenu-.Marlin  opposa  non  moins  lé-solument  que,  si 
l'Etat  cessait  de  ci>ntribuer  aux  dépenses  du  lulte.  c'est  que  c'es 
ilépenses,  an  lieu  d'être  une  obligation  nationale,  constituaient  la 
ré'munéralion  facultative  d'un  service  |)nblic  :  ([ue.  le  joui'  où  ce 
service  donnerait  .satisfaction  à  des  intérêts  purement  |nivés.  il  n'y 
aurait  plus  lieu,  pour  l'Eial,  de  le  rétribuer  7  .lies  modéri's.  comme 
Louis  Itai-lhon  S',  étaient  d'acconl  ;ivec  les  radicaux  pour  soulenir 
que  la  lîi'publiipn;  n'avait  contracté'  aucune  delte  envers  l'Eglise. 

.\rislide  liriaud,  dans  son  rappori,  avait  pn-si^nié'  la  "  séqiaralion 
loyale  etccunpièle  ••  des  Eglises  et  de  l'Elal  comme  le  seul  ri''gime 
propre,  dans  nu  pays  où  les  croyances  sont  diver.ses,  à  sauvegarda' 
les  dndts  de  ihacuii  : 


.Viijoie.-il'luii,  flisiiil  il.  il  M  l'sl  plus  piM-soniie  pour  coiUesIrr  scrleiiseiiieiil 
qnr  la  iiculr.dile  de  \'\-2:\[  en  iiudirn-  conl'essioniiplle  ne  soit  rideid  de  loiiles 
les  sociétés  luodenies.  ll:nis  nui'  (Icinoci'alie  siu'Ioul.  dont  loulcs  l(>s  inslitu- 
lloiis  ont  iHinr  Iwsc  le  siiiïi-.ii;!'  uii'nerscl,  c'esl-ii-ilirc  h'  principe  delà  soiive- 
niiiieléilii  peuple,  le  niiiiLilieii  du  l'idle  ul':ieiel  est    un    Ici  dcii    à  la  lo,i4i<iue  el 


Il  i.\  mars    l'.ju.). 
I  i.S  iiiai-s   l'.iOii. 


(|i  Ohanihre  des  députes.  si;aure  il 
(i)  (".li:unlii-c  des  ilepnlés,  séance  ili 
(3i  Dlianihre  des  ilépulés,  séance  du  i~  mars  piii;;. 

(4)  i;iiainl)ri'  des  députés,  séance  du  :i  avril  l'.iil.i. 

(5)  Cliambre  des  députés,  séance  du  :i'i  mars  l'.MKi. 

(6)  Chambre  de.-  députés,  .séance  du  -1'  mars  IfluS. 

(7)  Chambre  des  députés,  séance  du   1  avril  Hmi.t. 

(8)  (jhambre  des  députés,  séance  du  M  mars  19Uu. 


au  hou  sens  ipi'on  a  le  droit  de  se  ilemander  comment  hi  l!i'pnhlii|ue  frani;aise 
a  pu.  peudani  treide-ipialre  ans.  s'accuumiodcr  de  ce  régime  c'(piiv()i|ue... 

lui  volant  le  projel.  vous  ramènerez  filial  à  une  plus  juste  appreeialion  d(! 
son  rôle  id  de  sa  fonclion.  vous  rendrez  la  l%épiilili>|iie  ii  la  vérilahle  tradition 
révolutioniuiirc  el  vous  aurez  accordé  à  l'Eglise  ce  ipielle  a  seulement  le  droit 
d Cxiiicr.  à  savoir  la  pleine  Iil)erié  de  s'organiser,  de  vivre,  de  se  développer 
selon  ses  l'ègles  id  par  ses  propres  moyens,  sans  autre  resli'iction  que  le  res- 
pect des  lois  el  de  l'ordre  publie. 

Lorsque  toutes  les  raisons  de  i)rincipe  el  d'opportunité  pour  ou 
contre  la  séparation  eurent  été  développées  à  la  tribune,  liriaiul  prit 
à  son  tour  la  parole  au  nom  Je  la  commission  (i  .ivril  .  Il  com- 
mença par  reprochera  l'Église  d'être  descendue  dans  l'arène  pour 
se  dresser  contre  les  instilntions  lépublicaines  et  il  la  compara  à 
l'Église  de  Lamennais  et  de  .Miuitalembert.  qui  <•  repoussait  comme 
humiliante  toute  ingérence  dans  l'administration  des  affaires  ecclé- 
siastiques ",  qui  "  ne  demandait  d'autre  patrimoine  (|ue  Dieu  "  : 

Celte  Eglise-là  n'existe  plus,  conlinua  Liriaud;  elle  esl  morle.  car  |iei-sonnc 
nesl  venu  parler  en  son  nom. 

L'Etat  a-t-il  intérêt  ;i  se  séparer  de  l'Eglise,  à  reprendre  sa  liberté,  et  peiil- 
il  !<•  taire  sans  dang^er.' 

Dans  toutes  les  circonslances  ijraves.  dil'licilcs.  aux  heures  ci'iliqnesoù  son 
existence  a  élé  menacéi'.  la  République  a  vu  le  clergé  se  dresser  coiilre  elle 
en  ennemi.  .\u  -Ji  mai.  au  l(i  mai.  sous  le  honhiimisme.  el  plus  récemment 
encore,  vous  savez  quidie  a  ele  lallilude  ilu  cierge.  Vous  avez  ])arlé  de  liberté, 
mais  il  nesl  pas  une  lihi'rlé  dont  jouisse  ce  pays  (|iii  nail  dû  élre  conquise 
sur  les  résislances  acharnées  de  l'Eglise...  Toutes  les  coiuiuéles  laïques  ont 
l'Ie  r.iites  contre  elles. 

Le  Concor<lal.  en  fait,  n'existe  plus.  <■!  il  serait  puéril  d'essayer  ireiigager 
des  pourparlers  avec  le  Saint-Siège  pour  lui  l'aire  un  nouveau;  il  nesl  pas 
possible  de  s'entendre  sur  ce  point:  les  diflicultés  lienncnt  il  des  dillércnces 
de  doclrinc  absolumiud  ii'réconciliahles.  el.  pai'liculièremenl  sur  la  doclrine 
des  .\rlieles  organiques,  le  maleulendii  ne  peut  ipie  se  perpétuer.  .-Mors  k 
quoi  bon  aller  ii  Rome  pour  s'engager  dans  une  entreprise  qui  ne  ])onrrait 
(pi  eidiiMH-r  misérablement,  si  elle  ne  devait  pas  tourner  à  la  confusion  de  la 
liéjjubliipu'  '.' 

Le  rai)poi'leur  revendiquait  ensuite  b-  droit  pour  la  Réqniblique 
de  sup[iriniii   h-  buiUel  des  cultes  : 

Iju'a  l'ail  la  i  iiiiisliliuude  de  17,s;i.'  l'dle  a  dei  lare  que  les  biens  du  clergé 
élaiiuil  el  n'aiaienl  jamais  cessé  d'être  la  propriélé  de  la  nation;  ipie  l'Eglise 
n  eu  a\ail  eu  que  la  geslioii.  La  l^onstiliiaiile  a\  ail  donc  ieilroil  de  l'aire  cesser 
celle  adndiiislialion  el  de  preudi-e  la  pleine,  la  libre.  l'entière  possession  de 
ce  qui  idail  sa  propriele.  I>ar  eiuiséipienl  il  ne  pouvait  êlri'  ipieslion  ni  d'in- 
demnilé  ni  d'une  réparalion  qnelconipie  .ni  |ii'olil  des  niembres  ilii  i  lerge. 
Scidement  comme  les  Couslilu.iiils  eoii-ideiaieiil  i|iie  l.i  ndigiou  ehiil  une 
nécessité  sociale  et  cousliluaitun  service  public,  pour  en  assurer  la  enuliiiiiilé, 
ils  alli'ibnèrent  îles  Irailemenls  nu\  membres  du  chu-gé,  aliii  qu'il  leur  l'ùl  pos- 
sible de   collliliuer  .'l  e\e|-eer   le   culle. 

Itriand  inlerprelail  en.suile  en  favi-ur  de  sa  thèse  le  ib'crel  du 
•20  avril  IT'.MI.  il.  portant  sur  Tueuvre  de  la  commission  une  .ippié- 
l'ialion  d'eusernbb'.  il  afiirmait  qu'elle  avait  été  élaboii'e  dans  un 
"  ell'orl  de  libéralisme  cerlain  >■.  avec  <■  l'unique  souci  de  faciliter 
sans  brutalité  et  sans  heurt  le  passage  du  régime  actuel  au  régime 
nouveau  »,  de  ne  d«''rogei'  au  droit  commun  que  ■<  dans  l'inlérêt 
de  l'oi'dre  public  •>  on  de  la  défense  de  la  République.  .Après  avoir 
passé  en  revue  les  dispositions  essentielles  du  projet,  il  exprima  le 
vœu  que  l'Eglise  accepl.'it  la  loi  de  séparaliou  el  la  conviction  qu'elle 
pouvait  s'en  accommodei'. 

Le  X  avril  llhl'i.  la  discussion  générale  étant  close,  la  Chambre 
vota  l'urgence  du  projet  par  '.V.i~  voix  contre  230  et  le  p.issage  à  la 
discussion  des  articles  par  lio^voix  conlre  217.  L'ensemble  ilupi'ojel 
lui  adoplé  le  3  juillet  par  3 'il  voix  conlre  2.'>3.  .'iprès  un  iliscouis  de 
Rriaml  donl  la  Chambre  vota  l'aflicbage  :  le  rapporleiir  aflirmail  de 
nouveau  que  la  responsabiliti'  de  la  séqiaralion  incombait  au  .^ainl- 
Siège  et  que  des  délibéralioiis  de  la  Chambre  était  sortie  une  loi  que 
s(ui  libéralisme  rendait  inatlaquable  devant  le  corps  électoral.  Le 
di'pnlé'  radical-socialiste  Hiqunale  avait  déclaré  à  la  tribune  que  la 
loi  ne  donnait  pas  satisfaction  à  la  déniociatie,  ])uisque  l'Église  con- 
servait "  la  plupart  de  ses  privilèges,  quelques-uns  même  aggravés  •■, 
mais  que  ses  amis  la  voleraient  pourtant,  pai'ce  qu'elle  enlevait  au 
clergé'  "  le  caractèie  officiel  et  la  parcidie  d'autorité  légale  »  aux- 
quels il  devait  son  prestige  séculaire,  et  surloul  parce  qu'elle  n'édait 
qn'  "  une  étape  nécessaire  dans  la  marche  vers  la  laïcisalion  in- 
térieure ». 

La  commission  sénatoriale  clioisil  pour  pii'sideiil  Valb'.  qui  a\.iil 
été  iiarde  des  sceaux  sous  le  minisière  ('ombes,  el  [loui'  rappoileiii 
Maxime  l.ecomle.  Le  0  novembre  1003.  lorsque  le  projet  vin  1  à  roniie 
du  |our.  le  |)résident  du  conseil,  intervenani  poui-  la  première  fois 
dans  la  disi-ussion,  demanda  au  Sénat  de  voter  la  loi  d'ici  à  la  lin  de 
l'année.  La  majorité'  résolul  en  ellei  de  faiie  aliMiilir  la  sé'p.ir.ilion 
avant  le  renouvellement  partiel  du  mui.s  dejanviei.    el  l,i   ..  gauche 
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clémocralique  >i.  à  l;i  deiiuiiKle  de  Combes,  son  président.  diM-iila  i|ue 
ses  lufinbrps  ne  prendraient  anciine  part  aux  débals  iiui  allaient 
s'ouviir.  Aussi  Ions  les  arlieles  dn  projet  l'nrenl-ils  vi>tés  sans 
modilioations  par  le  Sénat,  et  la  loi  put-elle  être  pioniulifuée 
dès  le  9  décembre  lilOo.  I,e  président  de  la  ei)niinissi<in.  Vallé. 
avait  écarté  toute  idée  de  négociation  et  di-  rapproiJK'nienl  avec  Ir 
Vatican  : 

Ce  serait,  ilil-il.  [Kirler  .i  lîoiiie  la  >oiimissiuri  de  la  Franii'.  .Xou-  iiaviin> 
ciu'une  pensée:  applifpii'r  les  prini-ipes  (le  la  llévnlulkiii.  I.a  ])apauléel  la  sociélé 
l.-lîcpie  ont  suivi  des  clieiniiis  opposé-.  I  loinmeiit  voulez-vous  ([u'elles  se  l'eu- 
conlreiit  ?  Il  n'y  a  (pi'uu  moyen,  c'est  que  l'une  des  deux  s'arrête  el  revienne 
sur  ses  pas  pour  retrouver  l'autre.  Voulez-vous  faire  ee  voyage  '.'    1  . 

Vniei  les  primipanx  ari;nnienls  prixhiils  p.ir  les  adversaires  du 
projet  : 

l.e  Concordat,  contrat  synallau'nialiiiue,  u'a  l'-W'  ni  ré^ulierrinent 
dénoncé,  ni  aniiablemenl  résilié  "i  .  Il  constitue  la  meilleure  sanve- 
ijai-de  de  la  liberté  de  ciMiscience,  tandis  que  le  i-éijinie  piojeté  enlre- 
prend  sur  le  l'oi-  intérieur  H  el  menace  la  relii.'ion  calliidii|ue  ;'ii. 
l.e  !;ouvernement,  lié'  par  les  eni;ai;ements  plis  en  18(11.  ne  doit  pas 
refuser  an. \  lidèles  les  moyens  lualé'riels  de  praliqui'r  leur  re|i;;inn. 
el  la  suppression  du  budi.'el  des  cultes  eniraiiiera  la  lerineline  de 
certaines  églises  :  or.  si  les  pratiquants  d'une  paroisse  sont  soii- 
Vfiit  une  minoiité.  piesque  lont  le  monde  demande  l'assislanc'e  An 
piètre  ilans  les  aeles  imporlanls  de  la  vie;  cm  perpc'luera  donc  li's 
divisions  dans  le  pays  sans  li'ussir  à  détruire  lliijlise,  qui  sortira  plus 
l'orte  de  la  loiirineiile  o  .  I.esilissentiinenls  anciens  s'ai;^raveronl  :  le 
pape  devenant  l'implèleinent  libre  de  ses  cboix  pour  la  iioiiiinalion 
desévéques.  et  le  clerijé  n'ayant  plus  à  garder  de  ménagemeiils,  la 
République  se  trouvera  désariné^e  en  lace  d'une  vasie  eoni.'ri-i.'alion.  à 
lai|uelle  ne  manqueront  ni  les  moyens  d'aition.  ni  les  ressoni  e,s  (i  . 
.Malgré  quelques  dis|)osilions  bienveillantes,  le  piojel  ne  s  inspire 
i|ue  de  passions  antireligieuses,  consacre  le  dioil  de  la  lone.  \iseà 

sub.slituer  la  foi  laïque  à   la  foi  chrélienne   7  .  Il  n'est  iiuniie  .m 

contre  les  cléri<'aux,  dont  pourtant  l'opposition  s'esl  loi  lemenl  ,iite- 
nuée  de  par  la  volonté  de  l.é(m  XIll,  el  il  n'aura  d'autre  n'siillal  que 
de  placer  plus  eomplètement  l'Eglise  de  rrancc  sous  la  dépendam  e 
ilu  pape,  (pie  de  rendre  les  prêtres  plus  liostib>s  à  la  lié|)iibli(iiie  8  . 
I.a  nc'volnlion  et  le  Coneordat  ont  (b'truil  la  priqnii'lé  roneièic 
ece|ésiaslii|iie  :  le  Jour  oïl  les  préIres  devront  demander  aux  li- 
dï'les  leurs  moyens  d'existence,  le  pouvoir  civil  sera  inipuissani 
à  limiler  la  g('n('rosilé  des  donateurs  et  par  suile  la  rortnne  mobi- 
lière du  clergé  :  l'aiil  Bert  a  dit  ([Ue  le  budget  des  culles  avait  "  ga- 
ranti l'Ktat  contre  le  rétablissement  des  licliesses  de  l'I'^glise  '■'  . 
KnIin.  la  pralii|ui'  du  (loncord.it  est  "  une  garantie  piatii|ue  cl  siilïi- 
s:inte  (b?  la  paix  rcdigiense  >-,  une  garantie  ponr  la  si'cmili'  de  l.i 
iîi'piibliqne:  la  rupture  de  nos  relations  avec  le  Sainl-Sieue  iliiiii- 
niiera  le  rayonnement  de  notre  pays  à  rextérieur.  il.  .ï  riiil(''rieiii, 
pourra  déterminer  au  prolit  des  doctrines  socialishs  un  alVaiblisse- 
iiienl  du  cnlle.  (|iii  donne  .satisfaction  ausentimeiil  religieux,  ('esl- 
à-dire;'i  un  bi-soin  soci.il  ;  les  ass(n-ialions  cullnelles  seroiil  le  (.adre 
du  parti  r(dii.'ielix.  ••  de  ce  parti  cal  bol  ii  pie.  ipii  n'i'lait  jamais  |iai\  en  il 
à  se  c(msli  tuer  dans  ce  p.ays  ■•  :  je  spirilind  et  le  leioporid  ne  peii\enl . 
en  Kraiice,  s'ignorer  :  dans  l'iiilerèi  de  rniiinii  naiion.ije.  •  g.nil.m- 
le  Concord.'il    '     m  . 

I,a  ib-feiise  dn  projcd  fut  prési-iib'e  iiolainineiil  p.ii  lanile  Moiii-, 
le  raïqiorteur  el  le  garde  des  sceaux,  .\lonis  ib'moK  a  le  i  loiieord.i! 
comme  une  source  de  divisions  el  deconllils;  il  en  dem.ind.i  donc 
r.-ibrogalion  et  conclut  |i.ir  celle  rormnle  :  ■  .le  veux  pour  I Mglise  la 
liberté.  Imite  la  liberli',  rien  i|ue  la  liberli'-    11;.   ■ 

Le  rapporteur  .Maxiiin-  (.ecomlc  soutint  (iiie.  le  Concordat  leiianl 

.sa  force  exécllloilc  (rillle  bu  de  l'Étal,  celle  \n\  pollV.lit  èlre  i,ip- 
porlée  par  les  représentanis  de  la  nalioii.  el  .|iie,  nnine  si  l'on 
considérait  la  Ki-ance  iq  liome  coinme  li(''es  pai  un  . unirai  synallag- 


[\l  Vallé,  11)  novembre  l'jii.i. 
(i    l'onlhier  de  (ilianiaillard.  il  novenilire  l'.lii.i. 
3;  Las  Cases,  IS  iioveinlM-e  liiii:i. 
l'i;  llalsan.  l'i  novembre  piii.-i. 

(5)  Lainarzelle,  li;  novembre  IHlI.j. 

(6)  Léopold  ThézanI,  radical.   17   novembre  l'JUa,  cl  Deiioix,    répiililii;aii 
C  décembre  19ii;i. 

(7)  Ue  .\Lirc('M-e.  IS  novembre  l'JO.-i. 

(8)  Mélinc,  6  décembre  li)(i;i. 
(!))  rioiirjii.  Kl  novembre  1!)ii;;. 

(m    Charles  r)iipuy.  lu  novembre  l!)ii.".. 
(Il    Sénat.  si.ain-e  .lu  ;i  novembre  tdii.",. 

H I S  r  o  I  II  E   i;  o  N  T  i;  .m  I'  o  u  a  i  n  e  . 


Maxime  Lecomte. 


iiiali(|iie.  la  résiliation  de  ce  contrat  résultait  de  sa  vi.dalion  par  le 
Sainl-.'^iège  aussi  bien  ipie  par  le  clergé  Ini-inènie  il    : 

l.e  liiidKel  des  cultes,  en  isill,  élail,  dit-il,  de  ',  millions;  il  est  aiijonrd'hui 
de  '\-2  millions;  au  lieu  d'un  pouvoir  fort  cpii  Irouvail  un  iioiuid  appui  dans 
un  (derge  soumis,  nous  avons  aujourd'hui  une  repulili(|ue  débonnaire,  ijui  i-sl 
eonslammenl  en  présence  d'un  cleryé  hostile.  Il  y  a  là  en  en'et  une  force 
hiérarchisée,  adniiralilenicnl  discip|in(>e,  (|ui  se  serl  conire  l'Klal  de  ce  (pi'elle 
aolilenu  de  ri-'.lal  en  autorité,  en  honneurs  el  en  subsides.  Elle  devienl  l'iïme 

de  toutes  b^s  réactions,  le  centre  de 
toutes  les  coalitions  dirifjées  contre 
les  iiislitiitioiis,  les  lois  id  les 
honnnesde  la  ltépulili(|ue.  l.e  parti 
lepuldicain  a  l'ail  preu\e  d'une 
.:;randc  iialicnce  el  d  inic  m.inde 
loni^aniinilé.  Il  a  l'alln  laide  donnée 
jiar  cerlaines  conijrenalion-  a  la 
laclion  nalionali~te  ponr  oim  rir  le- 
yeux.  jKHir  nioidrer  l'elendin-  du 
perd,  l.e  Coiicord.il  esl  un  acte 
caduc  qui  ii'e-l  plus  anjonrd'hni  en 
rap|)orl  ni  avec  l'élaldenos  niieurs, 
ni  avec  le  réj;iine  sous  leipnd  nous 
\ivons.  (pii  ne  pind  plus  éli-c  désor- 
mais (in'inie  sonrci"  de  dillicidles 
el   de  eonlIiU. 

i'onr  la  |)reniiere  loi-  ce  pays 
olilieni  la  liherlé  r(dif;ieuse.  C'(îsl 
le  résumé  de  la  loi  lont  eiili(''re  : 
on  II  lieaii  prole-ler.  nous  d(ninons 
il  ce  pii\-  l;i  liherle  relij^'iensc. 

Uiiiiie  cniidanine  la  liherle  des 
clllles.  el  la  lié|inl>li(pic  la  donne. 
I  Ir.  (jiiMnd  il  va  iiic(nnpalihilite  de 

piilieipe-,  relu    re--enilile    hciincolip 

à  l'incompalibilitc'' d'humeur  ;  il  faul  considérer  ijiic  la  \ie  coiiiniune  c-l  ilesor 
ni;iis  impossible  et  se  séparer.  L'I'^,£;lis(^  e-t  rendue  à  -a  iiiis-ion;  idic  iiiira 
plus  de  dii;nite,  en  même  leiiips  ipie  plus  de  liherle. 

Sous  le  régime  concordataire,  ri-^lal  -'occui)nil  de  di-cipline  ccide-i.i-liipie: 
il  exi^-e,-iil  des  priï'res  :  il  rei^cntait  le-  séminaires,  (de...  ijiie  d  ii-iirpali(pns 
-ur  le  s[)iritnel  !  .Vnjoiird'hui  l'État  renlredans  sa  mission  ;  il  ne  -'occupe  des 
l'^^liscs  (pi'au  point  de  vue  de  -es  devoirs  à  lui.  I';ial.  uni(|iienienl  an  point 
de  \  ne  de  l'ordre  public,  de  la  paix  entre  les  intoyen-.  de  la  sanvcj;arde  de  la 
forlnne  |inblii|ue  (d  di^s  f(jrtunes  i)rivécs.  I.;i  se  borne  le  iVile  de  l'Etal,  l.e 
projid  de  loi.  c'est  -on  caractère,  son  honnenr,  conslilue  une  conciliation  entre 
tous  les  intérêts  en  [ircsence.  nue  transiudion  lumorahle  (d  tpii  (*sl  acc('jdable 
])ar  Ions.  (  a'oyez-\i)ns  possible,  en  i)rêsei)cc  de  laiilinomie  ([ni  e\i-le  eiilre 
nos  insiitnlions  (d  ce  (pii  découle  dn  Si/llf(/in\.  de  l'aire  un  I  loncordal  non\  eau  •.' 
101.  d'anlre  part,  croyez-\ous  ))ossible  de  l'aire  re\i\rc  le  pacle  de  l.sol  .'  \uii  ! 
\'oii-  ne  le  pensez  pas.  .\lors,  volez  cidtc  scji.-iralion.  |iarce  i|ne  i  c-l  ncllc- 
nieiil  niie  -cparalioii  libérale    '•l  . 

l.e  niinislre  des  ï'.iilles  parla  dans  le  iiiéine  sens  (Hi.  L'esprit 
de  laïcile  a  progressi'-,  dil-il.  id  ■  non  seiilenieni  riib''e  de  sep:i- 
r.ilioii  esl  ;iccepli''e.  mais  ci  Ile  ndïn me  est  lonsnleiee  (dinnie 
une  de  cidles  aiixipielles  smil  ;il  l.icln'-  à  la  lois  l'a\eiiii  de  la  l|e|ai 
jiliqiie  (d  la  1  raiii|iiilli|(''  de  ce  pavs  ".  Le  projel  lend  ,i  |.i  lois  .ï 
.illr.incliir   l'Llal    de   loiile   .il  tache  conressiiuini  Ile   el  .'i  (lonnei.inx 

ELilises  la  liliell''.  sans  appmlel  alll  lin  limilile  d.llls  l'exercice  des 
Clllles    : 

Un  a  parle,  coiicliil  il,  de-  perd-  iini  -c  ]n'odiiiraieiil  -i  la  -eparalimi  elail 
\iilee.  .reidrcMii-  un  li-iideinain  plu-  icdoidahle  (pie  ((diii  ipTon  IKdi-  ;i  iiii- 
dc\aMl  lc-\eii\  :(■(.•  -erail  c(dni  ipii  -iii\rail  le  rcjtd  de  la  hji.  Si  la  loi  de  se- 
paralion  elail  rejelee.  ce  -erail  leparli  repnhlicaiii  coinaincn  d'inipni-sance  à 
rcali-er  une  de-  rid'ornie-  rondanienlales  ipTil  poiii-itil  depuis  loinilemp-;  ce 
serait  le  parli  re|)ublic.aiii  (léseni|)aré.  désoryinii-e  en  lace  d'un  paili  (derical 
(pic  noire  in-iicce-   rendrail   plu-  iiieiiacaid  ipie   janiai-, 

I.  iiigelice  av. ml  l'ié-  vid('M'  le  |N  iioveinlire,  le  .Reliai  passa  iinini-- 
diatemeiil  à  la  discussion  des  arlieles  ï  id.  le  il  dei cnibre.  .idopla 
renseiiilile  (le  la  loi  par  17!l  voix  conire  Id.'L 

£co/iomïe  générale  de  la  loi  du  9  décembre  1905.  —  La  loi  dn  !i  dé- 
cembre I9l).>  a  dissous  les  liens  qui  rallacliaient  les  Eglises  .à  l'Idat 
el  l'aisiiient  du  service  des  cultes  reconnus  un  sei'vice  public.  Les 
ministi-es  des  culles  ne  sont  plus  salarii's  par  l'Elat,  (pii  se  (b'sinti''- 
resse  de  leur  nomination.  En  ce  (|iii  concerne  l'Eglise  romaine,  le 
pape  peut  nioiimer  à  son  gré  les  ;iridievèi|iies  (d  i''\èi|iics,  siippriiner 


(1)  Sénat,  séance  dn  y  novembre  lyo.'i. 

(2)  Sénal,  séance  du  17  novembre  lltOS. 
(S)  Bienvenn-.Marlin,  l.s  novembre  tlin.i. 

Cl)  Les  arliides  ',  et  .s  de  la  loi  dn  :i  juillid  l!iii:,  allribiilion  de-  biens  aiiv 
associalion-  cidlindles  td  conslilidion  de  ce-  a-socialion-  doniièrenl  lieu  ii 
ijesih'dial-  tiarlicidi "■reineid  \ir-;  comme  on  le  verra  iiilérieureinenl.  il-  rnreiil 
speidaleinenl  eondaiiiiie-  par  le  Sainl-Sii''i,'e. 
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ou  iiisliliii'i-  (les  rnrousiTi|iliiiiis  (lioii''s;iiiii'S,  et  IfS  rvèiiucs  n'ont 
phis  licsiiin  ili'  r;ii;ii'iniMit  ilii  giiiivi'iniMnont  pour  pourvoir  aux 
v:ii';inros  des  cmvs  ou  rirer  île  nouvelles  paroisses.  l.'Kylise  ratlio- 
liiliii'  lie  relève  plus  que  <lu  Siiint-Sièi;e. 

Il  est  ce|>enil;uil  exeessil' Ue  dire  (|ue  l'Kliit  ii;Moie  les  (lilIVreuls 
cultes,  piiis(|Ue  leur  e.\ereii'i>  est  soumis  h  des  rendes  iForwinisatioii 
et  à  une  poliee  spi'-eiales  1  :  mais  il  ne  l'ait  [dus  aucune  distinction 
entre  les  dillereiiles  Ei.dises,  dont  ;|ualre  l'daient  nai;uère  recouiiui's, 
suliventionnéesel  piidéiir'es  par  lui  :  culte  callndique,  culte  rérornu- 
ou  calviiii-ile;  culte  luthérien  onde  la  confession  d'Auiisliourg,  culte 
israidilc. 

I.a  loi  <lu  il  di'cemlire  litlto  diduite  par  une  (lo\dde  di''claraliou  île 
pi'iucipe  : 

Aurici.i;  prcmumi.  —  t.a  tteput)lii|iie  iis<iu'0  I»  lilierle  de  conscience.  Klle 
i^aranlit  le  Hlirc  exercice  îles  cnltes.  sous  tes  .seules  restrictions  édictées  dans 
l'inlércl  de  l'onlre  pid)lic. 

.\icr.  i.  —  I.a  Hépuliliiiue  ne  reconnaît,  ne  salarie,  ui  ne  subventionne  aucun 
culte,  lui  conséipicncc.  à  partir  du  t'"' janvier  qui  suivra  la  promul.iralion  de 
la  présente  loi.  seront  supprimées  des  budifcls  de  l'ICIal.  des  déparlenieuts  et 
des  coninuuies  loulcs  dépenses  relatives  ;i  rexercice  des  cultes  i.  l'onrront 
tonlel'ois  être  inscrites  auvilils  luidirets  li>s  dépenses  relatives  îi  des  services 
d'auiminerie  et  destinées  :i  assurer  te  tilire  exercice  dos  mites  dans  les  élalilis- 
seiueids  pulilics.  tels  ipif  lycées,  collèges,  écoles,  liospiei's,  asiles  el  prisons. 

Pour  rexercice  du  culte,  la  loi  île  lOllii  prévoyait  la  rormation  dn.v- 
siicîii lions  nillii^llos  soumises  à  certaines  rèijles. 

Il  serait  l'ail  iniiiK'diatemenl  inventaire  desciiptil'  el  esliinatir 
des  liions  moldliers  et  iiiiinoliiliers  dont  les  étaldisseinents  publics 
du  ciille  snppriiui-s,  ineiises.  ralirii|Ues.  cousistoiri'S,  eoiumunaulés 
israidites  avaient  la  propriéli'  ou  la  Jouis.sance.  Dans  le  di'lai  d'un 
an,  ces  biens  ser.iieiit,  avec  li'urs  cliarues  et  avec  leur  alVectatiivn 
spéciale,  transl'érés  au.x  associations  qui,  ..  en  .se  conrormaul  aux 
rèstles  d"organis;iliou  itéiiérale  du  culte  donl  elles  se  proposaient 
d'assurer  lexeicice  ",  se  seraient  légalement  l'ormi'es  dans  les  an- 
ciennes circou.scriplions  des  i'tabli,ssemenls  siqqnimés  art.  V.  — 
Les  biens  provenant  de  l'Etat  non  yrevés  d'une  l'ondatiou  pieuse 
créée  postérietirpinent  à  la  loi  du  18  !»erminal  an  .\  l'eraient  retour 
à  l'Ktat  art.  ;!'.  Les  biens  urevés  d'une  alVectation  cliaritalde  ou  de 
tiiute  autre  alïeitation  étrangère  à  l'exercice  d\\  culte  seraient  attri- 
bués aux  établissements  publics  ou  d'utilité  publique  dont  la  desti- 
nation serait  conl'orme  à  ci'lle  desdits  biens  art.  7'.  —  .V  défaut 
il'associalion  pour  les  recueillii-,  les  biens  des  (•tablissenients  sup- 
primés seraient  mis  sous  séquestre  art.  S"  et  i;éri'-s  par  l'adminis- 
traliiui  des  domaines.  Les  contestations  relatives  à  leur  dévolution 
sciaient  jugées  par  le  conseil  d'Ktat. 

Les  éditices  servant  à  i'exercice  public  du  culte,  ainsi  que  les 
objets  mobiliers  les  saruissant,  seraient  laissés  i-ratuitement  à  la 
ilis|iosiliou  des  associations  cultuelles  art.  l'A  et  il  en  serait  de 
même,  pour  des  périi>des  déqerminéc>s,  des  arcbevècliés.  évècln-s, 
presbytères,  grands  séminaires  et  l'ac«llés  de  llu'o|oi;ii'  protes- 
tante   art.  1 'i  . 

Armand  Fallières,  président  de  la  République,  l^n  exi-cu- 
timi  lie  l'article  :i  de  la  loi  constitutionnelle  du  Iti  juillet  187.>, 
r.Xsseiiildéi-  nationale  fut  convoquée  à  Versailles  le  17  janvier  lOtUi, 
sons  la  présidence  d'.^rinand  K.illières,  présiilent  du  Sénat,  pour 
élire  le  succes.seiir  d'Emile  Lniibet. 

.\ii  premier  tour  de  scrutin,  Fallières  obtint  la  m.ijorilé  absolue 
des  sullraiies  exprimés  l 'iM  voix  surS'i'.'  et  fut  pn>clamé  présiilent 
de  la  Kiqmbliqne  pour  sept  ans,  à  dater  ilu  IS  lévrier  lOlIti,  jour  où 
prendrait  tin  le  mandai  du  président  en  fomtioiis.  Paul  houmer, 
récemment  édii  président  de  la  (^lianibre  contre  .Sarrien  .'!,  avait 
réuni  sur  son  Ui«iii  .'i71  siiiïr;ij;es. 

bllW.hH.lt  AIMIIK. 

.•\NDnÉ  iténéral^.  ('1/17  uns  de  "iiHi'jj/èi-e  1907'. —  Haubikr  (ahhé  E.l.  Ois 
(le  cnnxciein-e:  les  fiilliollijHes  /'rnnçaii  el  In  Itépiihliqve  J9051;  —  les 
Erreurs  ilu  Sillon  ^^90t>).  —  Houglb  (C.^,   les  Itièes  êgniilaires  (ISdO  ;  — 


vl    Loi  du  !•  deceniiii-e  ti'ii:..  ait.  is  à  Hil. 

^i  La  loi  du  "J  décenrnri'  liUi:.  a  toutefois  autorisé  la  concession  de  pensions 
et  allocations  sur  le  Trésor  pntilic  aux  ei'clêsiastiques  qui.  avant  la  séparation, 
étaient  salariés  par  l'Ktat.  l'Ile  a.  eu  outre,  reconnu  aux  deparleineuts  et  aux 
coiniiiiines  la  l'acuité  de  servir  aux  ministres  des  culte-  salariés  par  eux  lors 
de  la  pi-oiiinl^ation  de  la  loi  de  lîui:.  «les  pensions  el  allocations  élalilies  sur 
la  iiiéine  hase  et  pour  la  iiiéine  duri'e  que  les  pensions  el  allocations  à  la 
cliarse  de  l'État. 

vo   Par  287  voix  contre  iti9. 


ri-'i/llse  romaine  IflOi!  ;. —  l'/'e  s/iiriliielle  el  iiclion  sociiile ,  \vn>  :  —  la  Démo- 
cralie  ileruni  In  .«c;'eHoe(  190 1). —  Bnr\KriÈnE\F.\  (,("<■•''">"■''' "<''"c/'es^lfl(iri). 

—  Hi  issoN  J'Vrd.j.  la  l'olilique  nnlicale  ^190SV  —  Ciikyssac  ^l.éon  ok),  0»? 
piif/e  il'hisloire  politique,  le  lUtlIienient  tOOiii;  —  l'.ocuiN  (.Denvf),  l'Espril 
nouveau  (1900).  —  r>KSCii.\Mes  ^Gaston),  le  Malaise  tie  la  ilêniocralie  (1899  : 

—  WahlecL-lUnisseau.  orateur  el  homme  d'Étal  (  19il,ï  .  —  DEScu.xNta.  iPaiil), 
rOrr/anisation  de  la  démnrralie  ^l'itO  :  —  la  l'olitiqne  nourri  le  (|,S9S\  — 
lu  CUAY  lUauiille),  "Paul  Héroulède  ilUlV.  —  (oihikr  ^l■rllain  ,  Leur  Itépu- 
lilique  ^1906).  —  Maurkas  , Charles'.  l'Enquête  sur  ta  nionurrliir.  I!t00-I'j(l9 

1909'  ;  —  le  Dilemme  île  Marc  Sauf/nier  1 190(i^  :  —  Kiel  et  Tan;/er  noiiv.  éd., 
I9i;V.  —  Pal.\t  ^'énéraP,  l'Alliance  /'ranco-alleinaiide  mt  la  r/uerre, 
réponse  à  M.  Semhat  ^19tV.  —  Pail-Raynau»,  W'aldcik-ltousseau  ^1913). 

—  ItinoT  .\lcxaudre'.  Quatre  années  d'opposition,  iliscours  politiques.  1901- 
l'JUi't  ^t90;>,  i  vol.^.  —  Sangmer  yMarc  ,'  «  le  Sillon  »,  esprit  el  mélhodes 
^1905);  —  /((  tulle  pour  la  ilénwcralie  (190S).  —  Skmb.xt  iMarcel,  Faites 
un  roi.  sinon  /ailes  la  pai.r  il9131.  -  Tharaid  ;Jérônie  el  jBan),  la 
\'ie  el  la  mort  de  Paul  liérouléde  191  iV  —  Troiiu.ot  Ci.\  l'our  Vidée 
laïque    1901")^  —  Waldrck-Hoi  sseai'.  Associations  et  coni/i-ét/alions  (1901^; 

—  /((  Dé/'euse  républicaine  ^1902  :  —  .Iclion  répnidicaine  el  sociale  (I90i); 

—  l'olilique  /'ranrai.':e  et  élranr/ère  il903^:  —  Pour  la  Itepuliliquc.  ISS-i-ISlli 
vl90V;  —  l'Etat  et  la  liberté  J'iOS  et  1906\ 

MuN  (comte  ue  ,  la  Loi  des  suspects  (1900':  —  les  Congrcr/alions  reli- 
gieuses devant  la  Chambre  y  1903  :  —  Naviu.e  ,  Ens:ène-A.\  les  Cougri-gations 
relii)ieuses  et  la  toi  f'raniaise  Jienève  et  l^aris,  I9u3  .  —  Troiili  or 
(Georges)  et  F.  Ciiapsal,  /'m  contrat  d'a.tsocialion  (1902  . 

lîRiANU  Aristide*,  la  Séparation.  I.  Discussion  de  la  loi.  l'JOi-190'i.ll.  .!/<- 
plicalion  du  régime  nouveau.  I HIIK- 1 9llii  il90Sl909,  2  vol.\  —  Comiîks 
Eniile.  l'ne  campagne  Inique  J9iiV  :  —  lue  iteu.rléme  campagne  Inique 
\1900).  —  IJm.uiz,  Manuel  des  cnlles  yl9tl  .  —  Iieiiidocr  (,.\.i,  l'Eglise 
catholique  et  l'Élnt  sous  In  troi.^irme  Itépuhliqne.  T.  Il,  /.WS-Z-W»  1909  . — 
lii:se\GNET  V'ranlz  ,  la  Hépuhliquc  et  le  Valicnn  J90K'.  —  FAorEr  ^ICniile', 
Problèmes  politiques  du  temps  présent  [\'M\\  :  —  /■.■lH//'c/éWen/i.vnie  (1900*. 

—  Fi.oiuENS  \K.\  la  Liberté  et  tesprit  humain.  Pourquoi  l'Église  de  Frunce 
triomphera  île  In  per.Kécution  ,1907  .  —  Fhémont  abhé  .  le  Con/lil  entre  la 
Itépubliqne  el  l'Église  ilOOa*.  —  (îayiiaid  abbé  ,  la  liépublique  el  la  jini.r 
rclii/ieuse  J900i.  —  (îrinebalm  Bai.ux  Pauli.  Ai  Sépnrntion  îles  Eglises  et 
de  l'État  jl90S  .  —  lloix  jllenri  iies\  (iuerre  au  />apisme  (1907  .  —  .Iankt 
(Glaudiol,  Conféivnces  sur  la  .téparntiou  de  l'Église  et  de  l'État  jISSI  .  — 
La  GiiESNAiE  \P.-.I.  UK  .  l'Église  et  les  Etats,  trois  eiemples  île  séparation 
\«  Passes  libres  ",  t90'i>.  —  Lamaiizei.i.r  i  oe^  et  Tai  luiviic.  ta  Sé/inrntion  de 
l'Eglise  et  de  l'Élnt  (1900  . —  Lamv  Etienue'.  In  Politique  du  dernier  pon- 
tifical et  du  dernier  conclave  [«  t :oiTe,spondaiil  ".  lu  sept.  1903  .  —  Lanes- 
SAN  .T.-L.  1)k\  l'État  et  les  Églises  en  Frnnce  depuis  l'origine  Jusqu'à  la 
séparation  (1900.  —  I.AiTY  (Mï"".  Considératinus  sur  l'état  pré.<:ent  de 
l'Eglise  de  France  (190l>  .  —  Lecomte  (Maxime!,  la  Séparation  des  Egli.ies  el 
de  l'Etat  (1900*.  —  Liikrmittb  (G.)  el  M.xRiA  Vérone,  la  Sépnralion  et  ses 
con.wquences  (1906*.  —  Man'dat-Giîanxey  (E.  rk*.  le  Clergé  frnnçnis  et  le 
Concordat  (190r>*.  —  KiRoVKT  ,,I.-P.*,  r,imbns.<iade  de  France  au  yalicnn, 
IS'tt-l'jOi  (thèse.  1912*.  —  Nobi-kmaire  (Geoi\ï-es  .  Concordai  ou  sépnra- 
lion vl90\*.  —  Ou.iviER  Éniile*.  Pour  le  Concordai  ^«  Oorrespondaul  », 
TA  mars  1903*.  —  Réveilum  n  Eus;.*,  la  Séparation  des  Eglises  et  de  l'Elut 
,1900*.  —  Rêveillère   ^conti-e-amirar.  Libres  penseurs  et  chrétiens  ^|9021. 

—  Sabatikr  Paul*.  .1  propos  île  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  (I90">:. 
.\YXARn,    la    Liberté  de   l'enseignement    devant    In    Chambre     1900  .    — 

PnH  uc.EOis  (Emile,  /n  Liberté  de  l'enseignement  1902  .  —  Kai  ni:  Maurice', 
Pour  l'I'nivrrsité  républicaine  (1901*.  —  Hibot  j.Mexaiidre',  la  Héforme  de 
l'en.ieignemeul  .•iecondaire  1900\  —  Enquête  sur  reu.<ieignement  secondaire 
(imprimerie  de  la  Chamliie  des  députés.  Is99. 0  vol.*.  —  .Mémoires  et  ito.isierssnr 
les  libertés  du  per.'tonuel  enseignant  en  Frnnce  tjiliiersde  la  quin/aine.  19iit  '. 

ItiÉTRV.  le  Socialisme  et  tesjnunes  1900*.  —  Lavy,  l'Itùio-e  de  Millerand 
,1902*.  —  Mii.i.EnANi"  (.\lexaiulre*.  Travail  et  travailleurs  (I90S  .  —  Nai  hkt 
abtié\  la  Dénu^cratie  et  les  derniers  démocrates  chrétiens  ;1900  .  — 
Pawi.owski  .Vuir.  .  les  Sgndicnisjauncs  1911  .  —  pKi.i.orTiKU  F.  .  Histoire 
des  llourses  du  travail  1902*.  —  W'Ai.iiKCK-Unr.ssEvr.  (Jnestlinis  v  ■  •■  '-v 
(1900).  —  Warin,  les  Si/ndicnis  Jaunes  (190S*. 

liKRAUi)  \"ictor\  Questions  e.rtérieures.  19111-1909  1902: —  la  Fr.m.c  cl 
Ciiiillinime  II  1907*.  —  Hri.ow  , prince  ue",  la  Politique  allemande.  Irait, 
par  .Maurice  llerlietle  (19H*.  —  (àiAinoisiiv  coiisle  iiK  .  Considérations  sur 
ta  politique  e.rlériettre  et  ci^loniale  de  la  Frnnce  (1.S97!.  —  Daucv  .leaii  . 
France  et  .tngtelerre  :  ceni  ans  de  rivalilé  cdouinle.  L'Afrique  UMH*.  — 
l'>ESCHAXEi.  (Paul*.  Polilique  intévieure  el  e.rlérieure  1900  :  —  Hors  des 
frontières  il9IO  .  —  .Iaray  (G.-L.\  la  Politique  fmniv-nnglnise  et  l'arbi- 
trage international  jl90i'.  —  Lémonox  Ernest  .  l'Europe  et  In  polilique 
briinnnique.  h^Si-t9lt  (I913\  —  -Mkvu.  .\iulié'.  De  la  pai.r  de  Francfort 
à  la  conféreniv  d'.llgésiras  (I909\  —  Mii.lei'  René  .  Polilique  e.rlérieure. 
Iit9it-l90-'i  190.Ï*.  —  PiNox  (René*.  l'Empire  de  'n  .Médilerrtniée  1904  :  — 
France  et  Allemagne.  I.^:0-I9l.-H\9\i\ 

(.\noxy.me\  la  Chine,  erpansion  des  grandes  puis,^nnces  en  E.rlrènie- 
Orienl  ils99).  — Journal  itu  sicge  de  Tien-'l'sin  «  Revue  de  Paris  »,  ir>  jan- 
vier 1902\ —  .Vli.ier  (Raoul,  les  Troubles  de  Chine  el  les  missions  chré- 
tiennes ^\^M\«). —  i;oRniKR  Hcnril.  Histoire  des  relations  de  In  Chine  avec 
les  pnissnnces  orclilentates.  l/tHO-iyoe  1901-1903.  3  vol.  .  —  LiÉ-Sor  G.*, 
T.^'eu-llsi.  impéi-atrice  des  lio.rers  1911  .  —  .Monniku  Marcid  .  le  Drame  chi 
nois  1900  . —  PÉi.ACoT  colonel  UE. /î'.i/m-i/// /on  de  Chine  de  tUOOjvs-qn'nl'ar- 
rirée  du  général  Votjron  (1903  .  —  Pinon  ,  lieue  ,  In  Chine  qni s'ouvre  ,1900'. 

Pour  les  atîaires  du  Maroc,  voir  deuxième  partie,  l'E-rpansion  cidoniale. 


VISITE    DU    PRESIDENT    DE    LA    REPUBLIQUE    AU     ROI    HAAKON    Vil.    A    CHRISTIANIA      JUILLET    1;H18). 


1  iNivi"  \n 


La  présidence  d'Armand  Fallières  (iqoô-iqiS) 


Armand   Fallières.   -      l.i- 

iioiiviMU  |iii>iili'iil  lit'  la  lii'im- 
lilii|ui',  i'ijii'  di'  siiix!iiili'-i  ini| 
ans,  l'Iail  in'  à  Mi'/.in  ,l.o(-i'i- 
(iaioiuu'  .. \ vocal  au  liarn-au  ili' 
Ni'iai'  l'I  luaiir  ili"  ri'lli-  ville 
.i|iir>  11'  'i  st'|ili'iulii'i',  il  l'iil  ri'vii- 
i\ur  par  11'  niinisir'i'i'  ilii  'l'i  mai 
ISTIi.  >r  lu'i'si'iila  aux  i'lri'liiiM> 
|ri:i>lali\i's  l'ii  |S7ti,  ii'vinl  à  la 
(^liamlii'i-  |iaiiiii  li's  lilil!,  lui  viii'- 
|iii'siili'iil  ili'  la  i;aMi'lii'  ri'|iu- 
l>  lirai  ne  l'I  l' ni  l'a  au  l.iixi'iiilnuii'u 

l'U  ISIMI.   I)l'|iui>  le  JiiUI' où  l''li'\- 

linrl.  ra|i|ii'la  au  suus  srni'la- 
rial  il'l'^lal  de  rinliTicur  ISSU  ,  il  sii'i;i'a  incsqui'  >aus  iiilrii  upli.iu. 
tiuMuii'  nu  l'a  vu.  ilaiis  les  riuisi'il>  ilu  iinuvi'ini'iurni. 

Klu  |>ii''siili'Ml  ilu  Sriial  eu  Ifi'.HI.  en  ii'ni|ilai'i'uii'nl  il'l'juili'  I.huIh-I. 
Il  l'Ul  à  |iii'si(li'i-  li'S  ili'lials  ili'  la  llaulf  Ctuii',  i'iiuvoi|Ui'i',  à  la  ili'- 
iiiauili'  ili'  \\  alili'i'k-Hiiusscau.  |iiiur  juifi'i-  li's  ualioualisli's. 

"  .II'  ni'  laisserai  rii  siuiIVraiire  .'luruu  des  droils  ipie  la  l'i'UsIiUi- 
liiui  uie  roulere  el  je  ne  uie  soustrairai  à  auruue  ili"~  o|ilii:alioiis 
i|u'elle  ni'iiU|iose.  "  Ou  reiuari|ua  ees  |iaroles  du  nouveau  luisidenl 
el  aussi,  dans  le  uu'ssa;,'!'  du  -Il  li'vrier  lllOli,  son  a|i|M'l  à  la  eoiui- 
lialiou  : 

.le  rai->  iippel  an  l'oni'iuu's  de  lou^  le>  repiiUliraiiis,  iroiililiaiil  p;i^,  iraillriirs, 
ipie  >i  l'oli  ^oineiue  avee  le>  lioiniiies  île  sou  parll,  e'i'-l  ilaM>  liiilerrl  >n|ii'- 
rieiir  île  la  iialiuii,  el  ipie  l'on  iloil  à  Ions,  <ans  illslini-lion  iroi'ij;ine  on  de 
l'ai  polilii|ne-,  la  pioleelion  île  Ion-  les  ilroils  el  la  ^'aranlie  île  lonles  les 
liherli^s. 

Lorsqu'il  [irésida  le  e.ouseil  pour  l.i  lu-eiuière  l'ois,  il  dit  aux  iiii- 
iiislres  qu'il  leur  leiail  louiiuiis  eouuaiire  siui  scnliuu'ul  en  loiile 
l'i'aueliise,  ilùl-il  leur  dé|daire,  mais  i|ue,  pas  plus  sous  sa  présidein  e 
que  sous  eelle  de  son  pri'déiesseur.   il  n'y  aurait,    à   l'eiuonlre  du 

Uouverueluenl.   une  "   pidllii|Ue  de   ri'ilxsee    ". 


1.  _   i.i:   l'inM-'iiM  i:   \i  I  \h>Tiiii:  I!(M\ii:i;     I'.hk;  . 

I.a  remise  des  pon\  oii  -  pi  r-idenliels  s'elVeelua  le  IS  lévrier,  d.ins 
l'après-midi.  Mainlenn  .inx  alVaiirs.  \l, innée  l!on\ler  n'.ipporl.i 
am'nne  modiliealion  .'i  l.i  eompo-ilion  i\[i  e.donel     I  , 

L'encycliiiiio  l'o/u'uicnrci'  nds.  Coiulauuiatitin  do  l.i  loi 
de  séparation  par  le  Saint-Sièg'O.  |ian>  I  allm  ulion  ,  ouj-In- 
loriale  du  .7  mars  l'.'llll.  l'ie  \  ,i\,nl  >>  deplori'  que  le  projel  de  loi  de 
séparation,  non  M'nlemeul  lu  isiil  le  pjule  eonelii  an  eomineneemenl 
du  sièile  dernier  enlre  le  l'onlil'e  riMu.iinel  les  eliel's  i\»  iiioneine- 
lueiil  Iraneais  pour  le  liien  eommun  de  la  reliiiion  el  de  l'I'Mal,  mais 
eiu'ore  seelliU  à  jamais,  par  une  loi,  la  sépaialiou  du  ijouverne- 
lueiil  eivil  d'avee  l'I'Vlise  ".  Kl  le  lendemain,  dans  une  leltre  au 
président  de  la  liépuliliqne,  les  eiuq  eardiliaux  l'raueais  s'èlaieiil 
l'Ievi's  eontre  une  loi  qu'ils  eslim.iieiil  "de  nature  à  Idesser  pnd'on- 
ili'UH'iil  la  eonseienee  des  eatlioliques  -,  ù  dépouiller  l'I^'ulise  el  à 
l'avoriser  le  siluMiie  par  la  eon-lilnlion  d'assoeialions  enllnelles 
"  or|jauisi''es  en  deliors  de  toute  aulorili'  des  évèqnes  et  des  eures  ". 
Le  "JS  di'eeiulire.  les  l'Vi'qiies  se  réunirent  à  rarelii'véelu'  de  Paris. 
Cette  ri'uuion  eoiiserva  un  earaelère  prl\i':  m;ii>^  on  ne  larda  pas  à 
l'onnaitre  le  seutiiiienl  du  pape  qui,  le  II  le\ii.T  l'.Mlli,  adressa 
..  aux  aielievèques,  i''Véqne>,  an  eleiye  el  au  peuple  de  l''ianee  •  l'eii- 
eyi'lique  Vfliriin-iilrr  ihk.  l'ie  \  ennini'iail  il  .iliord  les  mesures  ipii. 
disait-il.  avaient  ■■  peu  ,'i  peu  si'pan'  de  l'.iil  l'Kiilise  de  l'Llal  "  el 
prépari'  -  la  rupture  eomplèle  el  oriieielle  ".  Il  eondainiiail  eu>nile 
le  prim'ipe  u^'iue  de  la  si'p.iralion  eonime  le  lionleveisemenl  de 
l'ordre  -  1res  sa^eno'nl  elaldi  par  Hieu  dans  le  monde  •  el  ..  qui 
exifje  une  liarnnmiense  eoneorde  ■■  eulre  la  soeii'li'  relii:ieiiM'  et  l.i 
siieiéli'  civile;  il  l'riliqnail  le  mode  de  constilnliou  des  associalions 
enlluelles  el  il  rejelail  la  coinpélence  de  la  Jnridielion  laïque  eu 
m.ilière  d'allriliulion  de  Ideus  ei'cli'siastiqnes,  c'est  à-dire  qu'il  di'- 
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cl.n.iil  iii,Li-ci'|iliiMi'.s  li'>  .nlli  icN  'i  !■!  S  ,\r  la  lui  Ar  ■-.•|i,ii  .iIImh.   lr> 

|llllS  hll|l(l|'l.llllS  lie  liPUSMIl  |inilll  il.'  VIII'  l|f>  iclali.iiis  IlllNirs  lll' 
rKl.ll    ri    ,lr    TK^Ii-r    1. .  lll.l  j  11  r . 

r.r^l  |iMiii  .Iniiiiri  N.i  I  i>l  a  li  1  n  M  aiix  1 1 1 ,  |  ce  1 1 .  i|i-  ilrs  ra  1 1 1 1 1 1 1 1 1 11  (  S  ■|ilr 
liiiainl  avait  iiKulilir  !••  îi-xlr  iniiiiilir  ilu  l'i".!'''  'I''  lii  riiiiiiiii>siiiii 
l'I  lail  spiM'ilirr  ■|iii-.  |».iir  n'iiirillii  lr>  l.i.-ns  ilrs  l'Ial.ilissi'iiienls 
su|ipriiiM'.s,  les  assucialiiiiis  ilfvraji'iil  s'i'lii-  cciusl  ihucs  i-ri  se 
(■(iiirdiinaiil,  aux  ivgli's  (l'iiri,'aii  Isa  lion  uriiiTali-  Ju  iiill''  dipiil  elles  se 
pniposaii'iil,  irassiircr  l'excirice  •■.  l.'i'Xlrriiii'  i;aii(lii'  vnyail  uni' 
(iinlliuliilioii    l'iilie  l'arlirlr'   |iai-  lequel   la   lle|iiililii|iie  cleilarail  ne 

reciiniiail|-e  aueilli   elllle  el  une  ili-,|i(isili |U1  re>|ieelail  iin|ilieile- 

iiieiil.    la    liiiTarcliie   ialliiili<|ne.    Il 

n'sullail  i'll'eili\e ni  île- il.Tlara- 

lidiisile  Itrianil  I  i|iie  la  innnnis- 
NJnn  eilleiiilail  ie>|ierler  la  lonsli- 
luliiiii  (le  riC:;lise.  ne  |ia-  iii'er  à 
rùli'  ilu  inii-  aiie|ile  el  mslalli'  par 
elle  (1  an  eiiii'  iiiiinnii'  par  la  emir 
(l'iippel  '1  ;  en  un  iiml,  ne  pas  iloniiei 
une  ..  prime  an  -iliisine.  (j-nx  qui 
Vdliilraieiil  Miilir  île  la  niai-ini  m'i 
ils  i-laienl  vnliinlaiieinenl  eiilres 
ileviaieiil  se  relirer  ..  sans  eiii|ioi(er 
les  nii'iililes  "  ;  ear.  en  vitIIi',  il  i''lail 
inailinissilile  que  des  biens  laissi's 
à  lilic  (le  rrinilaliim  île  messes,  par 
exemple.  Iiissenl  allrilnn-s  à  îles  as- 
socialiiuis  priileslanles  : 

Vous  \()iilr/,.  ilisiiil  lîiiiiiiil  ;iii\  iiihei"- 
-jiiri's  (le  l:i  dispesiliou  Irinisacllouiiclle 
iulrodiiile  dans  rurlicle  'i,  vous  v(julez 
luire  une  loi  lu-iKiui'e  sur  rK,:;lise  coiiiiue 
uu  revolver...  Et  si  IK^lise  ne  l'acceple 
pas.  votre  loi?  Si  elle  entre  en  rt'volle 
contre  elle  .'  Si.  dans  toutes  les  paroisses, 
elle  peul.  ;ivec  iiue  apparenre  de  raison, 
juslilier  celle  révolte,  si  elle  parvient 
aiii-i  il  lll  rluiiner    de-    i-olere-    riinlre  la 

Hepnhlii|nr.  ipie  ili|-r/-\i>ll-  .'  fjlli-  l'iTeZ- 
\oll--.'  Ne  si'llle/-\  DU--  p.l-  ipii'lle  --era 
Mille     re-pou-ahilile.    -i    âpre-    \(HI-    ëiro 

lauei's  il  la  pour-uile  diine  eliiinere.  \oiis 
aliiiidissez  il  niK'  relornie  inaeeeplaPle 
pour  ri'!^li-e   el   |iiiiir  le  pays  liii-iuéiue! 

l.'idiN|iienl  iliseiMii  s  de  l!i  iandem- 
|iiul;i  les  lii''silaliiiMS  d'une  partie 
des  ladieaux,  el.  iiial;;!!'  les  ell'ui  Is 
lie  t^aniille  l'ellelan.    l'arlii  le   4   lui 

adnpli'  pai-  4.S-2  vidx  enulie  ii-i.  Ce  m. le  ,lail  de  lelle  iniisi-quenee 
que  .l.iurès  s'i'i-ria  :   •■   MainlenanI  la  srqi.n  a  limi  esl  laite!   .. 

An  Si-nat.  (ieorees  Cleineiiie.in.  Imil  m  vnlaiil  la  loi.  eriliqna 
railiile  4  : 

Il  laiil.  dil-il.  ipie  uiiii-  avipii-  le  emira.^e  de  léjiireror  au  sens  de  t'evêipie 
ou  an  -eu-  de  la  déium-ralie.  Il  laul  elioisir  entre  les  droils  de  Dieu  et  les 
droits  ilr  lliouuue...  .\ii  IduiI.  rexèipie  esl  le  luailrede  lassoeialion  cultuelle. 

l.a  disciissinn  de  lailiile  ,S  l'ut  |diis  vive  eniiiie.  I.a  eoiniiiissiou 
('•tait  d  avis  d'aMiilimi  aux  Iriluinauv  civils  la  cnniiaissaiiee  des 
eonleslaliiius  l'elalives  aux    biens  réclaiiii''s   par  plusieurs  a.ssncia- 

linns  :   pour  diniiier  salisraelioii   à   la   ilidi'yali les  i.'auclies,   elle 

sulisliliia  à  la  iiiridietinu  civile  la  jui-idicliun  du  C.Miseil  d'I^lal.   qui 

recul  ei lie   la   inissinn    de   statuer   an    cniileiilieiix    ■    en  cas  de 

scissiiin  dans   l'associalion   iianlie,  île    cii-ali l'a-.-."  ial  uni   i- 

velle  par  suite  d'une  i lilicalimi  dans  le    lenii.Mie  de   |,i  circniis- 

eripliiin  ecidi'siastiqiie  el  dans  le  cas  mi  rass.icialiiin  alli  iluilanc  ni' 
serait  plus  en  mesure  de  remplir  s. m  nliiel  .. 

Les  eatlndiiiues,  les  lilu'raiix,  des  radicaux  el  même  des  socia- 
lisles  {2j  couiballireiil  radopliou  de  cel  article,  qu'ils  Jui;eaieiil  en 
conlradiclion  avec  la  disposition  de  l'arlide  4.  puisque  celui-ci  !•■- 
cnnnaissail  implieilemeiil  la  liiérareliie  iinnaine.  |,e  liinii  cniiinl 
alors  que  le  Sailil-.'^^ièi;!'  aurait  peut-être  aecepic  la  lui  de  sépaialinii 
eu  eoTisiiliM-aliou  de  l'article  'i.  mais  qu'il  l,i  repda  di'linilivenienl 
apivs  je  vide  (le  l'arlide  ,S. 

l,e  uiiuveau  r.':.'iiiie.  disait  rencyclique  V'r'//c,/,ce/// .  esl  ■-  contraire 
à  la  coiislilnliou  -nnaul    laiinelle   ri':i.dise  a    id.'  lioi(li''e   par  Ji'sus- 
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rjirisl;  car  elle  alliiline  lad  iniiiisl  rai  mil  e|  l.i  lulelle  :\\i  cillle 
puldic  M,  nuii  .,  au  cnr|is  liii'i  ai  cliiqiie  d  ivineiiiriil  iiislilni'  parle 
Sauveur,  mais  à  nue  assoeialinn  de  personnes  laïques  ■■;  m.  si  l,i 
lui  exii^e  que  les  associalioiis  si  oeil  l  ci  msl  i  lui'cs  eonroriiK'inin  I  aux 
ir:;les  d'iir;;anisaliiin  iii-m'-rale  du  culte,  le  Conseil  il'idal  esl  seul 
ciiinpilenl  dans  tous  les  ililTi''reii(ls  r(datirs  à  leurs  liieiis.  (d  (Iles  se- 
rmil  ainsi  dans  une  lelle  d.'pendani c  vis-à-vis  de  l'aulorili-  civile 
que  l'aiilDrilé  eeeli'siaslique    n'aurait  sur  elles  ancnn   poUMiir    li. 

Les   inventaires.    Renversement  du   ministère   (7  mars 

1906).     -  Cependant    le   -ouvei  neiuciil  s'i'-lail  préoccup('   de  l'aire 

piiici'der  aux  iiiveulaires  pn'Viis  par 
l'ai  licle  :{  de  1,1  lui  ,||.  si'qiaratioii  i2). 

l.'adminisli  ,il  ii.n  des  il n inaines  se 
lienil.l  .1  des  Uiailil'esl.llinns  lios- 
liles  Mil  iiii'ine  à  une  i(''sislanee  nia- 
li'-iielle  dan-  pln-ieiirs  éiilises  ilo 
l'aris  ^i  .  (1,111-  les  rei;ioiis  moula- 
i;iienses  du  Cenlic.  en  l!|-ela,mie  (4,!, 
d.ins  le  .Niinl.  Il  y  eiil  à  |!nèsili('qie 
ai  riniilisseineiil  d  li.iz.  lu U  en- 
Ile    les  i:endariiies    el    l.i   r.iiilc   une 

I  iillision  violenle:  un  jiniie  I e 

liiiiilia  niortelleinenl  Idessi'  par  le 
lils  (lu  peri'epleui.  (jui.  cinyanl  smi 
père  eu  daiii;er,  avait  lail  iis,-ii;e  de 
snii  I  e\  idver  C>  mars  llMili  . 

Ce  Iraiiique  iiicideiil  eiil.  le  len- 
demain,      son       délliiUelIleUl       à       1.1 

cli;iiiili|-p.  .^pri'-s  avoir  euleiidii  lis 
luinislres  lîriand  et  Dnliiel,  l'abbé 
l.eniire.  .Mexanilre  Itibot,  el  voté 
silieessiveuieul  l'allii  bai;e  des  dis- 
cours de  ces  (|ualre  ni.ileuis,  elle 
eut  à  se  priiiiipiicer  -ui  l'iiiilre  du 
jour  liai  ml  l'eiel.  .ippi  nin  aiil  les  ib'-- 
el.iraliiuis  du  j.'iinveriieiiieii(  :  elle  le 
rep'1,1   p,ll'2li7   voix  colllre  -■>'l. 


LK     .MI.MSTKIir.     SAIlIlIKN 
I  l'.IOti  . 

I.e  pr('sident  de  la  ib-b'-i-'alinn  des 

eauelies.  .leau  Sai  rien,  constitua  un 

iiuiixcan    cabiiKd    où   (ieoi'ijes   C.le- 

ineneean.  minislie    pour   la   pieini(''re  luis,  leçul  le   porlelenille  de 

l'Intih'ieur,  et  le  rapporteur  de  la  loi  de  séiiaratioii.  .\i  islide  liri.ind, 

celui  de  l'Illsl  rue  I  ion    pllldique  el    des   CulleS!5.- 

Les  inventaires.        .\c((  pli'   par  la  Cbamlue.  qui  lui  vid.i  un 
ordre  de  jour  de  (•(Uilianee  le  jour  mi''ine  oii   il  se   pii''Seiil.i   devant 


(H  Cluiiubre  des  (le|iiiir-<.  -caucc-  de-  jn  d  ^i  avril   hni:.. 
(Jl  lirou-saii.    I  ahh.'  i;:iyraiiil.  Alexandre    Kiliol,  (  leoi -e-    l,ey:;iies.   .icau 
Cruppi,  liieinenii-.Marlin,  .laures. 


il)  Le  Conseil  d'Élal  ,i  .jii,;ie  que,  la  liiia-aicliie  de-  pirlre-  el  de-  evéi|nes 
idant  la  vi-gh;  l'ondanientale  de  la  liiérareliie  dans  l'I-ji^lise  romaine,  le  prêtre 
(pii  ne  se  souiuel  pas  ii  eidle  lii(''rarcluo  ne  peut  èli'e  considc^i'é  connntï  luinistre 
dii  ciille  calholiipie  el  ipriiue  association  ipii  se  place  sons  son  niiui-tère  esl 
sclii-in.iliipie  Assnci'ilioii  ciilliielli'  ih'  Siiliis-les-l'ressins.  Pa--de-Calais; 
.■irrel  lin  ^s  juillet  liill  .  —  Il  a  aiiuuli''  pour  e.xc('s  de  pouvoir  l'ari-i'-b'-  d'un 
îiiaiic  ipii  avait  iX'.nleiueuli'' les  coiiililious  dans  les(pielle-  rivalise  serait  laissée 
il  ia  joui-sance  des  lidéles  ;  le  droit  de  rei^leiuentatioii  iulérieure  du  cnlle, 
avant  coiiuue  après  la  séparatiini.  apparlieut  ii  l'aiilorité  sacerdolale  i.lhhé 
Siirrdlfuifjite.  curé  de--ervaiil  de  la  comuuuie  de  Lalouiiiie:  arrèl  du  -i't  l'é- 
V  rier  ]\i\-2  .  — La  jiiri-jiriideuce  du  coii-eil  li  l-dal  e-l  doue  courmaiie  ii  l'e-pril 
lie  l'arlide  'i. 

i  Les  luesnres  d'execaliou  lireul  lolijel  d'un  li'Hleiueul  dailuiini-lralion 
puhriipie  du  ^!)  ilécouibre  IMii.i, 

:;  .\  Sainl-llocli.  il  Saint-l''rau(;ois-\;iv  ici-,  ii  >,iinl-l'ierie  du  1  Iros-Caillon. 
il  Nolre-llaiiie  de  Plaisance,  ii  Saiiil-l'dieiinc-iln-.Moiil. 

('r).\olaiiiiiieiil  dan-la  pLiiiied'.Xiirav  el  ii  La  (  diapelle-.laUMiii   llle-el- Vilaine  . 
:.    Ministère  Sarrien  (14  mars  1906  —  20  octobre  1906).  —  /'/(■'- 

siih'iirf  ilu  rnifsfîl  l'I  Jif.s/irr.  .liMu  Sairieii;  .\//'tiins  l'I  rinii/ri  fs.  Lcou 
l!ouri;eoi-;  lutèrit'Uf.  (  îcor.ycs  (îleiiieuceaii  ;  t'/tuincfs,  llayinoiid  Loiiican'"  ; 
iiiterrr.  lOnuèue  l'itieune:  Marine,  'riioiu-on:  liistriicfinti  jmhlifjjte.  Ileiin.!- 
.Ic/.v  ri  i'iilli's,  .Vri-lide  lîriaud:  Tnirini.r  /m/ilics.  l'asli's  el  Irlriiniphes. 
Louis  lîarlliou:  f^onniterre,  lin/tts/fre  rt  Trin-ail.  (ia-tou  lliHiuieri^ue  :  .t;/ri- 
ciifliire.  Ituaii;  l'oloiiit-s,  Cieorue-  Ley^^m-, 

Sons  secrélaire- d'l-]l.'il  :  hilrrinir,  Allurl  Sarrant:  Hi'an.i-.lr/s,  Ihijardin- 
lieauiuclz;  l'iish's  el  lëleyruphcs,  IJerard. 


LA    i'Ri:sii)i:.\(.i-:    u  au  m  and    iallikhiis 
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ri\f  1  ,  II'  ^'iiuvi'iiiciiii-iil  Sf  disait  ■•  ri'snlii  ,i  ,|i  Iciuln'  li'>  riin.|ih'|i's 
l.iiqiii's  i-i'iilisées  depuis  la  l'undalidii  de  la  l!r'|uililiquc  ■  el  ;ï  a|i|ili- 
■  (iiiT  la  loi  df  séparation  dans  l'espiit  oi'i  elle  avait  été  voté'e,  coniini" 
le  inoiivait  la  présence  d'Aiistide  lîrjand  dans  je  niinistèie.  Les 
journaux  ayant  publié  une  l'irculaire  adiessée  par  Clemenceau  aux 
préfets  pour  leur  recommander  de  ne  laiie  pimi-dei'  aux  inven- 
taires c|u"autant  qu'ils  ne  rencontreraient  pas  de  résistance,  le 
ministre  de  l'Intéiieur  fui  interpellé  au  Sénat 
par  Gandin  de  Villaine;  il  reconnullexistence 
de  la  circulaire,  sans  toutefois  en  donner  com- 
munication à  TAssemblée,  et  il  continua  : 

Nous  trouvons  (pio  la  question  de  >ii\oir  >i  1  ou 
coniplora  ou  l'on  ne  comptera  pas  des  cliniiili'lieis  dans 
uiM'  église  ne  vaut  pas  une  vie  liuniaiui'. 

Cola  ue  veut  pas  dire  que  nous  ayons  renoncé  à 
l'exéculiou  do  la  loi.  Seulemeul.  nous  l'abordons  ii 
notre  nianièro  ol  nous  demandons  au  î^éiiiil  do  nous 
faire   con'.iance   sur  le   procédé  [iK 

Les  élections  législatives  de  1906. 

Les  élections  législatives  donnèrent  an  pays  le 
moyen  de  faire  connaître  son  senlimenl  snr  la 
]iolilique  religieuse  et  sociale  de  la  lié'jm- 
Idiiine,  principalement  sur  la  loi  desépaiaiion, 
i|ni  n'avait  pas  liauré  dans  les  pi'oi;ranimes 
lie   l!.lO-2. 

I.a  ronsnllalion  des  6  et  ii)  mai  l'.MHi  fui  la- 
viM'able  à  cette  politique  i.'-l  .  .\li''nie  en  dehors 
des  socialistes,  il  y  eut  à  la  nouM'Ile  C.lianilire 
une  forte  niajoriti'  de  gain'lii\  conlie  laipndie 
devait  être  impuissante  l'opposition  de  dridli\ 
même  unie  aux  ]irogressistes. 

I.e  12  juin  l'JOtJ,  le  cabinet  donna  Uilnre  aux 
députés  d'une  déclaralion  oii  il  indii|nait  les  projets  de  loi  dont  il 
se  proposait  de  demander  l'adoidion  :  amnislie  générale;  rélablis- 
si'nient  de  réi|nilibre  budgélaii'e  par  des  siujplilii'ations  ailniinis- 
Iratives;  impôt  gi'uéral  sur  le  revenu  dislingnanl  entre  les  produits 
du  travail  et  la  richesse  acquise  :  riMiianicMnenl  i\r  l'inqu'il  l'oncier: 
application  ferme,  mais  sans  idée  de  représailles.  île  la  loi  de  sé'pa- 
ralion,  et  laïcisation  coTn|iléle  de  renseignemenl  ;  .■xlension  aux 
é-tudes  secondaires  dn  |irinoipc  de  la  gi'atuilé';  iidormo  ibs  Iriini- 
nanx  mililaires;  attribution  aux  syndicats  di'  la  capacib'  enninier- 
ciale  et  du  droit  de  possédir;  liberté  symliraiislr.  niais  rilns  du 
droit  de  gi'ève  aux  fonctionnaires,  gai'anlis  lonlre  laibiliaire  |iar 
un  statut  régulier;  réglementation  du  oonlial  de  travail  'i  ;  modi- 
licalion  de  la  loi  sur  les  mines  dans  le  sens  d'une  r^l^ll^  on  du 
contrôle  de  l'Etat  et  delà  participalion  des  ouvriers  mineins  aux 
bé'ni'dices  des  compagnies  concessionnaires. 

I.e  gouvernement  s'expliqua  sur  ce  programme  en  lépondanl  aux 
interpellations  qni  lui  avaient  été  adressi'^es  tant  snr  sa  politique 
générale  que  snr  les  mesures  qu'il  avait  ]uises,  soit  à  l'occasion  dos 
grèves  du  .Nord,  soit  pour  assurer  la  liboi-té'  du  tivivail  et  l'ordre 
dans  les  rues  de  l'aris  le  1''''  mai  (d  pendant  b'S  iiiiillipli'S  grèves 
ipii  s'i'laient  déclarées  dans  la  capitale  t'.'t  . 


Jean  Sarrien 


A)  InlerpoUalion  Vlaniliii.   li  mars  lynii. 

{'2)  Sénat.  2ii  mars  luiii;. 

,;il  lo.S  mouai-ohislos,  lio  progressistes.  9li  républicains  do  gaucho.  1 1:;  iiidi- 
oaux.  IM  radicaux-sooialistes.  5i  siciilisles  uniliés,  J|l  >oclalUlos  iiiili'iicii- 
dauts.  I.ailroilo  et  lo  groupe  dos  progrossistos  poniiiTiil  rlianin  une  (iTiihnin* 
ili'  sièges. 

(  i/ol  -i)ii>  le  ministère  Sai'ricn  que  l'uL  promui.i^ui'o  la  loi  sur  le  repos 
hebdomadaire  :i  juillet  itiot;  .  Il  était  interdit  aux  piilrous  d'ocoupin- jibi- 
de  (i  jours  par  si'inaiue  un  même  employé  ou  ouvrier.  l.<'  repos  liebdomadaiio 
serait  iloimé  !<•  lomlemaiii.  sauf  (lorogadon  lorsque  le  repos  simullauo  do  loiil 
lo  persou  loi  d'un  élaldis^emcnl  porterait  préjudici^  à  son  foiudiouuemeiil 
ou  au  publie,  sauf  aussi  les  dérog:alioiis  iiécessilées  par  la  iialure  mémo  lir 
certaines   industries. 

âi  \n  lendemain  de  la  torrililo  i-ala^lro|ilio  ilc  Conrrirrcs.  cpii  avail  coùlc  la 
vie  à  ou/.{;  cents  unnours.  les  ou\  riers  du  Nortl  oL  du  l'as-de-t  «liais  s'olaiont  mi- 
ou  gfrèvo,  acciisaiiL  les  oonipagiiii's  d'impri''voyaueo  égo'isti».  v\.  les  iiigciiieni-s 
d'incapacité  |.'i  niai-s  liXili).  Le  niiiii-lir  ilr  rinli'iiriii-  vint  ii  Leiis.  lonl'i'i-a 
avec  le  mairi'  liasly.  et  se  roudil  li  l,i  "  .\hiisnn  ilii  pi  iipir  ■.  -iii:r  du  -xuiliral 
auarolii..l('  syndioal  ijroideboiix  .  ^  rugageaiil  à  iir  pa--  cimon  rr  pfo\  i'iili\  e- 
iiioiit  lie  iroupo<  si  la  loi  et  l'ordre  ('laiont  rrspcolc*.  .\prè>  le  dOparl  de 
Cloiiieiioeau.  lo  i^rd'ol  du  I':i<~il('-Calai>  ol  \r  gciioral.  a\i-o  un  e-oaiiroii.  riirml 
allaquos  par  les  grf\i>lo-  >iir  la  ligiir  du  rliniiiii  ilc  Iri'  :  lo  o(tIriiii'l  Srliwarl/ 
|i"l->it  à  les  ili'Iiv  i-cr  >.:iii~  ipir  ~r-  ^olilaU  lis-rid  li-ago  ilr  Iriii--  aniir-.  mai- 
le   lieuleuaul   Laiitonr  luiiiba  uiuit  il  ses  cotés.  A   Lie\iu,   les  17  et  IN  a\i'il, 


l'nin  Jaillis,  le  programme  minislérii  I  du  12  |uin  élail  nuloire- 
niouL  insnflisanl.  .\u  lendemain  d'une  biilaille  on  b-  parti  ri-pnbli- 
cain  avail  u  dépassé  en  audace,  en  vigneni'.  en  lui  réquildicaine.  en 
revendioalions  sociales,  tout  ce  que  les  plus  hardis  .ivaient  osé 
es[iérei'  .1.  le  gouvernement  lui  apportait  -  des  phrases  enveloppées, 
des  sidnlions  incompleles .  une  politique  bé'sitanle  ..:  il  ilail 
"  au-dessous  du  snifrage  univi-rsel  ":  dans  les  grèves,  il  avail  prati- 
qué une  politic|iio  de  riqnossion  id  .■  k\v  ri  l'on- 
leiiient  "  de  la  classe  ouvrière:  il  ouldiail  que 
la  solution  dn  problème  sm-ial  édail  dans  l'ex- 
piopriatioii  capitaliste. 

Le  iiiiiiistre  de  l'Inlidienr  s'expliqua  snr  le 
n'de  conciliateur  qu'il  si'lail  oITon-i'  de  juiier 
dans  les  grèves  du  .Nnid  el  dans  les  gièvos 
parisiennes.  Le  journal  de  son  rmil  i  adirleiii-, 
I' HiiiiinniU',h\\  ayant  reprorhe  daMni  b-  ■  pié'- 
jiigé  de  l'ordre  ",  il  avoua  qn  il  a\ail  l'ii  ell'id 
ce  préjugé',  parce  (|ue  rien  no  poul  se  faire  dans 
uiu'  société  si  l'ordre  légal  n'y  est  pas  maintenu. 
Le  discours  lie  Clemenceau  )iiiiilnisil  sur  la 
majorité  une  telle  impression  qui-  l'allii  liage 
en  fut  voté  par  3o3  voix  conlie  T'.i.  lamlis  que 
274  voix  cimtre  12(1  refusaient  h'  nninr  Iriimi- 
gnage  d'approbation  an  diseours  du  leailor  so- 
cialiste (1;. 

L'Encyclique  Grarissimo  of/icii  (10  août 

1906).  —  A  la  suile  des  élei  lions,  les  arche- 
vêques et  les  évoques  tinrent  de  nouveau  iine 
assemblée  générale  à  l'arclievèclié  dr  l'aiis 
^3tl  mai-l'''juin  l'.dlli!,  ol  la  majorité  dos  pi  édals 
se  montra  disposée  à  faire  l'essai  i\r  la  loi  de 
séqiaraliou.  Des  laïques,  presi|ne  tons  niiiiibres 
lie  rinslilut  ol  ipi  on  appela  pour  ce  motif  les  canUiunix  mis  ,2), 
avaienl  déjà  i-xpiiini-  l'.iMs  qu'il  fallait,  dans  l'intérêt  de  la  pali'ie 
et  di'  la  rolii^ion.  prolilei  do  ■  loiilos  les  possi bili li's  d'organisa I ion  » 
que   la  loi    laissait  aux   lallndiqnes. 

.Mais,  le  lu  août  l'.M  ti,  l'ie  \,  par  l'encyclique  liiarisMiiiu  "f/icii, 
prohiba  la  fm  iiialion  d'associations  cultuellrs  .,  tant  qu'il  ne  consta- 
lorail  pas.  dune  laoon  rerlaine  et  b'galo.  que  la  divine  oonslilulion 
de    l'f'iilise.    lis  dmils    i  m  III  Uabb's  du   poUtib'  romain  ol   des  l'MqiIrs, 

r iiii'  leur  aniolili-  sui  les  biens  né'cessaires  à  l'Eglise,  pari  ion  liei  i- 

iiioiil  s\ir  les  l'diliios  saorés,  seraient  ii'révocaldemi'iil.  dans  lesdilis 
.issocialimis.  rii  pleine  si-onrité...  Vouloir  le  contraiio,  disait  le 
pape,  nous  noir  pouvons  pas  sans  trahir  la  sainteté  de  notre  i  haige, 
sans  anieni'i-  la  pei  Ir  de  l'Eglise  de  France  >■. 

Dans  une  innnelle  réunion  (4-7  septembre),  les  é'véqnes  arrê- 
teront les  tel  mes  d'une  lotlie  collective,  qui  fut  lue  dans  loulos  les 
églises  (d  (]ui  expli(|uait  aux  tidèles  les  niolifs  pour  les(|n(ds  le 
Saint-Siège  avail  jugé  les  associations  cultuelles  incompatibb^s  avec 
les  règles  canoniques   .'i  . 

Le  produit  du  "  denier  du  oullo  •'.  lociioilli  par  les  ciin'S,  l'ut 
désoi-mais  versé'  enire  les  mains  des  i''véques,  idiargés  don  faire  la 
réparlilioii. 

L'affaire  Dreyfus.  Annulation  du  jugement  du  conseil 
de  guerre  de  Rennes  (12  juillet  1906).  —  la  (diambre  orimi- 
iii-llr  ili'  la  Cour  de  I  a -sa  lion  a\ail,  |iai  ai  lêl  du  ^i  mars  l'.KIi.  ib'olaié' 
I  iTi\  aide  l'U  lii  liiinii'  la  dénia  iide  ni  ro\ision  du  jugonioiil  pio- 
iiiinre  en  llS'.'lt  iiiiilie  -Mlii'd  Dieyfus  par  le  conseil  de  guerre  de 
Itiiiiiis  il  i.idiiniii'  nue  enqui'le  snpplêmenlaire. 


Ph.iL  M.Tniii'l. 


la  Iroiipe  et  les  grévistes  entrèrent  on  oolli>iou.  Ponibuil  lo  liui|i-,  lo  mi- 
iii-Iro  de  riiitorii'nr  acoourail  à  Doiiaiu.  on.  a  t-il  dit.  "  la  \illi'  olail  an 
ponviiir  i\v  ri'iuoulo  ". 

Ce  ii'ol  pa-  .-oulomoiil  dans  lo  Nord  que  ragïlaliou  on\riére  prouail  une 
allure  révolntiounaire  :  il  Fressonneville  (Sommo,  l'usine  mélallnrgiiiue  dos 
l'n'i'os  liiipiier  lui  iiiooudioe.  ainsi  que  leur  habitation,  et.  à  Paris,  Tliil  sous- 
agonls  des  l'oslos  et  'l'élegraphes  cessèrent  leur  tra\ail.  Le  ministre  m' refusa 
Il  Irailor  a\oo  leur  syndicat  et  révoqua  300  d'outre  eux  (I.t  avrili. 

l-'.ii  pi-o\i-ion  (le  la  manifestation  dont  la  Conrédoralioii  g'ouérale  du  travail 
a\ai(  |iiis  I  inilialivo  pour  le  ]•■''  mai,  dos  troupes  nombreuses  l'iii'i'iil  ooiioeu- 
Irn--  il  l'ari-  cl  \r  giiin  rinomoid  lit  |iiooi'dor  à  di's  arreslalions   provoiilives. 

1      l.liaillIilT  dr-  ilrpull-,   -éalIcT-  drs    I  i.    1  i .    Is.    Hljuill    IlMId. 

-i  fridniaiid  I  aiiin-lieie.  ruiiilr  il  I  hi  i:— i  m  \  i  llr,  .Nlialulr  l.rrny  l',i-ailliiu, 
(ii'orgr-  l'ienl.  'l'Il  iM'e.l  11  -  I  I  allg  i  11 .  .Molidl  ior  ilr  \liglli-.  l'Ie  La  -lippl  iipio  [Janil 
dan-  lo  Fi;i,iru  dn  Jll  liiae-   IIMIII. 

:;  1,,'  |iiildlri-lr  llriiri  ilo>  lloiix  os.-aya  do  cun>lilnoi  iiiauuioiu.s  des  as.-o- 
oi.llliili.-  i-nltuelles. 


2M1 


MISTÛIUE     DI-:     l"lî\.N(.E 


l.u  iluniibio  criiiiiiii'lli'.  luésidri'  par  C.liainlian'iiiul,  euti'iidil.  di' 
iKiiiiliK'iix  U'iiioins,  iiolaiiiiiiiMit  ll•-^  j;On(''iau.\  .Mi-icii-i',  tli'  liois- 
ilcllVc.  (ioiise.  Iioj.'et,  Zurliinlen,  de  (lalllfli'l.  lus  lii-uleiiaïUs-coluiii-ls 
l'iciiuarl,  Hartinaiin.  Sloll'el.  les  c-iiiiiinaiulaiils  Cuiiiiii'l  el  Laulli.  la 
reuime  Bastiaii  (1),  l'agoni  Hiiickcr.  (ialniel  llauotaiix.Casimir-Perii'r, 
Joseph  lieinarli,  Victoiieii  Sarduii,  Jaiiiès.  Milleviiye,  Freyeinel, 
Gabriel  .Moiunl,  Paul  Paiiilevé,  Papillauil.  Uciclierurl.  M'""  Séve- 
rine, elc.  Elle  refusa  (l'euv-uyer  des  (■0MiMiissi<ins  niiraloires  aux 
id'ticiers  étrani.'ers  Schwar/.kuppen  et  Pani/.zardi.  Eslerliazy  el  C.er- 
nui-ki  relusèreiil  de  i-cunparailre. 

I,a  nii'dliode  InTliIlnii  lui  >.iimii--i-  à  rix^inieu  de  Unis  experts 
désigni'S  ]iar  rAeadi'ime  des  seieiiees  Darlmux.  Appell  el  Henri 
Pi)  i  ma  lé.  el  II';,  i;éMi'ianx  Halanian,\  illieii.  Hiun  el  Sé'aid  iédii,'èreMl 
un  rappiirl  sur  les  i|nesliiins  d'ordre  niililaiii>.  I.i's  pièces  des  dos- 
siers seêrets  lurent  roruuLentées  pai-  le  ((iniinandanl  Tariie. 

I.'all'aire  ii'vinl  au  mois  de  juin  liMKi  devant  la  (^.nurde  lassatiûll, 
tontes  (diainlires  ré'unies.  Les  déliais  coninienL-èient  à  Unis  dos  le 
vendiedi  Va  et  se  rontinuèienl  le  lundi  ISeii  audieiu'e  puldique,  sous 
la  [irésidenee  du  preniiei' présidenl  liallol-l!eaupri>.  I.e  rap[)oit  avait 
été  eonlié  au  eonseiller  Moias;  le  pinrnreni'  i,'éni-ial  lîaudoin  ucru- 
jiail  le  siègi.' du  niinistéie  publie,  el  M'  Mornard  simtenait  lareqnéle. 

L'arrél,  lendu  le  12  juillet  l'JIII).  idail  londé'  sur  des  inolils  dont 
voici  l'analyse  sommaire  : 

I"  Moyen  tlf  ri-iusioii  pris  i/e  h(  f'titsi/ica/ion  tie  la  pièce  n°  SI  1  du  dos- 
sier s:'crel  [D,  Choses  iiilèressiiiilef!  .  —  La  Ouui'  ronsidère  coinnie  iléinoii- 
Irée  la  sidisllliilioii  île  l'inilialc  IJ  k  liiiiliale  P.  c  el  relie  l'alsilicaliùn.  dont 
la  déi'ouverle  esl  poslêrieiire  au  jus:emonl  du  l'ouseil  do  .i^uerre  de  Hennés,  a 
eu  pour  but  de  ereer  contre  Dreyfus  une  présouiplion  de  culpabilité  qui  doit 
au  eouliaire  faire  place  à  une  pré.souq)tiûn  d'iiuiocence,  pin.sque,  de  la  pièce 
371  rélalilie.  il  ap|ieil  que,  pendant  laïuiée  Isii'i  où  a  été  écrit  le  bordereau 
incriminé,  l'a.iient  1!  recevait  ..  beaucoup  de  cho«'.->  très  intéressantes  d'un 
infoniialeur  ipn  n'était  pas  IDreyfus  ». 

•2^  Moi/en  pris  de  lit  pt/sî/ic(t/in/i  de  In  pièce  n"  'Jfi  .l'iiemins  de  fer).  — 
«  Tout  coiicourl  il  établir  non  seulement  que  la  ilale  ..  avril  l.s'.li  «  a  élc 
inscrite  par  Henry  sui'  la  pièce  iti  après  la  copie  l'aile  par  (iribeliu  le  ;il  mars 
ou  le  !'■'  avril  IWl.i.  mais  que.  pour  cousiilner  l'élroactivemelU  une  cliar.yc 
conirc  Dreyfus,  incarcéré  depuis  le  l-i  octobre  l.S'.H.  linscriplion  a  eu  lieu 
après  le  procès  Zola  en  Isiis.  dans  l'intervalle  eulre  les  premiers  rapports  du 
général  lionsc  qui  |)a.-saienl  la  pièce  aii  sous  silence,  cl  celui  dans  leqiiid 
elle  est  indiqui'c  pour  la  première  fois.  ■• 

3»  Moyen  pris  de  la  dëcoueerle  de  la  ininule  d  une  ii<<le  du  -J'  mars  is:i:l 
et  concernnni  l'nllrihn/ion  de  l'arlillerie  lourde  uu.i:  armées.  —  I  :clle  minule, 
ipii  avait  disparu,  ne  pouvait  être  l'œuvre  que  du  commandant  lîayle  ou  de 
son  sla^iairi'  le  capilaiiu;  Dreyfus  :  ou  avait  estimé  que,  le  commandant 
Bayle  étant  au-dessous  de  tout  soupi;on,  la  ilisj)arilion  de  la  pièce  était  im- 
pulalde  à  Dreyfus,  et  cette  circonstance  avait  été  l'ctenne  contre  lui  parles 
y:énérau.\  MerciiM".  de  Hoisdell're  et  (îonse.  coiiuue  nue  présomption  de  culpa- 
bilité. (Ir.  le  \>  mars  lllill,  il  avait  été  Iroiné  aux  archives  du  l''"'  bureau  de 
1  état-major  i;énéral  nue  copie  de  la  note  du  il  mars,  sur  laquelle  le  mol 
ininule  u  élaii  écrit  au  ci'ayon,  incontestaiilemenl  de  la  main  ilu  comiuandaiit 
Dayle  ■■.  Si  celte  pièce  avait  été  soumise  an  conseil  de  .yuerre  Je  lleimes, 
<c  l'imputation  diri.yée  contre  Dreyfus  aurait  été  détruite  ». 

De  l'ensemble  de  ces  moyens  de  revision  et  sans  slatuer  sur  les  antres 
moyens  proposés,  la  liour  concluail  que  îles  taits  nunveaux  ou  des  pièces 
inconnues  du  conseil  di'  .uiierre  de  Hennés  étaient  de  uatuic  à  établir  l'inuo- 
cence  du  condamné  et  à  entraîner  raumdalion  du  jugement. 

Klle  recbercliail  eusnile  au  fond  si,  dans  la  cause,  il  y  avait  bien  lieu  à  l'ap- 
plicatlou  du  para.nraplie  linal  de  laiticle  Vi.'i,  aux  termes  duquel,  lorsque 
l'annulation  pj-ononcèe  à  l'égard  d'un  condamné  vivant  ne  laisse  rien  subsister 
qui  puisse  èlre  qiialilié  crime  on  délit,  aucuu  renvoi  lU'  sera  |)rouoncé.  liap- 
pelant  que,  devant  le  cunscil  de  micire  de  Kenues,  la  base  essentielle  de  l'ac- 
cusation avait  elc  le  biiidereau,  elle  en  attribuait  formellement  l'éi-i'ilnre  ii 
ICsterlia/y  et  opposait,  tant  au  système  iln  docteur  Dcrtilloii  ipi'aux  systèmes 
dérivés  du  capitaine' Valeiào  el  du  cominandaid  I  liup-.  les  conclusions  des 
trois  membies  île  I  Académie  des  sciences  :  Dai'bouv.  .\ppelel  lleiiri  Poincaré. 
nommés  pour  étudier  ce  système,  ainsi  que  la  brocliure.  ilite  la  ..  broclime 
lerte  ...  dont  raiiteur.  qui  siynait  i.  Un  ancien  élève  de  l'I-'.cole  polytechnique  ... 
n'avait  pu  être  leirouvé.  .\près  avoir  l'ail  état,  quant  aux  énonciation-  du 
bordereau,  des  ri'sultals  de  l'enquête  el  du  rapport  des  quatre  .uénéraux  conmiis 
par  le  ministre  de  la  finerre,  la  Cour  declai'ait  qii'  <■  au  point  de  vue.  soil  île 
récriture,  soit  du  lexle,  l'accusation,  dont  le  bordereau  était  la  base  li-Lfale, 
étail  eutiéi-ement  iiijustiliée  .•  ;  elle  écartait  les  cdiaryes  accessoires  soulevées 
contre  Dreyfus  et  ilont  le  conseil  de  j;uej-re  de  Hennés  n'était  pas  résulière- 
meut  saisi;  elle  refusait  de  voir  dans  les  propos  lenns  au  capitaine  I.ebrnu- 
Henauil  ile,-véiilaljles  aveux  ;  enlin.  passant  brièvement  sur  le  dossier  secret, 
doid  ■•  un  très  ^^rand  nombre  de  pièces  étaient  sans  intérêt  el  sans  poilée  ilans 
la  cause  .., -l'arrêt  insistait  toutefois  sur  le  Innit  d  après  lequel  la  pièce  pré- 
sentée comme  étant  le  boiilereau  saisi  n'aurai!  été  que  la  copie  sur  papier 
lielure  du  bordereau  ori.i^inal  porlaul  de  la  uiain  d'un  souverain  étranger  nue 
aimolalion  accusatrice  contre  lireyfus.  .(  Cette  léjiende.  disait  la  Coui-.  doit 
être  mise  à  néani  ».  attendu  que.  »  dans  leurs  iléposilious  reçues  sous  la  foi 


du  serment  en  ItlU'i,  celle  allégation,  ainsi  que  celle  dune  pi-éleudue  lettre  du 
même  souverain,  avait  élé  dénu'iitie  par  le  piésident  Casimir-Perier,  les 
.généraux  .Mercier.  ISiUol.  Zurlinden.  de  IJoisileltie.  Couse,  liiigel.  les  lieiile- 
iianls-colouels  Picipiart,  du  Paly  de  Clam.  Hollin  el  les  anlre.s  ofticiei-s  du 
service  des  reusei.gnemenis.  I^e  général  .Mercier  avait  dit  uolaimneid  :  «  C'est 
une  légenile  complèlement  inexacle:  rien,  rii'u.  rien  n'a  [iii  y  donner  lien.  » 

<•  .■yitendu  en  dej-nière  analyse  que.  de  l'accnsatiou  portée  contre  Dreyfus, 
rien  ne  reste  debout  : 

"  El  que  l'annulalion  du  jugemenl  du  conseil  de  guerre  ne  laisse  l'ien  siib- 
si.-terqui  puisse,  à  sa  chai-ge.  être  i|ualilié  crime  on  délit: 

"  .\tlendu.  dès  lors.  que.  par  application  i]\\  paragraphe  linal  de  l'article  ',!,:;. 
aucun  renvoi  ne  peut  elle  proniiuce. 

Pau  ces  xu.itiks, 

.In  unir  Ir  JnyenienI  du  conseil  de  ijurrrr  ilr  Hennés  qui.  le  !J  sejdeniOre  /.s'.TO, 
a  cfinilunine  tireyflts  à  tlis  ans  de  dêlenlion  el  à  la  déyradalion  iniHlnire. 
par  a/jplicalinu  des'  arlicles  U>  el  Mi:!  du  Code  pénal  el  I'"  de  la  loi  du 
•"^  Juin   l^.'iO; 

Dit  ijue  c'est  /nir  erreur  el  ii  tort  ijue  cette  condantnalion  aèlé  /inmiaicée; 

htatne  acte  à  Dreyfus  de  ce  iju'il  déclare  renoncer  à  demander  l'imleni- 
nité  pécuniaire  fjae  l'urlicle  'l'iS  du  Coile  d'inslruclion  criminelle  pernndlail 
de  lui  allouer  ; 

Ordonne,  en  con/'orniilé  de  cet  article,  que  le  présent  arrêt  sera  a/'/iché 
à  l'aris  el  à  Hennés,  et  .lera  inséré  au  .lournal  officiel,  ainsi  que  dans  cinij 
Journau.r  au  choix  de  Dreyfus: 

Autorise  Dreyfus  à  le  faire  en  outre  pulilier  au.r  frais  du  Irésnr  et  au 
tau.r  des  insertions  léyales  dans  cinquante  Journau.r  de  l'aris  et  de  pro- 
vince, à  son  ch(ii.v  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  reyistres  du  gre/fe  du 
conseil  de  yuerre  et  que  mention  sera  faite  en  marye  de  la  décision  annuli'e. 

I.e  rapiiorl  du  conseiller  Moras  concluait  au  renvoi  du  capitaine 
Dieyl'ns  devant  un  nouveau  con.seil  de  guerre;  le  réquisitoire  du 
procureur  géniTal  liandoin,  à  la  cassation  sans  renvoi.  La  Cinir, 
adiqd.inl  les  conclusions  du  ministère  |)ublic,  interprélail  la  di.s- 
piisili.in  liiiale  de  l'article  -i'io  en  ce  sens  qu'il  n'y  ;i  pas  lieu  à 
renvoi,  lorsque  r.irrél,  examinant  tous  les  éléments  de  l'accu.salion, 
i-tablil  que  rien  ne  subsiste  qui  puisse  être  qualilié  ciime  un  dédit 
à  la  iliaige  du  condamné.  Dans  l'inlerprélalion  cnntraiie.  il  lanl 
en  oulre  que  le  l'ait  généialenr  des  poursuites  soit  lecnnnn  inexis- 
laiil.  que  la  inaliTialité'  du  crino'  ou  ilu  délit  ne  denn'iiie  à  l'i'.gard 
de  persiuine,  que  la  criminalilé'  ail  disparu  inicnt  et  non  seulement 
('/(  /;fr.so/('(»i,  que  le  cioidaiiiné  ait  pinnvé  rryn  naines  l'inexistence 
de  l'inriaclion. 

Le  dél'enseui'  de  Dreyfus,  .M'  Mi.inanl.  av.iil,  ciimnie  b-  piiiruicur 
géné'ial.  demandé  aussi  la  cassation  sans  renvoi,  |iar  le  double  motif 
qu'il  ne  leslait  plus  rien  à  la  iduiige  personnelle  de  Dreyfus  id  que, 
en  tmit  état  de  cause,  il  ne  pourrait  être  procédé  à  îles  déb.als 
contradictoires  entre  Imites  parties.  Esteriiazy  étant  certainement 
[lartie  au  |irocès  et  son  ai'quitleinenl  iiiellaiil  obstacle  à  ce  qu'il  l'i'il 
de  niuiveau  liailuil  en  conseil  de  gini  le. 

L'amnistie.  Réintégration  du  capitaine  Dreyfus  et  du  lieutenant- 
coionel  Picquart.  —  Dès  que  la  Cnur  de  cassatimi  eut  rendu  son 
arrêt,  le  Parlement  vola  les  projets  de  loi  ri'inti'giant  dans  les 
c.idies  de  l'armée  le  capitaine  Dreyfus  avec  le  grade  de  cliel'd'esca- 
dron  et  le  lieutenaul-cidnnel  en  réforme  Picquarl  avec  le  grade  de 
;:i'.ni''ral  de  brigade  1  .  Au  Sénat,  le  gênéial  Merciei'  ayant  dé'claré 
(liie  s,i  ciinviclion.  buidé-e  sur  les  débals  de  ISUO,  n'ét.iit  pas  l'branlée. 
Delpei  II  lui  ré|iondil  qu'il  devi-ait  reiii]dacer  Dreyfus  au  bagne  si  les 
révisionnistes  voulaient  "  pousser  plus  loin  leur  besoin  de  justice  ... 

Dés  qu'elle  eut  voté  la  réintégration  de  Dreyfus  id  de  Picquarl.  la 
C.bambre  discuta  une  interpellation  de  l'iancis  de  Piessensé.  \isanl 
les  accusateurs  de  Di-eyfns.  Les  débats  furent  si  vifs,  qu'un  ib  piité' 
radical  »d  un  député  socialiste  en  vinrent  ;iux  niaiiis.  I...  gemi.il 
Mercier  lut  défendu  par  .Maurice  Hariès.  le  cuinmaiid.inl  Ciiigiiel  par 
l.asies.  L'inlerjiellaleur  avait  présenté'  un  ordre  du  jour  invit.iiil  le 
L'oiivei  iiement  à  i.  prendre  les  mesures  né-cessaires  jimir  ne  pas  lais- 
sei-  aux  .inleurs  ou  comiilices  de  lanl  iraltenlats  le  dépi'd  d'une  jjur- 
lion  de  la  force  arnié'e  .-I  la  jouissance  de  certaines  distinctions 
lioMoiiliqnes  •■.  La  ('.liambie  pn'd'éra  adopter  l'oidre  du  jour  liéveil- 
laiid.  .iiiisi  coin  II  : 

l.a  Chambre,  leuduul  hommagi'  aux  artisans  de  la  i-evisiou,  lléti'issaiit  les 
auteurs  des  crimes  qui  ont  élé  dénonce-  |iar  l'arrêt  de  la  I  loiir  de  cassation, 
el  conlianle  dans  le  .gouvernement  |)onr  prendre  les  mesures  el  exercer  les 
sanctions  nécessaires,  pa-se  à  l'oiilre  du  juin-. 

Le  gouvernement  annonça  que  l'ariél  du  l'J  piillet  UHIti  .serait 
iiisiii''  dans  1"  «  édition  des  comniiines  ■>  du  Journal  of/icicl.  cest- 
a-dire  afiiclié  dans  tontes  les  mairies.  e|  |,i  Cli.iiiibre  déclara  ensuite 


Il  Ucsigliéc,  itans  les   pièce-  du  bureau  des  renseiguemeuts,  sous  le  nom 
de  la  "  Voie  ordinaire  ». 


.1  La  réiulégraliou  de  Dieyfiis  fut  votée  ,'i  la  Chaiiihie  par  i.M  voiv  contre 
'M:  au  Sénat,  par  l.Si  voix  contre  Mr.  celle  de  Picqnail.  ,'i  la  Chambre,  par 
/l'iii  voix  contre  2(1:  au  Séii,-it,  par  Is'i  voix  contre  2(1  (i:!  juillet;. 
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Le  premier  vol  plané  :   Santos- DumonL  gaynariL  la  coupe  Archdeacon.  réservée  aux  appareils   d'aviation,  en    parcourant  60  mètres  à   Bagstelle  \2?>  octobre  1906i. 


Le   comnnandant   Dreyfus,  à  TÉcole  militaire, 
reçoit  les  insignes  de  la  Légion  d'honneur    21  juillet  190Gi. 


Réception  par  le  Conseil  municipal  de  Paris  du  lord  maire 
de  la  rite  de  Londres  il5  ortobrr*  i906i. 


Le  sous-marin  «  Lutin  ■>  ramené,  après  la  catastr-ophe  (16  victimes), 
dons  le  bassin  de  Sidî-Abdallah,  à  Bizerte  !23  octobre  1906;. 


Le  cardinal  Richard  quitte  l'archevêché  de  Paris  : 
les  fldt^les  traînent  la  voiture  dételée  du  prélat  (17  décembre  1906). 


Manifestations  en  faveur  du  repos  hebdomadaire  à  Paris: 
le  préfet  de  police  Lépine  au  milieu  des  manifestants    20  janvier  1907). 


La  grève  des  électriciens  : 
aspect  d'une  terrasse  de  café,  à  Paris,  le  soir  de  la  nréve    B  mars  1907). 
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1.1   l-"rli'  n.iliiiiiali'. 


riiii;enri'  en   faveur  de  la   proposilion   du  députi''  socialisi 
Louis   Hielou   ndallve   au   Iransfcil   des   rendivs   d'Emile 
l'antlii'on    I  .   (Juclques  jcuirs  a|ii-r; 
de  la  Léttion  d'honneur. 

\.e  Journal  (jffiriel  puldia  le  1 1  Juillel,  Joui-  d 
les  lois  réinléaiant  les  deux  (d'Iieiers  dans  les 
cadres  de  l'armée,  en  même  lemps  qu'une  loi 
accordait  amnistie  pleine  el  entière  aux  infrac- 
tions et  faits  connexes  en  matière  de  léunions, 
élections  el  i;rèves,  aux  délits  de  presse,  aux 
délits  et  rontravenlions  pn^vus  par  les  lois  sur 
le  contrat  d'associaliou,  la  suppression  de  l'en- 
seii;nemenl  <-oni.'réi;anisle  el  la  séparatiun  des 
Éuiises  el  de  l'Klal   -i  . 


III 

Ll-:    .MIMSTKIIK    CLIvMF.Mli: AI 
l'.HKi-liinii  . 

Le  memlire  le  plus  iullueul  du  caMuel, 
(Georges  ('.lemeuceau,  fut  appelé  à  la  présidence 
du  conseil  lorsque  Sarrien,  alléguant  l'état  de 
sa  santé,  ahandouna  volontairement  le  pouvoir 
le  2(1  octobre  1006.  Le  ^l'Miéial  l'iciiuart  leeut 
le  [)ortefeuille  de  la  (luerre,  .lose|di  Caillaux 
r(dui  des  Finances:  .Aristide  lîri.uid  cousi-rva 
l'adminislration  des  ("ultes:  li'  u.iuveau  .1//- 
nistèrc  du  Truviiil  ri  de  la  jirci'ni/niicc  sucialf  eut 
pour  premier  titulaire   lîené    Viviani. 

L'ancien     collaliorateur    de    C.leuienceau     à 
/((  Jii.slicr,  Sle|dieii  i'iclion.  lelui-là  même  (|ui  repi 
à  Pékin  pendant  la  lévolle  de  lioxers.  lui  cliaii.'!-  , 
nuire  dipliuualie    .'i  . 


e  .Iules- 
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Georges    Clemenceau 
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la  liberté  individuelle;  impôt  jnoaiessif  sur  le  revenu;  retiailes 
iiuvrières;  limilation  à  <lix  heures  de  la  journée  de  travail;  exlensiim 
de  la  capacité  des  syndicats  ;  application  aux  ouvriers  agricoles  de 
la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  tra\ail  ;  introduction  dans  la 
loi  ilu  21  aviil  1810  sur  le  régime  des  mines  de  disjiositions  pré- 
voyant la  déchéance  des  compagnies  conces- 
sionnaires et  une  procédure  de  rachat;  rachat 
de  sa  concession  à  la  Comjiaguie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest;  attributiun  aux  liiliunaux 
judiciaires  des  crimes  et  délits  de  dmii  cmu- 
inun  .jugés  par  les  conseils  de  guerre.  Kn  ma- 
tière de  politique  religieuse,  le  gouvernenierit, 
"  iuimuablement  (idèle  au  giand  principe  de 
séculaiisalion  •■,  achèverait  dans  le  plus  bref 
délai  la  laïcisation  des  écoles,  ilemanderait  au 
l'arlemeut  l'abrogation  de  la  loi  Kalloux,  ■•  puni 
en  liuir  avec  les  |)rivilèges  conférés  à  l'eu- 
seigneinenl  secondaire  privé  »,  et  applicjuerail 
la  loi  de  séparation  avec  fermeté.  Les  bmc- 
liniiiiaires  seraient  dotés  d'un  statut  qui,  ■•  en 
b'ur  assurant  la  liberté  de  l'associalion  profes- 
sionnelle et  en  les  garanlissaiil  contre  l'arlii- 
Iraire.les  luaiiitiendrail  dans  laccomplisseineiil 
de  leur  devoii-  envers  l'Etal,  responsable  îles 
services  publics  >■.  Enlin,  une  loi  sur  les  cadres 
et  les  ell'ectifs  serait  élaborée  <•  en  vue  d'(dde- 
nir  la  pleim-  ulilisalion  des  l'essources  du  re- 
cnileiiienl  :  le  gouvernement  se  préoccupe- 
rail  d'apporler.  par  des  disposilious  législatives, 
..  plus  de  justice  dans  l'avancement  des  idli- 
eiei's  >i,  et  il  s'opposerait  n'solument  à  Iniilr 
diiTiinuer  notre  puissance. 
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l'ai'  .'nti  voix  contre 
■  y  novembre  lOOti"    1  . 


'Ji. 


Chambre 


apiiiouva 


laiatioiis 


La  Déclaration  ministérielle.  —  ("onsiiiu.'.  |i-  2o  octobre,  le 
gouvernement  ne  donna  lecture  aux  (^haiiilires  que  le  o  novembre 
de  sa  Déclaration,  qui  annonçait  la  préparation  de  léfornies  impor- 
tantes :  décentralisalion  légionale,  •  impliquant  rélargissemenl 
du  mode  de  scrutin  ilans  les  élections  b'u'islalives  ■•;  lui  earantissaul 


1,  L'oiili-e  (lu  jour  Presseiisé  lui  rejelé  par  33.S  voix  coiilre  1!)!  el  lorilic 
ilu  jour  Héveilluiul  l'êiinil  A'iA  \oi\  loiilie  88.  L'iii'.yeiice  sur  la  propo>ilioii 
Urclon  fui  volée  par  278  voix  conlre  ls8     l:i  juillel  . 

[i\  Les  lois  réiiilésTanl  Dreyrii.><  el  Picqiiarl  sont  ilii  l:i  jiiilli-l  et  la  lui 
d'amnistie  du  M  juillel  Hloii. 

:r  Ministère  Clemenceau  (25  octobre  1906       20juillet  1909). 

—  l'i-éxii/i'iicc  i/ii  i-iiiisfi/  fl  liili'iieiii-.  lieoiL;!'-  I  ileliicueiMii  ;  .1  iisliie.  Iluwil- 
Dessai.^iie:  A/liiircs  fliani/èifx.  Sle|ilii'U  l'irlioii:  /■'//("hccv.  .Joseph  Caillaux: 
(iid'ne,  lîciiéral  PiiMpiarl  ;   Miiriiir.  'riioiiisoii  ;  liislntilinii  /nililiiiue.  llciiiu- 
iiil.i   el    CkIIi's,   Aiislide    liriaud:    TniV'iii.r  i/tililif.K.  l'n.i/i'x  el  Téléi/m/ihea, 
Louis   li.-irlhoii  :   Connneere  et    In- 
iliislrie.  liaslou  Douinei;,'ue:  Ai/ri- 
iiilhire.    Uiiau;  ColiDiies.  MllUés- 
Lai'i'oix  :    Tftifitit    el    l'rèvoytnire 
sucliile,  lïeiu*  N'iviani. 

Suus-si'ri"('lair'es  d'Etal  :  In/i'- 
rieur.  .'Mlierl  Sari'aul.  puis  (211  juil- 
let I!)(i7j  .Maujaii:  Guerre.  Henry 
Chéi-oii:  Henu-r-Arls,  IJujardin- 
Heaiiiii(-lz:  l'oxles  el  Télëi/raplies, 
Siniyaii. 

.\  la  inoil  de  I 'iuyol-Dcs!.ai,une. 
le  :U  déi-i'uilire  1007.  .\rislide 
ISiiaiul,  iiiiui-ilre  di'  rinslnii-liou 
puliliipie.  piil  le  iiiiiii~liTi;  de  la 
.lu>lici'.  auipiel  l'ul  rallai-liéi'  l'adiiii- 
iiislratioii  des  (  ailles,  el  DcMiiiiei'.uue. 
ministre  du  Doiuini'ree.  pril  le  por- 
tefeuille de  rinslniclioii  publique. 
Jean  Cnippi,  députe,  liil  appelé  au 
ministère  du  (^ommeice  i  janvier 
19118). 

Le  13  octobre  lijus,  Thomson, 
ministre  de  la  Marine,  démission- 
naire  :i    la    suite    d'un    vote   de  la 

Dhainbre,  lui  reniplaeé  par   .Alfred  Picard,  président  de   section    au  Conseil 
dl'',l.il.  aïK-ien  commissaire  général  de  l'Exposition  de  1900  (22  oclobre  1908). 

Sanaut,  sous-secrétaire  d'Etat  ,'i  llnlérieur,  démissionnaire  le  17  juin  1907 
à  loii-asiou  des  luridenls  nés  de  la  crise  vilicole  du  Midi,  lut  remplacé  le 
2»  jiiilli'l  par  M.'iiijaii.  député  de  la  .~-eir.e. 


Phot    E.  Pirou. 

Sléphen   Pichon. 


Application  de  la  loi  de  séparation.  —  loiil  en  se  refusanl 
à  reprendre  avec  le  A'atican,  comme  le  demandait  Groussau.  des 
"  relations  brisées  |iar  le  Parlement  >■,  lîriand  se  déclarait  animé  de 
dispositions  conciliantes.  "  En  réalisant  la  séparation,  la  liépn- 
blique,  disait-il,  ne  fait  pas  œuvre  de  guerre  envers  l'Église  ;  elle  se 
libère,  elle  libère  aussi  les  catholiques  ■•  ;  ou  encore  :  «  Appliquer  la 
loi  avec  fermeté,  ce  n'esl  pas  nécessairement  l'appliquer  avec  vio- 
lence. »  H  n'étail  donc  d'avis  ni  de  placer  l'Église  sous  le  régime  du 
droit  commun,  ni  d'attribuer  immédiatement  les  biens  ecclésias- 
liques  aux  élablissenienls  commuii.iux  de  bienfaisance.  Ces  biens 
seraient  mis  sous  séquestre  à  partir  du  l.'J  décenibri'  19(111;  mais  il 
ne  serait  procédé  à  leur  dévolution  iju'à  l'expiialion  d'un  dé-lai 
d'un  an  2  ,  pendant  lequel  il  se  fornierail  peut-être  des  associa- 
tions cultuelles  pour  les  recueillir.  Kn  même  temps,  liriaiid  deman- 
dait à  l'opposition  de  conseiller  au  clergé  i.  de  ne  pas  se  dresser, 
rigide, conlre  une  loi  t|ue  l'Eglise  ]ioiivait  ;iecepler  sans  liumilialiou 
et  .sans  crainte  poui' sa  lonslilulion  cl  sa  liiéianbli-  ,i.  tju.nil  .'i  lui, 
il  reslerait  sur  b'  terrain  de  la  b''i;alili'. 

La  Circulaire  du    1"    décembre   1906.   -      l'.n     irciil.iii  .■  du 

1  ■'■  ih'-cembrc  l'.MKi.  liriaud  lit  roimaîlie  aux  prélcls  (|Ui'  b-s  iiniiibi  i--~ 
du  clergé  et  les  lidèles,  à  défaul  d'associalions  cultuelles,  iioiii  raieiil, 
■  sans  s'unir  jiar  les  liens  d'un  conirat  d'associalion,  subveiiii  ,'i 
l'exeri-ice  public  du  i  ulli>  par  des  n'Minions  tenues  sur  initiatives 
individuelles,  et  bénélicirr  ainsi,  à  défaul-de  la  lihei-té  d'assoi-iation 
doni  ils  ne  voulaient  pas  user  dans  les  condilitms  où  elle  ieui-  élail 
olîerle  par  la  loi,  de  la  liberté  de  réunion  »  (3  .  .Mais  comme  la  loi  du 
:iO  juin  1881  ne  pouvait  être  ap|diqnée  telle  quelb-  aux  cérémonies 
religieuses,  la  in-cessiti-  d'un  bureau  •<  ne  s'iiuiioserait  ]ias  d'une 
façon  absolue  »,  l'oi-die  élanl  garanti  dans  les  réunions  culluelles 
par  les  dispositions  de  police  incluses  dans  la  loi  de  séparalion:  de 
plus,  une  seule  iléi  laialion  suflirail  pour  tous  les  oflices  dont  les 
jours  et  heures  sont  déterminés  à  l'avance.  Sons  ces  réserves,  les 
églises  resteraient  ouvertes  à  l'exercice  du  culte;  mais,  alors  que 
les  fabriques  étaient  investies  de  la  possession  b'gale  des  édilices, 
le  curé  ne  serait  plus  qu'un   <  occupant  sans  titie juridique  »,  inca- 


1;  Le  22  novembre  1906.  sur  l'initiative  de  Baudon.  député  de  l'Oi-so,  la 
Chambre  éleva,  sans  débats,  i'inilemnilé parlemeitlaire  ilfx  90iiU  à  loOiKifranrs. 
Il  partir  du  li^'' janvier  1907.  (Loi  du  2.S  novembre  lUilfi,  modifiant  le  S  2  de 
l'art.  17  de  la  loi  organique  du  :W  novembre  187.'). 

^2)  Conformément  à  l'avis  du  Conseil  d'l!tat. 

(3)  I^e  Conseil  d'IClnl  avait  adopté  un  avis  en  ee  sens  dans  ses  séances 
des  2S  et  i\  octobre  lynti. 
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|uilili"  (II'  l'aire  .iiuuii  iiLii'  d',iiliniiii>lraliMii  mi  ilr  ilis|iMsilioii.  s:uis 
iiualilé  |Hiiir  )i«rcPvoii-  des  rélributions  "  à  iais<in  de  Tusiiiie,  p.ir 
dus  liers,  de  l'église  mi  des  idijels  <{iii  y  sont  ecuilenus  »  :  il  aurail 
seulement  la  facullé  de  reiiieillii-  de  siiujiles  •■  oll'iaiides  "  à  riue,i- 
siiin  des  actes  de  siui  iiiiiiislèn'.  l'.u  ce  i|ui  cnnceiin-  les  L'iamls 
séminaires,  la  deslinaliiui  îles  l>.'iiiiiients  seiail  iiiainhinir  |hmiiI.iiiI 
cinq  uns  si  ces  établissements  se  cunstiluaienl  ru  assnrlaliuus  cul- 
tuelles —  iiu  1  si,  considérés  cumme  élaldissrmenls  oïdinaires 
d'onseignenienl  supéiievir,  ils  se  suuniellaient  au  régime  des  lids 
du  12  juillet  1S~")  et  du  lo  mais  ISiill.  Enlin  les  cnmmunes  |M(>- 
priétuires  des  |iresl)ytèies  les  duiuieraienl  à  liail  aux  curi''s  ou  desser- 
vants, moyennant  un  loyer  à  débattre  et  contre  payement  des  impots. 

I,e  .'«aint-Siège  n'ayant  ,ulmis  ni  l'assimilation  des  cénnionies  ilii 
culte  aux  ri'Unions  publii|ues  ni  les  suggestions  îles  circulaires 
ministérielles,  le  giuivernemeiil  lit  expulser  M^''  Monlagnini  i2  , 
constater  par  plusieurs  piocès-verbaux  i[ue  le  clergé  id  les  lidéles 
s'assemblaient  en  violation  de  la  loi  du  3(1  juin  I8NI,  el  voler  la  loi 
du  "2  janvier  1!H)7,  i|ui  fixa  les  règles  d'allribulion  des  biens  ecclé- 
siasti.|ue>. 

Attribution  des  biens  ecclésiastiques.  (Lois  des  2  janvier  1907  et 
13  avril  1908.)  I.a  loi  du  2  janvier  i'dOT  slipuia  .|n.-  l'Klal.  les 
dé|iarlemeiils  et  les  communes  rei-onvieraieul  à  lilre  didinilil  la 
lilu'e  disposition  des  arclievèclii''S,  évécliés,  presbytères  et  sémi- 
naires qui  étaient  leur  propiiété  e(  dont  la  jouissance  n'avait  pas 
été  réclamée  par  une  association  cultuelle  i3)  ;  que  les  biens  appar- 
tenant aux  anciens  établissements  publics  du  culte  seraient  atlii- 
bués  définitivement,  par  di'çiel,  aux  établissements  communaux 
d'assistance  el  de  bienfaisance,  el  qui'  les  prêtres  cesseraient  de 
percevoir  les  allocations  prévues  par  I  article  11  de  la  loi  du  9  di'- 
eembre  i9()"},  s'ils  ne  se  soumettaieut  pas  dans  le  délai  d'un  mois 
au.x  conditions  prescrites  pour  l'exercice  publii-  du  culte.  Mais 
celui-ci  pourrait  èlre  assuré  légalement,  soit  pai-  des  associations 
bii'mées  conlormément  à  la  lui  de  190"),  soi!  par  des  associations 
régies  par  la  bu  du  1"  juillet  lilOl.  soit  par\oii-  de  réunions  tenues 
sur  initiatives  individuidies.  Les  églises,  avec  b's  objels  mobiliers 
les  garnissant,  seiaient  laissées  graluilemenl  à  la  libre  disposition 
du  clergé  et  des  fidèles  :  la  jouissaïue  en  sérail  accoidi'e  pai-  .acte 
adniinisli'atil"  à  des  associations,  ou  même  aii\   uiinishes  du  lulle. 

I.e  (i  janviei-,  le  pape  répi-ouva  celle  loi.  qu'il  qualiliail  dr  loi  de 
conllscaliou  el  de  spolialioii.  ll'iMiiv  l'ii  a>'~i'iiililiT  pli-uuie.  au 
cllàleau  de  la  Mutile,  clu'ï  le  lollllr  de  |-'riuiqur\  ille  l'i-IN  .jaii- 
viei-  lllll"  .  les  iaiiliuau\.  ai  vIu'n  éipies  et  l'vèques  de  t'iaiice  inau- 
gurèrent leurs  tiavaux  eu  rnioinelaul  au  ^aiul-Siè:;e  l'asMirance 
de  11  leur  soumission  entière  el  convaincue  .  Ils  rou^eulniMit 
toutefois  à  l'aire  l'essai  lie  la  disposilion  législali\e  aux  Iniues  de 
laquelle  la  jouissance  des  églises  serait  conci'ib'e  au  uioyiii  d'iiii 
aide  admiuisiralil.  dressé',  selon  le  cas,  ]iar  le  piétil  nu  le  maire, 
à  la  condilioii  qu'il  fùl  iulioduil  dans  le  coiilr.il  des  clauses  de 
g.iranlie,  "  les  unes  concern.iiil  la  permnnence  et  la  si'Curili'  mo- 
rale du  service'  religieux  dans  les  églises  iHJUcédées  en  j"  uissauce, 
les  aulres  ayant  tiail  à  la  sauvegarde  des  piincipes  de  la  liii'- 
rarcliie  ■•.  Ils  loiiuulèreul  ces  clauses  dans  un  modèle  de  procès- 
verbal  oii  il  l'tait  expiessénn'ul  slipub'  que  le  curé' contractant  agis- 
sait par  procuration  et  avec  raulorisation  île  son  évèque  ;  (|ue  la 
jouissance  de  ré'i;lise  serait  acquise-  de  plein  droil  au  •iucces-.iiir 
du  çouliaclaut.  loisqn'une  vacam'e  se  prodniiait  par  suile  de  dé- 
cès, mut.dion,  reliait  de  pouvidi's  par  rautoriti'  diocésaine;  que 
radiiMiiisIralion  civile  ne  s'ingé-rerail  ni  dans  l'administraliou  de  la 
(laroisse,  ni  dans  les  coiidilioiis  do.  ru|ial  imi  de  l'iiumeubli'  ;  qui'  le 
curé  aurait  la  police  de  l'église  el  que  le  iiiaiie  iiilei-vieiidi  ail  siii- 
lenii'ut  dans  les  circonstances  graves  où  il  aurail.  de  par  ses  loiic- 
lioiis.  .'i  l'établir  l'ordie  Ironbb':  enfin  que  la  sigiialure  du  cuh'  ne 
vaudrait  qu'après  laliliration  de  l'évéque  diocésain.  Les  atlribn- 
laires  seraient  tenus  des  cbai'ges  prévues  par  l'article  l'A  de  la  loi 
de  séparation,  c'est-à-dire  des  répai'alious  de  loule  nalure.  ainsi 
que  des  frais  d'assurance  cl  auties  alli'reuls  à  la  jouissance  des 
édifices;  mais,  en  retour,  le  deigi'  sérail  uiiiiii  d'un  titre  juridiiiue. 


I.e  ;;oUVei  neliirlil  admit  la  liienlion  dans  l'acle  (|ue  le  i  iili'  ou  le 
desservant  elail  babilité  à  traiter  par  son  évéqur.  uiais  il  refusa  à 
ce  demie]-  le  droit  d'approuver  les  contrais  : 

Iles  loi->  qui'  lc\éi|iir  ilioi'i'-iiiii  l^l■^l  |):i^  parlir  ii  Ini-le.  ilis^iil  lii  i'ii-i'iil,iiii' 
lin  luini-li'i'  lie-  I  iulle-  en  diili-  iln  :i  IrMiiT  lîloT,  il  ne  -iinrail  èlre  iipjM-lc  ii 
ilnnnei'  ;ipi-i's  cuiip  un  consenteineni  qui  iuiriiil  le  ciu-iii-liTc  iliine  lioiiioloi;^- 
lioii;  uii  tel  rôle  ne  peut  être  rempli  qui'  par  les  ilépn~ilairi's  ilc  l'aulorilê 
pid)lii|ne...iS|  le  cnré  on  ilesservanl  m'iiI.  ,n:uil  île  s'cnjjuîji'r  dé(iiiilivi'im-iil.  en 
ri'l'érei'  à  son  siipeiienr.  il  n'anij  .pi  ;i  .leiiiiuiiler  il  cet  oiïet  un  délai,  à  l'ex- 
picalioii  iliiijui'l  il'-  -imi.iliirr-  -einiil  i'1-lian^i'i's, 

I.e  gouvei  uiiiu'iil  .'I  r.qiisi'.ipiil  ii'ayaiil  pu  s.'  inrltie  d'accord  >U|- 
UUV  foruillle.  les  m  l  n  Isl  I  l's  du  cuil.'  l'I  li's  lidèlcs  oi-cupi'li'lll  les 
l'élises  sans  lilie  luri.liqui';  .1.  ciiiiiie  I.'  S,iiul-.*<iège  s'i'lail  pro- 
nonce coiilii'  loule  ili'claraliou.  iiieni.'  annuelle,  Hi'iaud  dem.-inda. 
■  'I  oblinl  du  Pal  li'ineiil  .pir  les  réunions  publiques,  quel  qii  eu  fùl 
r..li|el.  pussi'ul  l'Ire  leiiues  saus  déclaiatiou  préal.ibli'.  \iiisi  .-n 
.j.'.ida  1,1  loi  du  IN  mars  l!MI7.  dont  la  discussion  .iv.iil  failli  aineinr 
une  crise  ininisléi'ielb'.  l.r  pri'sideul  du  conseil  ay;inl  poili'  un 
lUgeinent  sévèie  sur  l.i  loi  de  si'p.iralion  el  jui;i'  "  inadiuissibles  » 
les  .lesiileial.'i  des  i\ei|iirs  dans  l.i  quesli.m  du  conlr.il  de  localion 
lies  éijlises.  liriand.  doni  la  polilique  d'apaisemenl  se  lroii\.iil  ainsi 

.■ritiqili'i',   quilla   1,1  salle   des  séancs     1  .   M.iis  Cle n.eau  s'i'lant 

expliqué  .1  l.'i  liibune  el  l'Iaiil  ail.'  cliei-clier  son  in||èi;ui'.  ccliii-ri 
revint  prendre  place  au  liane  des  luinislres  el  fui  rolijel  dune 
cbaude  ovation  |3()  janvier  1907J   2  . 

Depuis  que  la  loi  du  2  janvier  l'.MIT  av.iil  prescril  rallriluilion 
immédiate  aux  établissements  coniinun.iux  d'.issislanc'  ei  .le  lui'ii- 
faisance  des  biens  non  ii'cl.imés  par  .les  asso.i.ili.ms  .ullnelles,  .1,. 
nombreuses  actions  en  revi'ii.iiiali..n  ou  eu  ri''viicali..u  .le  d.nis  .1 
legs  .'ivaient  été  intentées  par  les  .luleurs  de  ces  libér;ilili'S  ou  p;ir 
leurs  bi'riliers.  I.e  gouvernement  s'aïqiriipri.i.  en  l'élai-gissanl.  une 
proposition  d'iuilialive  parlementaire  tendant  à  instilii.'C  uin-  pr..- 
ci'dure  donI  I  l'Ilil  serait  de  trausinetli'e  aux  établisseiii.  ii  Is  b.u.li- 
ciaires  une  situation  liquidée  au  lieu  d'un  .iclil'  liliirieu\.  el  la    loi 

du    13   avril    11H)8   ré'gla   la   liquidalion    non   s.  nie ni    .l.'s   charges 

étrangères  à  la  nouvelle  alVeclalioii  des  biens,  mais  einoie  de  Imiles 
les  délies  i|ui  les  grevaienl. 

L'école  la'ique.  —  I.e  goim  rneiuenl  déposa  sur  le  bnieaii  de  la 

('.ll.llllbli'  .les  iji'pUté'S  deux  |i|o|e|s  de  loi  iid.ilils  lllU  à  I  ensi'ii;l|e- 
ini'ut  piiiuaire  obligatoire  2-'i  juin  l'.tlIN  .  |  anli  e  .'ill  juin  litlIN  ,'i  l.'i 
responsabilité  des  nieinbres  de  rensciuiieineiil  dans  l'exercice  ib^ 
leurs  fondions. 

I.e  premier  projel idilianl  l'arlicle  1  'i  <l.'  I.i  bu  ilii  2.'^  in.-irs  |.'^S2. 

ren.lail  .ippli. 'aides  les  pi'ualil.s  pr.vnes  p.ii  .-.1  .irli.b'  au  jure  ou 
liileiir  qui  eiupèclierait   renlanl    inscrit  à  nue  icoie    publique  d'y 

recevoii'    l'enseienemeul    sur   uwi'    inalière    oMi;:,il..ir i    de    laire 

usage  eu  classe  d.'  livres  l'égulièreiii.'ii  I  insi  i  ils  sui  la  lisle  il.pai- 
temenlale.  Sei  iiil  puni.'  .les  mêmes  pein.s  loule  personne  qui  .uirait 
|iar  discours,  ariicbe  ou  dislribulioii  d'écrits,  coniiuis  la  même 
infraction  ou  provoqué  à  l;i  commelire. 

I.e  second  projet  autorisait  les  pèi'es  de  rauiille  el  luleurs  à 
saisir  l'auloriti'  académique  de  plainles  coulre  les  membres  de  l'en- 
seignement [(ubiic  à  raison  des  l'aules  commises  pai'  ceux-ci  dans 
l'exercice  de  leurs  fonclions  :  l'I-dal  serait  l'esponsidde  du  ]n'éjudice 
résidtant  de  pnqios  ou  d'é'Ciils  leniis  pendaul  les  classes,  sauf  s'ils 
constituaient  des  crimes  mi  des  délits. 

l'iie  déclara  lion  des  évêques.  lue  dans  toules  les  éiilis.'s  b'  2ll  sep- 
lemble  IIKI.S.  e|]-,i-ea  les  pèles  de  lalllilb'  à  SU  IV.'i  1 1  e  r  l.'Cole  publi- 
que el  .1  eu  inleiiliie  l'accès  ,'i  leurs  enlants.  si,  après  une  plainle 
ri'gnlière.  mi  coulinn.'iit  d'y  donner  un  enseigneineul  aiilii  eligieiix . 

Emile  Zola  au  Panthéon.  l'ii  -e  ciiipelle  que.  le  joui-  où 
fui  voli'  le  |iio|el  .l.'  I.ii  ri'iiil.'i.'ianl  dans  les  cidres  le  capilaine 
Dreyfus  et  le  lieuleiiaiil-i'.d.ini'i    ricqiiai  I,  l.i  Cliinnlne    .nlopta   une 


(l'i  nircidairo  du  7  iir'ci'inlire  l'.iiii;. 

il  L'ii  ai'i'élé  iri'xpnlsioii  l'iil  pri-  le  II  ijeçcniliie  llhii;  innlie  .\l-''  M.in- 
Nejaiini  cl  une  pei'qnisiliun  l'aile  à  lliolel  île  la  noncialnie,  Délie  peiipiisilion 
alionlil  à  la  saisie  ilc  iionibrenx  iloi'iinii'iils.  Le  •>]  mars  lliiiT.  niie  commission 
pai'leiiieiilaii'e  ilc'  viii;;t-il('nv  meniliies  Inl  nommi'i'  pour  élnillcr  le  ilos-ier. 
qui  ne  comptait  pas  moins  de  :t  ii;tJ  pirres.  Klle  ilioisil  pour  pn-slilenl 
(jamille  l'illelan  el  pour  rapporteur  lioiirély. 

{;■))  Loi'srpie  l'es  iinmeiilile.s  seraienl  iloiuiées  ,-i  liail.  rapprobalimi  prél'ec- 
lorale  serait  olili^aloire.  Tetle  disposilion  avail  pour  bnl  irempèi'lii'r  les 
communes  d  allouer  ilcs  suliventioiis  detrui^ées  pour  lexercire  du  culle. 


;1  Cleineiiceaii  avail  ilil  .le  la  lui  .le  séparation,  ipi'ell.'  ..  a\ail  loni  prcMi, 
hormis  ce  ijui  est  arrivé  »  :  lîri.'iiid  repli. pia  .piil  ii"a\ail  pu  prévoir  le  \ule 
de  l'arlicle  s  après  le  vole  de  l'arlicle  i. 

;2l  Hans  le  conraiil  de  l'anm-e  r.»ilT.  le  pape  Pie  ."<  coiulamna  expressément 
le  ininlcniîsnie,  coiniiie  eonslilu;iiil  une  sni'le  di' ..  prole-laidi-ni.'  iii;i\ou.'  ". 
mortel  ptuir  les  .lo^incs  fonilamenliiiix  di'crel  Liniifiifiihili  de  la  Saiiil.'  .'I 
L'nivei'si'lle  linpii-ilinn.  17  jiiillel  Plii7  .  el  eelle  conihunnalinii  Inl  lennin  elei' 
par  rencyi'liiinc  l'ii\iviiili  ihiiiiiniri  iji-ciii.\  ,\  >r\Arm\i\r  I'.iii7  .  Le-  iinidi'i'iiisles 
se  pi'opos.lii'lll  de  renoUM'Ier  levi'fji'-e  el  r:'|liiln;;i'lii]lli'  illlel  ieniie-  |luui'  les 
mclli'c  iraci'oi'd  a\i'i'  le-  e\i,i;eiices  cl  I"-  l'csnllal-  de  la  fiillipie  lii-lui'i.pie  et 
de  la  philosopliie  modei'ue.  Le  Saiiil-Siè.m' a\  ail  di'ji'i  l'iuidanmi'  en  l!Hi;:  les 
oin  l'a.ii'i's  ii'i'\i'i:êsi'  de  l'ahlié  Loisy.  na^inère  proresseiir  ;i  i'Inslilnl  ialholii|iie 
de    l'aris,    cl,    en    liiiii;,    l'ahhé    ilali.'ii    Miiiri    et    le-    demmi  ul.-,    chrelleiid. 
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inoliiiii   h'iiilaiil  ;'i  liansIV'ii'i-  au  Paiillicnii     I     les   i-i'inlii's   il'lùnili' 
Zola  1-2  i. 

I.a  ilisriisshiii  ilii  iTfdil  di-  3o  I.MH)  IVaiu's  cleiiuuiili-  au  l'arii'MiruI 
il. lima  lii-u  à  la  Cliainlui'.  le  19  uiais  lUOS.  à  uuf  Jiu'iti'  cualoiii'. 
Maurire  lîairrs  riiliiiua  l'œuvi-c  liltéraiie  de  Zola,  iuviH|uaiit  le 
iuj;euieut  sévère  porté  na;;uère  sur  l'Iiislorien  des  liouymi  |iar  le 
lncii;i-aphe  de  Si/ln'S/rr  Bonminl ;  il  repiuelia  aux  adversaires  du  ua- 
turalisÈUe  tl'avoir  ilianj-'é  d'allilude  poui'  des  uudils  d'ordre  pure- 
ment polili(iue:  il  ({l'iilnra  la  mise  eu  vente,  de  l'autir  ri'ile  des 
Vosees,   d'uue   traduclmu   de   la  Di-bdclr  oi'i,    sur   la  rouverture  ,1,; 


Emile    Zola    au    Panthéon  :    le    défilé   des    troupes    i4  juin    1908i. 


i-|ia.|iie  livraison,  apparaissait  un  soldai  Traiieais  eu  posture  humi- 
liée, et  II  ne  roiiipreiiail.  pas  le  délilé  de  l'ai-uiée  devant  les  lesles 
di'  l'aulioir  de  la  lettre  .l'.MicrsE. 

I.e  rappioieiii .  liuyal.  ilélVndit  l'u'uvre  p..lilii|ui'  du  murini  iei  iloiil 
.\nal(i|e  l'iaiiie  aval!  dit  plus  récemment,  à  (u-opos  de  I'  Alïaiie  r,  : 
..  Il  tul  un  iiKiiiieiil  de  l;i  eonseienee  Iniiuaiue.  .i  l'.l  .lauiés  vint 
en^iiiie  ariinuer  .pie  /..la.  apn''S  avoir  .-t.'  ■-  ilaiis  I  ai  1  rii..iiiiii.' 
lie  la  \.'rilé  •',  a\.iit  v.iuhi  iiiellr.'  la  v.'iil.'  .laiis  sa  vie.  >.'  jelaiil 
dans  la  1  ..iirni.Mil.' à  rii.-iire  .lii  il  p.uivail  l.'i^iliiiieni.'iit  se  r.-p.is.'r 
dans  la  uLiiii'  :  .  .■  .pi«'  l!arri''S  p.juisui\ail  ilaiis  |.'  iialuiali^iu.' 
roinini'  .l.iiis  le  r.oiia ni  isiiie,  c'était,  au  dir.'  il.'  r.ir.it.Mir  >...iali-l.'. 
..  l'i-spi  il  lie  1.1  ll.'M.lulion  applii|Ui''  à  l'art  ■■.  !..■  inini-lr.'  Dionn.i  iiin- 
eiupei'tii  1.'  \..l.'  .l.-s  ii-i'ilils  M  .  i|ui  l'urenl  i'i.'aii-menl  a. ■...ni.  s  par 
le  S.-nal.  niakr.-  r..pp..-il  i..ii  d.'  la  dr.dle. 

i.a  .•.■i.'in..iii.'  .'Ul  li.-u  !.■  'i  piiii  11(11.'^.  I, es  natiioial isles  .pii  sta- 
li.innai.'iil  i m-  S..uril..l  se  .■.int.'ut.'ient  de  inaiiir.'sl.o  an  pas>ai;i' 
des  anli.ril.s;  mais,  .i  I  iiil.'ii.'Ur  du  l'antlii.oii.  après  !.■  ili>.  ions  il.- 
DouineiLiue.  le  |ouriialisle  (iri-i;ori  tira  deux  coups  .le  ri-v..lv.'r  >ui 
Dieyl'us.  ipii  recul  une  l.alle  dans  l'épaule.  (Iri'^ori.  Iiadiiil  ilevanl 
la  c.iiir  .l'assises  de  la  S. 'in.-,  l'ut  acijuillé  le  l"2sepleiubre.  après  d.'-- 
.I.d.als  ui.iuv.'Uienlés.  an  ...ni  s  <lesi|Uids  le  |inlili.'iste  .\nilré  (ia  ni- lier 
criti.pia  .■..iiiin..  un.'  vi.dati.ni  de  l'article  'i-'io  ilu  Coil..  iriiislrurti.ju 
rriiuiiiidl.-  la  .Mssalioii  sans  renvoi  du  jui.'eiiii'iil  .le  lieinies  'i  . 
I.'  "  A.di..ii  lian.'.iisi'  >•  .avait,  dès  le  lendemain  d.'  r.iirèl  .I.'  IIHH). 
..r;^auis.'  ilaiis  |.-  môme  sens  une  i-ampaiiiie  de  pi.ss.'  .'1  .1.'  .■..ni.'- 
reuces,  secrmdèe  par  l.'s  .<   .aiiielots  ilu   roi  -  \\\\'\.  .l'aulre  pari.  .1.' 


il  l.'iniiiée  pi'i..-.'ilciilc.  lui.'  loi  iln  -i'i  iii.irs  |!M17  avait  iléciilo  ipie  les 
restes  ilii  clnini^te  Mar.i'liii  H.'i ili.'lot  cl  .■.■n\  de  M'""  l!i'rllii.|nt  seraient 
déposés  au  i'aiilli.-on. 

,2  iJaiis  le  iiieiii.'  iiiili-e  .1  idées,  il  convieiil  .le  .'ilei-  riiiaii,;;iiratioii  du 
liioiiiiiMi'iit  .-l.'vé,  ilaiis  II-  jai'itiii  da  Luxendjoiiri;  tt  lévrier  IIMis\  au  séiiii- 
Iciir  Sclieiirer-lvesliier,  et  ta  i)i'éseiilalion  d'un  iiroj.'l  île  loi  relatif  .'i  la  i-i'iii- 
le^ratioii  de  .tr)se|)li  Iteiiiai'li  dans  l'année  len-il.iriate.  I,a  rtiandn'.'  a.lopla  !.■ 
projet  sean.-es  .tes  in  janvier,  lli  février  el  |  ii  nnn-<  lliiis  .  niai>  elle  en 
élenilit  !.■  II. 'Hélice  il  Ion-  I.--  nflii  iei-  ipii  -e  lionviiienl  dan~  inie  -ilnalion 
analoi;ne  ii  i-ette  île  .lo-.-pli   lî'inai-li. 

{:\'\  Par  -IW  voix  contre  li  i. 

;i)  Voir,  sur  l'inlei'prétalioii  .le  larticli;  'ilu,  paye  i')'\. 


d.'.-.'inl.r.-  llUl.S  à  f.'vriei'  lUUlJ,  maiiilestèreul  c.inlie  le  pnd'esseur 
l'Iialanias.  Al.ns  .piil  enseignait  l'Iiistoire  au  lycée  Condorct'l,  ses 
lei-ous  sur  Jeanne  il'.Vri-  avaient  valu  à  Tlialanias  d'être  l'rappi'  d'une 
|iejne  .lisciplinaiie  1  ;  ilepuis,  il  a\ait  .-té  autorisé  à  laii.'  un  c..ni- 
libr.'  .'11  .^.u-li.iiine  el  l'.ipp.isilion  iiati.in.ilisli-  pr.. lesta  l.iu\  ainnonl 
.  ..iili.'  cetl.'  aiil. irisation. 

lîi.di  y.  .l.-pul.'  .le  Hresl  el   représentant  des  syndicats  ■  jaiin.s   ., 

.l.-m.in.la  a  inl.-ipeller  le  i.'ouvernemenl  sur  les  suites  i|ii'il  coiii]dait 

ilounei'  aux  atlai|ues   ilirii;i''es   contie  la  Cour   de  cassation,  liiiand 

.Il  r.Mi.lil  II'  Irilninal  sii|iii'Miie  d'accusations  qui,  dit-il,  avaient  pour 

liulile  l'uire  revivre  l'alT.aire  Dreyfus:  el  linteipel- 

laleur  s'i-taut  exprimé  sur  liriaud  et  sur  la  Cour 

.11    hiiiies  injurieux  qu'il  ne  voulut  pas   lelirer, 

la  l'.liamlire  iironmiça  conli'C  lui,  par  assis  et  levé, 

la  I  .•iisur..  av.'.'  exclusion  lemporaire.  (Iniiiiiie  l!i.'- 

tiy  lel'nsail  d.'  .piitter  la  salle  desséan.  .s,  l.'  pr.-- 

si.l.'iil  .lui  se  .'..uviir   -20  o, -t. .lue  19118     2. 

Lois  fiscales  et  lois  sociales.  -  .\pr.s  1.' 
\.ili'  de  la  l..i  du  2U  mars  l'JuT.  qui  p.'iniil  au 
.L'i'i.'.'  et  aux  lidèles  de  se  réunir  s.ms  déclaratiiui 
.l.ins  les  églises,  le  gonverneineni  se  préoccupa 
.1.'  c'aiiser  .son  programme  llscal  el  s.h  ial. 

I.a  i;iianil)rc  adopta  le!)  mars  1909.  par:t.S9  voix  contre 
ti'.i  el  -21  al)-teiitions.  le  pro.jet  iVimpàl  stlr  te  revenu 
déposé  par  .lo.-epli  (iaillanx  le  7  février  19(17.  Ce  projet 
>iippt'iinait  les  ipiatre  contrihutioiis  direcU^s  el  ino.liliail 
le  ré.ijiine  fiscal  des  valeurs  mobilières  ipii  élaicnt  toutes 
alteintes  :  la  rente  elle-inéine  ('cssail,  sauf  pour  les  pe- 
tits rentiers,  de  bénéticier  de  riiiiiiiiinité  établie  par  la 
loi  ilii  9  vendéniiaire  au  II.  Les  coutribiilions  directes 
elaienl  reiuplacées  par  nu  biipot  .«éiiéral  sur  les  i'e\eniis 
classés  par  catégorie,  au(|uel  s'ajouterait  un  iiiipol  idiii- 
plénientaire  sur  rensenible  du  revi'Un. 

Le  30  juin  190G,  le  iiiinistre  des  Travaux  publl(-s, 
Louis  Uartlioii,  demanda  l'aulorisaliou  d'ouvrir  la  procé- 
dure de  rachal  à  l'étjiArd  de  la  Coinpatjnie  îles  ehetnins 
lie  fer  île  l'Oiiesl. 

<•  Ecrasée  sous  le  poids  d'une  dette  sans  ci's.se  gramlis- 
sante,  celte  compagnie,  disait  l'exposé  des  motifs  du  pro- 
j.'l.    Ile    saurait    entrevoir,    en    rémuiiératiou    des   cllorts 
ipi'ellc  peut    leiiler  pour   améliorer  son  cvploitalion.  ijuc 
de~  avallla,gc^  aléatoires,  loinlaiiis  et  pratii|ucmeul  illusoires.  Le  radial,  volé 
à  la  (diamlir.'  par  iiiil    \oix  coiilre  1.S7.  rencontra  au  Luxembourg  une  résis- 
tance sérieuse,  les  eliambres  de  commerce  des  villes  desservies  par  le  réseau 
.1.'  rOiie>t  s'étant  iléclar.'es.  à  l'exception  d'une  seule,  opposées  ii  ropération. 
I..'   projet   fut   néaiimoins  adopté  et   la    loi   promulguée  le  1:!  juillet  19l)S.  — 
L'incorporation  des   lignes    rachetées   porta   de   2  9G7  il   S  s7.ï   liitomclres   la 
longueur  ilu  réseau  de  l'Llal.  .pii  fut   organisé  d'après  le  priucip.'  île  la  régie 
iiulnstrielle. 

Le  pi'ojcl  lie  loi  sur  le>  reirailes  (juvriêres.  volé  par  la  Cliambie.  fui  jugé 
inai'ceplable  par  la  comiiiissiou  du  Sénat,  à  cause  des  énormes  cliai'go  ipi'il 
impo'-ait  au  Tré>or  pulilic.  Ileué  Viviani,  ministre  du  Travail,  exposa, 
te  11  mars  t9o7.  ii  la  coiinnission  les  modilications  ipi'il  a\ait  apportées  au 
lexle  iirimilif.  et  ipii  devaienl  limiter  les  dépenses  il  100  inillious. 

Une  à  linilialiM'  lie-  depiilés  Alexandre  Hibot  et  .Iules  Siegfried,  la  lui 
du  lu  a\iil  tOOS.  dile  l'oiiramment  i.  loi  du  coin  de  terre  ".  eut  piiiii'  liul  de 
faciliter  la  con>lilntioii  de  la  /lelile  /iro/iriélé  iiiiliviiliielle  en  taisant  liéiiéli- 
.■i.'i'  les  oiurici's  dont  le  salaire  e-l  peu  éle\é  et.  en  particulier,  la  glande 
iiia-'-e  ili"-  iiiivriers  .igrii-oles  des  dispositions  de  la  loi  mh'  le>  liabilations  il 
lii.ii  maiilie  \iiir|i.  201  .  ..  Si  nous  pouvons,  disaient  les  auteurs  de  la  pro- 
piisilion.  IroiiM'i'  le  moyen  de  rendre  propriétaires,  tout  an  moins  de  leur 
loyer  et  d'un  jardin.  loii<  les  Iravailleurs  ipii  n'ont,  eu  >e  mariaul,  il'anlie  liir- 
Inne  ipie  leurs  bras  el  leur  lionne  volonlé.  nous  aurons  beaucoup  fail  pour 
a->iirer  la  paix  sociale  el  pour  lalentir.  dans  la  mesure  du  jiossible.  le  iiiou- 
M'iiienl  ipii  enlraine  les  ouvriers  ii  déserter  les  campagne».  Nous  aurons,  eu 
liiiil  ra-.  l'empli  le  devoir  ipii  incombe  au  lé.^islaleur  dans  une  société  l'ondée 
Mil'  liilee  de  fralernilè.  »  Le-  avanln.U'es  de  la  toi  sur  les  liabitalioii'^  à  bon 
niari'lié,  >aiif  l'exemption  lein|ioi'aire  diiiipol  foncier,  fnreni  donc  élcniliis  à 
I  ai'.piéi'eiir  de  jardins  ou  de  clinm|is  n'excédant  pas  la  supcrlicie  d'un  lieetare, 
ni  uni'  valeur  de  1.200  francs. 

La  loi  du  12  juillet  1909  «  Mir  la  coiistitulioii  d'un  hieii  île  /'iiiiiille  iiisiii- 
si.isiilile  ..  procède  du  iiiéiiK^  esprit.  Le  seul  l'ail  de  travailler  pour  leur  ju-opre 
coinple.  sur  leurs  terres,  dontile  la  force  productive  de-  petits  cnllivaleiirs. 
.\u,ynienter  le  iiombi'e  de-  pelil-  propriétaires  ruraux  éipii\  ani  donc  il  acci'oitre 


1  X'oir  la  -eanie  de  la  Cliambre  des  députes  du  f  ileremlire  I9ii'i  : 
Cbauinie.  -'exiititpianl  -nr  le  ilèi>lacen)ent  de  Tlialama-.  envoyé  du  lyici' 
Coiulorcel  au  lycéi;  Cliarlema.gne,  déclara  que  ce  profes-eur  avait  iiiaiii]ui'  de 
mesure,  ipie  l'e-piit  eritiipie  n'était  pas  en  cause  et  (|ue  la  peine  légeie  ipii 
av.iil  ele  pi'iiiiinii'i'.'  nel.'iil  pa-  une  satisfaction  donnée  an  l'Ierirnii-nii'. 

2  l'endant  ci  tU;  période  agilée.  nu  garçon  de  café,  .M.ilti-,  -e  Jela  -ur  le 
présideiil  Falli''ri"i.  ipii  .-e  iiroinenait  aux  Ctiamp--l'".ly.-éc-.  Le  tritiunal  cor- 
reclioimel  le  condamna  il  ipiali'e  ans  de  pri-oa. 
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la  rii'lii'sso  nalioiiiilo.  on  même  lomps  i\nîi  iieoU'-^cv  .Ui  l'amillo.  ri.  [loiir 
jilliMiiilrf  l'C  cloiilili'  liiil,  un  a  enconraiiv  la  l'onslilniioii  îles  in'lili's  |)ro|ii-irli'- 
lionl  lo  lypc  ol  i-oMiiii  aux  Klals-UnU  >on>  le  nom  ilc  liomcsli-ail .  —  l  ni'  lui 
lin  2i»  jan\it*i'  l.s:iï)  donna  à  clnuine  ciloyen  on  cher  <ii'  ramillr  \i\;uil  ~nr  Ir 
Tci-riloln»  <ln  Texas  la  |iTO|)fiéie  in>ai--i>-.al)le  de  -H\  heclan'-  de  Iriir  nu 
d'un  loi  de  lei-raln  in-bain,  ^insai.si^isal)ililé  s'èlendaid  à  la  niai-(Mi,  au  uinlii- 
lier  el  u^lensiles  de  eni.-^ine.  aux  in>h'nnieut--  aralidi-es,  fii-  reL;inie  l}i>- 
itii'.steu(i  p.rentptloit  Ifiws'.  adoplé  par  la  pinparl  di'^  li'i;i--lalurr~.  de  II  nion 
avce  cerlaliies  inodalilés.  se  répandil  en  KiU'o|)i'.  i  ;iuv.  uou-.  de-  ju-opo-llions 
lendant  à  l'in-lilnlion  du  /miiieslead  Inrenl.  ile|iui-  l.s'i'i.  ileposees  par  les 
depides  I, éveille.  ('r.-.\il.  IJnhbai'd.  abbe  Lendii'.  elc-..  <■[  le  minislrede  l'Ai^ri- 
enllnre.  liuan.  présenla  le  31  janvier  lOO.'i  un  projet  doni  la  di~ens>ion  aboidil 
à  la  loi  du  12  juillet  I9II9.  Tout  chet  île  famille  —  Français  ou  élran.^er  re.yu- 
lièn^nenl  autorise  à  ëlalilir  son  domieile  en  France  —  pont  eiuislilner.  à  son 
prolil.  il  celui  de  son  conjoint  et  à  celui  de  ses  eul'ants  juscpi'à  leur  majorilé. 
«  un  bien  de  l'amille  »  d'une  valeur  de  .s. non  francs  au  plus  lors  de  la  fondaliou. 
licite  \aleur  peut  être  alleinte  proiiressi\'eineid,  an  nnjyen  d'acipiisititjus  pos- 
lérieiu'es  à  la  cousiiinlinn  dn  bien,  mais  elle  lu'  doil  ]ias  l'exi-edei'.  à  moins 
(pie  le  dépasseuu'nl  du  unixiunnn  ue  rc-ulle  ilu  -cul  l.iil  de  la  plu  — \alui' 
postericnre  à  la  fondation.  Toute  pcrsuruic  capaljli'  de  ilispn-cr  a  la  la.-ullc 
de  conslilner  un  bien  de  l'annllc  au  i)i'olil  d'un  tiers  r('md--anl  lui-UM'Mne  !.'s 
conditions  exigées  par  la  loi  pum'  pouvoir  le  constituer. 

Le  problème  de  Veiifaftce  niiormule  est  en  rapport  élroil  avec  le  problêmi' 
(le  la  criminalité,  el  il  se  pose  avec  d'autant  plus  de  force  cpu'  l'on  compli'  en 
France  <'nviroa  'i(i.U!i»  arriérés.  Pour  dinnnucr  ri'  drclul  -ncial.  un  -y-léuic 
spécial  deducalion  fui  créé  par  la  loi  iln  lii  avril  l'.iie.i.  .pii  prc\(Ml  deux  -m  les 
d'èlablisseniiMils  :  des  classes  amiex<''es  aux  écoles  eleuieutaire-  publiipu's  el 
lies  écoles  autonomes  pouvant  comporter  \mclemi-pensionnal  et  un  inlerii.il. 
l,e  léyislaleur  ue  s'i'st  pas  préoccupé  îles  enfanls  incapable-  de  rece\oii- 
niêun*  nu  mininnun  d  insli-uclion.  mais  de  ceux  ijui.  di-ail  le  rapinuieui-  Fer- 
dinand Buis-on.  «i  bien  qu'inaptes  ii  suivre  les  cours  de  nos  école-  primaire-, 
sont  susceptibles  de  perfeclionuemenl  el  peuvent  recevoir.  •^\-:\i-r  ii  de-  pro- 
oéilés  spéciaux.  \mc  éducaliou  presque  idi'uliipie  .'i  celle  ipiaripiien-nl  |e- 
enl'ants  normaux.  » 

S'inspiraut  de  senliincnls  Inmianilaires.  le  ^iiuMuiiemeul  deuianda  la  -up- 
pression  des  r. recul  ions  cnjuliiles.  el,  laut  cpu'  la  i|ue-lion  fut  pendaule  deviinl 
le  l'arlement,  le  président  de  la  Républi(|uc  se  lit  scrupule  de  rejeter  le-  re- 
cours en  .arace  ipii  lui  l'nrenl  adressés.  Mai.s,  le  8  décendjre  lilii.s,  pai-  :):i(l  vois 
contre  iul,  la  Dbambre  considéra  fpie,  dans  l'élat  de  la  ciimiualih'.  la  uuul 
(levait  être  conservée.  ;i  litre  exemjilaire.  au  nuiiiliie  de-  peine-  alIlicliM'-  el 
infamantes    s  déciunbre  l'jii.s  . 

Le  mouvement  social.  —  Le  muvsteie  du  Ti'avaÎ!  et  de  la  Pré- 
voyance sociale.  —  l.e  iiiiiiisléie  du  l'ravuil  el  de  ,,i  l'i  i'VM\.iiii'e  so- 
ciale, cil''!'    |iur  le  iléei'et  llll  'T-'>    nelnlire    l'.IDIi,   l^rnUjM    ,es    divers  sel- 

viees  cliargt's  iréluilier,  île  |iii'-|iaier  el  de  faire  exi'enlei  les  lui- 
coiiccniailt  la  l'éiîlemenlatioii  dn  liavail.  b's  rei.alh.iis  entre  eni- 
idoyeiirs  el  ompinyi'-s,  les  iiisl  iliilioiis  d'i'|Mri.'iie,  d  .is-inaiiee,  de 
imiUialilé. 

I,e  premier  titulaire  du  nouveau  niinisleie.  lien.'  \i\iaui,  di'len- 
ilaul  (levant  la  Clianibre  l'initiative  prise  par  le  i^ouvernenieiil, 
exalta  l'idéal  socialiste  et  lit  à  lu  lîépulili(pie  une  oMis^ation  d'au- 
tant plus  ('■Iroile  Ak  réaliseï-  les  la'l'onnes  sociales  i]u'ei:e  a\.iil  ruiu'' 
la  loi  lies  mallieniênx    8  novembre  19(1(1   : 

La  liévolnlion  l'ran(;aise,  dit-il,  adécbainé  dans  l'homme  loines  les  audace- 
de  1,1  conscience  el  toutes  les  ambitions  de  la  pensée.  IJela  n'a  pas  snfli.  La 
l'icvoliiliiMi  (le  l8'iS  a  doté  rbonime  du  siiffrai,'e  universel,  idle  a  relevé  U: 
Iravailleiir  conrbé  sur  .sa  tàclic  et  elle  a  l'ait  du  plus  liunibU^  l'éi^al  poliliipie 
du  plus  puissanl.  Cida  n'a  pas  suffi.  La  troisième  Hépublique  a  ajipide  auluur 
d'elle  les  eufauls  divs  paysans,  les  enfanls  des  ouvriers,  el  dans  ('es  ccimm.ix 
(diseurs,  dans  ces  consciences  enténébrées.  elle  a  versé  peu  à  peu  le  i;eruie 
révoliiliomiaire  (le  rinslrnction.  Ola  n'a  pas  suffi.  Tons  ensemble,  par  nos 
pères,  par  nos  aines,  par  nous-niémes,  nous  nous  sommes  allacliés  dans  le 
passé  à  une  leiivre  irantiidérlcalisme.  à  une  (euvre  d'irréligion.  Nous  avons 
.irr.iclié  les  consciences  humaines  ,"i  la  croyance.  Lorsipi'uu  misérable.  l'aliL^ue 
lu  poids  du  jour,  ployait  les  genoux,  nous  l'avons  r(de\e.  nous  lui  a\i>us  dil 
que  derrièi-e  les  nuages  il  n'y  avait  ipic  de-  i  bimères.  Kn-emble.  el  d  un 
jçesle  niagnitiipie,  nous  a\ons  eleiui  dan-  le  ciel  des  luiiiii''res  ipt'on  ne  rallu- 
mera plus. 

l.e  sénaleiirde  l.ailiai/idie  prolesl.l  conll-e  celle  pniressiiill  (le  fui, 
(pli  Ml  alors  beaui'oup  de  liriiil  ;  il  souliul  ijiie  les  salisl'acl  ions 
maléuielles  les  |ilus  cuuildèles  ne  peineiil  snppb-er  aux  seeiuiis 
de  la  i-idii;iou    Id  uoveiiiln-e  l'.KKi  . 

Le  ministère  Clemenceau  et  les  socialistes.  -  Au  moi-  de  mai  l'.mT. 
la  C.lianilu'O  consacra  pinsienrs  séances  .'i  la  (liseussi,,|i  d'iiilei  pid- 
lalioiis  rel.atives  à  la  poliliipie  ■.'('■néi-.-ile  du  ;.'i.inciueiiieiil  r\  a  l'exei- 
cice  du  droil  syndical. 

('.(die  polilifpie  ('dail  ciiliiiui-e.  d'un  piiilll  de  vue  coulr.idicloiie. 
par  les  uindeii'-s  (d  pir  les  uuilii's:  (die  r(dail  aussi  |iar  un  cei  l.iiii 
iiumbre  (le  radicaux,  .\iislide  liiiand.  miiiislic  de  riii-l  i  iieliun 
pllldiipie.  sioililll  ipie  l.'l  ('.iillfedeialioll  eéuieiale  (lll  lia\ail  -'elail 
(|i'doui-ii(-e  de  sou  olii(d  l('L'a  I.  el .  .pia  il  t  aux  l'oiicl  ionuai|-es.  .1  iixipi'  1- 
il  promit  un  slaliil,  il  leur  reiditiul  la   l'aculli''  de   s'associer,  mais 


11(111  le  (lr((il  de  l'aire  iiréve,  ni  celui  (b^  s'al'lilier  à  la  (".(iiifédi'ralioii 
:;eiie|-aie.    l.e    pn''sideiil    du    (((iiseil    d('M-|ara    (iliarriNe    ,-inx    alV.iiii-s 

"  aililin-  de  l'esplil  s(.CMl|sle  ,.,  il  (■(  illsi(  1  ('■  |;i  i  I  ((niime  llll  devoir  (le 
b.'III  CI  l.l  11(11  le  à  ceux  (pi  i,  s((lis  couleur  (le  syildo  a  I  is  lue.  se  pl((  po- 
saient  (iUVerlelIlellI    de     i(  ilisl  i  I  11  (T.    |i.ir    des   vides    1  e\  id  lll  ioliuaires, 

un  noiivid  "  él.il  de  uoiivcriieiiieiil  '  .  mais  ipiil  edUMait  la  Cliaiii- 
lire  à  vid.er  ■■  les   lois  de  progrès  social   "  pn'qiarees  p,ii   le  cabiiud  : 

Si  \(nis  pense/,,  dil-il.  ipie  iioii-  a\()U-  eii  lorl  ^\t'  repriiucr  le-  alleidal-  nia 
lilierlé  individuelle,  de  pour-uiM'e  le-  menées  aidimililarislcs,  alors  il  faut 
nous  condamner.  Ll  si  xoii-  cou-idere/  (pie  \(iiis  pou\('za\oir  raison  des 
excitations  aiiarcliisles.  niii(|ueiiiciil  |iar  la  i  (■pr('--ioii,  -ans  faire  les  refoianes 
ipie  nous  avons  demaiHlées.  alor-  il  faiil  nous  i-eu\  cr-er,,. 

Nous  a\ons  eu  le-  criliqiies  du  ceiilre.  les  crirK|ii('-  de-  modères,  cidlcs  de 
M.  Iiibol.  des  criliitue-  loxale-  aiiX([U(dles  j'ai  répondu  de  mon  iiiieiiv,  Noii- 
avoii-  eu  des  crilii|ue-  \  ioleiilc-  de  M,  .laiires,  .Mai-  il  ue  ikui-  e-l  pas  \enu  de 
cri!  i(jue-  (lu  parli  i-adieal. 

Ile-  (■rili(pie-,  je  les  rencontre  quulidiennemenl  daii-  la  pre--e,  ,\lai-  je 
n'ai  jainai-  pu  les  amener  à  se  produire  à  la  Iribime,  I  lu  umi  ■  dil  \  ,i:;iiemeul  : 
Il  Vous  l'ailes  de  la  polili(|ue  du  péril  à  saiiclie.  "  .Mai-  (piaud  je  cile  le- 
rid'ormes  ipie  lions  proposons,  on  ne  peul  pas  soulenir  C(dlc  lli(''se:  cl,  iican- 
inoiiis,  la  polilique  d'opiiosilion  iiupl.icablc  coiiliuue, 

Lll  bien  !  j  (Ml  ai  a-sez  !  .je  ne  \eux  jia-  élrc  (dran^le  par  le-  iiiiiid-  du 
-Cl  ail.,. 

Si  ou  a  des  aecii-aliou-  ."i  perler  eoiilre  nous,  à  ipuii  iioii  -e  réunir  eiilre 
(leu\  piuie-,  dan-  llll  coin,  pour  giedler.  ]ioi]r  iir(qiarer  une  ci'i-e  iniiii-leriidb  ,' 
,\on  I    Parle/   haiil  '   l.a    Iriluiue   \(>u-est   oiixcrie. 

Me-siem-  le-  radicaux,  je  \  ou-  al  Uuid-  ! 

i. 'ordre  du  p. in  Maiijaii.  appioin.iiil  les  d('(  laralious  du  presideiil 
du  conseil  (d  repdaiil  loiilc  addllioil,  lui  adople  pal  '.ii'.y  \"i\ 
(Kiilre  ■lO'.'i  \'i  mai  l'.UlT  (d  S(Uilii;na  les  diverirciH  es  de  \  nés  (pii 
(d((ii;iiaiejil  liiu  de  laulre  le  minislère  id  le  parli  iinilie.  l.e  pi c- 
sidenl  (lu  conseil  s'en  eX|dli|U,-|  à  diNclses  i éprises  (d.  dans  snii 
(lisei.iirs-proi;r.iiiiiiie  de  ll.'indid  Var  ,  le  '.I  (.(dolnv  llIliS,  il  dala 
la  ru|dii  l'e  (les  siieiiilisles  a\'ee  les  rr-pilldieai  us  du  |oiir  oii  .laiires 
s'('d.-iil    ndire   de    la    (l(d('i:ali le-    i^aiielies.    ,\iix    coups   de    force, 

à     la    violence,    il    op|iosa     -    l.l     lllil\ellle    (le    l'eMiIllIinll     llllIJiMille    p.ir 

l'idTorl    conlinii    d  un    obsl  nie  labeur    ■.   La   li(']iul(li(p(e.   dis.iil-il.  se 

propose  de  .'  n'Mliser   le  de\  (doppeiiienl  de  la  lilierh'  p(i|ili(pie  el    de 

la  justice  sociale  dans  la  culliire  Imi  puiis  plus  alleiili\  c  des  f,ii  iilhs 

de  sentir,  de  c luciidic  ri  de  Vouloir  ■■.  Il  n'esl  donc  rien  de  plus 

,  ,  ,  f 

esseuli(d  (jUc    leililcalion   de  la  deiiiocral  ie    par    I  ex  pi'rieiice    de    la 

lili(Ul(''.  aliiis  sinloiil  que  "   nos  p(''res  oui  ciieridie  la  iei;le  du  dioil 

(liiiis    rinsliliilioii  de   la  S(iiiveraiii(d('  populaire  "  (d  '■  oiil  (b'inie  du 

même  CdUp  (jiie  nous  prenions  indre  salnl  à  iiolic  pro|ire  euiiiple  ". 

(Ir,    il     faiil     compler    -     avec     le-   i  csislances   \  aiiiciies    iii.iis    iinii 

am'anties  ipii  paiseiil  leur  r((rccdans  l'état  d'esprit  lenlenieiil  loie('' 

par  les  siè(des  el  dans   la    puissante   organi.sation    d'intéréls  ipn  en 

esl  issue  '  ;  il  lanl  ((impler  aussi  avec  l'i'lat  d'esiuil  de   ■  pKdeiidiis 

I  e\  I  du  II  llll  liai  I  es  loi  11  i  m  luis  de  cet  absolutisme,  a\ec  le(pi(d  ils  Iniil 

l(r(  dessin  11  (l'aMiir  r pu,  s'eiili'laiil  à  \  ou  loir  faire  surgir  Imil  d'il  ne 

pièce   la  soeiide  iioii\(dle    s(d((n  une  eonciqd  n  m    dneiiia  I  i(|iie  (r(o'i  se 

(loneiil  déduire,  pniir  l'idald isseiiieii  1  de  leur  |iar.i(lis  lerresl re.  des 

di'cr(ds  qu'ils  se   iiKUll  reiil   i  ncipaldes  a   l'oi  iniilei    -. 

irillie  idée  jllsle.  la  llécessile  de  ruuioll  dans  la  llherle.  il-  lireld  celle 
coiisequciice  folle  de  l'iilidicalioii  voloidaire  de  la  libelle  pour  recoii-liliK  r  un 
or.miuisiiie  de  lone  ;i  rima.gc  de  cidiii  (pii  jadis  oblenail  leur  obcis-,-iiice,  |i  ou 
celle  procédure  d  e\commuiiicali( iii  (pii  luoidre  nos  geii-  iiicapalde-  de  coii- 
ce\(iir  la  lili(U-|e  aiiIreiiKuil  (|ue  comme  nue  rcvanidie  d'oppres-ion.,. 

L'oppo-iliou  au  goineriiemeiil  (pii  pie-cnle  cl  soiilieid  les  rél'oi-mc-  de  jii  — 
lice  sociale.  c'(-l  la  do.ijllialiipie  illlile  du  sociali-lne  rc\  ulllliollliail c,  prc- 
sciibuiicid  -ou-  la  feriile  de  r.-iiiaridrie, 

l-'.lllre    les     deux     f((r S    du     S\  1 1  (  I  i  (  .1 1  Islll  e  .     l'illle     le  \  (  d  11  li  olllia  i  IC, 

a\cc    s ■nr|(''L'e    (le    llllle     de    (lasses,    d'à  II  I  I  pa  1 1  io  I  isllle,     (ril(li(UI 

ilirei  le  (d    de   sali((|a:;e:    l'aiilie  ndormisle.    a\cc  sa  e iqdi.ui   (  la- 

lisle  (d  ses  roiiiinles  léiiislaliM'S.  c'est  l;i   première  ipii   remporlail. 

l'di  IIKI.*^.  (.eoi-ees  Sorid,  dans  ses  /li'jh'.ri.oii.'i  .■<iir  ht  nnlniri'.  l'ormiila 
1,1  (lo( drille  de  C(iiiib,il  (ippos(''e  au  solidarisme  par  les  (■crnaiiis 
(le  la  '  noinidle  ('cole  ".  Pour  ce  groupe  de  llK'oriciens,  aiopud 
.ippai  lieiiiieiil  lliilieil  I.a;;ai(l(  Ile  (d  l'.eilli.  le  syndicalisme  rè\(i- 
liilioiniaire  esl  le  milieu  p.ir  exc(dleuce  où  s'i'daliore  la  ..  C(UlS(d(Mice 
de  (dusse  ".  (d  c'esl  p;n  la  llllle  de  (lasses  que  le  prob'dai  ial  doil  Iriciii- 
plier:  aussi  a-l-il  vu  revenir  à  lui  les  anarcliistes  lors(pie  iciix-ci 
oui  Miiilii  enrayer  le  iiiou\eiiieiil  de  déviation  (jui  les  enlr.iinail 
vms  les  ■    iil(''(d((eies  lioiiri;e(iises  -■.  l'as  de  lrans;i(  lion  .-nec  l.i  di'uiio- 

cratie  p.ii  le iilaiie  I  (Jiie  les  lia\aillcurs  .aimil  assez  (r('neryie  pour 

barrer  le  (  liemiii  aux  cocriipleurs  liiuirt'cois,  en  nqiondanl  à  leiiis 
avances  ■  p.ii  l.'i  bnilalib'  la  plu-  aceiis(>e  ■■ '.  l.a  i.'ri''\e  U('ui('rale  syii- 
(liealisle.  iiieiiie  si  (die  esl  prali(pieiiieill  impossible,  même  si  (Ile 
n'esl  qu'un  ob  al.  ipi  llll  iiiyl/ir.  esl  polir  le  prii|(  laii.il  le  plus  (dlic.-ue 
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lies  slirnulanls  :  Icllf  fut  |Mmr  les  pi-oniiiMs  i-liri'liriis  l,i  ir.iy.nn  r 
dans  le  luilli'-iiaiii'. 

Hii  rrliinur  li'>  i iilliii'iii'e.s  jiroiuliiiiiiieniies  dans  le  syndiralisnic 
anaicliisle  dv  Fciiiaud  l'elloulior,  dans  les  tliéoiies  de  Berlli, 
dans  les  écrits  de  Georges  Sorel,  qui  fui|:iruule  à  Proudlnui  l'idée  de 
la  séparation  des  classes,  le  mépris  de  la  démocratie  politicienne, 
la  règle  de  la  conscience  dans  le  travail  et,  comme  lui,  attache  une 
importance  essentielle  à  Téducation  morale;  mais,  poui-  le  surplus, 
la  doctrine  de  la  •<  nouvelle  école  »  est  une  sorte  de  néo-marxisme. 
Il  est  d'allleuis  reniarquable  que  (jeorijes  Sorel  et  ses  amis,  iqqicisi'-s 
à  riiitelleclualisnie  social,  demandent  à  la  pliilosopliii'  liergsonienne 
les  fondements  miHapliysiciues  de  leur  système. 

"  Ce  n'est  pas  un  mysièi-e,  di.sait  Clemenceau,  que  la  CuMlV'ih'Ta- 
tion  générale  du  Iravail  a  été  ilélournée  de  la  défense  des  inh- 
lèts  professionnels  ]iar  les  révolutionnaires  de  l'aMarcliie.  qui  nul 
exercé  Jusi|u"ici  sur  les  priuci|>aux  chefs  du  socialisme  n'Volution- 
naire  un  empire  de  terreur.  •'  Cependant,  il  refusait  de  la  dissnudre, 
parce  que,  selon  lui,  elle  se  reconstituerait  le  leiuleuiaiu  <•  avei- 
rauréole  de  la  persécution  ".  .Sur  l.'iOOO  syiulicals  re|U'èsentanl 
S.'iimOll  adhérents.  -20(10  seulement,  représentant  200011(1  membres, 
en  faisaient  partie  :  elji'  était  aux  mains  de  ..  perturliateurs  de  la 
paix  publi(|ue  ■■  :  mais  la  iiiap)rité  des  adhi-renls,  ennemie  des 
méthodes  bnitales.  lo'  pnuvait  maiiipiei  d'imposer  sa  volonté, 
présentement  faii.ssé'c  pai'  un  mode  de  scniliii  inVeiili'  l.mi  exprès 
<■  poui'  donner  le  pnuMiir  à  une  niiiiorilé'  de  diilateins  sans 
mandat  -.  I.e  symlicalisme  étail  de  plus  en  |ilus  aiilipal  i  inl|i[ue. 
Cdinme  le  prouvait  le  laii:;age  de  ses  dcdégués  au  coniiiès  interna- 
tional lie  .Stultgail  i-t  sinioutle  congrès  des  Amicales  de  Clennonl- 

Keirand,  où  <les  instituteurs  avaient  rel'usé  de  remhe  lio nige  au\ 

militaires  morts  à  Casablanca. 

Au  risque  de  mécontenter  ceux  ijui,  sans  adhérer  aux  docliines 
autiuiilitaiistes,  n'allaient  pas  Jusqu'à  les  réprouver  fiuimdlement. 
Il'  pii'sident  du  conseil  s'i'deva  vigoureusement  contre  •■  les  crimi- 
nelles divagations  de  quelques  éiieruumènes  qu'une  honteuse  intii- 
mili'  de  cdMir  et  d'intelligence  condnil  à  prêcher  la  désorganisation 
lie  la  défense  nationale  et  l'insurrection  pour  l'anéantissement  de 
la  pallie  ..  : 

(lu  ne  ili>cu|i>  |i;is  ;ivec  te  délire,  ilit-il,  et  nous  n'admettons  p;is  que  la 
Kivmce  ail  hesolii  (pie  nous  plaidions  sa  canse  auprès  des  l''raiii;ai^.  II  n'y 
ain-ait  pins  de  peuple  sur  notre  leri'itoii'p.  il  n'y  aurait  plus  île  l'ranre  et  |iarlanl 
ptu>  ifliisloli-e  ni  île  civilisation  française  pour  l'hoiinear  de  rtiiiuiatiile.  le 
jour  ON  nous  en  serions  il  ctiscnlei'  sur  la  patrie,  à  ilciuter  cpiellc  .soit  pour 
nous  le  roiiileiiii'iil  île  linilépeiiilaece,  (lu  (Iroil.  lie  ta  ili^iiiilé     1  i. 

Les  socialistes  indépendants  ou  réformistes,  qui  n'avaient  pas 
adhi'ré,  au  congrès  de  llouen  >  mars  iOOo  .  à  la  formule  d'nnitica- 
tion,   reconstituèi'enl   au  congri''s  de   l.yori    .'il  mars-l  "  avril   IIMIT 

le   Plirl.f  siiriilli^h'  fnilirilis. 

Ce  Congrès  déclara  nécessaii-es  :  I"  l;i  liille  eimlre  les  privi- 
lèges capitalistes  jusqu'à  l'entièi-e  li.in-l'oi  hmIiiiu  de  j.i  pioprii'te 
capitaliste  en  |ii'iqiriéli'  sociale  "  :  —  •_''•  leiileiile  ri  l'ai  lion  interna- 
lionale   des    I  r,i\,iil  leurs  ;      -   'A"  la   ioiii|iii'le   de    loii^    les    pouvoirs 

pnlilics:  V'    raUlollolllie     de     la     politique     s,,i|.,ll>le     i  1 1  I  e|  ieU  I  e    1 1  e 

chaque  nation. 


(1;  IliM-ours  lie  Itanilol    \'ai-i.  >i  in-lnlire  Hiiis. 


•f    protégé    par    tes    geiuLirmes    (juin    1908l. 


Il  rejeta  l'action  directe  et  la  grève  géni'iale.  considérant  que  le 
prolétarial  français  possédait  "  dans  l'action  polilique  et  l'action 
corporatives  combinées,  dans  les  libeités  politiques  et  les  libertés 
syndicales  les  moyens  les  plus  directs  et  les  plus  eflicaces  de  son 
émancipation  ■.  Tout  en  estimant  que  la  •>  dominalion  inlenialionale 
du  capitalisno'  iciidait  nécessaire  l'entente  internationale  des  tra- 
vailbmrs  >-,  tout  en  réprouvant  n  la  politique  d'agression  et  de 
guerre  >■,  tout  en  tiavaillant  de  toutes  ses  forces  à  préparer  le  désar- 
mement général,  par  la  réduction  graduelle  des  (barges  militaires, 
il  «  réprouva  nettement  l'antipatriotisme  ...  Enlin,  il  se  prononça 
pour  la  collaboration  du  groupe  socialiste  parlementaire  avec  ceux 
des  autres  partis  de  gauche  qui  auraient  ••  afiiiiiié  leur  volonté  de 
soutenir  les  réformes  économiques  et  sociales   >. 

Les  .^réi'es.  —  I.e  mouvement  syndicaliste  gagna,  en  1007,  cer- 
laiiies  catei-'ories  de  fond ioiuiaires.  Les  insliluleurs,  les  agents  et 
soirs-agenls  des  postes  et  des  douanes  levendiqut'renl  le  droit  de 
se  syndiquer  et  d'être  admis  à  la  Bourse  du  travail  :  Clemenceau  le 
leur  refusa,  et  des  mesures  disciplinaires  furent  prises,  en  aviil, 
contre  les  principaux  auteurs  de  ce  mouvenu'iil. 

La  Confédération  gém'iale  du  travail  détermina  les  ouviiers 
élecliiciens  à  se  mettre  en  grève  8  niars  l'.KlT  |ioiii-  agir  sur  le 
Conseil  municipal  de  Paris,  qui  discutait  b-  lului  régime  de  lidec- 
tricité.  —  Le  20  avril,  le  gouvernement  lit  arrêter  plusieurs  memlires 
dirigeants  de  la  Confédération  :  grâce  aux  mesures  prises,  la  journée 
du  !'•''  mai  se  passa  sans  inc'idents  graves. 

En  1908,  à  Vigneux  et  à  Draveil  Seine-et-Oise),  les  ouvriers  des 
sablières  cessèrent  le  Iravail  :  le  2  Juin,  les  gei  nia  rmes.  attaqués,  liienl 
b'U  et  tuèrent  un  gLévisIe  ;  dix  ouvriers  et  quatre  gendarnms  fureni 
Idessés.  Interpellé  à  la  Chambie,  Clemenceau  déclaia  que  les  tribu- 
naux jugeraient  le  maiéclial  des  logis,  mais  repriudia  énergique- 
ment  aux  di'quités  socialistes  d'être  l'esponsables  de  ces  faits  dou- 
louieux  par  leurs  incitations  continuelles  à  la  viidence.  La  Chambre 
Mila  un  ordre  du  jour  déclarant  sa  conliauce  dans  le  gou\erne- 
iiieiit  pour  assurer  les  sanctions  judiciaires  promises  (Il  juin. 
(Juelques  jours  auparavant,  la  Confi'-dération  a\ail  provoi|ué,  au 
manège  Saint-l'aul,  une  sanglante  liagarre,  ,iu  eoiiis  de  laquelle 
treize  agents  avaient  édê  bbîssés  itijuiii'. 

\  la  suite  d'un  conilit  avec  les  enlnqneneuis,  la  l'eib'ration  du 
bâtiment  décréta  une  grève  de  vingt-quatre  heures  pour  le  :i(l  juil- 
let 1008,  et  ce  fui  l'occasion  de  nonve.aux  désordres.  De  nombieux 
gi'évistes  se  rendirent  à  Draveil-Vigneux  :  la  trou|)e,  assaillie  à 
c(>U|is  de  [lierres  et  de  revolvers,  ilul  taire  b'u  sur  les  assaillants  ; 
les  iirévistes  eurent  trois  morts  et  une  vingtaine  de  blessés. 
Le  gouvernement  lit  arii'ter  Imit  des  piim  ipaiix  chefs  de  la 
Confédération,  regardée  comme  l'instigali  de  des  li  oiibles  ,  I"'  aoùli  ; 
ils  furent  ridàclo'S  31  octobre  ,  aucun  acti".  matériel  de  rébellion 
n'ayant  pu  être  relevé  contre  eux,  ni  aucun  l'ait  précis  de  provo- 
latiou,  mais  il  demeura  acquis  que  les  dirigeants  de  la  Confédéra- 
tion avaieni  une  gramie  part  de  responsabilité  morale  dans  les  actes 
de  violciiie  i|ui  avaient  niolivi'  les  poursuites. 

Ail    mois  de  mais  10(10,    l'iudre  fui    gi'avemenl    tioiitdi'  par  une 
L'ieM'  des  employi''S   des   postes,   télégraphes  et   télêplnuies,    i|ui    se 
livrèrent,    le  12.  au  Bureau  central,  à  une  véritable   mutinerie  :  le 
prefel  de  police    t'u t  blessé,  et   il  y  eut  de  uioubreuses  arrestations. 
Le  mouvement  aboulit  bienhil  à   une  grève  à  peu  près  générale  de 
Ions  les  services.  Les  posliers  Se  plaignaient  des 
b-nteuis  de  leur  avamemenl  normal  el  d'actes  de 
favoritisme  :  ils  nionliaienl  siirloul  une   très  vive 
aniniositê    à    l'égard    du    sous-seciétaire    d'État, 
.Simyan.  In  déi'ret  du  18  mars  conféra  à  l'admi- 
nistration le  pouvoir  de  prononcer  des  révocations 
immédiates  «  en  cas  de  refus  collectif  ou  c<mcerlé 
de  service  ■■. 

Le  ministre  des  Travaux  publics  et  le  pirêsident 
du  conseil  reçurent  les  délégués  des  grévistes,  qui 
demandèrent  le  remplacement  de  Simyan  et  la 
promesse  qu'il  ne  serait  pas  |iiononcé  de  révo- 
cation. Le  gouvernement  refusa  de  leur  donner 
satisfaction  et  la  Chambre  lui  vota,  le  22  mars,  par 
.■i'i4  voix  contre  138,  un  ordre  du  jour  de  cnnllance. 
Les  agents  se  décidèrent  à  reprendre  le  travail 
le  jour  suivant  ;  mais  ils  tirent  afticher  un  placaid 
contenant  desexpiessions  offensantes  à  l'égard  du 
sous-secrétaire  d'État.  Louis  Barthou  expliqua  à 
la  ('liambre  ,2t)  mars)  (]ue  celte  afOche,  posléiieure 
,1    I.i    lin   de    la  i.'rève,  devait  êl|-e  l'olqet  d'une  en- 

iini'le.  el    C.lellielieeilU   1 1  l'ila  1  a  q  11  e   I  e  lioin  el  neiUell  t 

ne  |Minvail    laisser  des  ayelils  en  ai iivite   allaquer 
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imimnément  leur  clief  hiérarchique.  Le  député  Ciiaigne,  après  avoir 
rappelé  la  nécessité  de  donner  un  statut  aux  fonctionnaires,  déposa 
Tordre  du  jour  suivant  : 

La  Cbambre,  résolue  à  donner  aux  fonctionnaires  un  slatut  légal  excluant  formel- 
lement ledi'oitdegrève,  confiante  dans  le  gouvernement,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  première  partie  fut  votée  à  mains  levées,  la  seconde  par  470  voix 
contre  tj3;  la  troisième,  ex]irimant  la  conliance,  [uir  H41  contre  "237. 
Cependant  il  ne  fut  pas  exercé  de  poursuites,  l'af- 
liclie  ayant  été,  en  lin  de  compte  et  par  une  in- 
terprétaiion   bienveillante,    considérée    comme 
n  fait  de  grève  ». 

Sur  ces  entrefaites,  des  syndicalistes,  préten- 
dant représenter  les  fonctionnaires  de  l'État,  vo- 
tèrent, à  l'Hippodrome,  la  grève  générale.  Des 
troubles  eurent  lieu  à  Méru,  dans  l'Oise.  A  Paris, 
des  agents  des  postes  furent  révoqués  pour  avoir 
tenu  des  discours  révolutionnaires;  d'autres, 
cités  à  comparaître  devant  le  conseil  de  disci- 
pline, refusèrent  de  se  présenter.  Les  syndiqués 
des  chemins  de  fer  organisèrent  un  référendum 
sur  l'opportunité  d'une  iiiève  générale  an  cas  où 
le  projet  de  retraili-s  soumis  au  Sénat  ne  serait 
pas  adcqili'. 

Le  11  mai,  Louis  li.irlljou,  inteipellé-  sur  les 
révocations  prononcées,  répondit  que  le  droit  de 
grève  était  inconciliable  avec  la  (jualité  de  fonc- 
tionnaire :  la  suite  du  débat  ayant  été  ajournée 
au  surlendemain,  les  agents,  réunis  à  l'Hippo- 
drome, proclamèrent  la  grève  générale,  à  quoi 
le  gouvernement  répliqua  en  prononçant  "2"28  nou- 
velles n-vocations.  Le  13,  la  discussion  reprit  à  la 
Chambre;  elle  fut  d'abord  marquée  par  un  inci- 
dent au  cours  duquel  le  groupe  socialiste  entonna 
V InlerniUioiiale,  et  liaudiy  d'Asson  la  Vendéenne. 
Le  cahno  rétabli,  un  débat  personnel  s'éleva 
entre  le  ministre  des  Travaux  publics  et  le  chef 
des  unihés,  qui  prit  aussi  à  partie  Clemenceau,  et  celui-ri  i  eproclia 
à  .laurès  ses  complaisances  pour  les  révolutionnaires. 

Bien  que  la  grève  fiit  en  décroissance,  il  se  produisit  encore  des 
actes  graves  de  sabotage  et  le  gouvernement  révocpia  313  agents. 
La  Confédération  générale,  pour  soutenir  les  postiers,  proclama, 
sans  succès  d'ailleurs,  la  grève  g(''nérale. 

Le  20,  il  y  eut  encore  de  sanglantes  bagarres  à  la  sortie  d'un 
meeting  que  la  fédération  du  bâtiment  avait  organisé  au  manège 
Saint-Paul.  Mais  le  lendemain,  la  Confi^dération  et  le  Comité  des 
postiers  décidèrent  de  ne  plus  persister  dans  une  lutte  inutile. 

Line  proposition  d'amnistie  en  faveur  des  agents  révoqués,  dépo- 
sée par  le  député  Coûtant,  fut  repoussée  par  la  Chambre  après  que 
Uaithou  eut  posé  la  question  de  confiance  (28  mai  .  Toutefois, 
lorsqu'eùt  été  votée,  en  juin,  une  amnistie  pour  les  faits  de  grève 
de  Draveil,  le  eouverneno'nl  ri'inli'L'ra  peu  fi  jn'ii  ini  a-^sez  t'r.'iud 
noniliii-  (!•■  p..slii'is. 

Le  statut  des  fonctionnaires.  \.<-  ministère,  disait  le  [irési- 
deut  du  conseil,  s'était  •<  trouvé  en  face  d'une  véritable  insurrection 
d.'  queli[Ues  ftjuctionnaires  sui'excités.  ipii  prétendaient  substituer 
une  dictature  de  servitmirs  ,iu  L'^uvr m'ui^  iit  ninln'ib-  pai'  les  re|in>. 
si-ntants  du  pays  ■■. 

Il  est  inadmissible  ijue  les  si-r\ir(;s  |)ublics  son-nl  juis  en  échec 
et  leur  marche  entravée  par  ceux-là  mêmes  (jui  ont  mission  de  les 
assurer;  mais  la  grèvi'  îles  postieis  avait  démontré  une  fois  do  plus 
la  nécessité,  affirmée  à  deux  repjises  par  la  Chambre,  de  donner  aux 
fonctionnaires  un  statut  lé^al  les  garanlissant  contre  l'arbitraire  et 
le  lavoritisme,  définissant  exaileno'nt  li'urs  facultés  et  leurs  devoirs. 
fixant  à  leur  endroit  les  liniiti'>  et  l'objet  du  drivit  d'association 
professionnelle. 

Le  2.)  mai  1909,  le  gonverju-niiMit  di-po.sa  donc  un  pioji't  sur  .i  le 
statut  et  le  droit  d'association  des  fonctionnaires  ».  Ce  projet,  conçu 
ilans  un  esprit  libéral,  assurait  de  séiieuses  gai'anties  aux  inté- 
ressés, établissait  des  règles  précises  d'avancement,  instituait  nur 
procédure  d'appel  contre  les  décisionsdesjuridictionsdisciplinaires, 
reconnaissait  aux  serviteurs  de  l'Ltat  une  large  lilteilé  d'association. 
Des  dispositions  spéciales  impliquaient  i'inlerdicti(jn  de  Inire  avi'w 
et  de  s'affilier  à  la  Confédération  i.'éni'Male  du  travail. 

La  commission  chargée  de  l'examen  du  projet  fut  d'avis  de  tuiji' 
préciser  parla  loi,  non  par  des  di'erets  en  conseil  d'I-'.tat,  i'-s  règles 
de  recrutement  et  d'avancement. 

Histoire    co.n  te. m  foraine. 


La  crise  viticole  et  les  troubles  du  Midi  (1907).  —  Naguère 
épiouvfs  par  le  phylloxéra,  li-s  di'pai  lomeiit^  du  Gard,  de  l'Hérault, 
de  l'Aude,  des  Pyréni'es-^Jrienlales  eurent  à  souffrir  ensuite  de  la 
mévente  des  vins  :  les  viticulteui's  attribuaient  l'avilissement  des 
prix  à  la  concurrence  des  intermédiaires,  mais  surtout  à  la  pratique 
de  la  fraude  par  le  mouillage  et  à  la  fabrication  des  vins  artificiels. 
En  1907,  la  crise  étant  parvenue  à  l'él.it  aigu,  ils  s'adressèrent  au 
gouvernement,  qui  déposa  un  projet  tendant  à  prévenir  le  mouillage 


La   crise   viticole  :    manifestation  du    12    mai   1907.   è  Béziers. 

et  l'abus  du  sucrage;  mais  l'agitation,  entretenue  par  des  meetiugs 
et  par  le  journal  le  Ti^o'in.  prit  un  caractère  d'exceptionnelle  gravité 
sons  rimpulsion  d'un  comiti'-  de  viticulteurs  d'Argeliers  iHérault), 
présidé  par  Marcellin  Albert.  Le  o  mai,  80  000  paysans  parcou- 
rurent en  cortège  les  rues  de  Xaiboniie  :  le  maire,  l'ancien  député 
socialiste  Ferroul,  adhéra  au  mouvement,  dont  il  devint  l'un  des 
chefs.  Le  12,  à  Béziers.  un  meeting  de  130000  personnes  fut  suivi 
dune  ri'union  des  comités  de  défense  viticole,  qui  accordèrent  au 
Parlement  jusqu'au  10  juin  ]iour  leur  donner  satisfaction.  A  Per- 
|iiuiian,  à  Carcassonne,  à  >'imes,  de  véritables  armées  île  vignerons 
défilèrent  dans  le  plus  grand  ordre,  à  la  suite  de  Marcellin  .Mbert, 
qu'on  apiielait  le  «  Rédempteur  »,  le  «  Hoi  des  gueux  ". 

Le  9  juin,  700000  personnes  se  réunirent  à  Montpellier,  Marcellin 
Albert  proclama  la  double  grève  des  contribuables  et  des  munici- 
palités; l''enoul  l'a  ppuya:Faucil  lion,  adjoint  au  mai  redeCarcassonne. 
lança  sou  écharpe  à  la  foule,  qui  s'en  disputa  les  morceaux.  Le  pré- 
sident du  conseil  lit  appel  au  bon  sens  des  intéressés,  mais  une 
tentative  ilu  Tursin  auprès  de  Clemenceau  fut  dé.savouée  par  Albert 
et  Ferroul. 

Le  gouvcrnemeiii  r.'-~oliit  .dois  de  faire  ouvrir  une  instruc'tion  ju- 
diciaire et  de  recourir  à  la 
rorce(l)  :  il  fit  arrêter  Ferroul 
cl  trois  membres  du  comité 
d'Argeliers.  OuanI  à  .\lbert,  il 
avait  disparu  (19  juin). 

Ce  fut  le  signal  d'une  véri- 
lalile  ri'bellion  à  .\arlponne,  à 
Montpellier,  et  surtout  à  Per- 
pii;iian,  on  des  nianirestanls 
mirent  le  feu  à  la  pi-édectuie. 
Le  21,  trois  cents  soldais  du 
17'  de  ligne,  cantonnés  à  Agde, 
se  nnitinèrent  et  pillèrent  une 
poudrière;    ils    se  soumirent 


Piiot.  Manuel. 
Marcellin   Albert. 


it^  Le  17  juin,  Albert  Sarraul, 
ilétiulé  lie  la  i"  circonsci-iplion  de 
Nai-l)ouiiê .  déuiissiouua  de  ses 
foiii-tiuiis  do  >ous-secr(''tairc  d'iital 
à  riutérieur  pour  ne  pas  avoir  i 
appti'juer  des  mesures  de  rigueur 
contre  ses  couciloyens. 
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•itti 


iiisioini:    iti-:    i'k.v.ncI': 


iiràceà  rintervenliim  du  nouveiiu  (■(iinilé  viliocile  i|ni  s'iHail  i-onslihir 
sons  Ic'i  présidence  de  I..  lilanc,  rc''da<;li'iir  au  Tm-siii.  Mali;ré  .Miilc- 
rand  et  Jaurès,  la  Chambre  adupla  un  ordre  ilu  jour  de  l'onliaure 
dans  le  tïouverneniont  [lonr  assurer  le  respeci  de  hi  loi  et  la  paiili- 
eatirm  du  pays.  I.e  23.  .Marccdiiu  Alherl  se  pn^seula  a  Cleuieneeau. 
Il  lui  oH'ril  de  lelôuruer  dans  le  .Midi  pdur  s'ellnj  l'.'r  de  ealuier  !•■> 
esprits  et  piomil.  ^'11  ne  n-iissis.sail  pas.  di'  ^r  r.iu^Iihier  |iri^nu- 
nier  :  ses  eU'oi-ts  ayant  itIuiui'.  Il  liut  paiule. 

Le  Parlement  adupta  successheuieni  la  lui  du  2'.i  pini  l'.Kl",   ■  leii- 
daul  à   pr'-M-iiir  le  iuipnillai.'e  ili-s  \nis  el    le^  aliu~  du  --uiMa^e  ...  el 


Marie  Pognon. 


P1...I.  l'irn.i. 

Léonie  Rouzode. 


la  loi  du  lojuillel  suivaul.  -  ioue<'rnaiil  le  mouill.ii.'e  el  l.t  riiiii- 
latiuu  des  vins  et  le  régime  des  spiritueu.K  >■.  Les  uiuuicipalili's 
reprirent  peu  à  peu  leur  démission;  un  arrêt  de  non-lieu  lile-ra.  le 
"2  août,  les  menilii  es  du  couiili'-  d'Argeliei-s,  et  rai.'il.iliou  pnl  lin. 

Le  mouvement  féministe.  l.'.Vi  .id^'uiii'  de~  >rii-uees  mo- 
rales et  polilicpies  mil  ,iu  roNeoui>  pour  !■■  pi  ix  du  iiudi:'-!.  eu  IHI-I. 
la  ipiestiiui  du  sull'i.ii;e   i||.>   lemuies.  ri  rien    u''-laldil  a\ei:  plus  :\i- 

l'oree  i'imporlance  pii^e  dan~   |e>   pi- ■.  up.il.ou-   puldiipie.,   p.n    |r. 

mnuvenuMit  l'émiuisle. 

La  Ui'\  oliili.>n  Ir.iue.ux'  ne  reroniiul  ,iiik  Irmue  ^  auriiii  ili.ul 
eivi(]Ue.  el  (llyiupe  ili'  (eui^rs.  dau>  >.i  /Irr/nidlton  'If-,  ilmils  il,-  l,i 
ffiiiiiie  el  (lu  rittiyi-ii.  pi^ilesla  eonlii'  od  e.\r|usi\  ismi-  :  .■  La  feiiMU'.. 
disait-elle,  a  le  droil  de  ueuiler  .sur  l'iMMialauil,  elle  ilidl  i-i;aleuirnl 
avilir  eeliii  île  m.uilei  .i  |,|  nilMiue  ...  Klle  l'iil.  avec  Tlieriiiuiie  de 
.Méricdiirl  el  llo-e  I..icoiiiIm.,  I  iiiilialiice  iliin  luiuivemeiil  c|iii  devail, 
dans  la  sinle.  pirii,|ii.  unr  ii,'.-.  grande  exlcusioii.  Les  sainl-simo- 
iiieiis.  l'i'TM'  l.eiiiiiv.  l''iMiner,  loiupi  il  eiil  dans  leur  pi  iii.'raiume 
les    doclnurs    IV'miuisles,   aii.\(|Uidles    la    lé-\  oliili.iii    d.-    I.X'iX    viiil 

douio-r  11 Hiv.d  i-ssor  ;  alors  l.iilli'-r.-ii  I   lloi  me  .-1  son  |,,il,iil| |r 

\'i'sllni-llnr<.    sloiii I     M""    .\i|,o\cl.    |,i    lond.lllie.-   du    < '<,ii-<ll  Iri    ,/,■■. 

FfinnifH.  de  /,(  I',,,,  ,l,s  Ihii.r- M ,„„l,'s .  de  /.;  V,„.i  ,!,■■.  Fr„n„rs.  l'allliiie 
lloUaiiil,  .le: •  lieroiii.  les  MitI lliii^ii'iinrs.  Niii.u'  1 '.ousiili'r.iii I  de- 
manda à  r.\sseiuld'.e  II  Ml  si  il  11,11  il.,  d'.iii-oider  aii,\  le  m  mes  le  droil  le' 
siillraue  polili,|ue.  .'t  hi  \',,ix  .h-^  /•'<-,„„„•>  pos.i  la  r.mdidal  iiie  lt-i;isl,i- 

tive   de  (leorL'e   .Saud.    ipii   iITm  liua.  eet   I iii-iir.   comme    elle  avait 

refusé  jadis  au  [lère  Knianliii  d'elle  papesse  di'  la  relii;inu  nouvelle. 

.Sous   le  second   Kiiipile.  .leiiiiy  d'Iir'ricoiirl,   l'ejelaul  sur  ce  poiiil 

les  doctrines  dWiiynste  ('. le   .1   de    l'rotidlioii.   posa  en   principe 

(JUe,  tlléolii|Uelueul,  la  l'eliime  Ile  pouvait  elle  exclue  îles  dloils  de 
l'iiomme  et  du  idtoyen.  alleiidii  i|iie  le  droil  .<  ne  m>  jiasi-  ni  sur  la 
sii|M-i-iorili-  des  l'aciilir-s.  ni  sur  celle  des  fonctions  i|ui  en  ressorleul. 
mais  sur  l'ideiitili-  d'espe, :  Imilefois.  elle  ne  leNcndiiiiiait  pré- 
sentement i|iie  la  pléiiiliidc  il. .s  dloils  civils,  doiil  la  privalion. 
disait-elle,  idait  pour  les  lemiiies  nue  soiirci.  de  douleurs,  de 
malheurs,  de  coiriipliou,  dliiiuiilialion  1  .  l'ius  .pie  .lenny  dlliui- 
<'ourt,  .Maria  Deraismes,  par  ses  conl'i.reiices  à  la  salle  des  ('.a|iu- 
cines  (18t)7-lXt>!t  ,  donna  iiue  n'elle  impulsion  au  mouvenieiil  fémi- 
niste, dont,  dans  le  même  lemps,  le  philosophe  aiialais  Stuart  Mill 
se  déclara  partisan    -  . 

Hubertiue  Auclert  coulinua  Jenay  d'Héricourt,  mais  sans  adopter 
les  concessions  de  f.iit  dont  celle  dernière  admettait  la  nécessili'. 


et  elle  s'attacha  directement  à  pouisnivre  rémaucipation  politii|ue 
de  >ou  sexe,  foinlani  la  sociidi'  /<•  hmil  i/c.s-  Fi'nnnrs  et  le  journal 
/'(  Citoi/riiiii!  (187t>,  miillipliaiil  les  coiiléreuci.s.  présidaiil  le 
r.oiiifiès  féminisie  de  .M.irsidlle  ,  18~!:t',  adressant  à  la  Chamlire  une 
pi'lition  pour  dem.iiidii  .in'à  l'avenir  le  mot  »  Français  >■  l'cçùt  dans 
1.1    loi   i-lecloiale    1.1    même    int(>rpii-l;ilioii    i|iie  dans    la    loi   civile. 

\\,iul  v.iiiic ni  r.-cl.iiiii-  son  insciipliou  -ur  h-s  listes  électorales, 

elle  avis:i  le  prejcl  dç  1,1  Seine  ipi'.dlc  ne  p.iyerail  plus  désormais  ses 
coiili  iliiilioiis.  Cclh-  pi.|ili.  :^ui.|ii..  i{iii  li.neisa  U-s  phases  accou- 
Inini'es        s.iisie  du  iiioldliii  de  la  iiM/alcIlrante.  réclamation  devanl 

le  conseil  de  piél'eetiire.  poiii\oi 
devant  le  conseil  d'Klat.  il.  Iin.i- 
lenienl,  [lavement  des  conlriliii- 
lions  —  ne  Ml  couler  i[ue  de 
l'encre;  elle  inspira  à  .Vlexandre 
llnm.is  lils  quidques  passaijes  de 
s,i  hroi  hure  :  /c.v  Fi'iniiivs  ijiii  lui  ni 
i-t  li'.-i  fi'iiiiin's  qui  vutent. 

Le  fondateur  du  faniilislèie  de 
(luise,  Amlré  (jodin,  e.stimail  i|iii 
le  suivrai.'!'  ne  serait  réelleuunl 
uiiiveisel  (|iie  lorsque  lesfemmes 
n'en  seraieiil  plus  exclues,  iii.iis 
il  .illi  iluiail  .1  rliaque  sexe  un  I  nie 
po|ilii|ue  spi'cial  :  aux  liommes. 
l'i'd(!ctiou  et  la  composiliou  de 
la  (lliamlue  des  dépiilés:  aux 
liiiimes.  ri.|eiiiou  et  la  compo- 
sition du  Séiial.  "  Ou  a  admis 
jusiiuici,  a-t-il  l'crit,  qu'il  fallait 
nu  ori;aue  pondérateur  des  déci- 
sions de  l'.Vssemldée  létiislalive  ; 
qu'il  élait  sage  d'éviler  dans  la 
coufeclion  des  lois  les  elfets  de  la  passion  et  de  rentraîiiemeiil  ; 
que  la  loi  devait  être  purifiée  au  creuset  de  la  raison;  j'ajouterai 
qu'elle  doit  être  alliée  aux  inspirations  du  cieur...  Kh  bien,  c'est  à 
l'iulervenlion  de  la  femme  que  la  loi  devra  de  levêlir  ce  caraclèro 
véritaldeinenl  social    1  .  »• 

Il  faut  ciler  aussi,  parmi  les  militantes  du  leniinisiiie.  .Marie 
l'oiiiiou,  Léoiiie  ISou/ade,  l'aule  .Miuk,  Sé-verinc 

l'iditiquemenl,  h-  mouvemeul  l'i'-ministe  n'a  tait  que  peu  de  pio- 
erès;  mais,  juridiquenieul,  il  a  remporté  des  succès  l'orl  ap|iré- 
ciables  :  loi  du  ti  l'é^vrier  IMit.'î,  en  \eiiu  de  laquelle  la  feiunje  séparée 
de  corps  riM-oinie  .sa  capacité  juridique,  qu'elle  a  |ieiiliie  en  se 
m.iriaul  :  —  loi  du  7  di'ci'mbre  1897,  accunlaut  à  la  l'einnie  la  cap.i- 
lili'  d'elle  li'iuoiu  dans  les  actes  de  l'iMat  civil  el  dans  li's  achs 
iiolarii's  :  —  loi  du  "2.'!  janvier  18'.I8.  conférant  aux  femmes,  ueii 
l'idiitihililé'  aux  Irilmnaux  de  conimerce,  mais  le  dinil  de  prendre 
pari  à  l'éleclioii  des  jiHies  coiisulailes;  —  loi  du  1"' déceiiiliie  litllll. 
aiilorisanl  les  feinnies  milllies  des  diplômes  de  licelicii'.  en  dioll 
.i   prêter  le  sernieiil   el  à  exeicec  l.i   prol'ession  d  .iMical    2  ;         Im 

du  l.'î  piillel  l'.l:i7.  1.1  plus  illlpol  l.lllle  lie  lollli's.  i.'.!  I  a  11  I  isS.1 1 1 1  à  Ll 
lelnnie  111.11  iee.  soUn  liseive  dlllle  cil  11  1 1  i  1 1 1 1 1  i  o  n  i-qilil.l|i|e  .llix  chai  - 
L'es   ,[»    llieli:i;;e.    I,l    lilue    1 1  isposi  I  ioll    de    son    s.ijiiile. 

Politique  extérieure   .'i  .   La  politique  des  accords.     -  Le 

inillislêle     r.lellleliceall     siil      veuir    ,1     liolll     des      Uoll\e||es    ililliilllli's 


Séverine. 


I     Ll*  liittiri'ini'iiH'iil . 


(n  Jeiiuy  u'HÉHinoi  ht,  lu  Femme  n/fnuirhle     1800,  i  vol.  . 
{■£)  l.'AxsHJellixsemeiit  lies  femmes,  IimiI.  Iimiic.    l'Mri-,   |  s  ;■! 


i/»(7  II  ele.  re  i/ii  il  ilml  ehe     I.N.S/.i. 

.i)  Par  airel  du  .iii  iioveudirc  IMIT.  l,i  Cour  ir.-i|ipel  de  l^aris  av.-iil  rd'usé 
d'.iiliiiellri..  eu  raison  de  .-on  se.xe,  uni;  jeune  lillc  .MOiJeiiuiie  Gliainlii,  docleiir 
eu  ilroil.  à  la  prestalioii  du  sennenl  :  le  ±1  mais  I.SilS.  les  ilépiilê-  Léon 
l!uiirj;e()i~,  l.eveilli..  I  lescliaiiel  o(  Poiiuare  ilepuséreiil  iiiii>  pi-opi)silii)ii  leii- 
il.ui!  ;i  periiielti-e  aux  reiiuiies  irevercer  la  iirotessioii  il'a\i)cal  el  ipii.  ilexoiiiic 
c.iiluipie  par  l'expiiMlioii  de  la  léylslalure,  (ut  reprise  jiar  Mené  Vivi.iui  d 
|ilusieurs  lie  ses  rolle^iio.  Après  iléclaralioii  d'uryeiicc.  la  Dhaiiilire  île-  ile- 
pulés  lailopla  le  SU  juin  I.SU'.i,  par  ili  voix  coiilre  liai:  le  Séiial.  le  I:'.  iio- 
veial)re  lllilli.  par  172  voix  contre  Xi.  Le  ilroil  de  piailler  avait  déjà  clé 
reconnu  .à  la  lémine  dans  di\ers  Elal.s  étrangers,  .soit  par  disposiliuii  spéciale, 
soit  par  inlerprêlalion  larye  de  la  léjjislalioii  exislanle. 

:ii  'Voyagea  officiels,  —  t^e  présideiil  de  la  Repnliliipii'  \iiil  .'i  l.nnilres 
en  mai  l'Jii.s  .i  rocc-i-ion  de  l'exposilion  rraiicu-anglaise. 

Le  17  juillet  tuas,  il  s'emliarqua  à  f)iinkeri|ue  pour  le  iJaiieiuark  el  la 
Suéde;  le  il.  il  se  rencontra  avec  le  tsar  dans  la  haie  ih;  Reval;  au  retour, 
il  .s'arrêta  en  Norvéïfc.  —  Les  rois  de  Norvège  et  de  IJaneniarl;  avaient  élé 
reçus  en  France,  le  premier  au  mois  de  mai,  le  second  au  mois  de  juin  piii7  ; 
le  roi  de  Suède  y  l'ut  reçu  en  novembre  Ifliis. 

Le  27  novembre  suivant,  le  roi  de  Forliii;al.  .Manuel  II.  arrix.i  à  Paris  el  y 
passa  (pielques  jours  à  lilre  non  ofliciel. 

Le  roi  il'K-pai-'iie  vint  à  P.iri-  en  odobre  I'.iii7. 
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i|Ui'   l'Alli'iiuiiiiie  imus  ^vi.siila  i.-ii  pieiiaiil   |iii'li'Xtr  ilr>  iilliiiirs  in;i- 
rocaines. 

1/allianro  russe,  renforcée  par  I  entente  anglaise,  lui  la  base  Je 
plus  en  plus  solide  sur  laquelle  la  France  appuya  sa  politiiiue  d'équi- 
libre I  II.  Après  la  conclusion  des  trois  conventions  russo-iafionaise 
(3<l  Juillet  1907'.  rranco-ja|)onaise  [Kl.juin  1907;  2]  r\.  aiii;|ii-russe 
31  août  1907  .  l'équilibre  se  tmuva  élaldi  f\\  Asji-  cnninir  rn  jji- 
riipe  par  ces  actes  Cdmpléinenlaires  de  railiaini' 
franco-russe  et  de  rallianceani;bi-japonaise,  <iiii 
lerniiiiérc-nl  des  rivalités  essenlielleuienl  l'aMi- 
rables  à  rb'''i;éinonie  allemande. 

[,e  10  mai  1907.  la  France  et  l'^spasini'  échan-  * 

gèlent  des  «  Déclarations  •■  en  vue  du  maintien 
du  stiitii  qno  et  des  droits  îles  deux  Hiats.  tant 
ilans  la  Mi'diterranée  que  dans  la  partie  de  lAllan- 
liqne  (pii  baigne  les  côtes  de  l'Kuidpf  el  de 
r.M'riipie.  S'il  se  produisait  drs  (  ir.nnslanci'S  de 
nature  à  niodilier  directt-inenl  "U  indii  ei-lenienl 
le  slnhi  ijiui.  les  deux  gouviTnrini'Uts  si-  cinei- 
leraiiMil  sur  b'S  nn'Slirrs  ,i  pi  .'h,!!-,'  m  conimun. 

Les  affaires  marocaines.  Kn  no\' inbie 
1901).  uni'  escadre  francn-espayniib-  vin!  iiiMiiilIrr 
dans  b'S  l'aux  de  Tanger  pour  garantii  ii  >itm- 
rilé  dns  Européens,  en  même  temps  ipi  un  (  cirps 
de  troupes,  placé  sons  les  ordris  iln  n-'m-ial 
l.yauley,  se  lorniail  pour  proli'ger  la  linriliére 
oranaise.  .V  .laurès.  qui  riiiiqnait  ces  mesures 
comme  menaçantes  pour  la  paix  ir^'U^'iab'  ri  qui 
eût  prél'éié  une  intervention  de  tonti's  les  puis- 
sances, le  ministre  des  Allairi's  l'Irangèiis  lé- 
pondit  que  les  gouvernements  de  Paris  •■{  df 
Madrid  n'avaient  l'ail  qu'exécuter  une  nii»ion 
pn-alablemenl  approuvée  pai-  les  .  hanr.dli-riis. 
I.a  ("liambri'.  après  avoir  rejelT-  un  onhr  do  jour  i.qu  ouvaul 
.<  toute  poiirnini-  d'avc'Mhiie  ...  r.ilili.i  laclc  ilAl^isii  as  il  i\r- 
cenibn-  1900  . 

I,e   calme    paraissait    l'.wuu    ,1    Ir    ijonvcnir ni    a\ail    rappel.'. 

l'escadre  de  la  Mi'di l.-rianéi'.  qui  niouill.iit  dr\aiil  Tani;.i  ;  mai'-. 
après  l'assa.ssinal  >{•■  noli..  .  oiup.ili  ioO-  l.'  le  Maucliariip,  il.ibli 
à  .Mari-akecli.  b-  i;iMi.Tal  l.y.niO'V  ^'empara  d>.  la  villr  d(iiid|il.i 
■29  niai's  I9U7  ,  et  b-  in.issarn'  d'on\  i  iri>  l'iii  opi-..|i>.  .icul  rinq  fi  au- 
cals  ,110  juillet,,  motiva  loccupaliou  ib'  Casablanca  .!  .  l'i'U  apri>. 
la  situation  se  com[di<jua  d'um'  rivalité'  pnljtlipti'  :  Moula\-llalid  pi  il 
prétexte  des  concessions  faites  aux  Eniopé'ens  par  >on  l'n'ir  aiu''. 
.Mid-id-A/.i/.,  pour  se  fairi'  proclaniei'  à  Marrakecji  10  aoùl  P.H17  ri, 
le  7  juin  190.S.  il  n-nssit  à  entrer  à  Vi-i. 

.\bd-id-A/.i/.  mil  à  prolil  l'ébugiiemenl  di'  son  inal  pciui  diri^rr 
vi'rs  .Mai'raki'cb  >ine  bu-le  nielialla;  mais  ci'lle-ii  tut.  à  ib'ux  é'Iapis 
lie  hi  vilb'.  mise  rn  com]dète  dc'Coule.  Les  pnissaïui'--  rr(. uiuuiiiil 
Moulav-llalbl.  qui   bi'ni'llciait  des  syiiq.ialliies  g('ruiaiii'pH'>    '.\  . 

L'incident  des  déserteurs  de  Casablanca.  —  An  imui  du  piiniipr 
de  la  "  porte  ouvc-il..  ■■t  île  l'inlégrilé  ilu  Maroc.  lAllemagne 
renu'Itait  coustammi'nl  m  .iio'stion  l'aclr  irAli;é'>iias.  ri  l'inriclmt 
des  dési-rteiirs  de  Casablanca  vint  aggi'in  ri  |.'  malaisr  nih.lruu  pai- 
une  politicpie  volontairement  tracassièn  . 

Au  cours  de  l'occniiation  i'r.inçaise  de  la  r.liaïuiia,  si\  (b'serli'iirs 
de  la  légion  élrangèrr  -2  Allrmands.  I  Allriuauii  iiatiii  ali~i-  l''raiiiai>. 
i  Russes  et  1  .*^uissr  lenlrirnl  ijr  >e  I  II  ba  1 1  pir  r  à  (^asablaïua  sons  la 
protection  du  siriir  .lii>(.  cb.inci-liri  ihi  ronsniat  .■ilb'iuaiid.  ■■!  d  un 
soldat  maroiain  altarji,-  à  ,-,■  ronsiilal.  l-jupécb.'^  p,ii  b'  iuiiu\ai- 
trnips  i\<'  joiudrr  |.'  \aprur  qui  1rs  atlriiilail.  dans  la  ia<b'.  ilx  lui  riil 
empi-isonie-s  iiiuLi'-  l'iippo^ili b-   l'aul.uiO'  .illi'iiiaiidr  ;   ii.i~  ..nl- 


dat>  ri  lois  marins  dniriit  ri\  \enir  aux  Jiiains  avei;  .lusl  et  lesiddal 
nuirocain    iV>  septembre  1908). 

I.e  cabinet  de  Berlin  reprochait  à  la  f'rance  d'avoir  viole  les  pri- 
vilèges consulaires  dans  un  pays  de  capitulations,  alors  qu'une 
grave  atteinte  avait  été  portée  à  noire  dioii  de  constituer  une  légion 
étrangère  (IV  II  proposa  de  recourir  .i  un  arbitragi'.  mais  il  prétendit 
rri  rvoir   l'rxprrs^i.in    pii'alable  i\r   luis  rr;;iets.  s'ollVanl   à  blâmer 


l  l'i'iidiiiil  la  crise  i|iii  >iiivil.  itiui-  I  aiiloiniir  ili'  r.liiN.  hiniicxinii  ilr  la 
fiosiiie  ri  lie  rilrrzi'n(>\iiM:  par  fAiitrirlir-IIonKiir.  le  .yi)ii\L'nR'iiii'iil  ilr 
liri-lin  |iril  rni'i'jjiqiiriiiriil  li'  parti  de  .■^oii  idlir.  ilérlarant  cpi'il  le  soiitirlKlrait 
iiiéiiie  par  la  t'orcr.  I,('  ral)nii'l  de  Saliild'rterslionr^-  iir  l'iiil  pas  (lr\oii'  in- 
sister, et  la  polilic[iir  d'ripiililjre  osiiya  un  relier  dans  1rs   ISalkans. 

i)  '•  l.rs  ijoiivernrnienls  île  la  t'ranrr  el  du  .lapon,  ilarcord  pour  rrspri'lrr 
rindépeiulanrr  el  linlrf;rilé  de  la  Cliiin;  ainsi  que  Ir  prini'ipi'  de  [l'^alilé  dr 
Iraitenierit  dans  rr  pays  pour  le  coniinrrrr  et  li's  ressort i»aiiis  dr  Umtrs  1rs 
nations,  et  ayant  ini  intrrrl  sprrial  il  voir  l'ordre  ul  un  i;lal  di'  chose  pai'iliipir 
.uaiantls.  nofanMnrnl  dans  te-  rrjrkins  dr  l'enipirr  rliinois  liiiiilro|dies  des  Iit- 
rdolres  où  ils  oui  drs  droits  de  sonvrrainetr,  dr  proli'ction  on  d'ocrnpatiiui. 
senga^'enl  à  s'appuyer  nnilurllrnirid  |innr  assurer  bi  pai\  r(  la  sécnrité  dans 
ce.s  resioiis,  pii  vue  du  uiuinlirii  de  la  silualion  rr^pci-lhu  et  desdroiU  Icrri- 
loriaux  des  deux  parties  routrarlaiilrs  ^ui-  p.  rontiueiil  asiatiqur.  .. 

^;i)  l'ciiir  plus  de  détails,  \u\r,  dniMniir  parlie,  l'Ii.rjHlil.iinii  •  nltuKu.r. 


Le    roi    Alphonse    XllI    sorlnnt,    fie    I  Élys^-e    loctobre    1907(, 


rllsllllr    sou    at;rul    rouslllailr.     (  .Irlunurau    ri    l'irlloll,    Solllrlius    pa  1' 

rM|iiuioii  ri  pal  la  prrssr,  riiiriil  uneattituib'  liés  b'riiir:  lAULlIr- 
li  Tir  mit  a  iioii.'  clis|„,silioii  rini|  divisions  sur  le  rouliioul  :  lAii- 

I  I  iihr-i|iUl;;l  ir    m    rlllrllillr    d'S    roUseils    de     modi'l.llioll.     r|.    apirS 

avoir  irai  Ir   iiur  iioilM'Ilr  loniiiilr  aussi  peu  anrplablr  ipir  |,i   |iir- 

loirlr.  la  j'YaUrr  ru  pliiposa  llllr  tloislr  lui',  par  l.iqurllr  1rs  ilru\ 
^onvri  iiruirlils  >r  llii|||.iir|il  .'|  rvpliuier  ll'Vll.s  irulris  liilploqilrs 
ilr    rilli  idriil     J  . 

I.r  I  I  ilillll.ll.  ri  illsl  llllr  l'Mliliil  liii'luni  I  ,1  la  coin  rnliiill  du    |.S  mil  dur 

19117    I I     Ir    |ri:lriurlll     paiiliqilr    ilrs    riuillits    i  II  (r  i  ua  I  ioll.l  II  X,    put 

alors  sr  réunir  à  I.a  llay  il"  niai  lOO'.l  .  Il  rrndil.  Ir  ■_'-2,  iiiir  srn- 
Iriirr  qui  bl.iiiiail  rn  lai  iirs  violences  ib-  ims  soldais,  mais  nous 
I  rronnaissail  le  droit  i\r  siiiiiurllrr  la  b'gioii  étrangère  à  nos  iéi,qe- 
iiirnls  niililaires  ri  d'aiirln  1rs  déserirnrs.  nonobslaiil  les  siiiif- 
I  nuduils  di''li\ris  par  1rs  i  nusiils  dr  leur  iialioualllr.  I.r  luolorolr 
liiial  fut  siglii'  le  29  mai. 

La  déclaration  franco-allemande  du  9  février  1909.  l'rudaiil  qiir 
Irs  .irbilirs  di'libi'iairul.  Ir  ronveiiienirii l  iiupi'iial  sr  dérlara  dis- 
po>i'  à  arirlri.  irarriiid  ,i\rr  la  fiance.  1rs  Irruirs  iriiiir  ■  di'clara- 
liiiii  ".  qui  lui  rllri'li\  ruu'iil  signée  le  9  Irvrirr  1909. 

l.'.MIriiiai^iii'  alliiiuail  iir  poursuivre  au  Mai'oc  qiir  dis  inliurls 
iionnmiqurs  rl  s'eii;:ageail  à  ne  pas  pi'i'jiidicier  aux  "  iiiOirls  pnli- 
liques  i,)ai'licidiei's  ib'  la  Kraiirr  '>,  qu'elle  leconnaissait  "  l'iroilruu  ul 
lii'S  à  la  consolidation  dr  lordrr  rl  de  l,i  paix  inté'rieure  ...  l-!ii  i  rliuii . 

I.l    fl.inrr    irlioin  rlail    la   pi ssi'  dr    luaiulruir  rilllr;;rib'  rl    liliili'- 

prnilaurr  dr  l 'r  m  pi  I  r  r  11  él  1  II  i  ■  Il ,  d'y  sa  11  Vrg.l  I  i  b' r  l'i 'i:.!  I  i  I  r  rioll  i  UU  iq  II  r 
rl    ilr     llr    pas     \  rnllaM'l      li'S    illlriris    lo  I  II  III  r  I  r  i.l  II  \    r  1,  i  Mil  Usi  lir  Is 

allrmands     .   l.rs  dnix  rouvrrnemruls  dirlai  .iirul  mliii   qu'      ils  iir 

poursuivrairiil    il  nrurourageraienl  auri iiirsiiir   dr   u.iluir   à 

rrérr  rn  b-ur  l.iM'iir  oii  en  laveur  d'une  pnissaiiir  qurlrnuipir  uii 
privili':;!'  l'ioiiomique  el  qu'ils  rbercberaient  à  assorirr  Inirs  iialio 
nau\  dans  1rs  all.ii  i  rs  doiil  crux-ii  pouri  .linit  oblruir  l'rulrrprisr  ... 
I.a  ib'li'Mlr  iloiil  I  rl  arrnid  l'Iail  Ir  siriir  roïiiridail  a\rr  Ir  voyage 
à    l!r|  lin    illl    lui   il    \lli:lrlrl  ir   Kd.  Ul.l  I  1 1    \  Il     ;!  . 

Chute  du  ministère  (20  juillet  1909).  —  Après  les  ilrclious 

srti.iloiialrs  ijii  .'i  |.iii\iri    l'.tO'.t     i  .  ('.Iriuriirrail.    irriu    dans    b'\ar, 
1)    \uir    l.liarll'.^     I'iunuiih.     /h     l.r'iirn     rlnlii;/ri-r     ,'/     /c     i/inil     iiili'ilin- 

liiinal  (t'.it:f  . 

i'-.!^  t'rotocolr.-  dr-  |ii--.'i  iiinriniiir  l'.ms. 

:i  Lr  i-oi  d  .-Vn^iti-I  rrr  -r  Irnnail  .i  r.nliii  Ir  li  IrMln-  p.liri.  jinii-  dr  la 
signature  de  la  dé''lar:ili"ii. 

;ij   l.rs  nci  srnairnr-  ilii- .m  rnioin  rllriii.iil  liiriui:il  du  :;  jaiu  irr  pnei  s" 


'm 


Histoire  de   francë 


continua  d'exercer  une  action  mai-quée  sur  la  Chambre,  et  la  situa- 
tion (lu  cabinet  paraissait  très  solide  quand  un  incident  de  séance 
ilélennina  sa  reiraile. 

La  marine  l'rançair^e  était,  de|iuis  i|ueli|Ufs  années,  ('iirouvée  |iar 
d'incessantes  catastroplies  :  perte  des  sous-marins  i''")V(i(/e/  (  lOUo 
et  Lnlin   i  lOOlil    en   Tunisie,   explosion    de    la   Covramir    et    de  la 
cliaudiére  du  .lid/'S-Fcrri/  ■  liKIt)},  imcndie  dr  VA  h/r.-inis    l'.IOti',  explo- 
sion    du    cuirassé    l'iui,    à 
Toulon,  causant  la  mort  de 
117    liorames    et    suivie  de 
l'incendie    de    l'arsenal   de 
Toulon  (lil07V  l.a  Cliambre 
nom  Nia     une     eoinmission 
d'enipiéte    et,    le  20  juilli-l 
1908,  Delcassé    lit    adopler 
un    ordre  du  jour   qui  i-u- 
traîna  la  démission  de  (las- 
ton  Thomson  |T9 oc tobreji  1  . 

X(]inmé  ministi-e  de  la 
Marine,  Alfred  l'icard,  pré'- 
sident  de  sjclion  au  Conseil 
d'Elal,  s'empressa  de  de- 
mander au  Parlement  des 
crédits  pour  la  défense  na- 
vale :  Delcassé  obtint  la 
nomination  d'une  commis- 
sion d'enquête  de  33  mem- 
bres, qui  le  choisit  comme 
pri'sident  et  dont  les  con- 
clusions vinrent  en  dis- 
cussion le  20  juillet  190',». 

Après  les  avoir  expos('es, 
l'uncien  minisire  des  Allaires  étiangères  ilécj.ua  qin'.  "  [uiisquc  !■■ 
gouvernement  avait  manqué  à  sa  tâche,  r'élait  à  la  Cliambi'c  i[i- 
faire  toute  la  sienne  )•  ;  que,  lorsque  le  l'arlenient  aurait  à  se  pin- 
noncersurun  [irogi-amme  naval,  il  aurait  sans  doute  à  consulter  b's 
exigences  de  notre  dii)lomatie  et  nos  facultés  financières,  uuiisqu'il 
ne  donnerait  «  sa  conliance  et  l'argent  de  la  France  qu'à  une  ma- 
rine refondue,  réorganisé^e,  ayant  établi  entre  les  services  la  eom- 
dinatiou  des  efTorts  et  leur  convergence  vers  la  préparation  de  la 
guerre,  capable  de  construire  vite  et  bien  et  de  Idun  entretiMiir.  df. 
bien  ré|iarer  ce  qu'elle  aurait  construit  ».  Il  proiuisa  à  la  Chaniluo 
d'exprimer  le  regret  qu' "  aucune  im[uilsi(ui  vigoureuse  n'eût  éli> 
prise  pour  couper  court  au  désoi'dre  de  l'adnjinistration  de  la  ma- 
rine et  rendre  produclives  les  dépenses  du  [lays". 

Le  président  du  conseil  accepta  l'ordre  du  jour  .loui-de-Cuieyssi', 
impliquant  la  confiance  dans  le  gouverneuiciit  pnui-  "  donner  à  l'en- 
quête les  sanctions  nécessaires,  doler  la  marino  d'une  loi  oi-ga- 
nique  et  assurer  aux  crédits  tout  leur  elTel  militaire  niile  ».  l'uis. 
prenant  directement  à  partie  Delcassé,  (pii  lui  avait  reproché  di> 
n'avoir  rien  l'ail  pour  la  défense  nationale  lorM|u'il  dirigeait  les  tra- 
vaux de  la  commission  denquète  de  lOO'i  :  «  rendant  que  j'étais 
président  de  la  commission,  dit-il,  vous  éliez  minisire,  et  vous  pré- 
paripzuue  politique  qui  devait  nous  conduire  à  la  plus  grande  humi- 
lialion  que  nous  ayons  subie.  » 

Celte  âpre  n'plifiue  détermina  un  mouvement  favorable  àDelcassi-; 
la  priorité  fut  refusée  à  l'cu'dre  du  jour  de  confiance  par  212  voix 
contre  17ii,  cl  le  président  du  conseil  se  retira  inmiédiatemeiil, 
suivi  de  tous  ses  collaborateurs  (20  juillet  1909;. 

lY.    —    LES    DEUX    MIMSTÈHKS    lîUIVM) 
19(»i)-1911J    r>). 

A  dé'faut  de  Léon  linurgrois,  (doigné  des  affaires  par  son  état  di' 
sanlé,  le  président  de  la  Uiqiuldi(|ue  fit  appel,  comnie  le  lui  ronscil- 


Aristide    Briand. 


répartissaionl  en  (iii  i',È(lir;iu\  el  raiiieaa\--c)eiansles,  i"  n'iiiililicain^  île 
gauche,  9  prosfressisU.'s,  2  scicialisles  iiidépendauls,  5  conservaleurs. 

(1)  Le  8  décembre  190S,  le  froiivernenienl  fut  inlerpi'llé  au  .'ujel  de  bi  tié- 
cision  prise  contre  le  vice-aniii'al  Genidnel,  Le  coininatulaiil  ilc  l'eseadre  de 
la  Médilerranée  s'était  vu  retirer  sou  coinuiandeineul  pour  avoir  eoiuiMuniipié 
à  un  journaliste  ses  impressions  sur  l'insnllisance  <les  approvisionnemenU 
dans  les  ports.  Le  président  du  conseil  posa  la  (|neslion  de  conliance  cl  oblinl 
un  ordre  du  jour  favorable. 

Le  vice-amiral  Germinel  fut  daiUeurï  bienlul  appelé  ;i  ^iéi;er  au  Conseil 
supérieur  de  la  marine. 

2  Premier  ministère  Briand  (24  juillet  1909  —  2  novem- 
bre 1910),  —  Prihiirlen«f  rin  cort.ndl,  Inlériruy  e/  Cnlle.i.  Aristide  Hriand; 


la  il  Cl  ennui  cenn,  au  ministre  de  la  .luslice  du  cabinet  déni  issionnaire  : 
Arislide  Hriand. 

Pichon,  Douniergne,  Huau,  Viviani  conservèrent  leurs  porle- 
feuilles;  mais  Caillaux  subordonna  son  concours  à  des  condiliims 
qui  ne  furent  pas  acceptées,  et  Ciuppi  invoqua  pour  se  relirer  des 
raisons  d'ordre  peisonnel.  Comme  la  renlrée  de  Millerand  aux 
all'aires  portail  à  trois  le  nombre  des  minisires  socialistes  (l'i  et  que 
l'équilibre  des  partis  représentés  dans  le  cabinet  se  liouvait  mo- 
ilillé'.  Louis  Barlhou  passa  des  Tiavaux  publics  à  la  .luslice. 

Pour  laCuei're  el  la  Marine.  lii'iaud  s'assura  le  concours  de  deux  ofli- 
eiers  généraux  :  le  géni'u-al  lîruu  el  le  viee-auiiral  lînui' de  L.qieyrèi'e. 

Le  programme  duministère  Briand.  L.i  ibi  biialimi  ruiiiis- 
h'Tielle  lin_^  au  l'ailement  le  27  juilled  énuiuidait  les  prujels  que  le! 
gouvernement  se  proposait  de  faire  aboutir:  d'aboiil  le  budget,  puis 
les  rcdrailes  ouvrières,  le  statut  des  fonelinnnaires,  rirupol  sur  le 
revenu,  la,  représenlalion  proporlioniielle  appliquée  à  liiie  ir,.x|ir.- 
riencc  aux  éleclions  municipales,  l'abrogalion  de  la  loi  P'alloux  et 
la  défense  de  l'école  laiciue,  la  révision  d(>s  tarifs  douaniers  \i). 

Invilé  |iar  Lall'erre  à  |U'iicisei'  son  programme,  liriainl  se  donna 
eomiue  "  un  hoiuine  qui  veut  s'adapter  à  sa  l'onelinn  ».  (d  la  Cliambr(! 
lui  vid.i  un  ordi-e  du  jour  de  conliance  jiar  301)  voix  contre  -Ifi,  la 
niiunrili''  ne  i-omprenaut  que  des  socialistes  unifiés  et  des  membres 
de  la  ilrnile.  .Mais  ce  fui  surlont  dans  le  discours  qu'il  prononça  à 
l'i'rigueux,  le  II)  oelobre  1909,  avant  l'ouverlnre  de  la  session 
exiraordinaire.  qu'il  afiiruia  l'esprit  de  sa  pidilique  : 

Il  ari'iie  un  nionienl.  dil-il,  oii  il  e>l  néeessaire  de  laii-e  eiilendre  des  ])aroles 

de  l'ralernilé.  et  ma  joie  est  profonde  de  penser  qm-  je  ponn-ai  élre   l'Iioni 

de  celle  mission...  Nous  voulons  rendre  la  République  si  agréable  à  babilcr. 
nous  voulons  l'élever  si  liant  au-dessus  des  partis  que  ce  soit  la  France 
eiiliére  ipii  rayonne  eu  elle. 

Il  faiblit  donc,  sans  adiqder  des  [U'oposi  lions  doni  les  en  ne  lui  s  de 
la  liéqMiblique  i  bercheraient  à  tirer  parli,  corriger  les  inconvénienls 
du  SI  ruiin  uninominal  en  modifiant  l'organisation  adniinislrafive, 
de  manière  à  rendre  les  prél'els  indépendanis  des  députés  ;  il  fallait 
placer  au-dessus  des  égoismes  locaux  l'intérêt  général  de  la  France, 
e|,  au  nom  de  cet  intérêt  général,  inlroduire  plus  d'équité  dans  la 
b'gi  s  la  lion  fiscale,  vulgariser  les  institutions  de  crédil.  chercher  d.ins 
l'association  et  la  coopération  la  conciliation  du  capital  etdu  travail  : 

Ce  n'est  pas,  disait  Briand,  dans  la  petite  tftcbe  d'or.^auisalion  locale,  néces- 
saire, je  le  veux  bien,  el  méritoire,  mais  dans  lai|uelle  il  n'esl  pas  po.ssible  à  ini 
parli  de  se  consumer,  ce  n'est  pas  dans  la  pctile  besogne  oi'i  l'on  .s'isole,  ou 
l'on  laisse  s'étioler  les  coinilés.  ce  n'est  pas  dans  les  discussions  mesquines  de 
personnes  qu'un  parli  peut  trouver  la  vie  et  la  donner  à  un  régime. 

.\iix  citoyens  courageux  qui  composenl  ces  comités  el  formenl  les  cadres 
de  l'armée  républicaine,  el  qui  ne  demandenl,  soyez-eu  sûrs,  qu'à  dépenser 
leur  aclivilé  et  leur  zèle  dans  l'intérêt  public  au  service  d'un  idéal  généreux 
el  noble,  il  faut  donner  un  alimenl  plus  sain,  pins  subslanliel,  mieux  appro- 
prié aux  besoins  de  la  propagande.  A  travers  loules  les  petites  mares  slagnan- 
les,  croupissantes,  qui  se  formenl  el  s'élargissent  un  peu  parlout  dans  le  pays, 
il  convient  de  faire  passer  au  plus  vile  un  large  courant  purilirateur  qui  dis- 
sipe les  mauvaises  odeurs  et  lue  les  germes  morbides. 

Il  faut  que  la  comniunicalion  s'établisse  enlre  tous  les  républicains  dignes 
de  ce  nom.  non  pas  seuleinenl  dans  un  arroiidissemeul  ou  même  dans  nu 
déparlemenl.  mais  de  deparlenieni  à  diq^arleinenl,  el  ipie  re  Miil  en  eux  le  i-ieiir 
de  la  France  elle-même  ipii  balle. 

l.a  majorité  se  montra  disposée  à  suivre  l'impulsion  du  goiner- 
nenient,  qui  bénéficia,  à  diverses  reprises,   de  votes  de  confiance, 

noiamment  au  sujel  de  la  ré- 


Phn 

Louis    Lal'fypre. 


Justice,  Louis  IJarllion  :  .l//iiircs 
l'tranyères,  Slépheu  Piclion  ;  Fi- 
nances, Georges  Goclicry;  Guerre, 
général  ISriui  ;  Mnriiie,  vice-amiiiil 
lioné  de  Lapeyrère  ;  Iiix/ruc/ion  /nt- 
liliquc  et  lieu u.r-.i ris,  Uoumergne: 
Truvau.f  pulilies.  Postes  et  Télé- 
i/raplies,  Millerand:  Coininenv , 
.leaii  IJiipuy:  Ai/riculture,  lluaii  : 
Cnloiilcs,  Troiiillol:  'travail  el  Prr- 
riii/unce  sociale,  Kené  Viviani. 

Sous- secrétaires  d'Etal  :  /''- 
intnces,  Henonll  :  (luerre,  .\llieil 
Sarraut;  Marine,  (diéron;  Hean.r- 
.  \rfs,  Dnj;irdin-!îe:ininel/. 

L  Biiaiid.  Millerand  el  ^"ivi:llli. 
i  L.i  levi-ioii  do  larilsde  ls'.i2 
lit  l'objet  de  la  loi  du  i'J  mars  l'Jlli. 
dont  l'ensemble  fui  adopté  ii  la 
Cbambre  par  une  majorité  pruler- 
lionniste  de  4SC  voix  contre  12. 


[.A     PRKSlDE.NCr-     DAUMAND     FALLIÈRES 
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■23  no- 

ie la  II'- 

urs  des 

'irrostit- 

il  l'.ilii. 

Il   (le  la 

forme  électorale  (8  novembre  1909),  des  alTaires  du  Maroc 
vembre),  de  la  défense  de  l'école  laïque  (iS  janvier  1910;,  i 
pression  des  malversations  commises  par  certains  liquidali 
biens  des  concréiiations.  dont  l'un.   Duez,  fut  mis  en  étal  d', 
tion  ^17  marsj  1 1 1. 

Les  élections  législatives  devaient  avmr  lira  au  uioisil'.ai 
Avant  de  se  sé|)arei',  la  Chambre  commença  la  discu^sin 
réforme  électorale,  blâma  à  une 
majorité  considérable  la  mani- 
festation de  ri'pisco|jat  conlrr 
l'école  laiiine.  a<lopta  le  texti'  du 
projet  sur  les  retraites  ouv■|■i^^c■^ 
etpaysannc'smodiliépaili'  Si'uat. 


La  réforme  électorale.  — 

l.a  t'.bambie  •Hait  de[Miis  liuii;- 
lemps  saisie  de  diveiscs  |iiii|iii- 
sllions  temlant  à  snlislitucT  au 
scrutin  d'arroiulissenn-ntb'  miu- 
lin  de  liste  avec  re[Ui-si'nlaliou 
proportionnelle    "2i. 

La  lejircsent'ilion  prii/jailiiDiiirlIf 
est  un  mode  de  scrutin  dont  \c 
but  est  d'assurer  aux  niajnrii.s 
elauxminorités  électorales.  dan> 
la  composition  d'une  assemlilii' 
délibéiante.  un  nombre  d'élu^ 
en  rap|)orl  avec  leur  im|i(Ulance 
numérique  l'especlive;  elle  s'op- 
pose donc   au  système   majoi  i- 

taire,  dans  lequel  un  groupe  çonshléialilr  driri  Inus,  iniViinir 
seulement  de  quelques  voix  à  la  ni.i|nriii'.  peut  se  Irouvcr  conipl'- 
tenient  privé  de  mandataires.  Dans  les[irit  de  ses  didruM-ms. 
elle  constitue,  contre  l'oppression  des  majorités,  U]n;  garaulir  d',111- 
lanl  plus  indispensable  que,  si  l'on   tient  compte   du   chilTri-   dr-, 

abstentions,  ces  majorités  ne  représentent  souvent,  rn  riMlili'.  qu'i 

minorité  d'électeurs;  elle  empêche  la  nmitit'  des  idi'.i.'nrs  plus  un 
d'accaparer  la  totalité  des  sièges;  rllc  a  au,-si  ra\anlHi;i'  li'nbliger 
les  partis  à  foimuler  des  programmes  pi  iiis  : 

Si  la  mujoi-iie  décide,  si  l'Ilc  peut  iiiqiusiT  la  loi  ij  l,i  Liiiiiniilr.  cidleii. 
dirait  le  d(^pulé  liroiissicr,  devrait  parlicipi'i-  à  la  liélibci-ation  :  l'unainmil^' 
doit  pouvoir  discuter  et  expi'iiniT  son  voir.  Sans  cela,  si  l'asscinhli'c  délibi'- 
rative  n'est  cpj'uiie  iiiajorilé  ou  fpi'inie  repivsciilalioji  de  la  majurili',  la  déci- 
sion prise  par  une  majorité  d'une  majorité  u'i'uiane  plus  ,^(•neral^'nl('ut  ipi<^ 
d'une  nniiorité.  En  l'ait,  la  inajoiité  est  ai)i)aiiMilc  et  ne  correspond  pas  à  l,i 

majorité  réelle  du  corps  électoral I.e  prin(i|ie  niajoiilaire.  ipiclipie  motif 

«lu'on  invoipie  pour  le  modiller.  ])ar  le  seul  fait  ipi'il  écrase  la  ndnorilé,  ipi'il 
supprime  sa  représenlatioLi.  exprime  la  brulalilé  île  la  l'orre.  .\ons  lui  oppo- 
sons le  principe  proporlionnaliste  qui,  acconhinl  leur  jiisie  pari  à  la  imijorité 
et  à  la  nnnorilé.  représente  l'éipiilé  (3i. 

Vicloi-  Considérant  distinguait  di'jà  ruln-  ■•  le  vote  ilélihéralil'  •' 
des  assemblées  et  le  •■  vol.'  représenlali t  >  du  corps  électoral,  qiii 
n'a  pas  à  légiférer,  mais  ."1  didi-guer  suu  ihuii  dans  la  décision  des 
alfaires  du  pays  : 


Dans  son  discours  de  Périgueux,  le  10  octobre,  le  pri''sidenl  du 
conseil  formula  des  réserves  qu'il  renouvela  ;'i  la  tribune  lorsque  la 
Chambre  discuta  le  rapport  de  la  commission  ^21  o<-tobre-8  novem- 
bre 190'.! I.  Il  prétendit  que  la  pratique  de  la  représentation  propoi- 
tioniiellr  Mi|iposail  lies  partis  l'orlement  organisés  et  qu'il  était 
impiudriil,  la  niajûiilé  étant  divisi'e,  de  ii'aliser,  à  la  veille  des 
elec  lions,  nue  réd'nianc  au^si  1  api  laie  ;  il  lefusa.  quant  à  lui,  d'adhérer 


Georges  Coctiery. 


l'iN.t.  Manuel. 
Maurice  Faure. 


l'hul.  MallM.l. 

Henry  Chéron. 


Quand  vous  vous  réunissez  ilans  un  collège,  disait  I  aiiisiileranl.  quel  ilioil 
la  majorité  de  ce  collège  a-t-elle  dcmpècher  la  uiinorilé  d'être  represenlee  il 
tden  plus  de  lui  imposer  ses  représentants  1  (Juanil  il  s'a,L;ll.  non  il'inie  ilidibi'- 
ralion,  mais  dune  représenlaliou.  la  iiiajoiili'.  i-Diupiiele  nu  i-oalisec.  ne  sau- 
rait i-n  aucune  l'açon  l'aire  loi  ,'[  la  mimirile. 

I.es  partisans  de  la  lepn'senlalinu  prippiutiimiielh-,  leiniis  eu 
groupe  parlementaire  sous  la  présidence  du  plus  ardml  d'euhe 
eux,  ("Iharles  Hennist,  dépulé'  de  l'aiis,  eutrepi-irenl  dans  Inule  la 
i'ram'e  une  cani|iaL'ne  de  propagande  et  délerniinèrenl  nu  puissant 
mouvement  d'o|UMinu.  à  la  suite  duquel  la  queslimi  lui  mise  à 
l'ordre  du  jour  de  la  Chamhie. 

l.a  droite,  les  pniL'ressisles.  les  siici.ilisles  i-laieul  parlisaus  de  la 
représentaliiiii  prop..ili,innelle  ;  mais  le  parti  r.idie.il  -  socialiste 
demandait  le  maiulien  ,\\\  scrutin  d'arrondissement. 


1    La  lui  du  ->'J  mars  l:nii  reiuplaea   p.ir  l'ailminislralinn    des  domaines  les 
liiiuiilaleurs  judiciaires. 

{i)  La  question  de  la  représeulation  pi-opurlionuelle  avait  l'ait  l'objet  de 
propositions  rapportées  successivement  par  Charles  Henoist  :7  avril  iyo;>i, 
lilienne  Tlandin  '2*  mars  lUuTj,  .Mexandre  N'arenne    :i  mars  l'Jil'Jl. 

'X)  Arthur  GaoussiiiK,  Rapport  sur  l'élection  des  députés  et  l'élahlisse nt 

du  scrutin  de  liste  avec  repi'esenlalion  proporliomielle  Dliaiiilire  île-  ib-piile-, 
séance  du  IG  mars  lilll  . 

i  I  I  s  T  O  1  I;  £     C  0  .N  T  li  II l' O  R  A  1  ^  E  . 


à  un    lurjel  diinl    les  deleiiseuis  sii'UiM  I  e  u  |    pnur    |a    plupail  sui'   les 

lianes   lie    la    llrnile  el   di'  l'eNlreme    ^.lUelle. 

Dideuilu  p,ii  hanselle  et  l'inu  di  iii'raux  .Charles  lli-miisl  prugns- 
siste  ,  l'anl    Deschauel  el  Joseph  lieiuaili  .  1  e|iiildii  .uns  .  Lenlinaud 

liuisson  'ladical-soei.llisle  ,  X.ili'ime  el  .lauies  mm  l.ilisles  unilii'si, 
le  pnui  ipe  lie  1,1  lid'ollne  llll  rolllhallll  pal'  l'alihe  l.emire.  C.imille 
l'ellelaii,  .lules-l.ouis  |!reloii.  l.a  Chaniliie,  après  avoir  i  epoussi' 
lollles  les  molions  d'ajoiil  lienieiil  .  \o|.i  |iai'  :{,S-J  VOIX  I  . mire  i 'il!  le 
passage   .'i    la    iliseussioii    ile>    ailiiles.    par  .'i"'.'   \oi\    lonhe     I 'rJ    le 

ll'tablissenielll    du    sCI  Ullll    de    llsie,    pal    -J XI    \olx   rollll  e    ■>'■'>'■'<    le    pi  III- 

lipe  de  la  iepii'senlation  pi  oporlioiiiielle. 

I.e  pii'sident  du  conseil,  posaiil  la  qiiesiioii  de  roiiliam  e.  i|er|aia 
alors  que  l'adoption  d'une  reroiiiie  .iiissi  grave,  s, mis  que  \r  pa\s 
eùti'ti'  consiilli-,  eniraiiiei  ail  la  démission  du  cabinet,  el  l.i  l'.liaiiilu  e, 
se  déjugeant  pour  ne  pas  oiivi  ii  une  i-i  ise  iiiinisli'rielle.  nqela  I  en- 
semble de  l'arlicle  l'i'  par  ".'.H   voix  ronlre  -J'io  ,8  novemlue  . 

L'école  la'l'que.  —  haiis  une  leltn-  pa>|oiale  ilalie  du  14  sep- 
leiiibie  l'.KI'.l,  les  évéques  de  l''rancc  loiidamiièrenl  eei  laiiis  mailles 
el  leilaiiis  m.inuids  d'euseii;nemenl.  qiialilièreiil  d'hypocrisie  la 
neiihalile  el  .leelarèi  elil    iiel.isle  [n'iivre  seolaire  de   la   Ki-piihliiiue. 

I..1  Chamhie  disiula.  du  11  au  -i'i  .|.m\  ier  IIUH,  les  inleriie  lia  lions 
(pii.  ,1  la  -ni  le  de  I  e  manifeste  collée  lit,  l'iireiil  ,id  cessées  au  i;oii\  ei- 
iiemelil.  el  le  président  dll  Conseil,  opposi'  ail  monopole  de  lensei- 
i;iii'iiieiil ,  diMdara  que  les  l'ioles  lihies  tlevaicnl  être  soumises  à  des 
disp.isilioiis  spéciales  de  loiiln'de.  lille  adopta,  par  'rlO  voix 
loutie    IM'i.  l'ordre   du  .puir  pn'senli'    par   De.ssoye,   Ciuai  il-\  ai  el. 

reidinaiid    lîiiissoii,    el,    ainsi 


l.a  (  Ihainhre.  eunlianle  dans  le 
^im\ernemeiil|)OiirilérciiiJreeoul!  e 
liiii-  leurs  adversaires  l'école  laïque 
el  le  |iersuunc!  ensei.yuanl.  est  ré- 
solue il  ilisenler,  a\;iiit  île  se  sépa- 
rei',  les  projet-  île  iléfense  de  l'i'- 
eole   laïque. 

Les  retraites  ouvrières 
et  paysannes.  Après  .immi 
ri'i;li'.  p.ir  une  loi  du  21  .|Uil- 
lel  llUé.l.  les  .oli.lillt.lis  de  re- 
li  ,iile  du  pei  souiiel  des  grands 
ii'seaiix  de  idiemins  do  fer 
d'intérêt  gidiéral,  la  Cluiiidue 
se  préoccupa  de  la  silualimi 
des  autres  liavailleurs  (l;. 


l'ii'il.  .\I,imiel. 
Charles  Btnoist. 


1    Liiisliliilioii  (le  la  ijiiisse  na- 
tionale des  reirailes  poui'  la  vieil- 

2o. 
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HISTOIRE     DE     HIA.NCE 


I.i;  U'Xte  adopté  par  la  Chamlirc  avait  soulevé  au  Sénat  des  cri- 
liques  d'ordre  fiscal  que  le  gonvcnienienl  avait  reconnu  fondées, 
it  la  commission  compétenle,  présidée  i>ar  Cuviiiot,  tît  subir  au 
projet  de  profondes  niodificalions  ;  mais  le  ruiuislre  du  Travail, 
Uené  Viviani,  soutenu  par  Ribot  et  Monis,  réussit  à  persuader  la 
haute  assemblée,  qui  décida  de  passer  à  la  discussion  des  articles. 
La  première  délibération  s'acheva  le  12  février  1910,  et  l'ensemble 
de  la  loi  fut  définitivement  adopté  en  seconde  lecture,  le  2"2  mars, 
par  "28(1  volants  contre  3.  I.a  Chambre  ayant  adopté  sans  moililica- 
lioiis  le  texte  du  Sénat,  la  loi   put  être  promulguée  le  o  avril  1910. 

Eritie  le  systèuie  allemand  de  robliyalion  et  le  système  beljîe 
de  la  "  liberté  subsidiée  »,  le  Parlement  français  adopta  un  système 
transactionnel  :  il  institua  l'assurance  obligatoire  pour  certaiui's 
«■atégories  de  Iravailleui'S  et  en  adinil  d'auties  au  béni-llce  facultalif 
de  la  loi  : 

Le  bénénee  de  Viissurditce  ohli'juluire  est  accordé  .lux  salariés  des  deux 
sexes  de  l'industrie,  du  commerce,  des  professions  libérales  et  de  l'agricultnre, 
anx  serviteurs  il  j;a!»es,  aux  salariés  non  pensionnés  de  l'Etal,  des  déparle- 
menls  et  des  communes  (1),  pourvu  que  leur  rémunération  annuelle  ne  dépasse 
pas  3  000  francs.  Toutes  les  personnes  dune  même  famille,  y  compris  les 
femmes  et  les  enfants,  sont  oblijratoiremenl  assurées  si  rhacune  d'elles  réunit 
les  conditions  prévues  par  la  loi. 

La  retraite  de  vieillesse '2)  est  coii-liliirc  parles  verseinenis  obligatoires  et 
farnltalirs  des  assurés  et  par  les  conlrilndions  des  employeurs,  auxquels 
viemieni  s'ajouter  des  allocations  viagères  de  l'Etat.  Les  versements  annuels 
sont  de  9  francs  pour  les  hommes,  (j  francs  pour  tes  femmes,  4  fr.  SO  pour  les 
mineurs  de  dix-liuit  ans.  La  contribution  de  l'employeur  reste  exclusivement 
.'i  sa  rliarge,  toute  convention  contraire  étant  nulle  de  plein  droit.  En  impo- 
sant aux  assurés  le  versement  d'une  contribution,  le  léi,Mslateur  a  voulu  eneou- 
rager  riiabilude  de  la  prévoyance. 

En  dehors  de  ses  versements  obligatoires,  l'assuré  a  le  droit  d'effectuer  des 
versements  facultatifs  pour  augmenter  le  montant  de  sa  retraite. 
.     f.e  capital  qui  sert  à  constituer  la  pension  de  retraite  d'un  assuré  est  fornu'; 
jiar  l'accumulation  de  ses  versements  annuels  et  de  la  contribution  patronale, 
tj'État  ajoute  à  la  pension  ([ue  s'est  acquise  l'assuré  une  allocation  viagère  i:i  . 

La  loi  admet  à  Vassurance  facultalive  les  fermiers,  métayers,  cultivateuis 
(propriétaires,  exploitants;,  artisans  et  petits  patrons  travaillant  seuls  oua\ri- 
un  seul  ouviier  ou  avec  des  membres. de  leur  famille,  salariés  ou  non  et 
vivant  sous  le  même  toit  ;  les  membres  non  salariés  de  la  famille  de  ces 
assurés  ;  les  femmes  et  veuves  non  salariées  des  assurés  obligatoires  et  des 
assurés  facultatifs;  enlin  tous  les  salariés  dont  le  gain  annuel  est  supérieur  à 
3  000  francs,  mais  [l'excède  pas  5  000  francs. 

Les  élections  législatives  de  1913.  —  (Juelques  jours  avant 
les  élections  (lu  avril;,  le  président  du  conseil  prononça  dans  sa  cir- 
conscription électorale,  à  Saint-Chamond,  un  discours-piogramme. 
Interrompu  par  une  manifestation  anarchiste  que  suivirent  des 
incidents  violents,  Hi-iand  afhrma,  comme  il  l'avait  déjà  lait  à  Péri- 
gueux,  la  nc'cessilé  d'une  politique  de  liberté  et  d'union  nalionub'. 
la  Ib'quibliiiue  n'étant  «  la  propriété  d'aucune  secle  ".  et.  après  avoir 
résumé  l'ouivre  i\i:  la  législature  qui  venait  de  finir,  il  signala  à 
la  nouvelle  Cliambre  les  questions  dont  elle  aurait  à  s'ocr-nper  : 
réforme  fiscale;  modilication  du  système  élecloral,  excluant  la 
représentation  proportionnelle,  mais  comportant  la  division  de  la 
France  en  circonscriptions  plus  vastes  que  les  dépailements  actuels: 
étude  des  moyens  piopres  à  faire  respecter  l'ordre  et  la  légalité 
tant  du  côté  des  liava  Heurs  que  ilu  côté  des  fonctionnaires; 
concession  aux  syndicats  de  la  personnalité  civile. 


lesse  (  1  S.ïn  ,  l'allocation  de  subventions  aux  sociétés  de  secours  mutuels  assurant 
des  relrailes  à  leurs  membres,  l'organisation  en  1905  de  fassistance  aux  vieil- 
lards, aux  infumes  et  aux  incurables  sont  autant  de  précédents  de  la  loi  du 
,T  avril  1910. 

Depuis  le  dépôt,  en  1879,  de  la  proposition  .Martin  Nadaud  tendant  ii  insti- 
tuer des  reii-aites  ouvrières,  deux  projets  avaient  été  présentés  par  le  gouver- 
nement, ainsi  que  de  nombreuses  propositions  émanant  des  alibés  Lemire 
et  Gayraud  (1901),  de  Millerand  et  Guieysse  (1902,  de  "Vaillant  (1902),  etc. 

(1)  La  loi  du  5  avril  1910  autorise  le  maintien  on  la  création  (par  décret) 
des  caisses  de  retraites  ou  des  règlements  de  retraites  institués  en  faveur  des 
salariés  non  pensionnés  de  l'Etat,  des  déparleinenls  et  des  communes. 

(2)  L'âge  normal  de  la  retraite,  lixé  d'abord  ii  65  ans,  fut  ultérieurement 
abaissé  à  60  ans.  L'assuré  a  la  faculté  d'en  ajourner  la  liquidation  jusqu'il 
TiSge  de  «5  ans  ;  il  peut,  par  contre,  la  denianiler  il  55  ans,  mais  la  rente 
viagère  correspondant  aux  verseinejds  e,l,  dans  ee  cas,  naturellement  plus 
faible  (Loi  du  27  février  I912i. 

(3.  La  loi  du  27  février  1912  a  porté  de  lio  francs  il  100  francs  le  montant 
de  l'alloealion  annuelle  accordée  par  llUal  il  tout  assuré  âgé  de  60  ans  qui  a, 
pendant  sa  cairii-ie,  etfectué  30  versements  annuels.  L'allocation  est  bonitiee 
d'un  dixième  pour  tout  assuré  ayant  élevé  au  moins  trois  enfants  jusqu'à  l'âge 
de  16  ans.  Pour  les  hommes  ayant  fait  leur  service  militaire,  le  nomhre  de 
versements  obligatoires  est  réduit  en  proportion  du  nombre  d'années  de 
présence  sous  les  drapeaux;  pour  les  femmes,  chaque  naissance  d'enfant 
compte  pour  une  année  d'assurance. 


.Vprès  les  élections  législalives  des  24  avril  et  8  mai  1910.  lu  nou- 
velle Chambre  fut  ainsi  composée  :  réactionnaires,  71;  nationa- 
listes, 17;  progressistes,  liO;  républicains  de  gauche,  93;  radicaux 
et  radicaux-socialistes,  25"2;  socialistes  indépendants,  30;  socialistes 
unifiés,  74.  D'après  ces  chiffres,  publiés  par  le  ministère  de  l'Inté- 
rieur, les  réactionnaires  perdaient  9  sièges,  les  radicaux  et  radi- 
caux-socialistes 17.  Par  contre,  les  nationalistes  gagnaient!  siège, 
les  républicains  de  gauche  9,  les  socialistes  indépendants  1,  les 
socialistes  unifiés  19.  Le  parti  progressiste  cuiiservait  le  même 
nombre  de  représentants. 

Le  9  juin,  le  président  du  conseil  donna  Irelure  an  l'.iib-nn-iit 
d'une  Déclaration  pour  lui  faire  connaître  l'esprit  de  la  politique 
que  le  c.ibinet  coniplait  suivre  et  pour  demander  à  la  Cliambre  de 
discipliner  ses  elTorts. 

Le  gouvernement  présenlerail  un  projet  de  réforme  électorale, 
la  majorité  des  nouveaux  élus  s'étaiit  formellement  prononcée  en 
ce  sens,  et  la  réforme  électorale  serait  suivie  d'une  réorganisation 
administrative  consistant  dans  l'inslilution  de  vastes  circonscrip- 
tions régionales  se  superposant  aux  divisions  départementales,  puis 
de  la  réforme  de  l'organisation  judiciaire.  La  législation  sociale  se- 
rait complélée  pardes  dispositions  sur  le  contrat  collectif  de  travail, 
la  concession  aux  syndicats  professionnels  de  la  personnalité  civile, 
l'extension  du  principe  de  la  participation  aux  bénélices,  le  crédit 
ouvrier,  l'acquisition  de  la  propriété  par  la  démocratie  rurale. 
D'autre  iiart,  le  gouvernement,  considérant  la  sécularisation  de 
l'enseignement  comme  une  conquèle  définitive,  demanderait  au 
pouvoir  législatif  les  moyens  de  "  sauvegarder  l'école  laicjne  »,  mais 
il  s'elforcerait  de  «  faire  de  la  République  un  régime  de  liberté  tou- 
jours jilus  large  et  n'ayant  d'autres  limites  que  celles  de  la  légalité  .>. 

La  lecture  de  ce  document  provoqua  quatorze  demandes  d'inler- 
pellalion,  dont  la  discussion  occupa  pendant  treize  jours  la  ma- 
jeure partie  des  séances  (13-28  juin). 

Le  président  du  conseil  accepta  l'ordre  du  jour  Hesse  et  liourély, 
portant  a[iprobation  formelle  de  ses  déclarations;  il  repoussa  celui 
de  .\lauiice  Berteaux  (radical-socialiste)  et  de  Cruppi  (gauche  radi- 
cule) qui,  s'il  impliquait  la  confiance,  n'approuvait  pas  les  desseins 
du  ministère.  Berteaux  mit  le  chef  du  cabinet  en  demeure  de  répu- 
dier l'appui  des  progressistes  et  de  s'appuyer  sur  une  majorité 
exclusivement  composée  de  radicaux  et  de  radicaux-socialistes  : 
Briand  répondit  qu'il  n'entendait  subir  les  injonctions  d'aucun 
groupe,  mais  qu'il  abandonnerait  le  pouvoir  si  la  gauche  ne  faisail 
pas  partie  de  sa  majorité.  Berteaux,  satisfait,  n'insista  plus,  et 
l'ordre  du  jour  que  le  gouvernement  avait  accepté  fut  volé  par 
403  voix  contre  110.  En  réalité,  il  y  eut,  ce  jour-là,  en  dépit  des 
apparences,  un  commencement  de  rupture  entre  le  ministère  et  les 
radicaux-socialistes,  8  d'entre  eux  ayant  voté  contre  l'ordre  du 
jour  de  confiance  et  23  s'étant  abstenus  (18  juin:. 

Le  [irésident  du  conseil  déposa  immédiatement  trois  projets  rela- 
tifs, l'un  à  la  réforme  édectorale,  l'autre  au  statut  des  fonctionnaires, 
le  troisième  enfin  au  n'-gime  des  mines  (1). 

La  réforme  électorale.  —  Dans  la  coininunication  qu'il  avait 
faite  aux  ('.banibres  après  les  élections  générales,  le  gouvernement, 
tout  en  rendant  hommage  aux  services  rendus  à  la  République  par 
le  sciulin  uninominal,  disait  que  ce  mode  de  volation,  «  pour  avoir 


(1)  Le  11  juillet,  veille  de  la  clôture  delà  session  ordinaire,  le  cabinet  béné- 
ficia d'un  nouveau  vote  de  con- 
fiance, à  la  suite  d'une  interpella- 
tion sur  le  rôle  qu'aurait  joué  la 
Préfecture  de  police  dans  l'arresta- 
tion d'un  spéculateur,  nommé  Ro- 
chelle :  le  président  du  conseil 
l'Ouvrit  ses  fonctionnaires  et  accepta 
la  nomination  d'une  conunission 
parlementaire  d'enquèli'. 

Cette  commission,  qui  ne  fui  iii- 
veslie  d'aucun  pouvoir  judii'iaire, 
siégea  jusqu'il  la  fin  du  mois 
de  juillet  sons  la  présidence  de 
.laiirès. 

Rochelle  fut  condamné  ii  deux 
ans  de  prison  par  le  trihiinal  cor- 
rectionnel. L'affaire  devait  venir  le 
J7  avril  1911  dmant  la  Chauihre 
lies  appels  correctionnels:  elle  fut 
alors  remise  il  une  date  nltérieun- 
ilans  des  conditions  qui.  en  191  i. 
provoquèrent  des  polémiques,  de 
Phot.  Manuel.  très  graves  incidents   et  une  nou- 

Jean    Cruppi.  velle  enquête. 


IJU' 


LA     \llî     ET     LIMAGE 


PI.   XXVll 


Catastrophe  de  1'  »  léna    .  12  mars  1907  :  le  cuirassé  après  l'explosion 
dans  le  bassin  de  Missiessy.  à  Toulon    118  victimesi. 


Kunéraillus   de  M.  et  M""    BcrLliciol  au  Panthéon  : 
les   [)er5onnages   ofriciels  autour   du    calafaique     27t   mars    1907(. 


Manilebldiioi 


ignerons  languedociens  à  Béziurs 
-12  mai   1907^ 


PiHaip:  tl  itn  ([idie  (II-  la  prélecture  de  Perpignan  pendant  la  crise  viticole 
'20  juin  19071. 


Catastrophe  des    Potits-d«-Ce  : 
le  train  d'Angers-Poitiers  après  sa  chute  dans  la  Loire  {4  août  1907 1. 


Inondations  du  Midi  : 
traversée  d'une  rue  près  de  l'octroi,  à  Béziers  (octobre  I907i, 


i^ 


« 


Occupation  de   Casablanca   (Marocj   par  les  troupes  françaises  : 
le  mur  d'enceinte  et  la  mosquée  après  le  bombardement  i>oùt  1907). 


Les  travaux  du  métropolitam  de  Parib  : 
le   caisson  de  la  place  Saint  Michel  en  construcUuu, 


;ws 


I[|ST(»111K     DE     FliAXCE 


liii|i  i-r-Uci'i  II'  rluuuii  do  vision  des  élu^  ri  des  élciii-urs.  avait  liiii 
[jar  eiigeiidi-er  clés  abus  qui,  en  se  perpéluaul,  jioui  raiejil  devenir 
funestes  pour  le  iéi,'irae  républicain  »,  et  que,  si  les  inandalaires  du 
sulTrage  universel  se  préoccupaient  iégilinienu'ul  de  ..  la  dél'ense  des 
intéi-éts  ]iarliculiers  de  leurs  circonscriptions,  elb'  devail  loujours 
passer  après  celle  des  intérêts  généraux  de  la  France  >'. 

I.e  gouvernement  ne  croyait  devoir  ni  revenir  purenieni  ■  I  siui- 
]deuientau  s\slriiir  majoritaire  iju'avait  insliluiHa  loi  du  lOjuin  18><3 
sur  11'  scrutin  de  lisie,  ni  i<  y  substituer  aucune  des  comliinai>(nis  de 


Les  docks  de  MarsciUe  peiidiiiit  la  grevé  des  insci-ils  iiiiiiiliciics 


représenlaliou  plopurlinunelie  en  ra\eur  doquelbs  uu''  aidenb' 
propagande  a\aitété  récemment  entreprise  dans  hoil  le  |iays  .  il 
,1  dont  le  tort  était  de  metlie  en  éeliec  nn  piincipe  (|ui  est  de  I  es- 
sence même  du  régime  représentatil' dans  un  pays  déinocralii|ue. 
If  piincipe  dr  majoiilé  -.  [i\  l!ri.iiid  CMulinuail  ; 

l'niil  iiiriMiiiMiie  etrcloi'al,  si  M'duisaut  (jn  û  pul.-<e  eli-e  par  son  iii,^rniosilé, 
iliii.  ^oii-  piM'IexIe  d';ii-illiiiielii|Lie  cl  sons  coaleiu'  dçjiislicr,  niellrait  an\  ninin-- 
lics  iiiiiioi-ilés  le  moyen  d'empiétei'  sur  le  pouvoir.  île  l'aire  olj>l!Kle  h  >n\\ 
foncliomienient,  desicnilniil  desti-nctif  ila  régime  et,  par  les  voies  de  laiiar- 
cliie.  conduirait  la  liépnl)lii|ue  à  sa  perle.  Sous  ces  réserves,  il  est  utile  ei 
juste,  il  e>l  même  néci'ssaire  pour  l'avenir  du  n-.uime  |)arlemenlaire  ipie.  toni 
eu  assurant  à  la  uiajorilé  la  prépondérance  i|ui  doil  lui  apparlenir.  les  opi- 
nions ndsps  en  ininorilé  parle  suIVrage  universel,  dés  ipi'elles  oui  une  impor- 
liuice  réelle,  soient  préservées  de  l'écraseuieid  cl  adnnses  an  liénélice  de  la 
delilji'ralion  dans  fa-.-enddec  des  re|iri'>c'nlanls  de  la  iialion. 

En  C(Uisei|ueiu-e,  le  pré-sideul  du  i;iuis(dl  présenta  à  la  Chanibre, 
le  :W  juin  l'.HO,  un  projei  IraLisaclioiinel,  dont  vojii  les  ^^randrs 
lignes  : 

l,i'  nondire  di's  d<>|inle~  i-sl  lixe  par  circonscription  à  1  par  70  iidii  liabilanl- 
on  trarliun  Mippleinenlaire  supérieure  à  Ha  UOO.  I.es  deparlemeids  soid  groupes 
on  di\ises  poiu-  ([ue  le  nund>re  des  députés  de  cliaipic  circonscription  soit 
compris  cnlrc  i  (d  i;>.  —  i '.haipii-  rterleiir  dispose  d'autant  île  sulTraycs  cpi'il 
v  a  lie  depnles  à  élire  ihuis  la  einoiiscriplion.  sans  pouvoir  altriliner  plus 
d'un  siillra^e  par  liidlelin  ;'i  eliac|ue  caudiilal.  —  Le  ipiotieid  élecloral  c-l 
olilcnn  eu  divisaul  le  nondjre  des  inscris  par  le  noiulire  di'^  députés  II  l'Iire. 
—  (Ihaipie  liste  a  droil  à  aulaid  de  sièges  nue  son  uomtire  uioyen  de  sull'ra.i;es 
contient  de  l'ois  le  ipiolieiil  élecloral.  —  Sont  procluiués  élus,  jusipi'.'i  concnr- 
rence  des  sièi;es  allrihues,  les  eaudidats  les  plus  l'avorisès  de  chaipu^  lisle.  — 
Si  des  sièjjes  restent  il  poiu'voir,  ils  soûl  allrihues  aux  candidals  ayant  ohtenn 
le  plus  yraud  nombre  de  sidfrayes,  ipietle  ijuc  soit  la  lisle  siu'  bupielle  ils 
liH'nicul-  —  Loi'sipie  aucune  lisle  u'alleiid  le  ijnotif^nt  éleetoral,  les  opérations 
éleclorales  sont  aiuinlées  et  il  est  procédé  il  de  nouvelles  élections.  —  La 
(^liainbreest  renouvelée  par  tiers  Ions  les  deux  ans  el  le  iiiaudat  léyislalil'  est 
prolon.né  il  six  lermes. 

Sur  la  priiposiliiui  de  Jules-l.ouis  Uielon,  la  commission  du  suf- 
l'raue  universel,  cbargée  de  l'examen  du  projet  de  rébirme  éleclo- 
rale,  l'ut  élue  au  scrutin  de  liste  avec  re|irésentation  proporlionnelle  : 
elle  se  composa  de  2"J  proporlionnalisles  el  de  19  partisans  des 
systèmes  majoritaires.  Elle  désigna  pour  in'ésident  Cbarles  lienoisl. 
'  Sa  princi|uile  objection  porta  sur  le  calcul  du  quolient  d'après  b' 
nomlu'c  des  inscrits  :  elle  (dijectail  que,  dans  ce  syslèuie,  lequutienl 
serait  trop   élevé  pour  être  g'-neialeiueiit  atteint   par  bs  iiioxennes 


des  listes,  que  les  sièges  à  attribuer  après  la  première  répai'lition  ne 
seraient  donc  qu'en  polit  nombre,  id  que,  dès  lors,  l'utilisation  des 
restes  se  leiail  ail  prolit  do  candidats  n'ayant  obtenu  peut-èlie 
ipi'une  très  faillie  majorité  relative.  Le  président  du  conseil  se  dé- 
1  1,11,1  disposé,  tout  en  maintenant  le  principe  de  son  projet,  à  "  emi- 
sat-'er  la  substitution  du  nnit  rulaiits  au  mot  inscrits  n  el  à  recherclier 
un  nioyeii  de  modilier  la  disposition  relative  aux  sièges  non  attri- 
bués sur  bi  base  du  quolient.  La  commission,  prenant  acte  du  dc-sir 
de  concilialion  exprimé  par  le  gouvernement,  accepta  le  projet 
liriand  comme  liase  de  ses  délibérations,  et  le 
ri''siillat  de  ses  travaux  fui  consigné  dans  un 
I  .ip|Hii  I  <r  Ailliur  (il  ..lissier,  ib'qiosi''  surle  bureau 
de  1,1  C.li.iiiil.i  e  le  lli  iiiai^s  1911,  SOUS  le  miuis- 
l.r.'  M..nis. 

Les   démocrates   chrétiens.   Condamna- 
tion   du    .'   Sillon    '.     par    le    Saint-Siège 

(29  août  1910).—  I..'  lllouvellielll  "  silbillllisle  , 
a\,iil  .l'ai... ni  .1.-  en.  ..mai;.-  p,ir  |.'  Saiiil-Siège  ; 
ui,iis  b'  "io  ,i..ùl  19111.  ]iar  iiii.'  I.  th.-  a.lressée  à 
r.q.is.-.q.al  rr.inçais  et  |uiici'.ilaiil  .lu  même  esprit 

que      relicyclique     l'itsriiidl       I    .      le     p,lpe      i'ie     \ 

I  ..ii.l.iiiiiia  les  idées  et  l'action  de  .Marc  Sanynier 
.  .iiiiiiM'  I  .iiilraires  aux  docti'ines  et  aux  règles 
.1.-  IL-lis.-. 

l,.'s  ciili.pies  p.ilililicales  pollaieiil  spéciale- 
iiHiil  sur  deux  points:  défaut  de  liiérarcbie,  ayant 
polir  ri-sultat  la  un'connaissance  de  l'autorité  des 
évéques,  et  tendance  interconfessionnalisle.  iJé- 
s.irniais,  les  silionnistes  se  rangeraient  donc  par 
diocèses,  sous  la  dlieilinn  des  pr.'dats,  doni 
devaiinil  di'pendre  les  lenvres  ('■conoiniques  el 
sociales.  Ces  leuvres  auraient  ainsi  un  earaclèie 
confessionnid  et  il  n'en  saurait  être  .lulremeiil, 
disait  la  lellie  pontilicale,  car  elles  lendeni  à 
ri'd'oriner  la  civilisation  et  il  n'est  "  pas  de  civi- 
lisalion  moiale  sans  la  vr.iie  religion  •■. 
Marc  Saiii;iiier  obéit  sans  discuter  et  adiessa  ,-i  ses  amis,  dans  son 
j.uirnal  l'i  Démncnilir,  nn  appel  à  la  soumission    '2. 

Les  grèves.  Inscrits  maritimes  et  cheminots.  —  Lesinserils 
iii,iritimes  de  .Maiseille  >e  niirenl  une  fois  de  plus  en  grè\e.  le  li avril 

191(1,  n'adnieltanl  pas  connue  b'.gal  l'embaucbage.  par  lèse pagnies 

de  navigation,  d'.Vrabes  indigènes.  Le  gouveruenuMit  donna  l'ordre  de 
poursuivre  comme  déserteurs  les  inscrits  qui  abandonneraient  leur 
p.isle  sur  les  navir.s  .n  paitance  el  de  réprimer  tout  acte  atteu- 
l.iliiiie  à  la  lib.it.'  du  liavail;il  remplaça  les  grévistes  pur  des 
ni.il.d.ds  de  l.'i  ll.die.  Le  sous-secrétaire  d'État  Cliéron  se  Iransporla 
sur  les  lieux,  s'assura  lui-même  de  l'exécution  des  mesures  arrêh'es 
par  le  eoiivernemenl,  el  prescrivit  à  radininistralion  maritime  de 
n'entrer  en  piuirp.-irlers  avec  les  grévistes  qu'après  la  reprise  du 
h.ivail.  l'Iiisieiirs  .le>  memlires  dusyiulicat  marseillais  avaient  perdu 
leur  qualiti'  d  inscrits,  n'ayant  pas  navigué  depuis  trois  ansré.vidus  : 
ils  fuient  rayés  des  contrôles,  y  coin|iris  le  plus  actif  d'entre  eii\. 
Hivi  lli.  i|ni  siégeait  sans  litre,  h  l'aris,  dans  des  comité's  ofliciids. 

I.i's  i.'ri'visles.  dont  le  conseil  général  des  BoUclies-dii-Hhone  el  le 
conseil  inuniiipal  de  .Maiseille  soiiteiuiient  les  revendications,  s'cl- 
fonèreiil  d'eiilrainer  les  antres  corps  de  métiers  ;  ils  ne  fureni  pas 
écoub's  id.  le  -Jd  mai,  les  services  de  navigation  recommencèr.'iit 
à  bmelionner  nornialemenl. 

liieii  plus  grave  fut.  au  mois  d'octobre  1910,  la  grève  des  ageuls 
des  1  bemins  de  fer  on  •■  clieniinols  »,  qui  désorganisa  un  moment 
la  vie  économique  .lu  p.i\s.  Déjà,  au  mois  de  .juin,  .m  ,i\,iit  eu  .i 
constater  un  nioin.-iii.'iil  gréviste  sur  les  cbeinins  .!.•  ter  .lu  Sud  : 
au  nuiis  d'août,  les  iiur.iniciens  et  ebaulTeurs.  ri'iiiiis  en  ciigiesa 
l'aris.  groupèrent  leur  syndical  et  celui  des  «  cbeminols  >  en  une 
vaste  association,  dite  «  Union  de  la  voie  ferrée  ». 

Le  conirrès  invita  le  giuivernement,  dans  des  bûmes  conimina- 
loires.  à  proviiqiiir  une  conférence  entre  les  représentants  des 
compagnies  et  les  délégués  .lu  personnel,  an  snjel  de  diverses  qiies- 
liiins  pendantes  :  angmenlalion  el  niiiilmum  .les  salaires,  i-epos 
bebdomadaiie.  application  rétroactive  de  la  loi  du  21  juillet  19119 
sur  les  retraites,  etc.  Le  gouvernement  Iransmil  la  ])roposilion  aux 


11)  L'eucycliipie  l'usceiuli  avait  eoiidaiiiue  le  uiuderuisnie  ,1'J07:. 
-:    In  .|..i-el  de  la  Couyrégation  des  sacrements,  ap|)roiivc  i)ar  le  pape  cl 
publie  le  1»   auiit    IHIO,    fixa  l'âge  de  la  cout'essiou  el  de  la  première  cuni- 
munioii  "  vers  sept  ans,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  ». 
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compagnies,  qui  protestèrent  tle  leur  C')nslant  «li'sir  J'anicliorer  hi 
situation  de  leurs  employés  clans  la  mesure  de  leurs  dispouiliililrs. 
mais  objectèrent  que  les  conditions  de  fonctionnement  et  les  n's- 
sources  des  divers  réseaux  ne  permettaient  pas  d'appliquer,  aux 
cheminots  principalement,  des  règles  uniformes. 

C"est  alors  que  la  Confédération  générale  du  liavail  pril  la 
direction  du  mouvement.  Dès  le  mois  de  juin,  il  y  avait  i-ii  uni- 
agitation  syndicaliste  très  accentuée,  qui  s'était  tiaduite  par  des 
manifestations  ou  des  grèves  (serruriers  et  élii''iii>li'>  ilr  l'aiis.  cai- 
riers  de  Méry-sur-Oise  et  de  Tréla/.é,  etc.V  A  Pa- 
ris, faubourg  Saint-Antoine,  grévistes  de  ramen- 
blement  et  gardiens  de  la  paix  en  étaient  vi-nus 
aux  mains,  et,  aux  idisèques  de  l'ouvrier  ebénislc 
Clerc,  mort  des  suites  d'une  blessure,  lesdraumis 
avaient  dû  charger  26  juin  .  A  la  iiiènir  .inhiiir, 
les  mécanii'iens  et  chauffeurs  des  clicmiMs  i\r  lii- 
revendiquèrent  inie  augmentation  i\r  salaiirs. 

\  la  suite  d'une  grève  partiidb'  d's  nuvii.  rs 
des  dépots  de  la  CliapelU'  ri  ,[<■  l.i  l'l.iini--SaiMl- 
Denis,  la  grève  générale  de  tous  li's  scivurs  du 
réseau  du -Nord  fut  déclarée,  comI'imuu'ui'IiI  à  uim' 
résohitiiHi  jirise  à  la  Bourse  du  travail,  ilans  la 
nuit  du  1(1  au  11  octobre  1  .  I.i'  malin,  plus  dis 
trois  ijuarts  des  trains  restèrent  dans  la  L'aiv. 
qui  fut,  ainsi  que  les  lignes,  occui"'i>  niililaiir- 
ment. 

Du  réseau  «lu  Nord,  la  grève  s'étendit  aux  autres 
réseaux,  par  décision  ducoiniléde  grève,  organe 
du  syndicat  des  cheminots  et  de  la  fédt'ration 
des  mécaniciens  et  chauffeurs.  I.e  gouvernement 
décréta  aussitôt  la  mobilisation  de  la  Conipaiinii' 
du  N'iud  piiur  une  jiériode  de  vingt  et  un  jours, 
à  dater  du  1.'3  octobre  1910:  puis,  en  répunse  à 
la  proclamation  de  grève  générale,  il  appela  sous 
les  drapeaux  les  employi'S  de  l'Est,  de  l'Ouesl- 
Flat,  de  l'Orb'ans  et  du  P.-1..-.M.  Kn  même  tenips 
qu'il  s'assurait  du  personnel  des  voies  ferréi'; 
il  faisait  arrête)',  dans  les  bureaux  de  VHiiiinniii 
de  militants  syndicalistes. 

Pendant  que  le  travail   était  completi'nu'nt   iiiIimi \n\  >\[v  les 

réseaux  du  Nord  et  de  l'Etat,  partiellement  sur  les  autres  réseaux, 
les  électriciens  se  mirent  également  en  grève  :  le  secrétaire  de  leur 
syndicat,  le  citnyi-n  Pataud,  nienaci;'  d'arrestation,  s'empressa  de 
disparaitie. 

Pressenti  par  les  députés  de  Paris,  le  président  ilu  conseil  se 
i-el'usa  à  discuter  avec  le  comité  de  grève.  Si  en  effet  la  situation  s'a- 
méliorait d'une  fai;on  généiale  sur  les  diverses  lignes,  de  nondueux 
grévistes  ayant  obéi  à  l'ordre  de  mobilisation,  on  avait  d'autre  part 
à  déplorer  des  attentats  criminels  :  actes  de  sabotage,  tentatives  de 
iléraillenient,  arrêts  île  trains,  d(''giadali(iii  de  fils  télégraphiques, 
explosion  de  bombes  sur  divers  points. 

I,a  grève  se  termina  officiellement  le  IS  octobre,  le  ccuniti'  ayant 
décidé  la  reprise  du  travail,  ce  joui'-là,  sur  tous  les  réseaux. 

Dès  la  rentrée  des  Chambres,  le  25,  le  gotiverneinent  dut  répondre 
à  diveises  interpellations  '2'.  Uriand  'justifia  par  b;  caractère  insur- 
reclionncd  de  la  grève  la  conduite  du  gouveriiejjient,  c|ui  avait  le 
devoir  <rassurer  l'ordre,  et  Millerand  rappela  les  améliorations 
apportées  depuis  dix  ans  à  la  situation  des  cheminots.  Le  2'J,  le 
président  du  conseil  aflirnia  que  le  gouvernement  était  resté  dans 
la  légalité,  mais  ajouta  ijue.  ••  s'il  n'avait  pas  trouvé  dans  la  loi  di^ 
quoi  rester  maille  de  ses  fronfièies,  niailre  de  ses  chemins  de  l'ei', 
de  l'instrument  nécessaire  à  la  défense  nationale,  eh  bien,  dùt-il 
recourir  à  l'illétfditi'',  il  y  serait  allé  ».  Cette  aflirmation  souleva  un 
tumulte  en'royal)le.  et,  malgré  les  explications  que  Brianil  donna 
le  lendemain  à  la  Chambre,  se  défendant  de  nouj-rir  aucun  dessein 
autoritaire,  près  de  deux  ci'uts  diquités  ronlurent  de  voter  l'onlre 


du  jour  pur  et  simple,  c'est-à-dire  de  ne  plus  accorder  leur  coii- 
liance  au  cabinet  :  Cruppi  objecta  que,  dans  une  République  démo- 
cratique, personne,  pour  aucun  motif,  ne  devait  se  placer  au- 
dessus  de  la  loi. 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  fut  eependant  écarté  jiar  384  voix 
contre  170,  ainsi  qu'une  demande  de  mise  en  accusation  contre  le 
président  tlu  conseil,  déposée  par  le  collectiviste  .Iules  (ïuesde,  et 
la  t^handire  adopta  un  ordre  du  piur  de  rnniiance  jiri'senté  par 
liaynauil  :  à  l'unaniniii''  île  ;i22  \n(aiils,  les  unilii's  s'idant  abstenus. 


.  un  i-eiiain  nnni 


Grève  des  cheminots  :  soldats  remplaçant  les  gardes-barrières. 


ellellellit  "  le  sabotage,  1,1  Mnlenei'el  la  U  ti  pat  li  i  il  isUie  •■  ;  lappio- 
bation  des  actes  du  gouverne  m  en  I  lut  votée  pai'41o  voix  ronire  I  l(i,  la 
confiance  par  329  voix  contre  Isli,  et  l'euseniMe  de  lunlre  du  jnui- 
par  388  voix  contre  94. 

La  crise  paraissait  cmijuri'e:  mais  Mdieiaiid.  \i\iani  el  llailliiei 
différaient  d'o[iinion  avec  le  pi-ésident  du  conseil  sui'  le  drnit  de 
grève  des  cheminots.  Il'aulre  pari,  Hriand  ne  se  reinnnaissail  plus, 
depuis  le  30  octobre,  une  aulurité  pailementaire  suftisanle  pour 
cciutinuer  son  o'uvre,  et  il  remit  au  président  de  la  Hépnldique,  le 
2  uiiveiubre.  la  di'niissinn  du  raliinel  tnnt   entier. 

Le   deuxième  ministère   Briand   (4    novembre    1910). 

Plii' de  [ester  au  piiUMiir,  Itriand  1  ,  nnserva  i  inq  de  se>  aneieiis 
ciillaliorateurs  :  Picbon,  le  i;é'néral  Brun,  le  \ice-aniiral  linué  de 
l.api'vrère,  .lean  Dupuy  et  Duiardin-Beauinelz.  Li'S  nomeaux  mi- 
nistres, qui  n'avaiiMil encore  fait  |iartii'  d'aucune  combinaisun.  a,p|iar- 
lenaient  aux  grnu[ies  de  gauche,  à  l'c^xclusion  des  pi-oi.'i'essisles. 

Dans  ladéclaration  ministéricdle  du  8  novembre,  le  eiiu\ei'nenienl 
Ht  connaître  sa  vnlnnlé  de  s'a[qniyer  sur  une  majnrité  (exclusivement 
riqHiblii  aine,  de  resler  allarlii- a  l'idée  laïque,  de  dr-fendre  les  pm- 
jels  de  ri'l'iiiine  idii  Lira  le,  adininistiative.  judieiaiie  e|  liscale,  de 
|>oursuivri'  ranielimaliiin  de  la  condition  des  travailleurs  ;  il  (jualilia 
d'intolérables  dans  iiio'  nalinu  eiviliséi'  les  actes  de  desti-uiiion 
commis  au  cours  de  la  '^v'ryr  des  eliemins  de  Ici-,  di' nu  m  Ira  ut  qn  il 
n'y  avait  ideii  de  eiiinniiin  entre  le  sab<dage,  dont  la  n-piessinn 
é'iiergiqiie  s'impose,  et  l'e^cei  eiee  des  liberti'S  syndicales.  aux(|uelles 
il  ne  diiit  jias  être  tom  liéi'l  qu'il  convient  même  d'augiueiiler  pour 
peiiuellri'  aux  associations  prob'ssionnelles  de  remplir  eflieaeeiiient 
leur  mission  ;  enfin,  pour  |irévenir  les  grèves  dans  les  services 
publics,  il  se  déidara  partisan  du  reemirs  à  l'arbiti'aL'i'  et  ibe  l'octroi 


11)  -Vu  mois  d'août  t'Jll,  un  cougri's  syndicaliste  se  tint  il  Paris  pour  re- 
clierclier  les  resiioiisaliilites  dans  la  dcclaralion  ut  la  rondnite  de  la  ïrri\e. 

Le  syndicat  national  des  clieniinots  rcpi-ésentait  environ  tjo  ouo  ouvriers  Mir 
'lUU  UOO.  Parmi  les  s\iidi(|u6>.  une  minorité  assez  forte  les  clieniinots  de 
PEst,  entre  antri^s;  élait  opposée  il  l'arrêt  du  tralic,  et  la  majorité  du  eoniilé 
de  grève  su  rul'nsMit  ii  donner  le  signal,  lursipiu  quelques  nienitirus  isolés  en 
prirent  rinitialive.  t;ela  résulte  de  la  déclaration  suivante  du  citoyen  Hunaull, 
membre  du  comité  de  ijréve  :  n  Nous  savions  que  la  majorité  du  comité  de 
grève  était  hostile  il  la  grève.  Si  nous  n'avions  pas  déclanclié  le  inouvenienl, 
il  n'aurait  pas  eu  lieu.  » 

ii]  Les  socialistes  ayant  violemment  protesté  conti'c  la  présence  du  préfet 
de  police,  le  président  se  couvrit  et  Lepiiic  se  retira. 


J:  Deuxième  ministère  Briand  (4  novembre  1910  27  fé- 
vrier 1911\  —  l'resii/ciice  illl  i-miseil,  Iiilcrieur  el  <'iilU:s,  .Vrislide 
llriauil  :  ./«s/icc,  Théodore  (iirard  :  .i/faireu  élnini/èirs.  ?^le|ilieii  Pichnii; 
riiunicfs.  Kloln;  Cuei-re,  général  lirun,  mort  le  23  février  l!)ll:  Marliif, 
vii-e  amiral  Pioné  de  Lapeyrére  ;  Iiin/riicliuit  }iuhliqve  et  Henn.x-Arts,  Miiii- 
rice  l'aurc!:  'i'rai:an.r  jinhlic-i,  Vnsli's  el  Tè  le  graphes,  Puecli;  Cuiiiineice  el 
liiduxleie.  Jean  Diipuy;  AyrictiUitre,  Hayiuaid  ;  Cnlonies.  Jean  Morel  ;  Tru- 
cdil  el  Précoyance  sockile,  Lafferre. 

Sous-secrétaires  d'État  ;  l'inancex,  Audvc  LeI'év  re.  deniissionnaire  lu  :i  fé- 
vrier Util;  Guerre,  Noiileiis;  Marine,  Guist'hau  ;  Ileidu-Arts,  Dnjardiu- 
Beaumetz. 


HISTOIRE    Di:    F  )i  AN  (';!•: 


il'iin  sliiliil  .iiix  iMii|iloyt'S.  I.M  r.lianilirf  vul.i.  li'  !'  luivciiilin',  un 
nidri'  (In  Juin   ili'  ri.iili.niii'  |uir  ■29li  voix  cnnlic  -Jn!!. 

liii  iléli.il  s'i-ni.'.iiira,  11'  20  ilrci'iiibre.  sur  lu  i:|iU'slioii  lU;  la  ii'inli- 
i;i"ilioi!  ili's  i-liciniiini"s.  Maurici»  Hprteaux  ayant  repi-oclir'  au  f^ouvcr- 
ni'nifrit  ilr  n'^'lir  pas  inliTvenu  assez  ênt;ri.'ic:(uenii'nl,  an[irf'S  des 
i(ini|iai;nii'S,  li-  |iri'siil>-nl  du  conseil,  qui  s"i'lail  cnh-i'lciiu  (li'jà  an- 
pi'rs  des  (liii'eliMiis  des  n'seaux,  répondit  que.  l'avoralde  à  des  arlrs 
indiviilnels  de  liii'nveillanee  envers  les  enipluyés  i;ri'vis|rs,  il  m- 
viinliiit  p.i^  d'une  amnistie  générale  d<>nl  l"'néliiMi;raienl  les  sa- 
hideui-  ri  ll•^  xinl.nls.  |.a  (".liauibre  s'en  r.niil  au  t;onveriieinenl  du 
Snili    de   ploi  l'der.  daM>   le   plus  large  espril   il'i'iinite  il  de   ilelliell.c. 

à  la  revision  des  eas  de  révocalion  sur  le  réseau  (!■■  l'illal  el  d'idi- 
leiiir  des  eumpayiiies  ilcs  mesures  analogues. 

I.e  snrleinleiuain,  le  gouvernement  déposa  sur  \r  lonran  di-  la 
idiamlire  des  projets  leiidanl  à  la  répression  du  saliulai:r.  au  ré^l.  - 
iioiil  lies  r.odlils  entre  les  e(im|iai;nies  dr  (do'mins  de  ter  el  |eiii> 
aijriils.  à  1,1  ré'li  i.arlivilc  di-s  piMisinn^de  n'Iiaileil,'  les  dernier^. 
La  pinredure  dailiilrage  proposé'e  par  Uriaiid  ne  donna  satisl.h  linii 
ni  aux  socialistes,  qui  n'adnnîltaieni  pas  la  limitation  du  diidl  d^ 
L'iéve.  ni  à  ceux  i|ui  considéraienl  qm-  l'I'^lal  u'avail  pas  à  empiepr 
-ur  rindc'qiendanee  des  eompagnirs. 

Le  Code  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale.  —  I.i 

eodilieatinn  îles  lois  relatives  à  la  défense  des  inliTrl>  drs  tra- 
vailleurs et  aux  rajqiorts  de  ces  derniers  avee  leurs  palmn^  lui  su. - 
eessivemenl  demandée  par  .Arthur  (iroussier  i  18!t(i  ,  .luliin  (louinn 

inOI',  Charles  l'.euidst  (IO(i;!;,  et  le  ministre  ilu  Coni i><-  Millr- 

lanil  institua  eu  liKU,  pour  procéder  ta  ce  travail  eonsid.ralde.  nio' 
commission  ]Ui'sirléi'  par  l'ancien  irarde  des  seeanx  l.'oiis  ili- 
eard(1901. 

I.a  commissinu  inaugura  ses  travaux  le  1  1  ilerrmlu  ■■  l'.Hi  |  ri,  ne  les 
termina  qu'en  l'.lll'.l,  après  aveir  tenu  plus  de  i|ualLr-vingls  si^ances. 

Le  22  ([••ceiulire  190o.  conrurniément  aux  cioninsiioi--  de  Charles 
lienoist,  l'aïqiortenr  de  la  eummission  parleno'iilaii  e  du  ha\ail,  la 
Chambre  lies  di'pntés  invita  le  gouvi;rnenn'nI  à  loi  pi  i'>euhr.  .m  liir 
■  d  à  mesui'e  qu'ils  auraieni  édr  préqiarés  par  la  iumnii  — l'Oi  rxl  i.i par- 
lementaire, les  dillérents  livres  du  Cniti-  du  Travail  i-t  Je  la  l'irroi/aïui- 
sutialr.  Kn  lévrier  19l)o,  le.  ministre  du  l^munieice  |iut  dépeser  les 
einq  [iremiers  livres,  id  la  <'.hamloe.  sur  h'  rap|inil  de  Charles 
lîenoisi,  les  adopl;i,  après  déclaralidU  de  l'uiL'enee.    dan-  la  si'anei> 

du  lo  avril  l'.to:;. 

La  commissinu  si'ii.ilniiale,  cjni  rh.osil  l'aul  >h  ans- i  i.iiini'-  lap- 
porleui',  se  mit,  immediati'iuenl  à  l'onivre,  >  i,  |r  ;{(!  mais  l'.llMi,  |r 
jirojel  vinl  eu  discussion  ;  mais 'rurun  lit  prumoiii'i-  la  jnni  iiemenl 
par  le  incdit  que  la  ciunniissinn  exiraparlenienlaire  avait  app^rh' 
eei  laines  iniiililicaliiMis  aii\  hus  en  vigueur,  et  |r  livre  I'  '.  ilispn ni  .Ir 
l'ensemldr.  lui  seul  ad.qih'  le  17  juiii  l'Jld.  l'iolnlllguc-  pai-  une  hd  du 
28  d.Ti'iiilii  r  sui\,nil.  il  .si  iiililnlé:..  Des  ciuivenli.nis  i  .dalives  .m 
liavail  ,  el  I  .inipi  ciiil  .  iii.j  lilies  :  conir.il  d'appr.nil  issai;.'.  cioilial 
.1.'  Ir.ivail.  -alaii.',  pla.i'iii.'iil  .1.-  I  ravailh'urs.  |i.''iialil.'s. 


Les  délimitations  viticoles.  —  l'our  |iioté'gi'r  1.'-  giau.l.'s 
marques  .le  vins  .d  d'eaux-. I.-\|.-.  des  règlemenls  d'a.lminislrali.ni 
puldiqu.',  pii~  .'Il  execulinu  drs  lois  des  !'■'  août  l!i(i:i  .•!  '.')  a.n'it  \'.H)y. 

.I.dimilèi  eiil 


I  .■;;i.in- 


puldiqu.'.  p 

•  iprès   .ivis    il.'    .'.immissi.ins    r.'giunale: 

.pil    pminaient    h''gal.'inriil   anlh.Mitiqu.'r   lems   pr.i.luils    par    un.' 

ilésignali.ui  ;^éoi.'r.iplii.|u.'  :  .  lia  iiipaen.',  ...un  a.-,  arma  «.'lia.-.  |..iii\  iil-, 

hordean\. 

Les  vignei  .nisauli.ns  pi  ..h'-L'cnt  .■,..iih.>  l.uir  .vx.  Iiisi.ni  d.'  la  Cliam- 
pa^n.'  .lélimil.-.'  .'1  les  viliciilleuis  .1.'  la  l)..i  .l.>;;ii.'  i-l.  .lu  L.il-el- 
(lar.iniie  di'mander.'iil  a  .die  ..  un  pris  .la  ils  l.i  r.-:;hni  du  -  |i..r.l.'au\    . 

Li'S  pr.i.lii.l.'Uis  pi.d.'ij.'s  par  les  d.''.rels  .h'  .1.  linill.il  i.iii  s'.d.- 
v.''ient  .-.iiilr.'  .  i\-  I  .■veiiili'ati.ms.  Haiis  la  Cii.inde.  !.•  c.nis.il  :;.'ii.'ial 
se  sép.aia,  saii-  a\.ui  \.di'  I.'  budgid.  I.i's  vigne  nuis  île  la  Mai  ni'  et  .1.- 
r.\isne  .|.'diiiiil''s.  .Ii'jà  liés  i-pi'im\.'s  par  la  mainais.'  r.'.-.ill.'  .'1  la 
iii.'-v.Mile.  ai  rii-.'i  .-ni  lis  ii.'g...ianls  du  p.iys  d'.'uipi.iv.-i  .Ir  :;i  aud.- 
.jiianlili'S  .Ir  \  iii  .lu  Mi.li  .'1  dr  rdiiesl  pi.iir  la  pri-|iarali..ui  .In  .  haiii- 
pauii.'  :   .1rs  .hais   luirul    pill.s,  .1rs  .luirgeineiils  .h'    vin   airèl.-. 

et   r lui   .iiv.iM-r   lirs   Iroupes  piuir  c.mtenir  1rs    iiisiirg.'S.    1,.' 

i;iuneiiii' iil  a.  inrda  des  dé:;rèvrinenls  d'impnls  ri  lil  \,i|ir  |,i  |,,i 

du   lu  IV'Vi  i.M   l'.i  I  I .  a\anl  j r  bnl  i\'-  uar.intir  rnri:;iiir  .l.'s  \  lus  .Ir 

I  liamp.iuiir  il  il.'  |.|.'\.'iiii  la  rr.au.jr.  laiil  m  ci-i'anl  |i.mr  .■.■smiis 
un  a.'.jnila  laulmn  s|ii'||ial  .ju'rii  pieserivaol  l.'iir  .•iiiiua;;a-iiiai:r 
.l.iîi-  .1.--  Il"  an  \   ilisliniK. 

Retraite   du    ministère    Briand   (27   lévrier   1911).  I  ■ 

paili    ra.liial    rl    i  idical-socialisle  avait  rr)ii.iuvr,  an   congirv   .i,- 


('.limbes,  lialtus  lois  de  rinlerpellation  Caiippi.  les  radicaux  anti- 
ministériels  intervinrent  de  nouveau  le  2o  février  lilll  [lar  l'organo 
des  députés  Malvy  et  l'aul  Meunier,  qui  iiiterpellèreiil  h'  gouver- 
nement, le  premier  sur  l'applicalion  des  lois  des  1'''  juillet  liMIl  et 
7  juillet  I9f1'i.  le  sei  oiul  sur  «  rinsutlisaiice  de  la  législation  relative 
.iii\  c.ingri'galiiins  ".  Les  lualeurs  reprocbèrrnt  au  président  du 
louseil  de  ]i<-  pas  l.iiir  la  main  à  la  stricte  observation  de  celle 
l.'gislalinu,  au\  I  iil.iinaux  de  rendre  sur  les  espèces  s.iumises  à  leur 
juriili.diiin  d.'s  décisiniis  arldlraii  .'S.  ri  ils  .-on.  Iiiirni.  l'.iul  M.'uni.'r 


lîouen,  la  p..lili.pir  d'.ip.iisemrnt  et  choisi  c.iinme  iirésidenl  Lui 


Visile  des  souverains  russes  à  Cherbourg    aoîil  1909  . 

au  vidr  ilr  dispositions  législatives  [dus  rigouieuses.  .M.ilvy  a  la 
.  .indamnalion  de  la  polilique  du  cabine!  :  ..  La  démocratie,  dil  ..• 
dernier,  vnil  nnr  pnliliqur  hii.jii.'  id  .1.'  iid'.irme  sociale:  vniis 
iiublie/  i'iiiir.  \,iiis  i|i-glii:r/  l'anlir.  Cmiuui.'uI  voulez-viius  .pi.' 
ii.iiis  a\  iiii-   iiiuliam  .•  rii  \  .ois  ' 

l,r  pri-si.l.'ii t  du  .-.insnl  allirma  qn  il  ii  avail  piiuais  laissi'  s'alVai- 
Idii  la  lul.dh'  .i.liiiiiiislrali\e  dans  rappli.ali.m  ibs  Ims  ,\,'  \<M\\  il 
ilr  l'.lil'i,  ijiir  .  .'S  l.iis  lui  semidaieni  suflisammriil  rllirairs,  ni.iis 
•  |iir  .1rs  inslilnli.iii-  i|iM  avairiil  ilr  si  nd  111  si. 'S  I  a.- in rs  dans  b'  pa\s 
iir  piiin.iinil  ..  ni  qin  li|ii.'--  imn-  mi  .|iiel.|n.'-  anii.''i's  sr  Iniuver 
rxlirpi'ies  •.  qn  il  u'avail  l'ail  ancniir  rinirissiiiii  |i..ui  ..niquidir 
l'appui  d.-s  r|,in|i,.s  n.iii  ladi.anv.  .1  qu'il  p. .-ail  Im  lurllemenl  la 
qurslliill  ilr  .  .illli.in.'r.  1..I  pi  i.  .1  i  Ir  a  \  .1  II  I  iJ.'  relllsi''.'.  p.i  r  2'.tti  \  oi  \ 
.  .ml  l'r  2211.  à  l'iii  ili  I'  lin  piiii  ci  un  p.  ni  a  ni  un  bhiinr.  lui  .Ire  .lu  j.llll' 
ll|■ri.lll.  ,iii  rpli-  par  |r  gniu  n  lonirnl .  i  iiinil  2-i8  sullraiirs  cnu  I  rr  2 '(2, 
suit  une  ma  ji  liai.'  de  g.iiulir  i\,-  2'.'  \  iii\. 

I.r  miiiisl.'oe  n'id.iil  pas  hallii.  mais  llri.iiid  rsliina  qn  il  drv.iit 
m'-aumoins  sr  r.direr.  Haus  s.i  Iriii.-d.'  .Iidnission  an  présidenl  de 
la  liiqiubliqur,  Il  alli''gua  qu'niie  ri.irliuu  du  parti  nqniblicain  eii- 
h'.ivail  l'aclion  gonvernemenlab;  et  rendail  ••  impussible  la  ré'ali- 
-atiuu  du  ]irugramiiie  de  réformes  pulitiques,  liscales,  l'cimumiques 
rl  suciabs.  Ir  plus  \aslr  i  |  |r  plus  haiili  qui  ail  l'di'  ulliol  .à  l'.-i.divili' 
.In   l'.n  Irimiil      . 

I..I  irli  .lil.'  .In  raluiirl  avail  idi'  u'-sul  ur  anssili'it  .qirès  le  voir  dr  la 
Chamlnr:  rlle  m-  lui  im. lue  publique  qur  le  27  b'vrier,  lorsque  1rs 
iiir|iili|fs  .In  iiiiiiv  l'i  n.'in.iil  eurent  assisté  aux  obsèques  .In  g.'Ui'ial 
lliiiii.  inlni-lr.'  i\i-    la   (.unie,  subilenieiil   empurlé  pa  r  il  ne  embulie. 

Politique  extérieure.  I.a  l'iainr  nili.  iinl.  s.ms  1rs  .Iru.x 
minislèrrs  liiiainl.  d.'  Imuis  lapp.nls  avec  luiilrs  1rs  puissances 
idrangèrrs. 

!..■  I"  .luùl  l'Jii'.', -\ii  iilas  II  rl  rimpéralrice  de  Hussie  l'urnil  leç.iis 
,i  Clin  liiiur::  p.n  I.'  prrsi.l.'nt  Lallières.  L"aiini''e  suivanl.'.  h'  Isar 
eiil.  .1  l'i.ls.l.im.  iiiir  .'nli.vn.i  av.T  rniipereiir  (iuillauiur  rm- 
vembrr  l'.i|il  ;  mais  l'.i.  rm  .1  qui  iiilnv  inl  puiir  ri'iilrr  l.'S  r.d.iliuns 
lies  drn\  pniss.iiii  is  i|i  lln.-iil  .d  .'Il  l'.nsr  iir  .■uiiipiumil  rii  rien  la 
siilidilr  il.'   l'allian.r   Iraii.'.i-russ.'. 

l.iii-qiir  Ir-  luis  iri-:s|ia:;ii.'  .'I  .b-  l'urln:;al  sr  irn.lii.'nl  ni  \ni:l.'- 
Ini.>  puni  V  .issisiri  ,iux  riimn  ailirs  d'I'.dun.ii  d  \  Il  mai  r.Ul.l  .  ils 
.  urnil.  .11  p.i--aiil  .'i  l'.iii-.  .h-  I.iul's  .•nlirtirn-  ,iv.'.-  Ir  prrsi.leiil 
.!.■  I.i  li.qinbliqu.',  .pii  rmil  |ini  a|irès.  ollù  i.dl.innil.  il.'iiv  -rnivr 
l.lin-  dr  iigllir  ri.llu.ll-r.  •  Irs.-euda  11  I  s  .lll  l'O  I,' Ml  I  s- l' Il  i  I  i  ppr  : 
l'rl-ilinan.l     I"'.     l-al     .1rs     llllllj.ll  •■-,    ■■!     |r     iiuiivrau     mi     .1rs    llelges, 

.Mlirrl   I". 


J.A     I'HKSIDKNCL:     UAIîMAM)     I'ALLIKIîKS 


:tii 


Au  mois  d'anùt.  le  pi'ésident  Falliôros  fui  l'iiott-  ilf  l;i  lli| 
lielvi'liqne  :  aurim  chef  d'Etat  fMii'n|ii'rii  n'avait  ciicuri'  éli' 
Suisse  (ifliiii'ileinent. 

Les  ii'lations  t'ianro-espaanoles  rii'  fnii'iil  IrniililtVs  ni  p.i 
ililion  iiuc  le  i;(iiiveiiiemeiit  de  Madrid  orduiuia  dans  je  lîil.  i 
laquelle  s'élevèrent  des  protestations  dans  le  monde  eolnii 
rais,  ni  par  les  manifestations  hoslilesqui  se  produisin-nl  a 
lorsiju'y  parvint  l'exéeulion,  dans  les  fossés  de 
Montjuicli,  lie  lanan-liiste  Ferrer,  condamné  par 
la  juridieli'in  militaire  à  la  suite  des  Inmldes  de 
lîarcelone. 

Depuis  l'accord  marocain  de  litOH.  nm-  détenlc 
s'était  produite  dans  les  relations  franco-alle- 
mandes, et  l'on  ne  prévoyait  pas,  quand  tomba 
le  ministère  Rriand,  que  l'on  était  à  qneliio.-; 
semaines  seulement  de  l'incident  d'Aaadir. 


)uldiquc  sura  le  concours  du  député  Joseph  Caillaux,  auteur  du  projet  d'im- 

reiu  en  péjl  sur  le  revenu  voté  |iar  la  Chambre.  En  summe  le  j^ouvernenicnt 
avait  été  constitué  au   moyen  d'éléments  pris  dans  la  minorité'  dc- 

r  l'expi--  \.nil  laquelb'  lîriand  avait  ci'U  devoir  s'incliner. 

•t  contre  l.a    [dupart   des    nouveaux   ministres  firent   vine    \  isite    de  ilélé- 

ial  Iran-  rencc    à     l'ancien    président    du    conseil,    Emile   Cimibes,   el  .lean 

CiriS'ij  Jaurès  salua  en  l'ux  r.ivènenuiil   du   "   radic,lli^ aulhenlique  i.. 


I.H    Ml  \|--TI'.l;f:    MdMS 


'.M 


l.e  pri'-sident  ib'  l.i  lii'qiuliliqiie  iliai':<ea  de  la 
formation  d'un  moiveau  minislén-  le  sénateur 
Monis,  du  paili  radical,  amien  ministre  de  l.i 
Justice  du  cabinet  Waldeck-liousseau    "2. 

.Vlexandre  Uibol  déclina  l'ollre  du  purlidéuilie 
des  Afl'aires  étrani;ères,  dont  l'atlribulion,  en 
raison  de  la  silualiun  iliplonialique,  iMail  paiti- 
culièrenienl  délicab-.  et  liaymond  l'oincaré  ni' 
consentit  à  l'accepter  que  si  Millerand  faisail 
parlie  de  la  combinaison,  cnndilion  à  laquelle 
Monis  ne  crut  |ias  devoir  sousirire.  Deux  séna- 
teurs, J.  de  Selves  et  Jules  Dexidli;.  s'é'lanl  eux 
aussi  excusés,  la  direction  de  notre  politique 
extérieure  fut  conliée  au  député  Jean  C.ruppi, 
ancien  minisire  du  Commerce  dans  le  cabinel 
Clemenceau.  Maurice  Berteaux  reprit  l'administiation 
el  le  portefeuille  de  la  Marine  fut  attribué  à  Debassé, 
vention,  en  sa  qualité  de  piésidenl  tle  la  commission  ( 
la  marine,  avait,  en  l'.MI'.l,  amené  la  cbnle  du  minisi 
puis  cidle  de  (".|euie]iie;iu  Ini-nii-nie.  l'ioii    b-^  Kin.iioe; 
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lli  Le  M  octobre,  le-  iiiaiiire-hiiil-  ~c  iciiihiciil  cIc'mmiI  I  ,niili.i~-;icle  A\'.-- 
|i»gne  pour  prolester  contre  rexéi-iilioii  de  Keiier;  le~  lumiiiie- de  iIimiiiIic 
ijiii  se  trouvaient  paniii  eux  m;  livréi-enl  à  îles  aele-  île  |iilla;;e.  el  l'aïeul 
Diifresiie  fut  tué  d'un  coup  île  levolvei'.  l.e  17  iicluliie.  il  y  eiil  ilaii.-.  Ie>  nie- 
iine  nouvelle  iiianil'cslatioii  plus  Moiiiliivn~e  i|iie  la  |ii-eiiiiére.  mais  qui  se 
déroula  |>iu'ilii|iieiiieiil. 

2  Ministère  Monis  (2  mars  1911  —  23  juin  1911).  —  hilérieur 
el  t'ullf.t.  Knie-I  .\biiii-;  .luslkv.  .\nloiiie  l'eniri- ;  A //'ii  i  ri'x  i'/iiiii/(}ivx,  ,]v;i\i 
Criippi  ;  /''(«««ee.v,  .losepli  Caillaux:  G«c/ve,  Maurice  Beileaux,  |)iiis  ;i7inai 
général  liuiraii:  Miiiinf,  Tliéopliile  Didcassé  ;  Insh'Uclinii  />ii/>liiiue el  Heaiir- 
.Ir/.v,  T.  Slee^i:  Ttaouu.i  publics,  l'osles  el  Téléf/rapliax,  (;liarli's  lliiiiionl: 
<'u»i)iierce,  Alfred  Massé;  .Igiiouliiire,  .Iules  l'ains;  ro/oH(>,s-,  .\iliilphe  Mes- 
siiuy;  Traeail,  l'aiil-tioucoiu'. 

Sou.s-Sfterélaii-esirKlal  :  liilérieiir  el  l'iilles:  liiiiile  Ciiii.-laiil  :  .liixLire.  .leaii 
Miilvy:  l'oiles  el  'l'iHé'/rii/iliex.  I  :li.  I  iliainiie]  :  Hemir-Aiis.  llujanliii  lliMinnrl/. 


:n.,       iv. 


Le  tsar  Ferdinand  I  '  de   Bulgarie  à    Paris     ISflO  . 


Visite  des  souverains  belges  à  Paris     1910. 

La  déclaration  ministérielle  et  les  partis.  —  l.a  dédara- 
lion  iniiilsl'-i  ielle  lui  lue  ,nix  ClMiiibies  le  li  mars.  Dans  l'applica- 
tion de  l'inipi'il  sur  je  I  e\  eiiii,  il  serait  tenu  c pi les  Iraditions, 

des  habitudes,  lueiiie  en  quelque  mesure  des  pri-iui.'i'S  ■■.  el  l'nu 
écarterait  aulaiil  que  p.i.ssible  "  loni  ce  qui  peut  alaiiiiei  les  iii- 
lérèts  li-i;itimes  ■.  l,'iin.'anisatioii  du  crédit  ayi'icole.  du  prêt  a 
loiin  leinie  el  du  bien  de  famille  insaisissable  avait  favmisi'  les 
piqmlalhiiis   ruiMies  :   mi   .uuaiiisi'rail   de    même    le   ciédil    pnin-    le 

pelil    Ci.imniel  ce    el    1,1    pellle    l  rn  I  11  si  l  je,    .lillsl     q  11  e    le  i  I  .'il  1  I     nllMier. 

l'otir  assurer  le  recrniemeni  de  I  usine  e|  de  l'ulelier.  l'ensei- 
unement  |iiiinaiie  devieiidiail  suiiniil   lei  bniqiie  el  professionnel. 

I.,-1    lui    sur    les    rillailes    nUVIlereS  el    piiys.nines  enll  eiail  en  Viiillelll' 

le  .'i  jujilel.  En  ce  ,|ui  cimceilie  les  ibeiiii  li.i|>.  le  u.iiix  ei  neiinii  I 
deinander.iil  ,iii\  ('.liambi-es  de  voler  d'une  pacl  des  inesiues  des- 
liiiées  ,'i  11  |ii  iiiiei  le  sabidai,'!'  et  raliaildon  de  [misIi-,  acles  »  de  naliiie 
.'i   eoiiipr Ilie    1,1    si'riinli''   et   b'S   inti'réls   du    public    -,    d'aulie 

|>aii  les  liil~  sui  le  riinlcil  rnllectif  de  travail.  I.l  pi  nci'dlll  e  de  mll- 
cili.'iliiiii  il  d'.ii  liiliaue.  le  slalut  des  atjents,  eiujiluvr's  el  mu  tiers 
des  idieiiiiiiH  ,1e  ter  .1   1,1    i.hu.-iclivih'  de  leiii's  peiisiuus  de  i  eli^iile. 

I.es    dnSSlel  -     ile^    KMMpie-.     -el.lielll     examinés    .IM'C     1 . 1  e  1 1  \e  i  I  la  1 1  le  . 

Illiljs  ..  ,i\ee    l;i    b'I  resi  dll  I  U  Ml    de  lie  le|)rellilre  .lUCllIl   de  rellx  i|lll 

;i\;iieiil  eh'  liMpjii'-  pal   la  justice  piuir  violences  nii  l'ails  déliiiueiix. 

Mil  diMll  les  ;ii;is~elUelllS  ei  01  p,l  bleS  et  lie  I  te  lllen  I  aiiaicllisles  iihl- 
||,l|rlll    en     |i.-lil    la     >erllllli-    plllillipie      '.     l.e    i;i  Ml  \  e  1  1 1  e  1  H  e  1 1  |    es|iel,lll 

,| celle   pr.lliqile     liieinellbinle    el     pllldellle     -  ibuillerail    de    I s 

ir-lill.iN  el    le  .     lelldlail    pllls  II  Ml    |i.illl     ell    d  e  11  1  a  lu  I  e  t    l'ailopliun    ailX 

r p,ii;liles     de     i  beuiills     de     fer,     dnlll     le     nuill.ll     de    Ci  MlCessiiMl 

|.,Mlll:ill  elrr  lllllelnelll  l'nbjel  Mlllie"  révision  llbleluelll  lull^elllie  i. 
l.il-s,llll    llll,lils    les  inlerels  dex  |l.il|elllS   de    lilles. 

j'iiiir  la   leluiiiie  électorale,  le  :;,HUei  iH-nieiil  l'Iail  |iiel  ,i  ,ii-iiqilei- 

eiiliimc  base   de   disi  ussiim   le   |irii|e|  de  l,i  r iiissiiMi  dll    siillia:;e 

universel. 

l.a  léei.slation  sur  les  cuiiiiii'ualiuns  et  sur  la  si'paration  des 
Et,'lises  el  de  l'Etat  serait  appliquie  ■■  sans  faiblesse  et  sans  viu- 
lence  »;  l'école  laïque  serait  maintenue  «  Imrs  de  imile  alleinle 
et  protégée  contre  l'injure  et  la  dilTamation   i. 

1,'ordre  du  jour  Cliuutem|is,  impliquant  la  conliance  dans  le  i,'iiii- 
vernement  "  pour  assurerl'union  des  républiciins  par  la  réalisatiuu 
des  réformes  laïque,  démocratique  et  sociale  ",  fut  adupli-  par 
:iOM  voix  contre  ll''i  et  127  abstentions,  l.a  luajoiili'  ciMiipienail 
la  plus  grande  partie  des  !iroU|ies  radicaux  et  des  socialisles  imb'- 
pendants:  la  miniMilé.  la  plupart  des  (irogressisles.  les  iiieiulires  de 

f.\i   Ijnll     IIIiimmI.-    e|    1,1    lit  (. Ile.    I.es     sucialisles    lllliliés    s'absl  i  II  1  e  M  1     dç 
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prendre  par!  an  vote.  Les  dppntés  membres  de  l'AlUiince  démocra- 
tique ajournèrent  pour  la  plupart  la  manifestation  de  leurs  senli- 
ments,  les  uns  s'abstenani,  les  autres  donnant  au  i.'(iiiVHrni'menl 
Il  des  votes  d'expectative  •■. 

Un  certain  nombre  de  députés  progressistes,  rejelés  suns  le  mi- 
nistère Briand  liurs  de  la  majorité,  formèrent,  sous  le  unmd' Uiuuii 
républiciiiiir.  lin  imiiveau  groupe  ipii  ne  voulait  ni  -  glisser  à 
gauclie  ",  ni  "  glisser  à  droite  »,  mais  imposer  à  Ions  ceux  qui  y 
seraient  inscrils  le  programme  de  la  FèdC-ratiun  n'/iiihlicninn.  C.r 
programme  fut  formulé  de  nouveau  par  Cbarles  liriinisl.  dépiil.' 
de  Paris,  rt  ramené  à  deux  principes  fonda- 
mentaux :  extension  des  libertés  publiques, 
réalisation  des  réformes  sociales.  Le  nouveau 
groupe  se  déclarait  résolu  à  lendre  moins 
pesante  la  tutelle  de  l'État  sur  l'activité  com- 
munale et  bospitalière,  rn«  décongestionnant  -. 
la  France  jiar  la  reconstitution  de  la  vie  régiu- 
nale,  en  procédant  aussi  à  la  réforme  des  insli- 
tutions  administratives,  judiciaires,  fiscales  cl 
même  syndicales.  Hostile  à  renvahissement  t\r 
l'industrie  (uir  les  monopoles  ofliciels,  il  snii- 
liaitait  la  coopération  de  l'État  là  nii  il  pcul 
multi|dier  l'action  des  inilialives  particulières 
et  il  acceptait  son  intervention  là  où,  seul, 
il  avait  les  moyens  d'agir  utilement.  Il  rccun- 
naissuil  en  outre  la  nécessité  d'une  légi^lalii'ii 
ouvrière  complète  (1;. 

Prenant  kl  parole,  b'  li  mai  l'.UI.aii  liaiii|iol 
de  la  Fédération  radicale  et  radicale-socialisle 
de  l'arrondissement  de  lIocliefort-sur-Mer,  l'an- 
cien président  du  conseil  Emile  Combes  se 
félicita  de  la  formation  de  deux  grands  partis 
politiques  :  les  républicains  «  réformistes  »  cl 
les  républicains  i<  conservateurs  ».  11  rangeait  Ernest 

]iaruii  ces  derniers  et  rejetait,  par  suite,  bors 
de  la  majorité  l'action  libérale,  les  progressistes 

et  l'Union  républicaine,  dont,  disait-il,  «  les  dispositions  murales 
sont  profondément  réfractaires  aux  conceptions  réformai riccs  des 
groupes  de  notre  parti  •>;  mais  il  excluait  de  sa  classification  «  les 
groupes  exirèmes  du  Parlement,  les  monarchistes  et  les  socialistes 
unifiés, auxquels  leur  principe  fondamental  en  matière  de  conceplion 
politique  ou  sociale,  de  même  que  la  règle  dominante  île  leur  lac- 
tique, commande  de  faire  bande  à  part   ■. 

La  réintégration  des  cheminots  et  les  retraites  des 
ouvriers  et  employés  des  chemins  de  fer.  Le  cabinet  .Moins 
ia[i|iela  à  l'acli\itè'  Ions  li>  clieminols  non  coupables  d'infraclions 
lie  droit  commun. 

A  une  interpellation  des  socialistes  unilli'S.  le  minislie  des  'fra- 
vaiix  jiiililics  répondit  que  ses  démarches  auprès  des  compagnies, 
en  \  ne  de  la  réintégration  de  leurs  ai;enls.  avaieiil  iMé-  infi'iictnenses. 
bien  que  le  gouvernement  leur  eùl  lenilii  naguèic  un  ui.iiul  service 
en  intervenant  dans  la  grève  di'S  chemin-;  de  b'r,  mais  qu'il  si-  ser- 
virait, polir  les  ciinlraindie,  des  armes  dont  il  disposait.  Le  |.ir-si- 
deiit  du  conseil  ajouta  que,  apri's  mise  en  demeure  restée  sans  cllel, 
il  demanderait  au  l'arlenienl  les  pouvoirs  qu'il  jugerait  nécessaires. 
La  partie  de  l'ordre  du  jour  où  la  Chamlire  déclarait  complcr  <iir 
le  gouvurm;ment,  pour  oblemr  îles  autn-s  ri'seaux  les  même--  me- 
sures lie  réinlégralion  ipie  celles  dont  avaient  bi'iu'licii'  les  ai.'enls 
de  l'Élat,  fut  .idopli'e  à  l'émiinie  majoriti-  de  'iiil  \oi\  coiili.-  :i 
(l'i  avril  19M;. 

\.i'.s  directeurs  des  compagnies  ayaiil  consenli  à  .ncoidei  des 
secours  ou  des  retraites  proportionnelles  aux  agents  iévo(iués.  mais 
non  à  prendre  des  dé'cisions  qu'ils  jugeraient  néfastes  à  la  disci- 
jdine  du  pei'sonnel,  le  ministre  des  Travaux  publics,  s'inspirant 
d'une  proposition  île  .luiirês,  élabora  un  projet  aux  termes  duquel 
la  révocalion  des  clieminols  serait  |iroiioiici'e  par  un  conseil  de 
discipline  qui,  en  outre,  procéderait  à  la  revision  des  mesures 
prises  à  ruccasion  de  la  dernière  grève.  Le  cabiiiel  lui  renversé 
avant  que  ce  projet  eût  été  déposé. 

Le  -2(1  mars,  par  '1"^  voix  contre  20,  la  t^liambre  adopla  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  rétroactivité  des  retraites  des  aïeuls  des  clieinins 
de  Icr.  Les  directeurs  des  compagnies  adressèrent  an  pnvsiilenl  de 
|a  commission  si''iialoriale,  à  la  date  du  .'ill  mars,  une  lellre  où  ils 
laisaienl    ressortir  que    les  dispositions  pio,|elées    leur   |i.iiaiss,iii.ii| 


à  lin   de  mélange,  aux  fabricants    de   la 


Pliot    Paiiajdu. 


Monis 


devoir   léser    les   droits  des    porteurs    de    titres,    c'est-à-dire    de 
..  presque  toute  la  petite  épargne  de  notre  pays  ». 

Mort  du  ministre  Berteaux. —  Le  i\  mai,  à  (i  heures  3o  du 
matin,  le  ministre  de  la  Guerre  et  le  président  du  conseil  as- 
sistaient, sur  le  champ  d'aviation  d'Issy-les-Moulineaux,  au  départ 
de  la  course  Paris-.Madrid,  quand  un  aéroplane  tomba  brusquc- 
imiil  sur  la  piste  :  Berteaux  succomba  immédiatement  à  une  frac- 
luie  du  crâne  produile  par  l'hélice,  et  Monis  fut  projeté  à  terre  par 
nue  aile  de  l'ajqiareil,  qui  détermina  une  fiacture  des  os  de  la  jambe 
droite,  sans  parler  d'une  contusion  faciale. 
■Malgré  la  gravité  de  ses  blessures,  le  président 
du  conseil  put  cependant,  dans  la  journée 
du  2i,  signer  le  décret  conliant  au  ministre 
des  Affaires  étrangères,  Cruppi,  l'intérim  du 
ministère  de  la  (juerre,  dont  le  iioineaii  lilu- 
laire  fut  le  géni'ral  (Joiran  ("27  mai  . 

Le  ministre  des  Finances  deiiiainla  au  Parle- 
ment un  crédit  pour  faire  à  .Maurice  lîerteaux 
des  obsèques  nationales.  L'armi'e  pm  la  le  deuil 
dura  ni  nu  mois. 

Les  délimitations  viticoles.  La  loi  du 
10  février  1911  voir  p.  .'3ltl  produisit  l'apaise- 
ment dans  la  Cliamiiagne  délimitée,  mais  non 
chez  les  Auhois  qui,  exclus  de  la  délimitation, 
se  virent  en  outre  empêchés  de  vendre  leur 
\  i  n . 
.Mann 

l.iuume  les  .\ubois  invoquaient  des  usages 
constants  et  séculaires,  le  président  du  conseil 
prescrivitune  enquête,  laissantd'autre  partaux 
intéressés  le  soin  de  recourir  à  la  juridiction 
administrative. 

L'agitation   redoubla  :  les  maires  donnèrent 
leur  démission,   les   feuilles  de   contributions 
furent  (uibliqueinent  brûlées.   Le   28  mars,  le  drapeau   rouge  fut 
liissi-  sur  la  mairie  et  sur  la  sous-préfecture  de  Bar-sur-Aube. 

La  queslion  fut  portée  devant  la  Chambre,  le  3  avril,  par  André 
l.efèvre,  qui  déposa  une  proposition  de  l'ésolulion  aux  termes  de  la- 
quelle le  gouvernement  proposerait  la  suppression  des  déliniila- 
lions  régionales  et  autoriserait  les  syndicats  agricoles  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  contre  la  fraude  :  sa  proposition  fut  renvoyée  à 
la  commission  de  l'Agriculture,  avec  l'assentiment  du  président  du 
conseil,  qui  transmit  au  Conseil  d'État  un  décret  en  blanc,  char- 
geant la  haute  assembb'e  de  préparer  un  projet  en  toute  indépen- 
dance: maison  fit  remarquer  i(ue  le  Conseil  d'Etat  avait,  en  l'es- 
pèce, à  émettre  un  avis,  non  à  rendre  un  arrêt,  et  qu'il  aiqiarlenait 
au  gouvernement  de  prendre  une  décision  sous  sa  respousabiliti'. 
.Malgré  l'intervention  de  Vallé  et  de  Léon  Bourgeois,  le  Sénal, 
adoplant  une  résolution  proposée  par  IJenoix,  aflirma  sa  conliauce 
dans  le  gouvernement  pour  soumettre  au  Pailemenl  un  projet  as- 
surant la   répression  île  la  fraude  sans  mainlenir  les  délimilations 

lel  1  ilori.lles. 

Ce  Mlle  laiss.i  quelque  espoii-  àl'Aiibe,  mais  il  décliaiiia  une  \  éri- 
lable  ii'\olie  dans  la  Marne  :  les  municipalités  démissionnèrent,  et 
les  vigneruiis,  accusant  les  fabricants  de  Champagne  et  les  négo- 
ciants de  pactiser  avec  les  Aubois  et  avec  les  adversaires  de  toute 
didimilalioii,  saccagèrent  et  incendièrent  plusieurs  maisons  de  vins 
.1  T>aiiiei\,  ,1  l)i/y-.Magelila,  .1  .\\,  à  F.|ici  ii.iy.  I>i.\  mille  soldais 
occu[ièrenl  la  région  d'Fpermiy    I  . 

\a'  12  avril.  ,\mlré  Lefè\  1  e  demanda  de  iiou\eaii  la  suppression 
des  délimitations.  Clémentid,  au  nom  île  la  commission  de  l'Agri- 
culture, la  déclara  inqiossible  tant  qu'on  n'aurait  pas  trouvé  un  autre 
moyen  de  réprimer  les  fraudes,  et  le  gouvernement  se  prononi;.a 
pour  la  mise  en  vigueur  d'une  législation  capable  de  donner  satis- 
faction aux  intérêts  en  présence,  mais  exigea  que  l'ordre  fût  préa- 
lablement établi. 

Le  9  juin,  le  </'/((/■/(«/ ti/y/c/»'/ publia  un  décret,  daté'  de  l'avant-veille, 
instiliiant  une  région  di'nommée  "  Champagne  deuxième  zone  i>, 
disljiicle  de  la  Cliani|i.ii.'ne  iléljmilé'e  et  englobani  des  arrondisse- 
meiils  de  la  .Marne,  île  I.Xube,  de  la  Haule-.Marne  et  de  Seine-el- 
.M.iriie.  Paul  .Meunier,  député  de  Bar-sur-Seine,  avail  vainemenl 
demandé  l'ajournemeiil  de  la  publication  du  décrel.  Le  minislie 
des  Finances,    Caillanx.    proinil    de  déposer  à   brève   ccln-ance   nu 


il)  La  Jéclaration  de  l'Union  répxiblicuiiie  lui  publiée  liiuis  les  juiuuaux  le 
'2S  mars  1911. 


1)  Trailiiils  devanlla  cul.    dussi-^eMle  iJouai,  les  vigiierous  l'iireulileclarus 
,>.\ciisables. 
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projt'l  iKiur  la  prolecliuii  des  appellations  (rorigiiic.  el  le  Séiial,  après 
avilir  entendu  le  niinisti-e  de  l'Agriculture,  adnpta,  le  l")  juin  lilll. 
i'oi-dre  du  Jour  Dennix  el  Cliaumié,  ainsi  conçu  : 

Le  Sénat,  voidanl  éloigner  toute  mesure  qui  pourrait  provocpier  la  divisimi 
entre  Français,  comptant  sur  le  ^:OMvernenienl  pour  (leiiiamifL-  au  Pailenienl 
le  vote,  avant  la  clôture  de  la  session,  d'un  pro.jet  île  loi 
mettant  fin  au  régime  des  délimitalions,  tout  eu  sauve- 
iiardant,  par  une  répression  sévère  et  efficace  de  la 
liaude,  les  intérêts  respectables  des  producteurs  et  des 
jiiipulalious    vilicoles.    jia--c  à  l'ordri'   liii  joui-. 

La  réforme  électorale.  -  La  i  idurnn-  l'Ii  rln- 
rale  lij;arait  dans  le  pnji;rainnn_'  du  nnnistére.  et 
le  président  du  conseil,  enlemlu  le  Ki  mars  191 1 
par  la  commission  du  sulTiage  univeisel.  se  pro- 
nonça, sons  queli|in"s  réserves,  piour  le  princi)ie 
dn  scrutin  de  liste  avec  repri'senlalion  |iropor- 
tioniuîlle. 

La  première  délibération  s'ouvrit,  àlaCliauiln-e, 
le  29  mai  1911.  (,e  système  majoritaire  lut  coni- 
liattu  par  Paul  Desclianel,  .Joseph  Reinacli, 
C.liarles  lienoist.  Arllinr  (Ironssier.  et,  malgré 
les  efforts  de  Maginot.  l'alilié  Leniire,  de  Kim- 
gné/.ec,  la  Cliamlire  dicida,  jiar  o31  voix  sur 
:iM9  volanis.  de  pas.-.rr  à  la  discussion  ilrs  ar- 
lii-les. 

l'n  auu;ndemenl.  pi-ésenté  à  la  sé;inceiln  21  juin 
par  le  député  Malavialle  el  tendant  à  l'aire  élire 
les  députés  an  scrutin  majoritaire,  dédei-mina  ini 
premier  départ  des  opinions.  1, 'auteur  de  l'a- 
mendement el,  avec  lui,  quelques-uns  de  ses 
collègues,  cmiime  liaston  Tliomsoii.  estimaient 
que  la  représentation  iiroportionnelle.  en  sup- 
ju'imunt  toute  majorité  véritable,  ne  fournirait 
augouverneinent  d'autre  appui  que  des  coalilions 
de  "  minoriti-s  fuyantes»  el  ne  pourrait  qu'afTaiblir  la  République. 

En  l'absemi'  du  prijsidenl  du  conseil,  que  ses  blessures  relenaii  iil 
alité,  le  garde  des  sceaux,  Antoine  Periier,  déclara  au  nom  du  gmi- 
vernemenl  (|ne  l'équiti'  commandait  d'acce|der  la  représenlatimi 
proportionnidli'  dans  la  mesure  où  elleélail  rompalible  m  er  le  dioil 
des  majorili's. 

Jaurès  \inl  alors  conibatlre  ramendenu^nt.  I)ans  le  système  ma- 
joritaire, dit-il  en  subslance.  ce  n'est  pas  la  majorité  <le  la  nalion 
qui  légifère  el  gouverne  :  c  est  pour  cliaque  airondissement  um' 
majorité  locale,  l'ùt-elb^  d'une  voix,  fùl-elle  l'elative,  el  ces  majo- 
rités faibles  el  troubles  prennent  toute  la  représentation  nalionair, 
ne  laissent  lien  aux  autres  citoyens.  On  dit,  il  est  viai.  que.  vaimin- 
sur  un  point,  la  mimu'ité  regagne  sa  place  sur  un  antie  :  mais  qiir 
valentces  revanciies  hasardeuses  et  brutales?  .\|énn'  a\er  le  si-ruliii 
de  liste,  le  système  majoritaire  peni  èlre  périlleux.  Lin  trouble  e\- 
lérieur,  une  crise  intérieure,  mèÈne  locale,  voilà  la  panique  qui  se 
ili'chaine,  el  il  snflil  du  déplacement  d'une  fiaclion  inlime  du 
corps  éleclui'al  pour  renverser  lirusquemenl  b"^  ma  jorili'S.  <■  (l'esl 
la  tempête  de  sable  soulevée  pai-  b-  m-iiI  ri  qui  ri^qui-  d'aveuiiliT 
tous  les  espiils.  ■■  Conli'e  de  telles  e.t  si  ledoutables  surprises,  il 
n'esl  qu'un  rinnède,  la  constitution  de  graiuls  partis,  et  ces  iiarlis, 
seule  la  représentalion  |Uiqioilionnelle  les  appelle  à  la  vie. 

Caniilb.'  PeIKdan  rompilune  dei-nière  lum-e  en  faveur  du  sysli-me 
majoritaire  et  soutint  que  la  proportionnelle  isolerait  l'électeur  de 
l'élu,  que  l'on  choisirait  non  entie  des  idées,  mais  entre  des  éli- 
cpiettes  libelb'MiS  par  des  comités  tout-puissants,  enlin  i]ur  l'on  allail 
oler  une  grande  partie  de  son  aciion  à  la  pensi'e  populaiie  au 
[irolit  d'organisations  fernn''es. 

.\près  ce  discours,  U'il  voix  contre  ii'.i  rejetèÉent  l'amende- 
ment Malavialle,  c'est  à-dire  condamnèrent  le  système  majoritaire 
■21  juin   l'.lll;. 

Chute  du  ministère  Monis  (23  juin  1911).  -  Dans  la  discus- 
sion du  budget  de  son  département,  le  général  Goiran,  ministre  de 
la  Guerre,  questionm;  par  le  sénateur  de  Tréveneuc,  fut  amené  à 
s'expliquer  sur  le  haut  commandcmenl  en  temps  de  guerre  : 

Il  n'y  a  pas  de  ,t,'énéralissime,  dit-il  ;  il  n'y  a,  en  temps  de  paix,  rpi'un  vice- 
président  du  conseil  supérieur  de  la  guerre. 

Des  deu\  concepliotis  dont  a  parlé  M.  de  Tréveneuc,  l'une  qui  comporte 
nu  général  en  cliei'pour  toutes  les  armées,  l'autre  qui  prévoit  un  commandaid 
de  groupe  d'armées  par  théâtre  d'opéralions,  je  suis  persoimellemenl  pour  la 
deuxième. 

•l'eslime  qu'il  est  impossible  à  un  .seul  homme  de  commamlcr  luiilcs  Irs 
armées  françaises;  cela  dépasse  les  forces  humaiiio. 

Il  ]  s  TOI  RE     CUNTEMCDK  AIN  E. 


Le  .youMM-uemi'iil  ilod  conserver,  en  cas  de  guerre,  la  lianle  ilirerlum  de 
leirsemble  des  opéj-alions:  sou  exéculeur.  c'est  le  uunisire  de  la  (inerre, 
as-^islé  du  chef  d'èlal-major  général. 

Celle  dernière  phiase  provoqua  de  nombreux  i menlaires.  Lal- 

l.iil-il  l'enlendre  en  ce  sens  i|ue  le  Conseil  des  niinislre>  coiiseï  ver  ail. 


Les  vignerons  de  l'Aube  brûlent  leurs  teuilies  de  contributions  tmars  1911) 


eu  cas  de  giU'cre,  la  direiiion  des  o|ii'ralions  ?  Le  ib'prrlé  .\irilii'' 
lle.-se  demanda  arr  riiiriislre  de  la  (Iriei  re  de  [iri-ciser-  s,i  pensive,  qui 

par-aissait  en   contiadni a\ei-  les  ib'i  laialions  de   liei-leau.^c  el  de 

Monis.  et  ses  obsi'i\alions  Irrrerrt  a|ipuyées  pirr'  l'amir'al  liienairrn'' 
arnsi  que  par  le  gérn'ral  l'r'i|oy,i,  loirs  les  deux  favorables  ,i  l'irrrili' 
de  coirrmandemenl. 

Le  général  Goii-air  e\[diqira  que  si,  Imidemmeut,  il  avait  donru' 
son  sentiment  |iersonnei  ..  sur  un  poini  de  docli-irre  relalif  à  l'orga- 
irisatiou  du  haut  comiirarnleureiil  ...  il  n'en  élail  pas  rrroirrs  d'acroid 
.ivec  son  ]U'i'di'cesseur-  lierleaiix,  qui  ilrs.iil,  ilarrs  sorr  rappoil  siri  le 
blliluel   ,1e   l;i    -ilell'e  ,|e    1902  : 

Si  11'  l'omuiaiiilaril  en  i-liet  ii  qui  a  éle  coriliee  la  dir'eidioii  de~  Icoiipes 
employées  sur  rm  llièàlre  d'iipér-alions  doit  avoir  loiile  irrdé|ienilaiii-e  pom- 
coiuluiie  les  opéraliolis  i-niilrc  l'ium'ini  auquel  il  esl  dii'ccleiireiit  ii|ipo>r'.  la 
i-iiordirralion  des  opération-  île-  iliiri-  llicili'e-  aii|iai'lieut  au  luiirislre  de  la 
(iirer'i'i'  et  arr  gouver-iieineril.  qui  oui  >eiil.- qrialili'  pour  iloiiiier*  les  însIrircLioirs 
ilenscirrhle  spéciales  ài-haqiri'  lliéiilie  irupéialiims,  el  qui  disposeid  d'ailleur-. 
|iiiiii- les  donner,   d'élémeuts  d'iiiformaliuu   et  de   i-i'usei,!;-ncurcrrts  liearrcoup 

lihl-   elelllliis. 

1,'ordie  drr  joirr  prri'  et  simple  (r-e|ioussé  par  le  iianle  des  sceaux! 
lui  repeiidairt  adopli'  par-  2'i8  voix  Coirli-e  2'2'i. 

L;r  irrajor-ili'  qui  avait  renversé  le  cabinet  .Morris  corrrpreuail 
211  urerrrbi'es  de  la  di'idte,  2i  membres  de  l'aclion  libidale,  70  pro- 
Kiessistes,  21  inib'pemiauls,  .'i'i  rru-nrbres  de  la  gauche  didruicralique. 
119  de  la  garicbe  radicale.  22  r;rdicaux-socialisles.  l 'i  riqurldicairr- 
socialistes  el  I  uirilii'.  La  rrrirrorili'  coriipi  err.ril  des  rrreiirbl'es  des 
qrralr'e  gi-oupes  de  gauche  et  rirr  reilarii  rronrbre  de  sorialislcs 
rrrr  rlb's    1  i. 

Le  président  de  la  Hépublique  venait  d'arriM'i'  à  liornur,  pour' 
assister  aux  fôtes  du  millénaire  de  la  Nfuinainlie  :  il  décida  de  rre 
pas  abréger  la  durée  de  son  voyage,  et  ce  fut  seuleirreirt  à  son  retour . 
quarante-huit  heures  plus  lard,  (jue  commencèi-eiit,  à  l'Élyséc,  les 
consultations  d'usage. 

Politique  extérieure.  Les  affaires  marocaines  et  l'en- 
trevue de  Kissing^en. —  Pour  le  gouvernenrerrL  de  l'.erliu,  l'accord 
du  8  février  1909  devait  inaugurer  une  période  de  collaboratiorr 
économique  franco-alleniande  ;  pour  le  gouvernement  de  Paris,  il 
avait  pour  objet  essentiel  de  mettre  un  lerme  à  l'opiiositiou  qu'aviril 
rencontrée  notre  aciion  dans  l'eirrpiie  cln'u  ilien.  Il  élail  doue  à  (irè'- 


1/    D'une   sél'ie   île    l-erl  ilicalioiK    l'Ml'egi-ln-es    jial-    \r  Jolirii'll    fij'jU'n'l,     il 
r'i'-ulla  que  le  M'iiilirr  i'e;-lilii'  conipoi  lad  i.>,~  voix  u  conlr'e  "  el  2.17  Miix  "  pour  ". 
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vnir  (|iic,  -i'il  lie  si>  rri'nil  |vis  il'-  :issooialioiis  d'intr'rèls  •■  Pilli'i^  li'-^ 
ii.iliiin.nix  ilo  ili'iix  l'.iys,  rAllrm;ii.'np  nous  chfrcliorait  i\r  iimi- 
vraii  rliii  iiic,  c-l  i-ivsl  |iiiiir(iuoi  il  rù[  c'ir  nrii'ssnivo  il'établir  iinnu'- 
iliMlcimiil  iimIii'  su]iréiiuilie  ;ui  Marm-,  d'y  l'aire  (i>uvre  d'oreaiii- 
saliiiM.  seul  iiuiypii  iieut-èlre  de  ])l'rvrnir  les  désordres  doni  \r 
d('vel(ip|iemenL  iKuis  obligea  à  uiarclier  sur  Kez.  L'occupation,  poni  - 
l.iiil  si  juslilli'c,  de  la  çapilale  chérinenne  pr.ivoqua  en  elfet  un 
irliiui-  ofï'eusir  de  l'Alleniagn.'.  déçue  dans  sa  politiiiue  d'adaires. 

Le  ministre  |d('nip(denliaiie  (iuiot,  cliel'  du  service  du  contrôle 
des  douanes  cliérilîennes  rd  ilidégué  des  iioiteurs  de  rein)irunt 
iiiiirnr.iin.  \inl  à  Berlin  iS  l'évrier  \90\)  pour  se  mettre  d'acconl 
a\  ce  l'iiriiri'  des  alîaires  étrangères  sui'  l'applii-alion  de  la  "  Déclaïa- 
IhMi  ".  Le  ^nuvernement  impérial  aurait  voulu  cié'er  au  Maroc  nue 
Mille  di-  cundoininium  économique  franco-alliMuand  :  le  gonverne- 
menl  de  Paris  ne  croyait  pas  possible  de  s'engager  dans  une  voie 
cpii  nous  eût  créé  des  difliciiltés  avec  l'Angleterre,  et  sa  ■■  note  •• 
du  14  octobre  inoil  se  ressenlit  de  cette  divergence  de  vues.  Il  arriva 
i|ue,  pour  divers  niolifs.  huiles  les  tentalives  de  collaboration  l'co- 
noniique  éclionèrenl  l'une  après  l'autre  :  1'  -  Inion  îles  mines  »  se 
lieurla  à  la  concurrence  el  aux  exigences  de  la  maison  allemande 
lies  trèri's  Mannesniann;  la  ■■  Société  marocaine  des  travaux  pu- 
blics ■  ■  ne  pul  tiouver  un  ri''j;iine  conciliable  av(^c  les  clauses  res- 
liielives  de  lacle  d'Algésiras;  le  projet  de  consortium  fiabon-da- 
meroun  I  ,  l'daboi-i'  par  l'iclmn  et  ïrouilbil.  fut  abandonné  par  le 
cabiuel  Mmiis,  i|ui  ne  ibiniia  pas  suite  non  plus  au  |)riijet  allemand 
lie  iiinstiujiion  d'un  idiemin  de  fei'  partant  de  la  cote  allemande  du 
Lameniun.  IraversanI  le  Congo  franijais  et  joignant  le  Com.'o  bel;;e; 

euliu.  le  uninerueiiient  impérial  laissa  sans  l'éponse  deux  co u- 

nii  alions  mu|ioi  laules  du  cabine!  de  Paris  :  l'iim'  eoncernanl  les  dit- 
lie  iilli''s  au\i|nelles  donnait  lieu,  sur  la  II  niilhi  e  di's  Viisiics,  l'appli- 
cation des  lois  lie  douane:  l'aulie,  la  parliripalioii  allemande  à  la 
construction  des  elieniiiis  de  l'er  in.ii  oeniiis. 

(j'pendatil  riiiveslissemeiil  de  Le/  par  les  Inluis  ri'-volli''es  2  l'ai- 
s.iil  rniiiir  les  plus  i:r.iniN  il,iiii:eis  au  siillaii.  aux  ol'licieis  i|iii 
iiisiruisaient  ses  Iroiipes,  au  corps  consulaiie  el  aux  colonies  idriiii- 
gères.  A  la  demande  de  Monlay-llalid,  le  généi-al  Moinier  fntanloiisi'-. 
le  ii  avril,  à  constituer  une  liarka  pour  didivrer  la  çapilale  :  ee  ipie 
voyani,  l'I-^spagne  lit  débaniuer  des  troupes  à  Laraclie  (8  juin  el 
occuper  El-Ksar.  sans  que  l'exisleiici-  de  lroiili|cs  dans  cette  ri'yiou 
pùl  jnslilier  cette  mesure. 

L'action  inililaire  de  la  France  et  l'intei\  eiilion  de  l'Espagne  coïn- 
cidaient avec  l'insuccès  de  la  politique  de  collaboration  économique, 
di'sapprouvée  par  le  Parlement  français,  eu  particulier  par  la  com- 
mission du  budget.  Le  u:ouveineiuent  inqiéiial  nous  opposa   di'-sor- 

iiiais  un  luiilis si  olisliiiéi|iie  notre  ambassadeur,  Jub'S  Cainlion, 

après  avoir  vu  le  eliamelier  Ilelbmann-Hollweg.  se  rendit  à  Kissin- 
gen  pour  s'eutreleiiir  avec  le  ministre  des  .MTaiies  étrangères,  Ki- 
derleii-Waei  liler    •2I--22  juin  li'l  I   . 

Cel  liomiue  d'État  prétendil  que,  non  louleuls  d'asseoir  au  .Marne 

llolle   illlllli'llee  polilique,    llollv   l'iiolis    eu   Ir.lill   d'v   organisel'  UU  Vi''- 

lilidile   |ii-o|e,|iii,ii.   I.';iiiiba--s.ideiir  pidh'^l.ide  notre  l'erme  propiis 

lie    reslelsiir    le    |e|r,lin    îles  loln  l'Il  I  lous    el     iXplillia     le    Vll'U     qu'llll 


1  Le^  Allei!i;iiiil>  iliH  ianieriiiiti  .i\.iieiil  ileliuide.  |i;u- iiililli-aliim,  ^iii  noire 
colimie.  l'oiii-iloiiiier  siili-l'iielion  ,"i  \;\  \'i/n/in-f^iiii:/li<i.  ~iieiê|é  i-oiii-i'ssioiiii.iire 
rriiiir.ii^e.  noire  i;oii\'enieiiienl  eliulia  iiii  projet  île  rnllahornliim  l'i-ononiiipie, 
iiii  lioii.n'o,  lies  capitiilisles  rrnnçiiis  et  idleiiniinU;  lu  \"rru/,-<j-Siiiif/li(i,  en  en- 
Inviil  iliiii^  le  eonMirliniii,  idiiiiiiloiineriiil  la  |iriii-eiliiii'  |)iir  elle  envasée  eunlre 
liens  niai-i>n~  .nr^lai^i'^.  \'.  M.iiiriie  VnuM  ni..  .1  /((  rp///e  (l'.ii/iiclir.  lu 
S'i/ulcu-^inii/hii     \'.)\  'i  . 

Le  a  jiiillel,  l'iehiiii.  niini-lre  ilr~  .\llaires   elraiiKèri-,  i'iii\il  à  la  Vd'e/ei- 

<Hnl/h(l  [lolir  lui  ileiiiander  "  >i  elle  -er.lil  disposée  il  Irailer  ,IUT  1.1  i'Olll[l.li;nie 

alleinaiiilr  ilii  Sn(l-(  ;aiiieroiin.  en  v l'iiii  con-iirliiini  ile-liiu'  .'i  1  evploilalion 

i-iiiiininne  ili-  la  re^imi  rronlière  ■•. 

An  iiHiis  lie  mai  l'.illl,  Mesliiyer,  ailininUlralenr  ilelé,;;iié  île  la  X'ddl.n- 
Siini///".  et  Srinlei-,  ilépulé  ail  Héii'lislai;'.  rapporteur  ilii  liudget  colonial  ilc 
riùnpire.  pré>iileiil  fie  la  eonipaiiiiie  Siiil-daineronii.  eonelnreiil  un  ai'ronl 
pour  rélahlisseinenl  du  coiL^orlimn.  ilonl  l'iilée  avail  l'approbalion  de  l'aiii- 
l)a>siideiirde  i''i"inee:i  Bei'linel  du  ymiverneiir  j^enéral  de  l'Atriqne  équalofiale 
l'ranraisi!.  L'accord  ileliniur  lui  ol'iieielleiiienl  approuvé  le  ■>]  di'ceiiil)i-e,  sons 
réserve  de  l'approlialion  des  Ijliamhres.  mais  il  reiiconlra.  dans  la  presse  el 
an  l'arleineiil,  des  adversairi^s  résolus,  el  le  minislre  des  (lotonies  du  cabiuel 
.Mollis  lit  coiinaili'e  à  la  commission  du  linditel  que  le  souvernemeni  avail 
renoncé  an  projel  de  consorliniii  du  précédenl  ininislére  i30  mars  IIU  1  . 

Sur  riiiiliali\e  de  l'aiiibassadéiir  ir,\llenia;jiie  à  Paris,  des  poiirparli'i->  en 
vue  de  la  ronslriieliun  d'un  elieinin  de  l'er  i  ionuii-l  iamproun  s'enuaHerenl  h 
lîerliii  eiilre  l''ondère.  ]irésidenl  de  la  ioin|i,a;;iiie  de-  messa.yérie>  lliivialr- 
dii  Clin,:;!!,  el  le  dépiilé  allemand  Seniler.  Mlle-  aliimliri'nl,  le  21  mai  11111.  a 
un  projel  que  le  eoiiseil  des  niinisln^s  n'admil  ipi'ii  •■  eorreetion  »,  el  te  cabiml 
Monis  l'nl  renversé  avanl  que  se  l'iU  prodnil  un  nouvel  érirui.se  de  vues. 

{->\  Voir  ileii\ii-me  parlie,  Vr.rpan.iinn  colo'iinle, 


.-lecord   iulei'viiit  enln-  les  deux  pays  pour  pré-veiiii-  des  i  onlliK  ou 
loul  .111  moins  de>  diliiiiilli's  graves  : 

,1e  repris  ce  que  j'avais  dil  à  M.  de  nellimauii  sur  la  laçoii  doiil  l'élal  ile 
erise  qui  exislait  il  y  a  qnebpies  années  entre  r.Vnjjlelerre  el  la  France  s'était 
ilénoné,  .le  marquai  qu'il  n'en  poiivail  jias  être  de  même  entre  l'Alleuiagine  el 
l.i  h'rance.  |iiiisipi'il  était  un  douloureux  souvenir  qui  nous  séparait,  mais  que, 
ui'aninoiiis.  celle  déllancc  liar^nense  qui  iiivi.se  l'opinion  el  la  ])resse  desdeux 
pays  el  ipii  rend  leurs  rapporls  si  dil'liciles  pimvail  tqre  allénuée.  si  l'on  appor- 
lait  lin  pende  bonne  \<)lonté  el  de  largeur  de-prit  .'i  cbereher   un  .■iceiinl    l  . 

l.'.Mlemagne.  ajoula  l'ambassadeur,  ne  saurait  |ii  ■'■liuiilri'  à  une 
part  lerritoi'iale  du  .Maroc,  rrqiiniou  l'raneaise  étant  résolument 
boslile  à  une  pareille  concession,  el.  d'ailleurs,  m  il  n'y  a  jias  de 
pires  querelles  que  des  ipieielles  de  murs  miloyeiis.';  mais  •■  on 
peul  clierclier  ailleurs    . 

"  C'est  cela,  répond  b'  luiuishe  alleiiiaïul,  allez  à  l'ai'is,  il  r.ip- 
portoz-nous  quelque  chose.  .. 

Le  2;i  juin.  Jules  Cambon  élail  à  Paris  el,  le  i'i  au  lualiii,  il  se 
présentait  au  quai  d'Orsay  ;  m.iis.  la  veille,  le  laldiiei  .Mmiis  avail  élé 
leiiversé   2:. 


VI. 


I>F,   MINISTKllK   <:  \ll.l.  \r\ 


'.M 


'.I I  2 


Le  ministère  Caillaux,  loiisliliie  le  28  juin  LUI,  eoiupreii.iit 
six  membres  du  cabinet  .Munis,  dont  la  politique  générale  n'avait  pas 
idé  désavouée  parla  Cbambre.  Caillaux,  Cru|ipi.  Delcassé,  Dnjardin- 
iîeaumet/  appaileiiaienl  à  la  gaiicbe  radicale  ;  .Steei;.  .Messimy.  René 
llinoull,  Kbdz.  Tîené  lii-siiard.  M.ilvy,  an  groupe  di'S  radicaux-socia-- 
lisles:  Lebrun  et  Cliaiimet.  à  la  gaiiclie  démocratique;  Auirai-'iieur. 
au  groupe  di's  républicains  socialisle's  (3).  . 

La  déclaration  ministérielle  et  les  partis.  —  La  déclaration 
ministérielle  du  yiijuin  liUl  indiqua  au  Parlement,  comme  devant 
•  lie  l'objel  immédial  de  ses  délibéralions,  la  réforme  électorale 
il  la  question  des  délimilalioiis. 

Le  gouvernement  assurerail  la -•  pleine  application,  avec  prudence 
el  b'rmelé  >■,  de  la  loi  des  relrailes  ouvrières  et  paysannes,  dont  il 
améliorerait  cerlaiues  disiiosilions,  conformément  au  vieu  du  Par- 
leiiieiil:  il  denianilerail  à  la  majoriti'  n'qiublicaine  "de  défendre 
l'i'iole  l.iïque,  qu'allaqm'iit  el  menacent  inlassablemeul  les  adver- 
saires de  nos  institutions  «  ;  il  soutiendrait  devant  le  .Sénal.  ■.  d.ins 
son  cailre  et  dans  ses  lignes  essentielles  ■>,  le  projel  d'impôt  sur  le 
revenu  voté  par  la  Cliambre;  il  donnerait  aux  fonclionuaires,  obligés 
aune  stricte  discipline,  nun  ensemble  de  b'gitiniesgaranlies  ",  mais 
réprimerait  le  sabotage  et  les  abandons  de  poste  de  ii.ilure  à  coiii- 
prometlre  les  intérêts  et  la  sécurili''  du  public  ;  il  soumellr.iil  au 
pouvoir  législatif  un  projet  teiid.inl  à  obliger  les  com|iagniesà  don- 
ner un   slalul  à   leurs   au'enls.   et    il    demanderait  la    soliilion   du 


J;   .lllli 

(2)Siir 
séanees  1 

La  ipii 
liiv  .Moi 


■s  liainbon  à  i.ruppi,  minislre  ile~  .\IIaires  étrangères    ■>->  juin  isil  1  . 

la  poliliqiie  maroeaine  il ini.-Irre  Monis,  voirie  coiii|jle  rendu  des 

lu  Si'iial  11  juin  uni  el  de  la  I  iliambre  des  député-  H;  juin  11)11  , 
'-liiu;  lin  lia  II  1  eonnnanilemenl.  ipii  a\ail  déterminé  la  ehiile  du  niini-- 
li-.  lui    ieL:be  par  iliii\  dirnl-   iln  i.s  juitlel  lilll.  l'iin   -iir  lorifani- 

Mllion  du  conseil  Mijiérieur  de 
la  défense  nalionale.  l'.inlre  sur 
relie  du  liaiil  l'onim.audeiiienl. 
l.e  i;éiiéral  .lollre  l'nl  élevé  aux 
l'ourlions  de  clief  d'élitl-maji'i' 
iirttérnl  ili'  iiinni'f. 

Ministère  Caillaux 
(28  juin  1911  —  11  janvier 
\Q\2.).—  I'réi<iilf)ireihic(i)if:eil. 
liilpriiniyi'l  Cvlle^.  .losepb  Cail- 
laux: ./».W)'cc,  Jean  Crnppi;  Af- 
faires étriiiiyrrex.  de  Selvcs: 
Fiiumces,  I.,.-L.  Klolz :  Giifire. 
.\.  Messiniy  :iUor(HC,  Théophile 
llelcassé  :  Ins/ruclhnt  jmhlirjiie 
el  Beaux -Aris,  Jules  Slee.u  : 
Tnn-avj- inihlics.  l'oxleset  Tété- 
f/riijjhe.s.  \.  .Vngagnenr;  Agyi- 
r»//Hre.  Jnlesl'ams:  ('niiimerre, 
.Maurice  Conyba;  Colanir-i.  .\1- 
berl  IjCbi-nn  :  Traniil  el  l'ir- 
rnt/aiire  sociale,  lîellé  tîeuollll. 
Soiis-secrélaiies  d'Klal  :  liilé- 
rieur,  M.alvy  :  l'inaiires.  lîeiié 
lîesnard:  Beaux-  Aria,  Oujar- 
ilin-Beaiimelz:  Pnilex  el  T(lé- 
rirajihes,  (^liaïuilel, 


l'Iint    M,lnili;l. 

Joseph  Cailloux, 
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riiot.  Mauuel. 


Pa.'l    "Maniirl. 


L.-L.   Klotz. 


Phoe.  Manuel. 
Adolphe  Messimy. 


Phi.l.  Manuel. 


Th.  Steeg. 


rhnt.  Manuel, 


Jules  Pams. 


l'hnt.  Manuel. 
Maurice  Couyba. 


Albert  Lebrun. 


l'Iicl.  Maiiu.a. 
René  Renouit. 


"  anivc  prnlilriiii'  du  n-i.'iiiii'  il<'^  (■lii-iiiiii>  ili'  Iit  ■  l:inl  à  ki  ii'vi>iciii  ili'.< 
rniivciilioiis  (Hi'i'i  rcxlensidii  du  cniilii'di'  de  IKIal  :  enliii,  il  m'  d'Mi- 
n.iil,  c-iiiiiiiip  un  "  goiivernciiHMit  i|ui  L'nuveriie  "  cl  qui  |inui>iii- 
vi'iiil  "  uni'  [ii)litii|Ui;'  (["évolution  SDciiilc  dans  lo  rospcrl  <{<■  \'t,ii\vr 
ri'-|iul>lii';iin  el  dr  la  loi  >•. 

I.i;  pn-sidi'iil  du  l'onsfi!  ili'clara  i\\\r  !■■  paiii  di'iiinriviii,|uc,  iiu'il 
|-e|iréseiitait  au  pouvoir,  no  iiardciait  la  diirrlinii  des  alVaiies  ipi'à 
la  cuiuilLion  de  donner  au  pays  «  les  deux  elinses  ipi  il  demande  : 
li'S  rérornies,  l'iu'dre  répulilicain,  exclusif  île  dénuii;oi.'ie   -. 

l/olilre  du  .jour  piéseiil/'  pal'  la  coiiiinission  d'études  de  la  n-l'iiinie 
électorale,  acceplé  pai'  li'  irioiveiiieinenl,  lut  voti'  par  '.'Au  Mii\ 
coiilie  173,  sur  -j'iO  vcdanis.   Il   rdail  ainsi  conçu  : 

I,;i  I  :iiiiinliri',  conliaiile  dans  le  ^(Jin  iTiieini'iil.  ponr  poiirsnivi'e  la  realisiiliuii 
ilii  pro^'HiriMiie  républicain  de  rélurnies  laïipie.s.  li-cales  et  .sociales,  coniplc 
>nr  lui  punr  réali.ser  riuiion  de  Ions  les  j-épnhlieains  anloiir  ilc  la  rélbrun' 
rlc'clcM-alc  el  ponr  l'aile  al)iiiilir<'eUe  rérorine  dans  le  plus  lirerdchii.  el  repoiis- 
sanl  lonle  adililiuii  passe  à  l'ordre  dn  piiii-. 

La  njajorilc',  exidusivenieiit  répiildicaiiie,  cnniplcnail  la  Inlalih' 
des  i|iialre  iiroupes  al'liliés  à  la  didi-iralion  des  iiamdies  :  i,'aiii  lie 
iléiuoi'ratiiiue,  uauclie  railicale,  uauclie  ladicalc-smialisle,  groupe 
n'|)ub!icaiii  socialisle.  l-a  niinorilé  se  coiiipnsait  de  71  socialistes 
Uliiliés,  'lO  progressistes,  '2')  uu'inlires  de  Tacliou  libérale,  IS  iiieiii- 
lires  lie  la  droite  el  13  indépendants. 

I.egroiipesocialisteuiiilii'  tnuUMitiejavailvoté  coulre  le  luinislèie. 
Le  /Kirti  ii'iiulilkain  sociulisle  {\),  «  soucieux  de  maintenir  la  cidla- 
lioraliiin  de  lous  les  partis  de  iraiiclie  i,  ariinna,  au  coniraiie.  dans 
un  con<.'rès  lenu  à  Paris  Juillet  lHl  1  .  les  princi]ies  direeleuis  de 
Sun  action  "  résidumi.'nl  et  cssenliidlc-menl  nd'nrmiste   >. 

.Mais  le  cabinet  Oaillaiix  mit  ses  délniseurs  les  plus  cipiivaiiniis 
parmi  les  radicaux  el  les  radicaux-socialistes.  Le  loniiiés  que  ce 
paili  tint  à  .Mines,  au  mois  d'octobre  l'.Ul,  se  prononça  contre  tout 
accord  avec  la  réaclioii  aussi  bien  qu'avec  les  coHectivistes;  il  coii- 
ilamuu  r  "  action  ilirecle  •>,  b'  sabolai^e,  la  "  cbasse  aux  renanls  ■■  ; 


il  I  iiiislala  la  ib'sa^réeal  ii.ii  de  |  ancien  .-  bine  -.  e|  lil  sii'iiiii'  la 
iipniise  du  président  du  chiim  il  au  iliel'  diS  iiiiilies  :  ..  Pour  les 
pineiés  di'iiioi'ratiqiies  et  piiiir  les  ridei  im-s,  a\ei  vniis  loiipniis. 
Il  lu  II  sieur  .la  lires  !  l'niir  la  di'iiiai;e;;ie  et  la  viidem  .■.  jamais  !  ■> 

La  question  des  délimitations.      I.applir  iii bs  decreis  de 

(b'iiniilalinii  s'elaiil  beiirlée  à  d  insiiriiiontables  dilliciilles.  le  iiiiiiisi  I  !• 
de  l'.\i;riciillure,  Jules  l'aiiis,  dé|iosa  un  prop'l  de  b>i  a\aiil  pdiiibiil 
d'assurer  la  preleclioii  des  niipvlhttiiiiis  il'nruinn',  c'esl-.i-ili  I  e  de  ile- 
teiidre  les  prndiieliMi l's  cniilre  les  usiirpaliens  de  noms  et  ili'  prele- 
"er  lesaelii'leiii  s  ciinli  e  la  Iran  de  cniiceriiaii  I  l'oriiTiiie  des  p  indu  il  s. 

('.nmme  le  disait  l'expesi'  des  molil's,  c'é'lail  ]■■  leluiir  à  la  lui  du 
'IX  Juillel  182 'i,  relative  aux  alb^raliniis  ou  siippii.^iliiuis  de  noms  Mil- 
les prodiiils  fabriqués.  Le  ilroil  à  une  appellation  i.'('oi;raplii<|iie 
résulterail  des  usai;es  locaux  qui  s'étaient  établis  à  br-eaid  de  , cr- 
laius  produits  en  raismi  de  leur  orit:ine.  de  leur  iialine,  de  bin- 
eniiiposition  el  de  leurs  qiialili's  subslanliidles,  <■  ces  usaj;es  devant 
piesenler  le  iloiilde  caiac|ér-e  déiri'  loyaux  el   coiislanls  ■•. 

.Vu  régime  des  di'dimilalinns  n'i;leiiieiilai  les,  eoudamio'  par  l'ex- 
pi'-rience,  le  goiivernemeiil  prnpi.sail  île  siili>iil  m-i  un  eii>emli|e  de' 
mesures  dont  le  caraclère  essenliel  serait  de  cuulieraiix  pie,lih- 
leurs  el  négociants  eux-mêmes,  agissant  individiiellemenl  en  gi mi- 
pi's  dans  leurs  syndicats,  la  didensc  de  leurs  inti''rèls  b'gilimes  cmi- 
eernant  la  propriété  collective   ib'S  dénominations  de  pi  nvenaiice. 

Les  cniiimerçaills  en  ;;in^  i|e  \ins  el  i'aiix-de-\  ie  aiiiaieiil  l'nlili- 
gation  de  tenir  une  e.imptabiliti''  exaele  des  eiilré.'s  i-i  >,.iiies  de 
marcliandises,  sur  un  registre  cnle  el  pa  i  aplie  pai  b'  pi  «'•sideiil  ilu 
'rribiinal    di;    cuiumerce   ili.    ('elle    mesure    a\ait    peur   .dqet  ..    de 


11)>>011I  que  prirent,  eu  juillet  l'.ill,  le-»  ïocialisle.^iijdepeiiilaiils  un  non  uni  lie 


'1      lie-lel-aielll  en   \i;;llelir    |i-  ili-|lil-iliiill.-  aillelii-llles    an    léyillie   ili'^    iléli- 

iiiilations  el  relatives  aux  eanx-ilc-\ic  naturelles  article,^  i:',  v\  -i',  île  la  loi  ilii 
m  mars  ]Oo;i.  article  _'.')  de  la  loi  du  il  aont  lllii:;.  ailicle-  :,  el  .'i  de  la  lui  du 
1".  .juillet  t'.MiT'. 

Kn  ce  qui  cmiueriiH  les  vin-  ilc  ..  l  ;liaiii|ia.L;iie  ■>.  le  pinjel  prri|i(i-idl  dr-  iiiaiii- 
leiiir  jusqu'au  h'  oclohre  1910  la  loi  du  li)  l'é\rier  l'.Ml,  en  .ipporl.iiil  à  .-ou 
texte  ie.s  iiiodillcalioi'is  imposées  par  les  circonstances. 


3ir. 


II1STU1HI-]     DE     FliA.NCE 


l'ciiilre  ])lus  cerUiine  la  constatation  des  alxis  sans  apporter  iTcn- 
liavcs  à  la  liberté  du  commerce  »  et  de  pei-mettre  à  tout  cominer- 
laiit  "  (le  se  dégatjer  nettement  el  rapidi'iin'iil  ilrs  souprnns  de  li  aiidr 
i|iii  \  icndiviii'nf  à  ralti'iinlir  ... 

La  réforme  électorale.  —  Lr  cabinet  (;aillaiix  pi'iisait  "  c|n'il 
serait  vain  de  cbcrclier  à  maintenir  plus  bingtemps  b'  mode  actuel 
de  consultation  po|iulaire  »;  mais,  «  convaini'u  ipinni' Iransfornia- 
lion  aussi  prob)nde  el  aussi  ijrave  ne  devait  puiol  s  accomplir  saii> 
l'union  des  républicains  11)  »,  le  président  ilu  i-i>nseil  eslimait  ipie 
la  discussien  de  la  réb)rnie  électorale  ne  •■  pourrait  être  poursuivie 
utilement  avant  la  séparation  du  Parlement  :;2i.  Jaurès  s'éleva,  dans 
une  im|irovisatiiin  enllainniée,  contre  l'afijini  donm'-,  d'a|irès  lui, 
par  le  clief  du  cabinet  à  ceux  qui  couvraient  leur  •■  lésistanci- 
avouée  ou  inavom-e  >,  il'dn  «  prétexte  d'inti'i'èt  républicain  >'.  Ce> 
scrupules,  dit-il,  n'uni  ipi'un  bul  :  •■  cunlie  la  Mibmté  nationale, 
essayer  de  créer  le  dnot  divin  d'une  iiiimirile  d'aimudissemenl.  .> 

\"os  sn-iipulr-  lie  ii-|mt)lii;iiii-iiii.  iiuioliililr  ^l'aiiiHssent  h  nie.sui'e  que  ,iii-;ui- 

ili.--eiil  (hoi^  la  (ili lire,  ilaiis  li'  pay~,   ie^  i-hanee-i  île  siii'<-rs  île  la   i-eliinue 

i|ue  \im.s  reiloulez... 

Apres  avoir  ilil  :  «  li'esl  raiiieiiilrnienl  .Malaviulle  ipil  va  ileveiiir  le  i-liaiiip 
clos  tic  la  halaille  île  principes.  ..  \ons  a\ez  eli'  \aiinMis  dans  celle  pi'cmièrc 
rencoiilre  iléci>ive  ;  le  leiuleinain,  viin-  vous  di-essez  ici  devant  un  .i^'onvcrne- 
mciil  ipii  cniil  cire  fort  et  ipii  n'est  ipinn  youveniemenl  (lcl)ile,  puisi|ii'il  >e 
l'ail  l'insUanncnl  d'une  cansi*  perdue...  :  el  vous  senlanl  vaincus,  vous  vous  i-ac- 
crochez  il  la  Hepiil)lii|iic.  et  viiiis  aMV,  l'espiil  ii'pnliliiain  de  lesc-alier,  an 
inoinent  oîr  on  le  ilr*sccnil. 

Kiilie  1,1  iliule  du  1  almiel  .Munis  il  la  Im  iiialniii  du  ruliim-l  Cail- 
laux.  lis  .•  majorilaires  «  prirent  l'initiative  de  nomir  les  i^rnupes 
de  i,',iuclie,  ipii  élirent  un  comité  de  seizi;  nieiiiliri'S  puur  élaboicr 
un  lexle  Iraiisacliiiiiiiel.  (le  eiiinité,  ijui  comprenait  autant  de  par- 
tisans que  d'adversaires  de  la  repré'sentaliim  proporliiuinelle,  pro- 
posa à  la  (".lianibre,  par  l'organe  de  Dumesnil,  de  subsliluer  à  la 
l'ormiile  fniitiii.  ib'  listr  (irrr  rriiri'si'nlnlidii  jiniiiiirliiiiiiicllc  ri-Wn'  de  srin- 
H  II.  lie  listi'  (iriT  njjiri'^i'iilaliiin  ilrs  niinuritts.  Malgré  l'iqqiosiliiin  de.laurè^ 
et  de  Millei-and,  qui  rejetaient  une  rédaclimi  à  laquelle  se  ralliaieiil 
liius  les  majoritaires,  la  Cbambre  adopta  le  sysième  dit  de  la  lepn''- 
sentation  des  minorités  par  '.W.\  voix  contre  -244.  Puis,  Painlevé  pii'- 
senta  un  texte  tendant  au  dédoublement,  en  plusieurs  collèges,  des 
circonscriptions  ayant  à  élire  plus  de  sept  députés  :  bien  que  le  rap- 
porleur  eut  détendu  le  sysleiiie  des  grandes  circonscriptions  coninii- 
iieaucoup  plus  favorableau  système  propurlionnaliste,  l'amendemini . 
ipiaeceplait  le  présideiil  du  considl,  l'ut  voté  jiar  331  voix  contre  i'.V.'i 
fi  Jnillel  1011  .  l,a  C.liambre  adopta  ensiiile  une  disposilion  au\ 
leriii''-  lie  laquelle  chaque  li.sie  recevrait  .■  autant  de  sièges  qm-  |,- 
nonibre  des  suIVrages  de  cetle  liste  contiendrait  de  l'ois  le  ijuutii'iil 
fli'itnniL  calculé  sur  le  nombre  des  Votants  ■■.  disposition  ipii  l'onsli- 
luail  mie  n-gulière  application  de  la  repn.seiilalioii  propoi  tionnelb-. 

La  réintégration  des  cheminots.  -  l.a  lecture  de  la  déclarai i nu 
iiiiiiislé'i  ielle  avail,  en  ce  i]ui  coiicei'iie  les  clieininots,  provoque 
I  inlervenlion  do  Camille  Pelle- 

laii,  qui  avait  de  tout  temps  ib'-  r-  — 

leiidu  les  revendications  des  lia- 
vailbnirs  de  la  voie  leine.  l.a 
retraite  de  (diai  les  hiinmiil,  iin- 
iiislre  des  ■ria\iiux  publics  dans 
le  pré'ci'-ilenl  cabinel,  lui  avail 
lail  n-ssentir,  disail-il.  ••  cidie 
impression  mi'lancoliqiie  que  les 
bouillies  qui,  au  giHivernemenl, 
se  dressent  vigoureusement coii- 
I  re  les  puissani'es  linancièi-es  n'y 
restent  jamais  bien  longtemps  ••. 
l'oiir  lui.  les  clieniinids  avaient 
le  droil  de  faire  grève  et  ce  droit 

élait  ni'gatir  de  leur  ri'Voealion. 

Mais  le  pi'ésident  du  conseil  <!(■- 

I  lai  a  en  le  nues  ti'ès  nels  ;.'(0  juin  1 

que   l;i  politique  de  la  Kraiiee  ne 

pouvait    lolllller   lllliqnellieMl    aii- 

lonr  de    la   ijuestiou   des  clieiui- 


1       Déclaraliiin     ininisliTielIc     du 
:iii  .juin  l'.ltl. 

:•>•  Inlerpellalion  ^nr  la  dèclaïa- 
lion  niinislériplle  i  ;ii lue  des  dé- 
putés, .'iii  .juin  IHl  1,1. 


Ilots.  I,e  gouvernement  i-ontinuerait  île  négocier  avec  les  compa- 
gnii's:  il  n'irait  pas  jusqu'à  demander  desai'inespour  les  cou  Irai  ndi'e  : 

lin  iiuldie  tonjuui's.  dans  celle  ipiestion.  ipi  il  existe  —  ce  u'esl  pas  nous 
ipii  I  avons  l'ail,  niais  il  existe  —  un  rc.ijinie  de  concp.ssions  tel  fpu',  lui^qm. 
racliiin  de  l'l-;ial  va  an  dcl.'i  d'un  ccclain  ]ioiiil,  (die  est  amenée  foiccnieiil  ii  se 
briser. 

Mais  .j'irai  pins  loin. 

Si,  prenant  les  inilialives  ipiil  voii- appaiiicnl  de  pienilie.  Iiduvaiil  i|iie  les 
inclines  à  inlerieiiir  n'ont  pa.s  éle  assez  coinpièlcs,  vous  .jugez  à  propo.s  lU; 
iléjioscr  i]f<  propiisilions  de  loi.  lions  ne  poiu'rons  admettre  leur  examen 
ipi'aprcs  (jii'aura  été  volé  le  projet  de  loi  sur  le  sabola^e  elle  projet  de  loi  sur 
l'abandon  de  poste,  alin  tpie  le  public  soit  complètement  rassuré... 

Nous  voulons  examiner  le  régime  des  chemins  de  i'er,  en  nous  inspirant 
des  rorinnles  (pie  j'ai  souvent  iu(li(]uées  dans  mes  discours,  et  rpii  auront 
|iour  eiïel  de  prolon.yer  et  d'étendre  le  droit  de  coniréde  de  l'Ktat  sur  les  rom- 
pa.^nies.  (|ne  je  ne  crois  pas.  pour  ma  pari,  assez  étroilenuMit  lices  h  l'Klal  cl 
assez  étroilement  placées  siuis  l'aclion  de  hi  puissance  pnliliipie. 

I.e  3  juillet,  le  minislre  des  Travaux  publics.  Vi(qiir  .\ugai;iienr, 
qiialilia  de  .•  I.'iilie  alleiil.il  un  acie  ili'  sabol.ige  qui  aurait  pu 
eiilraiiier  une  catasliopbe  à  l'ont-de-r.\rche.  I.e  7  juillet,  le  pré- 
siileiit  du  conseil  comballil  un  iirojet  de  résolution  préseiiti'  jiar 
les  socialistes  unillés  et  leiidant  à  la  réintégralinn  obligatoire  des 
cheminots  révoqués.  Les  10,  H  et  12  juillet,  de  nouvelles  niolioiis 
.ayant  été  soumises  au  v(de  de  la  Chambre,  le  gouvernement  persista 
dans  sa  ligne  de  conduite,  se  déclara  opposé'  à  une  loi  d'amnistie 
générale,  donna  des  inslrudions  au  parquet  de  la  .Seine  relative- 
ment à  la  répression  de  la  pro|)agande  aiilimililariste  et  interdit  le 
meeting  de  proteslalion  que  les  socialisb-s  devaient  tenir  le  jour  de 
la  Kéte  nationale. 

Les  affaires  du  Maroc.  Le  conflit  franco-allemand.  —  Dès 

son  arrivée  aux   alîaires,   le  ministère  Caillanx'   s'était   troiivi''  aux 
prises  avec  la  diplomatie  allemande. 

I.e  !«■'  juilb't  l'.Ul,  l'ambassadeur  d'.VIlemagm' à  Paris,  baron  de 
Schien,  inbirma  notre  ministre  des.Ml'aires  étrangères,  à  (|ui  il  lemil 
1111  niéiiuu'andum,  que  son  gouvernement  avait  ri''S(du  d'envoyer  la 
canonnière  Piinlhcr  à  .Agadir,  sons  le  jnvlexte  (|ue  la  région  avoi- 
sinant  ce  port  élait  troublée  et  que  les  intérêts  des  .Vlleinands  s'y 
trouvaient  menacés.  Il  déclara  que  l'acte  d'.Algésiras  avail  re(Mi 
(bqà  trop  d'atteintes  [>our  (m'(Ui  put"  l'alléguer  avec  autorité  .,  et 
qu'une  conversation  entre  les  deux  gouvernements  élait  nécessaire, 
iiiai^qiie  l'eiiMii  du  Pdiillirr  à  .\gadir,  deslim''  à  calmer  l'opinion 
allemande,  moilitiait  ■■  :.'ravenient  l'aspei  t  ipic  devait  avoir  celle 
conversation  .  I  .  Le  2  |iiilbq,  pendant  une  g.-irden-parly  donnée  à 
l'Elysée,  de  Selves  s'entretint  avec  le  baron  de  Scloen,  et,  pour  ne 
|ias  souligner  la  gravité  de  la  situation,  il  fut  enlendu  (|ue  le  nn- 
iiistre  des  .\ITaires  étrangères  accompagnerait  le  pr('sident  l''alli('res 
en  Hollande,  comme  il  avail  été  convenu. 

l.a  Russie  el  l'.^ngleteric  auraient  volontiers  demandé  à  la  chan- 
1  ellerie  impériale  de  taire  connaître  exactement  l'objet  de  la  dé- 
monstration d'.Vgadir,  et  le  cabinel  britannique  était  même  d'avis 
d'envoyer  un  croiseur  framjais  et  un  croiseur  anglais. jeter  l'ancre 

aux    côtés  du    l'anlher.   .Mais    le 

— '  président  du  conseil, chargé  par 

j  inlérim   des  .\|]'aires  étrangères 

'  pendant  le  voyage  de  Hollande, 

lélégraiihia  à  notre  ambassadeur 

"^    '    "  à  Londres  <•  d'éviter  de  préjuger, 

vis-à-vis  du  g(Uivernemenl  an- 
glais, tout  envoi  de  notre  pari, 
p(Hir  le  moment,  de  bàlimenls 
de  guerre  soi  ta. 'Xgadir,  soit  même 
à  .Mogador  »  ,  'i  juillel  '.  De  Selves. 
qui  avait  approuvé  les  sugges- 
tions de  r.A.nglelerre  i2  ,  eut. jugé 
préb-rable  de  !■  laisser  le  cabinet 
de  Londres  délibérer,  sans  lui 
envoyer  une  indication  imiivelle 


.        U..rl.n         .|ui    ,..,n|,I.M. 
vue  prise  du   haut  lios  ; 


1    lu   I  -tni. Minière        l'rUiLhcr 
nciens  rcmporLs  d'Atjadir. 


1,1)  De  Sehes,  ministre  dés  .\l1aircs 
étrangères,  aux  représentants  diplo- 
mali(jnés  de  la  ISépnbliipié  )'ran(;aisi: 
I"  .juillet  lUll  .  —  Voiraus-i  ladé- 
[léclie  (In  'J  juilhd.  où  de  Selves  com- 
ninniipie  ii  nos  aijents  diplomalii|iics 
une  noie  complénientaire  de  r.nnbas- 
.^adéiir  d'.MleniaKne. 

12)  De  Selves  au  direciciir  de-  al 
l'aires  potiliipies  (.Vmslui'dain,  :i  juil- 
let i;»ll). 
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Voyage  du    président  de  la  République  à  Le  premier  kilomètre  bouclé  en  aéroplane  ; 

Londres  :  Fallières  recevant  une  adresse         Henri  Farman  gagnant,  à  Issy-les-Moulineaux,  le  prix  Deutsch-Archdeacon 
de  la  Cité  i2ô-29  mai  19031.  ,13  janvier  I908i. 


Le  président  Fallières  en  Norvège  : 
l'arrivée  à  Christiania   i3l  juillet  I908i. 


Incendie  de  l'Hôtel  des  Téléphones  a  Pans  : 
les  multiples  de  la  batterie  centrale  après  le  désastre  (20  septembre  1908i. 


LancL-[ii'--nt,  à  Toulon,  du  ■■  Voltaire    , 
le  premier  des  nouveaux  grands  cuirassés  français  1 16  janvier  1909). 


Tremblements  de  terre  du  Midi  (60  victimesi  ; 
une  maison  anéantie  aux  environs  de  Salon  ^ll  juin  1909j. 


La  première  traversée  de  la  Manche  en  aéroplane 
arrivée  de  Blériot  à  Douvres  (25  juillet  1909:. 


Le  président  de  la  République  et  le  tsar  à  la 
revue  navale  de  Cherbourg  (31  juillet  1909i. 


Explosion  du  dirigeable  •  République  -    i  viclimesi  :  les  débi-S 
du  ballon  à  Avrilly,  près  de  Moulins  (2J  septembre  1909  . 


Une  cause  célèbr::  :  M :  'in 

locourd'assisesdcParis   novembre  l"Oi  . 


Histoire  con tempokaine  . 


■TIS 


iiisl'oii'.i:    iti'    I- 1!  wci'. 


Jules  Cambon. 


l'I  (  niiliMiliil.iii .-,  ^MiiT.  >'il  y  .uail  lieu,  à  lU'Iciiiiiiii-r  avec  lui.  ilans 
la  siiilc.  \r  |iiii  l  iiii  ili'\  laii'iil  Hi'  rciKirr  1rs  iiaviri's  i-l  li-  riMMiii'iit  ili' 
li'iir  .l/'|iarl  •■.  I.i'  7  jui  lli-l.  il  r-lail  i\r  iciniir  à  l'ai  i>  r[  ,|iii,>>  i.aiiilMPii 

]llll    n'Iniuihc    Silll    |l(]Slr. 

Aliii-s  s'iMiiiaiira  la  ni'i:ori;itliiii  la  |>lii<  ijiiiirii^i-  c|  la  |iliis  cinrii'li- 
qiiic,  laiil  à  l'aiis  qu'à  Berlin  :  la  ijursliuu  ilii  .Mainr  l'Iail  loiivcili' 
cMi  ili'hors  (les  |)uissances  signataires  de  l'acle  d'Al^'ésiias.  l.eSjnil- 
Icl.  le  li.-iion  lie  .Sclin^n,  toni  en  ili'-clarant  qu'il  m-  parlail  qu'à  lilir 
privi'.   ilil   à  ili'  Srjvi'S  que   le   (iMni.'"   pianiail   fiMii  nu    iinr  iiiMunaii- 

iri-eluiniie  il,  l'I  rf  lui  ml,  rw 
rllcl,  lies  '•  cimiiM'nsal  iuM^ 
l.riiliuialcs  qiM'  Kidi'ilrn- 
\\  aeidilei-dcriiaMila  .1  nnl  ii'  .nu- 
lpassudeur;  "  \(]n>a\i'/,  liiidil- 
il.  aciieli'  à  ri''.s|iai.'ne,  a  I  Aii- 
:;lcli'rre  \-[  nirnic  à  l'Ilalii- 
vnli-e  lilii-ili- an  .M.u'df  ;  qnani  .'1 
U'ius,  vous  nnns  ave/,  laissés  ilr 
I  ■•II-,  Viius  auriez  dû  m'-iioric-r 
nvi-<    iiMii,.  a\,inl  il'.illiT  .i  l'r/.. 

I,.-  |iii-lrnli..ii^  t\,-  r,\l|,- 
iii.iuiH'  •■lai''iil  M  rx.pi  liiland--- 
i|Ui'  nul  1 1-  i.'ouvi'rnrnienl  lesdc  - 
clai  a  inacnqil.iMi's.  I.'iuli-ivm- 
linn  de  l'Anjjlelei  ii'avail  didi-r- 
niim''  la  eliani'idleii''  iiii|iiTialp' 
à  I  eiKiavider  l'assiiiani-equ'idlr 
III'    [lonisnivail  aucun   iHaldis- 

si- ni    leiailiiiial    il.iii~   l'rni- 

pire  idii'rilien  :  la  np-nn'  iiili'i- 

veiilion  la  détermina  à  r^'ilnin- 

ses  exigeneesrui  Cmiyd,  le  i;iin- 

verniMnenl   lirilanniciue  ayant   dél'i'ndn,    en   inéin('    lenips   (]ne  :^es 

]ir()|U'es  inté'rèls.  In  eause  de  r<'(|uilihre  dans  l'.M'rique  équat(irial(v2  . 

l.e  !'■'■  aoùl,  .iiirrs  île  vaines  discussions,  Kiderlen-Waecditer  lit 

enfin   savoii- qm-  l'Alleiuagne  désirait  avoir  «  un    accès   leriilorial 

;in  ll.'uve  ('.oni;o      el  que  c'était  ]h   le  point  essiMitiid   d''s   négocia- 

lion>;    il    se    uionlia    niidns   vnrace,    mais    trop  exigi-ani    enen|-c. 

puisque,  \r  IS,  les  pouipai'Iers  lurent  suspendus. 

.Noiri'  i.'ouvernenienl  l'iMinit  à  Paris,  en  eonrérence,  nos  ambassa- 
deurs à  lirrlin,  à  Londres  et  à  lioini'  et  arrêta  des  |)ropr)silions 
l'iriles  :  avant  de  lixer  le  pii.K  qu'elli'  nous  deuiandail,  l'Allernatm'' 
prii  isio  ail  li'>  .avanlages  qu'elle  avait  l'intention  de  nous  consentir . 
liien  i|u'oii  discutât  niainlenanl  sur  des  textes,  les  négoi-iatiiOi^ 
se  prolongèrent,  si  lalioiieuses  et  si  difliciles  ipion  pul  ci-aindie 
un  eonilit  ariui'-.  L;i  iiidgique  et  la  Hollande  piirent  des  pré-eau  lion  > 
pour  s'opposeï'  à  la  viidation  de  leur  neutralilé,  et  l'opinion  l'ran- 
iai--e,  lassi^  d'exigences  et  de  tracasseries  sans  cesse  renaissante^, 
linil  par  envisager  avec  calme  la  perspective  d'une  r\iplure.  ICn  .\lle- 
magne,  .au  ronirairi',  il  y  enl,  le  3  sepleinhic,  à  'l'nqiluw,  près  di- 
lieilin,  iiiu'  m.inil'eslation  à  lai|Uelle  prirent  part  |dus  île  ceni  mille 
indi\iilii~  opposés  à  tonle  i^ueiie  niotivé'e  pal'  l'all'aii'e  marncaine, 
el    le    leiuleiiiain.  pendant  que   les   0 égi ii'ial ioMs   idaienl    ri'|iri>es  .'i 

Herlin,  le  pri'sidi'Hl  de  la  lli-l'ulilique.  l'iiliiuri-  des  luinishi  s.  des 
pri'siilenls  lies  i|eu\  Cliamlue--  el  i|e  niiUllueUX  repi  esellLlhls  du 
p.iys,    passai!    à    TonloU     l,l    |e\Ue     de     nM~     e^eadleS.     An     iMOqUel      ipil 

sui\  il  ii'lle  iiianileslalhui  impo-.inle.  l'allièi  es  lil  alhisiioi  a  nulle 
liislmie  iiiililaiie.    i.ippelanl  qn'   -   il  y  a  des  lu'iil.iees  .auxquels  i>ii 

nelenollie    que   sous  peille    de  ili-elliiir       . 

(lepellllanl    les   iiilllS    p.lss.liell  I    e|    I  iqiiniiiu    Ue  |  1 1  ia  1 1  i  q  II  e  sr'>  ne  r\  a  1 1  . 

Iles  li.'uiques  el  ili'S  m.'iisons  de  i  oiiimei  re  ili'pi is.i ien |  leur  Inl.in  ;  les 
valeurs  suliiss.iienl,  à  la  ISourse  de  lieilin.  une  crise  iuqiiii'l.'inle  : 
les  caisses  d'é'paigne  étaient  |irises  d'assaut  par  les  ili'posants, 

(".es  ciicoiislances  donnèrent  à  réllécliir  an  gouveinenuuil  iiiqn'- 
rial,  <|ui  l'ut  assez,  racilemeiit  acquis  au  principe  du  prolecloral. 
mais  nous  marcliaiida  les  moyens  de  l'exercer  el  pri'lendit  oldenir 
au  .Maroc,  maigri'  les  acies  inlernalionanx,  de  vi'i'ilaldes  piivilèi;es 
écoiMuniiiues.  L'accord  se  lit  ciqiendant,  le  l 'i  oclolue,  an  sujel  du 
iMaroc,  et  aussitôt  ciuiimencèrenl,  enl  ie  Kiilerleii-\\  aecliler  el  .Iules 


(1,  Il  l'ut  r|iieslioii  1)11111'  lu  première  lui:-  d'cclcui.^e  de  terriloiri'-  iiii  lloiifîo 
.sous  le  mijiistèrr  lioii\ier,  eu  l;iii."i    Sénat,  séance  du  s  lévrier  l'.ili  . 

a)  Di.scoui'.s  de  J,lii\il  (M•(n'.^l•  à  Mansion  Ilonsr,  le  J|  jinllel  ]'.>]  |.  cl  il'.\s- 
(|nilli  à  la  (ilianilire  des  l'Oininnni's.  le  -27  jnillel.  Kidcrlen-W'aeclLler  conlirm.i. 
Il'  17  noveinhre  luit,  cJevanl  la  iiiinniissioii  du  l)iid,i;'el  du  lieirh-la;.;,  que.  dès 
le  "21  jnilU'l,  .'^ir  Kdward  tjrey  a\  ail.  daii>  une  l'onvei's.'ilion  a\'ec  ranihas^.'ideiir 
d'.Vlleinai^-ne  à  I.,i)nilrcs,  déclare  que  le  ^ou\ei'nPineiil  an.nlais  acceplail  en 
lu  H  points  le  discours  de  Idoyl  Cicoi-^e  el  rpie,  si  rAllcniai;ne  ne  s'eidendiiil 
pa.-  avec  1,1  Fr.;uicc.  ..  il  faudrnil  cau-^er  h  trois  ". 


Kiderlen-Waechter. 


Cimlmii.  les  ni'L:ocialions  connexes  sni'  le  Congo,  qui  alionlirenl 
le -2  noM'mloe.    La  convention  délinilive,   signée  le  surlendemain, 

lui    imno'diale ul    noliliée  aux   |missances   signataires   de  l'acte 

d'Algésiias  :  loiiles  y  adliérèient,  hormis  l'Kspagne,  dont  la  situa- 
lion  dans  l'enqdie  cliérilien  avait  à  être  réglée,  et  l'Alleniagne  ra)!- 
peja,  le  2!~!  novemlu-e.  le  croiseur  qu'elle  avait  maintenu  à  Agadir. 

l'endaiil  luiile  l.i  crise,  l.i   lînssie  el    la  (irande-Bretagne  avaient 
appuyé'  le  jjoint  tUt  \ne  tiani  ais.  Di'jà,  à  l'époque!  de  la  confi-rence 
d'Algésiias,  le  secrélaire  d'Élal  des  .Vlîaires  étrangères,  sii-  Edward 
(irey,   ]iresseiili  p;ii'  noire  ain- 
liassadenr.  a\.iil    di-iLiii'  qu'il 
Ile  pMU\.iil  nous  proinellre  l'ap- 
pui .11  iiii'  de  r.Vngleleriesans  y 
l'Ire   .iiiloi  i^é'   p.ir   riiii.ininiiti'' 
de   riipiniipii.    iiiai~   que.   selon 

lui.  relie  co||dili<<ll  se  li'.dise- 
l.lil.  d.llls  le  eas  ou  l'.\  llelin'lgne 

nous  il  II  poserai  I  la  guerre.  ..  par 
siiile  ■  de  l'accord  riaiini-lui- 
lanniqiie    de    1  '.Ml  'l.    l'Ilil  ielire- 

inelll,  eu  pl'e\  i^inU  d'illle  crise, 
il  ri'Colnilll  lui  ilili'  de  '■  eiillSIll- 
l.llions  elllre  les  •  i'l.lls-lll,l- 
jois  niililaires  el  na\.ils  ■  des 
deux  l'd.ils  :  mais  ees  ccuisiil- 
l.lliiins  "  n'elireiil  lieu  qll  ilplè- 
lairaire  d'Agadii',  el  le  caliinel 
de  Sainl-.lames  décida  qu'(dles 

tel  aielll  l'iilqel  duil  aecoril  Uoll 
oliieiel    sous    rnrille    de      leltrcs 

idi'iiliques  écliangi'i'S  enli'e  sir 
l'àlwaid  (irey  et  l'aul  Canibon, 

é'Ianl  iden  spé'cilié  que  les  deux  gouvernements  ne  seraient  liés  en 
.incune  manière,  qu'ilsconsorveraient  toute  leurliberlé  d'action  sur 
li'ire  coiiinu'  sur  niei'.  Il  l'ut  senleiueiit  convenu  que,  si  l'un  des  deux 
pavs  .avait  de  sérieuses  raisons  de  craiiulreune  attaque  <le  la  pari 
ilune  lierce  puissance  on  de  supposer  menacée  la  paix  gétu'iale,  il 
eiilrerail  imniédialeinenl  en  lapport  avec  l'autre.  ;ilin  d'examiner 
li'venlualilé  des  nu-sures  ,'i  prendre  «  pour  empêcher  l'agression  et 
niainli'nir  l.i  paix  ■     I  . 

Le  27  niiveiiil.j  e.  sir  l'Mwaid  (in-y  lil  à  la  (diamlue  di-s  Cninmiines 
l'exposé- des  conveisalions  qui  avaient  eu  lieu,  jieiidaiil  i'é'li',  enlie 
Londres  et  lierlin.  el  il  insisia  sur  les  garanties  de  pai,\  que  l.i 
Triple-Entente  donnait  au  monde  :  ■<  Si  l'Allemagne,  ajuula-l-il, 
.1  le  droit  d'elle  lière  de  sa  lorce,  il  est  égalenienl  n.aturel  que  la 
croissance  continue  de  cette  force  lasse  naître  la  ciainle  qu'elle  ne 
nouriisse  des  desseins  agressifs  contre  d'anlres  nati(Uis,  »  Celle 
crainle,  on  je  vil  en   l'.U'i,  il.iil  .ilisnliiiiienl  roinlée. 

La  convention  franco-allemande  (4  novembre  1911).  —  La  ron- 
M'Uliiiiidii  1  II. aniline   |  Il  |  I .  loiiqilelee  par  de-  lelhe-  ex|ilii-,dives  des  pléni- 

llOleldiaire-,   se  roinpo-e  de-  deux   aecOlil-,    slicces-i  vcinelll   pal'.'lpllés.    slU'     le 

.Marin'  el  sur  le  I  )oni;ii. 

Maroc.  —  l.'ulqel  de  rac-cord  inaruiain  elail  de  ^aianlir  à  la  l-'i  ance  l'cxcr- 
l'iie  du  prolerloral  el  aux  puissances  ùlran^èn-s  la  liherlé  du  coniinerce. 

l'ar  I  .'U'Iii'le  I''',  II' Kouveriieineiil  impérial  ,'illeniainl  décl.'irail  que,  ne  poiir- 
~nivaiil  an  .Maior  que  île-  iiilerél- éciinoniiqiies.  il  n'enlraierail  pas  l'action 
,|e  In  Pi  aille  ■■  en  vue  de  prèler  son  assis|;ini'e  an  gonverneineiit  ni.'iroCiiiii 
puiir  liiili  iiiliirliiiii  de  liMili's  les  l'éliii  lue- .H  I  iiiiiiislratl  vcs,  .jniliciairr-,  eriinu- 
iiiiqni-.  linaiirieie-  el  niili  l.'i  i  les  dinil  il  a\ail  besoin  pour  le  bon  iionveriieinenl 
lie  i  lanpiie.  iiininie  aii--i  pour  liui-  le-  leuleineids  noincanx  el  lc~  inodili- 
ealioii-  aux  ii'^lenieiil-  exi-lanl-  que  les  rélonnes  coinporlenl  ".  l'ài  coiisc- 
qiicnce.  il  donnail  mui  aillie-iun  "  aux  inesuri-s  de  réorganisalion.  de  conlrùlc 
el  de  ijaranlie  linaurieie  ■•  i|iii-  le  gouvernement  français,  après  accord  a\cc 
le  ^oiiverneinenl  marocain,  croirait  devoir  prendre  il  cet  efTct,  «  sous  la  réserve 
que  l'action  de  la  France  sauve.uarderait  au  Maroc  l'égaillé  économique  enlre 
les  nations  ».  <■  .'\ii  cas  oii  la  l'rance  sérail  amenée  à  préciser  et  à  élendrcsoii 
l'onlrùle  el  sa  proleclion  •.,  le  gouvernement  impérial,  «  reconnaissant  pleine 
lilieilé  daclion  à  la  t''i'ance  »,  sous  réserve  du  maintien  de  la  lihei'léconuner- 
■  ■i.ile.  jH'évue  parles  Irailés  anlérienrs,  n'y  apporlerait  ancnu  obslaclc.  Kniiii. 
il  ne  serait  porté  aucune  entrave  aux  droits  et  aclion.^  de  la  lianqiie  d'iilal  du 
.Maroc,  tels  que  les  délinil  l'acle  d'.Mgésiras. 

C'était  bien  le  proleclorat  de  la  Krance  sur  le  .Maroc  que  t'Atlcmagni-  accep- 
tait avec  loutcs  ses  conséquences  :  droit  pour  la  France,  après  accord  avec  li- 
gonvernement  niai'ocain,  de  procéder  aux  occupations  militaires  qu'elle  juge- 
rail  nécessaires  an  niainlien  de  l'ordre  el  de  la  sécurité  des  Iransaclions  coni- 
mei'ciali's  :  droit  d'exercei'  lonle  aclion  de  police  sur  lerre  el  dans  les  eaux 
in.il'ocaines;  droil  de  représenter  le  siilhin  dans  si-s  rapporls  dipliunaliqucs 
el  l'on-ulaii'i-s  el  de  protéger  les  siijel-  el  les  inir-n'-ls  marocains  à  l'élraugcr. 


I     1, élire  de  sir  l'',il\varil  drey  ii  l'aiil  Kaiiilion    ii  lio\enilirc   l'.'U')  cl  ré- 
ponse de  l'aul  tiainbon   i,i  iiovcnibrc  \:>li  . 
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iiiid  acIijirlLiil 
s'il  le  jll.nrail 
il  s'cns'iiKi'ail 


La  Kram-i'  jioiirrail  si;  l'airi'  i-i'iiiv>ciilrr  ;'i  l'cz  |ku-  un  liaul  l'oiictiuiiiiaiii'. 
cjui  sdviiail  il'iiUerméiliaire  cuire  la  France  el  le  Mai-oe  el  sérail,  en  fail.  le 
premier  ininislie  du  suUau.  Des  coulroleurs  français  seraienl  inslilués  dans 
les  dill'éreiils  niinislères  cliéiilieiis. 

Noire  inlluenee  eùl  èlé  alVaiblie  par  le  niaiulicn  des  liiljunanx  con-nlaiir- 
on  par  la  eréaliori  de  Irihnnaux  mixies.  L'n  régime  Irausiloire  sérail  donc 
mis  en  viifneur  jusqu'au  jonj'on  aurait  êlê  insliluée  une  ors<anisalion  jiulieiaiie 
inspirée  des  refiles  générales  de  législalion  en  vigueur  chez  les  |iuissauces  inle- 
ressécs  el  destiné  il  remplacer,  après  enlenle  avec  elles,  les  Iriliunauv  consulaires. 

Les  deux  gouvernemenls  s'engagaieid  à  provoquer,  >ur  la  base  de  la  cun- 
venlion  de  Madrid,  la  revision  des  lisles  el  île  la  silualion  des  pruli''ge- 
élrangers  an  Maroc  el  île  ponisuivre,  auprès  <les  puissances  signalaires  de  celli' 
convenlion,  les  niodilicalions  que  coniporlerail  le  cliangemenl  de  régime  des 
protégés,  i''est-à-dire  la  suppression  de  la  protection. 

Le  gouvernement  français  contrôlerait  l(^s  linances  nuirocaiues  el  donnei  ail 
son  approhation  aux  emprunts  contractés  par  le  sultan. 

Les  régies  de  l'adjuilication  seraient  ap|)liquées  aux  travauv  et  fourniture- 
nécessités  par  les  constructions  de  routes,  chemins  de  fer,  ports,  lélegra- 
plies,  etc.:  mais  l'exploilalion  des  gramls  services  publics  serait  réservée  .'i 
l'Klal  marocain  on  librement  concédée  par  lui  h  des  tiers.  Sans  cette  réservi' 
capitale,  noire  inlluenee  |)olitii|ue  eùl  été  auniliilee  |)ar  l'applicalion  du 
principe  de  l'égalité  économique. 

En  retour  des  assurances  el  des  facilités  qu'elle  obleEuiit,  le  gouvernenieni 
français  renouvelait,  en  les  précisant,  ses  déclarations  sur  h;  respiu-l  de  la 
liberté  commerciale  sans  aucune  inégalité  en  matière  de  droits  de  douane. 
tarifs  de  transports,  pesage,  mesurage,  jaugeage,  poinçonnage,  exportation 
des  minerais,  redevances  d'extraction  minière,  cbeminsde  fer  industriels,  etc. 

Divers  or.ïanes  de  contrôle  international,  créés  par  l'acte  d'Algésiras,  conti- 
nueraient de  fonctionner  :  comité  des  douanes,  comité  spécial  des  travaux 
publics,  counnissions  générales  des  adjuilications  et  marchés,  banqu'e  d'Ktat. 

Les  difficnllés  qui  surgiraient  entre  les  sign:i'taires  seraient  stjuinisçs  olili- 
galoirement  à  la  cour  d'arbitrage  de  La  Haye. 

Dans  une  première  lettre  exi)licative,  le  gouvernenu:iil  allin 
que  le  gonverneuieut  français  donnât  le  nom  de  jirole.vlonil . 
utile,  à  l'organisation  ainsi  délinie,  et,  dans  une  seconde  leltn 
k  ne  pas  intervenir  dans  les  négociations  franco-espagnoles. 

Gon^O.  —  L'Allemagne  avait  loul  d'abord  prétendu  obtenir,  à  lih-e  de  com- 
pensation des  droits  qn'elh^  nous  rcconiuiissait  an  .Maroc,  un  territoire  s'éleu- 
danl  de  l'Océan  au  Congo  et  à  l'Oubangni  id  coupant  en  deux  noire  colonie 
équaloriale.  Celle  prétention  souleva  en  l<'rance  une  telle  opposilion  que  le 
gouvernement  impérial  iléclaru  se  conleidm' île  deux  poinls  de  contact  sur  l<" 
Ijongo  et  l'Oidiangui. 

I^a  France  cédait  à  l'.Mlenuigne  une  lar.^i'  li.nnl.'  di'  lerritoire  an  nord  du  I  la- 
bon,  en  bordnri'ile  la  (  I  in  néi' espagnole  cl  du  Ciuni'roun  allemand,  id  une  pailic 
des  bassins  lie  laSaugha.de  la  Lo- 
baye  el  du  Logoné,  au  sud  et  à  l'es! 
du  Cameroun  :  la  superficie  de  ces 
territoires  était  d'environ  i.''i.')llOO 
kiloinèti-es  carrés.  — l.,',\lleinagiic 
cédait  il  la  France  le  territoire  de 
IS  UOO  kilomètres,  dit  <•  Bec  de 
canard  ",  qui  forme  un  "  avance- 
ment "  du  Cameroun  vers  le 
Logoné. 

Au  nord,  la  frontière  orientale 
du  Cameroun  se  trouvait  ramenée 
en  arrière  du  <;hari  jusqu'au  Lo- 
goné; mais  au  delà,  conlinuanl  .'i 
suivre  le  Logoné  orienlal  jusqu'à 
la  baideur  de  lioré,  elle  était  re- 
portée beaucoii|i  pins  à  l'est.  Kllc 
descinidaitjusqiie  vers  l'Oubangni, 
qu'elle  coloyail  pendant  'i  kilo- 
mètres, puis  elle  décrivait  inn' 
courbe  vers  l'ouest,  de  la  Lobave 
à  la  I.ikonala-aux-llei'bes,  et  elle 
emprunlail  encore  quelques  kilii- 
nièlres  sur  la  ri\'e  du  (Jougo  jus- 
qu'à rendioiichure  de  la  Saugba. 
Llle  remontait  ensuite  par  la  Li- 
kouala-Mossaka  vers  Onesso,  sur 
la  haute  Sanglia.  Fnlin.del  Miesso. 
qui  restait  français,  au  cap  Esb>- 
ras,  une  large  bande  de  leri'itoire 
au  sud  du  Cameroun  était  aban- 
donnée â  l'Allemagne.  Excep- 
tion l'aili'  de  3  kilomèlres  sur  le 
<Ain!;o  et  de  i  kilomètres  sur 
l'i  lubangiii.  la  France  denienrail 
constamruenl  liveraine  de  ces 
deux  voies  lliiviales. 

La  superlicie  totale  de  la  co- 
lonie .se  trouvait  r.imenée  de 
2  200  0011  à  19'i:-)00«  kilomètres 
i-arrés  «l  1118  0U0  babilauls  : 
compte  lenu  des  'liiliio  babilauls 
répartiâ  sur  le  •■  Bec  de  canard  », 


lelegr; 


soil  par  teri-e 
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de  1er  de 

;  el  parli- 


la  Krance  pndail  1  iiTi;  uiiii  anus,  -oit  le  ,-ixiiiii.'  cm  iiun  de  la  |)opulalioii 
totale  de  l'Afrique  éi|iiali>rialc.  Le  gouvernenieni  français  snail  libre  de 
consirnire,  à  travers  le  lerritoire  allemand,  nu  chemin  de  fer  enire  le  Gabon 
el  le  Moyen-Congo  el  entre  celte  dernièi'e  colonie  el  rOuliangui-lUiari.  l)e 
même  le  gouvernement  allemand  aurait  la  faculté  de  «  coidiniier  sur  le  ler- 
ritoire français  un  cliemin  de  fer  établi  au  Cameroun  ».  La  linne 
pbique  consiriiile  le  long  de  l'Oiibangui  reslerail  française. 

L'Afrique  éi|iiatoi-iale  française  conservait  la  liberté  de  ses  voies  llnviales. 
F.Ue  conlinnerail  à  uliliser.  pour  le  ravilailleiuenl  du  lerriloire  mililaire  iln 
Tchad,  la  voie  de  la  liénoné,  plus  rapide  el  moins  coiileiise  que  la  voie 
Congo-Oubangni-Cbari  :  c'esl  pourquoi  r.Mleinagiie  nous  cédail  (eu  bordure 
sur  la  liénniii',  le  Mayo  Kébi  el.  en  deçà,  dans  la  direclioii  du  Logoné;,  di's 
lerrains  d'inie  -iiperlicie  de  Ml  hectares  an  plus,  à  choisir  en  \iir  de  l'élablis- 
-ementde  posli-s  de  ravilailleinent  et  de  magasins  deslinés  à  consliluer  nue 
route  d'étapes.  La  colonie  pouvait,  dans  l'aMMiir.  établir  eiilre  la  Bénoué  el 
le  Logoné,  an-dessus  on  au-dessous  du  Mayo  Kebi.  une  roule  ou  une  voie 
ferrée.  Aucun  ouvrage  forlilié  ne  serait  élevé  le  long  des  cours  d'eau  seiMiiil 
à  la  navigation  comnmne,  étant  entendu  ipje  celle  prescription  ne  s'applique- 
rait pas  aux  ouvra.ges  de  -impie  -ùrele  de-liués  à  abiiler  les  pii-les  conire 
les  incursions  de-  indigènes. 

l-;ii  ca-  d'ai-i'rl  de  la  navigation  -ur  le  Congo  ou  l'Oubangni,  la  iMaiice  cl 
I' \lleiiiai;nr  aniaieni  réciiiroqneinenl  la  liherli^  de  passage  ii  leire  sur  Ir- 
poinls  où  les  possessions  de  luu  on  l'aiilre  Élal  louchent  à  ces  deux   (leii\es. 

(  ;onformément  aux  sti|inlaliijii-  de  laite  général  de  Berlin  du  2li  l'éM-ier  I  s.s.';, 

les  inai-chandises    Iransilaul    a   liavn-    les    lerriloires   ri'riproqiie ut   cèdes 

seraienl  airi-aiichies  de  loul  dn.il. 

Aucun  obstacle  ne  serait  apporté  au  passage  des  troupes  françaises  ou  alle- 
mandes  avec  leurs  armes  et  mnnilions,  soit  pai-  voie  llu\iale 
roule  ou  voie  ferrée:. 

Légalité  (le  Irailemeiil  pour  le  lian-|inrl  de-  |iei--unne-  etdes  niaichaïul 
-erail  assurée  aux  re—orlissanls  de-  deux  naliiins  sur  les  cliennns  de  le 
leurs  possessiiMis  du  Congo  el  du  Cameroun. 

Les  deux  gouvernemenls  respecteraient  les  concessions  pnlili(|iii 
eulières  consenlies  par  chacun  d'eux  ;  ils  seraient  récipniqn.iiirnl  snljslilni's 
l'un  à  l'auli'e  dans  tous  leurs  a\  alliages,  droits  el  obligalion-  au  rei^ard  îles 
sociélésconces-ionnaire-,  qui  pas-eraienl  -oiis  la  -onverainele,  l'aidorilé  el  la 
jiiridiclion  de  ll-;iat  alleniaiid. 

Les  dillicullés  qui  surgiraient  dans  l'applicalion  du  liaili'  seraient  soumises 
obligaloiremenl  à  la  cour  darbilrage  de  La  llaje.  el  le-  niodilicalions  i'\  en- 
liielles  qui  pourraient  être  en\isagees  dans  |,.  bassin  comenliounel  du  Cimijo 
feraient  l'objel  d'echan.i^es  de  \  ues  entre  les  signalaires  de  l'acle  de  lleiiin." 

Le  discours  de  Saint-Calais.  La   session  extraordinaire 

de  191 1.        Dans  le  iliM  .lins  (|u  il  |ir..iMiii  n  ,'i  .S,iiiil-C;i|,iis,  Saillie, 

le  '■>  llnvrnililr  l'.ljl,  a\alll 
I  'iiivei  lui '■  lie  la  sessiiiii  ex- 
Iraniiliiiaii  r  des  Clia  iiilire.s,  le 
|in'siilriitilu  ruiiMiJ  III  rrdoi.'(; 
de  la  enn\enliiiii  qui  venait 
d'elle    sigillé    a\i-r    r,\lleiiia- 

^lle.  la    loi  illl    ili'Ve|,,|i|,e ||| 

lii-l.ii  ii|iir  m-  |.eiiiie||ail  pas 
■  |U  il  slll.sisl.il  |iles  de  l'Algé- 
rie "  Illl  i;raiiil  iinpire  syslé- 

iii.'ilii|ii.|iii'iil  lei à  1,1  ri\  i- 

lisaliiin  ";  elle  rm ,!iiil,iil   ,'i 

1.1  Fr.ince  iriirgaiiiser  le  .M.i- 
iiie,  eiiiniiK^  elle  avait  oi-g.iiiisr. 
I.i  'rniil.sie,  et"  il'.issenir  di'li- 
llilivellieiit  dans  r.Vriii|lle  du 
iii'iil.  en  (■■liniinanl  Imites  en- 
li  i|ii  ises  rivales,  son  liéeéino- 
iiie  de  i;iaiiile  piiissa  me  iiiii- 

^illlll.ll l'iilir  '    li.ni'lielel 

d'un  |iareil  .ininisseiiieiil  de 
l'iirees  ...  il  av,-iil,  fallu  •  aï- 
eul der  lerl.iiiis  ili'diiniiiiage- 
llieills  ",  el  |i.  iMi'siilenl  du 
iiiliseil  eslllll.lil  qu'ils  n'al- 
leignaii'iit  la  l'r.iuie  .-  d.ins 
rinrnne  de  ses  leiivres  \  i\  es  ", 
qu'ils  ne  liilleli.lielll  ,.  à  .lllenil 
;     Ullérèls    essellllels   •■, 

|iii'   le    giiiiverneni.'iil    av.iil 
'.ait ..  leiivri 


ili 


Carte  des  limites  du  t^ongo  d  après  la  convention  du  ■!  novembre  1911. 


natinnale  "  : 
Irai-je  Irop  loin,  i-unliiinail-il.  il 
serai -je  laxé  d'evagéi-.ili.ni,  -(j'in- 
dique qu'il  élail  diflicile  d'e-|ii'iei- 
|iiiiir  la  France  nue  i--iie  plii-lm- 
iiorable  et  pins  a\aiilageii-e  iriiiie 
questiiin  que  la  force  des  rliii-e> 
olilij;eail  à  liquider  el  à  n\;<ler  .' 
.le    ne    .Tain-    |i.i-   diiflirnier,    en 


:^^o 
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loul  cas.  quK  riiniiiense  iiiajorilê  s  applaudit  aiijouriJ'lMii  il'iiiu'  sohUioii  i|u'cl!c' 
>L  allciuliie  avec  le  calme  et  la  dignité  qui  sont  le  l'ait  des  ])euples  lorts. 

Le  présicleiit  du  conseil  estimait  d'ailletirs.  pour  sa  part.  i|ur. 
dans  le  centre  de  r.AI'rique,  >•  les  positions  ne  peuvent  èlrc  mn- 
sidiM-i'es  comme  délinitivenient  prises  ",  et  ([u'il  serait  >•  d'nnr 
politique  piévovante  et  sage,  pour  beaucouj)  de  puissan<'es  eum- 
péennes,  de  préparer  des  règlements  de  cuniple  i-t  di's  rclianges, 
où  chacune  des  diverses  |iar- 
lies  contractantes  saniail 
trouver  son  prolil  ». 

A  l'intérieur,  Joseph  Cail- 
laii.K  rejetait  "  la  vieille 
antienne  conservatrice  sin 
l'union  de  tons  les  Fran- 
çais >•  ; 

()eu\  ipii  rêvent  ainsi  d'al)- 
soi-liC]'  et  de  tondre  tous  les  ci- 
toyens de  ce  pays  en  un  seul  el 
immense  parti  ne  s'apen;oivenl 
)ia-  c|ur,si  l'on  arrivait  à  déconi- 
|ii)ser  et  il,  mêler  les  groupe- 
ments, au  détriment  des  prin- 
cipes, on  ne  ferait  de  la  Franee 
entière  (|u'une  vaste  clientèle 
.gouvernementale  et  que.  fatale- 
ment, dans  la  confusion  ènoiani' 
ipii  en  résn lierait,  la  force  tou- 
jours agissante  des  pranils  in- 
térêts particuliers  demeurerai I 
seule  efficace.  I^a  fornnile  ainsi 
comprise  n'aboutit,  en  réalile. 
qu'à  satisfaire  la  quiétude  d'un 
eonservalisme  trop  souvent  re- 
fractaire  aux  exigences  «le  l'é- 
\olulion. 

Notre  doctrine  est  lout  anli-e. 

Nous    considérons     que    des 
partis  <listincts  se  beurlant  dans 
la  défen^c■  de  leur  idéal,  oppo- 
sant programme  à  programme,  organisation  k  organisation,  sont,  dans  nue 
démocratie,  la  condition  de  la  vie.  du  mouvement,  du  progrès,    de  l'ordre 
même,  qui  ne  saurait  résulter  de  l'universelle  stagnation. 

Nous  considérons  encore  qu'un  gouvernement  doit  rester  résolumenl.  ine 
hranlablement,  avec  son  parti.  Gouverner  pour  loule  la  France  avec  son  parti, 
telle  est  donc,  à  notre  sens,  la  formule  de  la  politique  nationale. 

Le  parti  radical,  "  expression  même  de  la  démocratie  française  ". 
e  héritier  direct  1)  du  tiers  état,  "  également  éloigné  des  agitations 
lévolnlionnaires  et  des  entreprises  de  réaction  »,  apparaissait  au 
président  du  conseil  comme  li>  mieux  prépaie  de  tous  à  servir 
une  telle  politifpie,  qu'il  délinissait  en  deux  mots  :  réformer  el 
gouverner. 

Dans  ce  discours  considérable,  il  n'élait  pas  question  de  la  ré- 
hu'iiie  élecUnale. 

Le  7  novembre,  .jour  de  l'ouverture  de  la  session  extraordinaire, 
le  minisire  des  Travaux  pnbiics.  Augagneur,  déposa  un  projet 
soumettant  à  la  ratilication  du  gouvernement  la  nomination  du 
haut  personnel  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  règle- 
ments relatifs  à  l'organisation  administrative  des  réseaux.  Les 
compagnies  et  l'Association  des  porteurs  de  titres  protestèrent 
contre  des  mesures  qu'ils  jugeaient  contraires  au  droit  et  aux  inté- 
rêts eu  cause. 

Dans  un  autre  ordre  d  idées,  la  Chambre  fut  saisie  par  le  minis- 
tre de  l'Instruction  publique,  T.  Steeg,  le  21  novembre  UU I ,  de 
doux  projets  de  loi  destinés  à  assurer,  l'un  la  fréquentation  et  la 
di-l'(!nse  de  l'école  ]uimairr.  raiiln-  le  contrôle  de  l'enseignement 
primaire  libre. 

L'ex|)Osé  des  motifs  ilu  premier,  après  avoir  rappelé  les  projets 
ou  propositions  diqiosés  à  la  Chambre  sur  cette  matière,  depuis 
le  projet  liriand  11  Janvier  1IM)7)  Jusqu'à  la  proposition  Huissnn 
6  mars  191  II,  considérait  que  la  loi  d'obligation  scolaire  n'élait  pas 
ohi'ie  pour  des  motifs  ilordie  moral,  d'ordre  économique,  d'ordre 
politi(lue.  "  Le  gciuveriiement  avait  donc  "  tenté  de  grouper  un 
ensemble  de  mesures  susceptildes,  à  son  avis,  d'emprunter  à  la 
force  légale  un  caractère  d'efli(-acité  pratique  el  de  conférer  au 
|irincipe  d'obligation  son  maximum  de  ré'alité.  ..  Le  premier  titre 
prévoyait  les  sanctions  pnqnes  à  fortilier  le  principe  d'obligation  : 
le  second  créait,  à  la  place  des  commissions  scolaires,  un  conseil 
de  l'école  ayant  pour  mission  de  surveiller,  d'encourager  el  de  fa- 
ciliter la  fréquentation  scolaire;  le  troisième  punissait  les  agisse- 
nienls  illégaux  contre  le  fonclionm-menl  de  l'école  la'ique. 


.Mais,  au^sitot  qn'idle  eut  terminé  rexameii  du  budget  1_|,  la 
Chambre  dut.  toute  allaire  cessante,  [U'océder  à  celui  de  la  conven- 
I  imi  franco-allemande. 

Difficultés  et  négociations  avec  l'Espagne.  —  A  El-Ksar. 

qii  iN  .naiiiil    iiii  npr-  ^,llls  iiiniif  el   sans  druil.   les  Espagnols  se 
conduisaient   en  maiirrs,  et  iiotiv   ambassadeur   à    Madrid.     Ceof- 


Funérailles  nationales  des  victimes  du  cuirassé  '    Liberté  ". 


Iray,  eut  à  se  plaindre  de  I  arrestation  de  nuire  agent  consulaire, 
puis  de  brutalités  exercées  sur  un  instructeur  français  de  la  me- 
halla  chérifienne.  Les  deux  gouvernements,  pour  en  finir  avec  de 
pareils  incidents,  se  mirent  d'accord  sur  un  modus  vivendi  provisoire, 
qui  fut  signé,  le  26  Juillet  J9M,  à  Saint-Sébastien,  et,  cédant  à  nos 
représentations,  l'Espagne  renonça  à  occuper  Ifni,  comme  elle  en 
avait  manifesté  l'intention.  L'accord  du  2B  Juillet  prévenait  ou  sup- 
primait des  motifs  de  froissement,  mais  il  avait  l'inconvénient  d'ad- 
mettre, même  provisoirement,  une  oceupalion  de  fait  qu'un  poiirrail 
nous  opposer. 

La  France  se  trouvait  en  présence  de  l'accord  secret  fraiico- 
i-siiagnol  de  litU'i,  qui  laissait  précisément  Larache  el  El-Ksar  dans 
la  zone  d'influence  espagnole,  et  de  la  Déclaration  secrète  franco- 
anglaise  de  la  même  année,  aux  termes  de  laquelle  l'administiation 
de  la  côte,  depuis  .Melilla  Jusqu'à  la  hauteur  de  la  rive  droite  du 
Sebou  exclusivi'inent,  devait  être  conliée  à  l'Espagne  (2,.  Notre  posi- 
tion au  Maroc  était  aujourd'hui  consolidée  au  grand  avantage  de 
tous,  mais  ce  résultat  n'avait  été  obtenu  qu'au  prix  de  concessions 
dont  il  était  équitable  que  l'on  nous  lint  compte. 

Le  gouvernement  britannique,  qui  était  intervenu  dans  les  actes 
franco-espagnols  de  1904,  reçut  communication  des  propositions 
françaises  et  les  approuva.  L'Espagne  renoncerait  à  la  zone  que 
l'accord  secret  de  1904  lui  avait  reconnue  dans  le  sud,  à  l'exi-eption 
de  la  partie  du  littoral  située  à  la  hauteur  des  Canaries;  elle  con- 
serverait Larache  el  El-Ksar,  mais  la  limite  de  sa  zone  d'influence 
dans  le  nord  serait  remaniée  d'après  les  cartes  récentes;  un  haut 
fonctionnaire  du  sultan  collaborerait  à  son  œuvre  d'organisatiou  : 
le  chemin  de  fer  de  Tanger  à  Fez  serait  ex[iloité  par  une  seule 
Compagnie. 

Le  gouvernenienl  de  Madrid,  sans  contester  l'autorité  du  sultan 
ni  méconnaître  notre  droit  à  une  compensation  territoriale,  aurait 
voulu  organiser  et  administrer,  en  dehors  de  tout  représentant  du 
makhzen,  les  territoires  compris  dans  .sa  sphère,  et  rester  maitre 


fV  Elle  ne  l'interrompit  (jue  pour  s'occuper  de  la  question  des  poudres. 
L'explosion  du  cuirassé  Liberté  en  rade  de  Toulon,  le  t'i  septembre,  parai.s- 
sail  due.  comme  celle  du  léna,  en  1907,  à  une  déflagration  spontanée  résul- 
tant de  la  décomposition  de  la  poudre  B,  iloul  les  malfaçons  avaient  él<' 
signalées  après  la  précédenle  catasirophe.  La  Chambre,  mise  au  couranl  des 
mesures  que  comptaient  prendre  les  ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine, 
vola  un  ordre  du  jour  de  confiance,  le  14  novembre,  par  i02  voix  contre  Sx. 

\2i  Voir,  page  27x.  l'analyse  des  accords  patents  et  secrets  de  Ifloi. 
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de  rexploiUition  du  clieiniu  de  l'er  Taugm-Ki'/.  jusqu'à  Ki-Ksar.  La 
France  lejeta  les  contre-propositions  qui  lui  lurent  soumises  ru 
ce  sens,  et  les  relations  des  deux  pays  étaient  assez  tendues  lorsque 
le  caldnel  Caillaux  fut  renversé,  à  la  suite  d'un  incident  survenu  à 
la  commission  sénatoriale  cliargée  de  l'exaui^'n  de  la  convrnliou 
francii-allemande. 

La  convention  franco  allemande  devant  le  Parlement. 

—  Au  point  de  vue  du  droit  strict,  le  Parlement  n'avait  à  se 
in'onoucer  que  sur  la  partie  de  la  cojivenlion  relative  au  Congo. 
puis(]ue  si'ule  elle  portait  cession  d'\iu  lei-i'itriire  national;  en  fait, 
la  convention  tout  entière  l'ut  discuti'e  jiar  la  cciunuission  des 
.affaires  étrangères,  qui  conclut  à  la  r.itilicalidii  I  ,  puis  par  la 
Cliamlire,  du  14  au  20  décembre  lUll. 

l^e  comte  île  iMun.  que  sou  état  de  saiil/'  avait  Iciiii  ('■Idiuné  de  la 
Irilnine  depuis  plusieurs  années,  y  nqiarul  pum  demander  à  la 
Chambre  de  «  surseoir  au  débat  sur  le  traité-  Iranco-allemand  Jus- 
qu'au moment  où  le  gouvernement  serait  eu  niesuir  de  donner  des 
indications  précises  sur  l'état  des  négocialious  avec  l'Espagne  et 
l'adhésion  des  puissances  signataires  de  l'acte  d'.Mgi'siras  >   : 

Ce  qui  vous  est  proposé,  dit-il,  ce  que  vous  ;uin'Z  ii  icji'ler  un  li  :icre|ilei- 
p:ii- votre  vole,  c'est  un  traité  qui  cède  à  t'Allemii.^iU'  une  parlii' de  iKiti-e  em- 
pile colonial,  un  territoire  à  peu  prés  éipiivalenl  im\  deux  tiers  du  sol  I'imii- 
çais,  conquis  sur  la  barbarie  par  le  dévuueineiil  iidassable  îles  liéi-os  doiil  le 
nom  demeure  sacré  pour  la  patrie,  dont  l'aiidaee  rlairvoyaiile  y  a  piaulé  -mi 
drapeau  avant  tous  les  autres,  qui  sont  morts  h  la  peine,  du  labeiu-  ou  de  ma- 
ladie, et  dont  plusieurs  ont  marqué  de  leur  saii,^'  la  roule  qu'ils  ouvraient  à  la 
civilisation. 

Ce  territoire  trant-ais,  le  traité  le  livre  à  une  nation  rivale  pour  y  étendre 
ses  propres  possessions  et  aussi  pour  y  amorcer  les  développemeni-  qu'elle 
leur  prépare.  11  le  lui  livre  sans  qu'aucune  infortune,  aucun  coiidial  iiiallieii- 
reuxail  coiidamné  la  France  à  un  si  dur  renoucemeiil. 

Quanil  il  n'y  aurait  ici  rpi'une  question  de  senliinenl.  elle  -iilliiail  ii  l'aiie 
liésiter  la  C^hamhre  :  carie  sentimeiil,  pour  les  nations,  est  la  .sainet;aide  de 
leur  bonneiir.  L'honneur  des  nations  est  le  premier  de  leurs  iuléréU. 

Mais  il  nes'ai;it  pas  seulement  de  l'Iiouneur  national.  C'est  le  |ilau  magni- 
lique  de  notre  empire  africain  qui  s'écroule,  ce  plan  que  Brazza  avait  aperçu 
d'un  coup  d'oeil  quand,  au  premier  bruit  des  pas  d'un  explorateur  allemaml 
dans  le  Cameroun,  il  s'élança  avec  le  drapeau  tricolore  pour  le  devancer  suc 
tous  les  chemins  du  Congo  et  de  rOubangni:  ce  plan,  qui  olIVait  à  la  fierté 
patriotique  le  grand  spectacle  d'une  Afrique  française  s'étendani  >aii>  ^nlii 
lion  de  coidinuilé  de  la  Méditerranée  aux  bouches  du  Congo. 

La  page  héro'iqiie  est  déchirée.  Je  ne  sais  pas  exactement  ce  que  valent,  an 
poids  des  estimations  commerciales,  ces  territoires  cédés  sans  combat.  Il  se 
peut  qu'il  y  ait  là  des  marécages  comme,  il  y  a  cent  cinquante  ans,  il  y  avail 
des  arpents  de  neige  au  Canada.  Mais  ce  que  je  sais,  c'est  qu'en  fait,  l'unité 
congolaise  est  détruite:  c'est  quela  ligne  de  communication  qui  unit  le  Congo 
au  territoire  du  Tchad  est  virluellenienl  eonpée  :  il  Miflira  d'un  geste  pour 
qu'elle  le  soit  réellement. 

Comment,  d'autre  pari,  .se  cuinbineia  la  soiiveranieli'  de  la  puis- 
sance protectrice  avec  les  dispositions  mni  abiogi''es  de  l'acte  d'Al- 
gésirasV  La  clause  principale  de  l'accord  Iranco-allemand  n'est-elle 
pas  subordonnée  aux  négociations  ouvertes  avec  le  cabinet  de 
Madrid'.'  Enhii,  dans  quel  esprit  ncgocie-t-on"?  Ne  veul-on  pas  donner 
à  notre  diplomatie  une  orientation  nouvelle,  .iluis  que,  depuis 
quarante  ans,  l'état  ds  l'Europe  ne  lui  avait  Jamais  -  |)aru.  de  l'orient 
à  l'occident,  plus  trouble  et  jikis  menaçant    .  ? 

En  un  tel  étal,  concduail  le  comte  de  Mun,  desorieulcr  la  politique  de  la 
France,  alfaiblirses  amitiés  ancieimes,  y  mêler,  pour  obéir  à  je  ne  sais  quelle 
conception,  lachimére  d'une  amitié  nouvelle,  tomber  ainsi  dans  le  piège  tendu 
par  ceux  qui  sout'lleiil  des  discordes  iiilercssées,  ce  sérail,  à  mes  yeu.\.  la 
plus  dangereuse  des  folies. 

La  Chambre  n'a  qu'un  moyen,  un  seul,  de  >eii  garantir.  c'e>t  de  réserver 
son  vole  jusqu'au  inonieul  ou  elle  verra  clair  dans  >a  politique  extérieure, 
et  elle  n'y  verra  clair  que  quand  elle  connaîtra  l'hisloire  des  négociations 
congolaises  et  l'issue  des  négociations  espagnole-. 

•Je  la  supplie  d'y  réfléchir.  L'hi>toire  la  regarde  :  celh'  de  ilemaiii.  .ailic'e 
dans  l'ob-euril.'  du  pré>enl:  eelli-  d'hier,  ilehnul  d;in-  le  deuil  du  pa--e. 

Le  iiiinislie  des  AlTaires  étrangèies,  de  .Sidves,  cnmliallil  la  mo- 
tion d'.ijournemcnt.  Certaines  clauses  de  l'acte  d'Algésiras  étaient 
sur  le  point  d'an-iver  à  expiration  et  l'étal  de  l'Europe  était  parti- 
culièrement troublé  :  il  pouvait  donc  n'être  pas  sans  inconvi'nienls 
de  reporter  la  ratilication  h  une  date  incertaine,  alors  surtout  que 
certains  gouvernements  alb/ndaient  que  le  l'arlemeiit  l'rançais  eût 
approuvé  la  convention  pour  demander  à  leurs  assetiildées  législa- 
tives d'y  adhérei-.  Le  ministre  aflirma  qiu-  h-  cabinel  n'avait 
Jamais  songé  à  abandonner  au  [uolilde  l'.MIemagne  notri-  dmit  de 


Albert  de  Mun. 


1    Le  député  Long  fut  ch.ir-é  <lu  i'a|iport    Cluinil.ie   de>   députe-,  aiiuesc 
au  procès-verbal  de  la  séance  du  1  décembre  lUll,. 


pieem|)tioii  siu'  le  Congo  belge;  il  soulint  que  les  droits  consacrés 
par  l'accoid  marocain  ne  nous  avaient  été  acquis  en  Tunisie 
qu'après  plusieurs  années  d'efforts,  et  il  termina  en  protestant  de 
la  fidélité  du  gouvernement  à  nos  amitiés  et  à  nos  alliances,  au 
moment  oii  nous  venions  <'  d'une  fainn  |iniiieulière  ■■  d'en  .apiu'é- 
cier  les  bienfaits. 

Le  minislie  des  (''.olonies,  Albert  Lebrun,  se  borna  à  expliquer 
les  clauses  et  les  cons('M]uences  de  l'accord  congolais,  et,  ayant  lait 

ressortir  ce  que  nous  pouvions 
faire  encore  dans  l'Afrique 
■  ■■luatoriale,  il  lit  ap|d,iiidii- 
cette    péroraison    : 

niiand  l'oiinieaii  el  llaillaid  re- 
muntaienl  pour  la  lueniieie  lois  la 
Sangha,  quand  ensuite  de  Brazza  el 
Mizon,  venus  l'iin'du  sud,  l'antre  du 
iioid,  se  l'eiiconlraieut  également 
ilaiis  l'an-ieie  (Cameroun,  ils  coni- 
pieiiaient  parfaitement  qu'il  ee  ino- 
nieul ils  ouvraient  la  voie  française 
le  long  du  Congo,  qu'ils  mellaieiil 
en  iclalions  direides  nos  i)osscs- 
-ioiis  gabonaises  inec  nos  posses- 
>ions  sahariennes  ;  de  telle  sorte 
iiunii  put  aller,  comme  le  disait 
.M.  de  Mun.  en  tiu're  française  de- 
puis Alger  jusqu'à  Libreville.  Mai> 
ee  qu'ils  voiilaieiii  par-ile>>us  toiil. 
c'est  que  notre  civilisation,  (lu'il- 
-avaient  généreuse  el  accueillaide 
aux  faibles,  — et  nul.  je  crois,  plus 
que  Brazza  ne  l'a  montrée  sons  ce 
jour  an  cnnir  de  IWli-iqne.  —  c'est  que  notre  civilisation  s'étendit  sur  la 
plu-  vaste  partie  possible  du  coiiUnent  africain. 

lOli  bien  !  leurs  désirs  sont  réalisés,  leur  mémoiic  |)eul  eti-c  sali-laib'. 
Uni,  il  est  vrai,  demain  ledmix  nom  de  France  ne  se  répercutiu-a  plus  sous 
les  vonles  pleines  de  silence  el  de  mystère  d'une  partie  de  la  forci  équato- 
riale,  mai-  par  ailleurs  il  snimcra  bien  haut  dans  la  plaine  marocaine  et  sur 
les  soinmet-  du  grand  Atlas.  Et  quand  on  écrira  l'histoire  de  ces  évéuemenl-. 
il  faudra  dire  ipie  ce  .Maroc  nous  a  été  donné  en  partie  par  ceux  là  mènii'- 
que  leur  vocation  avait  d'atiord  conduits  vers  l'équalenr.  .le  suis  certain, 
messieurs,  qu'à  celle  lieiire  la  l-'i-ance  ne  pourra  que  leuroiiM'ir  pin-  larges 
encore  les  portes  du  temple  di'  bi  Beconnai— ance  (péelle  ilève  ;i  ceu\  de  ses 
lils  qui    l'cilll  bien  servie. 

Paul     heseh.iuel  ,     p|e>)(b'||l     de     la    l-OIIIIII  issioll    des     A  Hu  1 1  es   ex  1 1- 

I  ieures,  se  prononça  pour  le  vote  immédiat  de  la  couventiiin  du 
'i  novembre,  et  la  motion  d'ajouinement,  mise  aux  vidx,  fut  rejeti''!' 
par432  voix  contre  Ho  M'i  décembre  1911> 

Après  Edouard  Vaillant  fl),  toujours  partisan  de  liiitei  iialionali- 
salioii  du  Maroc:  apie^.  Abel  Eeii-y  1  .  pour  qui  le  traité  .•  ne  solu- 
tionnait lien  el  po^,•lil  suus  iiiie  forme  redoutable  le  problème  des 
rapports  fiaiici,i-,illemaiiils  ••  :  après  .Millecind  1  .  qui  s'éleva  contre 
l'idée  de  faussiM'  eoiii p.igiile  à  Ceux  ijui  aux  lieui'es  difliciles 
élaieiil  denieinr's  .'i  nos  colis -,  on  eutendil  Marcel  Sembal  (1)  qui 
estimait  notre  entent.;  avec  Londres  compatible  avei:  un  rapproche- 
ment franco-allemand,  la  di'iuocralic  angdaise  ayaiil,  d';ipiès  lui, 
une   conception    pacilique  de  l'ententi;  cordiale. 

Paul  Besehanel  insista  sur  l'importance  de  notre  action  ilaiis  le 
.Nord  africain.  11  évoqua  les  luttes  soutenues  par  nos  sobbils 
depuis  la  prise  d'.Uger  .jusqu'à  la  conqiièle  tunisienne  el  iiioiiIim 
la  France  couionnanl  cel  iiii|i.is.inf  édihce  par  la  rei-onsi  iliil  ion 
■  ■  non  pour  elle  .-.loilenonl .  iii.iis  pour  tous  les  |ieup|es.  poin  loiile 
l'Europe,    p.iiir    riiiiiiianile.    de     lielIVle    ,pn'    seule,    ,111    cours    des 

sii'cle.-,    a\ail    su    fonder    la    piiis-.ince    11, niai Appuyés   sur 

l'alliance  iii,->e  el  SOI   renleiile  anglaise,  nous  de\..iis  eiilieprendie 

inimé'diale ni   noire  leuvre  civilisalrici- :    il   ne    Iniil    p.is    que    l.i 

quesli.iii  du    .\Iaidi'  continue  de  peser  sur  noire  politique    2. 

Au  pre>ident  de  la  couimission  Ai->  .Ml'aires  élringi'ies  succéda 
henys  Coehin.  qui  refusa  de  \oler  nii  traite  dont  le  chancelier 
im|iéiial  allemand  a\ail  dit  .piil  'd.iil  bon  el  qui.  d'après  lui.  loin 
d'aini'diurer  iioli  e.siiii.iiioii  au  .Maroc,  ne  nous  laisserait  |ias  la  liberti'' 
voulue  pour  poursui\  le  noire  lenvre  mi'dilerranéenne.  L'.MIeiiiagne 
lui  paraiss.iit  avoir  l'Ié'  partaui-e  eiili  e  ledi'sir  de  doimei  el  la  volonté 
de  retenir. 

Le  ia[ipoi  leur.  Maurice  1 :;.  compara  l'acte  de  19fltitd,  la  conveu- 

li..n  de  Util.  Le  régime  résullanl  de  l'acte  ,1'Algésiras  reposait  siii 
tinis  piimdpes  :  souveraineté  et  imlépendance  ilu  sultan,  inl.'LMili' 
|ei  iii,,ria|e,  liberté  éc.noniiqiie  sans  aucune  iin-galité.  Des  deux  pie- 

,1     Seiinci'  .in    1;,  deceliihie   |:iM. 
(2)  Séance  du  ID  déceiuhiv  l'jll. 
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III  ICI-,  ili'  (  i'>  |iri  iirii.cs,  il  11,'  rcslail  rien.  i-[  iicisniiiic  ni'  rniili'slerail 
ilcsonn.iis  iKilr.'  diMil  .1  ni  cuper  mililain-iiinil  [■■Maim,  ili>  rrprr- 
si'iiln     II'  Millau    dans    ses   !'a|ipiills   ■,[yr<-    jciiiti'S    li'S   |iui.ssaiU'i'H.   l-i> 

lini^i.i lail  iiiaiiilrnii  :  mais  h-  ra|i|iiiilriir  s'allai'lia  à  ri'fiiti'r  1rs 

oliii'i'liiilis  riiriiiiili'i's  par  1rs  préi-éileiils  ni  ali'iiis  hI  à  iir-inniilriT  ipir 
li'S  ..  vesliiii's  il'iiiln  naliiinaiisalinii  •■  ipii  1rs  iii(|iiii'laic-iil  n'iMairiil 
pas  ilr  iiaiiin'  à  riiliMV"r  imlrr  lilinlr'  .racliun. 

!.,■    |i|/->ii|i'll  I    <lll    Ciill^rlj    lr|i   ilhlll      I       ail\     nilhpirs   ,|n||l     a\ail    '■II- 

l'iihli'l,  nue  rnii\  l'iil  l'iii  .pi'il  pi^.'ai!  a\  a  il  lai^i'ii^c  ri  |jnijn|-,i  |i|i-  |iniir 
son  pays  ; 

Ml-— ii'lirs,  liil-il.   le  uiiiiM-nimicllI   n'a  rii  irililllr  ilc— riii   c'I    lie    ri'M'iMliqili' 

irnillic  iiiriili'  ipir  il  ;iMiir.  :i  I  liriiri'   iikij-i|iii'c.'    |iiir  li's  l'Vrllr llU,  |iiiiir--iii\  i 

cl  |n'iil-rlri'  ^ii-licM',  III  uiniani  ili'liiiiliu'iiii'iil  Ir  .M:li'ui-  .'i  lu  l'"r:uii-i".  Iiiaivri' 
hiriilol  >rc-iil,iir(',  |iiii^i|n  rlli'  ilalc  lic  l.s:iii,  ilc  hi  cciti^liliilidii  iliiii  .^i"iiiil  laii- 
liirc  IVniii-iiis  (liiiis  rAIVii|iic  ilii  Xiinl. 

l'rDroiiili'iiuMil  r-oiiM'ii'iil  ih'  Il  riinliiiiiili'  i\i;  iiiiliv  puliliipic  r\lri-iriirr.  qui 
l'sl  ri  iliiil  rcsic'i-  --iipi'rii'iiir  .iiix  liillcs  ili>s  piirlis,  ipii  siirvil,  iin'iiii'  :iii.\  rlinii- 
i;i'iiii'iiU  lie  i-i'^iiiir,  il  ~'i'^l  pi-n|iii-i'.  rnncliiil,  je  11'  ri'pi'lr,  par  le--  l'M'iii'iiii'nl-. 
di'  sii'llrr  1111  aiiiiriiii  ili'  plii>  iiiiii<  l:i  rliiiinp  ili'-  riMli-iiliuii^  aiiIrriciiiTs. 

DiHoiii  ni'c  par  riiilri\  l'iilioii  allriiiaiulc  tli'  1"  "  arliuii  naliniiali' 
qu'rlli' avail  i'iii;ai;i'i'  >.  la  Kraiiri'  avail  li'iili'  <•  une  ii'aiisaljnii  inler- 
iialiiinalc  Jrs  ir'l'nriiM's  iiiarncaiiics  >:  nr,  l'acle  ir.\li;i'siras  l'Iail 
viiii'  ilaiis  Miii  l'ssi'nir  iiHMiii-  par  iiin'  i  niilrailirliim  :  il  ri'i'nii- 
iiais^ail  I  iiili-n-l  --pi-i  lal   i\f  la  Fiaiirc   an  niainlii'ii   ili-  Innlri',  sans 

lui  iliinnrr  les   ynisilr   lairi'  iriivn'   l'Ilii-an' :    ■   il    lui    iniimsail   à 

la   l'iiis    II'    ilrvnii-   ila^iir   il   liiiipiissiliilili'   il'aiiir    ■.    Kalalrim-nl .   "ii 

lui  "   r: -iii'  ili'  l'ailiiiii   rolli'ctivr  à  l'aiiiun   imliv  iilurlli'     .  ri   iinr 

lU'i'Ulii^'rr  lriilali\r  lui,  la  1 1  r  en  ir  sriis  en   liHlU;   mais  ilrs  il  i  llii  nlli''> 

ilrvairnl  m'ii'ssaii  r ni  sr  priiilnirr  :  "  iralmiil  m  raismi  ilr  ri-  ipn- 

raiTiinl,  Irr--  simiiiiaii  r,  i\r  l'nnlrnail  ipir  ilrs  ri.riiinlrs  vai;iirs; 
pnsnilr,  pairr  ipir  la  ilislimliini  iinnii  avail  vniilii  crcrr  mlrr  1rs 
inlérrls  puiiliipirs  ri  1rs  inli'rrls  rroiiiiniiipirs  l'Iail  siiii;nlirrr- 
iiiriil  malaisir  à   iiirl  1 1  r  m  ii'iivri'.   •■ 

l'uni-  iiiiii-  ilr-a^rr.    pdiir   iiim-   liln'rrr.  ronliiiii.i  Ir    pir-iilnil    ilii   ruii-ril. 

il  i|\'    a\ail  ipi  1111   lllil\rll.    r'i'lail,    pour  rrpi'rllilrr   rr\pii'--inll  ilr    M.    Ir   rollllr 

lie  Miiii,  ilr  payr.  coiiiiiir  luiii-^  l'avions  l'ail  m  l'.m'i.  à  rniilioil  ilr  I  \iislr- 
Icri-r.  lie  l'ilalic  cl  de  ri';>pa.unc. 

.l'cnlcnds  hirii  ce  iproii  a  soiilriiii  ri  rr  ipinii -oiitinil  nirorc  ;  ■■  \'oii^a\r/. 
acliclr.  iinii^  ilil  on.  à  r  \llriiia,L;iir,  un  .MaiiM-  ipii  nr  lui  apparlrnail  pa-.  " 
Appailcnail  il  da  \  aiila.i;r  aii\  aiilic-  piii-:-alirc^  dolil  non-  a\iui-  paye  Ir  dr- 
sinlrrr---rlilrlil  ru    {'.lll'i  ' 

1)11  Iioil-i  idl.jrrlr  ir  ipir  jr  \  irlH  dru  Ir  ud  rr  :  ..  1 1  lir  lallail  pa-;  rrilrr  i\r  Irr- 
rili.iiv-.    .. 

.\lr~-irui-~,  jr     dirai     liiul    il    I  lirnrr  ronibirll  r-l   dollloll  rrllX    Ir  silCI'ilil'C  ipir 

lions  roiisrnliin-i.  Mais,  ipiaiil  à  l'oljji'rliim  de  prim-ipe.  laisM'/-nioi  vous  dirr 
iin'il  y  a  daii~  l'Iiisloire  dr  louli's  Irs  uraiulrs  piiissaiircs  colonialrs.  dan- 
rilisloiri;  dr  la.  Fraiiri!  ri  dans  l'Iiisloire  de  l'Aiitilelcn'e.  des  |iri'cedeiils  iioiii- 
lireiix  de  ras  où,  ronlre  des  droits,  on  a  cédé  des  leri'iloires... 

La  iié,^-orialiou  cnire  la  France  ci  rAllema.une  devait  s'eil.i^aiicr  iiccessaire- 
iiienl,  piiisipi'oii  iiarliiil  ciiinpensalion,  sur  de-^  cessions  lerriloriales,  par  la 
1res  liiinne  i"ii>oii  ipie  non-  n'avions  |iliis  de  driiils  à  eonrédrr. 

|laii>  la  siiilr  lie  son  ilisniilis,  Taillanx  examina  le  ipir  nous  rnn- 
laienl  les  ii'snilals  aei|iiis,  ri.  à  son  estime,  ers  résullals  se  tron- 
vairiil  delinis  aver  une  rlaili'  telle  ipie  .-  l'avenir  l'-lail  ilélinilive- 
iinnl  lilii'i  I' des  i-ipiiMnpirs  lin  passé". 

Cliarirs  Kenoisl  ■_'  exposa  Ir  ili'Iail  des  iii'riM  ial  imis  lraiiro-e>pa- 
i;no|es  pisiplen  l'dM:i:  iplalll  à  rarmiil  tlMllro-allemailil,  il  le 
iu:;ra  •  pi>  qiir  mi'-dioiir  .i  dans  le  Iniid,  plus  iprimpairail  dans 
la  loniie,  mais  il  y  avait  lien  de  le  voter  ri  drii  liiri  le  meilleur 
paili   possilde  : 

'l'oule  l'aide  se  |jaye.  .\oiis  payoii>  les  noire.-:  non-  le-  payon-  d  une  Irrir 
rrançaise,  de  la  inoilié  de  noire  Doimo...  Quoi  i|iie  vaille  à  celle  lieine  rallaire 
niiU'Ocaine,  ce  n'ol  pa-^  une  cnlreprise,  c'est  une  liipiidalioii. 

De  cette  all'aireinal  eiiHaj;êe.  mal  condnile.  à  lions  de  tirer  le  moins  de  mal. 
je  n'ose  pas  dire:  ;i  nous  de  lirer  le  plus  de  bien  ipic  nous  pourrons. 

I.e  leader  des  unilii's  M  Ini  iiinla  ilnix  sorlrs  d'.ippri'rialions  :  1rs 
nni's,  relalivi'S  à  la  situation  n'-snllant  de  l'areord  du  i  noveinliir, 
l'nirnt  i''eoulées  avec  iniéri'l  ;  les  .mires,  d'ordre  "i-m'ial,  siiiileM'renl 
nn  vi'iilalde  Inninlle  : 

.\Ie-.-ieiirs.  dil  .laiirr-.  luir  ^raiidr  parlir  i]f~  riliiyrn-  in'.ircii-ail  de  pe>>i- 
inisine  cl  de  paili  pii-. 

liependaid.  >  il-  a\airiil  pu  pri'\oir  avre  cerliliidr.  de-  la  premii're  Iieurr. 
ipie  pendant  liiiil  aiiiur-  au  iiioiu-  Ir  monde  allail  élre  li\rr  aux  appréhen- 
sions, aux  alarmes  cl  an\  conllils : -'ils  avaient  prévu  a\cc  ccrliludc  ipie  trois 
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l'ois,  par  Tan.uer.  p.ir  I ',a-al)laiica.  par  .\gailir,  l'I'jirope  sentirait  sur  elle  les 
approches  de  la  ;-:iirrri'.  roiiiiur  I  ipilcpUipie  -eut  passer  sur  son  \isai;*e  liî 
xinl'IIe  des  eri>es  avortée-;  s'il-  avaient  pn  préxoir  avec  eerliliide  qu'an  terme 
de  ces  ai^ilalions  cl  île  ces  criM's  la  Franci'  serait  obligée  d'aliandonner  une 
parlie  du  (à)n;4o.  une  partie  de  l'ieuvre  de  Brazza.  pour  iiuyer  à  l'.VIIema.une 
lin  |H-olecloral  composile.  réj(leinenlé  et  semi-inlernalional.  -nr  nn  .Maroc  iiiii- 
lilrdr  sa  porlion  al.i<crirtiiie  cl  de  sa  portion  médilerrant'ennc  :  s'ils  a\aieiil 
pu  prcMiir  ipir  Ir  bilan  dr  l'opéralion  se  résunierail  à  inlenialion.diser  les  pro- 
lil-.  à  nalioiialiser  le-;  risques  id  les  cliarges,  el  que,  pour  la  >écurilé  el  le 
developpemeiil  de  noire  France  al'ricaine.  l'enlreprise  aboiilirail  enlin  il  iiis- 
laller  l'Italie  en  'rripolilaine.  lont  prés  des  llaliens  de  la  Timi-ie.  h  iii>lalli'r 
IK-pa^ne  sur  l;i  .Moiilouya.  loiil  pré.sdesEspaj;nols  de  riiranic  el  à  eidoncer 
m  lerre  marocaine  les  rarinrs  di'  la  puissance  écouoiiiiqnc  de  r.\llriiiai;iii'. 
J  ima.iiinr  que  leur  ardeur  aiirail  eli''  sinLiailièremenl  rerroidie. 

Uni'  n'a-l-mi  rnnipli'  -nr  ■-  la  l'oire  nécessaire  du  Iniips  ■  ?  l'ai 
la     pnissanrr    dr    -on     nde    iiu-ili leirani'rn.    par    s.i     |iiii::ni'     Irnn- 

lirre  alf;ériei la    i-'raiire   poiivail    leiilenieiil,  di>i  i  rlrinml,   tain- 

pi'ni'lrrr  d.ins  1  rinpire  eliéiilien  son  iiillnrinr  r|  la  i  ivilisalimi 
ruiii|M''eiinr.  .Mieux  valait  suivre  cette  polilii|ni'  |iahriile  ipu'  d'  iii- 
limlnirr  Ir  .Maioe  dans  la  spliére  des  itraiides  romliinaisoiis  inln- 
natioiiales.  •>  Sans  doule,  il  était  ■•  nécessaire  »  el  <  liienl'aisant  ■■, 
rii  l'.tO'i,  de  lériineilier  la  France  avec  FlUilie  et  aver  l'Aiii-delene, 
ri  I  inli'ièl  des  deux  pays  coniniamlait  ce  lapproi  limienl  ;  mais 
il  roiiM'iiail  d'y  procéder  ■■  .sans  émouvoir  iniililement  et  éloiinli- 
iiiriil  1rs  siiscepliliijili's   lie  r.\llemai;ni'  ". 

I.'oraleiir  li(  alors  connailre  à  la  Idiaml.u'e  sa  ronrrplii.n  de  l'ivo- 
Inlioii  dr  r.\lleiiiai;ni'  moderne  :  la  puissance  gennaniiiue,  après 
avoir  ri'alisé  son  unilé,  avait  vn  ses  l'orces  produclivi's  ;.'i'andir,  sa 
po|iiilalion  ilonblei,  ses  manu  factures  et  ses  usines  nielire  en  le  livre 
les  richesses  lin  sons-sol  : 

l'iiiir  nourrir  rrllr  population  aboudaiilr,  pour  Iroiner  des  di-boueliés  à 
iille  proilnclion  accrue,  l'.Mlemagne  regarde  vers  le  dehors;  elle  accroît  sa 
llolle  marcliaiide.  elle  di-veloppe  son  cxporlalion,  elle  vent  élai'gir  ses  iléboii- 
cbi>.  l';prou\anl  le  besoin  de  l'expansion  industrielle  et  économique,  elle  a 
jrir  nn  rruard  -nr  Ir  monde,  elle  a  vn  le  i;anaila  à  l'Angleterre,  l'.Anslralie  ,'i 
r.\ii;;lelerre.  le  sud  de  l'.M'riqiie  aux  .\iiglais.  nue  partie,  une  magniliqiie  parlie 
du  ronlinent  arricain  à  la  Fi'ance.  parlonl  les  positions  occupées,  parloiil  le 
^lobe  di-lribiie. 

Il  ne  lallail  donc  pa>.  d.ipn's  l'oialeiir  --ni  iali-|e.  disposer  du 
Maroc  s.aiis  en4;ai:er  de-  iii-r,iri,il  imis  pîi'ci-r-  ;i\rr  l'.MIiiiiamir.  ni 
ai.'rra\er  celle  erreur  piemléir  par  des  eni^auenieiiL- m'i  iris.  Mniiis 
coiiipli'Xe  ipir  l'accoril  du  -'i  iiovembie.  iiui  crée  el  Jiixiapose  nn 
.Maroc  i  lié'iilien.  nn  .Maroc  espagnol,  un  Mai-oc  français  et.,  loiil  nn 
ré'seau  l'Coiiomiqiie  ilu  Maroc  internationalisé  »,  l'acle  d'AJgésiras 
'■  aurait  permis  à  la  Fiance  de  développer  largement  son  inlluence 
là-lias,  d'accord  avec  le  seiilinient  international,  avec  le-  inli'irls, 
avec  les  droit  de  l'Euro|ie;  cela  valait  la  peine  d'être  essayé'  .>. 

I.rs  critii|ues  de  .laines  sur  les  "  violations  universelles  de  la  loi 
jurée  ..  le  lireiit  rappeler  à  l'ordre  avec  iuscriplion  au  procès-verli;il. 
I.e  lendemain,  dans  la  lin  apaisée  de  son  discours  I  ,  il  di'clara 
ipi'il  importait  de  ne  pas  provoi|uer  au  .Maroc  des  coullils  redou- 
laliles,  en  lirusi|iiant  ou  en  S[ioliaiil  l'indigène,  et  de  résisler  eu 
Europe  au  .•  l'alalisme  pessimiste  qui  prépare  la  réalilé  des  cou- 
llils saimlanls  ...  Il  .ijoiila  que.  à  ces  menaces  de  guerre  qui  ■■  n'i- 
driil  '  d.iiis  le  \iriix  iiioiiile,  s'oppi .saim l  lie iireuseuieu t  Irois 
:^i  amies  loi  les  de  p.iix  :  l'organisation  inlernaliouale  de  la  piiis- 
saine  ouvrière:  le  capilalisine  inoderni-,  qui  groupe  les  c.ipil.iiix 
el  les  enclie\élre  de  lelle  sorte  que.  ■  si  nue  maille  de  cré'dit  esl 
ili'chiiée  à  l'aiis,  le  cré'dit  esl  ébranlé  à  Hambourg,  à  New-York  »; 
enlin.  la  renaissance,  dans  la  grande  rii-puldique  an^lo-saxoune, 
du   ■  \ieil  idéalisme  américain  ". 

I  ne  quinzaine  iForaleurs  se  succédéreiil  à  la  liibnne  poni' expli- 
quer leur  vole:  après  quoi,  au  milieu  d'un  silence  impressionnanl, 
le  dépulé'  l.i'l'i'bure  donna  lecture  de  la  pi'Olestation  suivaule  : 

An  iiiJin  de  iiir-  collrgiir-  :  I  leiiis.  (irandjean.  Méipiillel.  Ciiny.  Marc  Malliis, 
Picard,  Sclmiidl,  Verlol,  Gi'osdidier,  Ma.^inol.  Noël,  el  an  mien,  dépnb's 
repiiblicains  des  trois  déparlenienl;i  de  Menrlhe-el-Moselle.  des  Yos,i;es,  delà 
Meii-e.  je  lii'ii-  à  l'aire  celle  coiirle  dédaralion  pour  iloimer  les  mollis  de 
noire  ab-leidion. 

.\prés  de  lon.mies  liésilalions  des  consciences,  nous  ii'a\  oiis  pu  nous 
résoudre  à    nn  vole    que  cerlains   coiimieiilaires  de  l'accord  l'i-anco-allemand 

donnés    réceii ni    à    celle    Iribiiiie     perineltaienl    d'inlerpréler    couiine    un 

oubli  lin  jias-e. 

Notre  alliliiile  ne  peiil  avoir  d'aiilre    si^iiilicalion  qii Ile    que    non.-  eu- 

leiidon>  lui  donner,  .Nous  ne  méconnaissons  rien,  en  elTel.  de-  laborieux  cl 
palrioliques  ell'orls  de  nos  neyociateiirs.  ni  des  résullals  |iar  eux  oblenus. 

Certes,  non- enleiidons  deiiieurer  les  adversaires  de  loule  poliliqne  d'agre.-;- 
-ion.  .Mais    nous   ne   voulons  pas,   en   ratifiant  de   notre  vole  la   conveidion 
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(lu- '1  novembre  ilci-iiiei-.  paiailfe  souscni-e  ii  un  rapprocliompnt  qui,  rn  l'élnl 
aciiiel  des  choses,  aui-ail  dans  noli-e  I,orraiiic  inidilêe  1111  douloin-enx  releii- 
lissenienl. 

Seul  parmi  les  re[ii-i'senlaiils  de  la  l.nrraiiie,  le  il'-puli'  Ij-luiin 
ii'avail  pu.  élanl  luinisti'e  des  Colonii<s,  si:;iiiM'  la  proleslalinu. 
l.el'éliure,  Gnisilidier,  d'aulres  oiieore  viiuenl  serrer  allectueuse- 
nieut  les  mains  de  leur  collèi.Mie,  dont  réiuotiiui  élail  iirolonde. 

Par  3fl3  voix  contre  30,  sur  'fî9  volants,  la  Cliauilire  adopta  l'ar- 
ticle unique  du  projet,  et  le  rc'sultal  du  scruliii  lui  prnrlanié.  dans 
un  sileni-e  impressionnant    1. 

La    convention  franco-allemande   et   la  commission  du 
Sénat.  Démission  du  ministère  Caillaux.         I.e  pr.ijet  île  I.m 
ralilianl  la  iMiivenliun  riaiii'n-alleuiancle  lui  aus- 
sitôt transmis  au  Sénat,  et  la  commission  com- 
pétente, sous  la  [uésidenoe  de  l,i''oii  Houri;eois, 
en  aborda  sans  relard  l'examen. 

On  sut  alors  qu'une  convcrsalion  nilallve  au 
Jlarocavait  eu  lieu  à  Kissinjicn,  quel. pies  j^uis 
avant  l'incident  d'Aiiadir.  enlre  .Iules  ('.anilnin 
et  Kiderlen-Waecliter  :  mais  l'ancien  présideul 
ilu  conseil,  Monis. déclara,  à  l'étonnemenl  de  l.i 
l'ommission,  (|ue  le  rap|iorl  de  .Iules  Camluoi.  en 
daledu  "ii  juin,  lui  était  alisidnment  inciiniiu  J  . 

Le  l'i,  la  ciimmission  entendit  le  président  du 
conseil  et  le  minisire  des  .\IVaires  édranitères. 
r.eliii-ci  exposa  les  néi,'ocialioiis  qui  s'é-laienl 
pouisuivies  enlre  les  deux  i;(iu\  ernemenis  de- 
puis l'envni  du  l'<nilli(r  h  .Vgadii".  cidui-là  l'onr- 
nildes  indicatious  sur  lesprojels.le  e.nisiu  liiini 
franco-allemand  :.\'goka-Sani:lia,  chemin  del'ei' 
(jiugo-Camei-oum  et  démentit  formellement 
le  bruil,  mis  eu  circulation,  qu'il  y  avait  en, 
en  dehors  des  négocialions  oflicielles,  des  Irai- 
lations  politiques  ou  financières. 

('lemcnceau  .avant  prié  de  Selves  de  ilire  s'il 
existait  îles  |)ièces  élahlissant  que  notre  ambas- 
sadeur à  Berlin  «  s'était  plaint  de  l'iiilrusicin  de 
cerlaines  personnes  ilaiis  les  relations  diplimialiques  rianr.i -alle- 

nianiles   »,   le  minisire  des  .^lîaii'es  étrangères  demanda    .' pas 

répomlre,  et,  le  soir  même,  il  porta  sa  démissinu  au  président  de  la 
liépnblique.  ■•  .le  ne  saurais,  disait-il,  assumer  plus  longtemps  la 
responsabilité  d'une  politique  extérieure  à  laquelle  lont  di  laul 
l'unité  de  vues  et  l'unité  d'action  scdidaire.    ■ 

lîéunis  en  conseil  de  cabinet,  les  membres  du  gouvernement 
décidèrent  de  rester  en  fonctinns.  Delcassé  accepta  les  MVaires 
étrani.'ères,  mais  revint  siu'  sa  di'cision  en  appi'enanl  i|ne  l'amiral 
Ijerminel  et  Pierre  Bauilin  avaient  successivement  refnsi'  le  porte- 
feuille de  la  .Marine.  Le  président  du'conseil  remit  alors  au  cln  1  ih' 
ri'2tat  sa  démission  et  celle   de  ses  collègues   'Il    janvier  .  qui    lui 

adrcssèri'ut  une   lettre   collective   |iour   lui   donner  publique ni 

l'assuranr'e  (|u'ils  n'avaient  cessé  d'appiouver  son  action  diphnna- 
lique.  «  Nous  avons  consci(Hice,  disaient-ils.  d'av<ni' ser\  i  a\ci'  \ous 
la  paix  ilu  monile,  l;i  di;.'nili''  et  la  iri'andeiir  de  la  l'rance.  „ 


Raymond  Poincare 


\ 


i.t:  M  iM^ii'.iii':   l'iii  \(.  \  lit;    l'.u  -j-ini;! 


lîayniond  Poincan'  (1)  et  qui  groupa  <les  personnalités  mdoii-es  du 
pnli  riquddicain.  I.e  garde  des  sceaux,  .\ristide  liiiand,  ninnnn'' 
\  ice-pii-sident  du  conseil,  remplacerait  a  ce  titre,  dans  les  discus- 
sions de  piditique  générale,  le  chef  du  caliinet.  Celui-ci  dirigerait 
notre  polilique  extérieure,  tandis  que  Millerand  et  jtelcassé  sim'ou- 
>acreraieiit  à  l'organisation  de  la  défensi^  nationab'.  I.i'on  Itourgecds 
avait  accepte  le  piuieleuille  du  'l'iavail  l'I  delà  l'ii'voyaiici'  sociale  ("i). 

La  déclaration  ministérielle.  —  En  se  pressentant  devant  les 
l!li. indues  le  l(i  |an\ier  1912,  le  gouvernement  déclara  que,  d.ans  les 
circonstances  présentes,  il  considérait  c(unme  s(Ui  ilc\.iirle  plus 
impérieux  degrcuiper,  <■  en  un  même  sentiment  national.  Imilesles 
hacliiuis  du  paili  ri'publicain  ».  Il  demanderait  an  pailenient  la 
ralilication  de  l'accoril  du  '1  uo\enduc  et,  après 
"  entente  loyale  »  avec  l'Rspagne,  organiserait  le 
protectorat  marocain.  Entre  rAllemai.'ne  (M  la 
Erance,  il  mainti<>ndrail,  "  dans  nu  esprit  sin- 
lèrement  pacilique,  des  ridalions  de  louilcdsii' 
itde  franchise,  inspiri'es  par  le  respect  nnilmd 
de  leurs  intérêts  et  de  leur  ilii:nili-  ■  . 

l!i'S(du  à  exercer  sans  didaillance  Inule  lau- 
loi  ité  ipiil  tenait  de  la  contiance  du  Parlement, 
H  a>sureiail  la  tranqnilliti'  publique  et  la  mai-che 
n'i;ulière  des  grands  services  adminisi  1  alils.  Il 
cln-rcdierail  "  à  s'assimiler  ce  ipi'il  y  a  de  meil- 
leiu'  dans  les  aspii'alious  nationales  et  à  cooi- 
diunier  les  énergies  éparses  dans  le  pays  »  pcuu' 
il  re.  a  \  ce  le  concours  du  Parlemmil,  "  une  puis- 
sance 1  loi  ;;anisal  ion  inétliodique  et  d  acliou  ra- 
hoiuielle  ..  Il  s'ell'orcerait  de  faire  \o|er,  dans 
je  plus  bref  ilidai.  nue  l'i'ronne  élecloi  aie  capable 
de  M  :;ar,iiitirau\  partis  indiliques  une  ll■|ue^rll- 
latiou  plus  exacte  •■  el  de  ..  ilonncr  aux  eliis  la 
lilieih''  niM-essaire  pour  snlMii-ilonner  lou|oui's 
les  intiuets  locaux  à  l'iiiti'ièl  nalioual  ". 

(Iiiveiie  à    tous   et  scrupuleusenn'nt    respec- 
tueusede  la  liliellé  de  conscience,  l'i'cole  laïque 
seiait    did'ciidue  conlie   les   ,illai|uc>    svsiruna- 
liquesel    entourée  de    tout    Ullensclnlile    1  l'i  l|s|i  t  II  I  ions    proleitlices 

cl  coin  pjiMiicntaires. 

C nie  la  ii-alisatiou  des  réloi mes  sociales  est  iHroilcinenl  subor- 

ilniince  .1  la  capacité  linamMère  du  pays,  le  cabinet  aidd  ait  de  toutes 
ses  biives  le  Parlement  dans  ses  efforts  pour  "  asseoir  sur  des  bases 
solides  des  liiidyels  sincèrement  équilibrés  ",  et  il  demaudei'ai t  au 
Sénat  de  voter  l'impôt  sur  le  icvenu.  Il  se  ferait  aussi  et  par-dessus 
tout  une  oliliçalioii  de  "  concilier,  comme  des  bines  jumelles  et 
con\eri:enles  ".  la  puissance  tinaïuicre  de  la  Erance  avec  sa  puis- 
sance mililaire   el   navale. 

La  lecture  de  la  déclaialiou  l'ut  siii\ie  d'un  très  court  déhat,  ter- 

iiiiiii'  pai'  l'.iilopliou  d'il die  du  jouc  de  coutiauce  i'X .  I.e  pri'si- 

ili'Ul    lin   conseil    a\ail    alliiiiH'  son  al  tachenient.  à  l'idi'c  laïque  el  sa 

n-soliili le  ..  Ii.nailler  |ioui   la  Erance  «  avec  les  ré|iulilicaius  de 

i;aiiclie. 

La  convention  franco-allemande  et  le  Sénat.  —  la  c lis- 

sioii  siuiatoriale  cliari;i''e  d'examiner  la  coiimuiIiou  IVanco-allemainle 
se  prononça  a  une  lié-,  loije  iiia|oril''  pour  le  \o|c  du   pro|el  d'-  loi. 


r'h..t    Nnilar, 


l.i'i.n  l!imii;eois  el   Didcassé  reriiséicnj    la    pn-sidcMce  du  conseil. 
mais  non    bnir  l'ollaboration   au    luinislèie,  ipii    tut  coiisiiiue    par 


I  l,a  iiiinorilé  :fii  voix  >e  eninpo>ail  de  2  -ocialisie-  iiiiiliés,  :i  i-adicaii\ 
socialistes,  i  membres  de  la  gauche  déniocraliipie,  i  de  l'union  répidilicanie. 
7  pro^i'çssistes.  li  iiulèpendant-.  i  iiieiid)ie~  de  l'aclioii  lilii'rate.  tu  iiieiiilire- 
de  la  droite. 

■141  dépiilés  s'étaient  al)sleiiiis  :  -i'i  socialbtes  unities,  a  ri'|iul)lii-aiiis  sociii- 
listes,  '1  radicaux-socialistes.  23  menitires  île  la  franche  laiticale.  11  de  la 
1,'anclie  démocratique,  iJ  de  l'union  répiihlicaine.  is  progressistes,  lu  iiidépeii- 
danls.  IS  membres  de  l'aclioii  lilicrale.  \1  de  la  droite. 

J'i  députés  étaient  absents  par  cun.ye  :  I  sociatisle  luiitlé.  i  M'iiiililicaiiis 
socialislcs,  3  radicanx-socialisles,  Il  meiulires  de  la  ^'auclu;  radicale.  7  de  la 
^Miielie  démocratique,  1  de  l'union  lépnblicaine.  ;j  pro^'ressisles.  1  iiidé- 
peiidanl. 

Tims  les  autres  dépulés  (393)  avaient  volé  raccord   IVauco-alleiiiainl. 

'2,  ,\la  séance  du  Sénat  du  (î  février  1312,  Mollis  s'expliqua  à  ce  sujet  :  ■•  .lai 
l'ait  aiissilôt,  dil-il.  une  enquête  auprès  de  mes  anciens  colléi^iies  du  calii- 
net, à  la  siiile  de  laquelle  il  m'a  été  adres>é  une  lettre  par  .M.  Criippi.  de 
laquelle  il  résuUerail  que  le  rapport  de  .\I.  Camlion.  daté  du  22  juin,  n'aïuail 
élé  remis  au  mini-slère  des  .MTaires  étran.i^êres  que  le  2i,  c'est-à-diic  le  leii- 
ilemain  de  la  chute  du  cabinet  que  je  présidais.  « 


1  Ministère  Poincare  (14  jai.vier  1912  —  21  janvier  1913). 

l'ivahic.iicf  ilii  cniisfil  el  .{//'nirs  él  rainih-fs.  liayiiiond  l'uiniaie  :  I  ;ec- 
invsiileiico  du  l'iiiixeH  cl  .hislirf.  Aristide  Uriand  :  liitfi-iour.  .Iules  Stee;;  ; 
l"ni(inri-x.  \..-\,.  Kliilz:  <iiienr.  .\lc\iiiiilre  Milleiaiid  ;  Miiviiie.  M'héopliite 
Delcassé:  liislriirlioii  inililif/iic  el  IleuK.r-Ails,  (Iiiist'Iiaii  ;  Tntedii.r  ]uthlies, 
l'iisles  el  Tëléi/ni/ihes.  .leaii  lUipny:  .liirii-iilliiie.  .Iules  l'aiii- ;  Cniiniieire. 
l-'criiand  l»a\iil;  Cn/o/i/ex.  Alliecl  l.eliiiiii  :  Traeiiil  el  l'reriii/iiiin'  sin-iide. 
I  .eiiii  lîourt;-eiUs. 

Sous-secrétaires  d'Etat  :  Iiilérieni:  ['uni  Morel:  l''iiifiiiee.i.  liciic  IIc-ihuiI  : 
Iledu.r-Arls.  I.êou  lîérard  :  l'n.iles  el  Télégraphes,  Charles  llliaiiincl. 

2  Poincare  el  .leaii  Dupuy  iipparleiiaieal  ;i  Viinioii  ré/iiililiediiie  du  Sénat; 
—  I.éon  Hoiu-i;eois  el  trains,  à  la  f/auche  démopealique  du  Séiial;  —  SIocl', 
Klotz,  Ouisfhaii,  llené  Besnard,  à  la  r/auche  radicttle-.iarinlisle  de  la  Cliaiii- 
|,i-c:  —  Delcassé,  Eeruand  David,  Paul  .Morel.  à  la  f/miclie  rdilienle-  i\i'  la 
Chambre:    —  Lebi-iui.   (ihaïuncl,    Léon    lîérard,  h  la   r/rniche   déninci-dHijue 

républicains  de  gauche  de  la  (jliambre:  —  Milleraiiil.  an  gi'uiiiie  ii'ptihl ieiiiii 
sneialixle  de  la  Cliaiubre.  —  .\rislide  liriand  n'était  inscrit  ii  .mciiii  i^roiipe. 
(3')  L'ordre  du  jour  de  conliaiice  Dalimier  el  Verlol  fut  ailopli'  par  l'iii  voix 
ciiiitre  li  et  121  alislenlious.  La  uiiiiorilé  comprenait  1  radical-sucialUle,  ',  so- 
ciali.-les  iiniliés,  1  ineiiibre  de  la  droite.  —  S'étaient  alisleiiiis  :  7Ï  socialislcs 
iiniliés,  K;  niemlires  de  la  ili'oile,  11  membres  de  l'aclioii  liliénile.  Il  iudépen- 
ilanls,  7  prog-ressisles,  ■>■>  radicaux-socialistes,  1  membre  de  las'iniche  radicale. 
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HISTOIRE     DE     FRANCE 


rii.ii  Ml 
Théophile  Delcasse. 


Jfiin  Dupuy. 


Il  .  '    Mnii 
Fernand   David. 


I.a  roiufiilii.n  lui  I  li's  al  l.h|iii'i'  |i.if  ii'<  ■u.Ui'iir.s  iti^  la  ili-iiili>.  110- 
laiiiiiiriil  par  .h'iKJUViici'.  (iaiidiii  di'  VilaiiH'  ft  île  Lainai7.éllr.  I.i' 
]iiL'iiiiei-  1  aiiiail  muiIii  i]iii'  la  iiniiiiiissioii  i|iii  avait  cxaiiiini''  rac- 
cord rrauco-allcmaiid  ii'cùt  mandai  <|e  rechercher  el  ilo  pn-ciser  les 
liactations  secrètes  siiiiialées  par  ii-  rapporteur  Pierre  Haiidin  aiii-i 
que  les  respoiisaliilili's  eni.'ai.'t'es.  I.e  second  2'.  après  avoir  leudu 
responsable  de  la  iii-c  le  ..  svsiciiic  ■.  non  les  hommes,  lil  une 
criticpie  trcs  vive  il'un  accord  <•  cpion  a  sans  doute  appelé  ainsi, 
dit-il,  parce  qu'il  a  eu  ce  caiaclcic  particulier  d'accentuer  dès 
l'abord  des  diriicnlli's  nouvelles  entre  les  deux  nations  inléres- 
sées  )>;  il  qualilia  ■•  nos  abandons  an  (^ongo  «  d'"  abdication  sans 
excuse  »,  nos  compensations  au  Maroc  de  "  miraiie  »  el  même  de 
I.  mensonge  diplomatique  »,  el  sa  conclusion  fut  que  nous  avions 
été  Joués  par  l'Alleinai^ne,  mais  aussi  par  l'Angleterre  qui,  d'api'és 
lui,  s'était  siM'vie  de  l'Kspaiine  |i(iur  nous  écaiter  de  la  Méditerranée. 
(Juanl  à  di' l.aniarzelle  11  ,  il  lelusail  de  latilier  l'icuvri- <|e  nos  négo- 
cialeuis  : 

Si  je  ne  vote  pus  ce  Inute.  ilil-il.  c'est  parce  (|iie  je  crois  In  Frnnce  aiijour- 
d'iuii  a^-pz  forte  poiu-  n'avoir  pas  ii  le  snliir  !  Korte  par  ses  allies,  dont  l'iiitërcl 
évident  est  de  lid  rester  unis;  forte  parce  qu'il  est  d'évidence  cpinne  Frani-e 
diininnée.  c'est  1  hesénionie  assurée  de  l'Alleniaicne,  et  que  le  monde  ne  veni 
pa-  lie  riiégénionie  allemande;  forte  par  >nn  ailmirable  année. 

(Charles  Dujniy  'ii  acceptait  l'accoiil  coni;o|ais  »  avec  une  résiijna- 
linn  attristé<'  ,.,  mais  était  il'avis  de  voler  an  plus  tôt  la  conven- 
hnu,  doid  la  pallie  niac'icaiiie  donnait  l'idin  à  la  France  les  ninyen- 
et  le  pouvoir  d'ex<'icer  nos  dmils,  en  nous  dégageant  de  ■■  cidle 
internationalisation  d'.Vlgésiras.  m'i  se  smit  enlisées  lanl  d'ini- 
tiatives françaises  ».  I.e  sénalenr  île  |,i  llaule-Loire  espéiait  ijue  les 
régions  qui  avaient  autrefois  connu  la  civilisation  et  la  pai,\  romaine 
»  connaîtraient  par  nous  la  civilisai  imi  el  la  paix  française    i. 

I, a  commission  ne  s'é'Iail  dissimule  aucune  des  difliciillés  d'ap- 
plication ou  d'inler|uétation  du  traité',  et,  sans  formuler  un  blàiiie, 
elle  avait  critiqué  l'abus  des  tractations  secrètes:  mais  elle  esli- 
mail  que,  pendant  la  ci'ise  d'Agadir,  "  lesvolonféssupérieures  avaient 
dominé  de  beaucoup  les  volonlés  suliallerues  »  et  que  les  négocia- 
lions  avaient  été,  en  somme,  "  comluites  en  vue  de  rintérèt  gi'né'ial 
du  pays  ».  Tel  fut  le  sens  des  di''clarations  du  raïqinrteur,  Pierre  Hau- 
din  (o),  qui  ap|irécia  ensuite  mdre  politii|ue  marocaine  depuis  ItlO^. 
depuis  le  jour  où,  le  gouvei-neinent  — ayant  à  choisir  enti'e  la  pé- 
nétration lente,  l'action  militaire  un  le  jeu  diplomatique  —  s'était 
décidé  pour  ce  dernier  nioyeii  et  avait  rendu  le  ••  .Maroc  en  quelque 
sorte  négociable,  en  l'introduisant  dans  des  tiaités  d'échange  ». 
Alors  notre  pays  s'était  trouvé  lié  par  des  «  transactions  de  négoce  » 
avec  l'Angleterre,  avec  l'ilalie,  avec  l'Espagne  : 

Les  événements  qui  se  sont  succédé  découlent  de  cette  politique.  Telle 
nation,  dont  les  intérêts  au  Maroc  pouvaient  être  contestés,  dont  les  droits 
politiques,  en  tout  cas.  étaient  presque  nuls  ou  nuls  tout  à  fait,  a  pu  concevoir 
le  projet  d'établir  un  join-,  i  son  profit,  à  travers  cette  diplomatie  compliquée, 
nn  étal  île  fait  lui  créant,  non  pas  des  droits,  mais  un  avanlaife.  Et  quand 


(1)  Séance  du  .ï  luvrier  l!)I-i. 

(2)  Séance  du  G  février  lali. 

(3)  Séance  du  7  février  lyli. 

(4)  Séance  du  r,  IV-vrier  ][i]-l. 

(;■),  Séances  ilo  7  el  .s  fcvL-iei'   l!)li.  I'iei-|-C   liaiiclin   a\ail    remplace   cunniie 
rapporteur  Kaymond  Poiin-aii',  iIcmmiii  iirésiilent  du  conseil. 


l'avaidage  est  fondé  sur  une  puissance  politique  considérable,  qui  ne  veut 
rien  laisser  dans  le  monde  en  dehors  de  son  inlliicnce,  en  delioi-s  de  l'in- 
llnencc  de  son  commerce,  de  ses  intérêts,  de  ses  tractations  à  la  fois  écono- 
miques (d  politiques,  cette  nation  peutespéi-er  meltre  àprollt  un  jour  des  dif- 
licultés  diplomatiques  et  établir  cette  sorte  de  siluation  de  l'ait,  ou  du  moins 
celle  soi'le  d<'  contrainte  qu'on  peut  appeler  l'elat  du  lerlius  inrommoilus, 
c'csi-.'i-dire  de  l'honuue  qui,  n'ayant  pas  un  iidérét  direct  dans  une  afTaire, 
cepcndard  essaie  de  s'y  introduire  et  s'y  introduit  à  l'occasion  d'un  incident. 
|iour  la  salisfaction  d'une  ambition  qui  se  fonde  non  sur  le  droit,  mais  à  la 
l'ois  sur  l'audace,  sur  l'ambition  politique  et  sur  des  projets  d'ordre  économi- 
que. Les  événements  ont  donni'  raison  à  celle  audacieuse  and)ilion. 

Voilà  doin-  l'.\llemagne,  de  par  la  conférence  d'.VIgésiras,  auto- 
risée à  exercer  un  droit  de  contiôle  sur  les  actes  accomplis  an  Ma- 
loc  par  les  puissances  dont  les  droits  politiques  particuliers  avaient 
été  reconnus  :  de  là  une  période  de  tension  diplomatique  à  laquelle 
la  déidaralion  de  19(10  se  proposa  de  no'ltre  fin. 

.Mais  cel  acord  ne  pouvait  donner  de  n^sultats  ni  au  .Marne,  oii  il 
nous  l'-lail  impossible  de  créer  de  Imites  pièces  des  occasions  de 
consoilinm,  ni  dans  d'autres  pays  ailleurs  qu'au  Maroc,  parce  qu'il 
ne  dépendait  [lasdii  gouvernement  français  d'établir  entre  l'élément 
financier  et  industriel,  dune  part,  et  l'c'dément  gouveinemental, 
d'autre  part,  une  collaboration  édmite,  une  assistance  de  tous  les 
instants,  conformément  au  vo'U  de  l'.\lleinagne  :  ainsi  entendu,  il 
nnns  eût  conduits  non  seulement  à  des  associatiims  d'intérêts,  mais 
à  des  alliances  d'intérêts,  à  une  alliance  éciiuomii|ne  ■•  qui  aurait  ini- 
|diqué  une  pénétration  politique  dans  nos  allaires  ... 

L'accord  de  1911,  disait  le  rapporteur,  »  libérait  imlie  pays  de 
riddigalioii.  imposée  par  la  déclaration  do  1909  an  ::nii\eriieiiieiit 
fr.incais,  di;  s'interposer  et  d'apporter  à  l'élément  industriel  alle- 
mand, toujours  si  vigilant  dans  la  recherche  desaiïaires,  le  concours 
que  bs  capitaux  ou  les  industriels  français  ne  seraient  pas  disposé-s 
à  lui  donner  de  leur  propre  initiative,  de  leur  propre  gré  ». 

L'ancien  ministre  des  .VITaires  étrangères.  Stepben  Pichon  I  .  fil 
une  crilique  très  seni*e  de  la  convention  île  1911  etdi'd'endil  la  dé- 
claiatiiiii  de  l'.ill'.l.  qui,  d'aïu-ès  lui,  sauvegardait  noire  situation 
dan>  l'empile  clii-iilieii.  L'Espagne  et  l'.Xnglelerre  ciillaliiiraient  à 
noire  action:  l'Italie  s'en  était  désintéressée:  la  liiissie  nmis  sou- 
tenait de  son  alliance.  Et  dans  une  conversation  avec  notre  ambas- 
sadeur, le  chancelier  résuniait  ainsi  sa  pensée  :  <•  ^ous  nous  sommes 
désintéressi's  ]iidiliqueinent  du  Maroc;  vous  y  aboutirez  certaine- 
ment aux  tins  qu'y  poursuit  la  politique  française.  Xousvous  deman- 
ilons  seulement  d'être  patients.  »  Certaines  difficultés  sont  venues 
du  fait  que  l'Allemagne  a  eu  une  autre  interprétation  que  la  nôtre: 
"  mais  alors  il  fallait  lui  résister!  »  La  convention  de  19H  n'est 
encore  qu'une  étape  :  «  le  caractère  international  de  l'adminis- 
tration marocaine,  tel  qu'il  résultait  de  l'acte  d'Algésiras,  est,  en 
somme,  loin  d'être  supprimé,  »  et,  à  certains  égards,  nous  sommes 
au  Maroc,  vis-à-vis  de  l'Allemagne,  dans  une  situation  analogue  à 
celle  où  se  trouve  l'Angleterre  en  Egypte  vis-à-vis  de  la  même  puis- 
sance. Pour  obtenir  ces  avantages,  «  nous  avons  rompu  le  bloc  de 
nos  possessions  territoriales  en  Afrique;  nous  avons  brisé  l'unité 
géographique  de  notre  empire  ». 

Pichon  avait  répondu  à  une  interruption  qu'il  ne  volerait  pas  le 
traiti-  :  Alexandre  liibot.   présidenl    de  l.i  cominission     '2\  insista 
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au  cuiitiaire  sur  l'iinpossibilité  nù  l'ou  éluit  de  leuietUe  eu  queslinu 
toute  uotre  œuvre  marocaine.  Il  développa  cette  thèse  que  l'origine 
véritable  de  la  convention  de  1911  était  •<  dans  la  situation  fausse 
créée  par  l'acte  d'Algésiras  après  le  traité  l'rauco-anglais  de  1904  ■>. 
Auparavant,  l'Angleterre,  l'Espagne.  l'Italie  étaient  <•  unies  contre 
nous  par  une  sorte  de  ligue  pour  le  maintien  du  stalu  qwi;  cepen- 
dant, si  nous  avions  pu  nous-mêmes  pratiquer  une  politique  d'.il- 
tente,  nous  nous  serions  évité  heaucouii  d'ennuis  et  de  difficultés. 
Mais  le  ministre  Delcassé,  qui  avait  de  <  grandes  ambitions  »  pour 
son  pays,  [lensa  <iue  le  moment  était  venu  d'ouvrir  la  question  du 
-Maroc  au  prolit  de  la  France,  et  les  traités  de  di'^sintéressemi'ul 
qu'il  négocia  avec  lllalie,  l'Angleterre  et  l'Kspague  nous  entraî- 
nèrent à  Algésiras.  Notre  diplomatie  n  y  résista  pied  à  ided,  avec 
une  habileté,  une  souplesse  et.  en  même  temps,  une  lermeté  que 
nous  avons  tous  admirées  ».  Toute  l'Europe  linil  par  élre  avec  nous. 
"  Ce  ifétait  pas  là  un  échec,  c'était  une  victoire  »:  luais  l,-i  silu.i- 
lion  n'eu  demeurait  pas  moins  très  diflicile  :  n'ayanl  la  [lolici'  que 
dans  les  ports  et  ne  pouvant  étendre  noire  action  au  delà,  nous 
nous  considérions  cependant  comme  plus  ou  moins  res[ionsaliles  de 
l'ordre  dans  tout   le  Maroc,  et  les  événenn-nls   uou<  oliligèreut,  en 

ell'et,  à  intervenir.  l.'Alleniagne  vint  à  nous  i-\   is  olliil  de  nous 

entendre  avec  elle.  L'accord  était  une  di'leuli'  dans  les  ra[iports 
politiques  des  deux  pays;  il  ••  était  bon,  quoii^ie  insullisaut  »;  car 
s'il  nous  donnait  acte  di'  nos  prétentions  à  un  pndeeloral  l'ntnr,  s  il 
admettait  que  nos  intérêts  ]iolitiques  au  .Maroc  étaient  liés  an  iiiain- 
tieii  de  l'ordre  dans  ce  pays,  il  ne  nous  reconnaissait  aueuii  droit 
de  veiller  nous-mêmes  au  rétablissement  de  l'ordre.  Mais  l'éqait 
«  une  étape  (lu'il  aurait  fallu  prolongi'r,  faire  durer  ■•,  et,  pour  c(da, 
fiirlilier  immédialement  le  pouvoir  du  sultan,  sans  se  laisser  arrêter 
par  le  formalisme  bnreaucratii|Ui'.  <>u  ne  l'a  pas  fail,  et  l'on  a  dû 
aller  à  Vi-/..  Cav  ne  pas  aller  à  Ee/:,  ipiaud  la  vie  de  nos  nationaux  y 
était  menacée,  "  c'i'lait  le  déshonneur  •>,  interrompit  Clemenceau. 
Il  était  assez  légitime  que  la  Franci'.  établissant  son  protectorat 
au  .Maroc  cinq  ans  après  le  voyage  de  l'empereur  tjuillauiue  à 
Tanger,  consentit,  comme  l'ont  fait  bien  d'autres  nations  —  r.\n- 
gleteric  et  d'autres —  à  ce  qu'on  appelle  de  larges  recliliealious 
de  frontières.  Seulement,  notre  diplomatie  n'aurail  jias  dû  aeeepter 
l'inlerveision  des  rôles  : 

l.e  i-:uic)ii  dWiÇinlir.  celait  une  l'aule  liiploinalliiin' de  l:i  p:iil  île  l'.Ml ayiie, 

et  notre  diploirialic  auiiiil  pu  (Ml  tirer  parti,  pane  i|in'  la  eonversalloii  êlail 
ri'iivei'rsée.  Du  inoiiXMil  oii  l'Allemagne  envoyait  nu  baleau  pour  simuilier  c|ue 
la  cpieHlion  «lu  .Maroc,  était  rouveiie,  c'esil  (die  cpii  élail  ileiiianilereisse  et  nous 
n'avions  (pi'â  allciulre. 

Le  trait(-  fraiico-allemaud  nous  imposait  un  douloureux  saerilice  : 
il  n'était  cependant  ]ias  mtjrtel  pour  notre  colonie  éipiatoriale,  el. 
au  Maroc,  nous  obtenions  "  l'essentiel  ",  c'est-à-dire,  outi'c  "  la 
sécurité  contre  toute  intervenlion  d'un  pays  étranger  ».  le  pinlee- 
torat  avec  ses  piincipaux  avantages: 

Le  |(résident  du  conseil  pressa  le  Si'-ual  uoii  p.is  d'approuver. 
mais  d'accepter  un  contrat  dont  il  interpréta  les  clauses  les  plus 
controversées  :  accès  de  l'.Mlemagne  à  l'Oubangui  el  nu  Congo, 
condition  des  colons  et  des  indigènes,  exercice  du  droit  de  préfi'- 
rence  sur  le  Congo  bidge,  avenir  économiipKî  de  notre  ((dioiie: 

l/iKîcoril  (In  i  noveiiiljre,  dil-il,  tout  en  elanl  la  conliiuialion  el.  pour  ainsi 
dire,  répanonisseinenl  des  conventions  anlêrie(U'(^s,  les  niodilie  cl  les  anu- 
liorc  sur  des  points  lr('s  iniporlanls;  il  consolide  nos  inlèri''ls  politi(|nes  an 
Maroc,  il  les  met  désormais  à  l'aljri  de  toute  conleslatlon,  il  nous  peiinet  de 
les  sauvef,'anler  par  les  moyens  (|ue  nous  ju^'erons  néc(^ssaires:  et,  d'antre 
jiarl,  il  n'oldiKe  plus  le  gouvernement  l'raïuais  li  inlervenir  Ini-uuiiu'.  pour 
eherelier  .'i  associer  ses  nationaux  dvi-c  le~  Alliinanils  dan-  les  allaires  nuiro- 
eaiiies... 

Sans  doute  nous  ne  serons  pas  là-bas  des  maili(^s  absolus  :  pai' 
suite  de  l'hypotliè(iue  espaginde,  le  pays  sur  le(|U(d  s'exercera  réel- 
lement noire  protecloial  ne  pourra  jamais  corres|icuidrt!  (-nlière- 
inent  à  la  délinitioii  géographique  qui  en  est  doniK'e  dans  le  traité. 
et,  dans  les  limites  mêmes  d(;  notre  zone,  notre  soUveraiii(d(''  subira 
des  restrictions  dont  Méliiie  avait  signalé  le  plus  grave,  à  savoir. 
le  régime  obligatoire  de  la  ]uii-lr  ouverte,  de  l'égalité  éeououii- 
iiue.  .Mais,  à  cet  égard,  si  •■  nous  ne  gagnons  rien,  nous  ne  perdons 
rien  luju  plus  ■•. 

En  terminant,  le  pi('-sident  du  conseil  donna  l'assuraiice  que  le 
traité  du  i  novembre  1911  n'impliquait  à  aucun  degré  un  cban- 
geuKMit  (pielconque  dans  l'orientation  de  notre  po!iti(|ue  étrangère. 
"  Si  jamais,  par  impossible,  un  gouvernement  aveugle  s'éearlail  des 
lignes  directrices  tracées  par  la  volonté  lélléchie  de  l.i  l'iam  >■.  il  si- 
liriserail  à  la  révolte  de  l'opinion  publique  indignée.  •. 

Les  d(d)ats  touchaient  à  leur  lin,  lorsque  Cleiiieiiceau  vint  expli- 


quer à  la  tribune  pouiciuoi  il  ne  voterait  pas  le  traité.  .V  son  avis, 
dans  l'histoire  dt^^jà  longue  et  trop  mouvementée  de  l'Allemagne  et 
de  la  France  au  Maroc,  l'accord  ilu  4  novembre  n'était  qu'une  halte 
d'un  Jour.  -Notre  expansion  de  l'-^lgérie  ver.s  l'ouest  était  dans 
la  nature  des  faits,  mais  la  pénétration  pacififiue  valait  mieux  (pie 
n  la  p(diti(]ue  des  coups  d'éclat  »,  que  la  solution  en  grand  », 
([ui  a  "  abouti  à  un  désastreux  échec  ».  Les  négociateurs  du  traité 
lie  l'.tll  ont  "  ibdibéré  sous  le  canon  d'.Viiadir  »  ;  pendant  les  ni'go- 
cialions,  •■  on  n'a  rien  su,  on  a  su  mal  à  propos,  et,  ipiand  on  a 
su  vraiment,  il  ('dait  trop  tard  pour  arrêter  le  gouvernement  dans 
la  voie  où  il  élail  engagi-  ".  La  nouvelle  carte  de  l'.^frique  éiiualo- 
rialc  est  "  désagréable  pour  le  sentiment  frani;ais  >«  et  le  fond  de  la 
pensée  allemande  est  qu'elle  sera  remaniée: 

Il  esl  vrai,  continua  Clemenceau,  que  certains  orateurs  ont  dit.  ii  ta  Cliani- 
tii-e  (les  députés,  ipu'  ce  traité  ('lait  plein  d'embCiclies  el  ipi  il  rallail,  pour  le 
|>ratii|uer.  une  politicpie  nouvelle... 

Cette  politique  nouvelle,  c'est  la  politique  du  rapprochemenl  avec  l'Alle- 
mau'iM',  doid  il  a  été  beaucoup  parlé  dans  ces  tenq)s  derniers.  Celle  iiolilicpu; 
de  rapprochemeul  esl  née  dans  les  milieux  tinanciers. 

.le  ne  \enx  pas  dire  du  mal  des  financiers,  mais  je  crois  ipéils  siuil  nuenx 
à  leui'  place  dans  la  tinance  que  dans  la  politique  élranf;éi'e  de  la  Kiance.  Ils 
n'ont  pas  de  balance  pour  l'inqiondi'rable.  poui'  les  seulimenls,  pour  les  pas- 
sions, poni-  les  idées  qui  l'ont  agir  les  nations:  ils  ne  voient  (|ue  les  choses 
(pii  se  \endent  :  ce  n'est  pas  assez,  el  le  vice  piiucipal  des  accords  linanciers 
;uec  l'Allemagne,  c'est  surloul,  nous  n'avons  pas  à  nous  en  caclier,  (pie  non- 
avons  liiujours  peur  d'accroilre.  par  les  bénélices  ipie  nous  laissons  à  j'aiili-e 
pai'tie,  la  l'oi'ce  dont  la  pointe  est  dirig(''e  contre  nous. 

De  bonne  foi,  nous  voulons  la  paix,  nous  la  voulons  parce  que  imu-  en 
avons  besoin  i)oiii'  refaire  noli-c  pays.  yi;iis  eiitin.  -ion  nim-  iinjinse  la  guerre, 
on  nous  tronv(M'a. 

La  dit'ticnllé  entre  r.\lleniagne  et  roiis  esl  celle  ci  :  c'e-l  i|iie  r.Uleinagne 
croit  que  la  logique  de  sa  victoire  est  dans  la  dominalion,  el  que  nous  ne 
ci'oyons  pas  que  la  logique  de  notre  dét'aile  soil  dans  la  vassalité. 

Nous  sommes  pacitisles,  pacifiques,  pour  dire  le  mol  exacl.  nnii.s  nous  lu' 
sommes  pas  soinuis.  Nous  ne  souscrivons  pas  à  l'an'èt  d'abdication  el  de  ili''- 
(dK-auce  prononc('' par  nos  voisins.  Nous  venons  d'une  grande  histoire  elnons 
entenilons  la   conserver... 

Voii-  nou>  dite-  :  "  lju'arrivei-a-l-il  demain,  si  l'accord  n'e-l  pa-  Mile  .'  ■>  ]■'.[. 
\inis,  moiisienr  le  pial'sidenl  du  conseil,  savez-vous  bien  ce  qui  arri\*era 
demain  après  la  signature'.'  Il  y  a  le  perd  de  t'approljation.  Il  y  a  le  péril 
(In  rejci.  Il  y  a  un  saut  dans  fiiirnniiu  de  mon  ci'ilé:  mais  il  y  a  iiii  -aul 
il,-iii-  le  ti-iip  ciiiinn  du  \olriv 

l.e   projet  de   loi   piiltaill   ,l  |  qil  obaliou  de  |,i   rou\e||liol]  courllle  eli- 

Ire  la  France  id  r.\llemai.Mie  iioiir  la  di'liiuilal  iou  de  jeiiis  posse-siniis 
respectives  dans  f.Vfriqiie  i-quatoriale  fui  ensuite  mis  aux  voix  el 
adopté'  par  ii'l  \>-'i\  ■  milre  iS    I  . 

Il  esl  remarquable  i|uc  l'accord  du  4  iiovembie  lliill.  accepté  en 
France  avec,  n'^signation  el  comme  un  saeiàtice,  ne  fui  pas  mieux 
ail  iieilli  en  .\llemagne.  Après  le  "  coup  »  d'Agadir,  les  pangerma- 
ni  les  jugeaient  i|ue  la  diplomatie  im|iériale  avait  fait  preuve  de  fai- 
blesse en  reiioni;ant  au  Maroc;  ils  ne  tenaient  jias  com|ileiles  avan- 
Umes  économiques  obtenus  dans  l'empire  chérilien  et,  ils  iiudlaieul 
en  doute  la  valeur  des  compens.itions  congolaises.  A  l.i  lin  iroclo- 
bre  1911,  le  secrétaiie  d'État  à  l'Oflice  des  colonies,  vou  Linileqiiist, 
et  son  collaboraleiir,  von  Danckidmann,  donnèrent  leur  di'niissiou 
pour  ne  pas  prendi-e,  devant  le  lîeicbstag.  la  défense  d'une  coii- 
veutiou  dont  ils  a\aieul  coiubaUu  le  [irincipe.  Le  Parleineiil  iiii|ii'- 
rial  devait  se  boriiei-  à  nue  discussion  acadéini(|ue,  n'ayanl.  aux 
leniies  de  |,i  Cunsl  i  lut  i  ou ,  ni  à  le  ratitier,  ni  à  le  nqeler;  mais  tous 
les  p.irtis  evpiineicnl  b-iir  inéconlerdement.  I)e  la  tribune,  m'i  il 
assistait  aux  didials  H  noveuibie  ,  le  krouprin/,  désapprouva  pai- 
lles gestes  ou  des   pnix  de   physionomie  le  discmiis  du   cbancidier. 

qui  sonlenait  pourlant  la  politi(|ue  de   l'emiiereur,  et  il  d la  au 

eoulraiie  des  signes  d'acquiescement  à  la  Ibèse  pangerinaniste, 
nolamiuenl  au  discours  du  chef  des  iiin:-ervalenrs,  Ileydebranill, 
qui  s'était  monln' a:.'iessif  vis-à-vis  de  r.\ui;letei  re  ;  le  leudeinain, 
il  recul  l'ordre  de  ne  pas  paraitii'  au  lîeiihstag.  l.e  chancelier  diil 
se  rallier  à  la  molion  bniiiulée  par  les  partis  de  gauche  el  par  le 
centre  :  ili'sormais,  les  uiodilications  du  territoire  colonial  seraient 
soiiniises  à  la  laliliealioii  du  Heielislag. 

Traité  franco-marocain  (30  mars  1912).  —  Après  avoir  ré- 
^lé  vis-à-vis  des  iiuissances  rdrangeies  la  question  marocaine,  la 
France  devait   pri'ciseï'  sa    situation   vis-à-vis  du    sultan,   et    nolie 


I  l.r  lii  lévrier  l'Mi.  —La  convention  du  i  nuvcnihre  H)l  I  lut  enin- 
plelee  ;  l'J  par  un  ai-cord  réglant  les  questions  de  n.iliouatilê  dans  les  rêginiis 
(■éd(;es;  i"  par  les  réglemenls  que  délibéra  la  ciiminissioii  rraiico-alleniande 
de  Herne,  relativeineiil  au  mode  de  deliniilalion  de-ililes  régions,  ii  la  remise 
de-  territoires  el  :iii\  droits  de-  -ociidés  (■onces-iiinuaires  :  :!'■  par  un  accord 
sur  la  deliinilation  du  Dahomey  el  du  Togo, 
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ininisli'i,'  à  Taiiiier  nei;ucja  à  Fez  iivtr  .Mniilay-H.iliil  le  li"ii|p  du 
3U  mars  l'JI"2,  concernanl  rinsliliitiuu  el  riiii.'aiiisalinn  ailiiiiiiistia- 
tive  du  proleL-liiral,  le  droit  d'ucc-iijialioii  iiiililaiie,  le  eonlrole  liiiaii- 
cier,  la  sauvef^arde  des  inlérèls  du  siillaii  et  de  la  succession  cIm'I  i- 
lienne,  la  solution  des  problèmes  interna liouaux,  e'es|-à-dire  le^; 
relations  du  inakhzen  a\ee  les  gouveriienieiils  élian;.'(^rs  el  avec 
rEspai^Mii',  rinlernaliniiali>alion  de  Tanger.  Il  lui  a.ln|ili'  |iar  les 
deux  Cliauilues  à  une  uia.|iuil('  cmisidérable  il  .En  vniii  1rs  prin- 
cipales dispiisilinus  ; 

Orijaiiisalion  du  prolecluriil.  Le  guiivenieiiieiit  de  la  li('|)iil)lii[u<'  traii- 
i;aisc  el  Sa  Miijeslé  le  .sidiaii  soiil  d'acooril  pour  in.-^lUiier  au  Maroi'  un  nouveau 
régime  compoi'laul  les  ivronues  ailiiiiuislrallves.  juiliciaires,  M'ulaires,  èi-o- 
uomiques,  linauc-icros  el  uiilllaires  (pie  le  .youviaieuieul  IVaiicais  jnuera  ulilc 
d'iniroiluire  sur  le  lei'riloire  juarocaiu.  Ce  ivyiuic  >auvej;ar-il('ia  la  silualii'ii 
religieuse,  le  respect  et  k'  ]>reslij;-c  Iradilieuiiel  du  sullau.  PexiTeiee  de  la 
reli.yion  musulmane  et  des  iuslilutions  i-idi.uieu-'es.  iHtIatuuieul  ili-  crlir  dr^ 
lial)ou>.  Il  ceuiporlera  ror,^aiusaliou  d'uu  uiakiizen  i-herilien  rduruii'.  Ar- 
ticle 1>''-,  S§  t  r\   'l: 

[jCs  mesures  (jur  ui'i-i'>>i[iTa  Ir  uoummu  ri-;.;iuir  di'  prulcclnral  seroiU 
édiclées,  sur  la  pi'opusiliou  du  ,i;(iu\er]ii'inenl  IraMeais,  paj'  Sa  Maji'-lc  (diéi'i- 
lienue  ou  par  le>  aidorilés  auMpielles  elle  eu  aura  drPvu'iié  le  pouvoir.  Il  iMi 
sera  (le  même  des  rèiilemeids  uouxeaiix  id  \\v<  modilicalious  aux  i-i'^leinenU 
existaiils.  (Arl.   'i.l 

Le  ^oin'ernemcnl  français  >i_'ra  repr(''seulc  auprès  de  Sa  Majesté  (dieritieunc 
par  un  commissaire  résident  général,  dcposilaire  de  tous  les  pouv(Hrs  de  la 
i{épuldi(iue  au  Maroc,  (pii  veillera  à  l'exéculion  du  préseid  accord... 

11  le  commissaire  résidenli  am-a  le  pou\ciir  d'approuver  (d  de  pr(jnudi;iicr. 
au  nom  du  youvernemenl  l'ran(;ais,  Ions  les  dccnds  rendus  iiar  Sa  Majcslé 
chérilienne.  (.VrI.  .1,  §§  1  et  S.) 

Droit  d'occu/ialioii  iiiililaiiv.  Sa  Ma.je~lc  le  sullau  .idnicl  dé-  luaiiilciuiul 
que  le  .gouvernement  i'ran(;ais  proci'de,  a|)rés  av(dr  prévenu  le  makhzen.  aux 
occupalions  militaires  du  leri-itoire  nuo-ocain  (pi'il  jugerail  necessaii'es  au 
maintien  de  l'ordre  el  de  la  si'curilé  des  transactions  commerciales  el  i|u'il 
exerce  toide  action  de  police  sur  (erre  et  dans  les  eaux  marocaines.  ;.\rl.  i. 

Conh-iile  fiiiiiiicier.  Le  jîou\ernemenl  de  la  lîepublique  fran(;ai.se  (4  le 
gouveriu'menl  de  Sa  Majcslé  cbériHcnne  se  rcseiveiil  de  lixer  d'un  commun 
accord  les  bases  d'inie  reor^anisalion  limmidére  (pd.  en  i-especlaul  les  droits 
coid'érés  aux  porleurs  des  lin-es  des  empriuils  publics  marocains,  permelle 
de  garanlir  les  enga.i^emenls  du  liesor  (duTilien  el  de  percevoir  rcuuliérenienl 
les  revemis  de  l'enipire.  !.\rl.  7. 

Sa  Majesle  cbérilienue  s'inlcrdil  de  conlra(der  à  l'avenir,  diicclemcnl  ou 
iiulir('(deineid,  aucim  empiuul  public  ou  prive,  el  d'.-u-corder,  sons  ime 
l'orme  (iuelcon(pu',  aucune  concession  sans  l'aulorisalion  du  mluvcrnemeul 
trauc-ais.  (.\rl.  s.) 

Iiih'fèfs  /tt'r>iOiii'el'<  <fu  stilhin  el  sitct-essinH  i-ln'rl/ietinf.  l'.r  ré,L;ime  le 
prolecloral  sauvegardera  la  sihialion  religieuse,  le  respecl  el  le  presli,i;(' 
Iradiliomud  du  sultan.  (Arl.  !■'''.  >;  ■>.) 

Le  ,^'ou^(■rnement  de  la  liepublique  prend  l'en.nayemenl  de  prêter  un 
conslanl  appui  h  Sa  Majesté  chérilienne  coidre  hjut  danger  (pii  menacerail 
sa  Personne  ou  son  Tr(jne  ou  (pii  compromellrail  la  tranquillilé  de  ses  Élals. 
Le  même  appui  sera  prêté  a  l'bérilier  du  Irone  et  à  ses  successeurs.   'Arl.  ;j. 

Ketalions  iitlernulionolfs.  Le  commissaire  résident  général  sera  le  seul 
intermédiaire  du  sidlan  auprès  des  représentanis  étrangers  et  dans  les  rap- 
ports que  ces  représenUinIs  cnireliemieni  avec  le  gouvei-nement  marocain. 
Il  sera  nolamnient  chargé  de  (outes  les  questions  inléressaiU  les  étrangers 
dans  l'empire  (diérifien.  f.\rl.  .'i,  .i?  ■>.) 

Les  agents  diplomaliqncs  (d  consulaires  de  la  Krance  seront  chargés  de 
la  reprêsentati(Mi  id  de  la  proleclion  des  siijtds  el  des  inlêréts  marocain-  ,'i 
réiraugc]-. 

Sa  Majesle  le  sullau  s Cngage  .'i  ne  coucdnre  aucun  a^-le  ayant  un  caractèii' 
international  sans  rasseninnenl  |)ii'alable  du  gou\ernenieul  de  la  llepubliipie 
l'rani;aise.  '.\rl.  li.) 

Le  gouvernement  de  la  lie|)id)li(pie  se  concerlera  avec  le  gouvernenieid 
espagnol  au  sujel  des  iideréts  que  ce  gouvernement  lient  de  sa  position  géo- 
grapldqne  ri  de  ses  possessions  tcrj-iloi'ialcs  sur  la  cote  nuirocaine. 

De  même,  la  ville  de  'l'auger  gardera  le  caractère  spe(dal  qid  lui  a  clé 
reconnu  et  i|ui  deleruuuera  son  organis.ilion  nnndidpale  li  .    .\rl.  I'  ''.  .S  :i  (d  i. 

I.e  uéni''ral  l.yautey  l'ut  app(dé  aux  bjuclious  de  e(uiiiuissaire  ré- 
sident généi'al,  el  le  consul  de  i-'e/..  I"i'ane(ds  daillard.  à  celles  de  se- 
crétaire géni'-ral  de  la  n''sidence.  I.es  dédoils  du  proteet(jral  lurent 
uiallieureuseuient  ass(Unbris  ](ai-  la  ridiidlion  des  troupes  i  lndi- 
lieniU'S  el.  à  la  lin  de  mai.  par  un  mouvement  insurreclionn(d  des 
tribus  (-lui  nécessila  une  i'ueri:ique  opéiatioll  pour  dégager  la  ca- 
pitale (3). 


^Pi  La  discussion  du  trailé  de  protectorat  tut  marquée  U  la  Dhambre  ))ar 
les  criliipu's  de  Lachaud,  iJumesnil,  Jaui'ês.  auxipielles  ré-pondirenl  Millerand, 
nùnislre  de  la  Guerre,  el  l'oincaré,  présideid  dii  conseil.  Adoplê  par  -'i43  voix 
contre  85  (K'  .inillet  ,  le  traité  fnl  volé  par  le  Sénat  ii  mains  levées    11  juillet  . 

1,2)  On  trouvera  le  connnentaire  des  articles  du  traité  du  'M)  mars  19ti  il 
des  arli(des  eoi-rcspondaids  da^  conventions  internationales  dans  le  rapport 
l'ait  par  IMerre  Liaudin  au  nom  de  la  conunission  sénatoriale  Seual,  aniu'xe 
au  iirocès-verbal  de  la  séance  du  'j  jinllet  l'.)l-Jl. 

(3)  Voir  deuxième  p.u  lie.  Vli.'jjiin.iion  cu/uiiiule. 


Les  négociations  franco-espagnoles.  -  Il  nen-siaii  plus  qu'à 
s'entendre  avec  l'Espagne,  et  les  négociations  l'ureut  r(qirises  sur 
la  l'ase  des  nouvelles  propositions  l'ormub'es  par  le  cabinet  de 
.Madrid,  le  19  janvier  1912.  ICIIes  lurent  tri'S  difliciles,  par  suite  do 
l'insistance  que  mirent  nos  voisins  à  nous  opposer,  sur  la  |dupart 
des  points  en  litige,  les  arrani.'emeuls  passés  avec  eux  en  lOUi,  |)ar 
suite  aussi  (le  l'impiprlaui  e  e|  .le  la  ujultiplieili'  des  ]U'obl(-'nies 
te(diniq>ies  à  ri'soudre,  (d,  dans  le  conraul  il'avril,  notre  gouverne- 
ment se  demanda  s'il  n'y  avait  |)as  lieu  de  b-s  rompre.  Après  uiU' 
pi''riode  criliiiue.  pendant  laquidle  r.\nglelerre  (bmna  à  l'Esiiagne 
des  conseils  de  mod.'ralion,  idies  aboutirent  enlin  à  la  conclusion 
dii  Iraib'  du  "27  iiovembre  l'.U'2,  (|ui  avait  ('té  parapbé.  dès  le  l-'i,  par 
notre  ambassadeur  à  .Madrid,  (ieollray,  et  par  (la  ici  a  l'rielo,  minisire 
des  .\llaires  étrangères  du  i'(n  .Mplooise  Mil. 

La  EraïK'e  id  rEspagnefli  a\.iienl  eu  à  régler  leurs  droits  et  poii- 
vuiis  i-especlil's  au  .Maroc,  en  même  leinps  (|ue  leurs  rapp(nls  n'^ci- 
pr  iiques,  sans  porter  atteinte  aux  engagenn'nls  pris  par  le  makbzen 
on  par  les  parties  int('ressèes,  vis-à-vis  des  puissances  signataires 
de  l'acte  d'Algèsiras.  spécialement  de  r.\lleinagne  el  de  l'Angbderre. 
Elles  avaient  dû  lixer  les  limites  de  la  Mtnr  l'ram'aise  et  de  la  zone 
espagnole  en  |ireiiant  pour  base  le  traité  de  19U4,  mais  en  (ditenanl 
de  l'Espagne,  sous  forme  de  suppb'irn-nl  territorial,  une  parlii  i- 
pation  aux  sacrilices  consentis  par  la  Erame  en  .\trique  e.|ua- 
loriale. 

Deux  idées  dominèrent  les  négociations.  On  s'(dl'or(ja  d'acc(n'der 
les  clauses  de  la  convenlion  nouvelle  avec  le  Irailé  franco-anglais 
du  (S  avril  lOtl'i,  avec  l'acte  d'.'VIgésiras  el  avec  le  Irailé  l'ranco- 
allenumd  de  191 1  |)our  se  nn'-nager,  de  la  |)art  des  puissances, 
une  adlK'sion  (|iii,  reconnaissant  à  l'Espagne  comme  à  la  France 
sa  spbère  d"aclion  et  sa  responsabilité,  p(nrvait  seule  donner  une 
|deine  valeur  à  l'(Puvre  accomplie,  (in  prolilades  circonslauces  pour 
idl'acer  toute  trace  de  malentendu  entre  les  deux  nations  latines. 

Cessions  territoriales. —  Kn  ce  ipii  concerne  les  frontières,  l'Lsp.igne  con- 
sentait à  la  France  soit  des  rectiticati(Uis.  soit  des  compensations  teri'iloriales. 
.\u  nord.  la  frontière  était  reportée  sur  la  rive  di'oite  de  l'()ner,gha.  inaisPFs- 
pague  gagnait  niu'  p.irti(!  de  la  \ allée,  de  ruaincM'c  à  ]iouvoir  élal)lii'  une  com- 
nmnication  par  terre  entre  .\bdilla  (d  l.ara(du'.  .\u  sud.  la  froulii're  était 
reporl(''e  jus(|u  il  l'oued  ])raa.  urd-  l'I^spagne  gardait  nue  eU(da\e  au  nord  de 
cette  riviêi-e.  autoiu'  d'Uni. 

La  nonvidle  d(diinilalion  nous  faisait  bénelicier.  par  rap|iorl  au  traite  l'i-anco- 
e-pagnol  de  Ituii,  de  'lUU  IIOU  hectares  dans  la  région  de  l'Unergha  et  de  1  mil- 
lions d'hectares  dans  celle  d'ifni.  La  vallée  d(^  l'Unergha  paraissait  avoir  une 
réelle  valeur  économique;  elle  étendait  an  nord  notre  zone  (pii.  sans  celle 
concession,  am'ail  en  une  limite  tr(q)  rapproidiée  de  la  capitale  politique  du 
.Maroc. 

Pom'  éviter  le  ujorcellenient  de-  Irilius  et  les  conllits  qui  auraient  pu  eu 
résulter,  les  negociatem's  avaient  pris  pour  frontièÈ'c  sur  l'Ouergha,  comme 
du  reste  dans  le  riharb,  près  de  la  rive  gauche  du  Loul(l<os.  les  linutes  mêmes 
idablies  de  temps  immémorial  entre  les  tribus. 

Du  côté  d'Uni,  les  terriloires  auxquels  rEsj)agne  ienon(;ait  eu  notre  laveur 
l'a(dlitaient  nos  relations  avec  la  Maurilaide  par  la  voie  de  terre,  en  nudne 
tenqjs  qu'ils  nous  donnaient  l'accès  de  l'Allaidicpu'  sur  ime  longueur  suj)plé- 
mentaire  de  i:ui  kilouK' 1res  dans  le  Sous. 

Une  danse  de  la  convention,  reproduisant  et  pre(d-aut  les  stipulations  de 
la  déclaration  franco-anglaise  et  du  traité  t'ranco-espaguoi  de  l'JU4,  iiilcrdi-ail 
il  l'Espagne  de  céder,  sous  une  l'oianeel  dans  imemesui'c  i|nelcouques.  aucun 
des  droit-  fpt'tdle  jiossédait  dans  s;i  /one. 

Administration  de  la  zone  espagnole.  —  liaus  sa  zone  d  iullnence.  l'I'is- 
pagnc  «  \(dllerail  ii  ta  lrani|idllite  »  (>uhliqiK'  et  j)rélerait  son  assistani'c  au 
sultan  pour  l'introduction  de  loutes  les  réformes  et  l'idati(ualion  des  règle- 
ments. 

Afin  de  satisfaire  aux  stipulations  du  traité  franco-allemand,  il  y  avait  ii 
combiner  les  deux  protectorats  juxtaposés  —  prolecloral  fram-ais  (d  protec- 
torat espagnol  —  avec  l'autorité  civile  et  reii.giense  du  sultan,  (d.  tout  en  res- 
pectant le  priiudpe  de  l'urnlé  teiadtoriale.  il  importait  de  donner  il  i  li.iipic  zone 
une  aulononde  adndidstrative  cl  tinanciêre  sul'lisaute.  La  dil'licidlé  fut  résolue 
par  l'instituliou.  dans  la  zone  espagnole,  d'im  k/KtIi/'a  désigne  par  le  sultan 
sur  mie  liste  de  présentation  préparée  par  l'Espagne  (d  la  France.  Le  Mialil'a 
exercerait  les  pouvoirs  du  makhzen  en  vertu  d'une  didi''gatiou  .générale  et 
perinaiiente  et  ne  conserverait  ses  fonctions  ou  n'en  serait  dépouillé  ipi'aM'c  le 
consentement  du  gouvernement  d(^  Madrid.  Un  lianl  commissaire  espagnol 
contrôlerait  les  actes  de  l'autorité  marocaine  el  serait  l'unique  intermédiaire 
dans  les  rapports  du  klialifa  avec  les  agents  consulaires  étrangers.  «  .\ucune 
re-ponsabilite  ne  pourrait  être  imputée  au  gouvernement  (diêrilieii  du  idud'  de 
l'ci  lamalions  motivées  par  des  faits  (|ui  se  seraient  produits  sou-  l'adiidnis- 
tratioii  du  khalifa  dans  la  zone  d'inlliience  es|iagnole.  ■> 

Le  partage  de  l'action  diplomatiipie  eut  didruil  lunile  du  Maroc  :  dans  les 
deu.x  zones,  le  résident  général  de  France,  conforniémenl  au  traité  de  prolec- 
loral du  30  mars  V.}ii.  serait  donc  runii|iie  iulermédiaire  entre  le  sidlan  el  les 


d)  Lesélémenlsde  l'analyse  qui  suit  sont  empruntés  an  rapport  fait  par  le  dé- 
puté Noulens  au  nom  de  la  commission  des  atl'aires  exléiieiires  (UliaiulM-e  des 
députés,  annexe  au  procès-verbal  de  la  deuxième  séance  du  ■>'  février  l'J13). 
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._î     CONVENTION 
FRANCO- ESPAGNOLE 

DU  27  NOV   1912 

Zon£.  esvcLgnjoie^         \/'/////X 
Echelle 


Carte  des  limites  du  Maroc  d'après  la  convention  du  2^   novembre  1912. 


Etais  (■•IniriKers.  Los  consiilals,  les  i-rolos  ol  tous  les  élablissenionls  (Vanrais  cl 
espagnols  exislanl  au  Maroc:  scraienl  iMaiiilenus  ils. 

Exercice  des  cultes.  Missions.  —  Les  deux  gouvernemenls  s'ciiyageaieiil  à 
■•  faire  respecler  la  libcTlc  cl  la  prali(|iie  exlcrieure  de  loul  cullc  exislant  a» 
Maroc  »,  c'esl-ii-ilire  i[ii(^  l'ICspa.yno  rcnonçail  à  irivo(|uer  dans  noire  zone,  an 
prolil  (le  SOS  religieux,  les  privilèges  cpii  leni'  assuraient  le  nion()|iolede  l'exer- 
cice du  culte. 

Li^s  luissions  espagnoles  coiisei'veraicnl  leurs  élablisscmenls  cl  propiiclc-. 
mais  des  religieux  de  notre  nationalité  pourraient  y  être  afl'eclcs.  Les  nou- 
veaux élalilissenicnls  f]ue  ces  missions  viendraient  à  fonder  au  .Maroc  seraicnl 
eonllés  à  des  religieux  rraru;ais. 

Clauses  économiques  et  financières.  —  L'autonomie  de  l'Kspagiic  dans  sa 
zone  devait  avoir  jiour  corollaire  l'aflirnialion  de  sa  responsabililc.  Kllc  assuma 
donc  rcxéculion  de  nos  engagcrncnls  et.  en  jtarliculicr,  dé  ceux  ({ui  avaienl 
li-ait  aux  clausc>  iusci'r'c<  dans  l'acconl  franco-allemand  et  déi-ivant  du  priu- 
r-ipe  rie  l'cgalilc  el  île  la  libiM'Iè  cconouiii|Ucs  :  inlenlicliou  de  tout  Irailemcnl 
diircri'nliel  ou  inégal  cidre  nalionaux  des  diviM's  Klals  pour  les  impôts,  droite 
lie  ilouaue,  tarifs  de  Iransporl.  adjuilii-.'ilion^.  .\ucuih'  ligne  ili'  han-il  n'clail 
clalilie  cidre  les  deux  zones. 

K.n  ce  qui  roneeriie  lc~  clauses  d'ordre  llnaucier.  Ii's  ucgocialcurs,  dcsircus 
d'a-^-nrer  aux  porteur^  des  einprnnls  de  IHU'i  cl  ili'  lui»  les  mêmes  garanlics 
ipic  par  le  passe,  posèrent  en  prini'ipe,  pour  celle  question  romiiic  pour  celles 
de  la  liainiue  d'itlat  et  de  la  liégie  des  liibacs.  que  les  l'ngagements  rou- 
Irncluels  anicricurs  seraient  respectés,  'l'onte  slipulalion  inlcrcs.ianl  les  licrs 
ne  poiirrail  devenir  déliuilive  (|u'nne  fois  ratiliée  par  eux. 

Le  mainlicn  (les  garanties  exislnntes  an  pr((lil  des  porteurs  des  einprnnls  lui 
loiilefois  adapté  .i  la  sitiialion  nouvelle,  l'Espagne  déclaranl  ne  pouvoir  aceeplcr 
dans  sa  zone  le  conln'de  d'iiii  agciil  ('draiiger.  Moyennant  le  versenicnl  d'in- 
ileinnilés  forfaitaires  par  l'Espagne,  cbaipic  zone  conserva  le  bénéliec  intégral 
des  recettes  de  lonle  nature  perçues  dans  ses  limiles  territoriales. 


(Ij  Le  gouvernemeni  espagnol  ayant  inslitiié  des  tribunaux  espagnols  dans 
sa  zone  marocaine,  le  gouvernement  français,  prenant  en  considération 
les  garanties  d'i^galilé  juridiques,  ollerles  aux  élrangers  par  ces  Iribiinaiix. 
renonça  il  réclamer  pour  ses  consuls,  ses  ressortissants  el  ses  élablissemenls, 
dans  la  zone  espagnole  de  l'empire  chérinen.  lous  les  droits  el  privil(''ges 
is<us  du  régime  de-  capilnlalions.  Une  déclaration  a  ce  siijcl  fui  signée  à 
Madrid  le  Ix  novcmlirc  KHI  par  l'ambassadeur  de  France  el  par  le  minislrc 
d'Etal.  Elle  conslala,  en  oiilre,  que  les  Irailés  el  eonvenliou-^  de  loiilc 
iialiire  en  vigueur  entre  la  France  el  l'Espagne  >'élcndiaieul  de  plein  cIkùI, 
sanf  clauses  contraires,  à  la  zone  espagnole  de  l'Empire  chérilien. 

Une  déclaratiim  semblable  avait  élé  .signée  à  Madrid,  le  7  inars1!)l'i,  en 
ce  qui  concerne  la  zone  française  du  .Maroc,  aus-ibil  apn'-s  rélablissenienl 
d'une  inridielion  française  dans  linlile  zone, 


l./hre  jjiisx(if/e  ihi  iléhuil  il,-  Gilniillitr.  Uvc/inie  de  Tanijer. 
Chemin  de  fer  île  Tanyer  à  Fez.  —  Alin  d'assurer  le  libre  pas- 
sage du  détroit  de  Gibraltar,  les  deux  gouvernements  conve- 
naient de  ne  pas  laisser  élever  de  fortincalions  ou  d'ouvrages 
stratégiques  quelconques  sur  la  partie  de  la  côte  marocaine  visée 
par  la  déclaration  franco-anglaise  et  la  convenlion  franco-espa- 
gnole de  1904. 

Tanger  et  sa  banlieue  seraient  iulernalionalisés  et  dotés  d'un 
régime  spécial  élaboré  par  la  France.  l'Espagne  et  l'Angleterre. 

La  question  du  chemin  de  fer  de  Tanger  à  Fez  serait  réglée 
par  un  protocole  spi'icial,  prévoyant  la  conslilnlion  d'une  compa- 
gnie concessionnaire  où  la  prépondérance  scrail  assurée  à  nos 
inléréts. 

Le  traité  prévoyait,  en  outre,  toute  une  série  de  questions  qui 
exigeaient  l'accord  des  deux  gouvernements,  soit  parce  qu'elles 
élaienl  liées  au  principe  de  l'unilé  marocaine,  soit  parce  que  les 
deux  puissances  étaient  intéressées  à  les  résoudre  dans  le  même 
esprit:  tarifs  douaniers,  postaux  et  télégraphiques;  répression  de 
la  contrebande  de  guerre;  régime  des  protégés,  censaux  et  asso- 
ciés agricoles,  créant  une  siluation  privilégiée  ,'i  certains  indi- 
gènes; établissement  de  tribunaux  connaissant  des  contestations 
portées  devant  eux  par  les  nalionaux  et  protégés  de  la  France  et 
de  l'Espagne. 

Les  deux  puissances  prenaient  l'engagement  de  .soumettre 
leurs  différends  evcnliicis  ,'i  l'arbitrage  de  la  cour  de  La  Haye. 

Politique  extérieure.  Relations  franco -ita- 
liennes. —  Le  lèglement  des  all'nires  in;iroc;iines  l'ut,  au 
l"piiit  de  vue  diplomatique,  la  principale  préoccupation, 
mais  non  la  seule,  du  ministère  Poincan',  qui  eut,  dès  ses 
(iriiuts,  à  aplanir  de  regrellables  malentendus  nés  entre 
la  Fiance  et  l'Italie  au  sujet  du  droit  des  neutres. 

Au  cours  de  l.i  guerre  ilalo-turque,  des  dil'licultés  di- 
plomatiques s'élevèrent  enire  les  deux  gouvernements, 
du  fait  de  la  saisie,  par  les  autorités  italiennes,  de 
Lois  navires  français  :  le  C'irl/inye,  va|)eur  postal  de  la 
(jimpagnle  générale  Iransatlaiilique,  arrèli''  le  l(i  jan- 
vier I'.ll'2  el  conduit  à  (Jagliari  ;  le  MhiihiiIih .  vapeiii 
postal  français  de  la  l'.ompagnie  de  navigalion  mixte,  ar- 
rêté le  ^X  janvier  Ull'2  el  conduit  également  à  (^.agliari; 
le  Tfirigniinii ,  vapeur  français  arrèlé  le  2^)  jaiivii-r  ei 
conduit  à  TrijHdi. 
Le  ('iirllidi/c  Iransporlail  il  Tunis  l'aéroplane  de  lavialcur  Unval  cl  le  coni- 
inandant  du  bâtiment  capicur  ]irélendail  le  détruire.  Le  rommandaiil  du 
(urlliarie  refusa  et  le  navire  fut  conduit  à  ijagliari.  Le  gouvernemeni  fran- 
çais soulinl  II)  qu'il  n'élail  nuUcuiciil  tenu  d'empccbcr  l'impin-lation  ou  le 
iVniisil.  sur  son  lerriloire,  d'aéroplanes  ,i  destination  de  l'un  des  belligérants 
et  (pic  ces  appareils,  en  l'élal  du  droit  des  gens,  ne  ponvaicuil  cire  saisis  eu 
mer  à  bord  d'un  navire  se  rcndaiil  en  droilurc  dans  un  port  nenlre.  En  outre, 
aux  ternies  de  l'article  -Xt  de  la  coinenliou  de  La  Haye  de  lil»7  el  de  l'arran- 
«cinenl  spécial  franco-italien  de  I.ST.ï,  le  l'iirlluuje,  en  sa  ipiiililé  de  paque!)ol 
poslal,  ne  pouvail  être,  à  aucun  litre,  délourné  de  sa  de-^linalion.  En  consc- 
niiencc.  la  prélcnlion  de  saisir  l'aéroplane  était  injusliliée  cl  la  conduite  du 
Crirllirir/e  (lan<  le  port  de  (iagliaii  c(Uislitiiail  un  abus  de  la  force.  Le  cabinet 
de  lîoiiK'  dcnianda  au  goiivcriienienl  fi'.niçais  de  prendre  rengagement  de 
-iirveiller  l'usage  qui  scrail  l'.iil  de  1  :ii-ni|il:iiie.  Au  refus  île  l'oincaré,  il  se 
conlcnla  d'une  déclaraliou  du  con-lrucleiir  -.'cngageani  .'i  ne  pas  mcllre 
])lane  .'i  la  disposiliou  des  bclligéranls.  Finalenicnl  raéroplanc  ne  I 
débarqué  el  le  Ca}'lh((f/i'  pnl  conlinner  son  voyage;  il  ne  rc^la  |)li 
>Uiliier  >i\y  une  question  de  dommages-iiilcrél>. 

Notre  goiivcnicnienl  ne  demandail  pa~  mieux  i|iic  de  faire  régler  ci 
-|)ccial  par  la  cour  arbitrale  de  La  Haye,  comme  Icpropo-ail  le  cabinel  ilalicn; 
mais  il  cnlcndail  recevoir  au  préalable  .salisfaclion  an  sujel  de  l'arreslalion 
de  -i'.l  pas.sagers  ollomans,  membres  du  Lroissanl-Honge.  (pii,  avec  notre  asseii- 
liineiil,  se  rendaient  eu  Tripolihiine  par  la  Tunisie  el  avaienl  pris  place  sur 
le  Maiionlin.  Après  explicalion~  cnlre  rainb.'is-adeur  d'Ilalie  à  Paris  el  noire 
ininislre  des  Affiiircs  étrangère^,  il  :ivail  clé  enlendn  que  ridcnlilé  de  ces 
ciraiigers  scrail  iériliée  à  Tunis.  Il  n'y  avail  donc  pas  lien  de  les  considérer 
comme  i.  incorporés  dans  la  force  armée  de  rennenii  «  el  de  les  faire  pri- 
somii(M's  de  guerre,  conformément  à  l'arlicle  'i7  de  la  déclaraliou  de  Londres 
de  1909.  Les  papiers  des  passagers  faisaient  foi  juscpi'à  preuve  contraire, 
el  les  aulorilés  italiennes  devaient  disculcr  conlradicloirement  avec  les  auto- 
rilés  françaises,  au  lieu  de  tenir  pour  mui  avenues  des  eertilications  confé- 
ranl  régulièrement  l'inviolabililé  à  un  ])crsonnel  médical  et  lio.-^pilalier.  De 
plus  le  Manonhii.  comme  le  Car/liar/e.  élait  un  paqueliol  poslal. 

Le  vice-consul  de  France  ii  Cagliari  recul  donc  l'ordre  de  ne  pas  renicltre 
les  pa.ssagers  ottomans  :  mais  notre  chargé  d'alfaires  à  Home,  se  fondant  sui- 
des dépêches  inexaclemenl  Iransmises,  prescrivil  au  coiilraire  de  déférer  au 
désir  exprimé  par  les  aulorilés  ilalienncs. 

Le  ))résiileiil  du  conseil,  apn  s  avoir  c.xposéii  la  Cliamhi'c  les  deux  incidents 
en  l'ait  cmiime  en  droil.  annonija  que  le  gouvernemeni  élait  résolu  il  obte- 
nir iii-licc    ■>■>  janvier  1912  .  el  les  Ollomans  nous  fureiil  lendiH  s.ins  condi- 


l'acro- 

'ul     [CIS 

1-  .|ii'.i 
poilil 


(1 

vicr 


Discours 

191:'. 


IL    Piunc'jl'é,    liliainlHC   des  (lé|)iilcs,     séai|cc    du   i'i  jall- 


328 


llTST(»II!i:     Dl'     IIIA.NCE 


riu.t.  M.iime 


lions  ;r,.  I.a  snliilion  juridiiiup  ilii 
litige  et  smi  irgleTiii'iil  iJcciiiiKiiri' 
l'iiiTrit  alors  iliMiiiindc^  ii  lu  cour  dr 
La  ll.iyc. 

C'csl  à  l'i'  iiiOMieul  iiii'iiic:  iiu'iin 
l'abolpiir  liiiiisien,  !<■  Tcwir/iunin, 
clail  arnMr  cl  coiuluil  ii  Trijxill. 
lue  commission  fui  cliargôo  de  re- 
chercher si  le  caboteur  avail  éle 
capturé  dans  les  eaux  luiiisienues  ou 
la  haute  mer.  et  l'iilcideid  fui  clos 
par  un  accoi'd  direct  entre  les  deux 
.uouvcrnemenl.s.  Au  sujet  du  Ctir- 
lliai/e  et  du  Muniiuhit.  la  courdar- 
hitrafîi'  rendit  ses  scnlenco  le 
(i  mai  tlltii. 

l'ii    inoiiieiit    tioulilées    )i:i|- 
ci's  incidents, qui  téini>igiiaienl 
d'une  précipita  tien  regrettable, 
les  relatiiins  franco-italionnos 
jmojji  reprii-enl  peu  à  peu  leur  coui-s 

normal. 

Le  -2^  octobre  H»  1-2,  les  cabi- 
nels  de  l'ans  cl  de  Kouii'  se  ininMil  d'ai-ccu'd  pour  réi:ler  siniulta- 
uiineiil  les  divei-.ses  ([uostions  se  rallaeli;inl  à  rétaldissenient  de  l,i 
Fiance  au  Mar.ie  et  à  celui  de  ritalie  en  Tripnjilaini-.  Sij,'née  par 
|{.  Poincaré  et  TilLoii.  la  d.Miarali'Oi  du  i''>  oitoloe  l!l|2  T'iail 
ainsi  conçue  : 

Le  Souverneincid  de  la  lie|Mildi.|ue  f[-ancaise  et  le  youvei-nenH-n!  royal 
dllalie,  dé.sireux  d'exécuter  dan~  l'i'spiil  le  ))lus  anncal  leurs  accords  de  VJùi. 
<-(udirinent  leur  mutuelle  intenticui  de  u'appoi'ter  réciproquement  aucun  obstacle 
à  la  réalisation  de  loides  les  mesures  qu'ils  jugeront  opportun  d'édicter.  la 
France  au  Maroc  et  l'Italie  en  Libye. 

Ils  conviennent  de  même  que  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favoi'isee 
sera  réciproquement  assuré  à  la  France  en  Libye  et  à  l'Italie  an  Maroc  :  ledit 
traitement  devant  s'appliquer  de  la  manière  la  plus  large  aux  nationaux,  aux 
ju-oduils.  aux  établissements  cl  air\  entreprise-  de  l'un   et  l'autre   Ivl.il   -au> 

excepliOi). 

La  question  d'Orient.  Guerre  turco-balkanique.  Lan- 
lo'e  11112  vil  se  r'oi\rn.  une  l'ois  de  pins,  la  (|uestion  il'Oiienl.  et 
i'Furope  assista  à  deux  f.'uerres  successives  :  la  iireniière  entre  les 
Oltomans  et  la  cnalilion  des  litats  balkaniques,  la  seconde  entic 
ces  derniers. 

!.(•  gouvernement  turc  s'é'tail  montre  impuissanl  nu  inliabile  à 
assuri-r  une  administration  ii''gulière  à  ses  sujets  cbrétions  en  Epiri', 
en  Albanie  et  snrtnut  en  Macc'doine.  De  ItlDo  à  liUlT.  l'Autriclie- 
Ibmgrie  et  la  lînssie  s'eUorcérenl,  avec  le  C(un-ours  d'une  commis- 
sion iniernatiiMiale,  de  dcdc'r  la  Macéiloini'  d'une  bonne  justice  et 
ili-  bonnes  linances;  puis,  la  Unssie  et  IWnuleterre  se  mirent  d'ac- 
(  <nd  pour  l'extension  ilu  cmilrole  europi'cn  dans  ce  pays.  LesJeunes- 
Turcs,  ;irrivi''S  au  pnuvnii  p.ir  b's  v.des  [•'■volnlinnnaires,  étaient 
absolument  bostiles  à  rintei\  enlinn  européenne,  et  le  progiamnn> 
de  réformes  macéiloniennos  l'ut  abainlonné.  Sous  b*  nouveau  gou- 
vcrneMunit  nationaliste,  dirigé'  par  l-aiver-paclni.  l'Aulriidie  annexa 


J,  Une  connuission  (l'empièle.  siégeant  à  Marseille,  reconrml  à  -li  dc.-p:i>- 
sagcrs  la  ijualilé  de  médecin  ou  d'iidirmier. 
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la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  la 
Bulgarie  se  décl.ira  indépen- 
dante, et  l'Ilalie  s'empaia  de 
la  Tripolitaine. 

Les  Etats  des  Balkans.  ,i  (|ui 
n'écbappaient  pas  les  divisions 
de  l'Europe  .  s'unirent  par  des 
ai-cmals  politiques  et  militai- 
res. Les  conventions  passées 
entre  la  Bulearie  et  la  Serbie 
l'.illO  et  1912  .  la  tirèce  (lill2  , 
le  Monténégi'o  M912',  conqKU'- 
laii'ut  des  rectillcalions  terri- 
toriales, mais  laissaient  Cons- 
tantinople  en  debors  de  loui-s 
idmbinaisons. 

Le    gouvernement     français 
pensa   qu'il  ne  pouvait  assis- 
ter en  spectateur  indifférent  ;i 
l'évolution  d'une  crise  qui  met- 
tait en  jeu  réi|uilibre  interna- 
tional el  tju'nne  politique  "  pas- 
sive et  inerte  ,■  lui  élail   interdite  par  ■•    la  loy;iule  \is-à-vis  de  ni'S 
alliés  ■'.  par  b'  siooi  de  c.oisi'iver  intact  ni>tre  |iatrinoiine  mali'-ii(d   1 
!•!   mnial    i2   en   (liient.   par  la  néci'ssité  de   ne  p,-is  alVaiblir  uotie 
antorili'  de  grande  puissance. 

.\vant  qu'en!  éclaté  le  conllit,  l'uinraré  ,3  s'ellorça  di'  leprévenir, 
il.  biis(|n'il  fut  devenu  inévitable,  il  littoutce  qui  dépendait  de  lui 
pnur  le  localiser.  Il  se  prêta  dnm"  ;i  des  convei'salions  suivies  entre 
lioiles  les  puissances,  ni.iis  en  plein  aecoi'd  avec  la  Hussie  et  la 
(Iriinde-Bietagne. 

I.  inté-;;riti'  de  l'empire  otlmnan  avait  toujours  été  la  base  de  notre 
politique  oiientale.  et  la  France,  grande  puissance  musulmane,  ne 
devait  rien  faire  qui  put  alTaiblir  notre  inlluence  en  Afrique.  Dès  le 
mois  de  janviei-,  nolregouvernement  s'était  entretenuavec  la  Russie 
des  diverses  éventualités  en  présence  desquelles  l'Europe  pouvait 
se  trouver  tcH  on  tard,  et  la  liussie  lui  avait  spontanément  donné 
l'assurance  qu'elle  demeurait  fidèle,  dans  les  Balkans,  au  principe 
lin  slatK  ijtio  teii'ilorial. 

.\ncun  fait  nouveau  ne  jnstiliait  encoie  l'abandon  de  ce  priiici|ie, 
puisque  les  États  balkaniques  eu.v-mèmes  denumdaient  exclusive- 
ment des  améliorations  administratives  dans  les  vilayels  d'Europe  : 
mais  la  |irolongation  de  la  guerre  italo-turque (4:,  les  excès  qui  se 
commettaient  presque  cbaque  jour  sur  la  frontière  monténégrine, 
en  Macédoine,  en  Albanie,  le  ndard  ajijiorté  à  la  réalisation  des 
réformes  rendaient  la  pai.v  de  moins  en  moins  probable. 

l.'Autricbe  était  bostile  à  tout  accroissement  lerrilorial  des  1-^l.its 
balkaniiiiU'S  et  en  ]iarliculier  de  la  Serbie,  qui  lui  bairail  la  noile 
de  Saliinii|ue;  r.\llemagne  ménageait  la 'l'urquie,  sa  clienléle  poli- 
lique  el  induslrielle ;  l'Italie,  convoilant  la  rive  orientale  de  j'.Vdrri- 
lique,  redoutait  de  vidr  la  (jrèce  s'y  établir  et  snrtuut  l'.Vnliirbe 
nu'ttre  la  main  sur  l'.Mbanie.  Du  ci'ité  de  la  Triple-ICnlente.  le  i;n\i- 
vernenient  russe,  sans  désirer  la  guerre,  devait  conijiter  avec  le 
sentiment  national,  (|ui  n'aurait  pas  permis  l'écrasenn'Ul  des  "  frères 
de  race  ou  de  relii;iou  »  j!ar  les  foices  austro-lningroises.  el  la 
Fiance,  connue  l'Angleterre,  l'iait  surloul  ]iii'nccnpée  du  iiiaiiilien 
de  la  paix  o  . 
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il  I  La  belle  ottomane  élail  pour  la  plus  large  jiarl  enire 
les  mains  des  porteurs  français;  nous  étions  intéressés 
dans  la  ré.gie  des  tabacs,  et  nous  avions  des  capilau.x  en- 
gagés dans  un  grand  nombre  de  concessions  de  services 
publics  (phares,  port  et  quais  de  Saloniqne,  etc.l. 

(2)  La  l'^rance  avail  créé  en  Macédoine  et  en  Tbrace  des 
élablissemenls scolaires  et  hospitaliers;  elle  exerçait  dans 
l'empire  ottoman  le  protectorat  catholique,  en  vertu  de 
droits  séculaires  que  le  congrès  de  Berlin  lui  avait  confir- 
més (tS78);  etc. 

(S)  Déclaration  de  R.  Poincaré.  président  du  conseil,  à 
la  commission  des  alTaires  extérieures  de  la  Chambre 
(5  décembre  1912).  —  Discours  du  même  au  Comité  répu- 
blicain du  commerce  et  de  l'industrie  '13  novembre  1912  . 
—  Discours  du  même  à  la  Chambre  des  députés  el  réponse 
de  François  Deloncle  (21  décembre  1912). 

(V)  Les  Italiens  avaient  occupé  la  Tripolitaine. 

^5)  Au  printemps  de  1912.  le  gouvernement  français, 
pour  ne  pas  favoriser  la  préparation  de  la  guerre  balka- 
nique.  refusa  au  gouvernement  bulgare  l'autorisation  de 
contracter  un  emprunt  de  liO  millions  sur  le  marché  de 
Paris. 
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Le  boulevard  Raspail.   inauguré  en   1913. 
Aspect  des  nouveaux  immeubles  et  d'un  hôtel  moderne. 


Les  illuminations   du    Grand  Palais  des  Champs-Elysées. 
à  l'occasion  des  Salons  de  l'Automobile. 


L  église  du   Sacré-Cœur 
et  le  funiculaire. 


Le  quartier  de  l'Etoile,  la  tour  Eiffel  et  le  Trocadéro. 


Le  four  crématoire 
du  cimetière  du  Père-Lachaise. 


Le  pont  Alexandre  III. 
le  Grand  et  le  Petit-Palais  des  Champs-Elysées. 


Les  jardins  et  les  nouveaux  immeubles  du  Champ  de  Mars 
après  la  démolition  de  la  Galerie  des  machines.  —  A  droile  la  Grande  Roue. 
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Le  métropolilain  arncn. 


Un  aspect  du  boulevard  Monlmartre  au  carrefour  dit  a  des  Ecrasés  ». 


Le  métropolitain  souterrain. 
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Voyage  de  Sidi-Mohammed  En  Nasser,  bey  de  Tunis,  à  Paris;  sortie  de  l'Hôtel  de  Ville  guillet  1912J. 


Ti-I  l'I.iil  Ir  "  |"iiiil  lie  viii'  '  respcilil  ili'-.  l■h.■ln^(■lll■|■il>^  r|ii.inil,  .m 
(•iiiiimi'iii'.nniciit  (l'avril,  elles  apiuiii'iil  cpir  la  liiili^aiie  \riiail  .h- 
se  lier  avec  la  Serliii'  et  négociait  avi'i-  la  drèco.  Coiiiiiie  lailiaiiri- 
lialkaniqiie  pouvail  Alie  le  prélude  iriiiie  rdiillagratioii  i;eihiale.  le 
i;ouveineiiient  IVançais,  qui  avait,  maintes  fois  engagé  la  INule  ,i 
traiter  aven  l'Italie  el  à  réaliser  les  i-é'fiu'uies  allemlues  depuis  le 
cdiigrès  de  Berlin,  adhéra,  d'accord  avec  la  Itnssie  el  1" Angleterre, 
à  la  pioposilioii  présentée,  au  nom  du  gouvernement  auslro- 
liongrois,  pai  le  comte  Rerchtold  :  les  grandes  puissances  consi'il- 
lei'aienl  à  la  Porte  l'adoption  d'une  po|ilii|ne  de  déHêiilralisation 
progressive,  <mi  procurerait  aux  nationalités  halkaniiiues  des  garan- 
ties légitimes,  et  eu  niènie  tem|is  elles  agiraient  pour  que  les  résnilals 
de  celte  politique  fussent  allendus  pacirniuenwnt  (  l 'l  août  l'.U"2;. 

l'oincaré  était  alors  en  Hussie,  où  il  confé'rail  de  nouveau  avec 
le  ministres  des  .^flaires  étrangères,  .Saz.cuiov,  des  (|uesli(U)s  qui 
piéoccupaienl  rEurope  (I).  En  son  absence,  Arislidc  Uriaiid  ri'- 
p<indil  que  le  gouvernement  examinerait  avec  intérêt  celle  sug- 
gestion ;  que  la  politique  de  la  France  en  Orient  avait  |iriiicipa- 
lemenl  pour  olijet  la  conservation  de  la  paix  giMiérale  elle  mainlien 

du  .■it./itui/iiii  halkanique,  et  que  nous  nous  félicitions  d'être  en  c - 

niunauté  île  vues  avec  le  cabinel  de  Vienne.  Informé  par  télégraphe, 
\r  pi-ésident  du  conseil  conlirnia  la  léponse  de  Riiaud. 

\l.iis,  le  .'tll  septembre,  les  armées  bulgare,  si-rhe  el  civique  ei.ni- 
iiiiMii;.iii-iil  hur  midnlisalion,  el.  le  !'■'■  octobre ,  l,-|  Tuiquie  siii\;iil 
cet  exem|ile.  Sazunov  se  irouvanl  alors  à  Paris, 
l'oincaré'  si-  mil  d'accord  avec  le  ministre  russe 
pour  tenter  un  effort  suprèm-'  en  l'avein  de  la  paix. 
Les  ib'UX  gouvernements  soiimireiil  aux  puissanees 
nue  priqiosil  MJU,  qui.  amendée  par  quelques-unes 
d'eulie  elles,  se  ré-siima  llnalemeril  en  ces  teiiues  : 

I..I  liiissie  el  l'Aulriclie  di'-clareraieni  aux  Etals 
lialkaniques.  au  nom  de  l'Europe,  qui'  les  puis- 
sances réprouvaient  louti'  mesure  siisceplible  de 
ti'oulilerla  paix  :  que.  s'apiuiyanl  sui  l'arlicle  2^^  du 
liaité'  de  Iterlin.  elles  preiulraient  en  malu  l'exi'cu- 
liou  des  léfiirmes  eu  Turquie  d'Eunqie.  i}laut  eii- 
li'udii  (|ue  ces  ridiTuies  ne  porteraient  aucune  al- 
teinle  à  la  sou\  eraineii''  du  sultan  ni  à  rinli''i;rilé  de 


rr-mpire  ni  luuiaii  ;  e|\liu  qir.iucune  modillcation  ne  serait  apportée  au 
■^tfihi  i/iiii  lernlonal  apiès  la  guerre.  En  même  temps,  les  puissances 
l'eraieiit  saviur  à  la  l'iuMe  qu'elles  prenaient  acte  des  assurances 
données  au  siip'l  des  rélormes  et  qu'elles  étaieni  prêtes  à  en  discu- 
lei  la  réalisalion. 

.Vlallieiireusement,  le  jiuir  même  oii  h^s  représentants  de  la  Hussie 
el  de  r.Xutriche  faisaient  auprès  des  Étals  balkaniiiues  la  démarche 
pré'vue,  1,1  eoueeulraljiiu  élail  déjà  commencée  et  le  Monténégro 
décl.irail  la  guerre  .'i  la  Turquie.  Dès  lors,  renicnte  de  l'Europe 
devait  changi'r  d'olipl  :  puisque  la  guerre  n'avait  pu  être  conjun'e, 
il  fallail  s'eildi.ei  de  l.'i  limili'i,  et  les  puissances  étudièi-enl  les 
moyen>  ddllVir  leur  uiédialion.  Mais,  le  17  octobre,  deux  jours 
.ipres  la  sigiialiiie  di-  la  paix  avec  rilalie.  la  Turquie  avait  di'claré 
la  guerre  à  la  .Sei'liie  et  à  la  Hulgarie,  pendant  que  la  (irèce  décla- 
rait eile-méme  la  guerre  à  la  Turquie.  Et  les  succès  foudroyants 
des  allies  rendirent  bienlôt  impossihie  le  mainlien  de  |,i  double 
birmule  :  iidormes  el  slntti  ijuu  territorial   1  . 

Poincaré  estima  que  l'offre  de  médiation  devait  être  accompagm'e 
d'une  clause  de  désinléresscnient;  les  belligérants  auraient  ainsi  la 
e.Tlitude  que,  réserve  faite  de  leurs  droits  et  de  leurs  intérêts respec- 
lil's.  les  médialeurs  ne  nourrissaient  aucune  ambition  parliculièri;. 


I    lli''clai'alion  de  H,   l'oiiiciué  h  lu  cniiimis'iioii  des  anain.'- extérieures  de 
la  Chaiiilire  (W  iléceiiil)re  10121 
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,1  'Voyages  diplomatiques.— .\ii  iiiiii- liaiiiil  l'.ili. 
le  pri-siileiil  du  conseil  l'i-ançais  se  rpiulil  à  ^-iiiutd'éler-- 
liinii';,'  el  iinecouvenlioii  navale  ciiniplela.  celle  niéiiie  aii- 
m-e.  la  convenliiin  militaire  île  ixili. 

Au  mois  (le  seplenibre.  Sazoiio\  lil  iiii  \o\;l^'('  en  ,\ii- 
filelerre. 

La  Ti-ancc  n'i-iil  en  no\cnibre  li)M  la  v  isKc  ilii  rni 
Pii.|-|.,,  pT  lie  Seride.  en  juin  191  i  celle  lic  la  reine  Williel- 
mine  (le  Hollande,  en  juillet  1912  celle  du  bey  de  Tunis. 

rilSÏOniK     CONTEMI'ORAINK. 


La  reine  Wilhelmine  de  Hollande  à  Paris  guin  191g). 
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IIISTOIHE     DE    FRANCE 


l.e  pn'sidcnl  du  conseil  français  s'était,  au  préalable,  mis  d'accoiil 
avec  les  cabinets  de  Londres  et  de  Saiiit-Pi'lorsboui'g  '30  oi-tn- 
bir  l'.U-2'. 

Iiaiis  sa  i>-|i(iiise,  le  cabiiiel  austio-biniijrijis.  ipii  se  (bMiail  de  ia 
lÎMssie,  ne  Ml  ancnne  allusion  à  la  clause  de  di'>siiitéressement  terri- 
torial. Huant  à  l'aulre  partie  de  la  proposition,  les  puissances  di-  la 
Triple-.Mliance  y  donnèrent  une  réponse  salislaisanle  :  elles  recnn- 
naissaieul  l'utiliti'  d'une  médiation,  à  la  condilion  ipielle  fût  sidli- 
cit('e  loul  d'abord  par  l'un  des  belliirérants. 

l.'Aulrirlie  voulait  inlei'dire  aux  .'serbes  l'accès  dr  I  Adriali.pi.'.  ri 
la  prrssc  \i.'unoise  sHiiséra  l'idée  de  cri'cr  um'   Mbanir  aulouonir 

cuire  la  r  et  la  .Serliie:  mais  celle-ci,  dmil    b's  aspiralions  idaii'Ul 

approuvées  pal-  les  Kusses,  occupa  l'Ailianie.  I.a  silualiou  lui  nu 
unouioil  très  terulue. 

I.a  l'orle  a  va  il  deuiau.b'.  m  m  une  rui'dial  lou.  mais  uio-  iulrr\  eiilion 
tendant  à  imposer  aux  vainqueurs  un  armislici'.  l-'.Wr  C(uupril.  aprrs 
l'écbec  de  la  proposiliou  Poincarè.  ipi'elle  devait  modilier  la  Iniiue 
de  sa  rci|uéte,  et  les  ambassadeuis  de  Mabomel  \'  remireul  aux 
gouvernements  auprès  desquels  ils  i-taieiil  ai'i-|-i-diles  une  ib-maïub' 
oflicielle  de  n  médiation  collective  en  vue  de  la  cessaluui  inime- 
diale  des  hostilités  et  de  la  tixatiun  des  coudilious  ilr  la  paix  - 
{o  novembre  191 2'. 

Dès  ipi'il  eut  été  saisi  de  celle  deuiaude  par  1  i  i  laa  I -pacha .  ambas- 
sadeur de  Tui-.piii'  à  Paris,  l'oincaié  chargea  nos  re|ir.'-ioilanls  .à 
rélrani.'er  île  la  coniuiuniipier aux  puissances,  qui  l'avaienl  d'ailleurs 

(b'jà   reiUe  diri'cleiueul. 

Les  cbaucelleries  de  lierliu  il  d  '  \  leuue  expiimèieiil  aiix  allié-s 
balkaniques  leur  di'sir-  de  les  voir  suspendre  les  hovlililes;  mais  la 
mierre  coiiliuiia.  Coiislauliuople  lui  meiiaeee.  el  h  \iili  n  he  lil  des 
pr.qiaialirs  de  mobilisalioii.  (Ve-I  alors  que  le  pi  emier  iiiiinsl  re 
anglais.  Asqiiilli.  prenaiil  la  parole  au  baiiqiiel  du  lurd-maire. 
exprima  l'avis  que  ri-aiiope  dexnil  iiilei\enir  seideiiieiil  apiés  la 
cessalioii  des  hostilités,  lorsqu'il  serait  possible  dexaiiiiiier  dans 
leur  eiiseiiible  toutes  h-s  questions  soulevées  par  la  crise. 

Le  gouvernement  français  s'élant  rallié  ]iubliqnemenl  à  ces  sug- 
gestions, il  y  eut  une  didente  dans  la  siluation  internationale?  mais, 
comme  les  succès  des  alliés  ne  se  ralentissaient  pas  et  que  la  re- 
fonte de  la  carte  des  Ralkans  faisait  robjet  de  polémiques  de  plus 
en  plus  irritantes,  le  calnnet  lu'ilanniqne  rap|iela  que  le  principe 
d'équilibre  s'oppiosait  à  la  cri'-ation  d'une  Slavie  du  Sud.  rependanl. 

le  ;i  déceliible.  les  belligi'ranis  —  la  (irèee  exeepli'e  —  si;.'l|èreul  un 
arinislice  el  ib'ciilèi'enl  de  se  réunir  à  Lmulres  p. un  dis,  nier  bs 
condilioiis  de  paix,  l'ai  allèlemeiil ,  sur  la  piopo~ilioii  ih-  LViiu'Ie- 
lerre.  il  se  iinl  dans  la   nié ville   une  eonlV-i  euce  d'i'liide~   didi- 

leMaill     à     lilre     iiriirleUX     e|     pliquilanl     des    SoluIhUIS.     I.  Mleliiaeile. 

r,\uli  iebe-llongiie.  I.i  Lraiire.  la  (iraiiile-lîrelai.'iie,  lllalie.  la  Kiissie 
y  l'Iaieiil  représentées. 

Les  deux  conférences  ouvrireiil  leurs  liavaiix  le  1(1  ibeembi  e. 

La  l'oiib  reine  des  ambassadeurs  eoiiiiiiein  a  par  se  di'claiei  laMi- 
ralile  an  ]irincipe  de  l'autonomie  albanaise  I  .  mais  aussi  aux  reven- 
dications économiques  de  la  .Serbie  ;  nu  eliiiiiiii  de  fer  neiilre  lui 
dolliierail  accès  à  un  poil  ■'■gaiement  nenlie  de  l'Adrialiqne.  ses 
ni.ircliaiidises  devaiil  liaverser  r.Ubauie  en  exeiiiplion  de  droils. 

La  conb''reiice  des  belligérants  ;2  avail  oiivei  i  >e.,  seaiin-s  smi^  l.i 
pri''sideiice  de  sir  Edward  (irey;  la  Porte,  qui  ii'a\ail  \oulu  d'abord 
i-onseulii  aucune  conression  lei  riloriale.  se  l'ésigna,  dans  b-s  pre- 
miers JOUIS  de  pinviei  lltl.'î.  à  l'abandon  ib-s  lerriloires  situés  à  l'esl 


(1)  Le  1'''  ileceiiiliie.  les  déh'.iiiiés  alhiUKiis,  réunis  il  N'allon  i  eu  asseiiihlee 
plénière  sous  la  presiileiice  d'Ismaïl-bey,  avaii-nt  prnrlaiiié  l'inilcpeiiilaiicc  île 
l'Albanie  et  coiisliliié  un  ^ouvenicnienl  pruvisnji-e.  i|iii  réclama  la  iieiilialile 
du  terriloiro.  Kii  fait,  c'esl  réleinenl  miisiilinan.  iiai.^uére  <ir'\(»iii'a  la  'riinpiie. 
cpii,  oncûuraKé  par  IWiiIrlcIie.  avail  pi-i.s  l'iiiilialivc  fin  nioiiveineiil  aiiloiio- 
iiiiste.  La  liiplonialie  aiislro-liongi'oiso.  hienlùl  appuyée  par  la  ilipluin.ilie 
ilalienne,  mil  en  avant  les  «  rcvemlicalions  albanaises  n  ]ioiii-  arréli'i- le-  pro- 
grès, vers  r.Xih'ialiipie,  de  la  Serbie  et  de  la  fir-M-e.  Le-  liiiii|)i'r.  serbe-  élaiil 
entrées  à  l)iiia/./o.  le  ->>i  novemlire  IDli.  l'Aulrirlie  lil  -inoir  qu'elle  n'y 
tolérerait  |)as  leur  èlablisseineiil  dnralile. 

(2)  La  Gri'ce.  bien  ipi'ayaal  rernsé  de  si.uner  l'ai  iiii-lii-e,  paiiieipail  aii\ 
discussions,  l'ariiii  le-  p'cnipolenliaires,  figurai  'iil  ;  pinir  la  'rnnpiie,  le 
général  Salili-padia,  minislre  di;  la  Marine,  et  Hécliid-pacba.  niinislre  ilii 
Commerce;  pour  la  Hiilgarie,  iJanel',  président  du  Sobraiiic:  (jnéchof,  pré- 
sident du  conseil,  el  le  Kénéralissime  Suvof;  pour  la  Serbie.  Sto'ian  Novako- 
vitch:  Vesnilcli.  minislre  de  Serbie  à  Paris,  et  le  tcénéral  Borovilcli:  pour  la 
(irèce.  ficMUiadios.  minislre  pléiiipoteiiliaire  à  Londres,  el  le  sjénéral  Dan- 
S'iis,  le  président  du  conseil.  \'i'nizeliis.  accumpai^nanl  à  Londres  la  délégalion 
liellène;  polir  le  .Monléné.irro.  l'opovilrh.  .Miin-koviU'li.  elc. 

Sii*  Kilward  (irey.  qui  pré-id  i  la  réunion  inaie^nrale  t\r:i  didéirués.  ne 
cessa,  de  même  que  les  miuisires  de  Krance  el  de  liiissie.  de  cliercliei-  un 
lerrain  d'eiileiile. 


dn  vilayet  dWndi  inople,  puis  d'une  partie  de  ce  vilayel;  mais  les 
alliés  balkaniques  revendiquaient  Andriiiople  et  les  îles  de  la  mer 
Egée,  y  compris  la  Ca'ète,  et  ils  suspendirent  les  délibéialions.  La 
Porte,  cédant  aux  conseils  des  puissances  1  .  allait  leur  laisser  le 
soin  de  régler  la  situation  des  îles  et  saciiliei-  .\ndiinople.  lorsque 
le  aranil  vizii-  Kiamil-pacha  fut  renversé  par  le  parti  jenne-inrr.  Les 
coiilre-piiqiositions  birmulées  par  le  nouveau  minislre.  .Mahmoud 
C.liefkal.  parvinreni  à  Londres  le  30  janvier,  abus  que  les  pb-nipo- 
leiiliaires  des  belligérants  avaient  pi'esque  tous  déqà  r|nilti''  l'.Angle- 
leiie.  r[  la  eiieire  ICC  o  m  m '^i';  ça  dès  l'expiralion  de  l'armistice 
du  .':>  dieeiiibi  e.  qui  avait  été  sigm''  pour  deux  mois. 

A  la  lin  de  1  aiiin'e  1912,  la  silualiou  élail  ainsi  ri'-sinui''e  ]iar  le 
idief  du  cabiiiel  Irani-ais  i'2i  : 

.\<nis  assistons,  messieurs,  à  l'un  des  événements  les  plus  considérables  el 
les  plus  gros  de  conséquences  qu'aient  depuis  1res  longlemps  enregislrés  les 
annales  de  ITvirope.  Celle  ipieslion  d'Orient,  qui  est  resiée  |iosée  pendant  des 
siècles  comme  nue  éuiH'ine  redonlable.  celle  question  d'Orient,  à  laquelle  les 
graiiilcs  puissances,  par  une  cnlenle  lacile.  évitaient  autant  que  possible  de 
clierclier  des  sointious  radicales  el  délinilives,  elle  va  sans  doule  se  régler 
niainlenant.  par  une  force  inevilable,  dans  le  sens  qui  correspond  le  mieux  aux 
idées  françaises. 

O'esl,  messieurs,  nue  grande  cliose  ipie  celle  union  des  peuples  balkaniques 
en  vue  de  l'indépenilanee  des  nalionalilés.  (le  qui  a  élé  longleiU|)s  lin  rêve  est 
devenu  nue  réalile.  La  peii-ee  qui  avail  liante,  dés  l.sî'i.  le  célèbre  patriote 
-erlie  llia  (iarasidianine;  celle  qui  avail  inspire,  après  ISIJO.  le  prince  Michel 
(  Ibrenuv  ilcli  :  celle  ipii  a\  ail  simIiuI  en  Occident  des  liommes  tels  que  Lainar- 
line.  .Miidirdel.  \'iiloi-  Hugo.  Ciambclla.  celle  pensée,  messieurs,  elle  a  niain- 
leiianl  pénélre  la  con-cieiice  des  peuples  cnx-méme-.  el  elle  les  a  poussés  .'l 
lie  -iiiidaines  enireprises.  an  nom  de  la  pislicc  el  de  la  liberlé, 

La  i'rance  renierait  ses  Iradilions  de  générosité,  si  elle  ne  jiigcail  pas  avec 
-Miipalliie  rieiuri'  de  ce-  ijaliniis  graiidissaules. 

i.liie  le-  llalkans  appai  lieiiiienl  dé-ormais  aux  peuple-  lialkiiniqnes  :  Hnl- 
gari's.  Cirées,  Serbes,  .Moiileiiégrins.  .\lbanais,  c'esl  a.ssuréiiieiil,  messieurs, 
la  solution  lapins  naliirellc  el  la  plus  éqiiilable.  C'est,  p.ir  conséquent,  celle 
qui  présente  le  plus  de  garanties  de  durée  et  de  stabililé... 

ijuanl  il  la  Turquie,  après  les  conquêtes  des  alliés,  elle  verra  évideminenl 
lui  échapper  une  très  grande  partie  de  son  lerriloire  européen  ;  mais  elle 
conservera  encore  en  .Asie  un  empire  considérable  et  llorissanl,  où  il  ne 
dépendra  que  d'elle  d'exercer  sou  autorité  dans  Linlérêl  du  progrès  et  de  la 
civilisation.  Sicile  est  bien  inspirée,  c'est  surtout  de  ce  côté  qu'elle  tournera 
SCS  efforts  el  ses  espérances  d'avenir... 

Pour  s'épargner  lonlel'ois  de  rnlnres  dilTicullés  inli'rienrcs,  la  Turquie  fera 
-Mgemenl  d'écouler  avec  bienveillance  les  vœux  de  (pielipies-imes  des  popula- 
liiins  ipii  lui  soni  sonniises.  Depuis  de  longs  mois,  notre  ambassadeur  à  Cons- 
lanlinopb-  appuie  auprès  de  la  Poiie.  d'accord  avec  les  puissances,  un  projet 
lie  ndorine-  en  laveur  de-  Libanais  ;  mais  le-  poiirparler-  IrainenI  en  longueur 
el  rien  n'a  encore  abonli. 

.le  n'ai  pas  besoin  de  diri-  an  Sènal  que.  an  Liban  et  en  Syrie  nolammenl, 
non-  a\nii-  de- inlèiêl-  liaililiniinel-  el  que  nous  cnlendons  les  faire  rcspeclcr. 

Politique  intérieure.  \  plusieurs  repjises.  le  pré'sideiil  du 
conseil  linl  a  alliiiiiei  dune  part  que  les  membres  du  caliiiiel 
él,-iieiil  "  pailoiit  les  iiilei  pi  èles  lidèles  d'une  pensée  colleclive  i'.  d 
que.  ii'-so|iis  daiiire  pari  .'i  prendre  les  inilialives  el  les  respoiisalii- 
lités.  il-  iieiileiidaieiil  pas  faire  ligule  li'iiii  g'i 'U  vciai  cui  Cil  I  qu  i  se 
laisse  giiiiverner  ■     .'1  . 

Celle  uni  le  de  vues  el  celle  Volonté  d'cxercer  le  pouvoir  sans  fai- 
blesse se  m.inireslèreiil  daii-  (oiites  les  circonstain-es  :  oi-ganisalioii 
iiiililaire  el  ib-leiise  iia\ale.  n'd'orme  éb'Clorale.  lois  sociales,  bus 
scolaires,  ilissoliilinii  des  syndicats  d'insliluleurs  afiiliés  à  la  Conb'- 
déralioii  géiii''rale  du  lra\ail. 

L'ii  mini-lère  iiiiporle  peu  :  il  pas-e.  el  lorsqu'il  disparail.  nu  antre  le  reni- 
]ilacc  :  mais  ce  qui  iiiqioile,  il  nos  yeux  dn  moins,  c'est  que  laiil  qu'un  mini  — 
leii'  dure,  il  ne  souffre  ni  l'affaiblissement  de  l'aulorilé  qu'il  délieiil.  ni 
ramoindrissemenl  de  la  dignilé  gouvernementale. 

liieii.  messieurs,  ne  lions  découragera.  Tant  que  nous  conserveroii- la  cnii- 
li.iiice  du  pavs  cl  des  (iliambres  républicaines,  nous  mettrons  loulcs  nos  forces 
el  loiile  noire  bonne  volonlé  an  service  de  la  France,  el  c'esl  avec  noire  parti 
que  nous  goiiNcrncrons  pour  la  iialion  (3). 

.Vu  conseil  général  de  la  Meuse,  le  présidenl  du  conseil,  tixani 
les  limites  d'une  majorité  gouvernementale  slable  et  homogène,  en 
excluait  ceux  qui  ne  venleni  pas  de  l'Etat  laïque  aussi  bien  que  les 
socialistes  unilii'-s  : 

.le  n'ai  jamais  eu  la  solle  prelcnlion  d'exclure  personne  de  la  liepubliqne. 
Mais  commenl  former  une  majorité  stable  el  homogène  a\ec  de-  lionim.'s 
ipii  ont  sur  des  points  essentiels  des  vues  divergentes?   Il  y  a  de-   parlis  qui 


(L  Note  colleclive  du  Is  janvier  liiia. 
(i,  Sénat,  séance  du  i\  décembre  \'.i\i. 
[■i,  Discours  de  Gérardmer, -21  juillet  llili. 
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prol'cssiMil  sui-  le>  lulalioii;;  Jes  Éjilises  et  de  l'Élal  des  opinions  qui  sont  la 
ncgalioii  de  la  docli'Ine  répul)licaine.  Qu'on  le  veuille  ou  non,  voilà  une  pre- 
mière frontière.  Je  n'assifçneà  personne  de  place  à  droite  o\i  à  gauclie.  Chacun 
est  libre  di'  se  fixer  oîi  il  veut  :  mais  il  faut  être  d'un  coté  ou  de  l'autre,  et, 
ijuant  il  nous,  nous  soinmi'^.  l)i('n  cntcnilu.  a\cc  ceux  i|ui  ildciulcnl  la  la'fcili' 
de  ri-:tal. 

\il  puis,  que  voulez-\ous,  lor-((Ui'  je  inc  tourne  vers  l'autre  exlreniltc, 
j'aperçois,  connne  dirait  mon  cmini'ut  ajul  .\1.  Dlenienceau,  une  autre  barri- 
cade. I.e  groupe  des  socialistes  uniliés.  >i  remarqiuiblc  par  sa  discipline, 
abonde  en  orateurs  détalent:  mai»  il  a  un  idéal  social  et  national  qui  Ei'est 
pas  le  notre.  Il  refuse  à  tout  gouvcrjieiru'id  les  moyens  élénii'ulaircs  de  i<ou- 
verner.  Dans  des  questions  vitales,  dans  celles  qui  touclient  h  l'ordre  public, 
au.v  ilevoirs  des  fonctionnaires,  au.\  institutions  militaires,  à  la  conception 
même  du  patriotisme,  il  met  son  point  d'Iionneur  à  élever  lui-mc[ue  la  barri- 
cade entre  lui  et  les  républicains  ijouverin'inentaux.  Ici  euc'ore,  nous  enlen- 
dons  rester  du  coté  où  Jious  sommes:  car  jamais  plus  i|u'aujourd'liui  le 
gouvernement  n'a  eu  à  remplir  avec  vi^'ilance  et  autorité  la  tàclie  primordiab' 
qui  lui  incombe:  celle  d'appliquer  les  lois  sans  faiblesse  l't  >aus  partialité,  de 
niaintenir  l'ordre  et  d'assurer  aux  bons  citoyens  la  liberté  du  travail,  la  paix 
el  la  sécurité    I  . 

L'armée  et  la  marine.  —  "  Coiniiie  les  nalinns  foi  les  sont  li's 

seules  ibiiil  riilliaur.-  mi  r;imilié  soit  reclierelléi-,  cniiiiMe  i-llcs  sdit 
aussi  les  seules  enpaldes  de  [larnly.ser,  chez  les  autres,  les  velléil/-s 
liellii|ueuses,  nous  avons  considéié  couiiiie  la  |ilus  iiii|iiTieiise  di's 
ol)|ii,'alions  ijouverneuieiilales  le  (lévelii|i|ieiuPiit  de  notre  imissauee 
militaire  et  navale.  •>  .Viiisi  s'exprimait  le  ]iiési<|i'iil  i\\\  ccoisi'il.  ,i 
Gérardnier,  le  -21  juillet  l'.ij-J. 

I,e  coiillil  franeo-alliMnaml  .iv.iit  ili'l'iHiini''  un  ohuivcmenl  de 
coliésion  |ialriotiiiue.  I.e  niiiiislre  ilc  la  lluerre,  .\lexanilre  Milli'- 
ranil,  acconi|)lit  eu  ciuelques  mois  une  leuvre  coiisidiTalile ,  dniil 
l'idée  fonduineiltale  l'ut,  ,i-t-il  dit.  île  ■'  doinnr  an  inMiinandirMenl 
tous  les  éléments  nécessaires  au  |ioinl  di-  \u<-  mmIiticI  .1  an  |iniiil 
de  vue  Mioial  pour  remplir  ses  devoirs  •  . 

L'étuhiissenienl  des  tableaux  d'avancement  dans  l'iodre  pin|i.rse 
par  les  conimandauts  de  corps  d'anm-i'.  le  dmil  rendu  ,i  ces  iler- 
niers  île  prononcer  les  perinulalions  des  loonmes  de  Imnpe.  la  res- 
tiluliiul  aux  ol'liciers  subalternes  et  sous-ciflicii'rs  du  droil  de  jiniilr. 
les  remises  de  décorations,  les  revui-s.  les  nlraites  imi  niusiipie 
furent,  dans  la  |)ensi''e  du  ministre,  antanl  de  oioyiiis  ■llicaces 
d'acliiMi  morale. 

Des  mesures  nnmliii-nsi'>  aiiii-linrèrenl  h'  l'oneli.iuni'MM'iit  raliMii- 
ne|  de  r.ai'mée  :  organisation  de  I  élal-m,i  jor  i^'io'ial  '1  ,  i''i;lenii'n- 
tatioii  de  raéronaulii|ue  militaire  3,  loi  sur  les  cadres  de  l'in- 
l'aiiterie  (V ,  vote  par  la  l^hainbre  du  pidjel  sur  les  cadres  de  la 
cavalei'ie  (5)  el  inscription  à  l'ordre  du  .joui-  du  projet  sur  les  cadi'es 
du  génie,  endivislounement  de  la  cavali'rie.  cooiiliuatiiui  des  sim- 
vices  du  ministère  par  les  réuuiiuis  bidjdomad.iires  des  directeurs. 

Les  travaux  destini'S  au  |iei  rectiomiement  de  l'armeunnl  reçureiil 
une  impulsiiui  vii;oui'euse,  les  convois  d'.iutomoliiles  l'uii'ut  organi- 
sés, la  question  ilu  iti'-veloppemeiil  des  camps  d'insIrucliiMi  mise  à 
l'i^lude,  plusieurs  rèfileinenls  relondus. 

L'adoption  par  r.\llenia;.'ne.  en  celle  anui'<'  l'.tl.!.  A'un  imnien^i' 
programme-  militaire  devait-elle  l.iisserla  Kiajice  inililV'reiile'.'  l'.on- 
venait-il  au  ciuitraire  de  lui  répoudre  par  un  ellurl  militaiie  e( 
liuancier '?  I.orxpie  .Milleraml  ilnt,  sur  un  incident  ipii  sera  lelate 
plus  loin,  ipiittei'  le  minisléie  de  I.i  (iiu'rre,  il  >e  piéoccupait  de 
l'inslitution  du  service  de  trois  ans  dans  l,i  ia\alerie  et  de  l'auiimi'ii- 
talion  des  elîeclirs  de  rinranlciae  par  l'empiei  de  |,[  main-d'u'iivre 
civile. 

.\  la  demamle  du  minisire  de  la  Maiim'.  Ileicas-.!'-,  le  l'ailiiro'nt 
ailopla  un  proeivunme  naval  dont  l'exeiutiou  enlrainerait  une  ih'- 
piMise  iTiiu    milliaiil    'illt)  millions,   échidoniiee  de  l'.l|-2  à   192(1,  et 


il    I  Conseil  yénéral  de  la  .Meuse,  tij  a\ril  t'.lli. 

ii)  iJécrels  des  20  janvier  et  l'i  mai  1912,  niodilianlle  décret  du  2S  juillet  l'.lll. 
Il  y  avait,  à  ctMé  du  c/ie/'  iré/at-miijor  r/énènil,  un  clief  il'élal-inajiir  île 
rnniiée.  doté  d'allriliutions  particulières  et  relevant  directement  du  miinslic. 
tîet  emploi  fut  ^upprirné  et  le  chpf  d't'tfti-iiMijnr  ijcnériii  eut  sous  ses  ordr'es 
deux  ol'liiiei's  (fénciaux.  l'un  qui  le  suivrait  en  temps  de  ^ueri'e  sur  le  tbe.àli'c 
de>  opérations,  l'autre  ipii  le  reniplac('rait  ii  Paris  dans  la  diiection  du  service 
d  étal-major.  Ku  il'autres  termes,  le  commandement  du  temps  de  paix  fut 
analogue  au  commandement  du  tenqjs  de  guerre  sous  un  chef  d'état-inajor 
général  uniipii',  clief  dé.-igué  île  la  prini'lpab'  armée  et  assisté  de  deux  sou<- 
idiid'sdont  l'un  sei'ait  major  général  clc>  aripu''es  en  canqmgrie.  et  dont  l'autri', 
aux  cotés  rlu  mini-ire.  .idmiuislrei-ait  l'armée.  I,e>  ol'liciers  de  l'étalanajoi- >e 
d?doulileraieid.  en  la-  de  mobilisatlim,  cidre  les  deux  services. 

^;^i  Loi  du  -J'.i  mai-  l'.il2. 

(il  Loi  du  2;î  dcci'iiibrc  l'.lli, 

{'■>)  La  loi  fut  promulguée  le  :il  mars  l'.'l;i. 


aurait  pour  résultai  la  constitution  d'une  llolte  de  combat  de  28  cui- 
rassés, 10  éclaireurs  d'escadre,  'J2  loridlleurs  de  hante  mer  (11. 

Le  ministre  ordonna  la  concentration  de  nos  escadres  dans  la 
Méditerranée  à  [lariir  du  !«'' octobre  l'J12,  conformémenl  aux  vues 
de  létal-major  général.  Isolée  dans  le  .\ord,  nolie  troisième  escadre 
n'avait  ipi'une  valeur  très  secondaire  :  a\ec  les  deux  autres,  elle 
nous  permettiail.  eu  cas  de  guerre  aM'c  la  Tiii-dice,  de  tenir  tète 
aux  Hottes  combini'es  de  l'Italie  el  de  l'Aulriclie-lloiigrie.  tandis 
(|ue    rAlii;|e|ei  le    ecMi\iirail  nos  i-ntes  dans  le  Nord. 

La  réforme  électorale.      -   Intiii | pendaiil   bi   session 

extraordinaire,  la  discussion  de  |,i  nlot  me  l'Ieilmale  lut  reprise  au 
mois  de  jain  ier  1UI2. 

Le  président  du  conseil,  propoi  tioniialisle  convaincu,  avait  di'- 
claré  que  le  l'ailemenl  desail  l'aire  aboutii-bi  i-éfoinie, 

Malgl'é  l'aiiilevi-  id  le  mi  iii<l  ie  de  \'\\\U-\\e\\\\\' (ippiuciitcineiil  lui 
rejeté  par  'iHT  voix  coulie'.il,  après  inlerventiou  de  l'ousol,  "  arron- 
dissementier  ••.  et  de  .lames  ei  .Milb'raud,  "  proporlionnalisles,  "  qui 
reprocbaienl  à  ce  système  il.'  lavnriser  les  ■•  coalitions  immorales  •• 
(23  janvier  Iiil2  . 

l'ar21Sit  voix  coiilre  2.'''i.  la  ('.hanihie  lepuussa  de  même,  à  la  de- 
mande du  mini-Ire  de  riiiti'i  ieiir,  une  proposition  .lamés  ipil  teii- 
dail  a  eri'ei.  sons  le  inuii  d'iifipiirinili-iiiciit  intcrdr/uirli'iiii-iitiil,  un 
certain  nombre  de  ri'gioiis  r.iiileiKnii  cbacime  plusieuis  ib'qiarte- 
iiieiils  el  destiiii'es  à  ser\ii  de  ciiiiiii-cripliMiis  électoiales  pour  la 
ilisliiliiilioii  des  sièfies  laissés  dispoiiibb-s  par  nue  pri-mièie  [■(■■par- 
tition l'aile  dans  l'iulérieur  du  dé|iarleiiieiil     12   b'Vrier  lill2  . 

I.e  pi  IV-vrier.  la  n'Iuinie  lit  un  pa-  con-hb'i  .ible  par  suite  île 
l'adiiplioii  de  la  disposilicni  qui  enlisai  la  le  c.ibiil  du  quotient  par 
le  iiniiibie  des  Mitaiils  iioii  ilesiiiscrils  ,  et  qui  attribua  à  iliaque 
liste  aiit.inl  de  sièges  i|iie  le  nemb|-e  moyen  des  sull'i'ages  de  cette 
lisle  Conlienl  de  l'ois  le  qilolient  l'Ieitoial,  Otte  disposilioii.  qui 
couleiiail  la  nd'orme  Imil  eiilièie.  axait  été'  acquise  déjà  l'aiini'e 
précédente:  iiiaisb'  ib'pnti^  liielmi  \  iut  Soutenir  à  la  11  i  laine  (|ne  la 
Cliambre  avait  .icceplé  le  principe  de  la  rél'orme  sous  n-eiM-  il'iiiie 
tr.iusaction  ipii  rallierait  la  majorité  n'qiublicaine,  et  que,  celli- 
transaction  —  rapparentemeul  —  ayant  è'Ié  riqetée,  l'accord  per- 
dait toute  valeur,  l'uincaré  s'empressa  de  déclarer  que,  pour  la 
loyaiili'  et  la  clail''  ilu  di'bai,  l.i  ('liambie  .levait  iiianireslei  iiel- 
temeiil  si  l'Hi'  len.nl  puni  ibiei  minanle  la  cnihlitloii  de  I  .ip|iaien- 
lemelll  el  si  elle  elllelldall  lliainlelill  je  plincl|ie  de  la  loi,  même 
après    le    rep'l    de   ralllelldemenl    l'aillle\i^,    c'est   sur  ce   poilll    capital 

que  le  gouveriiemeiil  el  les  pi  npoi  lionnalisles  renipeiièieiil  à  une 
majorité'  de  plus  de  leni  \oix    '1  . 

La   Cliambre   avait  l'carh'  rappareiilement  inlnulrpininm-iihi/  pio- 


Phot.  Manuel. 
Arthur  Groussier. 


riiot.  M.-lnucl. 

J.-L.  Breton. 


posé  [lar  l'aiulevé  aussi  bien  que  rapparenleuieut  in/fr<lè/Hirli;- 
nionliil  proposé  par  .laiirès.  Mais,  le  -'i  mars,  elle  vota  à  W  voix 
de    majorité    un    système    liansactioiini'l    iiiiai;iui'    par    .lauiès,    et 


,1 ,    Loi  du  nu  mais  11)12. 

2:  Te.xle  voté  :  ..  Cliaijiie  deparleincnl  forme  une  circoiiscri|ilion  idecloriiie. 
Cependant  si  le  nombre  des  députés  à  élire  l'sl  supérieur  à  -epl,  le  dep.irlc- 
meiil  cstilivisé  eu  plusieiii^s  circoii-criplioiis.  coiiforinénienl  an  tid>lc;iu  annexé 
il  la  présente  loi.  --  Cbai|ne  liste  reçoit  autant  de  sièges  que  le  iioinbre 
moyen  des  siitl'ragi's  de  celle  li-lc  coiilicnl  de  foi-  le  i|iioliciil  elerUjriil  .■iilnilé 
sur  le  nombre  des  \utaii|s.   ■» 
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qui  ciuisislail  ii  combiner  les  ileux  appiirenlemeiits.  Soumis  h  la 
i-ommission,  ramemlenieut  l'ut  Iraiisi'ornié  par  le  lappnrleui-. 
Arlhui-liroiissier,  en  un  système  où  se  coniliinaienl  ra|>pai  l'nleinrnt 
et  la  prime  à  In  tmijurité,  et  qui  fui  adopté  le  IH  mai's. 

I,a  Chambre  reprit  ses  tiavaux  le  21  mai.  après  les  consiés  de 
Pâques,  l'oiir  remplacer  Heuii  Drissoii,  (léciMlé  |i>  l'i  avril,  elle  lit 
clioix  (le  Paul  Desclianel,  l'un  des  premiers  et  des  pins  fervenls 
adeptes  tic  la  représentation  propoiliouuelle. 

Lorsque  les  derniers  articles  du  ]iroiet  eureni  'h-  .ii1m|.|.'s,  la 
question  se  posa  de  savoir  si  la  (".bambre  voterait  le  iitiait  de  1  in  - 
gence,  c'est-à-dire  procéderait  à  une  seconde  dtdibération.  I.e  dé- 
puté Brelon  se  prononça  pour  rallirmalive,  dans  l'espuir  que  le 
iiouvernemenl  apporlerait  un  nniiveau  texte  excluant  le  quolienl 
électoral  :  le  quotienl.  dit-il.  avait  bien  été  adopté  par  42i  voi.\ 
contre  214,  mais  2(11'  île  i-es  di-rnières  étaient  réqiublicaines  et  ne 
s'associeraient  à  la  rétùiiue  ipu'  si  elle  "  faisait  aux  réqiublicaiiis 
majoritaires  les  justes  concessions  qu'ils  étaient  en  droit  d'exiiier  ". 
De  leur  côté,  les  prnporlionnalisles  avaient  leconnu  la  nécessile 
d'introduire  plus  d'unité  <lans  un  texte  dont  la  réilaclinu  poilail 
la  mai-que  des  idées  qui  avaient  toui-  .'i  lnur  piévalu  au  c.oiis  de 
débals  particulièrement  compliqués. 

Le  président  du  conseil,  clans  un  discours  d'une  éloquence  vi- 
goureuse, déclara,  au  nom  du  gouvernement,  (ju'il  était  ré^solii 
à  faire  aboutir  la  i-éfornie  ou  à  desceiulre  du  pouvoir;  qu'il  subsli- 
tuerait  au  texte  embrouillé  voté  par  la  ("diambre  un  projet  tiau- 
sactionnid  qui,  tout  en  prenant  pour  base  inébranlable  le  quotient 
électoral,  ferait  »  la  part  la  plus  large  possible  au  système  majori- 
taire »;  que  le  scrutin  uninominal  était  délinitivemenl  condamné 
par  le  pays  comme  par  les  assemblées  législatives;  que  la  réfornu* 
électorale  était  la  <i  préface  naturelle  et  non  pas  la  conclusion  pro- 
blématique de  la  réforme  administrative  »  : 

Pour  iiMiir  l;i  lilici'té  de  |ii-iicp(lci- ;i  des  rcor!,":uù--alicm- |ll■ol'(Mllle^,  coidiiiiiu 
l>oinc;né,  il  I';miI  d'abonl  ipie  l'elii  re<;oive  linvesliliu'e  d'un  jdus  .^'raiid 
iioinl)re  de  riloyeiis.  il  faul  (|ii'il  ne  di''[ipnde  pas  exçliisiveiiient  de  tpiobpics 
eenlaines  iréledeiir-.  d'éleeleiu-s  hypnolises  par  des  iiikTê.ls  rie  eloelier.  Tairl 
qu'il  sera  prisonnier  du  moiieaclnel  de  scrulin,  il  aura  lieau  avoir  les  aspira- 
lions  les  plus  nobles  et  les  |ilus  dêsinlére-sécs,  ^es  uieillpuri'~  inlentions  se 
lie.urleroni  presque  loujours  au  mur  de  son  réduit  élecl(U'al... 

Nous  allendrons  de  la  loyauté  des  adversaires  ilu  pnijc'l  rpiil-  ncui<  eondial- 
lenl  l'ranrhemonl  el  ii  visa^'e  découvert. 

Et  comme  ces  nnds  pidV'ii[n,neiil  des  pndest.ili'ins  >-nr  les  bancs 
des  majoritaiies  : 

Il  l'-l  sin.^ulie^.  reprit  le  pré.siileut  du  eiiuxdl.  que  hirsipicjn  ,|)ar|e  île  la 
lovanlé  de  ses  çonlradicleurs.  les  eordradiclenrs  s'inia.i^ineul  qu'on  les  ai-cuse 
(te  (h'Ioyanlé. 

Ouelles  que  soient  du  re:-le  leurs  inlenliens.  nous  les  prévenons.  dè>  nuiin- 
lenanl,  en  loulehunnêlel('',  que.  s'ils  nourrissent  le  dessein  d'étoulTerla  rer(ninc 
elecloiale,  ils  devront  commencer  par  renverser  le  niinislfu-e. 

Thomson  s'efl'or(;ade  détruire  l'impression  ))rofonde  jiniduile  |iar 
le  chef  du  cabinet  et  il  d(''non(;a  une  fois  do  plus  le  péril  i]ue,  scdmi 
lui,  la  représentation  propoitionnelle  ferait  courir  à  la  I!é|iuldi(|ue. 
Mais,  par  ijtjl  voix  contre  "i,  on  vola  le  reirait  de  l'urgence  et.  |iar 
403  V(dx  coutie  ;J8,  on  décida  de  passer  à  une  seconde  délibératiou. 

Cetle  jouniée  du  'ijuin  19l2élait  décisiveet  la  réforme  électoi'ale 
fut  etTectivemenl  vot('e  avant  la  cbHure  de  la  session  ordinaire.  Dès 
le  8,  le  président  de  la  commission  du  sulTruge  universel,  Ferdinand 
Kuisson,  reçut  du  ministre  de  l'Intérieur  communication  ofUcieusc 
d'un  projet  transactionnel  difléiaul  du  texte  adopté  par  la  Chambi c 
sur  les  points  suivants  :  1"  il  subslituait  le  cbifi'ie  de  la  population 
aux  chilîies  des  électeuis  pour  le  calcul  du  nombre  des  députés: 
2"  il  supprimait  tout  ai)pareiitement;  ."i"  il  constiluail  la  prime  à  la 
majorité  par  l'attribution  des  sièges  lestants  à  la  liste  ayant  obtenu 
le  plus  grand  nomlu'e  ib;  snll'iages;  'i"  il  élaruissail  la  base  d'élection 
par  le  groupement  di^s  dé|)art(!menls. 

Au  nom  de>  radicaux  majoritaires,  \ictor  .\ugagueur  pi'ésenta  un 
conti-e-projet  aux  termes  duipud  les  lisles  ou  groupements  de  lisl(;s 
ipii  auraient  obtenu  la  lolalili'-  absolue  des  suIVrages  exprimés  se 
verraient  attribuer  la  majorité  des  si(''L.'es:  à  (b'daut,  ceux-ci  se- 
raient réparlis  entre  les  li>tes  ou  lironpements  d'après  le  système 
des  moyennes  el  du  (pudieul.  .Ia\al  id  Hené  lienoidt  parlèrent  en 
faveur  (lu  conire-projel,  .lauiès  'd  b-  pii'-sident  du  couseil  le  com- 
batlirenl. 

l'our  .lavai,  le  quotient  ri'db'-i  liirait  l'image  de  la  Kiance  '  dans 
un  miroir  bosselé  ».  Au  lieu  du  scrutin  d'ari'ondissemenl  (<  si 
clair,  si  bonuéte  ■>,  la  proporliouuelhî  oll'rait  "  des  mosaiiiues  by- 
zantines, aux  brillantes  couleurs,  où  le  dessin  est  ignoré  ».  Le 
coutre-projet  gardait,  dans  certains  cas,  le  système  majoritaire  et 
introduisait,  dans  d'autres  cas,  le  système  proporlionnaliste  :  après 


expérience,  on  appliqU(M-ait  ensuile  soil  l'un,  s(iit  Faulre,  à  tous  les 
•de(  leurs  intégralement. 

Le  conlie-projet,  ré|dii[ua  .laurès,  n'a  rien  de  transactionnel.  Il 
installe  d'aboi-d  les  amis  dans  b;  paradis  majoritaire,  il  rejette  les 
adversaires  dans  l'enfer  [uoporlionnaliste  et  il  met  les  indi'cis 
dans  le  purgat(dre.  11  y  aura  dans  la  représentation  un  dualisme 
bybiide.  une  majoiilé  arlilicielle  dont  la  minorité,  issue  de  l'an- 
lie  mode,  pourra  disculer  l'auUM'ité;  il  y  aura  ■<  deux  images  de  la 
France  cpii  ni;  coïncideront  jias,  entre  lesquelles  ne  passera  plus 
(|n'un  rayon  de  lumière  faible  et  trouble».  Le  vrai  vice  du  conire- 
projel,  c'est  (|u'il  pousse  les  minorités  extrêmes,  poui-  ètic  nqué- 
senlées,  aux  '•  unions  immorales»,  c'est  qu'il  les  oblige.  •<  pour  ne 
pas  èlre  volées,  à  se  faii-e  voleuses  et  à  partager  le  butin  ».  ComuM- 
il  abandonne  dans  des  cas  délermim's  le  prinei|ie  majoritaire,  la 
qncsiion  ne  si!  pose  plus  enire  lui  d  la  pi-oportionnelle,  mais 
-  entre  une  ]W(qiortionnelle  loyale  cl  une  pro|ioilionn(dle  Irii- 
(|uée  ". 

Le  système  majoritaire,  \int  déclarer  llenonll.  a,  •■  aux  bénies 
de  crise,  anaidié  les  entreprises  conire  le  legime,  comme  les 
lierbes  malfaisantes  (d  em|)oisonn(-es  cpii  menacent  la  Hépnbli- 
ipie  ».  Dans  uiuMlénnicratie,  il  est  le  meilleur  des  sysièmes,  parce 
que,  l'omlé  sur  le  niunbre,  elle  trouve  en  lui  son  expression.  Il  a, 
d'ailleurs,  pcnir  contre|)oids,   le  respect  des   libellés  individuidles. 

Sans  doute,  répliqua  le  pr(>sident  du  conseil,  la  majorité  l'ail  bd 
dans  une  démocratie;  mais  tous  les  parlis  ont  le  droit  de  délibérer 
au  préalable.  Le  scrutin  d'arrondissement  était  un  miroir  brisé;  le 
scrutin  de  liste,  un  miroir  ne  lellétant  que  les  grandes  masses;  le 
système  proporlionnaliste  reproduirait  tous  les  traits  de  la  France 
avec  leurs  contours  réels,  et  le  gouvernement  voyait  dans  le  quotienl, 
"  à  tort  ou  à  raison  »,  la  clef  (b^  voûte  de  la  réforme  électorale  : 

Il  ne  faudrait  pas,  roncinl-il.  que  celle  réforme  pût  être  faile  lot  ou  lard, 
eointne  le  disail  .M.  1-tenonlt.  contre  les  répulilieains.  l'dle  ne  dent  être  l'aile 
ni  pour  eux,  ni  contre  eux.  l-",lle  doit  élre  faile  pour  la  jnslice,  mais  nous 
voulons  la  faire  avec  eux  el  par  eux,  pour  (|u'ils  eu  aieul,  comine  d'aulres.  le 
inérile  et  l'honneur. 

.\  riKuu'e  préscule,  nous  sonunes  sûrs  de  faire  aboutir  (;etle  lel'orme  >i  les 
républicains  venleni  bien,  sur  noire  iiivitalion  amicale,  se  rallicu'  aux  dispo- 
sitions essentielles  de  rudre  projet.  .Mais  s'il  arrivait  par  impossible  que  le 
conlre-projet  de  MM.  An^asueur  el  Henoult  fui  adoplé  comme  base  de  dis- 
cussion, ou  même  qu'il  trouvât  aujourd'liui  contre  nous  une  majorité  républi- 
caine, nous  ne  nous  senlirions  plus  ranlorilé  n(''cessaire  poin-  assurer  la 
ieali<alion  de  celte  reforme. 

Il  ne  restait  plus  qu'à  |iasser  au  vote  el  le  sciuliu  eiil  lieu  an  ini- 
li(ui  d'une  animation  extraordinaire.  Le  renvoi  du  conlre-inupd  à 
la  commission,  que  le  gouvernement  combattait  et  sur  lequ(  i  il  po- 
sait la  question  de  conliance.  fut  rejeté  par.'î'iti  voix  coiilrc  l'.'T 
sur  'Vii  votants    1). 

A  l'issue  de  la  séance,  les  ministres  présents  se  réunireiil  au 
l'alais-Bourlioii  pour  s'assurer  que  le  gouvernement  avait  bien 
obtenu  la  majorité  républicaine.  Les  groupes  de  gauche  —  même 
abstia(dion  faite  des  progressistes  —  représentaient  4ti4  députés, 
dont  la  moitié  est  2.'i2  :  le  projet  .Vugagiieur  n'ayant  recueilli  que 
l'.io  Voix  parmi  les  membres  des  groU|)es  de  gauche,  soit  37  voix  di- 
moins  (|ue  la  majorité  républicaine,  il  fut  décidé  que  le  cabimd 
(•(Miserverait  le  pouvidr '18  juin  .  Breton  n'en  déposa  pas  moins  un 
]u-ojetde  résolution  invitant  le  gouvernement  à  ne  réaliser  la  ri-- 
ioirne  électorale  qu'avec  le  concours  des  majorités  républicaines 
des  deux  Chambres,  et  le  président  du  conseil  fut  invité  à  dire  s'il 
comprenait  dans  sa  majorité  l'union  républicaine  et  aussi  les  socia- 
lisles  uniliés,  qui  s'en  éliminaieul  eux-mêmes  en  refusant  le  vote  ^n 
liudi-'cl.  Jaurès  s'é  eva  contre  "  ce  débat  de  l'élimination  ».  Au  temps 
du  ministère  Combes,  dit-il,  les  socialistes  uniliés  ne  votaieiil  pas 
davantage  le  budget,  et  les  radicaux  les  recevaient  vidcjiiliers  dans 
la  majorité;  on  joue  vis-à-vis  d'eux  un  double  jeu  :  on  les  ex(  lut  "  à 
l'heure  où  une  large  politique  de  justice  électorale  peut  gêner  des 
combinaisons  étroites  »,  sauf  à  faire  appel  à  eux  <(  aux  heures  on 
grandissent  les  périls  déchaînés  ]iar  les  radicaux  ». 

Poincaré  nionla  cinq  fois  à  la  Iribiiiie  pour  répéter  (|ne  la  Cliam- 


\l)  La  luajurilé  compreiiail,  oulre  le-  depules  ne  laisanl  p.iilie  d'aucun 
groupe.  70  socialisles  uniliés,  fl  répnblieahis  socialistes,  31  radicaux  socialisles, 
;H8  membres  de  la  gauche  démocratique,  il  de  la  gauche  radicale,  33  de 
l'union  répub'icaine,  1  i  indépendauls,  43  progressistes,  3i  membres  de  1  action 
libérale.  IS  membres  de  la  droite.  La  minoril(-  se  décomposail  ainsi  :  gauche 
radicale-socialiste,  9.S:  gaïudie  radicale,  ,ï4:  gauche  démocralique.  J(>  ;  répu- 
blicains socialiste.-.  17;  ind(';pendants,  2.  II  y  avait  eu  3j  abslenlionnistes 
(U  radicaux-socialistes,  !)  membres  de  la  gauche  radicale,  i)  membres  de  la 
gauche  démocraliipie,  ^  républicains  socialistes,  1  munibie  de  la  droite, 
3  indépcndanls).  Seize  membres  élaiont  absenls  par  congé. 
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bie  (•lle-iiit''nii-  <•  allait  Loulinm-i' oii  t-Uiil  la  inajoriU'  répulilii-aiiic  » 
et  il  s'étonna  de  se  trouver  en  présence  d'une  interpellation  sur  la 
politique  générale,  alors  qu'aucune  défaillance  ne  pouvait  être  si- 
gnalée à  la  charge  du  gouvernement.  La  résolution  Breton  l'ut 
écartée  [lar  38îj  voix  contre  179,  et  366  voix  contie  7  ndoptéreiit 
un  ordre  du  Jour  de  confiance  présenté  par  Verlot,  de  la  naiicli^' 
radicale  fl'.l  ,juin\ 

I. a  seconde  déliliération  put  alors  cnninn'iiii'r.  I.r  pir'.sid.iil  du 
conseil  s'atlacha  à  démontrer  l'inti'i'él  (|ue  pii'scntail  l'i'l  iciiisse- 
ment  des  circonscriptions  régionalrs  : 

L'objet  tie  la  réforiiie  électorale,  ilit-il,  n'c.-t  pii.-;  soiili'iin'iil  la  lepiocnlalioii 
sincère  cl  .juste  des  partis  politiques,  c'est  surtout  uneréuovaliou  de  cerlalnes 
iiiiL'iirs  éleclorali's  et  administratives  et  lui  clianifement  piofoml  ilaiis  les 
lial>itudes  dont  tous  ici  nous  avons  èlé  et  sonuui's  Ions  les  jours  le-;  vleliuies. 

L'élroilesse  des  circonscriptions  électorales  rnel  l'oreémenl  il;u,uil,i,L;e  les 
élus  à  la  merci  des  indueuees  loealcs... 

.l'ai  élo  assez  lon^'lCÈnps  députe  pour  i-ouuaiire  la  façon  doulehaenu  de  nous 
a  elé  foreé,  ;i  eortaines  lieun's.  d'exercer  sou  mandai.  Xoiis  souuues  nldi^i's 
d'employer  la  plus  irrande  partie  de  notre  acliv  ilé  ii  des  Ijesuynes  l'aslidiiuse-i. 
il  des  démarches  inKralcs.  et  nous  eu  arrivons,  sons  la  pression  des  iidluenees 
locales,  à  considérer  comme  mie  néeessilé  vilale.  pour  conserver  notre  maiiilal, 
notre  injréronce  quolitlienno  dans  tontes  les  (pie>lious  admiuisiralixes. 

Kt  toutes  les  respousabililes  se  trouvent  aiu.-i  déplacées  :  les  cliel-s  des 
adniiuislralions,  débordés  par  les  sollieilalions,  oui  parfois  lontes  les  peines 
du  momie  ii  défendre  leiu'  propre  imparlialité.  Les  faveurs  presque  lalalcmeul 
se  ^'lissenl  c.'i  et  là.  et  les  méconlenlemenis  risquent  de  se  mulliplii'r. 

.le  ne  rai>  en  ce  nmment  que  répèler  tout  haut  ce  que  lout  le  inonde  dit 
tout  bas.  La  Uépublii|ue  n'a  d'ailleurs  rien  à  voir  avec  des  abus  qui  peinent 
se  produire  sous  lous  les  régimes... 

C'est  vers  la  réijion  que,  dans  l'avenir,  doivent  se  tourner  les  reyards  di; 
lous  ceux  qui  veulent  à  la  fois  alléjîer  nos  budj;ets  et  sliimiler  l'activilé 
nationale. 

Le  président  du  conseil  ne  put  ubteuii-  la  subslitlitiua  du  n  cuUc 
régional  »  au  «  cadre  départemental  »  ("2o  Juin)  ;  mais  la  Chambre, 
revenant  sur  un  vote  précédent,  refusa  de  subdiviser  les  dépai-- 
temenls  en  petites  seclions  'h'' Juillel'  et  rejeta  un  amendeniciil 
Maginot  tendunt  à  prendre  le  nmiilire  des  électeurs  iiisciils  pioir 
base  du  calcul  ilu  nombre  de  dépulé'S  à  élire  {'2  juilb'l  . 

Le  principe  du  ipiolienl  électoral  fut  adoph''  ,'i  uni'  majorih- de 
347  Voix  contre  196,  uoncdislant  les  elïorts  de  l'inisol,  lailical-socia- 
liste,  ipii  renouvela  coiilre  la  représentation  [uoportinniielle  des 
critiques  déjà  formulées  :  dommage  l't  péril  pour-  la  majorité  répu- 
blicaine, disjiersion  de  la  souveraineté  nalimiale  en  miuorilés  doiil 
l'opposition  entretiendra  l'instaliililé  gouvernementale   .'i  Juillet). 

Le  pi'ojet  du  gouvernement  ne  faisait  aucune  place  à  l'aïqiaren- 
teuient:  il  attribuai  Iles  sièges  restés  disponibles  après  la  première  ré- 
partition à  la  liste i|ui  avait  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  siiHra- 
ges.  Après  le  rejet  de  l'article  établissant  des  circonscriptions 
régionales,  l'ainlevé'  et  .laurès  i-i;piirent  leurs  amendements  respic- 
lifs  sur  l'appaientemeut  :  l'apparentement  interdépartemental  fut 
écarlé,  mais  314  voix  contre  239  acceptèrent  l'apparentement  entre 
listes  d'opinions  diverses  dans  l'intéiieur  d'une  circonscriplion.  l.o 
gouvernement  s'était  rallié  à  ramendemeut  l'aiulevé,  qui  ne  lui 
paraissait  pas  présenter  dans  le  cadre  départemental  les  mêmes 
inconvénients  que  dans  le  cadi'e  régional. 

Dans  la  séance  du  8  Jnillel,  la  Chambre  di'cida  que,  la  premièie 
répartition  une  l'ois  faiti;,  chaque  grou|iernent  de  listes  recevrait 
autanlde  sièges  supplémenfiiires  iiue  la  somme  de  ses  restes  com- 
piendrail  de  l'ois  le  qnolienl.  .\piès  ces  di'ux  |iremières  riqiaiti- 
tions.  un  siège  supplémentaire  si'iail  allriluu''  à  la  liste  ou  au  groupe- 
ment de  listi;s  ayantobteiiu  la  majoriti' alisidue  des  sull'iages.  Enliii, 
s'il  restait  (Micore  des  sièges  à  pouivoir,  ils  seraient  répartis,  pai-  \i- 
procédé  des  iiiniiciDtcs,  entre  les  groupemenls  de  listes  et  les  listes 
isolées. 

Lors(|ue  les  deiniers  ailicles  euient  éb-  adoptés  (lOJuilIel  ,  plu- 
sieuis  orateurs  prirent  la  paride  sur  l'ensemble.  Par  l'oigane  de 
lîené  lienoult,  les  radicaux-socialistes  nqioussèrent  le  ]iroJet  ([ui, 
d'après  eux,  |ioussait  au  moi-celliMuent  des  paiiis  de  gouvcrnemeiit, 
et,  les  cloisonnant  dans  des  comparlimenls,  les  empêchait  d'èlie 
traversés  |iar  les  larges  conranis  ]>opulaires.  Le  pré>ident  de  la 
commission,  Ferdinand  Buisson,  objecta  que  la  majorilé  avait  le  di  oil 
de  gouverner,  mais  non  le  privilège  d'être  seule  représentée,  (iasloii 
Tliomsou  l'enouvela  ses  proteslalions  an  nom  du  [u-im-ipe  majori- 
taire, puis  .losiqili  Beinacli  expliqua  pipinquoi  ses  ami-  ej  lui  vote- 
raient le  projet  : 

Nous  volerons  la  loi,  parce  que  le  >ciiiliii  de  li>le  avec  leprésentaliou  des 
minorités  fera  eulln  une  vérité  de  ces  articles  de  la  Déclaration  des  droilsde 
riioinme  et  du  ciloyen  par  locpiels  la  lii'volutiou  a  lormcllemenl  |)ioclainê  le 
ilroil,  ponr  chaque  cilo\en.  île  icconrir.  personnellenienl  ou  par -on  repiésen- 
tanl,  il  lalonnulionde  la  loi  etiila  délerminatioii  de  la  conlribuiluu  publique. 


C'e-l  pour  celle  raison  deei-ive,  qui  jinipo-e  à  nos  consciences,  que  nous 
volerons  la  loi.  Mais  nous  la  voterons  encore  parce  que  nous  atleiidous  iln 
scrutin  ainsi  élargi  des  balailles  électorales  plus  nobles  par  la  snb-liliilion 
des  luttes  d'idées  et  de  doctrines  aux  coinpélilionsde  personnes  et  d'iutëréls. 
Nous  en  attendons  des  mœurs  électorales,  des  mœurs  poliliques,  admini-lra- 
lives  plus  digues  d'une  grande  démocratie. 

Peut-être  aussi  nous  sera-t-il  permis  de  dire  que  nous  aMiiis,  nous,  dans 
la  force  de  la  République,  dans  la  force  des  idées  républicaines  el  du  parti 
républicain,  assez  de  confiauce  pour  ne  pas.  un  seul  instant,  les  croire  com- 
promis par  l'inlroduction  d'un  principe  ëlémenlaire  de  jii-lice  dans  la  loi  du 
nombre.  Oui.  nous  avons  celle  lierlé  de  la  HiqHiblique, 

.\près  que  le  lappoileur.  Arlliur  (iioussiiM-,  eul  dr'ciaii''  ipiil 
n'avait  jamais  connu  une  heure  de  découragement  el  iiu'il  ;i\,iil 
coiislaminent  gardé  la  certitude  de  vaincre,  parce  que  la  ndoime 
riait  une  u'uvie  de  Juslice;  a|U-ès  que  Painlevé  eut  (■oiidamnr'  une 
loi  qui  lui  paraissait  devoir  fi-iistrer  les  partis  de  gauche  el  [u'épai-er 
\\\\r  formidable  campagne  de  réaction  contre  la  liépuidique .  le 
jiri'sideiit  du  conseil  pn'senla  la  Justilicalion  de  la,  réfuiiin'  et  l'on 
(lassa  au  vote  :  li.'iO  voix  contre  217  1  se  prononcèrent  sur  la 
l'éforme  1 10  Juillet  11U2  .  Lorsque  le  r(''sullal  eut  été'  proclamé,  b's 
radicaux  majoritaires  s'étant  livr-és  à  urre  vi\e  manifestalion,  le 
pi'ésident  du  conseil,  1res  calme,  déclara  se  lioiir  à  la  disposiliou 
de  ceux  qui  voudraient  l'iulei  pellei'.  reisouue  ne  demanda  la 
parole. 

Économie  générale  de  la  loi.  —  l'iinti/ii\  —  Le-  mcmlire-  il.'  I.i  i  lliainhiç 
des  d('q)uLés  sont  élus  au  scriilin  de  li-le  a\ec  représenlatiou  des  minorités. 

Cin-onsvfiplions  éleclofules.  —  chaque  département  forme  une  circon- 
scription électorale. 

Nombre  des  tlè/iulés  à  élire.  —  Le  noiiilire  des  sièges  allribiiés  à  mie  cir- 
conscription est  calculé  d'a])rés  le  nombre  des  habitants  de  nationalité  fran- 
çaise. Chaque  circonscriplion  élit  un  député  par  70  0(111  hahilanls  français  el 
par  fraction  supérieure  il  iOOOii.  Le  nombi-e  des  députés  ii  élire  |iar  cliai|ue 
circonscriplion  est  tixé  (•onfornienienl  au  tableau  annexé  il  la  loi.  Le-  caiidi- 
daliires  miiltiples  sont  prohibées. 

Listes  électorales.  —  Les  lisles  sont  consliliiées,  pour  chaque  lin-oii-crip- 
lioii.  par  le-groupenienlsde  candiilals  présentés  conjoiutemenl  par  deiiv  cents 
eleileurs  inscrits  dans  la  circonscriplion.  Une  liste  ne  peut  comprendre  un 
nombre  de  candidal-  supérieur  ,'i  celui  des  député- ii  élire  (iaii-  la  circonscrip- 
tion.  Toute    CMudidalilie    i-olee   e-l    coii-iileree   coiiuili'    toriiiant    li-li'    il 

elle  seule. 

(Jniitienté/erlitrdl.  —  Ou  obtient  le  iianliriif  eler/mul  en  di\  isaril  le  nombre 
de-  volants  par  le  nombre  des  députés  il  élire  dans  la  circonscriplion.  Ku 
il':iiilres  lerines,  le  quolient  électoral  représente  le  nombre  de  sutlrages  qui, 
il;iii-  une  circonscription,  donne  droit  ii  un  député,  et  toule  liste  ipii  obtient 
une  fois,  deux  fois,  trois  fois  ce  nombre  de  siilfrage-  a  ijroil  ;i  un.  deii\.   IroLs 

dl'pllles. 

A/j/nirciileiitenL  —  l'hisieurs  li-les  apparleiianl  il  une  même  circonscription 
peuvent  déclai'er  inellre  en  cominim  leurs  sulTrages  eu  vue  de  rallribiilion  des 
sièges  correspondant  aux  l'c-tes  :  c'est  l'iip/iarenlemeiil.- 

Le  vole.  —  (jhaque  électeur  dispose  d'antanl  de  siilli^ge-  qu'il  y  a  ite 
députés  il  élire  lians  le  déjiartiMuent.  Il  peut,  il  son  gré,  iK'poscr  diiii-  riiriie 
nu  bulletin  portant  soit  la  totalili'  des  noms  d'une  liste,  soil  un  /niiiiicliiir/e 
de  noms  emprunlés  aux  divei'ses  listes  concurrentes  ou  de  noms  de  candidats 
isolés  :  un  même  nom  r-épeté  ne  compte  que  pour  t  voi\. 

Vépoailleiiicni  du  scrutin.  —  Les  sutlrages  donnés  iiiin  candidal  compleiil 
individucllemenl  il  ce  candidal  el  aussi  il  la  lisle  dont  il  l'ait  partie  ;  nu  siitlrage 
donné  il  X  compte  pour  1  voix  il  X  el  pour  1  voix  il  la  liste  oil  ligure  seul 
nom. 

('uiiiinis.siuii  de  rece/iarf/ifiil .  —  La  comniission  de  rcci-n-ement  gciinal 
des  voles,  -iégeanl  au  chef-lieu  du  déjiartemenl,  est  coni|)osée  itii  presideni  du 
tribunal  civil,  de  Irois  niembrcs  <lu  conseil  général  tii-ésau  sort  el  de  deux  re- 
présculauls  de  chacune  des  lisles  de  candidals  désignés  par  les  candidats  eux- 
mêmes.  Elle  procède  il  la  répartition  des  sièges  en  procédant  aux  opi'rations 
qui  permellronl  de  delerminer  le  qnolienl  élecloral,  d'éUililir  le  nombre  des 
sull'rages  de  lisles.  d'allribuer  les  sièges,  de  proclamer  les  élu-. 

.Mimse  éirclornie.  —  La  commi-sion  constate  le  nombre  des  \otanls  el  le 
nombre  des  suffrages  accordés  ii  clnicim  des  candidat-. 

l'jlle  élablit  la  i/uisse  rlerlorale  de  cdiaqiie  liste  en  addilioimaiil  ti's  siitli-ages 
respeclivemenl  oldeniis  par  tous  les  candidats  a|iparlenaiil  ii  celte  lisle  el  les 
sutlrages  de  lisle  qui  lui  onl  été  attribués. 

Pour  lixer  le  nniidire  dc.i  su/frayes  de  rhtique  lisle,  elle  divise  la  masse 
électorale  de  celle  liste  par  le  nomln'e  de  députés  il  élire  dans  la  circon- 
scriplion. 

.illriljuliint  fies  s/èi/es.  l'rt'niirre  réparlilion.  —  (>hai|iie  li-le  reçoit  aiitanl 
de  sièges  iiiie  le  nombre  de  siillrage-  de  celle  li-le  contient  de  foi-  li'  ■|iuilii'nl 
éh'cloi'al. 

Allrihulion  des  sirr/es  resliiiils  en  cas  d  iipparenlei/ienl.  —  Lorsi|iie  les 
listes  ont   fait  une  déclaralion  préalable  d'np/jarenleineni,  la  commission  de 


1,  y'i  radicaux-socialisles.  07  membres  de  la  gauche  radicale.  :i(i  nieiolires 
de  la  gauche  démocralbpie,  l.ï  rèiinblicains  socialistes,  :i  -ocialisles  uriilié-, 
1  progressiste.  C  indépendanls,  I  membre  de  la  droite,  —  Il  y  eul  'JI  ali-len- 
tionnisles  :  a  radicaux-socialistc^s.  :;  membres  de  la  gauche  radicale,  i;  memlu-es 
de  la  gauche  déniocraliqiie,  'i  réi>iiblicains  socialistes,  I  sociali-le  iinilie. 
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receii-sempiil  apiilii|iu"Jes  ivK'lcs  suivaiiles,  el  (l.in>  lOiilrc  ci-rlcs-oiis.  pour 
rallril)iilioii  dc^  >ic\nes))-esl,aiU>  ; 

1°  Kilo  allribue  k  cluû'un  des  yroupcineilU  de  li>les  iudaiil  de  .-.ii'',;;e>  (|uc  li- 
lolal  de  leurs  resles  conlient  de  l'ois  le  qiiolieiil  élei-loral  : 

2°  Elle  allribue  un  siège  à  la  lisle  ou  au  î;roupeiiienl  de  lisles  ayani  ohlenii 
la  majorilé  absolue  du  nombre  des  volaiils.  si  celle  lisle  ou  ee  groupeiueiil 
de  lisles  n'a  pas  déjà  ùblenu  lamajoi-ilè  absolue  du  iu>iul)re  des  sièg-es  ; 

3"  S'il  reste  eneore  des  sièges  à  pourvoir,  ils  sont  repartis  par  le  procédé 
lies  mnt/eii  nés  en\rp  les  groupemenls  de  lisl(>s  el  les  li-les  isolée-^,  el  ee-^l  par 
ee  inènie  proeèilé  ipie  les  sièges  attribues  en  eoininnn  ,i  un  griinpenii'nt  de  lisles 
stuil  repartis  entre  ees  listes. 

La  ri'parlilion  par  le  proeedi'  de-  iiinveniu'S  s'eireelue  de  la  uuiniiie  sui- 
vante :  p(uir  obliMiir  la  moijeniir  il'iiiir  tis/i\  on  divi--e  le  nonilu-e  de  si's  sul- 
l'rages  par  le  nonil)re  de  sièges  qui  lui  ont  de.jii  élè  atlrilinè-,  plus  un.  Pour 
obtenir  la  iiidi/ciDie  d'tin  fjroupenieni  île  lisles.  on  divise  la  somme  des  sulïr.ige- 
de  ces  listes  par  le  lolal  des  sièges  qui  leur  ont  déjà  èlè  atti-ibuès.  plus  un. 

Le  premier  des  sièges  à  répartir  est  atlril)uè  à  la  liste  on  au  grunpeineid  de 
lisles  (|ui  présente  la  plus  l'orle  nuiyenne. 

Si  plusieurs  lisles  ou  groupement-  de  lisli's  prescnleut  egalemi-nl  la  plus 
l'orle  de  ces  moyemies.  le  siège  esl  allribue  li  la  li-le  on  au  gron|ii'nH'nl  cpii 
a  oblemi  le  plus  grand  luimbre  de  sullra.m--. 

On  procède  de  même  -ncce--i\erni'nl  pour  clnn  un  de-  aniri's  sièges  di-- 
poniblcs. 

Allriliiilidii  lies  siei/es  resltiiilsiitléfiniliiiijiiinreiiletiieiil.  —  S  il  ny  a 
pas  en  de  déclaration  d'apparenlemeni,  les  sièges  reslants  sont  répartis  entre 
le-  diverses  listes  par  le  procède  de-  moyemu-.  apiv-  ipioi  les  sièges  res- 
lards  sont  atlriliués  an\  li-lc-  ayaiil  le-  plu-  tories  moyi'nnc-. 

La  réforme  électorale  au  Sénat.  -  l.e  b'ndiin.iiii  iiH'Miie  du 
jour  on  avait  été  julupté  |iai-  la  Clianilne  l'iiisiMnlile  du  prnpd 
ill  juillel  ,  Emile  Ciiinbes  el  Leor^es  Cleun'iiieaii  eoiivoi|iièreiil 
ceux  de  leurs  collèijïU's  du  l.uxeinliuuPi;  qui  élaieul  ci|i|hisi''s,  eounue 
eux,  au  iMJueipe  de  la  re|irésenla(iiiu  |iroporliouuelle.  l'u  eoiuilé  de 
(iO  uieiulires  —  30  sénateurs  et  ;iO  dépulés  —  fui  couslilué  sous  le 
nom  de  CumUé  de  défense  du  suffniye  vnirersel  el  publia,  après  lui 
avoir  l'ait  subir  ciuelques  relou<'lies  de  détail,  un  luanil'i'sl'-  ilù  à  la 
pluuie  de  Cdeuieneean.  L'ancien  président  du  cnuseil  deuom  ail  la 
eouliliou  des  ennemis  de  nos  inslilutions.  -  l'éacliounaires  et  lé-vn- 
lulioiinaiiesi'érusanl  le  biuliiet  ••.  dans  une  enlrepi'ise  iju'il  c  oui  parait 
au  boulangisiue  el  ipi'll  i|ualiliail  irallenlat  contre  le  sull'rai.'e  uni- 
versel: il  reprocli.iil  au  i;ouverueuu'Ul  il'aicepler  ..  les  pires  enne- 
mis de  lii  llé-pnblii|ue  poiu'  (■(dlabiU'aleurs  ••.  aux  r.p\iblicains 
partisan-  des  •■  cliiuuiseries  arilliuié'tiques  ■•  d'iuvncpier  la  ni'ci-ssiP- 
nr^enle  de  mettre  l'élu  à  l'abr'i  de-  iulluenies  locales,  alors  .pi'il 
n'y  avait  de  remède  eflicace  cnulie  nu  mal  iucouleslalib'  ipie  dans 
la  l'él'oi  lue  ailiiiinislralive  : 

Lies  députés  clcric,ni\.  -oi-disaid  rallies,  doiil  le  cbef  iln  goinernemeni  se 
déclare  -e|iaré  par  la  -olulion  républicaine  de  la  question  reli.uieu-e.  s'avisent. 
di-ail  le  nianile-le.  que  le  scrulin  majcu'ilaire  -nr  Ii'ipiel  la  Hé|)ubli(|ne  est  l'on- 
dce  ne  leur  rendra  jamais  le  j)ouvoir.  l.e-  \oila  derdarant  la  .«nerre  au  ré.itime 
elecloral  institué  cbez  nous  par  la  Ooir-liluanle  el  snccessivemenl  adoplè  jiar 
toutes  les  grandes  nalioiis  d'Iùirope  et  d',\inéri<pie.  (\\n  ont  ainsi  réalisé, 
maiuleini.  dév(doppè  jns(pi'à  ce  jour  li'iirs  (!ouqnéle-  de  liberle.  Tradilion- 
nellemenl.  la  ri'aclion  s'est  toujours  prononcée  conirc  la  «  loi  du  nombre  .>. 
C'est  la  Lcvancbe  de  .M.  <le  liroglie  qui  se  prépare. 

Vne  pelile  troupe  de  poliliciens.  opposant  ,'i  l'expérience  nni\cr-elli'  du  l'ail 
une  concejilion  de  prote-senr-,  t)rganisenl  de  \illeen  ville  des  couterences  on. 
ilans  l'iudilTérencedu  public,  le  parli  île  l'Lglisc  vieni  bruyamment  applaudir 
el  pronieltre  un  supplément  de  voix  appreci.able  aux  eaiurnlat-  de  lonle  d<*no- 
niinalion  qui,  pour  lanionr  de  la  nialbenialic|iie,  s'en.gageront  dans  l'aveulnre. 

.Vu  bruil.  tous  li-s  parli- \.iiiir'iis  oui  rele\el;i  têle.  L'e-poir  d'un  suprême 
retour  a  lui... 

(Jui  donc  en  l'elle  allaire  peiil  sei-iensemenl  soutenir  (|iril  -agildela  lepre- 
.-entalioti  des  minorité-  .'  Ou  sail  assez  que  les  minorités  sont  largeini'ul 
reprèsenlées  dans  les  deu.v  Cliamlires.  Nous  les  y  voyons  même  assez  puis- 
santes poui'  ipic  leur  coalition  tienin' aujonrd'lini  le  .uoincrnemenl  prisonuiei'. 

C'est  que  lonle  minin'ilé  dont  les  voi.v  sont  pi'rdues  sur  nu  poini  de  la  carie 
eleclorale  Ironve  sa  rev.ancbe  dan-  une  aulre  cin'onscriplion  ou  les  \oi.\  tle 
ses  ailvers.iires  soni  aimiliilées  h  leur  lonr.  I  In  s'élail  eonlenlé  juscpi'ii'i  de  ee 
syslèine  de  jn-tice  ap|)ro\imalive —  lout  elaid  d'approximation  ici-bas  —  où 
r.\ngl(derr(;  a  .gagné  qiudques  siècle-  de  lilire  gou\  ernemenl... 

(Juand  le-  répnblicidns  auront  "  all'ranclii  "  I  idii  ilc  la  "tyrannie»  de  Iclcc- 
lenr.  el  ))ar  là  le  mini-Ire  île  la  ••  lyrannie  »  de  l'clii.  lont  en  mainlenanl  la 
eenlralisaliou  napoléonienne:  quand  le  lien  de  represenle  ;i  rej)reseiitani  sera 
relàcbi''  à  ce  point  que  di'qiulés  et  ministres  pourront  se  li\i"er  aux  joies  île 
l'indèperidaucc.  l'inlérèl  local,  toujours  placé  dans  la  diqiendance  du  pouvoir 
eeniral,  n'en  snb-i-lera    pa-    moins:   el  l'élecleur,  n'ayant  |)ln-  qu'une  aclion 

de   lliéorie  sur  l.i   |iui--ancc  i|ui   décide,  se  désinlén ra    de  I  eleclion    pour 

lais-er  le  cbamp  libre  aux  op]ïosilions  subver-ixes.  h  nioin-  que  le  gi-onpement 
inslinctir  d'intérêts  Irè-  \i\ace-  ne  parle  si  bani  que.  -ou-  des  apparences 
noinelles.  le  sysièuie  .irlnel  de  -ollicilalions  pai-lenicnlaires  ih'  soil  puremeul 
el  simplement  maintenu. 

Le  pri''sidenl  du  cmiseil,  assislani  à  (ii'iaiiliuer.  le  "211  piillel  l',l|-J, 
à  1.1  séance  de  i  léilllie   du   eoimiès   de    l,i    LiiiUe    de   renseii.'iiemelll. 


prononça  un  discours  pidilii|ue  el  iiip]iel,i  ipie  Clemenceau  s'était 
ib'claré,  dés  liMHi,  partisan  de  la  réforme  électorale.  Il  s'ensuivit 
enti'e  les  deux  liommes  politii|ues  un  écliaiiiié  de  •■  leltres  ouvertes  ■•. 

l'endanl  les  vacances  parlementaires,  proporliouii;ilisles  et  nnijo- 
I  ilaires  ne  reslèieiil  pas  inactils. 

Le  eoiiL'iès  i\u  parli  l'adieal.  ri'Uiii  à  'rouis  au  imos  d'uclobi  e  Ull-J. 
adopta,  à  une  iiiaiorilé  cousidi'iable.  i'ordre  du  jour  suivaiil   : 

Le  I  '.ongrès. 

I"  llcclare  que  la  lérorme  eleclorale.  iloul  il  a  loiijour-  ele  |)arlis,in.  ne  peni 
el  ne  iloil  èlre  réalisée  que  par  la  majorilé  républicaine  des  deux  libanibres; 

i"  HappidanI  que  les  serniins  majoritaires  ont  toujours  donné  une  large 
re|)réseulaliou  aux  minorités.  repon--e  la  repriv-enlalion  |iroporlionni  lie  el  b- 
|iiincipe  du  qnolient  électoral  : 

:V>  Comple  sur  la  sagesse,  la  l'ermelé  el  renlenle  des  républicains  du  Sénat 
el  de  la  i;bambre  pour  réaliser  une  rél'ornie  électorale,  par  nu  scrulin  élargi, 
sans  ib''ro,i;;ilioii  au  pi-incipe  majorilairc 

Mais  le  uiemble  le  plus  avancé'  du  cabinel,  le  iiiiuislre  de  l'Iulé'- 
rieur,  T.  .'s  II 'Ci.',  s'ell'oreade  jusliliei-  larepn'seiilaliou  ju  opoi  l  ioimelle 
aux  yeux  des  élt^cteurs  du  XIV''  arrondissement  (i.i  octobre  .  et  les 
radicaux  |iioporlionnalistes(Ferdinaiul  Huisson, Pierre  Hainlin,  elc.) 
rondéreiil  une  /jii/ur  d'uninn  ré/nildiciiiiie  jimir  lu  réfiiriiie  l'Inlnrrih'. 

La  commission  sénatoi-jale  (élue  le  l.'j  novembre,  coiiipril  lo  mem- 
bres liiisliles  el  .'!  iiiembres  l'avorabb-s  à  la  n-l'orme  volée  p;ir  la 
Cliambre;  elle  clioi-il  Clemenceau  innir  pré^sideiil.  Elle  lejela  le 
principe  de  la  repii'senlalion  proporlionnelle  et  vota  la  molioii 
l'eytr.il.  repoussant  lout  système  elecloral  ••  dont  le  résultai  pourrait 
être  de  l'aii'e  proclamer  élu  un  candidat  ipii  aiir.iil  olileuu  moins  de 
voix  que  son  concurrenl  >■    'l'.i  mivembre  l'.M'J  . 

Le  mouvement  social.  —  l.e  minislre  du  liavail  el  de  la  pré- 
viivance  sociale,  Léon  Houreeois,  lit  connaîtie,  aussilot  après  la  bir- 
maliou  i\\\  cabinet,  les  idées  générales  dont  il  comptait  s'inspirer. 
Soloii  lui,  le  iiiiiiistèi-e  du  Travail  devait  èlre  non  un  instrumeiil  de 
domiiialion  et  de  lutte,  i<  une  l'orce  an  service  de  conceptions  ;ibs- 
Ir.iiles  ■),  m,Tis  "  un  foyer  de  concorde,  une  école  desolidarilé  »  (I), 
el  la  li''i.'jslalion  soci;ile.  lorsqu'elle  sérail  complèlemeiil  l'-diliée, 
ii''C(>iicilierait  tous  les  Iravailleuis  ■■  dans  un  seul  iiiieul  commuii  de 
si''cuiili'',  de  l'r.ileniilé  et  de  jusiice  >.  ri  . 

Législation  sociale .  — l'arini  les  loi.s  soci.ijes  qui  liiienl  |iimiiiiiI- 
giiées  sous  le  ministère  Poiiicaré,  il  convient  de  ciler  les  disposi- 
lionsqiii  modilièreiit  la  loi  des  reirailes  onvi'iè|-es  et  paysannes  iHi, 
el  la  loi  du  "2t)  novembre  V.\\l  poilaiil  piomiii;.'aliou  du  Livre  11  du 
Code  du  Travail    'i  . 

Groupe  d'action  républicaine  et  sociale.  -  .\u  mois  de  juin  l'.M'J. 
des  ib'qiiilés  ividicanx-soci.ilisles  el  i-épiiblicains  socialisles  i  ou-li- 
luèreiit  à  la  (lliambie  un  i/rau/ie  d.'(ictiiin  répiihliraine  cl.  snciale  pour 
collaborer  à  une  "  poliliqup  de  réalis.a tioiis  laïques,  économiques  el 
sociales  ■■.  loul  i-ii  ilemeui  nul  iuscrils  .'i  buis  gioiipis  respectifs  :•);. 

Le  nouveau  groupe  é-lail  "  exclusi\  eiiieiil  lel'oi  iiiisle.  mais  les 
ndormes  ne  lui  apparaissaient  p.is  ciuume  une  iruxie  se  -ullisaiil  .'i 
elle-iiii''iiie  :  il  les  considi'rail  comme  partie  d'un  ensemble,  comme 
la  pi  iqi.iralion  d'iiii  ordre  sncial  noine.iu  •■.  La  ib'Ml.ir.ilioii  ajoulail  : 

Là  oii  la  couceniralion  capilalisle  a  délinilivemenl  reilnil  les  Iravaillenrs  à 
l'elal  de  salariés,  l'accession  à  la  propriélé  ne  peut  èlre  ein  i-a.gèe  que  sous  la 
l'orme  sociale.  !£t  c'esl  avec  noire  appui  de  lé.yi-lalenr-  el  de  mililanl-  que  se 
préparera  dans  la  paix  celle  conquêle  désirable. 

.Mais  celle  conquête  ne  peut  être  exclusivement  l'ienvreilii  légi-lalenr.  l'.llc 
suppose  à  sa  base  l'éilncation  des  Iravaillenrs.  le  dèxeloppement  de  leiirs 
organisaliuiis  syndicales  et  coopératives,  la  généralisalion  de  coiilrals  colb'c- 
lil's  durables  et  respectés  des  deux  parlies.  el  la  pralique  d'une  polilique 
l'i-onomique  assuranl  la  parlicipaliou  progressive  de  ces  lra\  aillenrs  au  prolil 
el  à  la  ge-lion  de^  enlrepri-es. 

IJans  un  antre  ordre  d'iili-e-.  le  groupe  e-l  résolu  à  assurer  le-  droit-  ênii- 
iienls  (le  la  nalion  sur  les  indnslries  coiislilnées  en  monopole  privé,  soil 
qu'elle  développe  ses  droits  de  coulrole  el  de  parlici|ialiou.  soil  qu  elle  elablisse 
lexploilalion  on  la  régie  dirccle. 


[l)  Dédaralion  iiiiiii-li'rielle.  ^ 

(i)  Discours  prononce  à  la  séance  de  cloliire  du  cougièsdela  l'édéralion  des 
sociétés  de  secours  mutuels  de  Normandie  \1  juillet  l'.lli'. 

[;i:i  llisposi lions  incorporées  dans  la  loi  de  finances  du  -21  lévrier  1 '.il i.  L'âge 
normal  delà  retraite  l'nl  abaissé  à  soixanle  ans.  avec  l'acnllé  pour  les  assurés 
d'en  reculer  la  jouissance  jusqu'à  soixante-cinq. 

Une  loi  du  11  juillel  l'Jli  vini  ensnile  proroger  ju-r|n',iu  p' jainicr  l'.U:! 
la  dale  jusqu'à  laquelle  les  versemenis  pourraient  être  l'ail-  pour  a-surcr  le 
béni-lice  des  avaida.ues  de  la  période  Iransiloire. 

l 'i    Codilicalion  des  lois  relalives  ii  la  réglemeidaliou  du  lia\.iil. 

i:,  ,\iiiiaril.  ferdinand  Buisson,  l'elix  Cliaulcmp-,  (  diaiic-  liiimonl.  l'ain- 
Icve,  l'aiil-lSoiiconr,   Viollellc,   iiené  Viviaui,  elc. 
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HISTOIRE    DE    FRANCE 


Au  l'oiili'airc,  louli's  les  fois  une  lu  propriélé  ilc  rindividii,  vérilal)Ie  ins- 
tnimi'ilt  de  Iraviiil  ciilri'  ses  iiiaills,  se  développe,  eoiniiie  eesl  le  ras  plus 
fréiiueiil  pour  ra.^i'ieiiUiii'e  et  la  villculliu'e,  les  assoeialioris  de  Iravailleurs 
indépendants  siiriiseiil  à  maintenir  cette  pelite  pi'upi'iété  :i  la  liaulenr  desexi- 
genees  du  progrès  modeiMlo.  De  Ions  ses  ellorls,  le  gronpe  seeondera  la 
l'ocnialion  des  syndieals,  îles  assnranees  nuilnelles,  des  eo{)[K''rati\es  agrieoU\s 
et  vitieoles.  des  instilulions  de  rrcdil.  et  liàlera  l'cdui-alinn  iiéc(>~saii-e  ipii 
soustraira  les  eidlivalems  elle-  \i,:;niion-  aux  direeliim- eapilali-le-.  à  r;i,L:ii>- 
tage  et  à  l'aerapai-enienl. 

1  )e  mèiiH'.  le  ,i:rou])e  estime  (]ne  le  pelil  coiiiniei-ee  et  la  pi'lile  industrie,  si 
l>rorondrMnetd  nu-naeës  par  la  eoncenli-alion  capilalisle.  iloivent  teiulre  à  lui 
résister  en  eréant  des  eoopér.ilivi'-  el  des  syndieals  poiu-  le>r[uels  llCIal  ne 
de\  l'a  pa-  larder  il  oi'ganise]-,  -ur  une  lia-e  colleelive,  le  cri'ilil  ronnuereial. 

La  Confédération  iiénérale  du  travail  et  les  socialistes.  I.a  (jin- 
fétléralioii  ijéiiérale  du  lr,n,iil  nini|ul  ilr|iiiill\  iiiieul,  :hi  e.iii;:ii-s  du 
Ilnvre  'si'|di-uilire  \'.>\i  .  avec  le  [i.irli  siMinlisle.  Kej.i,  ,iu  eiuiurès 
lie  l'.iot),  ù  Aiuii'us,  elle  s'i'tail  |ii-nunuei''e  pour  riiuléjK'iulaiiii^ 
ali.sidue  ilii  syiuliealisuu-,  i-nusiiliM'é  connue  luouveuieiit  olleiisil'  de 
la  classée  oiivrièri^  :  sur  la  pi  o|M.siluiii  du  secrétaire  i;énéral,  .loiiliaux, 
10b7  mandais  cnulie  :i:i  el  11  ahsieulious  volèreul,  .au  Havre,  la 
inolioii  il'Auiieiis,  |M  l'ci-ili'c  d  NU  ■■rdii-  du  ,|oiir  ra|i|"'laiil  les  eaiar- 
lères  de  l'action  syndicale  i-l  la  jiosi  hou  ilu  syndical isiue  1«  seiileiii- 
bre  liU2  .  "  l.e  socialisuie.  d(''clara  le  citoyen  lii-oulclunix,  est  un 
syndicalisme  de  salon  •■,  <•  le  prolouijenieul  ualuiel  des  pailis  oppor- 
tunisles  et  radicaux  •■. 

I.a  discussion  avait  netteuu-nl  'laldi  l'existence,  dans  la  C.onlV-di'-- 
ratiiMi  généi'ale,  de  deux  tendances  :  les  lilierUiires  syndicalistes  ou 
révolutionnaires  (Irill'uelhes,  Jouhaux,  lirmilchoux  ,  résolus  à 
détruire  l'Ktal  en  même  temps  iiue  le  patronal,  el  les  réformistes, 
comme  Reuaid,  parlisans  de  la  cidlalioialimi  avec  les  socialistes  et 
do  l'intervenlion  île  l'Klal. 

i,e  congiés  du  Havre  modilia  les  slaluls  de  la  C.onri'di'Matiou  i;i'ui'- 
rale,  dont  le  Iml  l'ut  de  luiliveau  |in''cis('\  à  sa\oir  :  le  ■;riuipenienl. 
"  en  didiors  ,1e  Inule  école  |ioliliipii'.  de  lous  les  liavaillenis  cons- 
cients de  1.1  lulle  .'i  mener  pour  la  disparilion  du  salaiiat  el  du  p.i- 
Ironat  .  Il  elail  iulei.lil  de  se  servir,  "  dans  un  acte  électoi.il  pnli- 
li(|ue  i|iielioni|ui'  •■,  du  ■•  titre  de  couri'dé'i  !■  ou  d'une  rmiclinn  de  l.i 
(lonrédi'r.ation  ■'. 

Dissolution  des  syndicats  d'instituteurs.  I..i  Conledé'raliiui  i:eue- 
rale  ilu  travail  avait  l'ail  des  adi'ples  parmi  les  maiires  île  l'ensei- 
fiueuu'llt  [uimaire  ;  nue  des  semaines  du  i;on:;ièsdu  llaxre  lui  iiniiii- 
[iiésidée  par  \\n  insliluteur  syndiiiué'. 

En  IIIO.'!,  il  se  l'orma,  dans  quelques  villes,  des  «  amicales  ■> 
spéciales,  appelées  EinnncijiaUoiis,  donl  les  lendances  élaient  nelle- 
menl  syndicalistes.  A  Paris  même,  la  Eédéiation  des  liourses  du 
Iravail  avait  nommé  une  commission  d'éducation  syndicale,  com- 
posée Je  six  instituteurs  et  de  six  ouvriers. 

I.e  u  octobre  190o,  V Emancipulii/ii  de  Paris  voulut  se  constituer  eu 
syndicat.  Le  préfet  de  la  Seine  refusa  le  récé|>issé  de  la  déclaralion 
el  des  poursuites  furent  commencées;  mais,  le  7  novemlire,  la 
r.liamlire  des  députés  décida  que  les  syndicats  existants  ne  seraient 
pas  in(|uiélés  et  que  le  gouvernement  se  linrnerait  ,'i  em|iéi  lier  qu'il 
s'en  formât  do  nouveau.x  jusqu'au  vote  de  la  loi  sur  le  statut  des 
fonclionnaires.  Les  instituteurs  publièrent  alors  un  nuuiifeste  p.ir 
lequel  ils  revendiquaient  la  capacité  syndicale  pleine  el  entière  : 

Les  syndicats,  disaienl-iis.  iloiMut  -r  iirc|iarer  à  coii>liluer  les  cadres  des 
l'utures  organisations  aulonoiiie-,  ainipielle-,  l'IOlal  remellra  le  soin  d"assnrer. 
sous  son  coulrole  l'I  -ous  leur  conlrole  riTi|iroipie.  les  services  progressi\  e- 
iiieiit  socialises. 

Kn  février  IIMJO,  la  l-'i-ib-ialion  naliniuile  dis  sy  ndicals  irin>titu- 
teursse  constitua  à  Paris,  et,  l'année  suivante,  au  congrès  de  .Nantes, 
elle  ilécida  de  faire  parlic'  île  la  Confédération  générale  du  travail, 
luoliv.inl  ainsi  sa  décision  : 

(loiisideraul  : 

1"  IJne  la  il.  (1.  T.  est  fexprcssion  \i\aule  el  agi>-anle  de  la  ^oluUlriU;  jn-o- 
létarieuni'  el  ipi'idie  est  le  Irait  d'union  indispensable  entre  toutes  les  organi- 
sations syndicales:  i"  ipii'  les  instilnteurs,  salariés  de  l'ICtat,  oui,  coniine' 
Ions  les  autres  salariés,  des  r<:veiidic,alions  à  préscinter  il  leur  eini)loyeur. 
rÉlat-patron  ;  ipi'ils  ne  sauraient  (•ûiitirmer  la  lliése  gouvernenieiilalc,  ipii 
dresse  une  l)arrière  eiilre  le  prolelariat  administratif  et  le  .salarial  de  liii- 
diislrie;  :j"  iiiéeii  adhérant  il  lu  I..  (i.  T.,  ils  accomplissent  leur  de\oir  de 
solidarité  ouvrière  et  ri-leiit  libres  de  leur  mélliode  et  do  leur  laetif|ue  ; 
'i"  que  les  syndicats  ouMJer-  ont  en  loule  occasion  appuyé  et  encouragé  les 
re\cndiralion-  de-  ^al.uiè-  de  I  l'.lal.,. 

L'adliésioii  à  la  Coiifeiléiation  générale  du  travail  devint  elb-c- 
tive  en  juillet  liMO.  Vingl-neuf  syndicats  d'instituteurs  furent  rcpré'- 
sentés  au  congrès  de  .Marseille  i  n  l'Jil,  et  b'S  délégués  au  congrès 


de  Cliambéry,  en  19l'2,  nqui-M-nlii  enl  iiO  syndicats  ciimplaul  eu\i- 
ron  liOUO  membres  ^1  '. 

Deux  l'ésolutions  adoplé'es  par  ce  dernier  congrès  lelinienl  l'.il- 
teiition  du  gouvernement  :  l'une  faisait  un  devoir  aux  syndicats 
d'instituteurs  d'adliérer  au  ■<  .^ou  du  Soldat  »  ;  l'autre  exprimait 
■'  aux  canuirades  ouvriers,  groupés  dans  la  Confédération  géné'rale 
ilii  Iravail.  l'expression  de  sa  vive  sympalbie  imur  l'elloii  de  libéra- 
lion  et  d'éducation  "  qu'ils  y  poursuivaient. 

Le-  inslilnteurs,  disait  le  texte  voté,  suivi'iit  avec  une  allention  pas-ionnée 
la  liitle  i|uotidienne  menée  par  la  classe  ouvrière  pour  améliorer  >uu  sort  et 
derendre  sa  dignité:  partageant  ses  angoisses  et  ses  espoirs,  ils  sont  fiers  de 
niililcr  dans  ses  rangs  et  se  déclarent  une  l'ois  de  plus  solidaires  de  tous  les 
-alaiies  unis  sous  le  ilrapean  de  la  I  Àinl'édèralion  générale  du  Iravail. 

(  jiiil',.nio''iiieul  à  nue  ili'-cision  du  ciuiseil  des  ininisires  'Jl  aoni  , 
le  gi.iiid  inaitrc-  de  II  niversité-,  (iuisrii.iii.  ,idi-essa  .•lUX  pn'di  Is  nue 
circulaire  pour  les  inviler  à  melire  les  syndieals  d'iiisl  il  iileiii  s  en 
demeure  de  se  dissoudre  avant  le  1(1  seplembre  ; 

Ce-  syndicats,  disail-il.   -ont  ille^ans  cl  oui  liiujour-  elc  Icnii-  ponr  Ici-. 

S'ils  ont  èlé  lolérés  en  attendanl  le  M)le  du  >laliil  des  fonclionnaires,  c'est 
d'abord  parce  ipie  le  gonvernemenl  el  le  l'arleineiil  élaient  pi'isnadés  ipie, 
sous  le  nom  d'amicales  on  de  syndieals.  lous  le-  gronpemenls  d'inslilnleurs 
se  consacrer.iicnt  exclusivement  il  l'èlnde  et  il  la  défense  de  leurs  inléréls 
prol'essionnels.  (Test  aussi  et  .-iirtoul  parce  qui'  le  .gonvernemenl  et  le  l'arle- 
meiil  faisaienl  confiance  au  bon  sens,  ii  la  sagesse  des  maille-,  donl  rinimensc 
maiorité  n'a  pas  trompé  son  allenle  el  se  montre  encore  aujuiinriiui  l'eriiie- 
iiieiil  résolue  il  répudier  les  iilces  et  les  |)rocédés  de  violeuic  que  les  -yndicals 
clierclienl  il  répandre  et  il  acclimaler  parmi  eux. 

.Mais  il  ne  faut  pas  ipiiiiie  luinorité  tiirbulenle  conlinne  plus  longlemps  de 
faire  le  jeu  des  ennemis  de  l'école,  de  jeter  le  discrédil  le  plus  injuste  sur  >oii 
enseigneiiieiit.  Kt  puisqu'il  est  mainlenant  avéré  que  les  syndicats  d'insliln- 
leurs deviennent  des  centres  d'agitation  poliliqne,  des  Ibyersde  désagrégalion 
nalionale.  un  .gouvernement  républicain,  soucieux  des  inléfêtsde  l'école  répu- 
blicaine,  se  doil  il  lui-même  de  les  supprimer  sans  relard,  ly'intolérable  ne 
pciil  èlre  lidére. 

.\  lexiiiialion  du  dédai  lixé  |iar  la  l'irculaire  ininisli'iiejle,  le  con- 
Mil  des  minisires  [uil  la  résolulion  d'agii-  conlre  les  syndicats  qui 
lie  s'i''laient  pas  dissous  s|)ontanémenl.  et  il  invita  le  iniuisire  de 
I  Inslruclion  publique  à  se  conceiter avec  le  garde  des  sceaux. 

Lis  syndieals  réd'raclaires  réqjondirent  à  la  décision  du  gnuvenie- 
iiieiil  par  un  manifeste  où  ils  raïqielaienl  el  coniiiieiilaiiiit  les 
1  ési  du  lions  votées  au  congrès  de  Cliambé'i  y,  invoquaieiil  l.i  l'dii.iiu  e 
dont  ils  avaient  joui  depuis  l'J06,  repoussaieiil  l'accusation  d'.iiili- 
palriolisnie,  se  disaient  victimes  de  la  léaction  et  des  adversaires  de 
l'écoli'  laïque. 

Ce  document,  engageant  la  respons.ibililé  de  LS  sMidicats,  [lorbiit 
71  signatures,  parmi  les(|uelles  celle  de  l'instiluteur  lloiissil.  [irési- 
denl  de  la  Fédération  des  amicales  : 

Nous  ne  pouvons,  y  était-il  dit,  être  les  éducateurs,  au  -en-  élevé  du 
mol.  que  si  noire  liberté  d'hommes  et  de  citoyens  demeure  eiiliere.  La  pliia-e 
de  .leau-.Iacques  lîon^^eau  dont  nous  avions  fait  notre  devise  non-  revieiil  il 
la  mémoire  :  "  Souvenez-vous,  disait-il,  qu'avant  d'oser  entreprendre  de 
former  un  homme,  il  l'aul  s'être  fait  homme  soi-même.  »  Nous  a\ou-  \iiidii 
êlre  des  hommes  el  nous  enlendons  être  traités  en  hommes. 

Le  minislrc-  de  rinstiuclion  publique,  inauguiaiil  à  Sa\cuay  des 
bâtiments  scolaires,  saisitcetle  occasion  pour  examiner  la  situ.iliiiii 
de  l'i'cole  au  point  de  vue  du  gouvernement  et  au  poiiil  de  vue  des 
insliluleurs  eux-mêmes  (l)  octob]-e  1912:.  11  exposa  les  causes  de  la 
crise  du  recrutement  des  instituteurs.  11  lappela  que,  dès  les  premiers 
.jours  de  la  conslilulion  du  cabinel,  il  avait  l'ail  approuve]-  par  ses 
collègues  un  plan  général  de  créations,  de  niodilicalions  et  d'amé'- 
lioralions  ayant  trait,  soil  à  l'enseignement  primaire,  soit  surtout  à 
la  défense  de  l'école  laïque  et  à  la  fréquentation  scolaire  [i'^.  Contre 
la  crise  du  recrutement,  le  gouvernement  ne  se  contenterait  pasde 
proposer  rallocation  d'une  prime  aux  instituteurs  pouivus  du  bre- 
vet supérieur  (3;  :  il  présenterait  aux  Cliamlires,  à  la  leiiln'e,  des 
projets  relatifs  au  traitement  des  insliluteuis.  au  recruti-meiil  des 
écoles  normales,  à  la  réorganisation  des  conseils  déparlenienl.inx. 
de  manière  à  donner  les  garanlies  ilé'siraldes  à  la  fois  à  l'aulorilé 


nlilics 


^1,  Sur  \dù  UOO  insliluleurs  pnli 

nençant   la   réali- 


(2j  l..e  gou\erneineni,  cummençaiiL  la  redo-.ioou  oc  n-  |jM».;ii  .luiiin 
semble,  reprit  et  modilia  les  projets  de  loi  déposés  parles  (Cabinets  preci 
sur  la  l'réiiuentation  scolaire  et  la  défense  de  l'école  lu'i(|ue,  en  y  ajoul 
conlrole  de  renseignement  privé.  Ces  nouveaux  projets  bireiit  dépo; 
i'i  février  ttlli.  —  Le  gouvernement  déposa  ensuite  i  mars  l'Jti  deii: 
jets  de  loi,  l'un  organisant  la  Cais.-e  des  écoles  et  l'anlrc  iii^liliiaiil  de> 
.-colaires. 
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^:ij  Projet  de  loi  dcpo--é  le  ij  juin  l'Jl  J. 
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administrative  et  au  personnel  qui  relève  de  celte  aulniité  I).  Hiiliii, 
au  niornenl  où  se  produisit  l'incident  de  Clianibéry,  le  niinislii' 
de  l'Instruction  pnlilii|ue  se  préoccupait  Justement  de  donner  aux 
instituteurs  un  statut  prolessionuel. 

I,e  gouvernement  reconnaissait  aux  meinlpres  de  renseignement 
primaire  le  droit  de  s'agréger  entre  eux  pour  la  défense  ou  l'étudi: 
de  leurs  intérêts,  mais  non  celui  de  participer,  au  Tuoyen  de  grou- 
pemenls  et  de  fédérations,  à  la  direction  des  allaires  [niLdiques.  Or, 
dès  lOllo,  disait  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  «  débordant 
les  limites  des  revemlicalions  professionnelles  que  leur  trace  la  loi 
même  de  1884  ■>,  ils  envisagèrent  la  réorganisation  générale  de  l.i 
société,  puis  ils  afllrmèrent  leurs  tendances  en  décidant  leur  aflilia- 
tion  à  «  l'organe  qui,  au  sens  même  de  la  classe  ouvrière,  tléboidi' 
lui  aussi  des  limites  tracées  par  la  loi  de  1884  et  groupe  autour 
d'œuvres  antinulitaristes  et  révolutionnaires,  non  pas  les  iioursi-s 
du  travail,  les  associations  à  forme  striclement  professionm-lle, 
mais  bien  plutôt  des  syndicats  (lour  qui  rauu''lioiation  des  salaires, 
les  garanties  morales  et  matérielles  passent  bien  après  la  Iransfor- 
mation  violente  de  la  société  et  de  la  priq)riété  : 

Coiiimeiil  n'oiil-iU  pas  vu,  coiiliiuiailleniinislre.  r|ii'eiili'(;  eii\  ri  Icsoia  rici^ 
il  n'est  pas  de  pointai  coinniuiis,  que  lorsque  l'ouvrier  dépeml  plulol  de  -:i 
lâche  que  de  sou  palrou  parce  qu'où  lui  deuiauilt^  uu  reudeuieul  de  lrav:nl 
liidépendaiil  de  sa  personne,  eux,  insliluleurs,  c'est  leur  fouelion  qui  les  lii'.'i 
l'Élal,  indépendauiuient  de  leur  travail?  C'est  leur  personnalilê  luéuLe  qui  l'all 
leur  valeur. 

.J'irai  plus  loin  dans  celle  voie  ;  je  ilirai  ipie,  dr  lous  li--  fumliounaires, 
l'instiluleur  est  un  fonctionuaiie  qui  se  sépare  des  autres,  roiiinie  il  se  sépare 
des  ouvriers.  C'est  celui  dont  la  liberté  est  la  plus  restreinte,  parce  que  la  eoii- 
liance  de  la  nalion  a  rends  en  ses  niain-^  ce  qui  esl  le  sort  même  de  la  naliou  : 
l'enfance  ïraudissanle.  Car  notre  effort  d'homme  ne  se  limile  pas  à  l'iuslaiil 
que  nous  vivons,  il  nous  dépasse,  il  esl  l'ail,  et  c'est  sa  plus  haule  nohiesse, 
nioÏQS  pour  nons-mémes  que  pour  les  Hénéralious  ipii  vieiinenl. 

Vingt-cinq  membres  du  cunsidl  d'adiuiiiislralion  ilu  syndicat  drs 
instituteurs  et  inslitulriies  de  la  Seine  filleul  Iradiiils  devani  la 
neuvième  ihambre  du  Iribiinal  cnrrectionnrl  qui,  le  '2\  ncinl.i'', 
les  condamna  à  ."iO  francs  d'aïui'nde  et  |U'onniii.a  la  dissnliitiiiii  du 
syndical,  i.e  jugement  déclarait  la  loi  de  1884  inaii[ilicable  aux 
ronclionnaires  et  les  prévenus  non  fondés  à  invoquer  la  ttdérani  !■ 
<lont  ils  avaient  bénéficié  pour  contester  la  légalité  des  pniirsuites, 
cette  tolérance  ayant  d'ailleurs  pris  fin  par  la  niisr  eu  ilenieurr 
adressée  au  syudieul. 

Le  ministre  de  l'Instruction  piililiqiie  eut  à  s'expli(|Ui'r  ilrvant  la 
t'.lianibre  (6  décendji  e  191'2)  sur  le  rôle  des  maîtres  dr  liMiseigur- 
ment  primaire,  sur  les  syndicats  d'in.stitiiteurs,  sur  le  congrès  de 
(Zhambéry,  sur  le  !■  Snu  du  .Soldat  »,  eiilin  sur  les  mesures  répres- 
sives arrèté-es  par  le  gouvernement.  «  11  y  a(|ueb|ue  chose  au-dessus 
de  l'instituteur,  s'écria  le  minisire,  c'estrécide  laïque.  >>  Le  président 
de  la  commission  de  l'enseignement  ayant  dil  à  la  Iribiine  que  les 
instituteurs  étaient  uniquement  tenus  de  respi'iqer  l'aulorité  venue 
d'en  bas,  la  seule  à  laquelle  ils  eussent  di's  enniph's  à   rendre  : 

.7c  ne  connais  que  l'aulorilé  (|ui  a  derrière  elle  la  irspoiisaliililc,  ivpoudil 
Ciuisl'hau.  Vous  ue  pouvez  pas  créer  d'aulorilé  là  où  xou-  ni' nirllcz  p.i-  la 
responsabililé. 

Quand  votre  antorilé  d'en  bas,  monsieur  l!ui>sou.  aura  favorisé.  provoc|iii'. 
ac'compli  des  acles,  qui  donc'  devant  le  Parlement  répondra  pour  idle?  A  qui 
ilonc  la  C.liainhredemaiidera-t-elli'  clés  crimples.' 

Législation  pénale.  Les  tribunaux  pour  enfants.  —  Pour 
aiièter  les  pr^giès  de  la  criiiiui.dilè'  piiToee,  (jiii  uu'nace  si  gra- 
vement la  sécurilé  iiubliciue  et  l'avenir  de  la  race,  il  ne  suflit  pas 
de  jiunir  :  il  impoi'tc-  davantage  de  tenter  le  relèviMiient  des  jeunes 
délinquants,  surtout  victimes,  pour  la  idupaii,  dr  la  nmrbiilil/- 
pliysiolugiqiie  ou  morale,  du  milieu  où  ils  vivent,  de  la  négligence 
ou  de  l'inconduite  de  leurs  parents.  A\issi  les  pouvoirs  |uiblics 
ont-ils  recherché  les  moyens  d'amender  individuelleineni  les  mi- 
neurs incorrigibles,  alors  (lu'il  est  ti'iiips  l'iicore  de  ii'dresseï-  leur 
earactèie. 


Il  Le  ministre  déposa,  le  ij  uovemhii;  l'jlJ,  Irois  |)i'ojels  conceruanl  :  1"  Ir 
Iraitemeiit  et  le  classenieul  des  insliluleurs  el  iiislllulri<-es  iiublics;  2"  la 
création  d'un  brevet  uidque  dcsiiné  à  remplacer  les  deux  lircvcls  exislaiil-; 
H»  la  réort'ani>alion  des  conseils  déparlemeulaux. 

Le  19  novembre,  la  coninnssion  de  l'etL-ei^ucment  de  la  tdiainlire  de-  dé- 
putés reçut  une  délé^'alioii  de  la  Fédéralion  des  amicales,  couduile  par  son 
président  Housscl.  .\près  avoir  entendu  la  délégalion.  la  commission  repoii.-sa 
le  projet  Guisl'hau  sur  le  Iraitenient  el  le  classemeul  des  instiluliuirs,  se  pro- 
nonça pour  le  maintien  des  classes  actuelles  en  y  ajoulant  nue  fors  classe  ou 
tout  aulne  avantage  réservé  au  brevcl  supérieur,  et  vola  le  principe  d'une 
augnienlalioii  fixe  identiipie  pour  loules  les  classes,  lolalenicul  ri'alisabh'  cui 
trois  années. 


Celte  préoccupalinii  se  maiiifesla  par  la  mise  en  |uati(pie  drs  lois 
du  5  août  18oU  sur  l'éducalion  correctionnelle  des  inim.'uis,  des 
24  juillet  1889  et  19  avril  1898  sur  la  garde  des  enfanis  maltraités 
iiu  moralement  aliandonni's,  du  \'2.  avril  I9llti  sur  la  niiiuu'ité  pénale, 
du  11  avril  19118  sur  la  proslitulion  des  mineurs.  Mais,  pour  appli- 
quer utilement  ces  lois,  il  convenait  d'iiistiluer  des  magistrats 
instructeurs  et  des  juridiclions  de  jimement  appréciant  les  fails 
d'un  point  de  vue  spécial,  ne  pei'danl  pas  de  \  iir  ipiil  ^'cigil  miimus 
de  punir  que  de  relevei'  l'enfance  coupable. 

La  loi  du  i'I  juillet  19l'2  crt'a  donc  des  trihunan.r  jimir  enfants, 
comme  au.x  l'ilals-l'nis,  en  .Angleterre,  en  Belgicpie.  en  llalie,  et 
pniclanui  les  principes  et  les  règles  suivantes  :  1"  il  n'y  a  pas  p..ur 
les  enfants  âgés  de  moins  Ki  ans  di'  responsabilili'  pi'iiale:  au- 
dessus  de  13  ans,  la  <]uestioii  Ai-  disrenirincnt  <'sl  tcoijinns  |icisi'r: 
"2"  les  mineurs  de  I.'!  à  18  nus  luniparaissriit  ili-\aiil  b'  liilunial 
spécial  s'ils  sont  cuupaldrs  lic  Jrhls:  m  lualière  ilc  rnuirs.  les 
mineurs  de  l(i  à  IS  ans  (■■uiiparaissenl  lnniciiirs  ib-Mint  l.i  ('(oir 
d'assises,  landis  que  les  inineurs  de  lli  h  If!  ans  eniup^ir.iisseiit 
devani  le  tribunal  spècial^l).  En  d'auti'es  leiiiie>,  une  presomplinn 
d'irresponsabilil('  est  édicti'c  en  faveur  des  iiiriilp('-s  ayant  mnins 
de  18  ans,  el  la  loi  dislingue  trois  périodes,  auxqindles  ccu'iespcnid 
un  régime  dill'érent  :  au-<lessous  de-  \',i  ans;  —  di^  13  à  16  ans;  - 
de  1()  à  18  ans.  Les  Iribuiiaiix  ji'Oir  enfanis  ne  slalueni  pas  en 
audience  publique. 

Se  proposant  de  soustraire  reiifanl  au.x  iulliiein-es  ccmipromid- 
lanfes,  le  législateur  a  remplacé  la  répression  par  un  ri'giine  édu- 
ealif  lenaiil  cninple  de  la  personne  du  mineur  el  de  l'abandon 
moral  dont  il  esl  xiiliiue.  C'est  poiircpioi.  aux  cioirli's  peines 
destinées  à  riquino  r  les  infractions  cniiiiiii>es  par  les  ■nlaiils 
ou  ailolesceiils,  la  loi  du  "2"2  juillet  I9I'J  a  snbsliliO'  une  loesnre 
lie  lerli  e>si'nieiil  cdMsislanI  daus  la  remise  (le  renfanl  à  sa  famille, 
à  une  personne  diiiiie  de  conliance,  à  un  'daldissemeul  chari- 
table, à  l'.VssistaiIce  puliliipie.  M.lis  le  niinellj-  ne  jollil  ipii'  d'uiO' 
fihi'ilr  siinxilUe,  rV  un  ilrli'ijnr  fait  un  lappuii  meiisml  an  liiliu 
liai,  qui  statue  ih'   moiveuii   an   c;is  d'iiieniMliille   ,01   de   |ien|    iiimal 

de    relir.llll. 

Démission  du  ministre  de  la  Guerre.  l'ar  un  décrcd  du 
Il  janvier  19  3.  le  lientenant-Cidiinel  du  l'aty  de  Clam  fui  atl'ecté, 
cmniiie  lieulenant-cidonel  .le  lei  riinriale,  un  service  Ai'<  clieniins 
de  f(;r  et  des  ét.apes  (2;. 

Milleruud  estimait  ipi  il  avait  pris,  smis  sa  res|Hiiis;ihilit''  et  sans 
a\.iir.'i  en  ndèrer  à  ses  Collègues,  une  i|i''ci>iiiii  puniiiml  .idiuinis- 
trative,  qu'il  croyait  d'ailleurs  (•onlorine  à  un  engagement  anti'- 
rieur(3'i.  .Mais,  dans  certains  groupes  |iarleinentaires,  on  considérail 
qui'  cette  di'cision  avait  un  caractère  polilii|ne,  el  le  miiiistn^  dmiiia 
sa  démission.  Le  Conseil  se  réiinil  à  l'Rlysée  le  diiuaiiche  12  jan- 
vier 1913,  dans  l'après-miili  ;  ildiMida  d'une  pari  il'.irçepli'r  la 
démissiiiii  de  Millerand,  d'autre  pari  —  siir  les  instances  ilii  pii'- 
siibiii  |''.dlleres  lie  c.oiseiM'r  le  pmi\(iir.  Allieii  Lejuuii  passa 
des  Ciildiiies  à  la  (iiierre  cl  liil  remplace  aii\  C. dénies  par  Uené 
Itesnard,  seiis-secridaire  (ri''.l:il  aux  l''inaiici'S. 

Élection  de  Raymond  Poincaré  à  la  présidence  de  la 
République  (17  janvier  1913).  —  Le  I  1  jainier  H'Io,  le  Sinat 
et  la  Chambre  ri'i'dnrenl  leurs  pn-siiicnls  respectifs  :  Anlnnin 
Dubost  par  221  voix  sur  272  votants,  l'aiil  llesidninel  par  3'i3  voix 
sur  ij.'îo    '1  . 

Le  lendemain  eut  lieu,  un  Luxembourg,  sous  la  lo'esidi'iice  du 
sénateur  .Manrici'  t'uiiie,  la  reunion  plénière  des  gauche-;  en  \  ui'  de 
la  désignation  d'un  candidat  à  la  présidence  de  la  lî('quildi(|iie. 

La  convocation  à  la  rénnion  plénière  lut  adressée  à  2'iti  membres 
du  Sénat  (gauche  démocratique,  union  n-pnblicaine,  gauche  ré|ui- 
blicaine,  indépendants  de  gauchi'  et  ,'i  'l'd.i  diquilés  gauche  radicale- 
socialiste,  gauche  radicale,  ijaiiche  diMiiocra  tique,  soc  iii  listes  11  ni  liés. 


cil'  Mil  ni 


iiiciii'  cl  jiat'  \\\\ 


I      .\    inoilis   que  te  ilélil    ;iit   de  couilili-   ;i    la   loi-   |i, 
inaicnr. 

\i:  \a'.  lieidenanl-cololiel  du  l'aly  de  i;lani.  1res  elruiteuienl  iiièlc  li  lall'aiie 
Dreyfus,  lui  mis  ii  la  reUaite  eu  r.Kiii  cl,  ullcrieuremenl.  r.iyc  des  cadres  à 
la  suite  d'incidents  ipi'il  n'y  a  pas  à  rappeler  ici.  ,\u  lemlciuaiii  de  r.ill'aiie 
d'.Vgadir,  il  demanda  à  servir  dans  les  Iroiipe-  aiqiclées  à  ralr<'  piulie  des 
armées  d'opéralions  de;  première  lignes  juillet  l!i||;.  I,c  coniili'  du  coiilcn- 
lieux  du  ministère  de  la  (juerre  hil  d'avis  que  la  loi  ne  pcrnicllail  pas  de  le 
inunilenir  daus  la  rései've  ou  dans  la  lerritniiale  avis  du  i'.i  moeuihic  lui  I  , 
mais  ne  s'opposait  jias  à  cç  qu'il  l'ùl  iiuiiiiiic  h  un  emploi  de  >nii  j;iadc  a\  i-  du 
n  novembre  1912). 

[X\  Voir  la  .-éanee  de  la  Cliamljic  de-  depulc-  du  :il  j-iiisicr  i;il;i. 

^•'i)  Vaillant,    soi-ialisle  unilié,  obtint  Gt    voix. 


:t;!S 


HISTOIRE     DE     FRANCE 


ii'|inl>li(aiiis  siii'i.-ilislrs,  iiiiinn  n'pulilii'aini',  iii(li''prnihuils  ilc  i.';im-li(' 
Mil  mm'iuImi'S  ii'|iiili||r,iin^  ii'iii  insrrils  aux  i.'|•oll|ll•^  .  l.i'>  iiii;,iiii^a- 
leurs  a\airr;l  l,li^^^  a  Ircail  lis  |ir  nyri'ssisli'S ,  1rs  iiiclilliri'S  ilc 
racliim  lilM'iali-  ri  la  lii-.nlr:  mais  rrllr  oxrlusinii  iir  lui  pas  coiii- 
plrlriiiriil  main  Iriiiir,  ri  iiiir  paiiirilrs  proiirrssisli'S  assi  sl  r  Tr  1 1 1  a 
la    rriiiihni. 

Au  pn'iiiHT  Iniir.  Ila\imiml  l'uimai''  nliliiil  ISO  voix:  .liilrs 
l'aiiis,  IT'i:  Aiil.Miin  hiil...^l,  |(l7:  l'aiil  lirschaiirl,  83:  Alrxamlir 
r.ihnl.  '.'fl:  JiMii  hiipii\.  -21. 

i.r  pirshlriil  i|ii  Sriial,  Aiilmiili  IMiImisI,  SI'  (li'si~la  rii  l'aviMir 
ilr  Julrs  l'am>:  Ir  [uf-iilrnl  dr  la  I  ili.inilii  r.  l'aiil  llrschaiirl.  vr 
(li'sisia  piiirinriil  ri  siiii  plrmi-iil  ;  Alrxaihlic  lîi  IidI.  i|  ni  a\  ai  I  ■  drinm- 
s(Mi  nnnj  ilans  un  nmmrnl  ilil'liiilr  .wrc  la  prnsi'r  .{n'il  pininail 
anlri  à  laiir  l'iniinn  (1rs  i  ipnlilirains  ■.  rrliia  sa  ramlnlaliii  r  au 
srciiml  lii\ir,  liml  en  ii-sri'\aiil  si's  ilmii-  pMui'  I  avrjiii.  Il  i\r  ii'sia 
ilnnc  rn  pji'srnre  (pn-  l'uimaii'  ri.  l'anjs.  i  rlui  -ri  snulenu  par  l-jiiile 
l'.iMniii's.  CIrmrnrraii,  Ani;ai:nenr.  (iaslnn  'l"ln>m-.nn.  \i\iani.  ri'liii- 
ià  par  Milleiaml.  lîriaml,  l'ieiie  lîauilin,  elr.  I.r  niini^lrr  ilr  l'Aiiri- 
eullure  réiinil  sur  son  mnn  'JN.'i  Miix.  le  prrsnlrnl  dn  i unseil  i~i'l. 
ri.  la  ina'pirili'  alisnlur  n'ayani  pas  r\r  alleinle.  il  Inl  priri'ili-  le 
Irnilrmain  l(i  pwiviri-  à  nn  lioisième  Inur  ili'  scrulin  l'ani^ 
dlilinl.  321!  vnix,  l'iiinrari'  3(l'.l.  l'nr  ilrh'i;al  ion  Ai'  simairnrs  e|  de 
ili'pnlés  railiranx  I  se  n'Uilil  anprr-.  iln  piisidrnl  dn  rmisril 
pour  rrnijaiii'r  à  se'  disi^li'i.  r>|inianl  ipn-  -on  l'drrlion.  assurée 
pai'  le  ronroiirs  i\r  la  droilr,  risipn'rail  de  (  onpir  rn  ilrnx  le  pai'li 
ri'puhlii'aiu. 

l'oinearr  lui  d.ni-  ipiil  m-  si'  po>ail  anrunr  qur-lioii  pidiliipir. 
puisqui'  1rs  deux  e.iminlals  rn  prrsrnrr  rr  prrsrnia  n-nl  solidaiir- 
iiirnt  an  pon\oir,  drpiii-  nn  an,  1rs  nn-ims  idrrs.  Il  nr  (  rnl  donr 
pas  avoir  à  se  rrlirei  ri  il  ap>nla  qur,  sollirilr  par  dr  nonihi  ru\  i  r- 
imldirains  i\c  yanriir  ilr  mainiruir  sa  eaudiilalm  r.  il  ne  ii-ronnais- 
sail  pas  à  une  Iraelion  ilu  parli  lr  ilr<nl  ilr  le  Irappei  il'i'xrlusjxe  : 
à  I  Assemlili'i-  nalimiale  de  se  prononrei. 

Kulrr  le  deuxième  ,■[  li'  Iroisièine  lonr  île  scrulin.  l'oimaré  re- 
nmivela  vainemeul  se>  di'inarehes  auprès  de   Lèiui   l!oiiri.'eoi>  |iour 

cpie  son    ridlègue.   dans  nn    inlinri   d  uni ■■pnjiih  aiiir,    arrrplàl 

la  randidaliirr.  .pirl  ipir  lui  lr  ri'sullal  du  \o|r.  Il  rrimuM'Ia  srs 
inslanres  après  lr  lioisièmr  loiir.  imii-  lr  niinislir  du  Tia\ail  prr- 
sisla  daii>  -on  i  rfii-. 

haiis  la  soirrr,  nu  rrrlain   n Inr  dr  parlisaiis  dr   .liilrs   l'aiiis  sr 

reiidirenl  elle/,  le  minislie  de  lAi^i  ir  ni  lui  r.  ipn  roiisrnlil  ol'li- 
riellemeiil  à  liii:;i|ei-  la  pi.sidenre  de  la  llipn  li|u|  nr  el  ipii,  le 
17  Janvier  an  malin,  adressa  au  pii'sidenl  ilu  ronsril  >a  ilmiission 
<le  luiiiislrr    J  . 

C'esl  dans  les  cmidilions  que  l'AssemliIre  nalionale  se  H'Uiiil  à 
\ersailles  le  17  janvier  l'JIM.  ,\u  premier  loin,  sur  StiT  sulVrai;es 
rxpriuii-s.  Ila\ I  l'oiiii  air  rn  oldiiil  'r_"J,  Jnlr>  l'aiii- .'l'i".  \  ail- 
lant (13.  rli  .  .\nr 1rs  raiidiilals  iiaxaiil  oldi.'UU  la  niajorili'  alisn- 
lur. il  lui  pioeiilr  a  nu  miUMau  loin  .  ri  1rs  snllVatîes  exjiriini's  Sullj 
se  lépaiiireiil  ainsi  ;  ll.iv id  l'oine.iii'.  'iS3:  l'ams.  î'.Ki:  Vail- 
lant, tilt;  iliveis.   11. 

l'oiiiiare  lui  doiir  prorlamr  pri-sidriit  dr  la  lli'pnldi.pir  pour  srpi 
ans.  à  partir  du  .pair  on  preinliait  lin  lr  mandai  <\i\  prrM.Irnl  en 
exeicire.  Ce  ii'Siillat  lut  .irrurilli  par  drs  sympathies  nom  Ineuse-  el 
Miéinp  par  des  ai  rlamatioiis  entliousiasles  :  on  eut  l'iuipressiou  que 
la  ma  i  II  ri  11'  du  pays  ra  II  lia  il  le  •  lioi\  du  Comblés. 


Le  troisième  ministère  Briand  l1913j(I).  —  I.e  lemlemaiu 
de  son  éleilioii.  l'oinraré  leuiit  la  dè'inissinn  du  cabinel  au  présiilent 
l'allière.s.  I.a  traiisiuissioii  des  p(nivoirs  n'aurait  lieu  que  le  18  fé- 
vrier, uiais  il  ne  poiivail  lester  prinlanl  un  muis  ex|H)sè-  .mx  rousé- 
i|Uenre.s  éveilluelles  des  diseussious  |iarleniei)laiies. 

Aristide  lîriaud,  appelé^  à  la  piésideiiee  du  eousr'il.  i  onjia  res- 
pectiveineut  les  portid'euilles  de  l.i  (.iiriie.  de  l.i  .Marine  et  des 
.Ml'aires  étraiii;ères.  parlirulièremeut  impoiiant-  en  létal  Imulilé 
de  l'Europe,  aux  iliqiiili'-s  Ktienne,  l'ierie  liaiidin  et  .louuail.  et 
il  se  |)résenla  le  2 'i  pinvier  devant   les  (diamlires  : 

"  I  .:t  |>()liti({ue  .i;eiier;ile  du  rahiiiel  aiiipiel  non-  ;i\  un-  l' honneur  (le  siiccéilor, 
dil-il.  a  l'erii  r.-iiihr-ioii  ri-lal.iinr  du  l*;irleiueMl  el  du  [)uys.  Xoiis  in'ons  le 
ilexoii-  lie  1.1  |iiiiir-iii\  le.  -nr  le  Irriaiii  jioliliipir,  par  reiileiite  t'écuiide  de 
ton-  les  ri|inlilir.nii-.  el,  -iir  le  lerriiiii  de-  .miuid-  iiitérét-  iLilioniinx.  |):ir 
riiiiioii  idi-oile  et  -oliihnre  de  ton-  le-  l-^ranr;ii-.  " 

.\yaul  anisi  l'ail  eniinailie  l'espril  dans  lequel  il  enlrudait  L'ouver- 
ner.  le  ministèie  Iraïalt  le  proi/raunue  des  travaux  qui.  d'.iprès  lui, 
s'iuiposaieul  .à  l'.n  ti\  itè' p.irlrinrul.iiir  ;  ru  pi-einier  lini.  I.i  ii'd'ornir 
éleidorale  ri'alisi-r  p.ii  lairold  drs  nqiuldn  a  iiis.  |inis  rnnpotsni'  lr  ■ 
levi.'llU,  la  réfoiiue  deseouseils  de  ijnelie,  le  slalut  des  lonrlioiniaires. 
h.ans  riulé'rèt  uiéiiie  de  la  paix  iiéuérale,  l'ari-rdissenienl  de  nos  forces 
de  Irirrel  de  mer  lui  apparaissait  counue  une  nécessiti'' inqiérieuse. 

In  ordre  du  .poir  de  cou  II  a  née  fut  ado  pli'  par  32  'l  voix  eunlre  77 
el  173  alisteiilious.  I.a  ma.pirilé  conipreiiait  lit)  ladieanx-socialislês, 
78  radieaux,  (19  uieuil.u'es  de  la  gauelie  (léiuiierali(|ue.  2'.'  meniiires 
de  l'union  nqiulilieaine.  17  ri'qinl'lirain- sori.ili-les.  'il  progi-essi.stes, 
IN  uirmlirrs  de  raeliou  liliéralr.  I  luriiilar  de  |,i  dioile,  1 1  dépulé.s 
ne  lai-anl  p.irtie  d'aueuu  urmipr.  I..i  mnuirili'  se  composait  de  3  ra- 
die,lux-smialistes.  d'un  uienilire  de  la  droile  et  de  72  Soeialisles 
uiiilirs  sur  7'f.  .\l.il!.'ii'  dr  noudirruses  al)stenlions  (2),  le  cililuel 
llii.iiiil  olileii.iil  une    ,   maioiite  de  gauelie  ■>. 

lIllU.litl.llA  l'illl-: 

Oiilre  les   onvra.ses   préiedei mt   indique-     \oir  pp.   5^,    S'i,    102.   2ii'i. 

'i'M\).  on  l'onsnllera  :  LîkiU'T  (Geor.ues'.  De  Giiinhella  a  liriainl  (HI14'.  — 
OiiAUi'KNTUiu  (Armand),  le  l'arli  nnliciil  el  fitilicdl-aiieiiilisle  à  Iraeers 
/en  Congrès  (lUH).  —  Glémkntkl  [K.].  tu  dnii/n;  éciiiiuiiiii/iie  (liq'i).  — 
L.xcH.xi'ELl.K  ;<;.'.  la  llej/réseiilolioii  /irojjorliiniiielle  en  France  el  en  Uel- 
iji()iie  •i'^  éd..  l'JliV.  —  Mu-LHiANU  A.',  l'oliluiue  île  rénlisnlidiis  (l'.lll  :  ■ — 
l'iittr  Iti  Défense  iitilionnle  :  une  (innée  (tu  niinlstrre  rie  la  t/tterre  iI',M;l  . 

ll.^XOT.\rx  (labi-iel).  la  l'ulili(jiie  de  l'eijni/ihre.  lUOl-IUll  l'.il-J  :  —  //; 
Ciierre  des  lialluins  el  l'Iùtroiie.  IVIi-iniS    l'.q  ',  . 

Sur  les  ;itl'aire-  nturoiMiiie-.  \  nir  l;i  deiixiêinr  \Kwl\r.  l' lijpansinn  i-nlntiitile. 


(I      i;lle  rhiil    loinpo-er    dr    liiiilhiiiN.    I  ;lrinrlliran.    I  idinlies.    .Molli-.  .\ii^M- 
."iieiir.  idi-iiirnlrl.  d  lihni  il  i;ii  liepare.  I!a>iiaiid.   Hene  Heninill. 

lil  Feriiand  léi\id.  inini-lie  du  I  lnininen-e.  lut  rliar.^e  de   riiitrrini  du  iiii- 
uislére  de  r.AericiiUiire. 


I    Troisième  ministère  Briand  (21  janv.  1913^18  mars  1913). 

—  l'resniein-e  i/ii  mnseil  ri  7/;/e/iV«/-.  Ari-I  iilr  llri.iiid:  .liis/in'.  I.iiiii-  lliir- 
tlidii:  .{//iiiri-s  éliiini/èies.  .\iM\i>;i\i:  Finances.  I..-I..  KIolz;  Ciierre.  Kn.i^ène 
l-"tieniie:  Marine.  Pieia-e  Baudin:  Inslrnctiun  piddn/ne.  ']'.  Slee^  :  Traraii.r 
liithlirs.  .tiMii  lhi|iiiy:  l'tiuimen-e .  (1.  Oni-t'liaii  ;  .iijriridliire .  |-'erii,iiul 
Dinid:  ''y/oj;/r.v.  .Iimii  .\loiel:  Trarail.  Hené  liesiiaid. 

Sons-secretaires  d'I-Uat  :  Inlerienr.  l'anl  Miirel  :  Fiiianies.  P;iul  linnri'ly; 
l'oslcs  el  Téléi/ra/ihes.  i'.U.  I  .\r.i\i\nr\:  llnia.i-.l  ils.  I.eoii  l)er,nil. 

.^u  pnlnl  de  \ue  poliliipie.  le-  iioii\eaii\  ininistres  -e  ela—aienl  ainsi: 
^anidie  deinorraliqne  dn  Sénat.  Pierre  liandin  el  Jean  Alorel:  union  ré))n- 
hlii'iiine  du  Séinil.  .leaii  Hupiiy;  ,i;ion]ie  i-airu-al--oeialisle  de  la  I  :hiunl)re. 
KIolz.  Ciui-riian,  SIees,'.  Urne  lit'-narit.  l'anl  Bonrély:  H'aïa'li''  ■■.njiciile  de 
la  (Ihainbre,  l!«rlliun.  FeriKind  David  el  l'iiiil  .Miirel  ;  gaïudie  ileino(aiitii|iii' 
(le  la  Clianiljre.  .((jnnurt.  l'jlirniie.  i  di.niiiirl  ri  Lniii  Uriaiil.  Lliiaiid  ii'rt;iil 
inscrit  il  iiueini  i;rou|ie. 

{■>)  1  7;i  députes  -'olaienl  ahslenus:  sa  radicaux  suri  al  i -les,  iliradu  ans.  7  iiieiii- 
lire-  de  la  .ijanidie  dénioiaailiqne.  1  membre  de  l'union  ri'pnblieaine.  1  i  republi- 
I  aiii-  -ni'iali-les,  (>  |)ro};ressisles.  i;i  ineudjres  de  l'aelion  libérale,  li;  inenibres 
de  la  droile,  '■'>  dépnlés  ne  l'aisaul  parli(i  d  aucun  groupe,  2  .soeialisles  uniliés. 


VUE     GENERALE     DE     LA     VILLE      MAROCAINE      DE      FEZ. 


DEUXIÈME    PARTIE  ;  L'EXPANSION    COLONIALE  ^'^ 


Prépan'"  iii"'S  le  m. .yen  agi;  par  nos  ii.n  i;;,iliMii  s.  Inuili-  |iai'  llulirlii'u 

el  CiiMiert,  pcj-dil  au  XVili'"  sièi-lc   <■[  au  i mii iirniicnt  ilil   xix''  |iai- 

suill^  lies  trueiri'S  rnniiiientalos.  rciii|iirc'  cnldiiial  l'iaiicais  a  i-le 
reconslitui'  |iimr  ainsi  diio  sons  nos  yonx.  KxphMaliin  s  il  soldais 
nnl  coiHinis  la  Tunisie»  cl  If  Maroc,  icpoiir'  aussi  loin  c|ur  possilile 
la  ligni-  ir<-xpansioii  saliaiieniip,  aiiiaiiiii  cl  (UL'auisc'  nos  possrs- 
sions  (le  TAfiiiiue  oi-i-idonlale  pI  di'  rAIVicpic  rciualorialc  snlislilur 

dans    l'ili-  df   iMailayascar    l'auliu-ili'   IVain-aisi-    au   dcspoliM lis 

lloviis,  ronde  en  ludoi-liini'  un  iniiiicusc  rlaldissi'uu'ul .  I!i'ii  ipu- 
la  convcnlion  de  190'4  avec  rAnglcIi-ni'  ■■!  sui  loul  l.i  coincnlion 
do  ISMJ  avi-c  rAlli>nia!^ni'  aiiMil  ronsacri'  noln-  i ''uonrial  iou  .1  .les 
droits  liisloiiipic's  ou  di-  donlonn-iix  aliaiidon^  i\r  hiMlonrs,  l.i 
Kranre  orcupp  le  second  rani,'  paiani  li's  puissauci's  colouialrs,  cl, 
dans  Icuitcs  Ifs  parties  du  monde,  elle  coiuple  des  sujcls  ou  ilcs 
piuté«és. 

I.a  loi  ilu  7  juillet    l'JIIII  a  coiislilui-   uuc   nnici'  cnluiiiitlr   disliui-le 

lies  Iroupes  niélropolilaines  l't  (|ui,  tout  en  accoinpiissani  s u\  ic 

niililairc,  s"fsl  largement  associée  à  l'action  de  nos  exphu  aleurs. 


I.    — 


MSI 


Le  gouvernement  des  beys.  hu  piui-  101  elle  lui  luaiiiesse 
d'Ak'fr,  la  Kiance,  désormais  voisiiii'  de  la  Tuiiisie,  sc-IVorça  d'exeici-r 
son  inlluence  sur  les  lieys  :  elle  aida  Alirued  (IHIiT-IHo;))  ù  organiser 
une  armée,  le  proléiiea  contre  le  snllau,  lui  fournit  des  iiigénieiiis 
pour  l'exécution  des  grands  travaux  puldics.  Meçu  par  l.oiiis-l'liilippe 
en  1840,  Aliiued  revini  éldoiii  el  grisé,  dépensa  sans  mesure  et 
l;iissa  en  nioiiranl  les  linaiices  dans  un  l'dal  ili-ploi-alile.  Sous  sou 
successeur  el  cousin  Moliamuu'd    ls;i;i  ISliili,  les 'ruiiisieus  l'uieul, 


(Il  Ui:liOis  .Marcel,  cl  .\uyu.'-lH  'l'iciiiiM.i;,  /  »  siérte  il  f.i  iiiinsinii  riiluiiiiile 
(1902). —  HuMBERT(Gliarlesl.  l'OEuvve  friuiraise au.i  colonies  (I"J!3). —  Lam  s- 
SAN  (.1.  DE),  rF.rjjiiii.iioii  cidiinlule  (le  la  France  (1S86).  —  LuiiiN  (Henri),  la 
France  puissante  coluniale  i\W)tV'.  —  Mkssimy  (A.',  Soire  œuvre  rnhniale 
llHlO:.  —  Pr.Trr  i.Maxiiiiel,  les  l'nloiiies  /runraises  liMMi,  i  vol.  el  sii|)|)'l.  — 
l'ioi.r.T'.l.-H.  ./'/  France  hors  lie  Frame  ;  l'jnol. —  Rambai.h  .Mficd  .la  Fraiirr 
riiloaiale.  ''  éd,  :lx9;i  .  —  SAusseni-:  il,.  tiK),  l'si/rlidtai/ie  <le  ta  rtiUmisaliiia 
/■)«;i(.«i.«;  (ISSH). —  ViGNON  (Louis,,  l'F.rjiunsion  tle  lu  France  ^ISUlj. 


apies  le  (lomrès  de  l'aris.  dohs  d'un  u  pacle  l'oudaioeulal  •■,  soile 
de  lui  lonsliliilionnelje  il. .ni  ils  u'appiéciérenl  |ias  les  avaulagi's  el 
.|ui  1.-^  niilisp.is.i  c.uhe  l.'s  I  .■pr.'Si'ulanls  des  puis>ani'es,  les.piels 
rivalisaieni   de   /..'■le  p.mr  s.'  f.iii.'  I.i.  iniuir  .lu  l..y. 

M.di,iuiiui'.l-i'S-S.id.l..k  iN-'iM  IS.S-i  iiil  à  .Vk.T  un.'  .'uti  l'Vu.' .n  .'C 
.\,ipolé..u  m  li^lill  .  c.'  .|iii  11. ■  r.uipé.lia  pa^  d.'  Ii'iiir  a  ilislau.  e 
u. .il.'  consul  l.i'.iu  li.i.li.'s  .1  iTacc..!  .!.■]■  iiu.'  1  .iiiliaii.i'  illiiMil.'..  .'i 
s. in  uiiui--li.'  .I.'s  l'iuau.'e>.  .\liislapli.i-l\li.i/.iiail,ii .  Ce  l'.iM.ii  !.■  p. .11-^,1 
a  un   l.'l  i;,ispill.ii;e,  .pie  .1.'-  ii'V.illes  (■.■l.ilèr.'Ml  siir.llM'i--  |.nliiS  .!.■ 

la  U.'L'.'ii.-.'  .•!  i|iii'  le  Ih'v  fui  .-icculi'  à   la  liaii.pi.'i  ..ul.'  :  | ■  s.iin.'- 

iialil.T  l.'s  illIiTéls  lies  l'ï.in.-.lis  p.irl.'IIIS  .1.'  Illl.-s  i\v  1,1  délie  llllll- 
>ieiiiie.  iiolii'  t;.iii\  l'ni.-iii.'iil  ..Mliil  r.iiiloris,-|li..ii  di-  roiisliliier  une 
.■..iiiiiiissi..n  iiil.'i  li.ili.ui.il.'  liii.iiicl.'l'e     l.Sd'.ll. 

l.e --oii\.'i.iiii,  .  .iii>.-ili.'  p.ir  I.'  gi'Ui-r.il  Klieïi-ed-diii.  -.iiil.la  .■..ni- 
pi  .-ilIi'.'  .•iilin  .pi  il  iii,;i  iliail  .'1  une  i;il,istioplie  ;  il  s.'  lepl.ii'a  sons 
la  Mi/.M.iiii.'l.'  du  snllau  pour  l'clLipper  à  I.a  lulelle  .les  .igenls 
européens,  el  il  .|.'.-li!ii.i  .-..11  luliiislie  il.'s  Kin.ances  il87.'.'  .  .Mais  il 
siinil  liieiilol  les  conseils  iioii  ni. .lus  .lis|icndieux  de  .\lusl;iplia- 
lieii-lsm.iïl  :  les  campagnes  se  di'|ieuplcrent  ;  les  villes,  mal  enlrele- 
uues,  virent  diminuer  li'ur  prospérilé,  la  situaliou  écouomiipie 
empir.i  avec  la  situation  linancière,  le  gouvernemcnl  se  désinléressa 
des  inti'réls  i;éni'M-;iux,  el  les  pill.iids  l.erlièrr's  l'treiil  des  incui  sioiis 
il.'  plus  .-Il  plus  l'ri'.pi.'lil.s  iiiM|ue  sur  I.'  l.-riil.iii  e  de  l'Algéuie. 

Causes    de    l'intervention    française.  H   n'y  .1    pa>   .le 

lï.iuliiMc  iialinelle  cuire  i.i  Tunisie  et  l'Algélie  :  le  l.ey  .Vliiiied 
approuva  liieii  en  IS'iT  le  projet  de  didimilalion  qui  lui  lut  soumis, 
mais  aucune  l'onvenlion  n'inlei vint,  et,  dans  la  région  l'routière,  les 
.iil.-s  de  \iolence  prirent,  au  printemps  de  1881,  uu  cai.iiiére  de 
L'iMvité  dont  le  gouvernement  français  dut  s'émouvoir.  "  Aux  coiilins 
de  la  Tunisie  et  de  l'.Vlgi'rie,  disait  (iarthéleiny-.Saint-llilaiic  dans 
sa  circulaire  du  9  mai  1881,  il  y  a  toute  une  zone  de  tribus  iiiM.ii- 
mises  et  liellii|ueuses,  i|ui  sont  perpéluellenieul  eu  iiiieir.'  el  .-ii 
ra/./.ia  les  unes  contre  les  autres,  et  qui  eulretieiiuciil  dans  r.'S 
contrées,  naturellement  très  difficiles,  un  foyer  d'incursions,  d.' 
I11  iuandages  et  de  meurlies.  l.e  plus  ordinairement  ce  sont  les  lii- 
luis  de  notre  dominaliou  .pli  en  sont  les  viclinies,  p.irce  qii.-, 
yràce  au  régime  plus  .l.mx  donl  nous  leur  avons  .ipiioi  h'  \r  lu.nilail, 
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Développement  de  l'empire  colonial  français  depuis  1683  jusqu'en  1914. 


pllf^s  sont  (levrniii's  |iliis  séiienlnin'S  vl  plus  |i;ii>ilil('s.  M\  se  civili- 
saiil,  peu  7  pru.  M.iis  les  Irilms  liinisieniiPs  srinl  pins  lnu'li.'ii'i's  iM 
plus  u£;uprrifs:  i-l  l'iili'r  l'i-lles-l/i  on  .li'-liiii.'ii.- -m  Iniii  |r-  (iiiili|i'l.i>, 
les  Fi'Hii-.liii'lis  l'I  li's  KliniiiMiir-. 

•jM'all.-iil  hiiii'  la  l'^i'ancc  ?  Ellr  s'-l.iil  Ihh  nrc  iiis()iif-|,'i  /i  r.'-sisici' 
pai- la  Vdii'  (lip|iuiiali(pii' aux  iHllucn^-i-s  ih'aiii;pFi'S  ipii  s'pxi-naiiMil 
l'inili'i-  i-lli-  auprès  ilu  Ih'v   :  an  piui  .l'Iini.   .Ili-  avall   a   se    plaimli'' 

d'uui-  vi(j|ali.ni   .Ir  liTI  ilnili-. 

l.<U'scpii^  iKili'c  cunsul  à  TnuFs.  Iinii^-l;iii.  pi  II  |iu>sr^sii)n  lii'  smi 
]i()sli:  PII  \H~\.  \f  \,ry  i't. allai!  Ii'>  Mi^'i.'pslinii>  ppi'inriiii^r>  ilr  ses 
(;oiisoill(M's  iiiiliuriii's  cl  h-s  a\i^lll■s  ciiusuls  ilAuelelci  ir  ri  illlalir. 
Il  ne,  iir'i;liL'L-a  riru  pour  rdalilir  iintie  crrilil  sans  enln-i'  ru  l'uiiUil 
avpc  ses  deux  i-(i||pi;ucs  cl,  des  \X~'->,  il  cd>linl  pour  nnr  cnuipacnic 
IVaiiçaise  (Uône-linclnia'  la  ioïKcssimi  du  elieinin  de  fer  de  Tunis  à 
Alizei'.  Le  cabiiii'l  de  Sainl-.laiiio  imus  ayaiil  l'ail  savoir,  au  eoniiW's 
de  licrlin  ;'187!^  .  (|iril  ne  si.ppoMMail  nulleiiicnl  au  développeiiieiil 
de  noli'i' action  dans  la  lii-iicncc.  la  France  n'avait  plus  à  redoulcrquc 
la  concurrence  de  l'Ilalie.  dont  nos  visi'o  ruinaicnl  les  convoitises, 
et  ((ui  ne  désarma  pas,  au  risiiuc  de  se  luouiller  avec  iious  I  C'p>l 
désormais  entre  le  conviil  Ir.iii.ai-,  louistan  cl  h-  cohmiI  iLiInni 
Maccio  une  liitle  de  tou>  les  instants  :  le  liey  veut  leliicr  aux  Fran- 
çais le  monopole  tles  iieie--  l'-l'^ui  aplii(|iic>  ri,  si  no|i-e  ,ai;riil  le  l'ail 
revenir  sur  cette  décision,  .Macio  oliiieni  r.innulali.in  du  conir.il 


passi-  eiilre  la  compagnie  lîonc-diu'lina  c|  la  idnipai.'iiie  aiielaise  du 
chemin  ilc  |'i>r  del.a  (ioulellc  pour  l'.iclial  de  celte  jietite  ligne,  qni, 
après  une  nomeile  mise  en  adjudic.iliini.  est  concédée  à  la  com- 
pagnie ilalicnne  liii|i;illiiio  ISîSli  .  i.n  soij.'lé  marseillaisiî  qui  avail 
acquis  le  domaine  i|e   IFailid.i  esl   lioiihiic  dans  sa  possession  il  . 

'l'idle  l'I  ait  la  ~ilu.ilh.n  loi  squc.  le  :!  1  iii.-irs  IN.Sl,  le  général  Osmoni, 
coininaiid.iiil  le  l|l'  cip^  il  .i  i  ni.-.-.  |rd''gl'apliia  <|Ue  les  Klll'ouniirs 
a\aieiil  ein.ilii  le  lerrihùre  aliii-inn  e|  al  laqui'-  les  s<ddals  ri'ani;ais 
près  de  lionin-cl-SouU.  Invité  par  iiol  le  (  (Oisul  à  s'unir  à  nous  poui' 
icprinicr  cet  acte  de  lirigandage,  le  liey  allégua  qu'il  ne  saurait  y 
consentir  sans  diminuer  son  prestige  aux  yeux  de  ses  >ujels  :  il 
espérait,  en  nous  refusant  .satisfaction,  déterminer  dans  li-  Maeineli 
un   mouvi'mcnt  déjà  encouragé  par  notre  inaction. 

L'opinion  française  n'é'iait,  ]ias   fa'\oiald  ■   à  une   expé'ilili.ni    ;   le 


il  Le  ta  octobre  ISTS.Waddingtoii  (it  savoir  au  î.'oii\enieiiiciit  italien  ipiil 
se  inetlrait  en  conflit  avec  le  fc'onvcineiiienl  français  s'il  élevait  des  pi-çleii- 
lions  sur  la  Régence. 


I  l'^ii  rcroiii]nii>e  de-  iii-yucial  ioiis  il  la  suite  dc^ipK  Ile-  le  ^ultan  couliriiia 
le  droit  de  succession  au  troue  des  membres  de  la  l'amille  régnante,  le  liey 
avait  donne  au  ^'énéral  Klieïr  cd-din  le  domaine  de  l'Enlida  (l.ïO  000  hectares) 
ilan.sle  Saliel.  non  loin  de  Sonsse.  Le  général  vendit  ce  vaste  domaine  à  une 
sociêle  marseillaise,  constituée  au  cai)ilal  de  (10  millions.  Le  bey,  cédant  il  des 
iniluenres  aniifrançaises.  essaya  pai'  tons  les  moyens  possililes  de  l'aire  rési- 
lier le  ronli'al  d'aliénation  el  alla  jusqu'il  offrir  ;i  la  >ociélc  une  iudeninilé  de 
.100  000  francs  pour  abantlon  di'  ses  droits.  La  sociélé  refusa.  Le  liey  suscila 
alors  l'inlervention  de  lisraélile  Lévy.  prolé,i,'é  au.u-lais.  rpii  in\o.|iiail  la 
ilu'fftui.  c'esl-ii-ilire  le  droit  du  propriétaire  limitroplie  d'un  bien  mis  en 
venle  d'avoir  la  préférence  ii  prix  égal,  lies  piidenlions  ne  l'urenl  pas  sonle- 
uues  par  la  diplomatie  anglaise,  et  les  tribunaux  tunisiens  déboutèi'ont  liua- 
lement  Lévy. 


L'  R\  l'A.N  SU).\     COLOMALE 


l\\ 


soiivfMiir  lies  (lil'liiull.'s  dr  In 
i'(ini|in''lt>  algi'rii'niio,  la  craiiili' 
<li>  provoquer  iiiii|i|ioiliim'iiu'ul 
ilos  corniiliealions  en  Europe, 
le  ilésir  lie  léservei'  nos  forces 
pour  la  i;nerre  di'  levanehe  Tini- 
pressJDnnaienl.  Peisonnelle- 
inenl,  le  prési<lenl  de  la  Répn- 
lilique  était  imslile  à  l'oreiipa- 
lioii  de  la  'l'iuiisie,  comme  son 
prédécesseur  le  niaréelial  la- 
vait été  aux  suggestions  an- 
glaises. .Mais  Barthéleun-Sainl- 
llilaire  se  laissa  jiersuader  par 
son  directeur  des  allnires  poli- 
lirpies,  le  baron  de  Coureel,  qui 
persuada  aussi  (lanibella.  et, 
dès  que  le  président  de  la 
C.hainhi'eeut  déclaré  uicllri'  son 
iiilluence  au  service  de  la  po- 
litique d'inlervi-nlion ,  Jules 
Ferry  n'hésila  pins  à  s'engager 
dans  une  entnprise  qu'il  con- 
duisit jusqu'au  liout  avec  sa 
léiiacilé  haliiluelle.  Il  demanda 

au  Parlement  un  ci-i-dil  de  G  millions,  ijni  fui  voté  à  la  Clianihn'  par 
474  voix  contre  2,  au  Sénat  à  l'unanimilé.  Le  6aviil,  lîouslan  inrorma 
le  bey  de  l'entrée  de  nos  troupes  dans  ses  États  :  .Moliammed-es- 
Saddok  protesta  an  nom  de  ses  droits  propres  comme  au  nom  de 
la  souveraineté  du  sultan:  il  voulut  même  nous  arrêter  par  la  force 
et  il  envoya  son  frère  Sidi-Ali  dans  la  Medjerda  avec  400  cavaliers 
et  3(10(1   fantassins,  sons  prétexte  d'y  contenir  les  rebelles. 

Expédition  de  Tunisie.  I.e  ministre  de  la  (iuerre,  géné- 
ral farre.  constitua  unr  ai'mer  l'xpé'dllinnna  irr  i\r  ;i(IOO0  hommes, 
dont  il  empiunl;i  les  rdémenls  aux  corps  de  Ironpes  stationnés  en 
Ki'ance  (17  0((l)  liommes'  et  en  .Mgêrie  (H  000  h<imnirs'.  l,e  comman- 
demenl  en  lut  <-onné  à  un  "  africain  »,  le  géjii'ral  Forgemol  dr 
lîosiquénard.  igui  eut  sous  ses  oriires  deux  colonnes  : 

I"  Ctiliiiiiio  (ht  (jètirriil.  lie  ilivUiiDi^  Drlolirniuc  :  H  brigades  ;i  7  balail- 
lons  (■généraux  Hitter  —  puis  (lerdei-  et  Cailliot,  —  Vincendon  l'i 
liallandi;  —  i  escadrons  de  cavaliTie.  '.)  b.iilrTJi's  di'  rMonlaiiin'. 
I{  compagnies  du  génii-; 

2°  Ciihintie  ilii  r/cnénil  ito  brii/ntlr  /.rii/,'riil.  :  2  hrigaib'S  à  o  et"  balail- 
lons  (l.<igerot  et  de  Breui'i;  —  1  brigade  de  cavalerie  à  !)  escadrons 
'liaume;;  —  '.i  escadrcpus  de  cavalerie.  2  balliMies  monp'es  et  2  di- 
montagne,  :i  compagnies  du  génie. 

La  ccdonni'  Logerot,  pai'tnnt  île  Souk-Aliras,  suivrail  la  valli-r  dr 
l'oued  .Mellej;,  s'emparerait,  du  Kef  et  isiderait  les  Kliromniis.  qui 
>iM;iient  attaqués  de  front  par  la  colonne  Delebecque,  venue  de 
lioum-el-.Siiuk,  pendant  que  le  colom  I  Itelpedi.  avec  18  000  hommes 
souienus  par  l'escadre  de  la  .\Iédil<Tiaii''i-,  deliarquerail  à  'l'abarka. 

Les  Kbroumirset  les  autres  ti-ibus  par.iissaiful  i  h' voir  nous  opposer 

eiivir-on  2:>  000  lion s,  el  l'on  rw  savait  qnrlh' scr.cil  rallitudeilii 

fréredn  boy,  Sidi-.\li.  La  I'oiIimIouI  Moh; oMl-.'s-Sa.l.lok,  conseill.- 

par  le  i-onsnl  Mai-ii'i,  iiuM.piall  l.i  sn/rTainrO'  l't  la  pi  nl.-ction,  vou- 
lu I  i-nviivi-r  di-s  ciiii;issi-s  sur  la  coir  In  ni  vienne  ;  mais  ri'scadic  i  ituI 


Types  de  tommes  khroumirs 


l'orilre  de  les  arréler,  pendant 
que  notre  ambassadeur  faisait 
entendre  à  Conslanlinople  un 
langage  l'nergique  :  les  bàli- 
mentstui'cs.qui  avaient  tranihi 
les  Dardanelles,  tirent  macliini' 
en  arrière,  et  le  sultan  ne  put 
que  faire  passer  aux  rebelles 
(les  secours  en  lionimes  et  en 
munitiiuis  par  la  l'ionlière  tri- 
polilaine. 

La  colonne  Logerot  se  mil  en 
mouvement  le  2'i  avril,  rnlra 
sans  résistance  au  KeM'  le  20.  il. 
après  avoii'laissé  garnison  dans 
cette  place,  point  le  plus  iin- 
porlanl  de  la  'l'unisie  occiden- 
Inle.  iriiiunl.i  vers  la  Medjerda 
■  ■I  la  lii.'iie  i\r  ilii'iiiiii  ,!.■  l'iT. 
i:il.'  élail.  le  2N.  à  Sniik-r|- 
Arlia.  lli'  siui  côté,  la  rolonni! 
|ii'lebei-(|ne  s'avançait  à  travers 
h'  iiiassir  boisé'  de  la  Kbi'oumi- 
I  If  :  tout  on  reroulaiit  les  indi- 
gènes dans  11'  djebel  .Midalla. 
elle  n'slaili'ii  inmiiiiiiiiialiiin  avec  la  lloltilb'  slalionm'e  à'fabai'ka. 
occupée  le  28  et  par  où  arrivaient  les  approvisionnements.  Après  un 
combat  de  reconnaissance  à  Ben-Bechir  (30  avril)  [1]  et  un  engage- 
mrnl  à  Ben-Metir  i30  mai),  le  général  Logerot  parvint  à  Fernana 
Juste  au  moment  oii  le  général  Delebecque  s'élaldissait  à  Ain-Dra- 
ham,  position  stratégique  commandant  les  quatre  vallées  les  plus 
imporlantes.  Des  pluies  diluviennes  avaient  rendu  les  opéi-ations 
difficiles  el  piiiiblrs. 

Ainsi  livopi'M's.  les  li'ibns  rcbidlcs  |iouvaii'iil  l'Uiore  se  rcpliii' sur 
Ilizrrii' :  mais  ci'  pnii,  dci  iipé   le  b''  mai  par   lescadii'  de  l.iuiii.il 

l'.oliiail.   reilll    le    Iflldeniaill    une   brigilde  de  S(l(l(l   lluiumes.    snlls  les 

ni. II. -s  .lu  g.'iM'î  al  l!r.-,iil.  (;idui-ci,  viiiii  .l.'  l'r.in.i'.  marcha  sur 
llje.leida.  oi'i  il  ib'v.iil  èli,'  rcjoinl  p;n'  la  biiga.li'  .M.iiiiaiiil,  puis  sur 
1,1  Maniiulia.  aux  p.uies  .!.■  'l'unis  12  mai  .  !..■  b.'y.  .|in  l'I.-iil  dans 
s"ii  palais  il.'  Kass-ar-Saïil .  au  llanl...  .  .'.la  aux  pn'ssanl.'s  .'I 
li'iui.'s  iiislances  de  noli'c  .■.iiisiil  r\  .■.uisiiil  il  .'i  n'.-.'\.iir  b'  :;i'neial 
l>r('ail.  Ila\',iil  aiinmi.-.'  .pi'il  leiail  pié.-hi'ila  giierri-  saiiih'  l'I.  s.' 
l'etir.-iail  à  Kainuian  ;  .piaml  il  >iil  .po'  loiiles  les  positions  slral.'- 
gii|nes  inqiorlanles  de  la  Tunisie  septenlrioiiab'  édaient  ;iii  p.ou.Mr 
ib'  n.is  li'oupi\s  et  que  sa  capitale  était  à  notre  ilisi'rétion.  ipi.iiid  il 
vil  ses  l'onseillers  étrangers  s.'  ib'i-obei  el  s.'s  familiers  se  r.'sii;ii.'r, 
il  compi'il  que  la  France  élail  n'scdui'  à  liail.r  siuib'  .avec  lui  .■!  il  ,ip- 
pos;\  s.i  sigii.itiire  an  b.is  .lu  Ir.iil.'  .pi.'  lui  pr.'si'iila  l.'  g.'n.'ral. 

Traité  de  Kass  ar  Sa'i'd  ou  du  Bardo  (12  mai  1881).         Le 

Iraili'  du  12  mai  1.SSI  slipiilail  :  I"  b' renouvellem.'ut  des  ti'.iilés  d'.i- 
iiiitié  et  de  i-oiiinierci»  exisl.-inl  entre  la  népubli(|ne  et  les  beys  ;  2"  le 
ilr.dt  pour  l'.iuloril.'  niilil.iir.'  fr.-inçaise  d"..c.-upei'  les  p.iinls  .prell.' 
piL'erail  ii.''.'.'ss.-iire<  au   i  .■l.-iblissiuiienl  .L-  r.nili.',  I.iiil   siii   l.-s  lï..ii- 


'I)   Le  frère  ilii  bey,  Si.li- Ali.  s.  jimn.'  .I.'  >.■  r.'|illi'F-  ;i  |  i  li.'iii's  .fins  i;i  .liii.'- 
li.iii  .le  'l'unis.  ;i\.'.'  sDM   i-ollIiMi;.-!!!.  .Ii-fi''l';l  il  l'iiu  ihllifill   .lu  ,i^r?ii'i;ll   I  .uiicriil. 


l'tii.i.  OaiTivrnr,. 
Mohammed-es-Saddok. 

ï  !  I  s  T  0  I  n  E     C  0  N  T  E  M  P  0  R  A  I  N  R  . 


Le  cunsul   HoListaii. 


Général   Forgemol. 


l'iK.t.  .\rii..'i-l. 
Général  Loger.^t 
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guerre  aux  trilms  insoumises  du  littoral  et  de  la  fi-ou- 
tiére  :  9°  rrililii.'Ulii>M  [lour  le  liey  de  s'<ip|ioser  à  l'iiilro- 
ducl.ioii  d'inines  el  ilr  iiiiinilioii>  ru  Alt;i-rii'  |i;n  Ni  l'i  ou- 
tière  lunisieuiir. 

C'était  la  recouiiaissauc(^  di'  uoirr  |irM|iMlnral.  A  limiir, 
le  ealiiuet  C.aindi  lui  renvei-sé  |iiiur  u'.ivdir  pas  di-leiidu 
assez  éueri.'ii|uciMiiil  1rs  |ii  .'■Iriil  mn.s  ilaliennes,  etlesul- 
lan  Alid-ul-llauiiil.  pi  ■ilolaril  an  imiii  de  la  suzeraiueir- 
(illniuaue.  (Iriiiauda  \aiuriiHMil  a  IKumiie  de  r('t;lri  dans 
uu  i:ouf,'irs  la  (|U'->liiin  Inulsiruue  1  .  I,es  tribus  d<-  la 
Medjerda,   ballui's    a    Malmir    par    le    général    Maurand 

IS  mai  .  lireul  Inn  > lissinu.  après  avoir  vu  les  Klirnu- 

uiirs   druiaiiilri    r.iuian. 

I.e  Iraili'  de  kass-ai  -SanI  lui  ralilii-  le  i'À  mai,  à  la 
(^liamlni".  pai  'i.'tO  voix  innlrr  I,  celle  de  Cdemenceau, 
ipii  iidusa  de  s'associer  à  uu  acte  ipii  lui  paiaissail  de 
naluicà  nous  lirnuillei'  avec  l'Ilalie.  I.e  .S('Mat  approuva 
la  ciiiivcul  inu  à  runauimil'-. 

La  dislocation  des  troupes.  L'insurrection  de 
l'Ouest  tunisien.  .\us--iI.pI  api  r^  la  sj^'nalnrc  du  |iail>', 
les  trou[>es  Iraiiçaises  paieourureul  dans  tous  les  sens  la 
Tunisie  seplenlriouale.  I.a  pacilicalion  parut  si  eouiplète 
ipu-  le  ijéuéral  eu  clief  pmciila  à  la  dislocalicui  iki  coi'ps 
expi'diliimnairi'.  Ile  laissaul  ipu'  l'JdOO  hommes  dans  les 
principales  xi  Iles  iln  Tell  ;  uuiis  à  peine  étail-il  de  retour 
à  Coiislaliliue.  (pu'  les  liilius  du  sud  se  lévollaieul  et  i^ue 
liusurrec  iiuii  .iail  liieui..!  mailiessi'  de  (ialiés,  de  Slax, 
de  Kairiinau. 

Prise  de  Sfax.  —  .\  Sl'ax.  le.s  l'.ninpi'ens  lureni  nn-nacés 
(d  leiiis  demeures  pillées:  deux  d'enlre  eux  périrent  de 
iriort  violente  ;  le  consul  de  l''iauce,  Idessé,  dul.se  réfu- 
ilMM- à  liord  <ruu  liàtiiiu'ul  i-n  rade  28  juin  l!S81  i.  I.e  chef 
des  relielles.  A li-lieu-Khalifa,  qui  avait  proclamé  laguerre 
sainle,  lit  son  enirée  dans  la  vilhî  le'Jjuilhd  el  (h'cida 
la  populalion  à  résister  aux  forces  éti-ani;ères. 

Des  mesures  furent  iiuiui'-dialemeut  prises  pmir  cii- 
conscrire  le  loyer  de  la  r^dielliim.  Dès  le  ii,  une  llotlille 
framaise,  emhossi'e  en  lade,  comm(nu;a  le  hombarde- 
menl,  qui  redoubla  d'iuleiisilé  à  parlir  du  14,  lors(pie  l'es- 
cadre de  la  Méditerianée,  commandée  par  l'amiral  tlai- 
nault,  fiU  arrivée  devant  .Sfax,  dont  l'accès  |)résentait 
les  plus  sérieuses  dil'licullés. 

l.es  canots  à  vapeur  el  h-s  grosses  embarc;itions  ne 
piMi\aiiMil  approi  her  qu'a  un  UilonH''tre  eu  moyenne,  et 
seuls  les  cauols  très  légi'is  élaient  à  même  d'accoster  au 
miuueul  de  la  haute  mer;  de  plus,  la  vase  molle  et 
profonde  qui  forme  le  fond  empèiduiit  les  luunmes  de  se 
Jider  à   l'eau   poui'  débarquer.   .\près  avoii-  mouilh'  Ions 


{i)  I.e  lr;ulé  de  l\:iss-ar-S:iïd  lui  cuiii|ilele  piu'  la  <-on\('idion 
franco-tunisienne  (hi  .s  juin  is.ss,  aux  leniics  <le  lafpii'ile  le  liey 
,Mi,  .snccessenr  de  Molianniieil-c^s-Sailoli.  s'eni^a.^ca  ..  à  procédia- 
arix  réformes  adnunislralives,  judiciaire^  el  liuami're-  ipu'  le 
youvernenicnl  français  ju,i<ci-a  utiles  ». 


Carte  de  la  Tunisie. 

tières  que  sur  le  lillrual  ;  3"  Tengage- 
UH'iit  pris  par  la  France  de  garantir 
les  l'Uals  dn  bey<-()U  Ire  toute  agression 
extérieure;  4"  lagaïautie  du  gouver- 
nement français  pour  l'exécntiou  des 
tiaités  exislauts  enire  la  liégeuce  et 
les  puissances  européennes;  o"  la  ré- 
sidence permaneule  auprès  du  bey 
d'ini  un nistre  français (diargé  de  vidl- 
1er  à  reX('CUliou  des  disposi  lions  de  la 
convention  ;  (i"  l'obligation  poiu'  nos 
ag(^uls  di|ilonudiq  Lies  et  consulaires;! 
l'étranger  de  piotéger  les  intérêts  et 
les  nalionaux  lunisiens,  en  retour  de 
quoi  le  bey  prenait  l'eniiagement  de 
ne  conclure  aucun  acie  interuatloual 
sans  rassentimi'ut  de  la  Ib'-pubiiiiue 
fi-ançaise:  7"  la  réoig.niisalion  des 
services  linanciei-s  de  la  l!éi;ence  ; 
8"  l'imposilion  d'une  ciuil  ribniiou  de 


Palais  du  Bardo   :  1  escalier  des   Llous. 
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Amiral  Garnault. 


Icsrviiliissi'S  |iai'  Irui  lii.Éiil  .1  imii. 
U  nup  liisliuico  iiiiiyeiiin'  dr 
liodO  ini'lics.  raiiiir:il  nrclnnii,! 
un  liomluiiili-nu-iil  Ifiil  iimm-  I.s 
unisses  pièrt'S  lies  guillanls,  tan- 
dis iiue  les  canonnièrps,  anèlées 
à  "22110  Tiiètres.  clieirliaieiil  à  ilé- 
iiiiilii-  les  iléreiises  accuiiiulées 
siii-  la  playe  par  les  Aialies  el  à 
faire  lirèrlie  dans  les  inurailles 
li)  jiiillel'.  I.e  Iti.  après  nu  v'u>- 
leiil  luiiiiliarili'iiieiit  (■(iimnenci- 
au  poiiil  lin  .jniir.  il  fit  avainfi 
les  corps  de  deharciueinenl  i\i- 
Fescadre  et  de  la  divisinii  du 
l.evaiil,  en  même  temps  i|ue  les 
liataiilons  du  ((donel  Jamais. 
..  Pnilllant  de  la  pleine  mer,  dil 
l'aniiral  ilans  son  lapport,  les 
marins  se  sont  élancés  à  terre 
a\ec  un  eutiviin  et  une  énergie 
ilonl  .|e  ne  saurais  assez  faire  l'é- 

lotie.  et  ont  occupé  successivement  les  dillViculs  |Miiul>  th-  la  plage 
et  lie  la  ville.  Ils  ont  ilù  faire  sauter  les  poi  li's  à  l'aide  de  pi'Iards 
de  fulmicolon.  confectionnés  à  l'avance,  el  se  livrer-  à  une  véiilalde 
guerre  Je  ruiîs.  Le  bataillon  iln  i*2'"  de  ligne  a  pu  débariiuer  i-nvirnn 
une  demi-heure  après  nos  Immun's.  ('.!•  recours  était  des  plus  iililcs 
en  présence  de  la  résistanci>  si'rieusi'UH'nl  niganisée.  Les  aiilre-; 
lialaillous  les  ont  liienlôt  suivi>.  A  la  suile  de  loccupatioii.  c|ui 
nous  ciiùta  liuit  morts  et  (luaraule  Mc>>i>.  une  icrrilrilailioii  de 
guerre  de  '■>  millions  fui  imposée-  à  la  ville. 

dallés  fut  occupé  le  2li  juillet  par  le  commanda  ni  .Marco  de  ,S,iini- 
Ililaire  ;  l'ile  de  Ijjeiba.  le  31  juillel,  par  Famiral  Conrad. 

La  répression,  si  énergiipie  i|u'(dle  fût,  idail  encore  iusuflisaulr. 
L'insurrection  faisait  taclie  d'iiuile,  l^'s  garnisons  du  sud  élaienl 
en  péril,  des  bamies  armées  tenaient  la  campagne  et  les  routi-s, 
rai|ueduc  de  Zagliouan  avait  été  coupe!  par  les  rebelles,  i|ui,  apiès 
avoir  arrêté  la  circulation  des  tiains  sur  la  ligne  de  la  .Medjerda, 
massacrèrenl  le  personnel  i-uropéon  di;  la  gare  de  l'oued  Zaï-gna 
(30  seplembre  .  l'ue  secouile  inlervenlinn  >'iuipo>ait. 

Seconde  expédition  de  Tunisie  ou  campagne  d'automne. 

La  seiciiide  I  ain|iagne  de  runi>ie  il.'doila.  le  S  m  loluc.  p.ii  l'.ic- 
cupalion  mililaire  de  la  capilale.  Le  inrps  evp.dilinnnairi-.  lu.ile  a 
'iOimO  lioniiues  el  placé  .sous  le  couiniaii.lciiirnl  en  clnd'  du  g.  lu  lal 
.Sau.ssier,  se  composait  des  troupes  d'oc(  ii|ialiuii  de  la  région  si'pli-n- 
trionale,  sous  les  ordres  du  général  .lap^,  et  des  Iroupcs  e.\pé-di- 
lionnaires  du  généi-al  Logorol,  au.\i|uelles  vinrent  se  joimlre  celles 
du  général  Forgi'inol,  ameni'es  d'.Mgérie.  Le  prince  Ali,  rallié-  au 
pi'otecloral,  prit  part  au.\  opéiations  di-  la  cobuine  Logeiid,  ;'i  la 
tôle  d'un  petit  corps  beylicai. 

Trois  colonnes  i2o()00  liomuu's,  fur<'ul  dirigées  le  17  octidne  sur 
Kai rouan  :  l'une,  de 'l'ebessa  i général  l''orgeiu(j|  ;  l'autre,  de  Zagliouaii 
biiL'ades  Sabalticr  et  Cliileliert,  de  la  division  Logerot,  sous  le 
conimandemi'iil  <ln  généralissimi;)  ;•  la  Iroisième,  dite  de  ravitaille- 
ment brigade  Ktienne,  de  la  division  Logerol',  pai'tirait  de  Soiisscï 
an-ilevant  ili;s  den.\  autres. 

La  c.olonm;  de  Tebi.'ssa  dut  repoii»er  les  indigènes  île  l''rai<  lii<  li 
à  llaidra  1"  octobre)  el  à  ('.oudii't-el-llalfa  2'i  octobre).  La  colonne 
lie  Sousse  SI'  mi'sura,  le  21  ocndu'e,  sui'  l'oued  Lava,  avec  liOO  cava- 
liers, parmi  jesipiels  un  clud' insuigé,  l'agNa  Ali-lien-A  iiiaci,  qui 
trouva  la  mort  dans  le  conibaL  La  colonne  de  Zagliouau  ne  reii- 
conlra  aucune  résistance.  Le  28  oitobre,  Kaiiouan,  la  ville  sainte, 
ét.til  eu  notre  pouvoir,  et  les  insurgés,  appartenant  à  la  confédéra- 
tion des  Selass,  s'enfuyaiiuit  vers  le  sud. 

l'i'udant  i|ue  le  général  .lai>y  donnait  la  main  aux  coUuines  siicon- 
daires  ijui  balayaient  le  centre,  le  général  Logerot  uiarcbail  sui' 
(labés,  les  généraux  .Saussier  et  l'orgemoi  sur  dalsa.  Les  ilerniers 
iidielles,  au  nombre  d'environ  tiOOtJO,  furent  reji-ti's  dans  la  zone 
maldé'linie  i|ui  limitait  la  'l'unisie  du  côti'  de  la  Tripolilaine  il)  el, 
au  mois  lie  décenibi-e  IHSI,  nous  liions  mailles  de  la   lli'gem'e,  les 


Phot.  Al>Ii01I. 

Amiral  Conrad. 


Phot.  E.  Piiuu. 
Général  Saussier. 


r  Le  Irai  lé  de  'I*i'i|;iili  ilu  l<.i  iii;ii  tMIi).  ci  lire  la  'riiiii^le  cl  la  l'uiii*  ulloiiiaiie, 
(leliiiiita  la  rronliére  luiiisiiMine  ilii  côd-  lic  la  'ri'i|iiil*laiiie.  ipii  rmiiiail  ali)i'> 
lin  vilayel  liiir.  Il  ciinsacra  roci'iipalioii  ilii  leiiiloiie  jaloniié  par  la  li.;;iic  île 
nos  postes  ilepiii.-  Iias-.\ilir,  sur  la  cnle.  jnMpi'.'i  Djeiieien,  h  iiii-i'lieiiiiii  eiilre 
lîaités  et  (ihailainès,  et  il  ouvrit  à  la  'l'uiiisii'  une  \oie  caravaniêre  en  boniiire 
de  llir;;,  par  Zar  el  liiiliiynig,  veis  liliailaiiiés. 


mouvements  de  troupes  n'ayanl  plus  d'aiilre  objet  i|ue  de    ridaldir 
délinitivemenl  l'ordre  dans  les  douars. 


i;ii;liih.ii  mmiii: 

Hnis  (capitaine  .Maurice  .  In  frniice  à  Tunis.  ICrprc/i/ioii  française  en 
Tunisie,  ltiSII-lfl!;i>  ilKsc.  —  Ci.akin  de  i.a  Uivp.  (.MieH,  llisloire  r/rnerale 
lie  In  Tunisie  (1.S.S8  .  —  I>ICK  DE  Lom.av,  En  Tunisie,  souitenies  île  sr/it  mois 

lleitlnlpaf/nr    '.V  ÙtWi..   IKXi  .  —  EsTOUUNEI.I.KS  deDonstant  (l)'),  1(1  l'nlililjKe 

/'ifinraise  en  Tunisie.  lif-'i'i-iitUI  (ISHI j.  —  Kai;(;un  ,i\.),  la  Tunisie  uvunl  el 
ilejiuis  loceupnlion  jran(,-iiise.  prél'.  île  .Iules  Ferry  ;i,sun).  —  Uiiiard  (13.), 
Souvenirs  de  Te.r/jédilion  de  Tunisie  i"  Revue  uiarilinio  el  coloniale  n, 
mai  ISHi].  —  La  BunGii:  (.'\.  de),  la  Tunisie,  récit  de  re.rpt'diliitn  française 
\\s.\  .  —  l^oTii  (Oastonl,  Ilisinire  <le  la  Tunisie    ISlls  . 


II.    —    .M.iiKIlll'.     KT     S  Ail  \ll  \. 

L'insurrection  d'El-Mokrani  (1871).  -  l'eudaiiL  que  nous 
('■I  loiis  aux  pi  ise  ,  avec  r.Vlleniagiie,  nue  iiisurrecliou  éclnla,  dans 
les  pnivinees  d'Alger  et  de  t^oustanline.  On  a  dit  que  la  naturalisa- 
lion  en  masse  des  juifs  alL'ériens  1'  avail  irrilé  cerlaines  tribus  et 
ipir  r,iiii,iur-|ii  o|ii  e  (les  licaiiils  rliel's  aialii'S  a\ail  soulTcii  de  la 
sulisliluli'Hi  du  rc:;iiiie  ci\  il  ;im  ii'giuie  mililaire;  mais  le  M'rilable 
iiiolil'dii  soiili-M'iiieiil  de  1^71  liil  I  e  1  iii'ioii  tell  I  e  iiieu  t  d'il  Ile  a  risi  o- 
cialie  di'sireuse  de  del'eiidie  ses  privilèges,  souvimt  aljusifs,  et  qui 
>  ni  vil  le  chef  de  la  puissante  congrégation  musulmane  liesraliuiaiiya, 
ICl-Mokraiii.  bach-agha  de  la  .Mediaua.  Arabes  el  Kabyles  enrélé'S 
sous  la  lianiiièie  de  cel  aiiiliil ieii \  MTxireiil  une  cause  qui  n'i'dail 
piiiiil  la  leur. 

Les  premiers    syiiipiruiies  de  la  ndiellioii  se  manifestèi  eiil  dès  le 

is  de  janvier  1871   dans   une    smala  de  spaliis   caiiloiiiM's   sur  la 

IVoiitière  do  Tunisie  .q  .pii  refiisèient  de  s'eiuliai  qucr  pour  la 
Lrance.  Le  0  mars,  ICI-Mokrani  envoya  au  gouvei  iieiir  i^i'iural 
sa  démissioii,  accompagiu'e  de  sa  croix  de  la  Li'gioii  d  lioiuieiii  et 
d'une  déclaration  de  gueri'e  biriuelle  :  avec  8000  lioiumes,  il  se 
pn'seula  devaul  Horil  j-lioii-Arreridj  el  saccagea  le  village.  Les  Ka- 
hylrs  iiiveslii  eiil  Inus  1rs  r,.ils.  iiiassacrèrenl  les  colons  el  mireiil 
le  leii  aux  hal.ilalioiis.  Ils  allaquèreulà  la  fois  Fort-National,  Tizi- 
nii/.ou,  Dra-el-.Mizau,  ifeni-Mausoiir,  hjidjelli,  Mila,  monlrautdans 
liiiiles  leurs  opi''ralions  une  liabilelé  iuaccouluuii''e  el  un  furieiix 
.irli.iiuemenl.  IK  iiM-iiacaienl  la  Mi-lidja  el  AIi:er  iiièiue,  lorsque  le 
colonel  FoiiK  liaiill  piil  les  airèler,  à  l'Alm,!,  avec  une  poigni'O 
d'Iiommes;   ils  occupèrent   néanmoins  l'aleslm. 

Deux  colonnes  furent  organisées,  l'une  par  le  gi'iiéral  .'saussier 
dans  la  province  de  Coiislaiiline,  l'autre  par  le  colonel  (lierez  dans 
la  province  d'Alger  :  celle  dernière  rencontra  l'armée  irLI-Mokraiii 
près  d'Aumale,  et  le  bacli-aglia  fut  tué  dans  le  coinbal.  Le  colonel 
Ci-i-ez  ayani  couibiiu'  ses  uiouveiiieiils  avec  ceux  du  gi'Mu''ral  l.alle- 
iii.'ind.  venant  d'ALer,  nii  piil  di'ddoquer  siiccessiveiiienl  Iniilesles 
places  el  di'sarmer  les  Iriluis. 

Après  une  campaijue  de  cinq  mois,  les  giMo'-iii il \  .haussier  el  de 
l.,i(ioix  v.iiiiqiiiiviit  iioii-.Mezrag,  Irèi-e  et  successeur  d'!-:!  Mokiani.au 
c l.,il    de    Kiiii -llialidi,  el    les    dernii'rs    insuri.'i''S    riireiil    lefoiilé'S 


I     Deci-el  ilii  J.'i  ocliiliiT  l.sTii,  dil  "  decnl  Creiuieiiv  ■■,  ilecl.uMiil  ciluycna 
fiançais  les  israéliles  iniligèiie». 
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tliins  le  ilKsei-t.  Les  Kiibyles  euicnl  à  payer  une  l'oiie 
c.inlrilMilion  de  guerre;  une  p.irlic  ilc  leurs  terres 
lui  'iil  roulisquées  el  alieclées  a  l.i  (■(iluuisaliou. 

lil  i;i.|iM,i;  Al'll  1 1: 

Bii.M.vois  K...  K/i  culnniir  ihins  la  iji-tinilf  Kahi/li,',  sou- 
venirs (If  rhi.sitrreclioii  de  liill  (IS7I  .  —  Uinn  ^Lonis  , 
llisluu-e  de  riiisun-eclion  de  -ISTi  en  Ahjérie  (Alser,  1898). 

La  pénétration  saharienne.  \laiin~sc  dr  1  Al- 
ilérie,  la  Fraucc  m'  Iroiiva  l^ul  ualurcIlciuiMil  .nn- 
lluilc'à  seili-vel(>|i|ii'r  vers  le  suil.  ICii  IS'i'i,  le  i;iMi.'Tal 
Maiey  |)nussa  Jus(|u'à  LaL-limuil  el  le  due  .l'Auuiale 
s"avauea  jusiiu'à  lîisUra;  eu  IS'iti,  (:.i\aii;nae  IVauelnl 
li's  cluills,  ilans  le  Suil  .iiaii.iis.  il  le  j^iMiéral  lleuaiill 

cuira  à  F.l-Allicd.  (Mpilale  , les  (  Iule, l-vi.lj.CliriMl.  Noire 

expausii 'alla    pas  sans  |M  o\  i.,iu,-i-  îles  ri''sislaiiees 

|uise  lie  y.aaieha  par  l.-  inliiiiel  Caui  oliei  I ,  hSV.I.  el,  île 
l.a:;lioual.|iaile^éuéral  i'i'lissiei-.lH^i'i,:  mais  les  Oui  l'il- 
SiiliClieiKIi  niMis  aiilèreul  à  repreuilre  nuariila  ,  I.S.'J3) 
el  imus  uiiieul  eu  lelatiiiM  avee  les  Touai'eg  (  18i)'l). 
Les  voyai,'es  ilf  j,)uve\rier  l'ureul  le  poiul  de  ilé- 
|iai  idePi-'xploratlouscieuliliqueilu  Sahara  ak'i'rieu. 

Voyages  de  Duveyrier.  Traité  de  Ghada- 
mès.  —  lleuri  Duveyrier  u'avail  pas  viui;!  ans  lnrs- 
([u'il  cniiçut  le  projet  de  relier  jiar  des  itinéraires  les 
posilions  exlrèiues  iiui'  nruis  oecupions  en  Algérie 
aux  [daines  du  Saliara  et  à  leurs  oasis.  S'il  ne  lui  fut 
pas  ilouii.'  de  ré'aliser  eulièi-emeul  son  dessein,  il 
aceouiplil  du  umius  la  preuiiére  i.'iauile  ex]ilorali'iu 
,!,■  l'AI'iiipie  du  .Nord.  Di'diarqué  à  l'Iiilippeville  le 
.•s  mai  IS'i'.l.  il  se  dirii;ea  veis  le'l'oual.  dont  l'idat 
|Mi|ill>pie  lie  penilil  pas  l'e  \  pi  ■  1 1  a  I  io|l .  ri.  muiii  d'uil'' 
ii'llle   de   leii.mmailiklli lu  (  lleikil  des  Ouled-.'si.ll- 

C.lieiMi.  il  se  leiidil  à  10l-(.oli'-a,  où  aui  un  Kuiopeeii 
iiavail  eiieore  pi'iudii';  il  1 1 mila  ses  reelien  lies  au K 
pallies  du  Saliaia  ipii  s'elriideul  SnlIS  les  lllldidlellS 
d'.\li:e|-  il  ili-  1,1  priivime  de  Ciiiisianline,  el.  plui  à 
l'esl,   dans  le  sud  de  la  Tunisie. 

Ile  ii'lour  à  liiskra  avril  \HW  ,  enrôle  soullraul  des 
lièvres eontractées  dans  la  région  de  l'oued  (uiir,  il  lui 
inroijiu' que  le  gouveruenienl  leeliargeail,  sur  sa  de- 
niaiide,  d'une  mission  riiez  les  Touarei;  du  Nord.  I  u 
clief  largui,  lUIieuouUlien.  raceoni|iagna  de  dliadamès 
à  (dial  el  à  iMour/.ouk.  Après  une  nouvelle  excursion 
dans  l'est  veis  /.ouila,  il  reviul  à  Tripoli  par  la  roule 
de  Sokna  (I8tjl  .  D'Alger,  il  allait  se  diriger  vers 
Toiubourlou,  quand  il  loiulia  i;ravement  malade. 

Il  n'avait  iiupémH  renia  us  leToual,  en  raisondel'tdat 
]ioliliquede  cette  région,  et  le  euminandant  C.olouieu 
ne  réuissit  pas  duvanlage  à  atteindre  Tiiiiuiinioun, 
dans  le  (iourara(lt<liOi.  Cependant  nu  lr,iil<'  lut  conclu 
à  Idiadainès,  le '26  novembre  lîSU'2,  entre  le  eoniman- 
danl  Mirelier  id  les  Touareg  A/djer  :  ceux-ci  s'euga- 
geaieiil  à  protégi'r  le  |).issage  des  marchands  frani;;.is 
à  travers  hî  Saliarajusqu'au  Soudan  et  à  s'entrenieUre 
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Carte  pour  suivre  la  pénétration  française  dans  le  Sahara. 

auprès  de  Tiiuareg  Kel-(Uii  |ioiii-  iditenir.  en  l'asenr  de  nos  tiali- 
quauls.  le  droit  de  passage  dans  l'Air.  I)es  années  s'écoulèrent  sans 
<pie  l'on  soui;eàt  à  tirei'  prolit  de  ci'tte  couveiilion,  et  une  politique 
imprudente  pi  o\ mpia  même  un  soulèvement  des  Ouled-Sidi-Cdieilili, 
dont  rinsurreetion  ne  fut  didinitivenient  répriim'e  ,pi'en  ISTI.  Celle 
luéiue  auiié(\  le  gé-uéral  de  Lacridx  |iénélra  dans  le  pays  il'l  Uiai  :;Ia. 
id  (lallilTel  entra  à  Kl-llob'a.  ipii  devait  longtemps  encore  etic  iinti-e 
avant-garde  ilaiis  le  d.'sert. 

Après  Duveyiier.  quelipies  explorateurs  ^'élaieut  elTorii's  de 
pousser  plus  iivaul  dans  le  Sahara,  tlelirard  HoliH's.  un  Allemand. 
]iénétra  dans  le  l'alilell.  loiielia  à  In-Salali,  gagna  Tiip.di  |iar 
(diadaniès  et.  en  lN(Jli.  deseemlil  de  ce  point  vers  le  Tebad  par 
l'oasis  de  iiilnia.  Dournaux-Diipiii'.  qui  voulait,  ciuuine  liidiU's, 
.itteindre  Tombouclou  en  contournanl  le  louai,  l'ut  assassim''  avec 
s<ni  compagnon  .louberl.  au  del.'i  de  (diadamès  (IKT'i  :  la  même 
anni'e,  Paul  Sobdllel,  qui  avait  conçu  l'idée  de  rclici-  l'Algéiie 
an  Sénégal  par  i  liemiu  de  fer,  ne  [lUt  di-passer  les  premii-rs  ksour 
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Colonel  Flatters. 


Paul  Soleillet. 


duTiiliki'll;  Viclor  l.ai'geau,  clans  trois  éxpi'ili lions  successives  { l8T'i- 
18771,  selîori-a.  lui  aussi,  J'ouviii-  une  voii'  ronimcrciali'  cnlrc  li'S 
(ii-ux  n'-iildiis. 

Le  projet  de  chemin  de  fer  transsaharien.  Les  missions 
Flatters.  Kn  InT'.i.  riiii^i'iiicui'  |Iii|imii.  hrl  |uii|his,i  rrtaliii^M/iiH'iil 
il'uiiij  vuii^  Irri'ée  Iranssaliarieimi'.  Freyc-iiit't,  luinislre  Ji!S  Tnivaii.x 
puljlics,  nomma  uni'  commission  pour  examiner  les  deux  (racrs 
proposés  :  lun,  à  l'ouest,  partant  do  .Méiiieria,  l'ut  étudié  |iar 
Pouyanne,  ingénieur  des  miiies;  l'autre,  à  l'est,  par  deux  missions 
dislinetes  :  relie  de  Clioisy,  ini^i'iiieur  des  [lonls  el  cliaussées,  et 
celle  ilu  lieuti'Manl-colonel  Flatteis. 

I.a  mission  l'ouyanue  ne  put.  dépasser  'i'ioul,  à  'itill  Icilomèlres  ilr 
l.'i  lotc-.  I.a  mission  Clioisy,  partie  li'  17  jauvin-  IMSd  de  l.aiîlii>\ial. 
alleignit  liisUra  le  lli.ivril,  après  on  pairnuis  .Ir  1  •2(111  l<ilcuuèlie.s. 
l.e  tracé  de  lîiskra  à  <luaii;la.  rerimuu  roMiiur  piiViMilanl  de  nom- 
liiHUx  avantages  sui  i-riui  de  l.ai:lioual  à  lvl-(luli-;i,  lui  n'iniuiiianili' 
comme  téli-  dr-  lii;ne  du  l'ului'  cliiMriiu  de  IVi-. 

Le  lieulenanl-colomd  Klallers  lais.^^a  (•uaii.da  ieij  mais  1880,  avi  e 
les  capitaines  .Massoii  l'I  Hernard,  les  sons-lieuleiiaïUs  Le  Cliàtelier 
el  Hrosselaid,  les  ini;énieuis  Héiinger  el  Hoche,  le  1)''  tiuiard.  La 
missi(m  alleignil  Aïn-l'eiba,  liavcrsa  l'oasis  de  Temassiiiiu  et  |iar- 
vint  le  U)  avril  au  lac  .Meniiliouvdi  ;  mais  les  négo<iali(>iis  iiom-is 
avec  les  Touareg  .\/.djer  Iraînéienl  en  longueur,  et  i''lallers  jugea 
prudenlde  reprendre  le  cliemin  de  l'.'Mgé'iie,  où  il  |)répaia  iiiimé- 
dialemenl  une  seconde  mission,  composée  du  capitaine  .Masson,  des 
ingénieurs  Hériiiger,  Uoclie  el  .Sautiii,  du  lieiilonant  de  Diaiious,  du 
D'  t'iuianl.  di'.s  sous-ofliciers  Deiinery  et  l'oln'guin. 

Parti  d'Ouargla  ^4  décembre  188(1;,  Matteis  suivit  une  niule  ikoi 
encore  relevée  :  l'oiied  Mia  el  les  c-onlrefoiis  oiienlaux  du  plateau 
ipii  s'étend  d'KI-lioléa  au  Tidiktdt.  La  caiavaiie  se  dirigi^ail  d'.^iiigiiid 
sur  Asiou,  lorsiiui-,  le  16  ri''Viii'r,  à  liir-el-(diaiama,  elli;  tcuuba  dans 
lin  guet-apens  :  L'Ialteis  était  paiti  avee  l'.i-i  iiii:f  i .  Masscpii.  lîciihc, 
liuiard  eldix  liommes.  pouii-xa- 
miiier  le  puits  de  Tadjenoul. 
Les  Touarrg  Hoggar.  emliusc|ni''s 
dans  un  chemin  étroit  (u'i  ils 
avaient  attiré  les  Knropéens, 
l'ondireiil  sur  eux,  les  massa- 
crèrent rii  [larlie  el  pinirsui- 
virent  les  survivants,  (lui,  niaii- 
ipi.inl  d'eau  el  de  vivres,  coiu- 
nieiicèri'iil  une  dé.saslreuse  ri'- 
traile  à  travers  le  désert.  On 
leur  vendit  di-s  dattes  empoi- 
sonnées, >|ui  |irovo(|uèreiil  clii'Z 
plusieurs  iLenlre  eux  uni!  fidif 
rnrii'iisi' ;  Mianons,  allaipié  jun 
b'S  Toiiaieg,  péril  au  combat 
d'.Viiiguid  in  mars  ;  puis  b's 
malheureux,  allâmes,  s'en - 
Ire-dévorérent.  Le  2  avril,  dix 
survivants,  dont  pas  un  sevil 
Français,  arrivèrenl  à  Hassi-rl- 
Messeguem,  oii  ils  furiml  entiii 
recueillis  jiar  des  cavalieis  en- 
voyés d'Ouargla  à  leur  r>'ii>.(jiUre. 

Histoire  g  o  n  t  k  m  p  o  h  ai  n  e  , 


J 


Bou-Amania. 


Groupe  (Je  Touorcy. 


Cl'  liagii|iu'  ■■vi'ui'MiiMil  lil 
ajioirnfr  Ips  cludi'S  du  tracé 
d'un  lianssaluuien.  el.  |uiur 
di's  raisons  linancières,  ou  ne 
donna  pas  snile  non  plus  ;ni 
projet  dr  mer  inlérieiiri'  Inni- 
sifuiic  du  ciinimandanl  llou- 
daii'c  :  (''l  ol'licier  propn^ail 
d'inonder  la  iM'gion  des  cliolts 
in  i-oupant  le  bourrelet  qui  sé'- 
|iare  le  cboll  Fedjidi  du  gidl'e 
dr  (i.ibés. 

La  révolte  de  Bou-Ama- 
ma(1881).  —  .Noire  l'xpansion 
•  lin-  I  i-\l  n'-i ne-sud  saharien  l'ut 
lin  innnii'nl  rnliavée  par  dr 
iinUM'Ilrs  in.-nrrections.  l'n 
siiulèveunnit  dans  l'oasis  d'Fl- 
Ami'a.  à  48  kilomèlres  au  sml 
de    Biskra,     Inl    réininn-     m 

quelques  Jours  lavril  1870  .  el  il  en  lui  dr  mémo  des  hoiiblrs  qui 
éclatèrenl  dans  l'Aurès  en  I87!1.  à  l'insliration  dos  Onled-Daniiil  ri 
d'nnr  l'railiiin  do  la  Iribu  di'S  l!oiii-liiiii-Slini,iii  :  !.•  K!  juin,  unrrn- 

Im jiarlii-  ilr  lî.ilna  sous  le  oomniaiuloiiiciil  ,lii   rrihi.il   Lurrinl, 

il  avi'C  laquelle  marchait  le  général  Furgoninl.  rnninianilanl  la  divi- 
sion de  Constantine,  vint  camper  à  Touba,  à  l'onh-ée  di'  l'Aurôs, 
puisa  Médina,  à  K)  kilomolres  irEl-llamniain,  le  |nini-ipal  village 
drs  Oidoil-Dauud.  Li'S  insurgés,  Irop  l'aiblos  pour  résisloi' longlenqis, 
se  jetèrent  dans  le  .Sahara,  on  1rs  ;il|rnilail  la  plus  all'rouse  des 
luiirts,  la  mort  jiar  la  soil'.  Lorsi|iiils  l'uirnl  allrints  par  les  gonins 
lie  Tidiessa,  plus  de  300  d'iMilrr  nix  gisniml  sni  Ir  sabir  r|  hms  les 
survivauls  l'urent  l'ails  prisnnnirrs. 

llriix  ans  plus    lard   i'tI.iI.i  il.ins  Ir  Siul    m  .iii.iis  nnr    insuirrrljun 
plus  gra\r,  iliiii  lai.iotén.  rssrnlirllrninil  iriigimx. 

I.r  marabout  Miibamnii'd-brn- \  rbi.  qiir  Inn  ili-signail  s..ns  Ir 
inini  de  JinU-AiiKimii  d'iioiniur  ;iu  lurban  .  a|i|pailrnail  .'i  l.i  hibu 
ilrs  (»nle<l-Sidi-('.boikli.  Né' .'i  l'iL'uii:  ri  ,i:;i.  i|r  cpiaianlr  ans  nn  ii  nii. 
il  s'i'tablil  on  IS7:i.  avoo  sa  lanulle,  à  Alogbor-ol-Talilani,  rmiiLi  uiir 
zanui.-i.  arqiiil  uiir  grandi'  inlluencé  el  excilà  contre  nous  b-  h  il. us 
noniados.  (In  ilniila  île  l'airèliu'.  mais  rnrdri'  nr  put  être  oxiM-nli'. 
En  1881.  il  réussit  à  l'oinenler  un  siinlr\riiirnl  gé'néral  dans  Ir 
.Sud  oranais.  Le  sous-lieutenaul  \\  oinbronnor,  envoyé  contre  les 
émissaiii's  du  niaraliout,  fui  massacré  avec  son  escorte  cJ-J  avi'it, 
el  le  mouvemonl  s'étendil  a\oc  ra]iidité  dans  la  ri'giou  comprise 
i:iiti-e  les  posles  de  .Sai'da,  Frenda,  Tiarel  el  (léryville.  Le  inonioni 
était  bien  choisi,  car  le  massacre  Ac  l,i  missiun  Flallers  el  1rs 
allai|urs  dos  Klinminiis,  à  la  rronlièro  tunisienne,  ponvaienl  laiie 
croire  à  un  alVaiblissomeiiL  de  notre  autorilé  en  Al'rique.  Plusieurs 
conlingouls  indigènes  Inront  mis  en  di'i-oute:  le  cubmid  liiniioenli, 
,ipiés  une  rrniHiilir  prés  ilr  Clu'll.il.i,  Ir  li»  iiini.  diil  ballir  v\\ 
irli.iile;  rnliii,  Ir  2  juin,  nii  insprrtrur  drs  ti'légraphos.  Iliiii^.iiil. 
lui  assassiné  à  Aïn-Did'alid.  lue  colonne  de  la  division  d'di.in,  s.uis 
le  oominandeniriil  du  gi'm'ral  Di'Irio.  s'avani;a  conlie   lînu-Aiii.nua  ; 

niais  celui-ci'  se  pm  l,i  mis  Ir 
noiil.  puis  vei's  l'unosl.  mcupa 
Frenda  >  lU  juiii\  sminiil  ili- 
verses  tribus  el  massai]  a  lesmi- 
\riers  osiiagiiols  dos  ib.inlins 
dalla  lie  Sadla.  lioii-.\Miania 
l'ibappail  ouiislaniinonl  .'i  luilro 
l'Iicinle,  grâce  à  la  rapidité  el  à 
l'ainlaoe  de  ses  niarohes.  ri. 
ni.iL'if  i|UolqU(\s  succès  par- 
tiels, il  lallul  pi'eiulro  conlro 
lui  (les  niesnros  plus  énorgi(|nes. 
Les  généraux  llidebecqne  el 
.■sanssior  l'uronl  eliaig(''s  île  iliri- 
ger  les  opi'raliiins. 

Malgré  rinlorvonliuu  d'un 
n iiuvel  agi  lalonr,  Si-Si inian-brii- 
Kaddour  (17  nuvoinbre  1881  , 
(ii'-ryville  el  .Méohori.i  purent 
éli-e  solideniiMit  ganb's,  le  rbe- 
niin  do  l'ei'  de  Saiila  fui  jnulnnijé' 
jusqu'à  Méclioria,  et  une  m- 
louue,  aux  ordri.'S  du  colonel  île 
Négrii'r,  coninianilanl  do  <é'i}- 
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ville,  iJiiri-iiuruI  les  ksinii- ilr  \:\  n''i;ii>n.  r\i'ir,i  di's  rcprésiiilli'S.  ilé- 
Iniisil,  la  UoiiMm  (rEI-Abind-Siili-C.lirilJi.  iiii  Iniilllu  .■iisiiilc  le 
inassir  inonl.apni'UX  des  Amhmii-. 

L'insuni'clion  (Ualt  vaiiuMir.  |llal^  iHHi-Aiiiaiiia  nussil  à  sr  l'i-lu- 
i^ioi  Mil  11   liiiilcdii'  iiianicaiii. 

Il  ^'nim  nu  iir  de  rAli;(''rii-  chai:.'!  m.  rn  drirnilu  r  IKSI.  le  ltim'i  al 
1  h    111  issiii  d  1  iilanier  des  uégiicialions  avec  les  Ouled-Sidi-Clieikii, 


ra|iilairii'  l'eiii,  chef  du  poste  d'Ouargla,  et  par  le  lieuleiiaiil  de 
riii'zillal.  i|iii  iiislallèreiit  un  poste  à  Teinassinin  et  exéeulèreul  un 
araiid  nombre  de  raarclies  et  de  leconnaissaiices. 

Koureau  et  ses  eompaj;nons  arrivèrent  à  Tadeul  Ir  17  j.iiniir, 
visitèrent  le  lieu  où  Flalters  avait  été  assassiné  et  parvinrent  le  2  lé- 
vrier au  ]uiils  d'In-Azaona,  au  sud  d'Aziou,  dans  les  montagnes 
di-iiudées  du  Tudjenout.  Comme  ils  avaient  perdu,  dans  cette  région, 


te,,*%|y    "^  f^ 


Gaston  Méry. 


r'li..t.  Nadai. 
Bernard  d'Attanoux. 


rh..t.  Li^bcrt. 
Fernand  Foureau. 


Commandant  Lamy. 


i|iii  deviiiieiil  nos  allies;  m'aiinioms,  la  sécurité  élait  einori'  si  pré- 
caire an  Saliara  (|ue  le  lieutenant  Marcel  Palat  fut  assassine'  près  de 
Hajoun  liSSo  et  que  l'exploratenr  ('.aiiiille  Douls  péril  à  li'ois  jour- 
nées d'Iii-S.ilali    IS.SO  . 

Missions  Méry,  d'Attanoux  et  Foureau.  -  l.es  Anglais  s'é- 
l.iiriil  ii\anrespar  le  h,i>--iii  du  M^er  .pi^i|ii'aii  ■■(curihi  Soudan  el, 
dans  l'iiileiilioii  i\r  n-sciver  nos  droils.  le  irouverneiiiriil  Irançais 
concliil.  Ii'^iaoï'il  IX'.lll.  ;i\(.i- le  iiiiiiverncmeiil  liritaniiiqiie  un  Irailé 
conceriiaiil  M.idayascar,  Zanziliar.  le  S,,,,,!;!!,  ,.|  lixant  cdiiime  li- 
niil''  de  iinire  acljon  iliiiis  le  sud  ilii  S.iliaia  une  ligne  lrac('e  de  Say 
isiii    le  Niger    à  iiairoiia    mit  le  lac  Tchad  . 

Les  Touareg  se  trouvant  déljnitiveiiienl  placi's  dans  noire  sphère 
d  iiilliience,  ini  clierclia  de  inniveau  à  se  inellre  .•ii  rapport  avec 
eux.  (iaslcui  Mi'iv  en  lS'.l,'i.  liernard  d'AllaiiMnx  eu  l,s'.T'i.  s'avancèrent 
jusi|u'aii  lac  .\lenglioui;li  el  rccmenl  des  A/.ilp>r  rassnrance  qu'ils 
lenaieni  louniie  valable  le  Irailé'  .le  (iliailaiiiès.  Fernand  Foureau. 
l'un  des  loiiipagnons  de  i.argeaii,  ledoiilda  d'activité'  dans  l'explo- 
ration du  .Sahara  d'Ouargla,  cju'il  a\ait  entreprise  depuis  (h'qà  plu- 
sieurs années  :  île  18S7  à  IS97,  il  n'exéciila  pas  moins  de  neiit 
voyages  aux  pays  des  Touareg,  parcourant  le  gi-and  Erg.  s'avaii- 
çaiil  jusqu'au  l'assili  des  Azdjer,  levant  "21000  kilomètres  d'iliin'- 
raires,  ilont  OOOO  noineaiix.  l.es  résultats  scieutiliques  de  ses  elloils 
furent  considérables:  mais  il  se  cruivainquil  de  rimpossihililé  de 
nietlre  d'accord  les  chefs  touareg  pour  l'.ichal  «lu  droil  de  passage 
dans  l'Air,  d,  abandonnant  la  inélhoile  de  conciliation  pré'conisi'e 
par  Iiiiviyi  ier,  il  résolut  do  se  passer  du  concours  des  iiuligènes  : 
il  acquillerait  les  ilroils  ré'gulièremenl  dus.  mais  il  irait  de  l'avaul, 
iiialgri'  les  dissidents  i-|iii  l'avaient  attaqué'  en  ISO-i  el  qui  assassi- 
lièienl  en   |S(l(i  h'  marijuis  de  Mores     I  i  el  le   liciileiianl  Ijdiol. 

Mission  Foureau-Lamy.  -  Kn  18U8,  Fernand  Foureau  reiiil 
une  escorte  de  liiailleurs  et  de  spahis  sous  les  ordres  du  commaii- 
daut  Lamy.  Il  rejoindrait  dans  l'oasis  de  Taglielel  \I)aniei'gou  la 
mission  Voiilel-C.hanoine,  qui  devail  airiver  au  même  jioint  par  le 
Soudan. 

I,a  mission,  compieiiant  1500  pei  soiiui-s,  partit  de  liiskra  h-  "2'i  sep- 
lenibre,  ari'iva  par  (liiargla  à  Temassinin,  le  18  iioxembie,  el 
pém-tra  alors  dans  le  'l'assili  ou  haut  plateau  des  .^zdji'r. 

Après  avoir  Irainhi  celle  réL'ioii  dangereuse,  elle  atleignit  loiicd 
Alfattakha,  et  pass.i,  par  1  :i02  mètres  d'altitude,  la  ligne  de  [lai- 
tage des  eaux  de  la  .Mi'ditei'ranée  à  l'.Xtlanlique,  dans  le  massif  du 
mont  Ahorreiine  i8  jau\ier  18119  .  Elle  ne  fui  pas  inquiéti'e  par  les 
■foiiai  eg,  son  conlact  a\ec  le  nord  étant  assuré  conslammeiit  par  le 


|irès  de  deux  cenis  chameaux,  ils  élablirent  à  In-Azaoua  un  [letit 
1  l'-diiit  en  pierres  sèches,  ou  ils  laissèrent,  sous  la  garde  d'une  cin- 
qiianlaine  de  tirailleurs,  les  vivres  et  les  marchandises  qu'ils  ne 
pouvaient  plus  transporler;  puis,  la  masse  principale  de  la  caravane 
partit  pour  l'.Vir  et  s'y  installa,  le  2'j  février,  au  village  d'Ifernuane. 
Lamy  reloiirna  alors  à  ln-.\zaoiia  pour  en  lameiirr  |.i  ;;ariiison,  les 
vivres  et  les  man  handises. 

Le  2-)  mai.  le  i;ros  de  la  mission  reprit  sa  iiiaichc  M'Is  le  sud 
el,  le  29  juillel,  elle  ail  iva  .'i  .^gadès.  .iiniiiine  lui'liopob'  commer- 
ciale de  l'Air.  Desservie  par  les  Touareg,  elle  ne  i  cp.irlil.  dans  la 
direction  du  Kanem,  qu'an  mois  de  di'cemlire.  a|irè>  avoir  occu|)é 
inilitairemenl  les  puits  pour  obtenir  îles  animaux  de  b.àl.  Le  2'i  fé'- 
vrier  1900,  elle  opéra  sajonclion,  à  (loulféi,  avec  la  mission  .loalland- 
iMeynier  ancienne  mission  Voulet-Chanoine  ,  venio'  du  Soudan,  et 
le  11  avril,  à  ^Lllldja^a,  avec  la  mission  du  (diaii.  conduile  par 
denlil. 

Mission   Flamand.    Occupation    des   oasis   du   Touat.   — 

L'occupation  de  l'oasis  d'In-Salah,  de|iuis  longtemps  préparée  par 
les  reconnaissances  de  nos  ofliciers.  fut  elfectuée  an  commence- 
nienl  de  1900  |iar  la  mission  (ieorges  Flamand,  m-ganisée  pour 
expliuer  scientiliquement  le  Tademayl,  le  Mouydir  et  Ver//  (massif 
de  dunes)  d'.Vdjemor.  En  prévision  d'une  allaqne  possible,  la  mis- 
sion était  accompagnée  d'une  escorte,  comiiiandi'e  par  le  capitaine 
Pein,  et  d'un  contingent  de  spahis  sahariens,  sous  les  ordres  du 
capitaine  Cermain. 

l'ailie  d'(.)uargla  le  28  noveinlire  1899  et  parvenue  sans  incidents 


(1)  Foureau  avait  été  allai|ur  en  iMCi  .-i  l'J  IJioilli.  \'.n  Is^iii,  le  niaiiiiii.s  de 
Mores  jiérit  à  EI-éHitia,  victiiiie  de  Touarei;-  l'I  de  Chàainba  dissidents,  el, 
au  nord  de  Forl-Miribol,  des  Cliaiiihia  dissidents  assassinèrent  le  lieutenant 
I  '.ollot. 


20  •*0        60  K 


Carie  du  Ut  réyîon  du  TidiUuit. 
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Georges  Flamand. 


.liuis  le  ïiilikc'lt,  ello  l'ut  ^illaqucf  iiiopiiiOiULMit  ;i  Igoesteii  i;28  Jé- 
ci-iulire).  Repoussi'S  par  le  capitaine  Peiii.  nos  apiesspurs  tiienl  un 
retour  sur  In-Sal;'.li  :  les  capitaines  Peiii  et  Germain  se  portèniit  à 
leur  rencontre  et  les  mirent  en  déroute.  Le  lendemain  ti  jan- 
vier 1900'.  la  population  déclara  se  soumellre  et  la  mis>i(ui  rnlra 
dans  la  ville. 

I.'oceupaliôii  (rin-."^alali  n'était  (|ue  le  prélude  de  notre  l'ialilisse- 
ent  dans  les  autres  oasis  du  su<l  :  au.\  leiines  du  trailé  de  18'iô, 

conclu  après  la  lialaille  de 
l'Isly,  le  C.ourara,  le  Tonal  .1 
le  TidlUelt  étaient  coni|ins,  en 
elîet.  lians  la  zone  d'inlluenir 
l'rançaisi'. 

Flamand  reviul  à  .\li;er  le 
23  Février  IIKIII,  mais  son 
œuvre  fut  |)oursiiivie  |iar  les 
colonnes  d'occnpalion.  I.'nne 
d'elles.  command(''e  par  le  co- 
l<niel  d"Kn,  s'empaia  des  oasis 
les  plus  occideiilales  du  Tidi- 
kelt,  pendant  qu'une  colonne 
de  soutien,  venue  du  Sud  oia- 
nais,  occupait  Igli,  au  continent 
de  l'oued  Zousfana  et  de  l'oueil 
Saliouia,  sur  la  route  qui  con- 
duit de  Djenien-liou-rîez.i;  au 
'l'onat  |>ar  letiouraïa.  L'ne  nou- 
velle colonne  expéditionnaire 
l'ut  conslituéeen  vue  d'occuper 
le  (lourara  et  l'Aouireronl, 
c'est-à-dire  le  Touat  septen- 
trional :  les  deux  sections  qui  devaient  la  composer,  parties  respec- 
tivement d'EI-(;oléa  et  de  (iéryville,  se  réunirent  le  17  mai  dans 
un  ksar  du  Tin-Erkouk  et  se  diriiièrent  vers  Tinunimoun,  doiil  la 
(Ijnnaa  envoya  aussi  sa  souTuission. 

I.e  l'i  août  suivant,  le  général  .Serviére  s'établit  à  .\diar.  piinci- 
pale  ville  du  Timmi,  au  cœur  du  Touat,  et  assura  par  des  opérations 
surtout  paciliipies  la  conservation  de  nos  uiuivelles  eompn'des. 

V.\w  (-(invenlion  avec  le  Maroc,  en  date  du20,iMillel  l'.tlll,  n-;^la  la 
ipieslion  de  l'iguig.  Cette  oasis  resta  en  deli(U-s  de  noii-r  aelion. 
mais  le  sultan  en  garantit  la  nenlralih''  elleiiive  el  il.oina.  en 
outre,  son  approbation  au  ti'acé'  du  eloinin  de  ter  i|i'  linM'vriei- 
à  Djeiian-ed-Dar. 

I.'liostilili-  des  llouiMenia,  des  l!eni-(ilnl.  des  lîi'ialper,  enha\a 
l'action  lies  commissaires  cliaigé'S  d'arréler  b's  no'sures  de  police 
concernaiil  les  nomades  de  la  frontière.  Il  y  eut  de  multiples  assas- 
sinats et  de  nombreuses  scènes  de  pillage  de  liXtl  à  l'.Hl.'J.  I.e  vieil 
agitateur  liou-.\mama  qui,  en  décemlire  liHIO.  avait  l'ait  \u\  acie  di' 
soumission  d'une  sincérité  douteuse,  laissa  Kiguig  pour  s'inslaller 
plus  au  iiortl,  à  proximité  îles  I5eni-(iliil. 

I, 'agression  dirigée  contre  le  gouverneur  gidiéral  de  l'.Mgé'i-ii', 
.lonnait,  aux  abords  de  l'oasis  de  Figuig,  lelil  mai  11>0.'!,  nmtiva une 
ré[)ression  énergique  :  le  ksar  de  Zenaga,  ijui  avait  organisé  le  guel- 
apens,  fut  bombardé  par  le  général  O'Connor  S  Juin  . 

I»e  Iti^rM-Ounil',  on  dirii;i-a  la  voie  ferrée  d'Igli  non  par  l'oued 
Zousl'ana.  Comme  on  l'avait  d'abord  projeté,  mais  par  l'oued  dliii-. 
i.e  rail  atteignit  Ben-Zireg  le  28  novembii'  1!HI4  et.  au  nmis  d'oc- 
tobre IdOll,  les  ministres  Etienne  et  (Jatitbier  inaugurèrent  la  section 
de  Ueni-Ounifà  ("olomb-liéchar. 

Reconnaissances  dans  le  Sahara  et  jonction  de  l'Algérie 
au  Soudan.  I.i- succès  de  la  mission  i''ouiian-l.amy  ei  l'oci.npa- 
lioii  des  oasis  ilu  Touat  allaient  rendre  possible  la  jouelion  idfective 
iles  deux  parties  di;  noiri;  empire  afiicain.  Algi'rie  e|  Soudan  :  mais. 
an  préalable.  Il  l'-lait  nécessaire'  de  leini'  les  prineipajes  inules  >pn 
sillonnent  le  .^aliara. 

Iles  |-i'cr)îuiaissaiici'S.  qui  enrenl  b'  i-aiaclèri'  de  xérilables  e\plo- 
ratious,  furent  ai-complies  |iar  le  lieulenant  l'.oltenesl  dans  le 
lloggai-  1902)  ;  par  le  chef  d'escadron  Laperiine  dans  le  .\bMiy- 
dir  l'.MI2  .  dans  le  .Mouydir  et  l'.Uienet  (1i)0:i).  dans  le  pays  des 
Hogbas  [I9d'i]  (1;;   par   le  capitaine   ElyeSainle-Marie,  qui   i-ecoupa 


(1)  Li;  coiniiiiiiiduid  l.apen'iiie,  ;ici'oinpagiié  du  lieutenant  .Nieger  el  de  \oel 
Villidle.  allaché  ,"i  robservaloire  li'.MfjiT.  euiiiptaU  .-e  dhiKcr  mjt  'l'oiiilioiiclon 
ipiainl.  |)ar\'(-rin  au  puits  deTiuiiaouiu.  eittr'e  'l'iirn^ao  el  Teleyet,  il  rcuconlra. 
Il'  is  avril,  un  aiilri'  diHarlwirieiil.  eniiitiiaiiile  par  le  lapilaiuc  'riievcniaul. 
ipn  venait  de  l'iiinbouclou.  I.r  eonuiiandard  l-apeniiii'  rega.t;ria  li'  ToMal 
par  le  lio),';,'ar.  (  ielle  tournée  pucilicpi<^  eut  \r<  iMcilIcnis  ii'sullaN  polcliipies 
cl  réalisa  la  jonelion  entre  l'Aigérie  et  le  isoml.ui. 


i[ualre  routes  partant  du  .Sud  marocain  pour  allej'  au  Soudan  ^lyO■'l- 
l9(lo  ;  par  le  capitaine  Dinaux,  ccnnmandant  ranm'xe  <lu  fidikelt, 
ipii  lit  une  t<nirnée  de  poli(!e  en  pays  targui  pour  faire  acceideraux 
elirl'^  une  investiture  régulière  et  le  payement  d'un  triluit,  pour 
mainlenir  la  pai.x  entre  les  'failoq  et  les  Hoggar,  sur  le  point  il'en 
venir  aux  mains,  qiudque  soumis  également  à  la  France,  enlin  pour 
dè'eider  les  lloggar  à  renoncera  leur  protectorat  sur  les  Ifoglias.  qui 
venaient  d'èlre  placés  dans  la  zone  française  de  l'Afrique  occblen- 
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Le  général   O'Connor  devant  Flyuig. 

laie.  A  lii-IMi/.el.  le^  niembns  i\r  la  mission  se  sè'pai-èii'ul  :  llanlier 
se  cliriL'ea  M-rs  (.ao.  sur  le  M^er.  el  le  eapilaine  conduisil  le  i.'i'.i- 
lo;;ne  l'.liiidrau  à  lleioiiane,  coi  il  fui  repniil  par  le  lunimaudan t 
(.adel.  venu  de  /inder.  L'arrivée  dans  le  nor.l  de  V\\y.  ,i  .pndqnes 
poirs  d'inliTNalle.di'  deux  didacbemenls  pi'nvenani  lun  lie  r  \li;i  lie. 
l'aiilie  du  Siaidaii.  prodiii-il  uih-  vi\e  un  piession  sur  le>  iiMiiiade>, 
qui   se   M'ill.lii'lll    rullinie   {'il  \  l  Idll  il  iS  île   lullle  pa  1  I . 

Occupation  des  oasis  de  Djanet  et  de  Bilma.  Jonctions 
sahariennes.  L'accord  du  7  juin  l'.MI.'i  eiilre  les  minislères  de 
j'Iiilri  leur  el  des  t'.oloiiies  op.''!a  la  di'dimilalioii  ailniiiiislralive  des 
lel  1  llolles  de  lAkil  le  el  de  1  Al'liqile  ■  vreidell  laie  flanc  aise.  L'oasis 
ilr  llpiiirl.  ili'peiid.iiil  de  l'\l:;iTie.  lui  oiTupi'e  par  le  e.ipilailie 
■foueliard,  du  eeirlr  de  f  ou -umi  1  I ,  eli  l'.M):i,  il  l'oasis  de  Miliiia, 
i|i|ieiiilaiil  de  I  Aliiqne  oi-eidentale,  le  fut  en  l'.HKi  par  un  dilaelie- 
iiienl  niellai  isie  de  /.inder,  sous  les  ordres  du  lieulenanl  (ai  pin  I  . 
Les  auloiili'S  tripolilaines  avaient  l'^mis  des  |U'étentions  sur  ces 
oasis,  comprises  dans  la  splièii'  dinlluence  française  par  l'aiioid 
fiaiieo-anglais  du  21  mars  1899. 

Les  deux  goiiverneui-s  gi''ni''raux  devaieni  prendre  en  101111111111  des 
mesures  pour  .assurer  l'ordre  dans  les  régions  saliai  ieiines,  m'i  des 
liiices  venues  du  nord  se  lem-onti'èrenl  donc  avec  des  forces  venues 
du  sud. 

Mission  Cauvi/i-Coe(/ee.  —  i:liaii;i'  d'oii.'anisei    une  lioiipe   midia- 

lislr.    b-   rapil. Canviii.    de    l'infanleiie    rnlniiiale.    pai  lil    mis  le 

nniil.  du  piisle  de  Itas-el Ma  el,  s'idanl  adpiinl,  à  rninlioiirloii,  le 
lii'Ulenanl  Huilier,  il  gagna  Aiaoïian.  puis  ramliaii.  oii  aiirnn  Kuro- 
jH'en  11  .ivail  riii  oie  pi''iii'qri'  S  mai  |9l)ii  .  Ildexail  y  1  einonlrer  le 
lieiili'iiaiil-riiloiiel  l.apeiiine.  venu  il' I  11 -Sa  la  11  :  mais,  les  vivres 
s'i  puisanl.  il  iliil  l'Venir  a  son  point  de  di'pail.  peiidani  que  le 
ih'illi-iianl    l.oiliir    pienail    la    loiile    de    lioii-hpdulia  :    il    1  eneoiili  ,1 

le  2(1  mai.  au  puits  de  (iallar.i,  le  lien  lelianl -eol I  Lapeiiiiie,  qui, 

ji.iili  |r  2(i  mars,  avail  'di''  relanb'  dans  sa  nianlie,  el  si'ioiiina 
quelques  joni's  à  Taodéni  avant  de  1  eiilier  an  Iniiat.  La  petite  Iroupe 
de  (',o[-|iei'  faillil  mourir  .h-  s,,il' .iv.iiil  d'avoir  Iraiielii  les  2iS0  kilo- 
mètres qui  la  si'qiaraienl  de  lioii-jqebilia. 

Mission  Calassanti-Motylinski.        In  prul'esM.nr  d'arafeà  Conslan- 

liiie,  Calassanli-Molylinski.  l'xqdora  le  pays  toiunei;  en  \ I  l'Iinli'S 

de  sociidogie  el  de  I i iigiiisl ique.  l'arli  d'In-S.ilali  mai  l'.Hli;  ,  il 
reeonnut   l.'l    parlie  sll|,.'l  inn  r  de  l.i  v.ilbe  de   l'oued    lil,  il   evpbu.i 

I  I.e  lieijli'iiaiil  \ya-~e  avail  lail,  eu  jain  in-  l'iii,,.  iiih-  ininiieie  lei-oiiiiai-- 
sauee  lie  loasi-  de  l'.'illlia  /,Vc"e  <lrs  tnmprx  r,,l,.iini Ir^.  juin  l'.)07  .  ipii  lui 
eiisuile  vi.siléi'  p.u-  !'■  eoi .iiul.iul  (lailel  (  llcriu:  col, un, ili\  fuii\  \:h\',!. 
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rHaniaii,  imiiil  culiniiuiiil  du  IIot;gar,  coini^lélaiit  ainsi  les  itinéraires 
(lu  lie\ilenaiU  (iuiilo-l.ohan.  Il  poussa,  à  l'est,  jusqu'à  Tazei'miU  et 
en  revint  par  je  M(niyilir  et  les  iiasis  du  Touat  (octobre).  Il  a|i|iiirla 
une  eiinlriliutinn  notable  à  notre  eonnaissanee  du  lloggar. 

Mission  Amaud-Cortier. —  l.e  15  février  1!U)7.  le  eapitaine  Arnaud 
et  le  lieutenant  Ooitier.  lousdeuxde  l'inlanlerie  coloniale,  partirent 
d'Alger  pour  éludier  l'organisation  militaire  du  Sabara  algérien  :  le 
gouverneurgénéral  de  rArr-i(|iie  occidentale,  Hounie,  lesavaitcliargés 
(le  cette  niissinii  |iioii  lui  piToifllie  d'appliquer  en  Mauritanie  et  au 
Soudan  lies  principes  analogues.  Laissant  lu-.'^alab  le  18  mars, 
Arnaud  Iravei-sa  le  II(ii;gai-,  enira  dans  l'Adrar  des  H'ncis  avec  le  capi- 
taine Dinanx.  couuiiinid.int  ranni'Xed'ln-Salali,  et  parvint,  le  "2S avril, 
à  Tiniiaouine.  nu  il  op.  ra  sa  Junclinu  ave.-  les  détacbeinenis  uiéba- 
lisles  des  capitaines  l'asi|uier  el  Cauvin,  venus  de  lîainba  et  di'  (i.io. 
Depuis  le  lloggar,  la  mission  .ivail  couvert  jdns  de  îjdO  kilouiè(i-es, 
diMil  .'ioO  d'un  itiniTaire  nouveau  l'Ulie  Silet  et  In-Ou/el. 

Pendant  (|ue  Corlier  séjournait  dans  l'Adrar  des  Hiuas.  Arnaud 
gagnait  le  .Niger  à  (iao  li  mai  el  rentrait  par  Koiiuion,  axant  pai- 
couru  'l 'JOII  kilouiélics,  dont   I  "2(10  dans  des  n'gions  ine\|diU(''es. 

Traversées  du  Sahara  par  Félix  Dubois  et  Noél  Villatte.  -  Kéhx 
Dubois  elVeclu.i.  celte  même  année  l'.ill7.  la  Iraversi-i-  ilu  Saliaïa.  sans 
rire  pruli'^.'  pal'  aucune  force  mililaire.  Parli  ib'  l!l--kia  le  '.i  avril, 
il  idait  .'i  dao,  sur  le  .Niger,  le  8  décembre,  el  à  TonUKUiclou  le  18.  Il 
avait  mené  la  vie  îles  nomades  et  pris  ses  guides  parmi  les  Touareg. 

Eu  191)9,  Noël  Villatle,  ancien  compagnon  di'  hiuireau,  alla  d'In- 
Salab  au  .Niger  eu  Ir.ivi'rsaul  loiil  le  Sabara.  lant  .'i  l'aller  ([u'au 
retour.  C'est  à  lui  qu'on  doit  le  canevas  des  |iosi lions  gi'-ogra plaques 
delà  ]iarlie  algérienne  du  Sabar.i. 

Mission  Cortier.  —  'l'amlis  que  les  travaux  des  missions  s|iéciales 
el  (b-s  missions  générales  1  faisaient  connaiire  (es  grandes  lignes 
de  la  structure  gé'ologiipn'  du  Sabara,  Ciuliei'  ib'derminail.  dans  la 
région  saliaiienue  de  l'Afiique  occidentale,  de  nombreuses  posi- 
tions géogiiipbiques  et  (leail  uu  caiievas  aslnuiomiciui'  analogue  à 
celui  que  Noid  \illalle  .ivail  établi  piuir  le  Sabara  algi-iien  i  l(M)8- 
l'.M.l'.l).  .\cconqiagné  du  capitaino  Nii'gi'i-.  il  ;illa  d'In-Salab  à  lle/.y, 
cbez  les  .\zd|er,  se  reudil  dans  l'Aliaggar  p.ir  uu  iliio'iaire  pri'squi' 
enlièrenienl  uouvau.  el  \  reuccuiira  le  Ijeiileuanl  Sigouury  m  roule 
pour  l'Adi.u  .  (  Il  0  unie  il  si'  proposai  I  de  i.'a:.'inT  l'Air,  il  pai  lil  av.-i-  cil 
otliiier.  l'I  loiis  deux  ii'iounurenl.  rbaruii  pour  l'itinéraire  qu'il  a\  ail 
à  suivre,  la  gramie  voie  de  ■riu-/.,ioualeu    l'Adiai'  à  H'eion.uie  ,Air  . 

Corlier  idail   le  !«'■  b'-vrier  l'.MIH  .'i   H'eroua I   le   1 'i  ,i   Agadès;  il 

explora  le  l'ays  des  loulliniimlen.  ani\.i  à  liao  le  lO  juillel,  liian- 
gula  r.Azaonad  i-l  loule  la  ngion  au  iioiil  du  iNiger,  eiilre  .\raouan 
el  l'Adrar,  et  entra  eu  février  l'.Mo  .'i  fomboucloii.  don  il  alleii.'uil 
liauibo  el  ^'iamey  |iar  la  ligue  de  puils  de  linl. ■rieur  ib-  la  bon.  !.■. 

Projet  de  chemin  de  fer  transafricain.  —  MUuinu  friiiirai^c 
jiiniilii  rc'iti^iilion  ilrs  chriniiis  il<:  frr  liaiisuffîniiiix,  pi-ésidéi-  par  André 

1  I. 'étude  ^éolo^ique  ilii  Saliara  bil  biilc  notaiiiiiieiil  pai-  F.  Giiulior, 
R.  I,;iiiicle;iiix,  Georges  flamand,  le  capilaine  r.ortier. 
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liertbelol,  coiuut  en  19l'2  un  |)rojel  de  cbeiuin  de  fer  reliant  nos 
possessions  africaines  et  permettant  de  concentrer  rapidement  en 
Algérie  toute  notre  armée  noire.  Le  capitaine  Niéger,  ayant  pour 
second  le  capitaine  Cortier  et  accom]iagné  du  géologue  (Ibudeau, 
fut  chargé  d'étudier  un  li'acé  des  oasis  du  Touat  au  Tcbad,  avec 
embranchement  vers  le  .Niger:  une  mission  distincte,  dirigée  par 
les  ingénieurs  Ciuérin  et  Maitin-Devallon,  s'occuperait  du  raccord 
entre  les  oasis  et  la  Mi'diterram'e  par  ôran  el  C.olomb-lîéchar.  La 
concentration  se  lit  à  EI-.\onb  f.  au  '-uil  .b-  ce  dernier  point,  termi- 
nus des  chemins  de  fer  algéiiens  el,  le  D '■  uiais.  on  cb'sceiidil  vers 
Silet,  près  des  massifs  d'.Vhaggar. 

Cortier  alla  éludier  le  liacé  occidenlal.  passant  par  Ouallen  et 
Tiniiaouine.  puis  rejoignit  le  gros  de  la  mission  à  .Vgadès.  Le  lieu- 
tenant l.ailie,  venant  du  Niger  à  Silel,  rendit  cinnpte  de  ses  obser- 
vations et  repartit  |iar  la  nn''ine  i-onle  vers  (iao,  avec  l'ingénieur 
-Ni'nioiiii.  pour  conqdéler  ses  recInMi  lies,  l'einlant  ce  lemps,  Niéger 
ga:;nait  In-Cne/zam.  où  Chudeau  el  Diibiic  se  délachèienl  pour 
idudier  un  autre  tracé  vers  le  Niger,  aboutissant  à  Ansongo,  ter- 
minus du  réseau  général  des  chemins  de  fer  de  l'Afrique  occidentale 
française.  \  .Agadès,  iN'iéger  fut  rejoinl  par  Corlier  et  jiartit  dans  la 
direction  du  Tcbad  :  il  atleignit  .N'iiuigmi  le  l.'i  septembre  et  con- 
tourna le  lac  au  nord,  vers  Kig-Hig,  pour  revenir  par  la  Nigeria  an- 
glaise en  utilisant  le  nouveau  chemin  anglais  de  Kano  jusqu'à  la  côte. 

l!lHI.I(M,l!AI'lllf: 

AiiNAUD  et  CoRTiiîu  'capilaiues  ,  .\iw  i-oiijiiis  sahariens  (190Si.  —  BKn- 
,XAHU  'capitaine  V.\  (Jiinlre  mois  dans  le  Sahara:  journal  île  roule.  snU'i 
il'iiii  aperçu  sur  la  deu.rième  mission  ilu  colonel  Flallers  (ISSt'i:  — 
Deux  missions  françaises  chez  les  Touareg  (Alger,  1891)).  • —  liEUNAiiu 
(Aunuslni)  et  Lacuoix  (X.),  lllslorinue  île  la  pénélralion  saharienne 
ii'  éd.,  19il(Vi.  —  Bhosselard,  les  Deu.r  K.rpéililions  l'Iallers  i  l.ssil  .  — 
(aïoisY,  Bamois,  liuLi.AND,  etc.,  Chemin  de  fer  Iranssaharien.  Docuinenls 
relatifs  à  la  mission  dirir/ée  au  sud  de  l'Alyérie  I.sUU-lS'Jo,  S  vol.).  — 
CoroNiEu  (ijénérali,  le  Tracé  central  du  chemin  de  fer  Iranssaharien 
li''  éd.,  I.SSO).  —  Cuktieh  (lieutenant  Maurice:.  D'une  rire  il  l'aulre  du 
Sahara  ilUOS).  —  Dia'o.xciuci.  (A.\  le  Chemin  île  fer  Iranssaharien  (Paris. 
DiT'.l).  —  DuvKYUiiiii  ;II.),  K.rploralion  du  Sahara,  les  Touare;/  du  Sorti  (isij'i  ; 

—  Voyage  au  Sahara  par  \orherl  Dournaur-Dapéré.  rédigé  d'après  son 
journal  el  ses  notes  («  ISulletiii  (b^  la  Société  de  îiéofji'aphjc  »,  IXTV:  — 
llisloire  des  e.iploralions  au  sud  el  au  sud-ouest  de  Gérgville  d".  ISTi).  — 
l-'i.AMAMi  iCi.-li.),  De  rOranie  au  Gourara.  .Soles  de  voijage  :  ISiW-ISHi  f Isits  ; 

—  l'Occupation  d'IuSalah  el  l'action  dans  le  Sahara  (laiio).  — Fi.atteus, 
Mission  d'e.'/iloration  dans  te  Sahara  central  f  Bulletin  de  rUuioii  yéofjia- 
liliique  du  Nord  »,  Issl',.  —  FocuiiAC  l-'ernand).  Une  mission  au  TademogI 
en  /.Ç.W(ls90);  —  Au  Sahara;  mes  deux  missions  île  lî>9i  et    /.^9.V  vlSUTi  ; 

—  Itapport  sur  ma  mission  au  Sahara  el  chez  les  Touareg  Azdjer,  oc- 
tobre l'ty.i-murs  IS9-'i  (ISyi):  —  Mission  chez  les  Touareg;  mes  deux  iti- 
néraires sahariens  d octobre  l/>9'i  à  mai  ISSô  1X96);  —  Dans  le  grand  Erg; 
mes  itinéraires  sahariens  de  décembre  IS9.i  à  mars  IS9(>  (1,S99:  :  —  Mon 
neuriéine  vogage  au  Sahara  el  au  pai/s  touareg,  mars-juin  Iil97  1x98'!' :  — 
Mission  saharienne  Foureau-I.aniij.  D'.llger  au  Congo  par  le  Tchad  il'JHi  ; 
■ —  Documents  scientifiijues  de  la  mission  saharienne  (lS9;i). — Gautieh  [E.-1''.1, 
la  Conijuéte  du  Sahara,  essai  de  psychologie  politique  (1910).  —  Gautiek 
et  CiiuDEAC.  Missions  au  Sahara.  Tome  1='',  Sahara  algérien  fl9il8i  ;  Tome  II, 
Sahara  .soudanais  (19119:.  —  Guu.lacme  (lieutenant,  Conijuéte  du  Sud 
oranais.  La  colonne  d'Igli  en  1900  1/19111).  —  La  Maimimèhe  iue:  et  I.a- 
CFtoix  \.  ,  Documents  pour  serrir  it  l'élinte  du  nord-ouest  africain,  rédigés 
et  réunis  par  ordre  de  ,M.  .Iules  Caïubou,  gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie il89;)-lS9G,  1  vol..  iiiipr.  à  bille  .  —  I^akgkau  Viclor:,  le  Sahara,  /ire- 
mier  rogage  d'e.vploration  \\>i'l  :  —  le  l'ays  de  Hirha.  Ouarglii.  royage 
à  Hhailamés  :l(i79>  —  le  Sahara  algérien,  les  dé-ierts  de  l'Erg  ^1,881).  — 
MiM^ii'.iiE  i)i:s  Travaux  publics.  Documents  relatifs  à  la  mission  dirigée 
au  sud  de  l'Algérie  par  le  lieutenant-colonel  l'Iallers  (1884;.  —  NiÉLuai 
(capilaiiie  .  la  Mission  d'études  du  chemin  de  fer  trunsafricaiii  in  L'-Vrciquo 
l'raiirai>e  ».  janvier  19i:Vi.  —  Paiat  (lieuteiiaiil  i.  .lournal  de  route  el  cor- 
responiliince.  publié  par  Pierre  Lehautcouil  et  Napoléon  Ney'(18.S(!).  —  Pni- 
i.r.itKHT  général  cl  Rolland  (Georges^  la  France  en  Afrii/ue  et  le  tran.':- 
africain  (l.s9ii).  —  Reieell  (coniniandaiil'.  le  Commandiinl  l.amy  d'après  sa 
correspondance  (1903  .  —  I^oli.axd  'Georges  .  le  Tronssiiharien  (1891  .  — 
SoLEii.LET  (Paul),  Voyages  el  décourerles  dans  le  Sahara  et  le  Soudan 
:]s\|  .  —  Terhieu  (.\iig.'.  /((  Mission  Féli.r  Dubois  {"  Bull,  du  Coinité  de 
r.MViipie  ri'aii(;aise  ».  décembre  1907).  —  Trumelet  (colonel;,  llisloire  de 
l'insurrection  des  0 uled-Sidi-Chei l,h  dans  le  Sud  algérien  de  ISHi  à  /a^a'W 
(ISTll-ls.s'i.  '2  vol.).  —  ViLLAiTE  fNoéli.  A  travers  le  Sahara.  Du  Tiilila'lt  au 
Sigcr  par  le  Ahaggar  {«  I.a  rii'(:L:iapIiii'  •■.   |:i  mars  1911  . 


111. 


.M.MtOC 


Tracé  du  projet  du  chemin  do  l'er  Iranssaharien  el  trunsafricoin. 


liés  le  moyeu  âge,  des  marcliauds  provençaux  et  languedociens 
tialiqucreiil  an  Maroc,  el,  à  [lartir  du  règne  di;  l''rain;ois  I'''',  allié 
aux  Turcs  contre  Charlcs-CJuint.  des  relations  ofticielles  s'établirent 
entre   notre   gouvernement   et  les   sultans.    Sous   Louis   XIV,    une 
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Algérie  :  femme  arabe. 
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Afrique  du   Nuid   :   juit. 


Type  dahoméen. 


Tunisie  :  groupe  de  cavaliers  arabes. 


Algérie  :  type  kabyle. 
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Marocains  de  Moeadot 


Sénégal    :   un   Diola. 


Sénégal   :  femme  portant  son  enfant. 


C  on'^o   tranrais   :    groiipr  d  indigènt-s. 
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urabass;ule  lut  envoyi-e  à  Versailles  par  .Mnulay-lsuuiïl,  '|ul  dciuaiula 
inèiuc  la  main  de  la  princesse  de  Conti,  lillt!  du  roi  et  de  M"'  de  l.a 
Vallièrc,  et,  au  xvmi«  sièile,  Choiseul  détendit  les  intérêts  de  nos 
tialiquanls  roiitre  les  Anirlais,  maîtres  de  (;il)raltar.  .Mais  la  Fiaïue 
n'mU  vraiment  une  poiiliqne  marocaine  ijuaprés  la  ccini|uéle  de 
l'Aliierie,  lorsiiue.  pour  ruiner  les  atrissemenls  d'Alid-rl-Kadii . 
rérui;ié  an  Maroc  et  sontenu  par  Alid-er-l{liaman .  l.'  riiariclial 
Hugeaud  dut  livrei-  la  liataille  (le  l'Isly.  peudaul  ipie  le  pi  ime  de 
.loinvillebomluirdait  Tautier  el  Moiiailnr  I8'i'i  .  l.r 
traité  de  paix  de  Tanger  lut  complété  pai  !■■ 
traité  de  l.alla-Marnia  (  IM  mais  l8'i"),donl  l'iiii- 
pré'cision  perniil  aux  trilnis  marocaines  de  dé- 
liorder  au  sud  de  nos  posst^ssions  ali,'i'rieiiiirs  et 
de  nous  créer,  du  côté  du  louât,  de  séiieu>es 
préoccupations    1). 

l,a  cipni|aète  d'Alger  lut  le  point  de  dipail  de 
noire  expansion  dans  r.Vl'riiiue  du  .Xonl  ;  elle  i  ut 
pour  coiiséiiuence  noire  établissement  dans  la 
ré^'ence  de  Tunis,  puis  dans  l'empire  cliérillen. 


I^a  siliiatîoii  purtictiiiêre  que  nous  ocftiporis  ;ui  Mai'oc 
ne  résulte  pas  .■ieulenient  de  la  conliiiuité  de  nos  IVon- 
lléies  :  notre  dioil  a  une  portée  plus  i;êiiéiale.  II  consiste 
m  ceci  que  la  France  est  une  puissance  iiiiisiduiaue  dans 
r.-Vfriqiie  du  Noi'd  :  que  nous  avons  à  y  niaintenic  et  à  y 
préserver  noire  autorité  sur  une  population  di'  G  mil- 
lions d'indiyénes.  en  contact  avec  7U0.000  colons  curo- 
péeiis;  que  la  conininiianté  de  langue,  <te  celigfion.  de 
race,  qui  rapproclie  celte  population  de  celle  du  -Maroc. 
la  rend  sensible  à  toutes  les  (excitations  (pie  peut  déve- 
lopper dans  l'Ktat  voisin  soit  l'absence  d'un  gouver-  ^^'^ 
iienuMit  r('snlier.  soit  la  constitution  d'un  gonvernenient 
hostile.   Nous   sounnes  donc  fondés    à   réclamer    l'(e\is- 

leuce  dans  l'empire  cliéiitieu  d'un  pouvoir  à  la  l'ois  tcadilioiincl  cl  olici  |)ai'- 
liuil.  el.  d'autre  part.  ;i  nous  assurer  (|ne  ce  gouveriu'merd  ne  sera  jamais 
amené  il  user  de  son  aulorité  [lOLir  menacer  notre  tecriloirc  et  liouliler  iiotie 
colonie  (ij. 

Comme  puissance  africaine,  niusnlinaiie  cl  Mii''ililcii.ni''-cniic,  la 
France  avait  donc  le  plus  uraiid  inl('i'(''t  h  ai|ic\ci  1  (cuvrc  liishni- 
i|ue  dont  Cliarles  .\  avait  jeté  les  bases  en   liS3lt. 

.Notre  action  an  .Maroc  se  beurta  d'abord  à  celle  tir  l'EspapMc 
sniloiil  à  C(dle  de  l'.Aiiijleterre  :  car  les  Ani,'lais,  inaîtnis  de  (iibialti 
se  posèrent  en  délenscurs  de  l'empire  cliérilien,  ompècliaiit  11- 
pauin'  après  la  prise  de  Tétoiian  18")i)  ,  comme  ils  avai(>nt  empèc 
la  France  après  la  bataille  de  I  Isly,  de  cueillir  le  fruit  de  ses  suce 
militaires.  Puis,  lorsiiue  les  gouvernements  de  Paris  et  di;  I.ondi 
eiiient  réglé,  en  l'.'D-'i,  leurs  dilTérends  cobmiaux.  c'est  l'AllemaLinc 
(|iii  créa  des  obstacles  à  notre  politiiiue  marocaine. 

La  pénétration  internationale.  Convention  de  Madrid 
(1880).  -  Moulay  Hassan,  ((ui  régna  de  1873  à  IS'.l'i,  s'elbina  d'as- 
seoir son  antoi'ité  dans  loule  l'étenihie  de  l'einiiiri!  cbérilieM.  cl  il 
('•caria  autant  iiu'il  le  put  les  lentalives  de  pi'-iiétration  europceiint-. 
(Vest  iiourlant  sous  son  reL-ne  (|ne  l'ut  signée  la  convention  de 
Madrid. 

Kn  I88II,  1(!S  .Marocains  du  Uif.  pour  éc|iap|icr  au  payuMiil  de 
rinijn'it.  demandèrent  à  passer  sons  la  domiiialiiui  espagnole.  I.c 
(irésident  (In  conseil,  Canovas  del  Caslillo,  ne  voulut  pas  s'exposer 
aux  C(nnplicalions  iiiii  auraient  pu  n'sultei-  dinie  uiieric  :i\ec  le 
sullan,  mais  il  proposa  la  r(''uni(Ui  d'une  conlerence  ou  seraient 
discutées  les  mesures  à  prendre  en  viu^  de  sauvegarder  au  Maroc 
les  p(-rsoiim!S  et  les  biens  des  étrangers  et  [indégés  des  divers 
Etais  3  .  l.a  conférence  si(''gea  du  l'.t  mai  an  3. juillet  1880,  date  (|ne 
porte  la  convention  on  trait('-  de  Madrid  :  le  dioil  de  |ii'o|eili.in 
dip|(nnali(pi(!  et  consubiiri'  an  .Maroc  lut  n-L'ieinenlé.  le  dioll  de 
propriéb;  reconnu  aux  ('draiigers,  et  la  clause  de  la  n.iliou  l.i  plus 
l'avoriséi-  accordée  à  loules  les  puissances  signataiics. 

I.e  gouvei'iiement  allemand  avait  invili-  son  pb'oiipoteiiliain-  .'i 
■   n'-glei-  son  allilnde  d'api  l'-s  c-lle  de  s ■olbi;ue  de  t'iance  •'.  esli- 


et 
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ès 
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manl  alors  ipie  <>  l'Allemagiie  n'avait  point  d'intérêts  au  Maroc  .■  ■  l' ; 
mais,  "  jouant  de  nos  déliances  à  l'p'gard  de  l'Angleterre,  il  lit  jeler 
]iarnos  propres  diplomates  les  premiers  b)iidenients  de  l'inlerna- 
lioiialisalioii  du  .Maroc,  l.a  France  perdit  la  siliiati(Ui  privili''giée 
qu'elle  avait  eue  jnsipralors  dans  l'eiii|iire  cluMilien  ■•  i-2>.  cl,  moins 
loile  vis-à-vis  du  makli/en,  elle  cul  liieiilid  ,'i  coiiipler  de  plus  eu 
plus  avec   les  rivalités  étrangères  :   l'eiiipeivur  aileinaiid   signa  U-... 

1"  piin   l.S'.Klavec  Moiilay  Hassan  un  li.nli'  de  e. _>rce  dont  il  se 

pr('Valut  ultéiieureno'ul  eoiilre  nous  3i.  el  l'Aii- 
glelerre  clierclia,  en  iNlI'i,  .'i  l'aire  accepler  ,iii 
sullan  son  protci'loi  al. 

Avènement  d'Abd-ul- Aziz  (1894).  Les 
accords  de  1901-1902  et  la  politique  de 
«  collaboration  ».  —   A  .Moulay  Hassan.  ilec('dé 

■suiiile ni   au   mois  de  juin    iNH'i,    succéda   un 

enlantile  (|nin/.e  ans.  Abd-ul-Azi/..  (pii.  proclanu' 
malgr('  rop|H]siti(Ui  tle  ses  frères,  assista  iiiipiiis- 
s.int  au  dévelop|iemeiit  du  ib'sordre  el  de  l'aiiai- 
cbie.  En  vertu  du  traité  d(^  l.alla-Maniia  el  eu 
I  absence  de  foule  déliinilation  au  sud  du  pays  des 
ksour,  la  France  décida,  en  litOl),  de  l'aire  occii- 
piM-  les  oasis  duTidiUelt,  du  Tonal  el  du  lioiiraïa. 
liienb'it,  on  eut  à  déplorer  les  agressions  de  Sa- 
liela-.Melarta  et  de  Tiiuminioun,  jinis  l'assassinat 
du  ciiiiinier(-aiil  l'ouget,  au  i-ap  de  l'Eau,  par  le 
caiil  Kebdana.  et  le  gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie. Paul  lievoil,  adressa  an  maklizen  un  nltiinn- 
tum  appuyé   par  l'envoi  à   Taiiger'de  i\ri\\  b.iii- 

nienls  ib;  gneire  :  il  iddinl    iiiiiiii'dialeiiieiit   

réparation  |iéciniiaii c   | r    la  famille   l'ougel   et 

l'envoi  à  Paris  d'ambassadeurs  du  sullan.  I,e  'J(l  jinllel  l'.UII ,  les  iiii- 
nislres  des  A  IVaires  étrangères  de  la  liepuldiijih'  l'iam  aise  cl  de 
S.  .\1.  ('.liiTiliciuie,  Dcicassé  et  .Si-.\bdc|-Kcriiii-lieii-.Sliinan,  signèrent 
'■'  l'aiis  lin  protocole  que  coin|détèrenl  ileux  accords  destiiii''s  à  en 
assurer   lapplication  (4i. 

I.c  ma  k  Il/en  iliiii  c(>l('.  le  gou\  crue  me  ni  lia  mais  île  r.iulrc,  poin  - 
laicni  cliildir  des  pos|,.s  frontières  de  garde  cl  ilr  douane,  cl  la 
siliialion  des  lialulaiils  du  lerriUurc  coiupiis  ciilic  b-s  ligues  de 
jHisIcs  di's  deux  pays  ('■lait  miiiiilieusemeiil  r('gl('e  li  .  l.cs  <\v\tK 
giMnernenieiils  se  picleraiciil  nu  niutU(d  appui  ,li  piuir  ..  établir 
solidement  la  paix,  lasécnriti''  cl  un  iiiouvement  cominei cial  desliiié 
à  rendre  pins  riclies  et  plus  [icuplccs  les  r('gions  limitivqibes  algé- 
riennes et  marocaines  "  i7' :  dans  ces  r(''giiuis  seiaieiil  (Tci's  des 
siiii/,s  (inarcbés)  pour  favoriser  les  Iraiisaclioiis  cS  ;  culiu  les  res- 
sources el  les  moyens  d'action  des  >lfn\  pays  sciaient  accrus  par  le 
produit  des  droits  de  marelles  el  des  droils  de  dcjuane  ['.*•. 

l.a  po|iiii|ne  de  collaboration  conçue  par  Paul  Mevoil  a\ait  pioir 
base  l'iiiti'griti'  territoriale  An  .Maroc,  la  souveraineté  du  sultan  cl 
la  libcih'-  ('■conoiniquc.  le  niakli/cn  nc  j.irda  pas  .'i  en  apprécier 
les  .'ivanlages;   car,    pendant    s,i    luilc   ((Oilrc    le    ingui    Idi.    Hoii- 


I  l,c  traité  de  Is'i.'i  nous  (■(uil'eiail  poiiilaiil.  au  -ml  de  'rciiiel-(d-.Vssi.  le 
(li'uitdi'  snile  en  lorriloire  marocain,  droit  (prcxcrcéienl  le  Héucral  de  .Mar- 
limprey  C(jnli-(r  les  Ueni-Snasseii  IsHII  et  le  j.-eneial  de  Wimpl'en  coiilre  les 
Irihiis  complices  d(.'s  Onled-Sidi-Clieikli  l'cvollcs  dans  le  Sud  oianais  itsTOi. 
l.edi'oil  de  suite  fut  éaaleineiit  exercé  eu  js.sl  el  |.sxJ.  en  coiisé(|nencc  de  la 
révolte  de  ljou-.\mam.i. 

(-2)  Discours  de  Mamicc   lloinicr.  président  du  conseil,   à  la  Cliamlire  des 
dcpulés,  le  lu  décemlnc   l'Jd.i. 

:ii  La  situation  des  nationaux  i'raii(;ais  au  .Maroc  a\ail  été  réglée  par  une 
convention  sjjéciale  en  IsiiS. 


I  llcpéclic  du  comte  de  Saint-\'allici',  ambassadem-  ik'  Krance  à  licrlin.  à 
CI),  de  Freycinel.  ministre  des  AlVaires  étrangères.  'M  a\ril  l.ssii.  —  I.c  :',  juin 
suivant,  Freycinel  rendit  coniple  à  l'amiral  .taures,  amliassiideiir  ;'i  M.idiiil, 
d'une  (Uilrevue  que  venait  d'avoir  le  coiiilc  de  Sainl-Vallicr  avec  le  pi  iiirr  de 
Itoliciilolii'.  "  I.c  prince  de  I  lolicnlohc,  dil-il,  a  renouvelé  à  noire  amliassa- 
dciir  l'assm-aiice  que  le  plcnipotenliain!  d'.MIemagne  concerlcrail  son  altitude 
avec  la  vc'iIj-c,  et  il  a  ajouté  qu(^  le  cabiuel  de  lîerliii  avail  voulu  nous  donnci- 
un  tcmoignage  de  son  désir  d'eutenic.  en  clieirhaiil  à  s'ciiqiK'u-ir  de  nolr(r 
appréciation,  avant  de  répoudre  à  r.\ntriclic.  i|ui  lui  avail  (Icmamic  si  clic 
pourrait  compter  sur  sou  concours  pourap))u\ci-  une  (lrni:iiiilc  en  laveur  ilc  la 
lilK'rlé  rcligiense  dans  rcmpire  du  Âlaroc.  u 

(2)  .\ngiislin  Beknaiui,  le  Munir,  p.  :i|J. 

(8)  .\u  c(jmmen('emeiit  de  l'aunée  l.ssii.  une  amliassadc  marocaine,  cnvov('>e 
à  lîcrlin.  y  avait  rci;u  nu  accueil  parlicnli('u-cincnl  empresse. 

i  .'Vccord  du  ■>i\  avril  l'.iil:»  (.Mgerl  entre  le  |,;('Miéral  (  iaucliemc/  el  Si- 
Moliammed-el-(iiieldias,  chefs  respcclil's  des  missi.jns  (■onstiluanl  la  coimnis- 
-ion  Iranco-iuarocaim!  chargée  d'assurer  l'exécution  du  prolocole.  el  accord  du 
7  mai  Mliia  .\lger  inlei-veim  cuire  les  mêmes  contractants  pour  l'exécution  du 
lirecéclcnt. 

(5)  l'rolcjcole  du  :;o  jnillcl  piiil. 

(G)  Couvenlion  d'.Mgcr  du  M  avril   l'.iliJ,  aii.  I"'. 

(7)  l'rèamhiib!  de  la  même  couvenlion. 

(8)  Même  convention,  art.  â. 

(91  Même  convention,  arl.  i,  l't  coiivcntiuii  d'Alger  du  7  mai  l'.nii. 

(10)  .Nom  donné  an  .Maroc,  par  dérision,  à  tonl  individu  cpd  pieb'iid  renver- 
ser par  la  violence  le  sullan  régnant. 


TM) 


inSTOIUE    DE     FRAiNCE 


Aiiiiira  1 1),  Il's  ;ij-iiir>.  Ir>  iiuiniliiuis,  rjiriiciil  c|ui  lui  t'l;iii<iil  ium'cs- 
suiri'S   |iii>si''n'iil  ■■ii  li.iiiihisi'  par  rAlgiTic,  cl  nos  lroii|ies  lui  lnur- 
niri'iil  riiémi'  un  idinourscllVclil'.  SuuliMiu  [lar  Ni  puissiinli'  tiibu  des 
liialH   à  l'niicsl  ilnuiljilii)  <'[  sci'vi  par  la  i-i'pi-iiljatiou  que  s'iUait  alli- 
rrc  Ali(l-ul-Azi/cnai'Cucillaul,  aM'i-  (■lll,llousiasllll■k'sillVl■Mli^ussl■il'll- 
lili(|Ul•s  <lo  rOi-cideul.  Il'  lojiui  siMail  lail  passai'  |ioiir  li^  IVrii'  aim- 
ilu  sullan   l'I  avait  iiii;aMiM'   un 
i;<iuvi'riU:^ini'iil     révululiiuniai  1 1- 
à  Ta/.a  i  l'.HI'i  .  il'nù   il  niciiai  ail 
l'e/..  (lliliL'i"'  par  \f   uiiiii^lii'  ili' 
la  (.uci  I  !■,  ICI-Mcnelilii,  ili'  se  |icir- 
liTveisIc  ii(irdi;29.|aiivicrlitl):i  , 
il  essaya  de  se  couciliir  |c>  liil- 
faius  :    mais   il  se  i-nnipnMiiil    à 
siui    Inur    eu    aii-uc  1  Ma  M  I     les 
élrani;iTs    el     surluul     i-n     \rn- 
daul  lies  fxiseiueuls  à  dc-s  e.un- 
pai;nies   uiiiiières-    Assi(\!:i'   pai- 
llas liilVaius  dans  Séiduan,  il  pul 
jrur    l'cliappei'.    vini    allacpier 
Oudjda  ''avril   lOllo  ,  dnut  ncdre 
i  u  I  r  rvr'ii  I  ion      l'e  ui  pcrlia      île 
s'eiiipam'.    l'I    -"!■    relira   siii-   la 
riviî    iiaiirlir    de    la    .\lonlouya. 

Dans  le  Sud  nranais,  la  silnalion  l'-lait  l'ncore  si  Iroiil.lir  ipir  Ir  i;"U- 
veinenr  j^riirial  Jonnarl,  snci-esseiir  di-  licvoil,  l'ut  allaipu'  au  col  di' 
Zenai;a  mars  Iil0.')i  ;  mais  elle  s'améliora  lorsi|ue.  ipudipies  mois  plus 
laid,  le  t;i''Ui''ral  l.yaiilcy.  eouiuiaiidaiil  la  division  d'Am-Srlra.  reiiil 
la  mis>ii.n  d^  l'ait'-  ii-::ih-i-  -m-  la   j'intilin,'  la  -  paix  l'iaiiraisr    ■. 

Les  accords  franco-anglais  et  franco-espagnols  (1904). 

I.a  prépondrrance  de  la.  France  au  Maror  pcuirrail-rllr  oln-  siilli- 
samment  assise  par  la  si'iilr  ]Mdilii|iii'  d'ass.H-ialiou  .'  Kl  iidln'  arlinii, 
mèiue  sous  cette  l'oiiiic  paiili.pir.  u.-  riMicoiilmail-elIr  pas  l'oppo- 
siliou  des  puissances'.'  I,e  gouverni'meut  jUi-'ea  |uudriil  i\r  sassui'rr 
contre  h's  risques  extérii'Ui's.  .S'il  n'avait  rien  à  reilouti'r  ilc  l'Ilalo'. 
à  ipii  il  avait,  piar  voie  de  réi-iprociti'',  laissé  les  mains  libres  m 
Tripolilaine,  il  n'en  était  pas  de  même  de  riis|iagne,  i|ni  a\ail  tiouv 
insuriisanle  la  part  que  nous  cdi-uis  disposi'S  à  lui  allrilmei-  dans 
l'i-venlualilc'  d'un  di'iiieinlirenieiil  île  rniipire  elii'uiliiui.  Il  iui|iorlait 
aussi  et  suiioul  de  lie  pas  a\nir  ronlie  sid  la  dra  iiilr-l'.nlai;iie.  et 
c'est  avrr  rllr  i|ue  l'on  ni''i:oiia  loni  d'almid. 

Par  l'ariord  rraneo-aiiijlais  du  iS  a\  i  il  l'.tU't,  l'.Vuiileterre  se  désin- 
téressa du  Marne  eomiiie  la  l'ranre  se  di'sinléressait  de  riîi;yple  ■■. 
sous  ii'-si-rvr  du  mainlii'u  de  l'é-^alité  éiunoiniiiue  et  du  liloi- 
|iassai;e  du  détroit  di-  (iiluallar.  heiix  zihh-s  d'iidlui'iiee  étaient 
reeonnuesà  l'Espagne. qui  adln'ra  .'i  la  ronviMilion  rranco-an:;laise  'i  . 


Tentes  de  caïds  marocains 


1,1  linu-AiiKira  .riiuiiiim'  ii  l'aiir^se  .  --uriiom  il  ini  ;i,L:il;ili'iii-  iiiarorain.  iiï- 
ilaiis  le  Zcrhoiun  vers  tSIi.S  el  ijiii.  aj)rês  ;i\oir  ete  le  sreretaire  de  Moulay- 
Omar.  Irére  l'uilel  d'.\l)(l-iil-.\ziz.  fui  einprisoiHié  pour  avoir  conspiré  conlir 
le  sullan.  Il  pul  s'enfiiii-  en  Algérie,  d'uii  il  reviiil  an  Maroc  pour  lenlcr. 
de  l'Ji)2  il  l'.MiU.  lie  >'riiiparfr  liii  i;iiiiverni.*iiii'iil . 

(i)  l,rs  i-lan-i'--  des  ai-i-urds  de  lilli'i  uni  i4r  expu^i'es  pp.  i'H  el  277. 


L'intervention  allemande  (1905-1906).  —  l.e  gouvernrmeul 
rrani;ais  croyait  |)onvoii' désoimais,  smis  les  rései'ves  riiii\  iMinrs, 
pratiquer  la  polilique  de  eoHalioi.ilinn  duiil  un  rmpruni  eunlrai  té 
pal'  le  sullan  avait  constitué  nie'  piiuiinii'  .ipplicalioil  ,1  .  .Mais 
quand,  an  mois  de  l'évi'ier  lllOo,  notre  niinisli  i'  au  .Maroc.  Sainldleiié 
Taillandier,  \iiil  soumettre  \in  pi'ogramme  de  rérm-mes  à   .Mnl-ul- 

.\ziz,  celui-ci  di'niauila  à  consul- 
ter une  asseinidéi-  de  nolaldes. 
— '\,  Itn    riil    Idenli'd    rexpliialimi 

di-  iT  lu  usqiii-  ri'viri'iui'iil. 
V  l.e   gouveinenieni   de  lierlin, 

luodiliant  son  allilude,  dé'idara 
en  ell'et  qu  il  aniail  pn  aice]ili'i' 
les  prétentions  Iramaises  en 
échange  d'avantages  analogues 
à  ceux  dont  avaient  lii'Miéliiié 
l'Angleterre  et  l'Flspagne,  mais 
que,  tenu  à  l'^'cart  des  m'-go- 
cialions.  il  ciiiisidi'-rail  idiiiiih' 
non  avenus  les  accoi\ls  tianco- 
anglais  et  franco-esiiagiuds  ; 
qu'à  ses  yi'ii.\  le  Maroc  n'avait 
rien  peidu  de  son  indépen- 
dance; que  l'.MIemagne,  '•  puis- 
saiirr  niondiali'  ",  n('goiiei-ait  sans  intermédiaire  avec  le  inaUlizrn 
pour  sauvegarder  dans  la  .Méditerranée  ses  inli'rèls  éconoinii]Ui's  ; 
i-iiliii.  que  des  accords  particuliers  élaienl  inconqii'ilildes  ;ivec  la 
ciiin  eiil  jiiii  de  Madrid. 

Si  les  ai  eorils  fi'anio-an:;lais  el  anglo-espagnol  n'avaient  ]ias.  il 
esl  M.ii.  idï'  iiriieiellemeiil  iiol iliés  ail  kaiser,  sa  cliancellerii'  ne  les 
ieimiail  pas  :  jiidcassi' avait  lui-même  avisé  de  la  négociation  inaio- 
caiiie  le  prince  de  lîadolin  '23  mars  IWlio),  el,  des  déciarulioiis  du 
prime  de  jînliiw  au  Iteiclislag  coinnie  des  conversations  de  l'am- 
liassadeur  de  France,  IJiliourd,  avec  le  baron  de  l!ii  litliolen,  nii- 
iiislre  des  AITaiies  étrangères,  il  résultait  avec  l'-videiice  que  l'eii- 
teiile  tiancii-|iiilannii|ue  était  considérée  par  la  i  liaueellei  ie 
impi'riale  comme  ne  menaçant  aucune  imissance  en  généual  ni 
spécialement  les  inb-rèts  éeùnomi(|ues  de  l'.Mleni.igne.  Mais,  dans 
rintervalle,  les  lUisses  avaient  été  écrasés  en  extrême  tliienl. 

l.e  -î'.^  mars  liW.i,  le  prince  de  IJuJow  s'expliiiua  au  lieiclistag  sur 
sa  poliliqne  :  sans  reclierclier  an  .Maroc  •■  aucun  avanliii-'e  lerri- 
lorial  ",  le  gouvernement,  là  comme  en  Oliine.  avail.  dit-il.  ■■  un 
intérêt  primordial  au  niainlien  de  la  /milr  ourriti\  c  esl-à-diie  à 
l'égalité  de  trailemenl  de  Ions  les  peuides  faisanl  le  commerce  ». 
heiix  jours  après,  l'i/mpereiir  (iiiillaiime  11  didiarquail  à  Tani;er, 
acioiiipagué  de  son  ancien  minisire  au  .Maroc,  le  comte  de  'rallen- 
baili.  qui,  de  1892  à  189(i,  avait  introduit  le  plus  possible  de  nalio- 
naux  et  de  lapilaux  allemands  dans  l'empire  c  liéiillen.  Uecu  par 
l'iini  le  du  sultan,  .Moulay-Ab<i-el-.\laleck,  en  compagnie  duquel  il  se 
lendit  à  la  b'gation  impéiiale.  (iuillaume  II  lit  siennes  les  déclaïa- 
lioiis  du  iliancelier  de  Hnlnw  : 

D'esl  au  snllaii,  ilil-il.  en  .sa  ipi.ilite  île  .sunveiain  iiiileiiemlanl.  ipie  je  fais 
aiijoui'd'liid  ma  vi-ile. 

.l'espère  <pic.  suns  la  sonMiainelé  du  snllan.  un  JMaruc  libre  restera  onverl 
à  la  concurrence  pacilifjue  de   Unîtes  les  nations 
sans    monopole  el   sans   annexion.   >nr   le   pied 
i  d'une  égalité  absolue. 

-Mavisile  àTanf;-eraeu  poni-bulde  lairc  savoir 
i|ue  je  suis  décidé  ii  l'aire  loni  ce  i|ni  est  en 
mon  pouvoir  pour  sanvi'garder  cnicaceniciit  les 
iiileréis  lie  LMIeinagne  an  Maroc,  piiisipie  je 
considère  le  sullan  coniine  souverain  absolu- 
ment libre. 

D'est  avec  lui  que  je  veux  in'enlenilre  slir  les 
moyens  propres  à  san  vej;ai'dcr  ces  iiilérèts. 

(juanl  aux  réformes  que  le  snllan  a  l'inlcnlioii 
lie  l'aiie.  il  me  semble  ipi'il  laut  procéder  avec 
licanconp  de  précaulion.    iMi   tenant   coniple  dc's 

venliinenls  religieux  île   la  pnpnlalinn.   p '  que 

l'iinbe  public  ne  soit  pas  Ininblê. 

l.e  \1  avi  il.  par  une  eiiculaire  .aux  aiii- 
b.issaileursde  l'Empire,  le  clianceliei  eoiiile 
de  lliili.H  demanda  la  réunion  d'une  i mi- 
leieiiie.   l.e   2  ni.'n,   le  Cl, iule  de '{'.illeiibaili 


Un  gouiii  iiiiiruu.ou. 


|i.\n  iiiuis  lie  juillet  l'.ldi.  —  l'ii  i-un-oiliinii 
de  banques  l'rançaises  ciinsenlil  au  sidiaii  un 
enipnuil  de  tia.iiilil.iiliO  trancs.  ga.^é  sur  le  pro- 
duit lies  droits  de  iloiiancs  peiriis  dans  le>  poris 
ouverts  on  à  onvrii-. 


LEXl'A.NSlU.N     CULUMALE 


XA 


A  Tanger  ;  l'empereur  Guillaume  se  rendant  à  la  Légation  d'Allemagne. 


qiiilta  Taniier  pour  Fez.  où  il  fut  reçu  oriii-ii'lleineiil  pui' Abd-iil-Azi/. 
qui  so  reli':mrlia  rleri'ière  la  volonté  de  l'asseirilili-o  des  iiolaldes 
piiui- ilemaiider  (]ne  noire  [iroeraniine  fût  soumis  pi-éalablement  aux 
di'-lilMM'ationsdes  puissances  signalaiies  de  laeonféreniuî  ileMadiid; 
puis,  le  .'{II,  il  invita  les  iiniivernenienls  inlri'i'ssi's  à  eiivoyi'r  leurs 
pl'-uipiili'nliaires  à  Taii^'rr.  La  (irande-l>relai.'Hi-  ri'rii>a  ir,'idln-r'i'i' 
an  pr'iji''  di'  eonlV^renee  inleiiialimialr  il,  iii  l'iaun-,  au  ciiiimII 
di'S  ininisli'i'S  du  II  juin,  ilcdrassi'.  igui  ne  vimlail  pas  ai  rrpln  la 
pi'opipsillon  alli-iuaiidr.  dul  diiiiiiei'  >a  di'iiiissiiiii  dr  iiiinislre  drs 
.Mlaires  ('■li.'inyï' les   I  . 

!.!•  kaisi'i'  r-lail  l'i'solii  à  alli'r  insi|n'.i  la  iiui-rn-  :  Il  laul  ipie  mhis 
sacliiez  i|ui'  iiiius  SMUinu's  derrii'-i'f  If  Mai'nr  aMT  I  l'UsiuiMi'  i\r  ims 
Coiri-s.  "  disait  à  liouvier  li-  priure  di-  Kadidiu  i  ,  ri  |r  priiiri' 
lli'nekel  di>  lliiunersniarek  ("f;,  venu  ,i  l'aiis  pendaul  l.i  rri^i'.  sr 
pi'rinit  ili'  nous  enyaL'i'i-  à  «  i-i'imni-i'i'  au  iiiinislre  ipii  n  a-pirail 
rpiVi  Iniuldei'  la  paix  de  l'Kurfipe  ".  l.i'S  Itlisses.  vaill^u^  l'ii  Asie. 
ne  pouvant  venir  à  indre  aide  i4  le  ^{ouveriii-iui'iil  iH'  iui,'i'ant  pas 
possilde  la  inidiilisalioM  de  nos  l'orees,  liniivifr  lil  sa\nii'  ipiil 
n'c'dait  pas  opposi'  de  paili  pris  à  une  eoiifi'i'enee.  mais  qu'il  lui 
païajssait  indispensalile  di-  s'eiilendre  au  firéalalde  sui'  rerlains 
principes.  "  dont  nous  ne  pourriuiis  nous  di'qiarlir  ". 

I.<;  yu'ésident  du  conseil  et  l'amliassadeur  d  .VIlejnaL'ne  à  Paris 
an'(''lèrcnt  donc  les  lerines  d'une  déclaralimi  ipii  lil.  le  y  Juillet, 
rojijet  d'un  échange  de  lettres  (Mitre  les  deux  négociateurs  : 

Le  jiiinre  Hdiloliii.dmljassiiilKur  ir.ilIniKii/iie  ii  l'iiris, 
à  M.  Iluiivier,  Présiilriil  ilit  Cmiseil.  Ministre  ries  Affaires  élraiif/ères. 

Paris,  le  s  juillet  lOllii. 
Le  Gouvernement  (if  la  H(*piil)li(jue  accéplanl  (1(?  se  rendre  à  la  coid'èreiice 
proposée  par  le  sultan    du  .Maroc,   le  ("louvernemcnt  impérial  lua  chargé  de 
vous  conlirmer  ses   déclaralions  vei-liales  aux   termes  desfinelles  il  ne  poiu-- 


(1)  Voir  p.  2.s'i.  Maiiric(r  iiuiivici'  le  reinpla(;a  p:u'  ijilerini  \v  ii  juin,  dclini- 
livemenl  le  16  juillet  19(I.t. 

(2   Propos  rapporté  par  .\ndréTanlieii,  ipii  le  lenaildirccteuieulde  lto((vier. 

(3  Ce  rél('l)re  linancier.  persomi.  r/rala  il  la  coin'  de  l.îcrliu.  a\aitdejà  \'oulu 
ménager  un  cnirelien  enire  Gainbelta  et  Bismarck   voir  p.  SO). 


>ui\ra  ;i  la  coule rence  aucun  l»iil  i|iji  cniuprouielle  ii'>  li'iiitiuie-'  inti'rr'K  ilc  l;i 
l'*raiice  au  .Maroc,  ou  (]ui  soil  coulraire  au.\  droits  de  la  l*'rauce  rêsiiltaul  de 
ses  Iraili'vs  ou  arran.ii'cuienls  el  eu  iiaiiuonie  aM'C  les  j)riiii'i|if^  -.iiixanls: 

Souveraiiielé  el  imlépeiidaïu-e  du  sidlau  :  -  luléj;rilé  de  snii  euipire  :  — 
Liberlé  éc(Uinuiii|ue.  sans  auciuie  iui''j;alil(' :  —  L'Iililé  de  ri'loruies  de  piilice 
el  de  rerni'iiK's  financières  diiid  riulrodiiction  sérail  i'ëiil(''e  pour  lUie  courle 
durée.  |i.u'  voie  d'acciii-d  iiUenial ioual  :  —  liecoîuiaissauce  de  la  sihialioii 
l'aile  .'i  la  l'"rance  au  .Maroc  |i,'n'  la  eoiili^iiih'.  -iir  une  va-le  élenihie.  de  i'.\l- 
yi'i'ie  v\  de  l'eiiipire  cliêrilien.  el  |i;n'  le-  lel.dion-  pai'licidn  re-  i|ui  eu  n'-iilleiil 
Cidre  les   deux  pav-  liuMlroplie-,    aiii-i  ipie  par  liiderêl    -pecial  «pii    seu-iill 

pour  la    l''raili'e   .'l   ce  ipie    I  onlre   li';;lie  dall-    letlipile   l'iieli  lieu . 

l'i'iid.iiil  que  le  enn\  erneiii.-ul  li.ine.iis  idaliorait  le  pi'of^raïunie 
de  la  coiilV'ii>ni'e,  le  I  oiiile  de  Ta  1 1  en  iiai'li  poursuivait  ses  a;;isse- 
UM'ols  aupiès  du  Millau,  ilmil  les  iu.iu\;iisfs  dispipsilimis  à  iiolre 
endi'oil  M'  iiiaiiiresléreiil,  au  mois  d'.'ionl.  par  l'an'eslalioii  arlu- 
li.iii'e  d  un  Ak'i'i  ii'ii  siip'l  riiiiM'.iis,  l!ou-.M'7.ian-f l-.Miliaiii  :  iiolie  iiii- 

nisll'f  à  Kez  exii;ea  les  excuses 
du  ^'iiiivernc lueiil  i  lu-rilien.  I.i 
lévocalion  du  laid  qui  avait 
ordonne  la  prise  de  corps,  l'i'- 
lariiissemenl  de  l!oU-.M'Zian  el 
le  pavement  à  c(!  dernier  d'une 
indemnilf.  I.es  conférences  qui 
eui'enl  lieu  à  Paris  enIre  l'aiil 
Hevoil.  ancien  iiotnerneur  i;f- 
n.'ial  de  l'Ali;érie.  e(  le  le  l'io- 
seii.  miiiislre  d'.Uiema^'iie  an 
Maroc,  alioulii-eul  à  un  second 
accord,  qui  réalisa  l'entenle 
sur  tons  les  poinis,  étant  eii- 
temlu  que  les  questions  de 
pidice  dans  la  ri'iiion  fi-onlii'i'e 
de  l'Ali,'érie  resleraieiit  en  de- 
liors  des  délibérations  de  la 
couféi  ence  "28s(qdembre  19(1.);. 
I.es  deux  i.'mivei'nemeiils  pro- 
Prince  de  Bulow.  l>oS('raienl     au    sull.lll     le     plu- 
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pranime  suivant,  ronforino  aux   |iriiii-i[ies  mlnpli's  dans  1rs  loltrrs 
r'rliani-'i'ps  lo  (S  juillcl  cntir  lînnvii'f  cl    IJailnlin,  savciir  : 

I.  Police.  1"  Orsanisalion  par  voio  il'aei'onl  intcrnalional  di'  la  polico  lior.< 
(les  ri'.nions  froiiliri'es;  —  2"  Koglftiiienl  poiii-  l'organisalion  de  la  siirvcillani'e 
p|  lie  la  répression  île  la  conlrehande  des  armes.  Dans  lc>s  régions  frontières, 
l'appliralion  de  ee  rè.nlenienl  reslera  l'affaire  exelnsivi'  île  la  Kranee  au  Maroc. 

II.  lU'fôfine  j'ninDcihf.  Concours  financier  donné  au  niakhzen  par  la  créa- 
liou  d'une  l)an(|ne  d'Klal,  avec,  privilivue  d'cinission,  se  cliarijcanl  des  opéra- 
lions   de   Irésorerie,  s'inlernieilant 

pour  la  frappe  île  la  monnaie,  doid 
les  bénélices  apparlienncnl  au  nia- 
kli,/.en.  —  La  lianquc  d'l-:iat  procé- 
derail  li  l'assainissement  de  la  situa- 
lion  monétaire.  —  Ces  crédits  ou- 
verts au  makhzen  seraient  employés 
à  l'équipemenl  et  .à  la  solde  des 
troupes  de  police  el  à  certains  tra- 
vaux piililics  nr.i,'enl~.  nolammenl 
l'amélioralion  ile<  porls  et  de  leur 
oulillage. 

m.  Etude  d'un  meilleur  reiide 
ment  des  impôts  et  de  la  création 
de  nouveaux  re.venua. 

IV.  Engagemenl  par  le  maklizeu 
de  n'aliéner  aucun  des  serrices  pu- 
hlirsau  prolil  d'iiilérèlsp;irlicii!iers, 
—  Princi]>e  de  radjiidicalion.  sans 
aci'eplion  de  iialionalih'.  pour  le> 
travaux  putilie^. 

Cepeniiant,  l'opinion  s'.'lail 
très  vivement  émue  des  deux 
côtés  des  Vosges.  I.e  chancelier 
allemand  se  défendait  d"avoir 

eu.en  provoquant  la  réunion  ii'unrciMiri''reiici'  iiileniaiii  maie,  aucune 
inlenlion  hostile  envers  la  France;  il  lui  avait  paru,  disait-il,  que 
l'iiileiile  anglo- française  avait  poiu-  l>nl  d'  ..  encercler»  l'.Vlle- 
iiiagne  et  que  la  [ndilique  de  Delcassi'  leiulait  à  l'aire  du  Maroc  une 
seconde  Tunisie  :  s'il  avait  réaiii  contre  cette  tendance,  il  avait 
piouvé  son  dé'sir  de  conciliation  en  cédant  sur  Ions  li's  points  qui 
n'i''laient  pas  incompatibles  avec  l'indépendance  du  makh/.en.  Mais, 
à  vi-ai  dire,  l'Allemagne  avait  modilié  son  altitude  juste  au  leiulemain 
des  défaites  de  la  Russie  en  extrême  Orient,  .dois  que  nos  alliées, 
vaincus  à  MouUden.  ne  pouvaient  l'devcr  la  voix,  et  c'est  parce  qu'elle 
Jugeait  compromise  son  hégémonie  qu'elle  introduisait  l'alîaire 
nuirocaiue  dans  la  politique  générale.  Le  prince  de  liulow  a  avoué, 
dans  ses  Mémoires,  qu'il  avait  conseillé  à  son  souverain  la  nuuiifes- 
tation  de  Tanger,  par  le  motif  que  la  défaite  de  1870  n'avait  pas 
"  brisé  la  fin-ce  que  peut  avoir  pour  une  nouvelle  ascension  ce  peuple 
d'une  meivedleuse  élasticité  ..,  et  il  a  même  écrit  cette  ]dirase 
signiticalive  :  «  Les  résolutions  de  la  conférence  d.Mgésiras  étaient 
en  outre  un  grelot  que  nous  i]Ourrions  agiter  à  notre  gré  si  la 
France  manifestait  encore  des  velléités  de  ce  genre  (I).  »  Le  gou- 
M'rneineiil  impérial  n'i'lail  pas  au  bout  de  son  cynisuu'. 

La  Conférence  d'Algésiras  (1906).  —  Le  -li  m  iubre  b'  sullan 
adhéra  au  prograniine  de  la  conrérence,  qui  devait  se  ri'unir  à  .Algé'- 
siras.   {(ans  l'iulervalle,  la  Hussie  avait  fait  sa    paix  axec   le   .lapon, 

el    l'Ksp.ieMe    Cniuln    ;iVee     II, .11^     IIU     .HCiird    r |lli''IMe||l.|ir.-       |''^|.|i- 

I  end  ire  l'.lli;i    :  n  mu  s  nous  I  rnin  i<ius  ilnur  en  uiiiMeui  e  pi.Ni  iii  e  piuir 

jUStiliel       1111^    pri-leUlilUIS    aux     \ell\     lie     !'ar''i|i.li;e    (|i-\.imI     |ei|||rl     <<ll 

nous  .■i\.iil  cili'-s  à  couiparaiM  e.  i;  Alb'ijia.ue,  rAnL:blerre.  l'Anlrii  lir- 
llouurie,  la  Ueli;ique,  ll';spa;:ue,  les  Klals-l'nis,  la  l'ianee,  l'Il.-ilie, 
les  l'ays-l!as.  le  l',.il  ii-al.  la  llussie,  la  .Suéde  cl  le  .\|,nnc  idaienl 
re|u  l'senh's  à  la  ciuiri'rence.  La  Fiance  avait  pour  plé-nipolentiaires 

l'aul  lievoil  et  l''.Ut'è||e  lleyu.uijt;  l'.MIeniagne,  .losepli  i|e  Haibiwist 
el    le  l-omie  Clllisliull    de  'l'a  1 1  e  11  ba  e|  i . 

La  eoub'i  eiiie  siéiîea  du  Ki  |an\ier  au  7  avril  l'.HHi.  l^lle  avait  à 
peine  ciiUiiiieiMi''  ses  travaux  qur-  les  plénipoleiitiaires  allemands 
à  .\lgi'siias  el  les  ambassadeurs  de  (iuillauiue  II  à  Saint-Péteisbouii.'. 
à  Rome  el  à  .Madrid  intriguaient  sans  scrupules  pour  l'aire  échec 
à  nos  proposilions.  Le  lî  mais,  l'aul  liewiil.  résolu  à  briser  celle 
résistance  hostile,  priquisa  la  mise  a  l'oidre  du  jour  de  riiriianisa- 
tion  de  la  police,  el  sa  molimi  fui  adoplée  par  dix  voix  eonhe 
trois  :  celles  de  rAllemai:ne,  de  rAutriche-Honiii  ie  il  du  ^iillaii  du 
.Maroc;  sur  nue  question  de  buaue,  la  poliliqiie  aiililiancaise  l'iail 
l'ondamnée  f2).  Lue  nouvelle  pression  fut  exercée  sur  les  puissaïues 
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dés  que  Rouvier  eut  quitté  le  minislére,  en  mars  l'.MK!,  el  (iuil- 
launie  II  Ini-iuéme  intervint  personnellenieiil  auprès  du  pn'sideiit 
lioosevelt.  r.e  lui  un  nouvel  échec,  d'aulaiit  plus  huiniliaiil  que  la 
tentative  avail  i'-\v  |i|us  biiitale. 

L'acte  final  de  la  conférence  fut  signé  le  ti  avril.  L'Allemagne 
avait  voulu  nmis  annihiler  par  des  moyens  diplonialiques  contes- 
laides  et  se  poser  en  surintendante  des  puissances  :  celles-ci  lui 
avaient  l'ail   comprendre    qu'elles   désiraient   gérer    leurs   affaires 

directemenl.  Les  principes  qui 
présidérenl  aux  délibi'rations 
filleul  ceii.x  de  1,1  souverai- 
neté du  siillaii,  de  l'intégrité 
des  Étals  chérifiens  et  de  la 
liberté  économique  pour  toutes 
les  nations.  Les  résultats  que 
1,1  conb'renee  s'efforça  d'ob- 
leiiir  filleul  1,1  sécurité  et  la 
liMiiquilliti'  au  Maroc,  grâce  à 
I  insliliilioii  d'une  poljci.'  sé- 
iieiisemenl  organisée;  une 
nieillenie  ad luiii isl latiou  el  la 
prospi'-i  i  II''  >\\\  p,iys,  grâce 
a  des  ri'loi  ine>  linancièrcs. 
C'est  dans  ces  coin  niions  qu'elle 
,idiipla  :  1"  une  ib'-cl.iralion  l'e- 
l.ili\e  ,'i  la  police;  2"  un  lègle- 
nieiii  organisant  l;i  siu\ eillance 
■  ■I  |,'i  répression  de  la  conlre- 
li,iiiile  des  armes;  3°  un  ,icle 
de  concession  d'une  banque 
d'Rl,-it  m;irocaine  ;  'r  mie  ib'- 
claralioii  conrein,iiil  un  meilleur  leiidemenl  des  iiupôls  et  l;i 
création  de  nouveaux  levenns;  ."i"  un  règlement  sur  les  douanes  de 
l'empire  el  la  répression  de  la  fraude  el  de  la  contiebande  ;  (i"  une 
déclaration  relative  aux  services  publics  el  aux  IraMiiix  publics. 

L'acte  cénéral  comprend  123  arlii  les,  dont  voici  l'analyse  som- 
ni,iiie  : 

j.  La  police,  constiliiée  parités  troupes  marocaines  et  jilacée  sous  l'auloiilé 
du  sultan,  serait  instruite  par  des  ofliciers  el  sous-oflieiers  français  ou  espagnols, 
-iiivant  les  ports  :  espagnols  à  Téloujn  et  ii  Laraclie  :  français  à  Ralial,  iMa- 
zagan,  Mogador;  français  et  es])agnols  il  Tanger  et  il  Casablanca,  l^a  durée 
de  la  mission  de  ces  ofliciers  et  sous-ofticiers  serait  de  cini|  ans.  et  il  y  aurait 
un  inspecteur  général  de  nationalité  suisse,  résidant  ii  Tanger. 

tl.  Pour  la  -urveillanie  et  la  répression  de  la  contrebande  des  armes,  il  était 
entendu  que  dans  les  régions  frontières  des  possessions  françaises  et  espa- 
gnoles, ce  serait  respectivement  alfaire  exclusive  de  la  France  et  du  Maroc, 
ou  de  l'Espagne  et  du  Maroc. 

III.  La  banque  d'État  marocaine,  au  capilal  de  lli  à  20  millions  de  franco, 
serait  constituée  par  autant  de  parts  égales  qu'il  y  aurait  de  parties  pre- 
nantes parmi  les  puissances  représentées  il  la  conférence.  Toutefois,  deux  paris 
égales  seraient  accordées  au  Cdimortiiun  des  banques  françaises,  lequel  était, 
jusqu'au  moment  de  la  réunion  de  la  conférence,  le  seul  créancier  du  Maroc, 
el  cela  eu  écban.ge  de  l'abandon  de  son  droit  de  préférence  sur  les  empriiiih. 
l'.nlin,  les  censeurs,  au  nombre  de  quatre,  seraient  iiomiiies  par  tes  liauques 
d'Etal  de  France,  d'.MIeinagne,  d'Espagne  el  d'.\nglelcire. 

IV.  En  vue  d'angmenler  les  ressources  di;  l'État  marocain,  la  coiifi''rence 
adiiiellail  que  les  Européens  fussent  soumis  aux  droils  du  lei-lili,  dans  cer- 
laiiii-'-  eiiiidilioiis.  Elle  admit  ég.'ilenieul  le  principe  d'une  laxe  iirbaiui'  et 
ilaulies  laxcN  limlire,  iniilalion.  ele.  ,  -i  d.leniiiiier  enhe  le  goineriieiiieiil 
iii,iioi:iiii  el  le  corps  ili|iliiinalii|ue  ii  'l'aiiyer.  i;lle  di'cida  qu'une  surtaxe 
de  2  1  -2  pour  mil  ml  l'iiliin-iii  ~eiMil  pen  ne  '.\  lilie  lemporairc  à  fenti'éedes 
niarcliandises  d  elle  émit  le  \ieu  que  i-erl,uii-  ilroih  ;i  la  soilie  fii^^enl  diuii- 
iiiii's  i  blé,  lua'ls,  (U'.ge,  jiois  cliiciie--  . 

V.  La  principale  mesure  l'-diiii'c  dans  le  i-èglement  sur  les  doiiaiic^  el  la 
répression  de  la  fraude  el  de  la  contrebande  fut  celle  du  dépôt  obligatoire 
d'une  copie  du  manifesle  au  bureau  de  la  douane  pour  tout  navire  de  comiuerce. 

\'l.  l'.n  vue  d'assurer  rapplicatioii  du  principe  de  la  liberté  économique  .sans 
aucune  ini'galilé.  les  pui>.-anees  signataires  déclaraienl  qu'aucun  des  services 
publics  de  l'empire  cliérilieii  ne  pourrait  élre  aliéné  au  profit  d'intérêts  parli- 
enliers.  Dans  un  prolocolc  addilionnel.  les  puissances  s'eugageaienl  ii  unir 
leurs  elîorts  eu  vue  de  la  ralilicatioii  inlégrale  dudit  acte  général  par  le  sultan, 
auquel  elles  déléguaient  Matmii-i,  doyen  du  corps  diploiiialiqne  ii  Tanger, 
pour  faire  les  di-marcbe; 


i  nécessaires  il  cet  effet 


(1    Prince  i.ic  I'.ilow,  lu  l'nli/iiiiir  iilleiiiii>iile.[v;\i\.  pur  .Maurice  liKunr.TTi: 
(Iftt'i). 

(â;  Voir,  première  partie,  p.  iix/,. 


L'anarchie    marocaine.   Occupation    d'Oudjda  (1907).  — 

l.'.nie  liii.il  de  1,1  ciiilé'rein  e  iT  \k',-sir,is,  conclu  pour  cinq  ans,  ,ivait 
reçu  un  cominencemenl  d'exécution  en  ce  qui  concerne  l'organisa- 
lion de  la  police,  la  n'pression  de  la  contreb.ande  des  armes  cl  l.i 
création  d'une  |,, in, pie  d'Etat,  lorsque  de  gi-aves  i-vi'iieiiieiiK  \  lui  eut 
démonli  er  I  iiiipuissaiice  du  makhzen  à  assurer  la  si'cnrilé'  piibli,|iie. 
Dès  le  mois  d'octobre  190f),  le  gém''ral  Lyautey.  conimand.int  l,i 
division  d'Oraii,  se  pri'para  à  réprimer  de  multiples  viobalions  de  la 
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frontière  nigérienne,  et.  d'accord 
avec  l'Espagne,  la  France  envoya 
des  bàlinients  de  guerre  dans  les 
eaux  de  Tanger  pour  garantir  la 
sécurilé  dos  Européens  'déceni- 
In-e  1906  .  I.e  brigand  Raïssouii, 
qui  menaçait  cette  ville,  fut  mis 
011  fuite  par  Si-(;uebbns,  ministre 
de  la  (juorre. 

A  Fe/.,  un  ingênieur-agrononi.- 
français,  de  (Vironcourt,  fut  pour- 
suivi à  coups  de  pierres  par  uih- 
l'nulo  furieuse,  et,  à  Marrakocli. 
il  se  ])roduisit  une  explosion  do 
fanalisnio    contie    les    clirotions 

H  mars  IflO"'  :  le  D''  Emile  Mau- 
cliamp.  qui  y  dirigeait  un  dispen- 
saire français,  fut  lapidé  ot  cri- 
blé de  coups  de  (■ouloau(19niars  . 
Notre  gouvoruemont  donna 
l'ordre  nu  général  l.yautey,  com- 
mandant la  division  d'Oran,  d'oc- 
cuper Oudjda.    centre   Tiinrocain 

•iitné  ;'i  pou  de  distance  de  la  rronliôre  algéiionne  ("2Slniars,.  En  mémo 
l'-mps.   une   note  envoyée  an  gouvernomenl  cbérilien  demandail. 

lUtro  la  punition  do  tous  les  indigènes  coupables  d'agressions  un 
il'altentats,  l'organisation  immédiate  de  la  police  jjré'vuo  par  l'Ai  lo 
d'Algésiras  et  l'application  dans  la  région  frontière  des  accords 
l'iauco-marocains  de  1901  et  do  I!tll-2. 

Occupation  de  Casablanca  (1907).  —  Le  30  juillet  1907,  non! 
iiuvriors  européens,  dont  cinq  Français,  employés  aux  travaux  il\i 
port  di'  Casablanca  furent  massacrés  par  une  bande  de  l'analiquo^. 
depuis  longtenqjs  excités  par  |o  vieux  clieik  Ma-ol-Aïiiin,  qui  prê- 
chait la  guerre  sainte  contre  los  l'Irangors. 

Le  L'ouvernement  français  s'entendit  avec  le  youvernemont  espa- 
gnol on  vue  d'nno  action  combiuéo.  conforun-mont  aux  traités  ■■! 
-pécialiMuont  à  la  note  du  1)1  mai  1907,  par  laquelle  la  Franco. 
l'Espagiio  et  l'Angloterre  s'engageaient  cà  maintenir  le  sluln  (/im 
Ifirritorial  dans  la  Méditerrnnéo.   L'orfectif  espagnol  ne   fut  guoic 

■  |ue  de  MOI)  Immmes  :  la  Franco  on  envoya   environ  liOOO  sous  b- 

■  irilros  ihi  l'é^néral  Drndo.  conimandanl  nm'  loii:ado  d'inlantorj.- 
I  Dian. 

Mais,  avant  même  l'airivée  do  cos  troupes,  le  '»  août,  \ine  conqia- 
i;nie  de  oO  marins  français,  débarquée  d'accord  avec  les  autorih  > 
marocaines  pour  assurer  l'ordre,   eut  à  repousser  des  indigènes  i-\ 

■  los  réguliers.  Le  Galilén  commença  à  bombarder  la  ville;  le  Dn- 
Clii.i/la,  qui  arrivait  en  rade,  envoya  à  terre  >ine  compagnie  do  fusi- 
liers marins,  sous  les  ordres  du  comtnandnnt  Mangiu,  chargé  do 
l'organisation  de  la  polici'  au  Maroc,  et  une  canonnioi-o  ospagnob' 
mit  à  terre  quelques  maiins. 

Les  troupes  du  généi'al  Drude,  arrivées  los  7  ot  S  août,  organi- 
sèrent soustJa  ville  un  vaste  camp  retranché,  qui  fut  attaqué  ])ar 
)iOOO  Marocains.  Les  11  oi  21  septembre,  le  généial  anéantit  le^ 
amps  de  'l'addert  et  de  Sidi-Tirahim,. assurant  la  pacification  dans 
m    ravon    d'une  don/aino   ilo   kilomètres   autour   de   (.;asablanon. 


Pau]  Revoi]  Pt  te  D'  Roseii. 


porter  à  liabal.  où 
à  recevoir  lo  injni^ 


I  tits, 
Ir.-  d. 


n  ontiée 
Franco 


Les  deux  sultans  Abd-ul- 
Aziz  et  Moulay-Hafid.  —  Eue 

srissiipii  qui  se  produisit  dans 
l'ompire  chéritien  vint  encore 
ronq-iliquer  la  situation.  Le  frère 
aîné  du  sultan,  Moulay-llalid,  cé- 
dant aux  instances  du  caïd  El- 
(ilaoui.  se  lit  proclamer  à  Mar- 
rakech, dont  il  était  gouver- 
neur (10  aont  1907),  et,  prenant 
prétexte  des  concessions  faites 
aux  Européens  par  Abd-ul-Aziz. 
excita  les  tribus  à  la  guerre  sainte, 
tout  en  faisant  savoir  i|ne,  s'il 
devenait  maître  du  pays,  il  re- 
counaitrait  les  traités  passés  avec 
les  puissances.  Mazagan,  Azem- 
mour,  Saffi  et  les  provinces  avoi- 
sinant  ces  villes  se  rallièrent  à 
l'autorité  du  sultan  du  Sud,  qui 
fut  également  reconnu  à  Fez. 

Abd-ul-Aziz,dont  lasituation  de- 
venait criticino.  décida  de  se  trans- 
ie ".3  septembre  et  oii  il  consentit 
m  Maroc.  Entrèno  lioynanlt  {]). 


Opérations  dans  la  Chaou'ia.  —Dans  la  régimi  de  Casablanca, 
l'arrivée  à  Sellai  dune  mohalla  de  Moulay-llalid,  commandée  pai' 
Moulay-liecliid,  amena  une  re|)rise  dos  hostilités.  Un  Français,  Kun- 
zor,  ayant  été  assassiné  près  de  Casablanca,  le  lieutenant-colonel 
Halna  du  Fretay,  parti  le  19  octobre  1907  pour  rechercher  le  corps 
de  la  victime,  fut  entraîné  jusqu'auprès  de  Taddert  et  assailli  par 
lies  forces  considérables  ;  le  généi'al  Drude  le  dégagea,  après  un 
combat  très  vif,  où  fut  tué  le  capitaine  liber.  La  melialla  de  Moulay- 
lîocbid  s'était  avancée  jusi|u'à  lier-lîecbid  :  le  général  Drnde  donna 
doux  Jours  aux  groupes  dissidents  |iour  so  disperser,  et  cette  me- 
n;ice  produisit  son  effet;  mais,  par  suite  de  l'inaction  prolongée 
lies  trouiies,  il  se  dessina  dans  la  Cbaioiia  une  .iL'italioii  handisle  et 
antifrancaise. 

.V  la  tlu  de  di'cembre,  le  général  d'Amade  fut  désigné  pour  rem- 
placer le  géné'ral  Drude,  qui  put.  avant  de  transmettre  son  ccuuman- 
ili-nient.  s'emparer  de  la  kasba  de  Mediouna  (1=''  Janvier  lODS:.  A 
peine  débarqué  à  Casablanca  le  Ti  Janvier  19U8.  il  reçut  des  renforts 
qui  portèrent  successivement  de  0000  à  loOOO  hommes  l'olTectif  <lu 
corps  de  didiarqueuieul,  et  il  donna  tout  de  suite  aux  (qiérations 
une  impulsion  vigoureuse.  Après  avoir  occupé  les  kasbas  de  lîer- 
l'io(ddd,  Fe<làla  et  liou-Znika  et  reçu  la  soumission  des  tribus  litto- 
rab's.  il  dispoisa  les  bandes  de  Moulay-Recbid,  de  Sektani,  de  Bou- 
Azzaoni,  et  triompha.  t'W  quatre  mois,  de  la  résistance  des  Chàonïa 
di-  rinl''rieni'  .-i'. 

;1)  Voir  le  comple  leiidii  des  seinl(■(■^  do  la  Cliamt)re  êtes  députés  des  12- 
i:-i  novembre  1907,  oii  13oni  de  Castellane,  Delafosse,  Paid  Deschanel,  Ribol 
N'aillant  et  lo  ministre  Piclion  prirent  successivement  la  parole. 

(2)  Voir  le  compte  rendu  des  séances  de  la  Chambre  dos  ilOputés  des  24, 
;'T  et  3S  janvier,  ot  27  mars  tfins 


Pl.ol    E    Pirf.ii. 

Général  Lyautey. 
Histoire   contemporaine 


Ccntr.il  Photo. 

Général  Drude. 


Général  Mongin 


Phot.  E.  Pirou, 
Général  d'Amade. 

29 


HISTOIRE     DE    FRANCE 


MAROC 

Echelle 


l.isal  hnjca 


fSrAONt 


''-âissaeMùà 

.  „       .  e/jojnsi 


^Sellai     ^       y       - 


îLraltoi' 


'jfff. 


^ 

y 


^\ 


^>t^    -       ^ 


7"      Ti^lipmpnl 


^>        «V 


Hiiijhrsr     aV' 


"ïVj  \^^^çroui 


^      %Crou|z      ,^„  .r. 

'Aiuine 

olomi  Rediar 

V,    i/        dehZourfsn: 


^, 


U      SUD 


^ 


Carie  yt^nérale  du  Maroc. 

I.nrsiiu'il  i-i'-(l.i  \r  riimm.iiidriiii'iil  .m  u'^in-iai  MuiiiiiT,  le  1"'  IV-- 
viirr  Ulll'.i.  il  :i\.iil  si  \n<-\\  itvMww-'-  la  ir';.'l(iii  >niiriiisi'  i|ui-  li;  coi  |i-- 
(Inmiiialinii  .ivail  .-h-  rann'iM'  .1  '.milll  I me--  ri  .|ii.-  ji's  in,liL;i'iir^. 

|.,,m     l.l    l'I'-lllirrr    l,.is  ili'|illi^    Mil    sirrlc,    [h  1 1 1  \  .i  I .  ■  1 1 1    l.iJM.lll'-l    cil    |  la  I  \  . 

Opérations  sur  la  frontière  algérienne.  Sur  la  lr..iilii  ir 
nraiio-iiiar.icairu'.  Ir  ^ir^inhall-vaulov  n/loiil,!  1.-^  lîcni-Sii.issi'ii  liois 
lin  lei'i-iluirr  al.i;rTirii  iinvi-iiilin:  l'.l(l7  ;  |iuis,  |iMur  li  ^  nliligcr  à  sr 
ri'|ilii'r  ilaiis  li's  iiiassils  iiiiiiilai;iicu.\.  il  iniisliliia  .liii.\  mionne.-;  : 
l'iuii-,  |iailirili'  Marliiii|.iii->  sou.s  la  iliii-rtioii  <lu  r..|..ii,.l  liraiilièri-. 
iipi'ra  ikuis  la  |i|aiiii'  cli-s  Ti  ilï'a  :  r.iiilic.  veiiuii  J'liuJ|ila  sr.iis  !•• 
riiiiunaiidoniiMit  du  rnlnind  l'i-lim-aii .  nyi-vii  dans  la  |daiiie  drs 
Aiigad;  louli's  K's  dru.\  liiuiil  lourjniuliuii  au  cul  di:  'l'afiiralt,  mi  \>- 
i;c''ni'ial  l.v.iiilrv  |iavva  ru  ir\iii-  Ir  mips  i'.\|M'-ditii)iinairr.  Le  mas- 
sir  lui  silliiiliiijdansdivi-rscsdi- 

intiiuis  id,  le  !'■'■  Jaiivifi-  I9ÛS. 

une   i-iiloniir  IririTu   parvenait 
,111    snmiiiid    du     las    l'ouiilial, 

i|lli      Ir     dnillillr     liull     ruIicT     a 

1  'r2i)  uirlri.vs  <r,iltiludr. 

Uaiis  la  nuil  ilu  15  au  lii  aviil. 
iiiir  liaïka  lialidislr  \  iu(  atta- 
ipirr  1,1  (  idi.iiue  l'ii'iiiiii  à  FJ- 
Mi'iialiba,  au  nord  du  pu.ste  de 
T.ilza/.a  :  arrètOe  dans  son  ('hui, 
mais  non  di.ssociée,  clli'  se  liul 
à  Hnu-lJriiili,  prèle  à  rc'prrndrr 
r'dîi-iisivf.  l.i;  iiéiii'ra!  Viiiy  sr 
pi.ila  à  su  l'encontre  fl  se  me- 
sura avec  elle,  le  l^i  lu.ii.  à  la 
palmeraie  de  Heni-(Mizuii  :  1rs 
l''iaiii.;ais  eiiiriil  l-'i  tui->.  dmil 
'i  iifliciers;  mais  reiiuemi  abuii- 
douna  ses  positions,  et,  le  len- 
demain,  le  général  se  l'endit 


mai'tre  du  eatnp  de  la  liarka, 
puis  du  ksar  de  Bou-beniip. 
I  11  poste  fut  mainlenii  peiu- 
surveiller  le  Talilell. 

Moulay-Hafid  (1908).  ^ 

l.a  lutte  ouverte  entre  les 
deux  sultans  se  termina  le 
l!l  août  1908  par  la  défaile 
d'.\lid-ul-.\/.i/..  Celui-ci,  mar- 
(diant  vers  Marrakei  li  ali.iii- 
donné  par  son  rival,  se  trou- 
vait cliez  les  Irat:lina.  ,i  deii.x 
élapes  de  celte  ville,  lorsqu'il 
se  lieui'la  à  la  tiilm  des  Zem- 
ran,  dévouée  ,"i  Monl.iy-Halid  : 
l'avant-L'arde  uzizisie  làclia 
pied,  jelanl  la  paniipie  dans 
le  roriis  luinripal,  que  le  siil- 
i.'iii  lui-mènuj  essaya  inulile- 
menl  de  rallier  lil  août).  Alid- 
ul-.\zi/.  s'i'nliiit  à  loiitft  allure 
vers  Setlal,  id,  de  là,  vers  Ca- 
sablanca, où  il  l'ut  recueilli 
par  les  Ironpes  li-ançaises. 
Presque  i  mmédiatemen  t, 
toutes  les  villc'S  de  la  cote  se 
déclarèrenten  faveurdu  vain- 
queur. Ces  circonstances  n'- 
veillèrent  les  senliinenls 
xénophobes  des  tribus  du 
llaut-ljliir,  et,  la  liarka  s'élanl 
rerorniée  en  scqitembre,  de 
liiillanles  opérations  furent 
conduites  contre  elle  par  la 
colonne  Allix  :  après  une  le- 
ciinnaissance  poussée  Jus- 
i|u"aux  sourcesderouedliliir, 
1         1,1     I  iiliinue    rentra    à     lioii- 

'^ 1  liriiib.  le  13septenilin'  l'.il^S. 

l.'.Mlemaiiiie  était  d'avis  di' 
reçoiiiiailn-  immédiatement 
.Moiilay-llatid  sans  exiger  de 
lui  aucune  j;ar.inlie  :  l,i  Fiance  cd  l'Fspaijne  estimaient,  an  ccmtiaii-e, 
c|Ue  le  nouveau  suli.in  c|r\,iil,  .ni  prc''alable,  accepter  r.Velr  cr.\li.'é- 
siias  et  proniidti'-.  cputre  les  rc-parations  pécuniaires  dues  à  raison 
de  I  .assassinat  des  Fiiropéens,  le  icTiibourseinent  des  di'penses  faites 
pour  rétablir  l'ordre,  l.a  première  de  ces  conditions  l'dait  réalisée^ 
d'avance,  piiisi|iic-  .Monlay-llalid  avait  avisé  cb-jà  b-  corps  diploina- 
li((ue  à  'fauwer  qu'il  sonsc-rivait  ,'i  l'.icte  d'Ali;ésiras.  l.a  seconde  fut 
robjc't  d'cibservatious  de  la  |iail  de  r.\llemai.'ne;  mais  ces  observa- 
tions n'c'taienl  pas  formulées  dans  des  termes  inacceptables,  et  l'on 
Unit  pai  lionver  un  teriain  il'entente  :  le  29  septembre,  la  France  et 
l'Espaiiiie  tirent  reincdtre  aux  juiissances  une  note  à  laquelle  l'.Alle- 
magne  adhéra,  le  27  octobre,  et  cjui  leçut  aussi  la  sanction  cle 
.\lonlay-Hatid  sauf  queb|ues  l'éserves  an  sujet  de  créances  pnrtiiMi- 
lières  Cciiilre  le  iii;i I; li/c' u .  I.c>  ministre  cb-  r'cirlui.'al.  dciveii  du  corps 
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l'Ilot.  Xlarlinguc. 
MoulayHafld. 


Phot.  E.  Pir.ii. 
OéQéral  Moinier. 
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ili|>lomatiqu<-,  lui  notifiu,  le  9  jan- 
vier 19  9,  qu'il  était  reconini  [i.u 
li's  puissances  •{). 

Les  déserteurs  de  Casa- 
blanca. La  déclaration  franco- 
allemande  du  9  février  1909. 
^-  l,e  -2:;  septeiiibie  1908,  des  dO- 
siTlours  de  la  Légiou  étrangère, 
i|u<,-  protégeait  le  consulat  alle- 
mand, furent  arrêtés  à  Casablanca. 

.Nous  avons  exposé,  pn'cédcm- 
ment,  la  crise  diplomatique  ,à  la- 
quelle donna  lieu  l'ot  iucident,  le 
règlement  aibilial  <)ui  le  lerinina 
l't  l'accord  dont  il  fut  suivi,  le  0  lé- 
vrier  1909,  sous  fornn'  de  "  Décla- 
ration "  IVanco-alli'mande  (2. 
I.  application  de  cet  accord,  dillé- 
lemuK-nt  iulcrprété  par  chacune 
des  parties  contractantes,  devait 
aboutir  en  1911  à  un  conflit  plus 
grave  encore  que  celui  île  1908. 

Les  négociations  franco  - 
marocaines. —  .Malgn-  lesconver- 
s.ilions  qu'il  eut  avec  notre  mi- 
nistre, Eugène  Ilesnaull.  et  Teuviii 
à  l'aris  du  ministre  des  Finances, 
ICl-Mokri,  le  sultan,  d'autant  plus 
porlé  à  résister  qu'il  lii'ui-liciait 
de  la  disparition  de  plusieurs 
prétendants,  abusa  îles  procédés 
dilatoires.  I.'ullimatum  du  '22  fé- 
vrier 1910  et  la  ferme  attitude  du  consul  de  Kr.iii.  r  j  l'./.  (.adl.nil. 
viiuentà  bout  de  son  mauvais  vouloir,  et,  le  'i  juars.  inli-ivinl  iMitn- 
riclmn  el  ICI-Mnki'i  un  accord  déliiiilif  concernant  l'evaiualiioi  de  l.i 
r.liàouia  el  d  une  |i.-irlie  des  Conliiis,  les  conditiiois  d'un  enipruul  ib' 

'.10  millions,  dont  le  produit  seiait  afTeclé  à  la  li(|uidali b-s  en;;.!- 

geuieiits  (■•intractés  par  le  maUlizen  antéi  ieuicinenl  au  iln  |uiii  l'.Ml'.i, 
le  règlement  des  créances  nées  des  alVain'S  fb'  il.isablani'.i,  le> 
dépenses  des  travaux  elVechié-s  mi  eu  coiiis  irexiTuIJoii  ibnis  b> 
ports  (17  mai  1910  . 

De  son  colé,  l'Espagne  signa  avec  le  .Maroc  uu  aciurd  en  vue  ib- 
mettre  tin  terme  au.x  difficullés  soulevéï^s  dans  b-s  r'uions  liiiii 
lio|dies  di^s  places  espagnoles,  ainsi  que  de  facilitei-  l't  d'assurer 
l'exécution  des  traités,  eu  ce  c[ui  tmiclie  l'ordre,  la  proleclinn  el  b- 
développement  du  Iralic  conuueicial  dans  lesdils  distiii'ls  ■>  17  i\n- 
v.inbr.-  1910 

Révoltes  marocaines.  Délivrance  de  Fez  et  prise  de 
Meknez(1911).  IbjMiussi'  ib' lA^liar  parle  culoiiel  (iiniraud,b> 
marabout  .\la-el-.\inin  avait  transporté  son  centre  d'artioii  au  Maroc-, 
\ersles  iVoulièr'es  lie   la   Chaouia,  menaçant  ib"   razzier  les    Iribus 


I  I  Le  ii<>iivi';iii  <iillim  >e  (lébiirrassii  rapideiiieiil  îles  luvleiiihiiil-  i|ni  lui 
;u:iient  disputé  le  pouvoir. 

.Moulay-Mohariiiiieil,  Ir  liiir;/ne,  frère  aine  îles  deux  -ullaii^,  Jiiaiideiiu  par 
\|jil-iil-.\ziz  eu  caplivilê,  iieti  était  sorti  ipie  le  jour  ou  l'on  avail  voulu 
li-voilor  la  supercherie  d'un  autre  prélendant,  le  Itof/iii,  <{n\  avail  u>uipe  sou 
iiipiii  el  sa  ipialilé.  miroitement  surveillé  à  (ja^alilaïu'a,  il  n  en  lui  pas  nioiu~ 
proclamé  par  des  Iribus  voisines  de  Itabal.  dès  ipirr  .Mnulay-llalid  (Mil  éle 
reronnu  ii  T;ui^;er.  .Vrrêlé  près  dé  la  vilb-,  il  lui  de  [ujuveau   inlerm''. 

I.c  ehérir  Kiltani.  après  avoir  lait  proclarnci'  Moulay-llalid  à  l'"i^z.  - 1  lai! 
retourné  contre  lui,  le  trouvant  trop  conciliant  ii  l'éffaid  des  Kuropéeii-.  l'aili 
de  Fez  le  18  mars  l'.iO'J,  il  essaya  de  souIe\er  |i-s  Iribus  elle/,  lesi|uilles  il 
avail  des  partisans,  mais  le  sullari  le  lit  pcuirsuivre  el  il  mourut  eu  pri-ori 
le  3  mai. 

Enfin  Uou-.Vmaïa.  le  Rogui,  s'approcha  de  Vf/.,  jus(|uà  une  dizaine  de 
kilomélres  niars  ISIO'J,  :  une  mehalla  chérilienne  le  III  rélro^rader  el.  avei- 
l'appui  de  la  nussion  militaire  l'rançaise,  soumit  la  Irihii  des  Aïl-Youssi.  Au 
mois  de  juin,  h;  fio'/ui  reprit  l'uirensive  el  un  de  ses  licHilenaiils  menai;a  Fez; 
mais,  après  une  guerre  d'escai'mouches,  le  prètendaul  bit  mis  en  déroute  par 
les  troupes  rhèrifiennes,  appuyées  par  l'artillerie  des  iuslriicleurs  IVanrai- 
\i  août'.  Surpris  dans  un  rnaratjout,  il  lut  fail  prisoimier  :  Moiday-llatid  le 
lit  enfermer  dans  une  sorte  de  cage,  l'exposa  ainsi  sur  une  place  de  Fez  et 
soumit  les  prisonniers  roguiïles  à  d'alroces  suppliées.  Irrile  par  une  prole-- 
lation  des  puissances  contre  ces  cruautés,  il  donna  lordri- d  ivéïuiei-  Hou 
Amara  dans  l'intérieur  du  palais  '12 '•epfembre  . 

(2)  Voir,  première  partie,  p.  :ui;f. 


lidèles  à  la  Franc  .'  :  b;s  Ircds  co- 
lonnes envoyées  par  le  gém-ral 
.Moinier  le  mirent  en  déroti le,  après 
des  combats  meurtriers  dans  le 
Tadla.  (1;.  11  fallut  aussi  proléger, 
ilans  les  Contins,  les  maî'cli('s  que 
le  général  Lyauley  avail  fait  ouvrir 
à  Tanurirt  et  à  El- Aboin -,'<idi- 
Melloulc  (juillet  1910). 

Ce  furent  les  seules  opérations 
de  police  vraimi'iit  impnrtanles 
auxqueUes  les  troupes  irui-cu]ia- 
linn  dnrenl  pi-oniler  en  19 10  ; 
mais,  en  1911.  ilcs  I  rcmbles  insur- 
|-e<liiinnrls  evcepi  hOinellemenl 
graves  mnis  iiblii.'èrenl  .'i  niTupc-r 
i-ez. 

Le  l 'i  janvier,  un  allenlal  Inl 
dirigé  contre  nue  pelile  Irioipe 
l'rançaise,  à  la  k.isb.-i  de  .\|er- 
l'biiucb  :  II'  lienli'iianl.  .Marcliaml. 
nii  marr-ilial  des  jnijis  et  trois 
goumiers  tumbèrent  mni-lelbimnl 
frappés.  Les  Zaï'i',  auteur^  dn 
uuel-apens.  r-l  snrlonl  les  Cbe- 
ranla.  élaiml  si  Imsliles  .m  sul- 
tan que  la  si'curili-  de  la  C.liàunia 
p.irul  menacée.  I.envm  de  ren- 
bnis  au  géniM-al  Muiniri-  sullil  .i 
tenu  en  le^pecl  les  /..ni:  in.iis  les 
caïds  des  (Iberanla  ilestilm-s  pai- 
Moulay  -  Ibilid  réinsèrent  de  se 
so\iniellre.  i-l  1  insiii  I  eiliiiu  gagna 
ra|iidi'nienl  lonl  le  pays  nninla- 
Fr/..  La  niebalbi  lialidienne.  suns  les 

udies   lin   II nainlani  liri'inMnd.  se  Iransperla  dans   le   |i.i>s  des 

Cbei-anbi  :  re,ix-ci  rèpainlin-nl  b'  bruit  de  succès  imaginaires,  el 
Ir  ciimmandaiil  dnl  s'niiviir  de  force  un  passage  pour  nul  nr  dans 
l.i  caiiilale.  bl.Minèr  ri  prèle  à  .s'insurger  ^ti  avril  .  A  \bLin/,  un 
iniuveau  sull.in.  \b.iil,i\ -/an.  avail  et,-  |>riirlami'  .i  l;i  pi. ne  de  s. m 
frère  Monlav-llalid. 

I..' mi'i  Miil.nli-ni.iit  lan-è  rlir/  les  tribus  lin  .Nord    pai    Ir-.niM-i- 
ni'iiii'iil   ib's  (.1,11111.1-,  bimille  bi'ibere  du  Sud.  \lnl  -apnili-i  .ï  liiii- 
lalii.n  piiiiluili-  p.n   des  •  abus  ci-iauts  •■.    p.ir  des   -  exa.  liinis    .dnni 
li'es  .1  :2t.  el  II'  niaMi/en.  impuissant  à  arnder  le  ib-veiiippenienl  de 
l'ananliie.  solliril.i   iiidii'  appui. 

C'est  ibiiH-  à  la  dein.inile  expresse  du  sultan  el  poui'  assurer  l.i 
seiiiiil.'  des  eidonies  l'drangères  que  le  gouverneuient  français 
duiina  au  :;i-nèi,il  .Mninier  l'ordre  de  ileld.ii|uei-  Fez,  taudis  que  le 
giMli'ral  T.inti'e.  sans  lïaiirhir  l.i  .\b.iilnn>  .i,  (■..nlieiidr.iil  les  Iribus 
lin  .Maiiic  iirienlal  Ç.i  . 

Deux  routes  pon\aieiil  mnis  londnii  e  .'i  Fez;  elles  parlaienl  lune 
ib'  T.i/.i.  lanlio  ib' Casablanca.  La  pieiiihie  avail  I  av.inlage  île  bure 
de  r  \l:;i'i  ie  l.i  bas,,  de  nos  op, ■rations  :  on  rèiarta  pour  bien  établir 
qu'on  procédait  a  nue  siniplo  opération  de  [lolice,  exclusive  de  Imil 
projet  lie  i-onqnrii'.  La  (.i  .inde-Brelagne,  la  linssie,  l'Aulrnbr- 
lliinure-  .ippi  oiivei  eut   l.i   l'-solul  ion  de  notre  gouvernement,   mais 

r.Mlemagnc  en  prit  acie  dans 
dis  termes  très  ri'servi's. 
Le  :;èMi''i'al  Moinier  .iv.iil  d'a- 


^  VUtuHvaîinn. 
Le  rogui  ramené  à   Fez  dans  une  cage. 

iilleux   qui  sidflld  .1  l'onesl 


fU',1.  C.  1-. 

Général  Toutéo. 


1  Ma-el-.Vïiiiu  mouriil  ii  Tizail, 
diiiis  le  Sous  merididiJid,  le  i.s  oi- 
lohre  I9IU.  Le  dan;.;creux  euueuii 
de  noire  inlhieiice.  après  a\oir  lente 
lie  réconcilier  .\l)d-ul-Aziz  el  .\lou- 
l.iy  llalid  eu  leur  conseillant  d'unir 
leurs  etlorls  eonlre  la  France,  avail 
pris,  en  dèliuilive.  le  parli  de 
.Moulay-IIaliil. 

{t)  Haiiporl  du  général  idoinier 
sur  les  opérations  eulre  liabat  el 
Fez(mai-juill<'l  t:»ll  . 

'V,  Le  général  Toiili'e,  inailir  de 
D.d.dou  el  de  T.iouiii-I.  (il  d  abord 
des  opi'ralions  pureuieut  delèii- 
-ives:  liais.  ,.,i  mai  1011,  il  pacifi.i 
le  inassit'  montagneux   qui    sè-pai-i 

ces  ijeiiv    \illi-s. 
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bord  soiiyé  à  hiiicrr  sur  l-'ez,  eu  iiu  raid  liipide,  uiie  ccdoiine  légère. 
Il  y  renonça  en  raison  de  riiii|iossibilil'''  de  la  faire  vivre  sur  un 
pays  violemment  hostile  et  dont  toutes  les  ressources  se  dérobe- 
raient devant  elle  ;  la  colonne  serait  arrivée  à  Fez  décimée,  exté- 
nuée, et  aurait  inutilement  grossi  le  nombre  des  assiégés.  l,e  géné- 
ral résolut  donc  de  marclier  à  coup  sur,  laissant  derrière  lui 
une  ligne  solide  de  communicalions,  le  long  de  laquelle  ses  convois 
do  ravitaillement  pourraient  circuler  à  l'abri  de  lortes  escortes. 


français  fut  enfoncée  à  la  méliuite.  L'usurjiateur  .Moulay-Zin  vint 
en  personne  apporter  sa  soumission,  après  quoi,  une  garnison  en 
grande  partie  cliérifienne  ayant  été  installée  à  Meknez,  les  colonnes 
rentrèrent  à  Fez  par  Moulay-ldriss  et  b'  posic  de  Pelitjean  1.5  Juin  , 
ijui  commandait  la  vallée  du  Zegotta. 

Pendant  toute  cette  période,  la  tranquillité  avail  été  complète 
autour  de  Fez;  seuls  les  Beni-.Mtir  persistaient  dans  leur  rébellion, 
entraînant  quelques   tribus   secondaires  el  les    Aïl-Youssi   :    Tnp- 


Général  Dalbiez. 


l'hot.  Mauuel, 
Général  Ditle. 


Général  Brulard. 


Colonel  Gouraud. 


Partant  de  la  double  base  mai  ilinie  (Uisablanra-Mi'lirdya,  (cette 
dernièie  étant  surtout  réservé.^  au  matériel),  il  adopta  un  ordre 
de  marclie  par  échelons  successifs:  le  colonel  nrnlard,  de  la  Légion 
étrangère,  commandait  la  colonne  lé'gère  ou  d'avanl-garde,  for- 
mant le  premier  échelon  ;  le  général  Oalbiez.  de  l'armée  d'Afrique, 
dirigeait  l'échelon  de  manœuvres,  c'est-à-dire  le  gros  du  corps 
expéditionnaire;  le  colonel  (iouraud,  de  l'armée  ddoniale,  l'écbeloa 
de  conduite  et  d'escorte  de  convois.  Tous  les  services  de  Tanière 
étaient  sous  les  ordres  du  général  Ditle,  c' gaiement  de  l'armée  colo- 
niale, el  le  colonel  Branlière,  commandant  dans  la  Cbaou'ia,  assura 
la  sécurité  de  la  base  même  d'opérations.  La  liarka  cliérifienne  fut 
employée  comme  délachement  de  couvertni-e.  —  11  s'agissait  de 
franchir,  par  la  chaleur,  une  distance  de  SUtI  kilomètres,  dans  une 
région  malsaine  et  encore  mal  connue.  L'état  de  la  mer  retarda  les 
opérations  de  déliar(iuement,  à  Casablanca,  des  troupes  envoyées 
de  France,  d'Algérie  et  du  Sénégal,  et  les  colonnes  ne  purent 
quitter  la  kasba  de  Keiiifia,  ]ioint  île  concenli-alinii,  qu'à  ]Kiilir 
du  1 1   mai. 

A  peine  en  marche,  les  troupes  furent,  de  la  [lart  des  lieni-llassen, 
au  Mechra-Iîeinla  et  à  Lalla-llo,  l'objet  d'attaques  facilement  repous- 
sées et  auxquelles  le  colonel  Brulard  riposta  heureusement  le  15,  à 
Daval-Aïcha.  Le  même  jour,  le  général  .Moinier  quitta  Kenifra  avec  la 
brigade  Dalbiez  pour  rejoindre  les  troupes  des  colonels  Brulard  et 
Gouraud,  déjà  réunies  à  Lalla-Ito.  Profitant  de  la  surprise  produite 
sur  les  tribus  par  nos  progrès  et  avisé,  d'aulre  part,  que  des  rassem- 
blements se  formaient  vers  le  Zegotta,  le  général  Moinier  décida  de 
diriger  les  colonnes  vers  le  nord-est  pour  tourner  les  tribus  hostiles, 
et,  en  une  marche  forcée  de  trois  jours,  les  troupes  atteignirent, 
le  19,  l'oued  Sebou  vers  Adjar-el-Ouaguef,  le  20  le  pont  du  Mikkes, 
à  l'est  de  .\zala-Beni-Aniar,  et  le  21,  à  deux  heures,  les  murs  de  Fez, 
oii  on  ne  les  attendait  que  le  lendemain. 

Fez  débloqué,  l'autoiité  militaire  s'empressa  de  réunir  les  res- 
sources que  le  pays  pouvait  encore  on'rii-,  et,  en  même  temiis,  un 
convoi  de  ravitaillement,  réuni  à  Kenifra  par  les  soins  du  géméral 
Ditte,  se  dirigea  vers  les  colonnes  sous  la  conduite  du  colonel 
Gouraud  (|ui.  du  19  au  23  mai,  eut  à  repousser  de  violentes  at- 
taques, auxquelles  l'arrivée  de  la  brigade  Dalbii'z.  partie  de  Fez  à  sa 
rencontre,  vint  enfin  mettre  un  terme. 

Au  sud,  il  fallut  réprimer  les  provocations  des  BaliUI,  qui,  avec  les 
Ait-'Youssi,  menaçaient  de  saccager  Sefrou  et  même  d'attaquer  Fez  : 
on  ne  les  réduisit  qu'au  prix  d'un  combat  qui  dura  toute  la  journée 
du  o  juin.  Le  général  Moinier  résolut  alors  de  ne  pas  rentrer  à  Fez, 
mais  de  marcher  immédiatement  sur  .Meknez.  dont  il  s'empara  le  8  : 
de  brillantes  charges  à  la  baïonnette,  exécutées  par  les  goums  ma- 
rocains, brisèrent  les  dernières  résistances  de  l'ennemi,  abrité 
derrière  les  restes  des  gigantesques  enceintes  élevées  jadis  par  le 
sultan  Moulay-lsma'il,  el  la   partie  de  l'enceinte   voisine  du  i-amp 


[iroche  de  nos  troupes  suflit  à  di'ternjiner  un  inipoi-taut  mouve- 
ment de  soumission,  et  une  garnison  fut  étatdie  à  Kadha-el-Hadjeb 
;i8-28juin:i. 

Aux  termes  de  ses  instructions,  le  général  Moinier  devait,  eu 
ramenant  ses  troupes  dans  la  Chaouïa,  punir  les  Zaër  de  l'attentat 
liu  14  janvier  :  il  utiliserait,  autant  que  possible,  la  route  directe 
entre  Meknez  et  Rabat  à  travers  les  Zemmour  et  l'aménagerait  de 
façon  à  en  faii-e  une  voie  d'accès  permanente  vers  Fez. Le  8  juillet, 
cette  route  était  ouverte;  au  mois  d'août,  pendant  que  le  colonel 
Branlière  pacifiait  les  Zaër,  le  général  Ditte  réduisait  le  pays  zem- 
mour; enfin,  en  septembre,  le  commandant  Brémond,  au  secours 
duquel  se  porta  le  général  Dalbiez,  réussit  à  pacifier  la  région 
de  Sefrou,  troublée  par  les  Aït-'\'oussi. 

L'incident  d'Agadir  et  le  traité  de  protectorat  (30  mai 
1912).  La  convention  franco-allemande  (4  novembre  1911). 
—  Bien  que  l'œuvre  de  paciticatiou  fût,  à  la  fin  du  mois  de  juin, 
loin  d'être  achevée,  le  gouvernement  de  Berlin  considéra  comme 
une  violation  des  traités  le  maintien  des  troupes  françaises  à  Fez 
et  dans  les  environs  de  la  capitale  du  ÎS'ord  :  le  I"  juillet,  la  canon- 
nière Ptinlhcr  fut  envoyée  à  Agadir  sous  prétexte  de  protéger  les 
intérêts  allemands,  qui  n'étalent  nullement  menacés. 

Les  complications  di|domatiques  qui  suivirent  cette  intervention 
brutale  obligèrent  le  général  .Moinier  à  ralentir  les  opérations  mili- 
taires jusqu'à  la  fin  des  négociations  entamées  entre  les  deux 
cbancelleiies. 

Dès  que  le  Parlement  eut  approuvé  la  cou\eiitioii  franco-alle- 
mande du  4  novembre  -1911,  le  gouvernement  chargea  Eugène 
Begnault,  notre  ministre  à  Tanger,  de  négocier  avec  le  sultan  un 
traité  qui  fut  signé  le  30  mars  1912  et  qui  plaçait  le  Maroc  sous 
notre  protectorat;  mais  l'autorité  de  Moulay-Uafid  était  purement 
nominale,  et  les  débuts  de  notre  (lomin.ition  furent  altrislés  par  de 
tragiques  événements  '1'. 

Les  massacres  de  Fez  (1012).  Le  gênerai  Lyautey  rési- 
dent général.  —  Dans  la  nuit  du  17  avril  1912,  des  soldats  de 
l'armée  chi'iitienne  massacrèrent  leurs  inslructt-urs  et  pillèrent  la 
ville  de  Fez. 

L'obligation  de  porter  le  sac  imposée  aux  troupes  indigènes  el 
le  prélèvement  opéré  sur  leur  solde  pour  la  constitution  de  !'«  ordi- 
naire »  furent  l'occasion  ou  le  prétexte  de  la  révolte  ;  mais  un  étal 
d'esprit   inquiétant   régnait  depuis   quelque  temps   dans   l'armée 


1^  ].'inchlent  d'Agudir  el  \it>  négociation»  qui  suivirent,  la  cuiueiilioii 
Iranco-allemunite  du  4  novembre  I9H ,  le  traité  franco-marocain  du 
30  mars  t9lï!  et  la  convention  frunco-esjatijnole  du  27  novemlire  191'?  ont 
été  exposés  précédeniiiienl.    Voir,  préirôèn'  iiHilie.  pp.  31:i,  StB-.SlH,  H3I-327  ) 
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Moulay-Youssef. 


.nissi  bien  que  dans  la  populatiim  fasie,  il  une  agitation  çénrialo 
se  nianil'fstnit  chez  les  triluis  lieilières  dos  montaiines  de  l'esl  et 
du  sud  de  la  capitale. 

Dès  la  première  nouvelle  de  la  ri'liellion,  le  iiiiiiislre  île  France  lit 
appel  aux  troupes  campées  à  Delnbayli,  à  cinq  kilomètres,  et  qui 
purent  entrer  à  Vev.  ;  elles  y  furent  rejointes  par  un  bataillon 
accouru  de  Sefrou  el  par  cinq  compagnies  d'infanterie  parties  de 
.Meknez.  Après  trois  jnurs  d'une  lutte  opiniâtre,  la  ville  lui  reprise 

19  avril't  et  les  rebelles  reieli''s 
au   delà  du   Se 
'Kt  soldais  el 
péri. 

1.0  gi'-iié'ral  .MciiiLiri ,  qui  a\.nl 
pris  le  cliomin  de  lialial  apns 
.avoir  assisté  aux  l'èles  d'i-laidi^- 
>emenl   du  |irolerloral.  lui    ni- 

Ini  me  à'i'illel  (!■■  1  insurreel 

Ilehroussanl  eliemin.  il  .■nii\a 
.1  l-'e/.  le  20,  avec  dos  forces  em- 
piunlées  aux  posles  de  la  lii;ue 
d'élapes,  repoussa  b-s  rebelles. 
(|ui,  renforcés  par  des  luniila- 
i:nards,  élaiont  revenus  à  la 
charge.  e|  il  mil  la  vilb'  en  •'■lat 
lie  siège. 

Il  imporlail,  sans  plus  larder, 
de  donner  à  notre  action  au 
.Maroc  l'iinilé  qui  lui  faisait  dé- 
faut. Regnault  n'était  investi 
que  d'une  mission  diplomaliquo 
et  ses  rapports  avec  l'aulnrili'  mililaire  n'é'taient  pasdi'-linis;  les 
généraux  .Moinier.  Biulaid,  .Alix  commandaient  lespoctivemenl  les 
troupes  d'occupation,  l'armée  cliérilienne,  les  troupes  des  (jonlins. 
et.  dans  cette  même  région  de  la  frontière  algérienne,  il  y  avait 
un  commissaire  général  civil.  Le  28  avril,  le  gouvernemeni  coilia 
au  général  Lyautey  les  fonctions  de  résident  général. 

\\x  Tonkin.  a  Madagascar,  le  général  Lyautey  avait  jadis  tait  lessai 
heureux  d'une  méthode  qui  consiste  à  tenir  l'action  politique  et 
économique  pour  inséparable  de  l'action  militaire,  et  qu'il  a  résu- 
mée dans  ces  deux  formules  :  <  .Appuyer  sans  frapper  >  ou  "  mani- 
fester la  force  pour  en  éviter  l'emploi  ■•.  Il  avait  ensuite,  de  concerl 
avec  le  gouverneur  général  de  l'.Algérie,  .Jonnart,  réalisé  sur  les 
l'.onfins  une  œuvre  de  pénétration  tout  à  lait  remarqiiable.  Il  arrivail 
donc  au  .Maroc  avec  des  vues  piécises,  résolu  à  assurer  la  séciniié 
et  l'organisation  des  régions  déjà  occupées  ;ivani  d'élenihe  nohe 
champ  d'action. 

Le  résident  général  était  à  peine  élabli  à  lez  24  mai)  que  la  ca|ii- 
tale  chérilienne  subissait  deux  attaques  successives.  Le  colonel 
flouraud,  prenant  l'offensive,  se  porta  le  l'''  juin  à  la  rencontre  des 
insurgés,  qu'il  tailla  en  pièces  dans  le  campd'Hadjerat-cl-Kohila  (IV 
Deux  colonnes  furent  ensuite  formées  pour  déblayer  la  banlieue  de 
Fez;  l'une  au  sud,  sous  les  ordres  du  général  Dalbiez;  l'autre  au 
nord,  sous  les  oidres  du  général  (iouraud  qui,  apprenant  qu'un 
nouveau  rogui  se  faisait  passer  pour  le  célèbre  Uou-Amara,  le  sur- 
piit  au  camp  du  djebel  Bou-Chta  et  mit  en  fuite  ses  partisans 
ifi  juillet).  L'état  de  siège  avait  pu  être  levé  à  Fez  dès  le  2  juillet. 

En  février  1913,  un  poste  fut  créé  à  Souk-el-Aiba  de  Tissa,  à 
')0  kilomètres  au  nord-est  de  Fez,  tant  pour  contribuer  à  la  défense 
de  la  capilale  que  pour  marquer  une  élnpe  veis  Taza.  le  jour  où  la 
jonction  des  deux  .Marocs  serait  décidéi;. 

Proclamation  de  Moulay-Youssef  et  défaite  du  rogui 
El-Heiba  (1912),  I,.-  sullan  Moul.iy-ll.ili.l   .ivail.  à  diverses  re- 

prises, manil'eslé  l'inlenlion  d'abdiquer.  Il  mil  le  projet  à  exécution 
le  12  août  1912  et  désigna  pour  lui  succéder  son  frère  Moulay- 
Youssef,  qui  fut  efl'eclivement  proclamé  à  sa  place  le  13  août  1912. 
On  pouvait  craindre  que  le  nouveau  sultan  ne  fût  poui-  n"iis  une 
gAne  plutôt  qu'une  force;  mais,  mieux  disposé  que  ses  prédécesseurs 
à  observer  les  traditions  de  l'Islam,  il  fut  plus  facilement  reconnu, 
et  legénéral  Lyautey  se  félicita  d'avoir  ratilié  le  choix  de  Moulay- 
llafid.  Ce  souverain  n'avait  pas  dissimulé  son  intention  de  se  retirer 
après  rétablissement  du  protectorat  français;  il  ne  nous  inspirait 
qu'une  conliance  limilée  ei  le  bruit  courait  même  qu'il  était  d'ac- 
cord avec  le  rogui  El-Heiba.  Sa  dispariliijn  n'olfrait  dom-,  à  noire 
point  de  vue,  que  des  avaiilages. 


El-Heiba,  lils  du  célèbre  Ma-el-Aïnin,  s'empara,  le  17  août,  de 
.Marrakech,  la  capitale  du  Sud.  Cinq  de  nos  compatriotes,  dont  le 
consul  Maigret,  assurèreni  le  di'qiail  des  Européens  avant  de  songer 
à  leur  propre  sécurité;  mais,  parlis  Irop  lard  de  Marrakech,  ils 
furent  obligés  d'y  rentrer,  et  le  rogui  les  garda  comme  otages. 

Le  colonel  Mangin  délivra,  cette  ville  le  7  septembre,  après  avoir 
bousculé  l'année  d'El-Heiha  à  Sidi-bou-Otlimaii  et  obligé  le  rogui  à 
se  réfugier  précipitamment  dans  l'.Vtlas.  C'était  un  succès  considé- 


l'iicl.  K,  l'.i 
I  ;inchet  d'Espérey 


Général   Henrys. 


rallie:  ,;ii'  la  dominalion  d'El-lleilM  dans  le  sud  ainail  pu  compro- 
iiiellie  la  dominalion  française  dans  le  nord.  Mangin  put  ensuile 
l'aire  reconnaître  Moulay-Youssef  à  Mogador,  dans  l'ouest,  et  impo- 
ser, dans  l'est,  l'autorité  des  caids  nonimés  par  le  nouveau  sultan 
octobre-décembre  I0I2K 

Pacification  du  Sous  Haus  le  Sou-.  le  commandant  Massou- 
lier  lomba  dans  un  euel-apens  préparé  par  le  caïd  Anflous  :  bloqué 
dans  le  Dar-el-Kadi,  il  fut  délivré  par  les  troupes  envoyées  de  Casa- 
blanca à  Mogador.  Le  général  Brulard,  qui  les  commandait,  reçut 
ensuite  d'importants  renforts,  et  le  général  Franchet  d'Espérey  (1)  ■ 
vint  sur  place  arrêter  le  plan  des  opérations. 

Pendant  que  la  colonne  Gueydon  de  llives  dégageait  iMogador  el 
ré'lablissait  les  communicalions  entre  celte  ville  et  Marrakech,  le 
général  Brulard  vengeait  le  guetapens  de  Dar-el-Kadi,  qui  nous  avait 
coûté  74  morts  :  .Xnflous  fut  mis  en  déroule,  sa  kasba  délruile,  el 
le  caïd  (luelloull  lit  sa  soumission  fjanvier  19L'i>. 

Contre  El-Heiba,  l'autorité  militaire  envoya  les  caïds  du  sud,  sous 
la  haute  autorité  de  Moulay-Zin,  frère  du  sullan,  et  d'El-Glaoui, 
pacha  de  Marrakech,  secondés  par  le  lieutenant  Sedira,  de  l'armée 
d'.Afi'ique.  Le  23  mai  1914,  les  haïkas  des  caïds  entraient  à  Tarou 
dant,  mettant  en  déroute  El-Heïba,  et  FII-lladj-Lasseïn.  qui  avait 
succédé  au  caïd  Guellouli,  s'empara  d'Agadir  (31  mai). 

.Anflous,  après  un  engagement  avec  le  colonel  Joseph,  avait  dû  se 
retirer  chez  les  Aït-Aïssi,  abandonné  par  plusieurs  de  ses  partisans 
juin  1913).  Il  finit  par  comprendre  que  sa  cause  était  perdue  et  lit 
sa  soumission. 

.Au  mois  de  février  l91o.  le  pacha  de  laioudanl,  chargé'  par  I  au- 
lorilé  française  de  rétablir  le  calme  dans  la  confédéralion  des 
Chtouka,  tout  dévoués  à  El-Heiba,  remporta  sur  le  prélendant  el 
sur  ses  principaux  défenseurs  un  éclatant  succès.  Cette  victoire 
entraîna  la  soumission  presque  loiale  des  rebelles  et,  par  suite, 
le  rétablissement  des  communicalions  eulrc  'fiznil,  Agadii-  et 
Taroudanl. 

Opérations  dans  le  Tadla  et  chez  les  Zaër  et  au  sud  de 
Meknez. —  Les  rudes  combaisquelivra  le  colonel  Mangin  auteuide 
Kasba-iailla  furent  couronnés,  au  dédiut  de  juin  1913,  par  les  jour- 
iié'es  de  Ksilui,  où  lOOUO  Berbères  se  nièrent  corps  à  corps,  poi- 
gnard en  main,  sur  nos  Iroupes  victorieuses,  mais  relaliveineiil 
éprouvées.  Ils  assurèreni  la  pacification  du  pays  Tadla. 

Chez  les  Zaër,  de  septembre  à  décembre  1912,  Je  colonel  Blondlal 
dii'igea  les  opérations  ayant  pour  but,  l'ar  la  création  do  postes- 
frontières,  de  mettre  les  tribus  soumises  à   l'abri  des  incursion.'» 


(1)  Le  colonel  GoiiimiuI  I'iiI  inoriiii  ^-éiiriiil  pour  >ii  oam)),igiii-  de  |;i|  )  cl  |ini 
cette  dernière  nlfaiie. 

Histoire  c  û  .n  t  k  m  r  o  k  a  i  n  e  . 


(1)  Après  l'arrivée  du  résident  général,  il  ;n  ait  remplacé  lef;ciiéi'il  .'Mninicr 
rentré  en  France  après  qualre  ans  de  conunandeiiionl. 
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(les  Zeniiriciir.  ib'sZnian  pf  .les  Tailla:  je  cimmaiidanl  Ibos  inainliiil 
les  Zaïan  sur  leur  terriloire  en  raiinnnatil  les  rassemlilements  cpii 
se  formaient  sur  l'oued  Grou  et  en  .l-lniisanl  le  ramp  de  Sebha- 
Aouiiiel,  (janvier-février  1913). 

De  son  coté,  le  colonel  Henrys,  hii'nlùl  priuiiu  «i'ik  rai,  trioniiilia 
des  Beni-M'tir  etdesBeni-.M'guild,  exeilps  par  Sidi-lialio,  et  ])apilia  la 
rét'ion  au  sud  de  M^knez  jusqu'au  pays  zaïan  iniais-iuai  1913). 

Opérations  dans  les  Confins.  -  l'^iliu.  du  rii[r  de  la  rmuliére 
aliii'rienne,  nos  troupes  durent  se  donner  dc>  l'air.  I.i;  il  avril  \',H2, 
(dies  eurent,  sous  les  ordres  du  commandant  l'iunleau,  un  enyage- 
uient  assez,  vif,  à  .Mahaiidja.  avec  la  confédrralicui  lierbère  îles  Heni- 
Onarain.  et,  après  la  n'Vidle  de  l'ez,  le  giuiéi-al  Cirardol.  francliissanl 
la  Moulouya.  mit  garnison  à  (luercif  (Juillet  1912).  IJuel(|ues  mois 
plus  tard,  le  géni'ial  .\lli.\,  commissaiie  ilu  gouvernement  dans  les 
Conlnis,  occupa  divers  points  sur  la  live  gauche,  malgré  la  co:iIi- 
ticui  des  Beni-Ouarain  et  des  Miala  (mai  1!U3\  Une  centaine  de  kiln- 
nièlres  seulement  séparaient  maintenant  les  postes  des  deux  ré- 
giiuis  :  après  l'occupation  de  Souk-el-.\rlia  de  Tissa  par  le  général 
Gouraud  etde  Mçoun  par  le  général  .VIlix,  la  ville  de  Taz.a,  où  devait 
s'opérer  Injonction,  se  trouvait  prise  entre  deux  pinces  qui  se  rap- 
procheraient (|uand  nous  le  jugerions  opportun. 

La  grande  plaine  qui  s'étend  le  long  de  la  cote  atlantii|ue  est 
séparée  de  l'.Mgérii'  jiar  les  montagnes  di^  l'.Xtlas.  Un  seul  ihdilé  — 
le  couloir  de  Taza  —  existe  à  travers  ces  monlagnes,  et,  tant  (jue 
nous  ne  l'occupeiions  pas,  Kez  ne  pourrait  communiquer  avei:  notre 
graiule  i  cdimie  africaine. 

Jonction  du  Maroc  occidental  et  du  Maroc  oriental.  Prise 
de  Taza  et  de  Kenifra  (juin  1914  .  -  l'.'oi  an  nnns  di-  juin  IIU  i 
que  I  (cuvi''  frani-aise  au  Mainr  fut  consolidée  par  les  opéralions 
militaires  i|ui  a^i-^urèrent  la  pris(MleTa/a  et  l'occupation  de  Krnifra. 
I.e  géni'M-al  l,yauli\v  el'ses  collalioratenrs  pri'paraient  depuis  huig- 
lemps  la  joncliiin  des  Irouiies  ]iarlies  de  l'.Mlanlique  l't  de  ndles 
dont  la  Moulouya  formait  la  hase  d'opérations;  mais  ils  la  pn'qia- 
raientavi'C  prudence,  |iai  la  pulilique  aulanl  que  parles  armes,  ni- 
voulant  pas  s'rxpnsiT  .'i  un  éihcc  retentissant. 

Avant  de  marcher  sur  Taz.a,  il  était  indispensable  que  le  calnu' 
régnai  dans  la  région  de  Fez,  et,  en  premier  lieu,  que  le  rogui  du 
.Nord,  le  faux  Bou-Amara,  en  rébellion  contre  Moulay-Youssef  et 
contre  nidie  domination,  fùl  réduit  à  l'impuissance  :  la  colonne 
(louraud.  fraindiissant  l'oued  Ouergha  d""''  mai  lOI'i),  enleva  à  la 
baïonnetli'  le  village  d'iil-lladjami,  repaire  du  rogui,  qui  trouva  la 
mort  dans  cidti'  journi'i'. 

Il  s'était  formé'  en  lace  de  Ziarka  ih's  l'assi-uddcnnents  de  Tsoul, 
dont  l'attilude  devenait  nn'uaçanle,  i-t  que  le  géuié'ral  Gouraud  reçut 
l'ordre  de  dis|iersi'r  avant  qu'ils  eussent  organisé  leur  résistance, 
lui  nn-nn'  lenip^,  alln  il'idd.enir  la  convergence  des  ell'oi-ts  et  de 
diminuer  les  risqm-s  de  l'opé'i-ation,  les  troupes  du  Maroc  oriental, 
sous  le  comnianilemant  du  géun^ral  Baumgarlen,  devaient  débou- 
cher de  .Mçoun  le  même  jnur,  prendre  pied  à  Taza  et  en  tenir  les 
débouchés  vers  l'onesl, 

lians  la  soir-é'c  du  9  mai,  le  géné'ral  Gouraud  plaça  ses  troupes  à 
pied  d'cRUvre,  en  face  du  massif  de  Tfazza,  sur  les  sommets  duquel 
les  Tsoul  s'étaient  relrainlu's.  Les  avions  reconnurent,  en  arrière 
des  i-,rétes,  ihoix  camps  où  ils  jetèrent  des  bombes. 

Le  Itl,  de  boniu:  heure,  nos  troupes  attaquèrent  en  trois  colonnes  : 
à  huit  heures,  giàce  à  la  manœuvre  concenirique  et  à  l'action  pré- 
liaraloire  de  l'arlilleÈ'ie,  tout  le  massif  était  enti-e  nos  mains. 

Les  troupi's  du  Marne  nriental.  formées  en  deux  <-o|nnnes,  se  r^'u- 
nirentà  Mi;iiun.  Le  géunu-al  iîaTimgarten  y  ariiva  le  samedi  9  mai  et 
la  marche  en  avant  s'elfeclua  en  pleine  nuit.  .\u  jinir,  l'artillerie  du 
colonel  Boyer  ilispeisa  facilement  les  .\lel-Alkas:  mais  les  Beni- 
Ouiljan,  fracli(m  des  Hiata  de  l'es!,  dissimulés  dans  les  jardins  qui 
entoiireni  T.iza,  upposèrenl  uru'  ii'sislance  plus  sioieusi'.  Le  gc'néral 
pi'it  alors  la  léh;  de  la  cidonm;  d'avanl-yaide,  hl  snu  l'uln^e  dans  la 
ville  avi'c  le  cérénnniial  régleiuentair-e  et  anniuii;a  aux  nnlahh'-; 
ipi'il  en  inenait  possession  au  muu  du  sullan. 

Le  ne  nie  jour,  le  gé  m'' rai  Gouraud  s'insia  lia  au  i  aiiip  de  r.med  AinliL 
d'où  il  se  poi'ta  le  13,  en  tnd^  colonnes,  à  l'attaque  des  ciéles  occnpé'es 
.lU  nord  par  lesT-;oul.  .\pics  avoir  enli'vé  deux  li;;nes  de  liaiilein>.  les 
forces  françaises  se  trouvèrent,  à  9  heures  du  malin,  devant  la  crèh> 
des  Beni-l'rassen,  qui  constitue  l'ossatiii-e  pi-incipale  du  pays  tsoul. 

•  ■  Les  Tsoul,  dit  le  général  Lyautey,  dans  son  rapport,  i-epoussi's 
des  deux  premières  ciètes,  redescendirent  en  masse  de  la  grande 
crête  aussitôt  que  nos  troupes  eurent  marqm'  un  temps  d'arrêt  poui- 
soufller,  tandis  que  des  contingents  venant  du  nord  attaquaient 
niilre   liane   gauche.   "   Ayant  établi   de  ce  côté  de  solides  poinls 


il'appiii  d'artillerie  et  de  cavalerie,  le  général  Gouraud  prit  la  déci- 
sion d'attaquer  la  grande  crèle,  que  nos  troupes  enlevèrent  par  les 
pentes  et  les  ravins  les  plus  durs,  avec  un  élan  et  une  bravoure 
admirables.  \  midi,  elles  étaient  maîtresses  de  la  crête  et  culbu- 
taient sur  le  revers  nord  l'ennemi  qui  prit  la  fuite,  sauf  quelques 
groupes  caidn's  dans  les  ravins  et  les  villages  qu'il  fallut  écraser 
sous  un  lir  d'obus  explosifs.  Ce  combat  est  un  des  plus  lieaux  et 
un  des  plus  (hus  qui  aient  été  livrés  au  Maroc  »  (1>. 

Lyautey  se  porta  sur  Taza  avec  la  colonne  (Gouraud  par  la  route 
du  nord  et  caiTipa  à  .Meknassa-Talahnia  16  mai),  d'où  les  généraux 
lîaunigarten  et  (jouraud  parlirent  pour  enli éprendre  la  pacilication 
du  pays  zaïan,  dont  la  population  inlerceplait  les  communications 
directes  entre  Fez  et  Marrakech.  Les  opéralions  du  colonel  Blondlat 
pour  couvrir  les  Zaër  et  les  Zemmoui',  du  colonel  Claudel  pour 
louviir  les  Beni-M'giiihl  et  du  colonel  Garnier-Duplessis  au  Tadla 
ilonnèrent  an  général  Ilenrys  trois  bases  d'opérations  contre  Ke- 
nifra, centre  de  la  puissance  de   llammou-Zaïani.   le  chef  des  plus 
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Carte  de  la  région  de  Fez  Taza. 

nombreuses  fractions  di's  Zaïan.  Les  trois  cidonnes  concentri(|ues 
colonels  Claiulel,  (iarnier-l»uples<is  et  Gros)  se  mirent  simul- 
tanément en  marche,  le  10  juin,  et  arrivèrent  toutes  ensemble  le 
surlendemain  devani  Kenifra,  qu'elles  occupèrent  après  s'être  bien 
battues  et  avoir  habilemement  mana'uvré.  Elles  n'avaient  perdu  que 
quelques  hommes  au  cours  de  celte  journée;  mais  la  soumission 
du  pays  zaïan  ne  devait  être  obtenue  qu'au  prix  de  plusieurs  enga- 
gements, dont  plusieurs  fureiil  pal  liculièi'ement  rudes  i2\ 

Exploration  du  Maroc.  —  L'un  des  premiers  Français  qui  voyagea  au 
.\laioc,  le  coiiiriierçaiil  marseillais  Roland  Fréjus,  se  rendit  en  1666  d'.Mlni- 
cemas  à  Taza,  cliarfré  par  mie  compajjnie  qu'il  avait  fondée  de  conclure  des 
Iraités  avec  les  auluiites  barbare>ques  :  il  traversa  donc  le  llif  du  nord  au  sud 
et  sa  lieltilion  des  Éhils  i/es  ro!s  de  Fez  el  de  Marcc  païul  à  Paris  en  1682. 
On  eut  ensuile  des  renseisnement^  sur  l'empire  cbérilien  par  des  relations 
de  diplomates  :  le  baron  de  Sainl-Amand  (I6S3),  Pidou  de  Sainl-Olon  (1694), 
Louis  Chénier,  le  pore  du  poète,  qui  fui  consul  général  de  France  au  Maroc 
pendant  i|uinze  aus  et  publia  des  {riecherches  hislnriqven  sur  les  Maures  el 
hisloire  de  l'empire  du  .l/cirec,  17S7).  René  Caillé,  revenant  de  Tombouclou, 
.Kagna  Tanger  par  le  Talilell,  mais  ce  fut  surlout  après  la  conquête  de  l'Al- 
gérie que  les  Français  s'iuleressèrent  à  l'étude  du  Maroc  (Travaux  carlogra- 
pliiques  (lltmilien  Reuoii.  ISWi:  du  capitaine  Beandoin,  l.sis;  d'Auguste 
iieaunicr,  ISII.S,  1S76:  de  (;liai-les  Tissot,  1876;  des  lieutenanls  de  vaisseau 
Desporles  et  François,  1877:  —  exploration  botanique  de  Balansa,   1868). 

Nous  c-ilei'ons  pour  mémoire,  n'ayant  ;i  nienlioimer  ici  que  la  contiibuliou 
rranciiise   il   l,i  ciniiiaissiiiice  du  Maroc,  les  exploralious    accouqdies   par  les 


1)  Rapport  du  général  l.yauley  (Camp  de  l'oned  -\ndil,  13  mail.  Nous 
eïniics  9  lioiiimes  lues,  dont  1  officier  el  6  autres  Kuropéens;  30  blessés, 
dont  4  ol'liciers  européens,  1  oriicier  indigène  et  11  Kuropéens.  —  Eu  égard  à 
rell'eciif  engagé  (plus  de  6  iMiil  lionnnes'  el  aux  dilïiciillés  du  terrain,  ces 
perles  étaient  minimes.  L'ennemi  avouait  plus  de  2110  niorls. 

12,1  Au  mois  de  novembre  191 'i,  le  colonel  Duplessis  et  le  général  Henrys 
i-meiit  à  refouler  les  forces  zaïan  qui  avaient  atta(|iié  le  colonel  Laverdure. 
lommandanl  le  terriloire  de  Kenifra,  et  le  chef  de  bataillon  Croll,  qui  gardait 
le  poste  de  même  nom. 
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Marquis  de    Segonzac. 


étrangers  :  l'Allemand  Gerhard  Rohlfs  (de  IStil  à  1864),  les  Anglais  Hooker 
et  Bail  (1871),  l'Autrichien  Oscar  Lenz  (I88IJ),  le  capitaine  anglais  (Jol- 
\ille  (isso  ,  l'Allemand  Theobald  Fischer  (1899-1902;.  —  l.e  voyage  périlleux 
de  Fez  à  Oudjda  effectué  par  Colville  le  fut  de  nouveau  en  1X81  par  un  Fran- 
çais, le  comte  Maurice  de  Chavagiiac. 

En  1883  et  issî,  le  vicomte  Charles  de  Foucauld,  au  cours  d'un  voyage  de 
onze  mois,  ajouta  aux  itinéraires  déjà  levés  environ  2  5lt0  kilomètres  et  en 
revisa  plus  de  700,  donnant  le  premier  figuré  exact  du  massif  de  l'Atlas.  Parti 
de  Tanger,  le  21  juin  issu,  il  traversa  tout  le  Maroc  du  nord  au   sud  jusqu'à 

l'oued  Draa  par  Fez,  Meknez,  le 
Tadla,  Deninat.  gagna  sur  la  cote 
Agadir  et  Mogador,  et  revint  à  l'iu- 
téiienr  par  le  Sous,  puis  par  la  ligne 
de  r.Mlas,  d'où  il  alteign.t  la  Mou- 
louvii  el  Oudjda.  11  s'était  déguisé 
eu  juif  marocain  pour  recueillir  plus 
facilement  ses  observatiorn. 

i^e  .'-ous  fut  traversé  eu   I,>.s7  p.ir 
<:.imille  Douls. 

I^es  rechercJH's  arclicoh>gic|ues  et 
géograpllilIU(^s  de  Cliarle-  'l'is^nl 
!|876)  furent  complétées  par  llenii 
de  la  .Marliniére  (I8si-|,s91  ,  qui 
fratichit  l'Atlas  entre  Marrakech  id 
l'oued  Sous  et  fut  le  premier  Kuro- 
péeu  à  pénétrer  dansTaroudant.  Peu 
après,  Auguste  Mouliéras  explora 
le  lïif  et  fit  une  enquête  sur  cei'tainc- 
régions  peu  connues  du  Maghreb  ; 
le  docteur  \Yeisgerber,  médecin  du 
sultan,  raccompagna  dans  une  cam- 
pagne de  trois  mois  et  le  .-uivit  h- 
ilarrakech  (190.'il.  l.e  mari|uis  de 
Segonzac  fut  un  des  grands  expln- 
rateurs  du  Maroc  :  en  1899,  il  visita  le  Sous  et  le  Tazeroualt  ;  en  1900,  'e 
nif  et  Djebala  ;  en  1901,  le  pays  des  Beraber  ;  ses  observations,  failes  au 
péril  de  sa  vie,  porfrent  sur  uti  cuisemble  de  vingt  degrés  carrés. 

Pendant  que  Larras,  de  la  mission  militaire  française,  relevait  de  1899 
à  1903.  800  kilomètres  d'itinéraires,  à  partir  de  1901  Edmoiul  Doullé  explorait 
l'ouesl  marocain,  notamment  le  pays  des  Cliaouia,  et  le  géologue  Drives 
entreprenait  une  série  de  cinq  voyages  (1901-1907)  :  il  pénétra  dans  des 
ri'gions  encore  mal  connues  de  l'Atlas,  dans  celles  réputées  impénétrables 
du  Ida-ou-Tanan  et  du  Ida-ou-Mahmouil,  et  il  entramèmedans  le  Sous. 

Sous  les  auspices  du  Comité  du  Maroc,  le  marquis  de  Segoiiïac  explora  en 
1904-190.5  le  sud  et  le  sud-est  du  Maroc,  dont  il  avait  déjà  visité  le  sud-ouest 
le  nord  et  l'est.  Les  membres  de  l'expédition  se  paj'tagèrent  la  tikhe  à  accom- 
plir :  De  Flotte  Iriangula  la  zone  JIogadoi--lJenina-Safi;  le  professeur  Louis 
Oentil  parcourut  le  Haut-.\llas;  Segonzac  qui  s'était  réservé  l'extrémilé  du 
Haut-Atlas,  de  l'oued  Draa  à  l'.Vnli-Allas,  fut  l'ail  pri.sonnier  el  dut  revenir 
sur  Marrakech,  après  quarante  jours  de  captivité;  mais  les  résidlals  de  l.i 
mission  furent  iiéainnoins  considérables,  à  tous  les  points  de  vue,  pour  la  cou 
naissance  du  Maroc.  Le  professeur  Louis  Centil  lit,  depuis  1907,  de  l'réqueuls 
voyages  au  Maroc,  parcourni  l'.MIas.  le  mas-if  des  l'eni-SnasscTi.  la  i  :li,ioui.i. 
la  région  de  la  Moulouya. 

La  mission  hydrograjibique  organisée'  grâce  ii  la  libéralité  île  .\1""'  Hérii>l 
fut  dirigée  en  1905-I90fi  par  le  lieutenanl  de  vaisseau  Dyé,  ancien  nuuubi'e 
lie  la  mission  Marchand,  l't,  eu  I907-190S,  p,ar  le  lieutenant  de  vaisseau 
l.arras.  Elle  procéda  à  des  sondages  <'t  à  des  reconnaissances  qui  pi'riuireul 
de  dresser  îles  caries  des  rades,  ports  et  allerriss,ages. 

.V  parlir  de  rétablissement  du  protectorat  fr.mçais,  ce  fiu-enl  dé-sorniais  nos 
colonnes  qui  explorèrent  le  Maroc  et  iu)s  officiers  qui  complélèreut  la  carie. 
Il  y  eut  cependant,  en  onti'o,  des  missions  civiles  intéressantes,  notaninieiil 
celles  de  Ladreil  de  Lachanière  dans  la  Chacuna  (l91Ui,  au  sud  de  .Marrakech 
et  à  Sons  (191  P.  les  iu)nvelles  exploi-alions  du  marquis  de  Segonz.'ic  sur  le 
littoral  atlantique  et  à  l'intérieur  de  l'emboncbure  du  Sebou  à  Fez  1912);  le- 
recherches  de  la  mission  scicidilique  organisée  par  la  Société  de  géographie 
de  Paris  à  parlir  de  1912  et  exéculées  par  Lecoinlre  (géologie),  Tallai'y 
(zoologie  el  prélii-liiire  .  île  Cininroiiil  'ngrllnomie^. 

IlIJil.inCi;  A  ni  1  i: 

lîicRNARO  (AHg.\  les  Côii/nm  iihjéni-mitnn-atns  i  1911;;  —  le  Munie  (1913'. 

AlB'N  (Pierre),  le  Cou/i  d'Agadir  (19121.  —  li.MNVii.t.E  (.1.),  te  ('onji 
d'Af/adir  el  la  f/ lierre  d'Orieiil  (19.3).  —  Ukuafui  iVicluri.  lA/l'ain:  innr'- 
ciiine  ^tiouvelle  éd.,  1912\  —  Cuar.mks  (dabriel),  iuie  Aiiihassude  ou  Maroc 
^ls,s7  .  —  1)i:iu:y  F.\  t'animent  noi/s  armis  coiaïuif  te  Maroc  (1913.  — 
.lACyinx  (Picrre\  t' Action  fr nu-aise  au  Maroc  (1911:.—  Mkumuix,  C/ironii/nr 
de  l'an  l'-H I  (1912:.  —  .Mii.uîT  (llenél,  la  (Conquête  du  Maroc.  La  (Jucslion 
indif/hte  (1913).  —  .\luN  .Comie  .\lbert  nri,  P'air  ta  /la/rie  (1912).  —  linL"  >uii 
nu  (jARJ),  les  Traités  entre  1 1  l-'rance  et  te  Maroc  [\x'Jli}:  —  Docitaients  di/d-'- 
nialiques  pour  servir  à  l'étude  de  la  (/iieslion  inarnraine  .1911);  —  'Traités 
el  accords  concernant  te  /irolecloral  de  ta  France  an  Maroc  (191'.).  - 
Tardieu  (A.),  la  Conférence  d'Alfjésiras.  Histoire  di/doinatiqne  de  la  crise 
marocaine.  !■',  janrier-7 arril  IMS  ly  éd..  1 909  :  —  le  Mi/sière  d'Aç/adir  (  1912  . 
—  Maura  (Caiiriel;,  la  Question  du  Maroc  au  point  de  vue  espagnol,  Irad. 
l'r.  par  H.  Blanchard  de  Fages  19iL.  —  Biuaru  di;  i'..\nti  (E.),  les  Itelations 
de  VEsparpie  et  du  Maroc  pendant  te  XVIII'-  el  le  XIX'  siècles  (igO-S);  — 
ta  Question  marocaine  et  la  négociatina  franco-'espaiinole  de  I90i  (1912). 


—  Amade  (général  d).  Campagne  de  liWS-W(l9en  Chaouia  (1911).  —  Azax 
(capitaine  Paul),  Sourenirs  ae  Casablanca  (1911).  —  Babin  (tJustave),  .-lit 
Maroc  (1912).  —  Cli.me.nt-Grandcourt  (capitaine).  Croquis  marocains. 
Sur  la  Moutonia  '1912).  —  GoRNicT  (.capitaine^,  A  la  coi.qacle  du  Maroc  sud 
arec  ta  colonne  Maugin,  I9I-3-I9I3  (I9li).  —  Fkline  (capitaine),  t  ArUlleric 
au  .Maroc,  Campagnes  en  Chaouia  |1912).  —  Grasset,  .-1  travers  la  Ckaoïiïa 
(1911).  —  Glii.lau.me  (capitaine),  Sur  la  frontière  marocaine  (19121.  — 
Hubert  (.Jacques),  tes  Journées sanijluntes  de  Te:,  I7-IS-I9  avril  /»/?  (19131. 

—  Khorat  (Pierrel.  En  colonne  an  Maroc,  Itabal.  Fez,  Méqu-'nez  (1913);  — 
Scènes  île  ta  pacification  marocaine  {191'i).  —  M^^el^  (deulenant-colonel  . 
Campagne  du  Tadla  de  février  à  juillet  19 ti  ,1913).  —  Moruaco,  la  Guerre 
au  Maroc  (1908).  —  Ndli.y  (Emile),  Gens  de  guerre  au  Maroc  (.912).  — 
Saixie-Cuapei.e.e  (colonel),  la  Conquête  du  Maroc,  mai  1911-mais  /9/3(1913;. 

—  Brives  i.\.),  Voi/ages  au  .Maroc,  WOl-nwT  (Alger,  1909).  —  Fou- 
cAiiun  Cb.  UE),  lieconnai.ssanies  nu  .Maroc.  IS.'l.i-ig.^.'t,  avec  atlas  (1888).  — 
liEXTri.  ^Louis),  le  .Maroc  phi/siqoe  (1912);  —  .Mission  de  Segonzac  dans  le 
llted-c.s-Sitni;  e.rploralion  du  Maroc  (1906).  —  Moulu  ras  (Ang.),  le  Maroc 
inconnu  ^l'aris  el  Alger,  189b';  —  Krptoratiou  du  liif  {iS9i):  —  li.rpto- 
raliou  des  Ujehala  ^1899).  —  Segonzac  (.Marquis  oe),  l'ogai/es  au  .1/./- 
roc,  Iil9!l-I!illl  (1903);  —  ,1m  cœur  de  l'Atlas,  190.',-im.'i  (1910).  —  W'eis- 
i.i  lîBi  R     D'-  .  Triii-  niitis  de  caw/ia;/ne  au  Maroc  (190'i''. 


V. 


.M'iiinii',  (m;(;ii)i:\t  A  i.|.;  \'\[\  ncaisI';. 


L'occupation  du  haut  Niger.  —  i.'nrin  ■■!•  du  cnloiifl  Hrièie 
lie  rihie  d  S.iiiil-l,.)iiis,  en  ISTli,  iii,iri|iia  [mur  le  Si'ilégal  le  débul 
il'une  nouvelle  iiérimle  île  |irogrès.  Ileineiiont  le  phin  do  péné- 
Inition  vers  le  'S'ii^oi-  cnmu  |i;u-  Faiillierbe,  il  pnqiosn  lu  ci-éatioii 
d'une  voie  l'eriée  reliant  au  vrand  lleuve  Sainl-Louis  et  le  Séui'j,'a!, 
et  dont  l'explnraleni-  l'.iul  .Solfillrl  avait  di'elaié  la  i-onslruefinM 
possible. 

Le  j;iiuvenieur  lii'iére  de  l'isle  rijaigea  le  lapilaine  (lallii'iii  de 
teronuaitro  l'eui|ilaceiiient  d'un  tracé  provisoiie  el  de  concluie  des 
traités  avei;  les  cliel's  indigènes.  Parti  de  .Saint-Louis  le  30  jaii- 
vier  1880,  avec  les  lieutenants  l'ietri  el  Valllère  et  les  I)''»  Ta\ilain 
el  Bayol,  tialliéni  passa  à  iMédine  et  à  Bafnulalié,  signa  un  trailé  avec 
le  ciief  de  Kita  et  l'ut  aUai|ué,  près  du  villai,'e  de  l)io,  par  les  Ifani- 
haras,  ennemis  aciiarnés  d'Ahniadou,  (ils  du  projdièle  i'^l-IJadi- 
Omar  et  roi  de  Ségou.  A  Baïuniako,  où  il  atteignit  le  Niger,  la  popu- 
lation se  montra  si  mal  dis|iosi'e  que  le  h"  liayol  l'ut  renvoyé  à  Salnl- 
l.ouis|ioury  mettre  en  sûreté  les  documents  recueillis  La  mission, 
passant  le  Niger,  se  diiigea  vers  Ségou-Sikoro  :  Alimadou  refusa  de 
la  recevoir,  la  retint  dix  mois  prisonniôie  aux  enviions  de  iXang.i; 
puis,  cédant  enliu  aux  instances  de  (lalliéni,  nous  reconnut  par 
li-.iité  la  faculté  de  l'air-e  le  commerce  dans  ses  Ktats.  La  missimi 
iiqii-il,  le  'I\  mars  IN81,  la  route  di;  Saiiil-I.ouis. 

Le  clieniiii  de  fei-  du  Soudan  devait  parlir  de  Kayes.  poiul  où  le 
Si'tiég;il  cesse  d'être  navigalile.  Le  lieulenanl-colonel  Itorgnis-Des- 

liiirdes,  chargé  d'étaldir  des   postes  di;   Médine  à   U; iako.se  mil 

en  mule  le  !t  janvier  ISSI.  .\  Kit,i,  il  ne  put  mener-  à  bien  la  cons- 
truction d'iiu  l'iirl  qu'apiès  avoir  enlevé'  d'assaut  le  village  hostile 
lie  tliiuhanko  ,  1881  .  Dans  une  seconde  campagne  (IS8I-I88-2,  i| 
se  lieurla  au  chef  du  Hissandougou,  Samory,  qui,  de  la  live  droile  du 
.N'igei',  à  Kéuii'ra,  menaçait  nos  possessions;  mais  il  ne  dispusail  pas 
d'assez  de  troupes  pour  le  poursuivie.  Au  cours  d'une  troisième 
campagne,  il  s'empara  de  la  ciladelle  Inueouleure  de  Moui'gonla 
i22  décemlire  IS8-2  .  eli,iti;i  le  village  de  D.iba  il»  janvier  1888  ,'  posa 
la  première  pirire  du  Iml  de  Hammako  7  li'Viier  1883)  et  leirl.i 
Samory  au  delà  ilu  .Niger  (avril  ISS3  . 

La  pi'ni'li'aliou  dans  le  bassin  du  li.'iiil  llruv.-  <  nuliinin  de  ISS.'I 
à  1880.  Le  colonel  Itoilève  éleva  le  fut  I  de  Koiiiulou  au  uoiil  de  Bani- 
maUo;  le  coiumainlanl  Combes  créa  le  posie  de  Magassaia  cliez  les 
.Mandi  ligues,  au  meud  des  i-ou  les  commerciales  du  Soudan  occi  déniai, 
malgré  l'iioslililé  conslanle  île  Sanioiy;  le  lieiilenanl-colouel  Frey 
mit  eu  ili''roule  i;e  chef  redoulalile,  qui  ilemand.i  enliu  la  paix,  puis 
il  refoula  vers  la  Gambie  le  marabout  Malimadou-L.imine  (1880). 

La    confi'ren !.■    Lrrlin   .ly.iiil,    ii.ir   liaili'   du    L'j   févriei'    188:;, 

r mnu    les   di-oils   de   la   Fr.iiiee   dans  \r    haut   .Xigei-,    la   polilique 

lie  pi-ih  li.ilinii  ,1,.  h'.iidhi'ibe  il  lie  Biièii-  de  l'isle  fui  iniuii'diati- 
lllent  leprise. 

Le  lieuliuiaut-colouel  liallii'iii,  nonimé  cninmandant  supérieur 
du  Soudan  français,  eut  à  leiiir  léleà  trois  .ulveisaiiesilonlii  liioni 
plia  succi^ssivemenl  en  18^7  :  .Malim.iibai-L.imine,  qui  l'ut  tnis  en 
fuite  et  tué;  Alimadou,  qui  reconnut  b'  pioli'ctoiat  de  la  France: 
Samory,  à  qui  le  capitaine  l'éi'oz  imposa  un  Irailé  conlii-maiil  celui 
de  H81.  M  lit  explorer  le  lieledoiigou  el  le  Fouta-Djallon,  continua 
le  chemin  de  fer  jusqu'à  liafoiilalié  et  lais.sa  à  son  successeur,  le 
commandant  Arcliinard,  des  teriitoires  à  jieu  près  (lacifics,  avec 
des  routes  ouvertes  au  commerce. 


;)60 


HISTOIRE     DE     FRANCE 


A  partir  de  1890coiniiii'ni;;i  uiicsiMif  dr  campagiiesqui  eurent  pour 
résullat  d'étendre  notre  sphère  d'actidii.  Almiadou  entretenait  avec 
les  chefs  du  Fonta  des  relations  suspectes  :  le  eonunandant  Archi- 
nard  résohil  d'anéaiilir  sa  puissance,  lians  une  pieniière  ciin- 
pagne.  il  >'iiiipara  île  Ségou-Sikom.  ir()uossrlinin;rni,  i|ui  tnl  pris 
d'assaiit.  et  de  Koniakary  (1890j;  dans  une  seconde,  il  enira  à 
iNioro  (1"  janvier  1891),  après  une  série  ,1e  cindjats,  et  obligea  Almia- 
dou à  se  rél'iiirier  dans  le  Macina.  Il  se  l'Oiriia  riiliii  \ers  Sanioiv, 


Aube  avec  dix-neul'  hommes,  ijui  les  avaienl  aiidacieuseni'iil  pMin- 
suivis  au  milieu  des  sables  i"28  déceinbrei. 

lionnier,  aeiouru  à  Tonibonetou,  flO  janvier  I89'i  .  en  rcp.iilit 
avec  une  colonne  vidante  dans  la  direction  de  Tioundain  |HHir  i  ciun- 
naîlre  les  Touareg  qui  rodaient  dans  le  déserl  :  à  Taknubao.  il  tut 
massacré  avec  toute  son  escorte  ;li)  janvier).  Le  lieutenanl-colonel 
loIVre  arriva  cà  temps  pour  sauver  la  petite  garnison  restée  dans  la  ville. 

Des  opéralions  rnrcnl   dirJLréi's.   les  annéi'S  sinvanles.  lontre  les 


ri,..i.  A,,|' 
Général   FaiJherbe. 


Lieut.-colonel  Borgnis-Desbordes. 


l'iiol.  I.a.ii-l-i 
Lieutenant-colonel  Frey. 


l'li..t.  1!. 
Commandant  Archinard. 


c|ui  avait  envahi  les  Elals  de  nutic  allié'  Tiéba  et  le  menaçait  dans 
sa  capitale,  Sikasso;  il  s'empara  de  Diéna  malgré  une  résislance 
énergique,  et,  laissant  à  l'année  de  Tiéba,  aux  ordres  du  capitaine 
Quiquandon,  le  soin  de  prendre  la  ville  de  Kiniian,  il  alla  nccuper 
Kankan  et  Bissandougou.  l'une  îles  résidences  de  Saniory,  qui 
prit  la  fuite  avril  1891.  En  six  mois,  la  colonne  avait  parcouru  prés 
de  2000  kilomètres. 

De  1891-1892,  le  lienleiiant-culonel  llumbei  I  poursuivit  énergi- 
quement  Samory  et  livra  plusieurs  combats  heureux,  mais  non  dé- 
cisifs; car  l'almamy.  rejeté  par  le  lieutenant-colonel  Combes  hors 
des  pavs  situés  à  l'ouest  du  .Milo.  put  fonder  un  nouvel  emidre  dans 
l'hinte'rland  de  la  Cote-d'Ivoire  :  1892-1893  . 

En  1893,  Archinard  entreprit  la  con(iuète  du  Macina.  dont  Alima  - 
dou  était  devenu  le  snllan.  .\piès  avoir  annexé  ,Si-guu.  il  se  pcnii 
de  San  sur  l);enné,  centre  commercial  des  nouveaux  Etats  d'.\linia- 
dou,  et  l'occniia.  après  deux  jours  de  combat  11-12  avril  1893':  il 
s'empara  ensuite  de  la  capitale,  Uandiagaia  29  avril  .  Abmadou. 
fugitif,  fut  remplacé  par  son  frère  Agnibou,  auprès  de  qui  le  capi- 
taine Blachère  demeura  comme  résident.  Des  postes  furent  créi-s 
à  Bandiagara,  Djenné  et  Mopti.  Cette  campagne  nous  donnait  dans 
la  vallée  du  Niger  une  situation  prépondérante  et  nous  ouvrait  le 
chemin  de  Toinbouctou,  qui  tire  ses  vivres  du  Macina. 

Le  Soudan  français  fut  constitué  en  colonie  autonome.  Le  gouver- 
neur, Albert  Grodet,  apprit  peu  de  temps  après  son  arrivée  à  Kayes 
(novembre  1893J  qu'une  campagne  entreprise  par  le  lieutenant- 
colonel  Boniiier,  commandant  supérieur  par  intérim,  nous  avait 
livré  la  ville  mystérieuse  d'où  le  t'anatisme  inusulman  lenail  écartés 
les  chrétiens. 

Occupation  de  Tombouctou.  -  Après  le  nialelot  français 
Imltert.  qui,  à  la  suite  d'un  liaulrai-'e,  y  fut  conduit  comme  esclave, 
de  rares  Européens  pénétrèrent  à  Toinbouctou  :  Laing  |T826  .  lieué 
Caillé  [1828],  Barth  il8o3),  Lenz  (1880;.  Cependant  les  reconnais- 
sances faites  sur  le  IS'igcr  par  nos  canonnières  nous  en  avaienl 
lieu  à  peu  rapprochi'S  :  c'est  ainsi  que  les  lieulenants  de  vaisseau 
Itavoust.  Carou  et  Jaiine  piarvinrent  respeiii\eiiienl  à  Djenné.  au 
|)ort  de  Kabara  (I88"|  et  à  Kourioumé    1889  . 

En  décembre  1893,  le  lieutenant-colonel  Bonniei.  clu-f  mililaire 
du  Soudan  fiançais,  prit  Toinbouctou  comme  objeetif  et  envoya  à 
Kabara  le  lieiilenant  de  vaisseau  le.ileiix.  couMiiandaiit  la  flottille  <lii 
Xiger. 

Cet  oflicier,  prolitant  des  hautes  eaux,  se  rendit  en  face  de  loiii- 
bouctou,  avec  deux  chalands  armés  chacun  d'un  canon-revolver; 
le  12  décembre,  il  entra  dans  Toinbouctou  avec  quelques  marins  et 
fit  hisser  l'un  des  canons  sur  le  point  le  plus  élevé  de  la  ville.  Les 
Touareg,  auxquels  s'étaient  joints  des  Kountas,  vinrent  attaquer 
la  réserve  de  la  llottille  à  Kabara  et  inassacrèrentrenseiane  de  vaisseau 


Touareg  et  autres  nomades:  des   |iostes  juincipaux   et  secondaires 
les  tinrent  en  respect  el  noire  silu.iliou  se  consoliibi  [leu  ."i  peu  dans 

re..  r'''L'ioîis  é|oie||ée>. 

Le  nord  de  la  boucle  du  Niger.  P/e/)i/ere  mission  Binger.  Le 
lieutenant  Binger  fut  cliart'é  en  1887  d'explorer  la  région  séparant 
nos  établissements  du  Sénégal  et  du  haut  iMger  de  nos  factoreries 
du  golfe  de  Guinée  et  de  placer  sous  notre  protectorat  les  petits  États 
indigènes  qui  s'y  élaient  formés  en  grand  nombre.  De  Bainmako.  il 
se  proposait  de  regagner  Grand-Bassam  en  traversant  le  pays  de 
Kong,  d'où  il  pousserait  une  reconnaissance  vers  le  Mossi.  Laissant 
Hammako  le  3  septembre  1887,  il  se  dirigea  vers  la  capitale  de  Tiéba, 
Sikasso,  qu'assiégeait  alors  Samory,  il  espérait  obtenir  de  celui-ci 
un  sauf-conduit  pour  se  rendre  à  Kong;  mais  ce  fut  malgré  l'al- 
mamy qu'il  put  se  mettre  en  route.  Le  20  février  18^8,  il  fit  son  entrée 
à  Kong,  monté  sur  un  bœuf  porteur  et  entouré  d'une  foule  curieuse 
de  voir  le  jnemier  Européen  cjui  eût  jamais  pénétré  dans  cette  ville. 
Ile  là  il  lit  une  tournée  dans  le  Gourounsi  et  le  .Mossi.  et  il  revint  à 
Kong  après  dix  mois  d'absence   S  janvier  1889  . 

On  avait  considéré  l'explorateur  comme  perdu.  Apineuant  qu  il 
était  encore  de  ce  monde,  Treich-Laplène,  résident  français  à  As- 
sinie,  se  porta  à  sa  rencontre,  et  tous  deux  signèrent  avec  le  souve- 
rain de  Kong  un  traité  plaçant  le  pays  sous  notre  protectorat.  Après 
avoir  signé  des  conventions  analogues  avec  les  chefs  du  Djimini 
et  de  l'Anno.  l'explorateur  descendit  la  Komoé  et,  tombé  gravement 
malade,  il  l'ut  recueilli  par  la  canonnière  Di'imani,  qui  atterrit  le 
20  mars  à  Grand-Bassam. 

Cette  exploration  fut  féconde  en  résultats,  .lusqu'eu  1886  la  boucle 
du  .Niger  était  représentée  sur  les  cartes  par  un  immense  espace  à 
peu  près  vide  :  Binger  releva  4  OnO  kilomètres  d'itinéraires  et  rap- 
porla  des  indications  précises  sur  le  relief  du  sol  de  la  boucle,  sur 
plusieurs  cours  d'eau  de  cette  région,  notamment  l'Ouassoulou- 
Balé.  et  le  Baoulé  qui  se  jettent  dans  le  Niger,  et  sur  les  Ileuves  qui 
descendent  vers  le  golfe  de  fiuinée,  principalement  la  Volta  et  la 
Konioé,  qui  font  communiquer  directement  les  Élats  de  Kong  avec 
notre  possession  de  Grand-Bassam.  Il  cimenta  des  ndations  avec  di- 
verses peujdades,  conclut  des  traités  de  protectorat  qui  tirent  ren- 
Irer  dans  notre  hinterland  les  Élats  de  Tiéba.  les  Elats  de  Kong,  le 
lijiiiiini.  l'Anno  et  le  Rond  ou  k  ou.  el  relia  le  Soud.in  franciisà  laCôle- 
d'Ivoire. 

Missions  Quiquandon,  Crozat,  Méimrd.  —  D'aiides  explorateurs 
s  ellorcèrent.  après  Binger,  d'étendre  l'inlluence  française  dans  la 
boucle  du  Niger.  Le  capitaine  Quiquandon  et  le  I)'  Crozat  se  rendi- 
rent en  189(rauprès  de  Tiéba,  à  Sikasso.  e(  ,|e  |,i,  le  Iir  Crozat  gagna 
le  .Mossi  par  le  pays  des  Bobos. 

A  la  fin  de  la  même  année,  le  ca|iitaine  .Ménaid  qnilta  Grand-Bas- 
sani iiourKong,  atiu  de  parcourir  en  sunsin\ersi'  la  roule  suivie  pal 
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Phot.  C:iini 
Lieutenant-colonel  Bonnier. 


Phot.  E.  Pu>.u. 
Capitaine  Ménard. 


Pli"l.  N:..|,i 

Général  de  Trentinian. 


l'li,.l.  Pi.iix-  l'.lii 
Lieutenant  de  vaisseau  Hourst. 


Hinger  <•{  «le  ri-lifr   koni.'  au  liaul  .Niger.  Surpris  h  Sei^uila  par  li-s 
sofas  (I)  (le  SaiiKuy,    il   lut  massacré  après  une   défense  liéruïi|iie 
Sa  tète   fut   envoyéi;   à  Saiiiory,   qui   la  lit  exposer  l'oinuie  Iropln'e 
I  lévri.r  19-2.' 

Première  mission  Moiiteil.  Conquête  du  Yatens^a,  du  Mossi  et  du 
Gourounsi.  —  Comme  le  !)' Crozat,  le  capitaine  Monteil  avait  reçu  la 
mission  d'atteindre  le  Mossi  en  jalonnant  sa  route  de  traités,  aliii 
de  devancer  les  tentatives  de  pénétration  des  .\nglais  et  des  .\lli'- 
mands  dans  la  boucle  du  .Niger:  il  devait  aussi  recounaitre  la  ligue 
Say-  lîarroua,  que  la  convention  anglo-française  du  iî  août  1890  avait 
indii]uée  comme  limite  méridionale  de  notre  sphère  d'iullueuce  fian- 
ça se.  Parti  de  Kayi-s  le  "28  octobre  1890,  Monteil  passa  par  liani- 
mako,Ségou-Sikoro,  San,  Kiuian,  l.anfiera,  etatteignil  le2Haviil  1891 
Ouagliadougou,  capitale  du  Mossi.  S'engageaut  ensuite  vers  l'est,  dans 
le  Liptako,  la  mission  arriva  par  le  Yaglia  et  le  Toiodi  à  Say,  d"où 
elle  prit  la  direction  du  lac  Tchad  2),  et  elle  renlra  eu  France  parle 
Sahara  et  Tripoli. 

Ces  explorations  furent  bientôt  suivies  de  notre  pénélralKui  déli- 
nitive  tians  la  boucle  du  .Niger.  Le  piotectoral  français  fut  établi 
sur  le  Yatenga  grâce  au  commandant  Desteuave  i'189o:,  sur  le  .Mossi 
et  le   Gourounsi    grâce  aux  lieuteuaiits  Voiilet  et  Chanoine,  dont 
l'œuvre  fut  complétée  par  l'occupaliini  du  pays  des  IJobos  (1896-1897;. 
Le  Iti  février    1897,  à  Tigba,  dans  le  (iouiina,  les  deux  ofliciers  se 
rencontrèrent  avec  les  capitaines  liaud  et   Vermeersch,  venant  du 
Dahomey,  l'endanl  ce  temps,  le  commandant  Uestenave  s'établissait 
dans  le  Liptako  et  plaçait  sous  notre  domination  le  pays  entre  Ban- 
diagara  et  Say.  Enlln,  en  1898.  le  lieutenant-colonel  .Audéoud  s'em- 
para de  Sikasso,  capitale,  du  Kénédougou,  et  brisa  la  résistance  île 
Babemba,  frèie  et  successeur  de  Tiéba.  L'effet  considérable  produit 
par  la  prise  de  Sikasso  contribua,  avec  la  réoccupation  de  Kong,  à 
déterminer  la  marche  rétro- 
grade   de    Samory.     Bientôt 
après  le   vieux   clief  tomba 
entre  nos  mains  (V.  plus  loin, 
CÔTE  d'Ivoiri-,;,  et  le  général 
de    Ti-entinian,    lieulenant- 
gouverneur  du  Soudan  fran- 
çais, arrivé  à  Kayes  en   dé- 
cembre  1888,  put  se  préoc- 
cuper du  dévelo[ipement  éco- 
nomique d  ■  la  colfinie. 

La  descente  du  Niger. 
Missions  Toutée  et  Hourst.  — 
Les  [dans  de  Faiillierbe,  di' 
Biière  de  l'isle  et  de  Borgnis- 
Desbordes  avaient  reçu  leur 
exécution,  c'est-à-dire  que  ia 
conquête  française,  après 
avoir    remonté    le    Sénéffiil. 


'•lait    [laivenue  aux  rives  du    .Niger.   Proi;ressivrmrul,   noir 'l'ii- 

palion  s'était  étendue  dans  toute  la  bouch;  du  giaud  lleuve.  de 
Hainmako  à  Say,  el  nous  ikuis  étions  emparés  de  Toniliom-tnu.  Il 
importait  inaiiileiuint  de  reconnaître!  le  cours  du  Niiier,  de  Toni- 
liourtou  à  Say  et  au-dessous;  les  Anglais  étant  établis  di'jà  sur  le 
bas  lleuve,  il  fallait  prendre  position  aussi  près  que  possible  ili' 
l'embouchure  et  en  outre,  par  une  occupation  effective  de  la  graucb^ 
artère,  assurer  la  joncliou  eiilre  nos  possessions  du  Dahomey  et 
(lu  Soudan. 

Deux  missions  tirent  connaître  le  coins  du  .Niger  au-ilessous  de 
Tombouctou  :  les  missions  Toutée  et  llôuisl. 

Le  lieutenant  de  vaisseau  Mizon,  dans  scni  explorai! le  18<.I(I.  an 

cours  de  laquelle  il  avait  eu  à  lutter  contre  le  mauvais  vouloir  des 
agents  de  la  Compagnie  du  rs'iger,  n'avait  remonté  le  lleuve  que 
jusqu'à  son  conlluent  avec  la  Béiioué,  (|u'il  avait  ensuite  suivie. 
Le  capitaine  Toutée.  parti  en  décembre  1894  par  le  Dahomey,  rejoi- 
gnit le  iSiger  eu  face  de  Badjibo,  où. il  fonda  le  fort  .^renberg.  11 
remonta  le  fleuve  en  pirogue,  franchit  les  rapides  de  Uoussa,  passa 
à  Say  et  parvint  à  Zinder,  puis  à  Tibi-Farca,  dépendance  du  iiays  de 
(îogo,  qui  s'était  soumis  au  colonel  .lolTre  peu  a[irès  l'occupalion  de 
Touibouclou. 

La  llotille  du  lieutenant  de  vaisseau  Hourst  quiila  Kniilikoio  le 
12  décembre  1895  et  arriva  le  22janvier  suivant  devantToinbouctou. 
Elle  descendit  le  Niger  jusqu'à  son  i.'mbouchure, releva  le  cours  du 
lleuve  jusqu'à  Boussa,  sur  un  |iarcours  de  plus  de  2()ii0  kilonièlres,et 
eonsinla  sa  navigabilité  de  U;niiniako  à  .\n  sou  go  i  1  200  kiloniélres  . 

Navigabilité  du  Sénégal  et  du  Niger.  /W/ssio/is  Lenfant,  Maze- 
ran  et  Le  Blévec.  —  Le  capitaine  Lenfant,  de  l'arlillerie  coloniale', 
lut  chaîné,  en  décembre  1900,  d'une  mission  eoiuporlant  :  1"'  l'orga- 


(1)  Le  mot  sn/'a  (littéralenieiil 
<■  palefrenier  »)  désignait  les  sol- 
dats d'élilé  de  Samory,  portant  le 
pantalon  et  le  fusil. 

(i)  Voir,  page  3«i,  l'explora- 
tion lin  Nigei'-Tcbad. 


Vu«!  géliérulc   do    loulbouctou  (1895;. 
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iiisulioii  des  litiiix  enclaves  qui  in.ius  avaient  été  concédées  en  terri- 
loiif  britannique  par  la  convention  du  14  juin  1898,  la  première 
à  Foicados,  la  seconde  en  face  du  village  de  Badjibo,  au  pied  des  la- 
pides de  Boussa;  i"  l'étude  de  la  navigabilité  ilulbuve  elle  ravitaille 
ment  des  postes  du  leiriloire  militaire  ayant  pour  chef-lieu  Zindei-. 
Le  capitaine  I,enfant  estima  i|ue  les  rapides  de  lîoussa  éliiieritde> 
ol)stacles  franchissables  et  que  la  route  fluviale  ilu  Niger  était  ■  une 
voie  pialicablo  susceptible  d'un  fort  rendeim'iil  -.  Par  Irnis  fois,  ces 


des  Oulad-Uelirn,  il  se  lit  passer  pour  musulman  et  séjourna  un  .ni 
painii  eux. 

De  1889  à  1893  l.eon  Fabert  voyagea  en  Mauritanie  et  (ditinl  du 
cheikh  de  l'Adrar  la  promesse  d'un  traité  de  protectorat.  A  son 
tour,  Gaston  honnel  esNaya  sans  y  réussir,  en  1893,  de  visiter 
l'Adiar.  Enlin,  en  IDUO.  l'aul  Blanchel  pénétra  dans  .Uar.  cajutaje 
de  ce  pays;  mais,  aiuès  trois  mois  de  captivité,  il  vint  mourir  à 
l>akar.  empoité'  par  la  lièvre  jaune,  à  la  veille  (b-  rerilrereu  France. 


Pli.>l.  N.i.lar. 
Gamine  Douls. 


Léon  Fabert. 


P.iul    Bl.iucliel. 


IMi.il.    l'i.  Tir   p.  lit 

Xavier  Coppoliiiii. 


rapides  furent  rem  on  tés  par  les  convois  de  ravitaille  nie  ni,  aux  basses 
eaux  et  aux  hautes  eaux,  de  Badjibo  à  Sorbo-Aons.sa,  lerniinus  de  la 
route  Niger-Tchad,  et  la  mission  ne  perdit  ni  un  cbalainl,  ni  un 
lioninie.  ni  une  caisse.  A  partir  de  Sakassi,  on  ne  rencoiilra  plu> 
l'iisuite  que  des  rapides  sans  courant,  et  l.enfant  lut  d'avis  que,  pour 
rendre  le  Niger  navigable  de  Sakassi  à  Koulikoro.  il  suflirail  de 
faire  sauter  quelques  roches. 

En  19K2  et  1903,  le  lieuleuant  de  vais-eau  Mazeran,  connu  |>.ii 
ses  explorations  du  Mékong  su|iérieur,  étudia  la  nav  igabililè  duSén.- 
gal,  de  Saint-Louis  à  Kayes,  soitsurune  longueur  de9U0  kilomètre.-. 

En   même  temps,  des  études  hydrographiques  étaient  c<; neii- 

cées  sur  le  Niger  par  le  lieutenant  de  vaisseau  Le  Blévei-,  qui  b-> 
continua  en  I9U3  et  19()'<  jusqu'il  Tombouctou,  et  examina  di-  pre^ 
les  grands  rapides  qui  s'étendent  sur  7o  kilomètres  entre  li.immako 
et  Konlikoiii. 

Les  pays  maures  de  l'Afrique  occidentale  française. 

Les  pa>s  luaures  de  rAlri.|U ciilenlale  Iramaise  appailieniienl  a 

la  zone  saharienne,  et  c'est  par  eux  que  le  Smidan  se  reli.-  a  l'exli.- 
mité  sud  de  l'Algé-iie. 

l'n  très  petit  nombre  de  voyageurs  ont  pu  traverser  la  Mauiilaiiii  . 
Ileui'  Caillé,  à  son  départ  de  ïoniboUclHii,  gagna  le  Maroc  par 
Taoudenit.  Kn  18ri().  un  mulâtre  originaire  du  Sénégal.  Lé'opidd 
Panel,  se  r.-ndit  du  Séni-ual  à  lAdrar  et  attei;:nit  la  selikha  de  Zeni- 
niour,  d'où  il  pagna  .\logadnr.  Par  ordre  de  Faidheibe,  le  capitaine 
Fulcrand  reconnut  la  baie  d'.Vrguin;  Bourc;!  visita  b  pavs  des 
Hraknas;  le  lieutenant  de  vais- 
seau .Mage  explora  le  Tagant;  le 
ca|iitaine  Vincent  se  rendit  dans 
l'Adrar  (1860|  et  détermina  la 
position  de  la  sebklia  d'Idjil; 
l'indigène  musulman  Bou-el- 
M.ighdad  alla  du  Sénégal  à  l'A- 
drar, et  lie  là  à  \bii;ador,  par 
nue  roule  un  peu  plus  occiden- 
tale que  cidle  de  l'anel. 

Le  IK  I.en/.  suivit,  en  I8.M).  la 
grande  roule  des  caravanes  de 
Mogaib'ia  'reiulnul  el  'rombouc- 
lou.  La  niéuie  anu'-e.  Paul  Su- 
leillel  visita  le  pavsde-  Tiar/.as; 
mais,  attaqii'-  pu  bs  .Maures 
•  lulad-f'elini.  il  le-  piil  p''-nélrer 
.lan-  l'Adrar. 

1  11  l'rançais  a\eiilureux,  Ca 
nulle  Douls,  débarqua  en  1887  pj^  ,  |^  p,, 

près  du  cap  liai  net  :  prisonniei-  Capiiaioo  Lsnfant. 
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La  convention  de  délimitation  frauco-espaguole  du  "27  juin  19l]() 
nous  ayant  reconnu  la])ossession  de  l'Adrar  et  de  la  sebkliad'ldjil, 
la  mission  Bonnel  de  Mi'/.ières  fut  chargée,  de  concert  avec  les  re- 
présentants de  l'Espagne,  d'appliiiin-r  sur  le  terrain  les  ilispnsilions 
de  la  ctuivention. 

Ladiuinistrateur  Xavier  t;iqj|iolani,  qui  a\aiten  If^'.tS  rempli  une 
niission  dans  le  llodh,  oiganisa  le  piotectorat  des  |iays  maures  du 
bas  Sénégal,  où  il  i;r6a  les  [lostes  de  Souet-el-.Ma.  U'duroufa  et 
.Nouakchott  I9U3);  il  occupa  ensuite  le  'l'agant  el  entra  à  Tidjikdja. 
Il  fut  malheureusement  assassiné  pai-  un  fanatique    12  ruai    l'.Ui:i  . 

Le  crime  avait  été  perpétré-  à  l'iiistigalion  du  cheikh  .\la-el-Ainiii. 
lilsd'uu  marabout  fameux  du  ."--aliel  soudanais.  .\près  axoir  sejouru'- 
dans  r.\drar.  .Ma-el-.\ïnin  s'était  installé  à  Sniaia,  près  de  la  fiuntiére 
marocaine,  et  l'on  sut  que  b-  inakh/.en  donnait  aux  dissidents  de 
l'argent  et  des  fusils  i  1907-1908;.  Le  gouverneur  général  de  l'.Mrique 
occidentale,  \V.  Ponty,  et  le  colonel  Gouraud  tirent  a[qjrouver  par  le 
ministre  des  Cidonies  un  plan  d'action  tendant  à  l'occupation  déli- 
iiitive  de  r.\drar.  La  colonne  Gouraud,  partie  de  .Moudjeiia  letj  dé-- 
cembre  1908,  livia  les  combats  des  gorges  de  Choummat  (2o  dé- 
cembre 1908)  et  d'Amatil  ijanvier  1909),  franchit  le  délilé  de 
llaindoun,  «  les  Thermopyles  de  l'Adrar  ■.  occupa  la  palmeiaie 
d'.Vtar  et  pacilia  la  .Mauritanie  du  sud,  ainsi  que  le  'l'agant,  dont  la 
eapilale    lei-iil  le   louu  de  Forl-Coppolani. 

Du  Niger  au  lac  Tchad.     Première  mission  Monteil  suite;.  —  La 


cou  vil  II' 01  11  ,111.  .i-ani:biise  du  o  a 


OUI  1890  avait  assigne'  pour  limite 
à  nos  possessions  niéditeria- 
néennes  une  ligne  llié-oi  jque  tra- 
cée de  Say  sur  le  .N'igerà  lîarroua 
sur  le  lac  Tchad.  Le  ca[iitaine 
.Monteil  devait,  dans  la  seconde 
|.'artie  de  sou  voyage  1*.  suivn' 
cette  ligne  à  partir  de  Sav.  alin 
de  reconnaître  le  pays  qui  s'é- 
tend jusqu'au  Tchad  et  de  pré- 
parer ainsi  les  délimita  lions  à 
opérer  .sur  le  terrain. 

.\\aiit  fianchi  le  Niirer  à  Say, 
le  21  aoùl  L^91,  Monteil  traversa 
dalKud  des  pays  iusi|Ui'-là  inac- 
cessibles aux  Européeiisetalois 
■  Il  étal  de  révolte  contre  le 
S.ikolo  :  c'étaient  le  Djerniu.  b- 
.Maouri,  le  Kabbi.De  S..k..h..  "ù 


Phot.  Ladrey. 
Capitaine  Montait. 


1)  Voir,  pour  la  preiiuere  parlu 
delà  mission  .Monleil,  p.  361. 
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l'hm.  Ou 
Capitaine  Cazemajou. 


l'i  avril  189«;   mais  il  lut  tiai- 
iiii  eoiniKiijiiiiii  rinlerpW^k;  (ilivi 

lispll 


ilnlll     les    hoilllrs    lli 


siliull.>- 


il  jiut  se  ravitaillfi-  (octobre),  il 
ijugna  le  i;iand  iiiarclié.  aiabo  dr 
Kano  et  fut  assez  heureux  |)uur 
faire  à  Kouka,  capitale  du  Boi- 
nou,  nue  eniiée  solennelle 
(10  avril  I8!t-2i. 

Après  un  liivci  iiaye  de  quatre 
mois,  il  alla  déttu-miner  la  po- 
sition de  Barroua  et  il  opéra 
son  rclour  par  le  Sahara  et  la 
TripoliUiine.  Les  résultais  du 
voyage  étaient  iuiporlaiils  :  les 
itinéraires  de  liarlh  et  des 
antres  explorateurs  île  l'Afii- 
que  du  Nord  et  du  .Soudan  se 
trouvaient  reliés  à  ceux  qu'a- 
vait tracés  Hiuger  dans  la  bou- 
cle du  Mger,  et  la  lii.'ue  Say- 
Harroua  était  pour  la  première 
t'ois    entièreiueul    reinunue. 

Mission   Cazemajou.    —    lUie 
secundi^  mission,  lontir'e  au  çapilaiur  du  ^euie  (  la/.riiiajuu.  lui  cIku- 
>,'ée  de  reconnaitru  de  moiveau  le  pays  compris  ciilii'  Say  et  lianouii 
el  de  chercher  à  étendie  nolie  iloininalidn  vers  le  lac  Tchad. 

Venu  par  la  boucle  du  .Mirer,  ('.a/.eriiajou  traversa  le  lleuvi;  à 
Karimama,  se  dirigea  vers  /.iiubi-  pai-  le  Sokolo  décembre  18117  , 
pénétra  dans  lAdrar  1  et,  passant  par  Tchiberry,  où  réside  le  chel 
du  Gober,  lit  son  entrée  à  /.indei 
Ireusement  assassiné,  ainsi  ipie 
(ij  mai  1898),  par  onlre  du  sultan 
n'avaient  été  qu'appareut(;s. 

Mission  Voulet-Clianoine —  t.nr.sqm-  j.i  cpineiiliuji  li.un n-anglaisc 
du  l'i  juin  1808  eut  mcidilié-  la  limite  Say-Harroua,  une  mission 
l'ut  constiluée  i>our  explorer  la  zone  du  Somlnii  placi'e  dans  noire 
sfilière  d'iniluence.  Dirigée  par  les  capil.iiiies  \  oulel  el  Chanoiiu-, 
—  qu'accompagnaient  les  lieutenants  l'aliiei.  .luallainl.  l'eleaii.  le 
II'"  llenrii;  et  trois  sou.s-id liciers  —  elle  devait  ri'joindie  la  Miis>inii 
Fouri'au-I.amy,  qui  Iraveisail  le  .Sahara  dans  la  du  ii  lion  du  Trii.iJ. 

Voulet  descendil  le  .Niircr,  Chanoine  lra\ei-sa  la  Imiirle,  et  iniis 
deux  se  rejoignirent  à  .Sansaiiué-Haoussa  pour  pieiulie  le  cIm'Iiiiii 
du  lac  Tchad  (2  janvier  189. i  .  Us  étaient  à  Falaliaiy  h'  :jll  avili. 

Des  plaintes  ayant  l'Mé  di'qiusees  sur  les  actes  île  \iidenie  coniiiii- 
parées  deux  ofliciers,  le  coinmandaiiL  de  la  ri''^i(ju  iioid  du  .Soudan, 
le  lieuliMianl-colonel  Klobh,  avec  le  lieulenanl  .Meyjiii'r  pour  seciuid, 
l'ut  chargi-  de  faire  une  en(|Uèle  etde  prendre  la  dii-ei;|iou  d(;la  mis- 
sion, l'ies  de  Tessaoua,  il  se  passa  un  drame  alroci-  :  Voulet  Coin- 
mauila  le  leuconln?  les  Iroiipi'S  Irançaises.  Kloldi  fui  lui'.  Meynier 
blessé,  et  Chanoine  prit  fait  et  cause  poin  son  camarade;  mais  les 
deux  rebelles,  dcjul  la  raison  avait  chancelé  s^mis  h-  scdeil  d'.Xriicpie, 
tui-ent  tués  pai-  leurs  propres  liiailleurs.  l.a  mission  recoustitui-i' 
oiwupa  Zimlei-  le  "29  juillet.  Tamlisque  le  lienleiiaiil  l'aliiei'  revenait 
ilans  la  direction  di'  Dosso,  \f  lieutenant  .loallaiid  el  le  lieulenanl 
Meynier  remis  île  .ses  blessures,  se  dirigèi-ent  vers  le  Tchad  i|u'ils 
contournèrent  jiar  le  nord,  soumirent  le  Kanem  à  notre  iiilliien(  e. 
el,  le  11  déceml>re,  lampèrent  à  (jouH'éi,  sur  le  Chari. 

La  mission  Foufeau-Lamy  de  Zinder  au  Tcliad.  —  Foureau  ci  I  am  \ . 
venus  du  Saliara  "2  .  ai  rivèient  à  Zinder  Ie2  nov(;mbie  1899.  l.ihrede 
ii.'venir  par  le  Con;,'o  ou  par  le  S(iiidaii,  l''oureau  di''cida  de  i.MfTnei 
le  Tchad  et  d'opérer  sa  jonci ion  sur  le  Chariavecia  mission  lienlil. 

Les  deux  explorateurs,  jiarveuus  à  Kouka  à  traveis  une  ré'gion 
dévastée  par  les  bandes  di;  Itabah,  suivirent  les  bords  du  Tchad  el 
rencontrèrent  au  villaiie  de  Débéiieiiki  le  lieuleTiaiit  .loaihuul,  à 
(ioulféi  le  lieuLenant  .Meynier.  Traver.sant  le  Chaii,  ils  en  suivirent 
les  rives  iuscjuaux  environs  de  Koussri,  au  conlliicnt,  du  l.ogone, 
et  Lamy  prit  d'assaut  celle  ville,  qui  était  au  pouvoir  des  tioupes  de 
Uabah  mars  19l)0j.  —  reinlaiit  ce  temps.  (JiMitil  descendait  le  Chari 
et,  le  I  I  avril,  opérait  sa  joiii-lion  à  .Maiidjall'a  avec  la  mission  sali;i- 
rieniie. 

.\insi  se  trouvaient  détinilivemeut  soudés  Ions  les  anneaux  de  la 
cliaine  française,  de  la  .M  édite  ira  née  au  Ccuigo.  Le  l'i  aviil,  l'ouieau 
el  Gentil  se  quittèrent,  h;  premier  poui'  reiiinnler  le  fleuve  el  ren- 
trer en  France  par  le  Congo,  le  second  pour  rejoindre  .'i  Koussri  les 
escortes  des  missions,  qui  ne  tardèrent  pas  à  opi'-ier  conlie  Itabah 
sons  les  ordres  du  command.iiil  l.airiy. 

(Ij  Uuiis  l'oasis  Je  't'aiioiiu,  it  anjuil   la  cerliliiile  qu'il   n'y  avait  jamais  en 

dans  la  région,  comme  on  le  pi'ùteudail.  de  >nivivaiits  île  la  mission  l'^latlcrs. 

,:i^   \'oir,   p.    ;îiti.    pour   la   pi'einiéiv    parlii-    tie  la   mission    Koiireuiel.aniy. 


Délimitation  de  la  frontière 
Niger-Tchad.  Missions  Moll  et 
Tilho. — L'ne  comiiiis^iou  liaiico- 
anglaise  lixa  sur  le  terr.iin  la 
rronlière  du  .\igcr  aulac'fchad, 
lelle  qu'elle  avait  été  dé^linie  par 
la  convention  du  l'ijiiiii  189s. 
l.a  déiégatiiui  française.  dirigi''e 
par  le  capitaine  Henry  Moll. 
venait  d'achever  ses  tiavau\. 
commencés  en  janvier  199.'!. 
loisqu'inlervint  l'arrangement 
IVanco-anglais  du  8  avril  IQO'i. 
1  ne  conférence  se  réunit  à 
Londres  an  nmis  d'.ivril  19011 
|iniii- ari'èler  1111  nom  eau  li-acé: 
la  l'raiire  y  riait  repii'M'iitéepar 
le  r.doiiel  l!iin;ei-  el  le  capitaine 
'l'illio.  iiieiiilire  de  la  |iiemièie 
coiiimissiiiii.  La  couveiilioii  si- 
gnée à  Londres  li'2(liii:ii  ilmiiia 
à  la  l'i-aiice  la  glande  l'oiite  commerciale  du  Nii;er  au  TcIi.hI,  <pii 
part   de  .Say  et,   par  /inder,  aboutit  au   lac    vers  l!o>so. 

l.a  délégation  française  chargée  ib-s  travaux  d'ahoriieineul  I,  lui 
dirigée  par  le  capitaine  Tilho;  elle  lit  une  élude  appioroiidie  du 
Tchad.  Tandis  ipie  mui  chef  renliail  ••ii  Liaiire,  le  lieulenanl  de 
vaisseau  .Xudoin  se  Iransporta  dans  le  Kaneiii  pour  leconnaitre  les 
vallées  desséchées  et  les  dépressions  qui  l'ont  partie  du  système 
Ichadien;  il  rentra  en  France,  en  janvier  19li9.  |iai  Zinder  et  le 
Niger.  Le  lac  et  les  pays  (|ui  l'avoisinent  an  nord  el  à  lis!  n  avaient 
iaiiiais  été  l'objet  de  i-eidierches  scieiiliinies  ;iiissi  approlondii'S  (2  . 


Capitaine  Tiltio. 


J,  l.a  commis>ion  h'aiiro-aii^lai-i-' loiiiiiMUia  -e-  h  avaiix  en  jaiM  ht  r.iiiT  et 
les  continua  jns(|ii'an  2,s  lévrier  t!)i),S.  dali,'  du  pi-m  i-MM-lial  de  cloliiie. 

'il  On  ne  peut  cpn'  inenliunner  ici  les  ini>.~ioii..  il  ordre  piincipa'e ni  éi-o- 

iionni|ue  accomplie^  dans  l'.M'riiiue  occidenlale  IVaiK^MH'  pai-  A.  (  liiivel  ;i  p.n-- 
lii-  de  ton:;,  élude  des  i-|clies--e.s  iclilyi)loj;ii|ih-  ;  Anyii-le  Chevalier  à  pailir 
di'  lilllii.  étude  des  ricliesM--  ii^ricoles  el  foreslii  i-e>  :  tSené  Idimle.in  etudi- 
^eoloyiipu^  Ijotaniiiiie  et  zoologlipie  iln  bassin  de  TiiinhoncUiii.  l'.KMI;;  de 
I  iironconi'l  leiupièli^  ajiiicoli'  r\  élude  -cii'iilili(|iie  du  «(nninel  de  l:i  hoiirle 
du  .Niger.  l'JOS-lHU'J)  ; 

l'di  l'.ill-1912,  de  Giruiicourl  acconiplil  nn  voyaj:e  aii-lieij|oL;ii|ue  dans  IWcliar 
des  Ifoias,  an  Macina,  dan-  la  réyion  lie  TondiDinlun.  Iionnel  île  .Meziéres. 

remplit    une    mission     éioniimii|ne     daii>    l'Ariiii ii'cidenlale      éliiile    du 

clieinin  de  l'ei-  de  Tliii's  à  Kiiye-.  délia  du  N'im'i-.  iimmieni'  ilii  >el  à  't'oni- 
lioiii-lnn.  r.Mii  .  Aii^n-le  C.lievalier  rleiidi'  -on  empièle  ;i  lAI'iiiine  eqnaloriale. 


TiraïUeurs  sénégalais. 


3r,i 


HISTOIKK     IJK     FRAJNCIK 


Guinée  française.  —  Dés  les  premiers  temps  de  notre  établis- 
-■ement  au  Sénégal,  les  traitants  ayant  des  comptoirs  à  Gnréi- 
venaient,  avec  de  petites  goélettes,  commercer  plus  au  sud  dans  la 
partie  de  la  côte,  coupée  de  nombreuses  embouchures,  qu'on  appe- 
lait Rivières  du  Sud,  pour  maïquer  la  situation  géographique  di'  ces 
i-nurs  d'eau  parrajiporl  à  dorée.  Mais  l'insécurité- de  la  région  détourna 
lonelemps  1rs  cdinnierçauls  dr  lnut  rssai  il'inslallation  di-linilivr. 


gagner  Timbo  par  la  vallée  du  Tankisso,  puis  de  déboucher  au  sud 
h  Benty,  point  extrême  de  l'occupation  française,  près  de  la  fron- 
tière de  la  Sierra-I.eone.  Elle  établit  la  possibilité  d'ouvrir,  à  tra- 
vers le  Fouta,  des  communications  pratiques  entre  les  «  Itiviéres 
du  Sud  »  et  nos  postes  du  haut  Mger. 

En  1890,  le  capitaine  Brossclard-Faidherbe  suivit  la  Mellacorée 
i-l  remonta  à  l'inlrii'Mir  jusqu'aux  environs  inii'réniakono.  mais  il 


Olivier  de  Sanderval 


Victor  Gaboriaud. 


Docteur  Bavot. 


Noël  Ballav. 


I.occupatiua  lUi  i''iiiita-l)|allon  s 'inipusait  ronune  une  roiisr-ipieiici' 
de  nos  progrès  an  Soudan  et  dans  les  "  Rivières  du  Sud  ".  Faidherbe. 
comprenant  de  quelle  utilité  pouvait  nous  être  la  possession  du 
Fouta,  le  fil  visiter  par  le  lieutenant  Lambert  (1860).  qui  fut  plus 
tard  le  héros  des  •<  Dernières  caitouches  >■,  à  Razeilles.  Une  preniièn' 
étude  détaillée  du  ]iays  fut  faite  en  1880  par  Aimé  Olivier  de  San- 
derval; mais,  retenu  à  Timbo,  cet  explorateur  ne  put  poursuivre  .sa 
route  vers  le  cnurs  supérieur  du  Niger  (11.  Après  lui,  Victor  tlabn- 
riaud  obtint  d'Alla-lbrahini,  roi  du  Kuréa,  et  d'Alimadou.  alniamy 
du  Fouta.  deux  traités  autorisant  la  construction  il'un  chemin  de 
frr  siirles  teriitoires  respectifs  des  deux  chefs,  (laboriaud  fut  rejuinl. 
à  Tinibd,  )iar  le  D''  Baynl,  nn'di-iin  de  la  marine,  qui  avait  fait  par- 
lie  de  la   mission   llalliéni.   et  qui  l'dait  accompagm-  d'un  ancien 

■  •(unique  des  Folies-Dramatiques,  nommé'  Noirot.  Pendant  que  Noi- 
lot  obtenait  un  immense  succès  auprès  des  indigènes  eu  exhibant 
une  boîte  à  musique,  le  D''  Bayol  faisait  signer  au  souverain  du 
l''oula  un  traité  plnant  ses  lîtals  sous  b'  pnUcclorat  de  l.'i  Fran<'i' 
juillet  1881;. 

Comme  Faidherbe,  le  lieutenant-colonel  Galliéni  .se  r.n.lil  ronqitr 
di'  l'importance  commerciale  et  stratégique  du  Foula,  oii.  après 
~on  heureuse  campagne  de  I886-I8.S7  sur  Ir  haut  .XiL'ci,   il   rnvoy.i 
une  mission  dirigée  par  le  capil.iinr  Oher- 
dorf,  avec  le  lieutenant   l'ial   ■  omme  se- 
ronit,  et  le  D''  Fras,  nu'decin  de  la  niarinr, 
ihargé  des  éludes  scientituiues.  .\  'l'onibi-. 

■  ■hef-lieu  du  Konkodougou,  la  mission  ]jer- 
dil  son  chef  (1888)  :  le'lieutenant  IMat  en 
prit  le  commandenienl,  lit  signera  l'al- 
inamy  de  'l'iniho  un  li-ail>-  ili-  proicctoral 
et  revint  par  la  Mcdlaidi  ■•r  .ipiès  um- 
marche  totab-  lir  1  \'i-  kilomèlri's.  I.a 
mission  avait  diMciuvert  li  sounr  du  Sé'- 
négal,  rectili»''  la  position  dr  'l'indio.  ■•! 
lelié  les  itinéraires  pailanl  ilii  Si'iiogal  ri 
ilu  Soudan  à  ceux  qui  avairnl  <'n  poni 
origine  des  points  dr  la  côtr. 

I.a  même  année,  le  lieuleiianl  d'iidiin- 
Irrie  demarine  Levasseui- s'était  rrndu  au 
l'outa-Djalon  par  Labé,  ])arconianl  la  ré- 
gion comprise  entre  la  banlc  (iambir  ri 
un  afiluent  supérieur  de  la  Falémé  el  opé- 
rant la  jonction  de  la  Casamancr  au  Foula. 

Une  nouvelle  expédition,  sons  les  ordres 
du  capitaine  Audéoud,  reçut  la  mission  dr 


lul  rmpèchi'  |iar  b's  Irduprs  Ai'  Samory  de  ponisuivre  plus  avant. 
Deux  autres  voyageurs,  Mailrolle  (18il2-189:i>  et  Paroisse  M891 
l't  1893),  contribuèrent  à  faire  mieux  connaîlrr  l'intérieur  des 
•  Rivières  du  Sud  ". 

Pour  établir  des  relations  comni«Mciales  dii  rcti>s  avec  le  Fouta  et 
a.ssurer  le  libie  accès  des  caravanes,  Noël  Ballay,  chargé  de  mission 
dans  les  ■  Rivières  du  Sud  »  envoya  auprès  de  Talmamy,  les  admi- 
nistrateurs de  Beeckmann  f  l!S9|  et  1890  et  Alby  1892  ;  Bokar-Riio, 
bien  qu'il  eût  exprimé  solennellement  son  désir  de  vivi'e  en  parfaile 
entente  avec  les  Français,  continua  de  fermer  les  routes  au  cimi- 
merce  et,  parvenu  au  terme  de  ses  deux  anni'es  de  pou\oir,  se 
déclara  favorable  à  rélection  de  Modi-Oumarou,  candidat  hostile  à 
l'influence  française,  tandisque  nous  soulenionsOumarou-Bademba. 
Ce  derniei  se  mit  sous  notre  protection  et  nos  troupes,  commandées 
par  1rs  capitaines  Aumar  ri  .Mnller.  entrèrent  à  'fimbo.  le  3  no- 
vembre 1896,  sans  avoir  eu  à  tiiei-  un  seul  coup  de  fusil.  I.a  France 
|iut,  depuis  celte  époque,  invrsiir-  ,\r  la  diriiiP'  dalmamy  un  cbef 
de  son  choix. 

Gouverneur  de  la  Guinée  liauçaise  de  1891  à  1900,  Noël  Ballay, 
dont  l'habile  administration  assura  la  rapide  prospérité  de  Konakiy, 
lit  décider  rrxi'culion  d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  au  Niger 


1  Les  sources  du  Nisjur,  doiil  Zweilrl  et. Moui- 
ller s'approchèrent  en  1S79.  furent  aperçues  pour 
la  première  fois  par  le  capitaine  Briquelol  (1893. . 


inbo    Guinée  française 


L  KXl'A.NSlu.N     ('.((Ld.MALK 
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n;nij;.iLile   le  rhrf-li.Hi  .le  lu  coiouii^.   \.f   prôjft   lui   .'■Uidié    par  Ir 
capitaine  du  ijéiiie  Salesses    18y;i-l,s9li-18'.l7  . 

En  1898-181)9,  le  I)"'  Mai-lauil  rtuilia  la  tupo-rapliic  les  pi.pulaliuns 
el  les  courants  coniinerciaux  du  FiFUta-Ujalnn  ;  aussi,  lcusi|ue  lut 
délimitée  la  frontière  lranici-pi>iluLraise  lut-il  mis  à  la  tète  de  la 
section  française   de    la  coauuissiuu   i,dèceuiLire  4902  -  Juin  19ii:i  . 


'fav'i'UUii,  pio\iucede  l'Etat  de  Koni;,  placé  sous  1>>  protectoiat  IVan- 
cais  i-t  dont  1rs  chefs  demandèrent  secours  au  gouvermuir  Ululer. 
I.e  lieutenant-colonel  Monteil,  charge'  de  diriger  les  opi'r;ilions, 
partit  avec  un  milliei'  iriionimes  par  la  route  du  lîandaïua  et  de  ses 
aniueuls  de  ijauclie  ipie  le  ca|iitaine  Marchand  avait  Jalonnée  de 
p.isles.  Il  l'Ut  a  n-piimc|-,  tout  d'ahurd,  dans  la  zone  côtière,   une 


Docteur  Maclaud. 


l'Ii.a.  H 
Capitaine  Binger. 


Lieutenant  Blondiaux. 


Lieutenant  d'OUone. 


Côte  d'Ivoire. — C'est  de  1842  nue  date  la  fondatiun  d'Assinie 
el  de  l.iand-liassam.  Evacués  en  18711,  ces  postes  luient  lonliés  à 
un  négociant  de  l.a  Rochelle,  Verdier,  i|ui  ilul  les  dideudrc  cnnlir 
les  convoitises  du  gouvernement  de  la  C.nlr  d'd]  auglaisi'.  I.i-s 
Conventions  concluesdepuis  18''l2  avec  les  imligènes  fiiri'ul  ralili''i's 
en  1883;  d'auti'i-s  accords  iiili'rvinreut  en  1890-1X91  ipiaul  à  la 
région  coinpiise  cnlre  le  Cavally  i-l  la  ri\ièii-  Lalmii  :  fiitin,  à  la 
suite  de  conveiilioiis  de  didimilaliou  sIl'ui-i's  a\rc  lAui^U'Ii-n  r, 
ilivi-rsi'S  mi>sinns  assuièrrnl  nnlic  d>MiiiiLiliiin  -ur  la  ('.■ilr  d'Ivuiir. 
Missions  Binger,  Braiilot  et  Marcl)ancl.  l'.n  lx'.i2.  I^  lapilaim- 
HInger  reçut  la  mission  d'opén-r  la  iléliuiilalmn  ih'  imlie  idlunir, 
d'accord  avec  une  commission  anglaise:  il  iHail  aicuuipagiu'  dc^ 
lieutenants  Hi-aulot  et  (lay,  de  Mai-crl  MimniiM  r\  ,lii  ji''  Cm/ai. 
Les  négociations  n'ahoutirent  pas.  mais  la  uiissinii  ii-iomiul  l'Iim- 
terland  de  nolie  colonie.  Parllr  dAssiuie,  idlr  SI'  icudit  .laliurd 
à  Krinjalio,  capitale  du  .Sanwi.  ri.  par  1rs  layunrs.  rljr  r^iM,,,, 
la  rivière  Tanoé,  dont  elle  rrmonta  Ir  cours  ju.si|u'à  .Noui;nua.  hr 
ce  point,  le  10  lévrier  1892,  elle  atlai|ua  la  hiièl  avrc  sa  tempi'ialure 
de  serre  chaude,  sa  demi-obscurité  el  ses  iiiiioudiraliles  uiarigols: 
elle  ne  retrouva  la  plainr  i|uaii  Imiit  dr  viriL'l  c|uatro  jours,  au 
village  de  Sapia.  I.e  27  mai,  la  uiissom  aiiiv.i  à  Kong,  où  liiugrr 
était  entré  déjà  en  1888. 

Là,  le  11  juin,  la  mission  se  divisa.  I.r  |)'  C.rn/al  p.nlil  mts  Ir 
nord,  où  il  siiccoinha:  h-  lieutenant  Uraulot  se  dirigr.i,  à  l'rsl,  vers 
Houna.  Binger  et  .Marcrl  Mcmnier  gagnèriiit  le  pays  inrxploié  du 
Diamala  [lar  le  Djimini.  .V  Sataina,  capilalr  du  Diauiala.  l'ut  sigm- 
ini  ti'aitc-  dr  pi'otectipial  ;  mais,  arrivéi'  dans  Ir  liaoujé-,  l.i  rrii>sii.ri 
reçut  un  mauvais  a<cueil,  et,  au  liru  de  gagurr  les  rivrs  du  /ini 
(uu  N'zi)  et  d'en  redescendre  le  ciuiis,  elle  dut  n'Vrnir  à  Satama. 
1.1-  retour  veis  la  cèle  se  lit  [lai'  le  pays  hospitalirr  dr  (laniie  ri  1rs 
lorèts,  et  le  22  juillet  on  airiva  au  \  illagr  d'.Mlakrou,  sur  la  Koumé. 
iiù  elle  s'einhaniua  pour  (iraml-l'.assam. 

Le  capitaim-  liinger  fut  n im-   iiouM-rni'iii-  i\i-  l.i  r.duuir'  .Ir  la 

Côtfi  d'Jvnire,  i|ui  avait  été  pi.urviir,  ■^\ùrf  à  lui.  d  un  liiiihi  land 
étendu  el  riche. 

I)e  nouvelli's  reconnaissanrrs  ilans  laMÎèn'-pays  liiriiil  faili'S 
en  189;j  par  le  liruleiiant  Uraulot,  puis  par  h-  lapilamr  .Mai- 
chand,  i|ui  cherclia  uni'  vide  de  péiu'liali.ui  vns  Ir  .Nirrr  par  Ir 
l'.aoulé. 

La  lutte  contre  Samory.  La  deuxième  mission  Monteil.  Massacre  de 
la  mission  Braulot.  Chassé   des    ri\rs  du    .Nirrr  par  Holgiiis-llrs- 

lioi'des,  Arcdiinard,  lliiiulperl  el  Hunnin  .  imlrr  \  jril  m  un  ni  Saïunry. 
almamy  de  Hissandougou,  n'avait  drvaiil  lui  ipruiir  srulr  nuilr 
ouverte,  celle  de  la  (^"ite  d'Ivoire.  Ses  sofas  s'ell'io  rri ml.  drs  1891, 
de  lui  cominérir  les  hassins  cotiers  qui  s'élrmlenl  au  sud  du  giaud 
liassin  du  Mger  ;  ils  occupèrent  le  haut  Cavally,  puis  Ir  Uaudama  lUi 
Lahou.  Le  4  fé'vriei-  1892,  le  capitaine  .Méiiard  lomlia  sous  leurs 
criups  dans  la  vallée  du  Bandama,  [irès  de  SéL'uéla.  En  18'.l.'i.  Samoiy 
s'empara  de  Sakala,  et  en  juin    1894   il    i  ummrura  l'inva^inu   du 

Histoire   contemporaine. 


réviillr  ilrs  indigènes  dr  l'.iUapless  ;  |iuis.  rii  -.niant  dr  la  l.iirl,  il 
dut  riiipinyi'i  si.\  semaines  à  la  soumissinii  du  Hanuli-.  I.aissaiil  des 
di-lacliriiirnlsdaiis  1rs  pnstrs.  il  Si'  dii-iura  sur  k(iiii;a\rr  iinr  culonnr 
vi.lanir.    En   l'rMin-    ISMo   il   airna    à    KoiMilioknli,    an    nniiiieut  où 

.s, y  rnvaliissail  le  |)|iniiiii  ri  Ir  lliainala.  après  a\  ni  i   iail  sa  paix 

a\  ri  Ir  lama  dr  .Sikasso,  lia-lirmlM.  Iil>  ri  siicrrssrur  dr  inili  r  allir 
In  l,a.  An  pii\  Ar  dil'licullés  dr  l,,nlr  sorte,  la  coloniii'  allriguil 
Salaina-Siinknrn.  mi  rlle  sut  i|iir  Irniirnii  occupait  les  lignrs  .Sakala, 
Siikola-lMiiiilassiiii  ri  Dahakala.  I.r  capitainr  Marchand,  riivoyr  m 
avaiil-i;ai  dr,  pril  rmilart  avrc  1rs  sofas,  ri  l'almainy  engagea  des 
ni-iLiicialnms  au  imiiN  drsipirllr^  il  ir\riidii|na  Ir  |iays  dr  Kinir; 
mais  Ir    l:!  iiiai>.  il  a\]-a   lin[si|  nrniriil   Ir  i  lui    dr  rexiM'dilinli    traii- 

raisr    <|n  il    allail     irr iriirrc    1rs    In.slilili'S.     I.r     l'i.    au     malin, 

Munlrij.   iiii  liai  <■  par  1rs  hainlrs  r 'iiiirs,  sr  piiTipila  nnillr  rlles, 

il  lui   Idrs--.-  au  -riiiiu,  au  village  de  Sahala.  l'rndaul  i|iirlqurs  joui's 

iniiiii sr  hallil  sans  qu'auriinr  action  décisivi'  lui  permise  à  la 

,-,,|,,niir.   iidiiilrà   -JMI   I iiii.-.    Mmilril    ir\iiil    à    Salaiiia    | ■  > 

c.iisli  niir    lin    Idi"  khans    ri    \    allriidir    du    iriilnrl    :   il   y    Inniva. 

le   |,S   mais,   n Ii'pirlir  du  ininislrr  drs  Cl. Iiinirs  Ir  l'appelant  en 

j'iMiur.  Il  a\ail  lait  pirinr  t\i-  hraucoup  d'riirrgir  ;  mais,  ilisposaut 
drllrilils  insiitlisants,  obligé  de  ganler  ses  communications  eu 
airièir.  il  iia\ail  pu  inidtl'r  en  ligiir  qu'un  uoiiibrr  di'iisoii'r  de 
ci.uiliallaiiK. 

En  seplnnbi'r  iNlI.'i.  .Samory,  ;iyanl  passi'  la  Knmoi',  enlra  dans  le 
liuudoukiiu  :  ses  États  comprireni  alors  Imil  Ir  [lays  silué  entre  le 
l'iiurs  siipéiiriii'  du  Bagoé,  Bnuiia.  Ir  llimdiuikou,  .Solaim'.' liouakè 
ri  Sakala,  ri.  par  i  onséi|uenl.  Irs  piii\im'es  diaoulas  du  Djimini, 
,|ii  liiamala  ri  <\'-  knng.  On  essaya  de  s'entendre  avec  lui,  mais  sans 

siu;cès,  el  le  ca|)itaine  llraulol, 
envoyé  en  mission  à  lioiina.  fui 
iiièuir  assassiné.  Iir  smi  n'ili', 
l'ailniinislialriir  Clu/.rl  rut  à 
n  iniinrr  dans  llndi'uii'  drs 
Il  iiuldrs  assez,  gl'a\rs:  dr  imni 
Inruses  bandes  arinèrs,  \riianl 
dr  la  Cèle  d'Or  anglaisr.  ayani 
Iail  irruplion  sui'  mdir  Inri- 
imir  ,18118  . 

Capture  de  Samory.  I.rs  lini 
IriiantsDemai'set.Mi'clirl.  parlis 
Ir  21  janvirr  I81IS  Ai'  liolir  dri 
nirr  postr  sur  la  Koiiinr,  .illannl 
f]\  irrininaissancr  du  cidi'  il<' 
kniii;,  quand  ils  apprirriil  que  la 
\  illr  n'était  garder  (|ur  par  quel- 
ques sofas,  et  ils  s'y  iHablirrul. 
Samory  lit  investir  KouL'-,  mais 
la  |ietite  garnison  ■«■  di'lrndil 
avec     hiMiiisn I    lui    irjDinlr 
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par  le  commandant  Caiulrelifi'.  (|ui,  apii's  un  nou- 
veau conilial,  (léi,'ai:ea  les  al)or(ls  de  Koui;;  liien- 
tol.  lîolio-Diolassou  fui,  à  son  tour,  occupi'  par  nus 
troupes.  Maiire  de  SiUassu  (l'huai  18iW',  lecoNuiel 
Audi'oud  donna  au  coniniandanl  Piin^au  l'ordre 
di'  ravitailler  KoUi.'.  I.e  2  juin,  le  coiuniandant  s'é- 
tablit à  ïiéniou  et  suiprit  une  cidonne  de  sofas; 
le  8,  Moklari,  lils  de  Saniory,  aliandonna  ses  posi- 
tions devant  Ivoiii;,  et  l'aliuauiy  lui-niènie  ne  larda 
]ias  à  se  réi'uijier  avec  ses  bandes  just]ue  dans 
l'tiinterland  de  la  rt'puldii|ue  de  l.iliéiia.  11  s'\ 
lu'urla  aux  colonnes  du  coniinandant  île  l.ar- 
ligue,  qui  iidliiii'a  plusieurs  éclii-cs  aux  solas  ri 
cliari;e.i  le  capitaine  (lourand  de  h'nler  un  <dlo[i 

.Ir.'isll'. 


'plenibrc,  la 


juni-  (|uilta  S'/.'i,  s<'  ili- 


rii^i'ant  vers  l'est.  .\u  <lél)ourlié  de  la  l'orèt,  elb- 
apcn-ut,  à  deu.v  ou  ti'ois  kiloMn'dirs,  io  liiiio'i'sdu 
camp  de  Saniory.  Le  lieulmaiil  .l,Hi|iiin,  liavcisaiil 
au  |ias  de  course  le  villaiîe  des  l'iMMUies.  tomba  sur 
Sanujry,  qui  lisait  le  Coran  devant  .sa  case  l.'al- 
maïuy  fut  tellenii'iit  saisi  iiu'il  s'enfuit  à  toutes 
jambes  el,  épuise  bientol,  tiunba  an.\  mains  du 
ser-i;ent  Hralièii-s. 

I.a  capture  de  .Samoiy  permit  à  l  adminisiralion 
de  se  consacrer  au  développement  économiciue  de 
Ses  possessions  de  l'.Xfriiiui'  occidenlale.  I.e  <-api- 
laini'  (b>  iié'nie  lloudaille,  airivé  à  (l.iaml-Has.-aiii 
le  U)  décembre  IS'.KS.  reclieiclia  l'emplacemenl  eouM'iiabb'  ]>oUi 
la  consirmiion  d'un  port  et  le  liacé'  ilum-  voie  dirigée  vers 
Koni;. 

La  jonction  de  Id  Côte  d'Ivoire  et  du  Soudan.  l'hisieurs  explora- 
teurs, entre  autres  le  lieutenant  l!b)n<iiaux,  lentèicnl  \ainemeiil 
de  passer  du  Soudan  à.  la  Cote  d'Ivoire  <iu  réciproquemenl.  eu  t  la- 
vi'rsant  les  hauts  bassins  du  Ifandama.  ilu  Sassandra  ou  du  (;avally. 
En  IS'.tH,  radministraleiir  Hostaias,  après  un  essai  infructueux  par 
b'Cavally,  jiartit  de  Béréby,  accompai;iié  du  lieutenant  d'Olloue.  Il 
saivit  le  coulidr  qui  sépare  les  Tépos  des  Tiiibé-s  el,  au  coulluent 
du  l)ouo.  blanche  orientale  du  Cavally,  et  de  la  rivière  llana,  il 
construisit  le  fort  liitiiier,  à  environ  101)  kilomètres  de  la  cote.  Il 
y  pré'para  >a  niarehe  à  tiaxers  la  réi;iou  daui-ei  ruse  ,]ui  s'i-teml 
jusi|u'à  N'/o. 

Maintenant  siui  itiiiéraiie  sur  la  i  ive  ilroite  du  |)ou<ibé,  i|ui.  avec 
le  Douo,  lortni'    le  (Cavally,    il   fr.imhit   le    Douobé,    se  dirii;ea  vers 
le   ni>rd,    à    travius   la   i;rande   forêt,  dans   le    pays  ibs   Itoos,    des 
lîoouiaos  et  des  Vavas;  mais   là,   abaihloinié  de  ses  ;;uides   et  d'une 
partie   di-  ses    ["prieurs,    il    eut    a    livivr    de>   inuibals    iiii-essants  et 
se   vil    plusieurs    lois    baiier    la    imili-    par    îles    marais   bourbeux, 
l'àiliii.  le  7  di-eembi  i-,    il    arina    à     N'/.o.    i-l     p.-u    après,    rejidiiuit    à 
r..'\l.i    les    lieiileiiaiil^    Wofdllel     i-l    M  a  II  i:  1 1 1 .    (l.iix-ii    .ivaieiil    été 
rh;iri;és,  après   la   dé-laili-   de    saiiioi\.   ijc   >,•    |.Miiei    a    |,i   iciiroulic 
de  la  mission  llostains-d'dllour 
à  travers  le>  po|iiilatiinis  eiie.u 
illiolllUles    (jui    vivent   euin'  I 
Soudan  et    la  r.oli-  d  Ivoire   1 


Tofia,  rui  de  Porlo-Novo. 


visité  les  premiers,  dès  le  milieu  du  .xiv'  siècle, 
la  côte  des  Esclaves  où  les  Portugais  s'établirent 
au  xv.  Les  Français  y  reparurent  un  peu  plus 
lard  el  m-  cessèrent  d'y  entretenir  des  relations. 
Sous  le  second  Empire,  diverses  conventions 
furent  passées  avec  le  Dahomey,  les  Popos  et 
l'oito-.Novo;  puis  le  roi  du  Dahomey  nous  céda 
kotomui  par  un  traité  île  18BH,  renouvelé  eu  1878. 

.N'otie  protectorat  fut  déliuitivenieut  établi  sur 
l'orto-.NoVo  eu  1883,  et,  a(uès  la  conb-rence  afri- 
caine de  lierliii  1883),  notre  colonie  acheva  de 
se  Constituer  :  r.\llemai.'ne.  écartée  des  Rivière.s- 
du-Siid,  acquit  les  territoires  du  Togo;  le  l'ortuual 
reuoma  au  protectorat  du  Dahomey;  la  frontièri' 
lut   lixi'-e  du  coté  de  la  c,olonieaui;laise  de  Lagos. 

l'.n  1887  le  roi  du  D.iliouiey  (dé-(ilé  nous  somma 
d'évacuer  Kotouou  el  même  l'orlo-Novo,  dont  le 
roi  Tolla  dut  se  réfiiiiier  en  tenitoiie  anglais.  Il 
accueillit  violemment  le  D''  Bayol,  envoyé  auprès 
de  lui  avec  des  instructions  paciliques  (1889),  et 
Héhan/.in.  sou  successeur,  s'étant  mis  en  état  d'hos- 
tilité contre  nous,  une  petite  colonne,  commandée 
par  le  chef  de  balailloii  Terillon,  repoussa  les 
liandes  dahoiuéennesaprèsde  vigoureux  combats. 

.Avant  même  le  début  des  opé'ratious,  huit  Eu- 
lopéeiis,  dont  le  I'.  Dorgère,  avaient  rW-  retenus 
prisonnier.s  à  Abomey  :  ils  ne  furent  mis  en  libellé 
que  sons  la  menace  d'un  bouibaiilemenl  général. 


Dahomey.  Les   maiins 

diep|iois    passent    pour    avoir 


,  t  ;  l.'adiiiiiiisliviteiir  Delat'ossc  di- 
ri^'ca  l'.HIl-lîlli:)'.  ilc  concert  avei- 
uiieinissidiniiifjlaise.  laji'li  mi  talion 
lie    la   i'.oif.   d'Ivoire   et   île    la  llôle 

d'Dr  anslai>e,    Miinniair l'iit  tir- 

crite  (tans  rarraiii^eniiMit  du  12  jiiil 
lel    lxii:i.    fManrice    Ilelalo-M-.    1rs 
Fi'ti/ilières  ite  ht  ('lUe  il'lriiirr,  île 
la  Cale  (l'Or  el  tin  Snuiltm  [tuii.s  . 

I,a  itéliiMitation  entre  la  (a'ite 
il'hoire  el  Libéria.  ain>i  i|ireiitri' 
re  pelil  Ktal  et  la  Gninee.  a  eli' 
etl'eclueeeii  lini.s-t'.in'J  âlaMiilu  dnii 
traité  du  18  seplenilirc  iyu7,  inodi- 
lianl  celui  du  N  iléeeinbre  ls;)2.  La 
iiii>sioii  française  était  diiif;ve  par 
le  Konverneiir  Hictiand. 

I,e  capitaine  liro-^.  de  t'ailille- 
rie  coloniale,  éliulia  ^l'Jiis- tDli'.i 
les  i-é^ions  forestières  île  la  (^l'ili; 
d'Ivoire  susceplibleb  d'e.vploitaiion. 


lin  tenta  \anieiiii-nt  di'  négocier  avec  |{.dian/,iii  :  nos  émissaires, 
retenus  prisonniers,  ne  furent  délivrés  que  par  riuterveution  liu 
I'.  Doigère  qui  put  eiiliii.  lion  sans  peine,  l'aire  signer  au  roi  les 
préliminaires  d'un  tiailé  de  paix  (3  octidire  1890  :  moyennant  une 
indemnité,  lîéliaii/.in  s'engageait  à  H'>peeter  le  protectorat  français 
sur  le  rovanme  de  l'orlo-.Novo  el  nous  permettait  d'occu|pei' Kotouou. 
C.'étail  un  recul  sur  le  traité  de  1878,  qui  nous  avait  abandonné 
Kotonou  eu  toule  soineiainelé-. 

Conquête  du  Dahomey.  —  Héhaiizin  ne  tint  pas  longtemps  ses 
eiii;ai.'ements.  Iles  le  mois  de  mars  18'.l-_'.  il  envahit  de  nouveau  le 
royaume  de  l'mio-.Novo,  et  il  lit  attaquer  la  chaloupe  J'ttjinzr,  sur 
laquelle  le  lieulenaiit-gouverneur  de  la  ccdonie,  \  iclor  liallol,  re- 
nioiilail   le  eoiirs  de  l'dnéuo-.  l'ne  expédilimi  fut  décidi'e. 

Le  I  oloiiel  liodds.  de  l'infanterie  de  marine,  lut  désigné  pour  leiu- 
jilir  les  buiclioiis  de  commandaiit  supé-rieur  au  liéiiin.  Le  28  mai, 
il  débarqua  à  Kiptonou  el  établit  sou  ijiiartier  général  à  Porlo-.Novo. 
Le  !">  jiilii.  la  r.i'ite  des  Esclaves  fut  bloquée. 

Le  coip>  expéditicmnaire  idiiipreiiait  environ  H-Jlill  hommes;  la 
llottille  se  ecmiposalt  de  9  bàliineiil--  moiiti'>  par  liOO  marins.  Le  lieu- 
lenanl-youvei  neiir  l'.allot,  qui  a\ail  eouservé'  la  direction  des 
services  civils  au  liéiiiii.  organisa  le  service  de  ra\  ilailleiiu-nl  et 
l'envoi  di-s   ienlort>. 

.\pl  e>  avoir  1  e|ioll>sé  queb|UeS  i  Ile  11  l>  i  oll>  ib-  ba  llde>  (j.ib.  uioi'll  Iles 

à  Kotouoii  el  à  Zobo.  la  colonne 
expéililioiiiiaiie  (|iiilla  détinili- 
veiiii'iit  l'oito-Nov  o  le  17  août 
■  ■I  suivit  1,1  naili-  de  l'Unémé. 
LIb-  avait  pris  |iossession  de 
hogba,  (|iiaiid  elle  fut  attaquée, 
le  19  seplembir.  par  4  9(10  Da- 
bi  eus  ;   (Ile  les  mit  en  dé- 

idiiti;  el  poursuivit  sa  maiclie 
en  faisant  de  continuelles  re- 
( 'uniaissances,  tJiiil  [lar  la  voie 
de  terre  que  par  la  rivière  ;  l(>s 
ciiKUinières  l'urtitl  et  0/itilc 
'Ureiil  à  subir  le  feu  de  l'eii- 
iieiiii  poste  sur  les  rives. 

I.e  2  octobre,  la  coloiiue  fran- 
chit rruieme  à  (diedé.  Alors 
idiiimeii(;a  une  si''rie  de  C(Uii- 
bats  iiieiii  triei  s  poui  renneini  : 
le  4  octobre  à  Adegon,  les  ti  el 
8  aupiès  de  l'ogue-ssa,  du  12 au 
ir;  octobre  sur  les  bords  du 
Koto.  De  notre  côté,  nous  avions 
siibi  des  perles  sensibles  : 
dix-sept  oflirieis  avaient  été 
tués  ou  blessés  ibquiis  le  pas- 
Uarle  Uu  Daliomey.  S^'ge  de    rtUlémé. 
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Général  Dodds. 


Finit.  Ladiey. 


Victor  Ballot. 


Lieutenant  Vermeersch. 


Capitaine    Baud. 


l,p  cnloiH'l  ll.iilils  ilririaiiilii  ilii  icnlurl  l'I  se  iTlr.iiiili:\  .'i  .\k|i.i.  ni'i 
il  l'iit  ;"i  re|Miiissfi-  ilf  muivcaiix  ;iss;nils,  li>s2Û  cl  21  mloliii'.  Ucli.iii- 
/.iil  (leniîmda  à  liailci-;  mais,  (■oiiuiic  il  ni'  vniilail  pas  ;\lian(lniiniM 
les  li;;nes  du  \\i>[«,  les  |Hiiiipailei-s  fiircnl  i(iiii|iiis. 

Dès  l'arrivéo  des  içnroi-ls,  coiidnils  par  !i'  l'diiiriiaiiil.iiil  A  iidi'uml, 
le  rnrps  pxpi'ditiiiiiuaiii-  reprit  l'ullViisive  ■ili  (ulului-  el  enleva 
d'assaul  les  relranehemenls  élevi-s  pniir  cléfeiidi'e  le  passade  du  Kidn. 
ainsi  que  les  deux  forts  de  Kotopa.  I.e  c-olmicl  lliidds  s'empara,  l>- 
2  iiovemlii-e,  de  la  fnrieiosse  de  Muako:  le  'i.  du  vill.ii.'e  de  Kiuxou^' 
el  du  iirand  palais  du  l'ni:  le  li.  de  K.iiia.  la  ville  sainte.  I.i's  lioupes 
s"avani-èreiil  sur  Alininey,  en  tournaiil  les  drleuses  accumuléi'S 
auliuir  (lu  palais  de  (IdIih  et  en  menaçant  le  liane  dinit  el  les  dei- 
riéi-es  de  rennenii.  Ce  mouvement  piovoipia  la  luile  de  lîi'-hanzin. 
i|ui, avant  de  se  letii-er.  mil  le  l'eu  àses  palais  el  ,'i  i.'ux  de  ses  dii[ni- 
laires.  I.e  17,  la  roloime  l'r.uicaise  entra  dans  AlMuiiev. 

Dodds.  pi'otnu  i{i'-ni''ral  le  '.l  nci\  emlire.  laissa  i;arniMin  à  Almmev 
el,  avec  le  iiros  de  la  i(dioine,  ii'viiil  ;'i  l'nilci-Niu.i  pai-  l.i  vnie  .le 
l'OuiUllé.  Le  .'{  dé<-eml>re  I<S'.I2.  il  pr.iriMnea  l.i  dr'clieaiiee  (!,•  ledian/iii 
et  plaça  le  |-oyaunie  du   Dalmmey  sous  le  pi  olertural  di'  la  l''rani-e.  à 

l'exception  des  leiiitoires  de    Ouida.  Savé,    Avri'këlé   el    AI ley- 

C.alavi,  i|iii  l'urenl  annexés.  I.e  même  jniir,  le  cipil.iiiie  de  vais- 
seau .\Iaii|uer  prit  possession  de  iiiiiii.i. 

Le  chef  diH'expédilioil,  apiés  un  roiiil  vii\ai;e  en  |-|aiire,  pi  il  l,i 
direcliiiii  d'une  nouvelle  campagne  .lyant  pour  Iml  la  eaplivil.'  ilii 
r"ii  ilalioméeu  oclubre  IHill};.  liélianzin  clÈeiclia  .'i  se  n  In^'ier  elle/, 
le  l'iii  lie  .^avalou;  mais  nos  colonnes  volantes  le  l'on  érenl  à  se 
rabattre  vers  li'  KoulVo,  à  l'cuiest  d'.Mmmey,  el  ccimnic-  li'  |iays  des 
Alaliis,  oii  il  s'était  relire,  jivait  reccinnu  rodie  aulorilé,  le  fui;itil', 
abandiMini''  de  Ions,  se  rendit  sans  ((Oïdilions  'ili  janvier  IS'.l'i  .  Il  lui 
exilé'  à  la  Mai'liiii<pii-. 

Expéditions  clans  l'hintertand  du  Dahomey  et  dans  l.\  /joiic/e  du 
Ni^er.  —  La  eouquèle  du  lialinmey  ilevait  avior  pniir  eeiiipli'iiu'nl 
notie  ex[iaiisiiui  vel'S  le  nord,  c'esl-à-'dire  la  juiielion  de  la  iidiivelle 
colonie  avec  le  .\'ii,'er  et  avei-  la  C/Ai:  d'Ivoire. 

Dès  Wit.'i,  le  chef  d'escailmn  d'artillerie  de  mai'ine  hecinii,  ae- 
couipa;;né  du  ijouverueur  Hallot,  s'avança  dans  le  p.iys  des  .Maliis  el 
fonda,  au  noid  do  Savahui,  le  poste  de  C.aruolville.  Kn  It^'.Ci.  a(  (  om- 
pafiiié  du  lieutenant  Uaiid,  il  traita  .ï  l'araknii  avec  le  mi  ilu  (lam- 
liari,  ot  à  Nikki  avec  le  rui  du  li.irilia. 

La  mission  se  pai'taijea  ensuite  en  deux  iiroupes  piuir  ^'ai.'ner  de 
vitesse  les  exploialeurs  ari^'lais  et  allemands.  Decceur  chaii,'<'a  le 
lieutenant  liaud  de  se  rendre  direcliMiient  à  Say,  sur  le  .\ii,'er. 
penilaiit  (|ue  liii-iuèuK;,  remonlanl  jusiiu'à  i\(iuni;ou,  plaçait  sous 
niiiri'  pioleclorat  le  (inuirna  tout  entier.  I.e  ;j  léviiei-  isyii,  le  c.im- 
niaiidanl,  i|ui  avait  lejoiiU  à  .Say  son  principal  collahoratiMir.  des- 
cendit la  rive  droite  du  Niger,  encore  iiiex|dorée,  el  levinl  pai- 
(^arnotville  pour  n'tilrer  en  France,  .après  avoir  i:hari.'é  ]i\  lieiilenaiil 
Haud  et  le  lieutenant  Vermeersch  de  rejoindre  à  Kiui!,'  la  colonne 
Monteil  en  contouin.int  le  Toijo  et  la  C.éile  il'Or  ani.daise.  La  mission 
atleiiinil  liouna  le  ti  mai.  Appreii.inl  i|iii'  .Monleil  avail  ie;;ai;io-  la 
Ci'de,  lîaiiil  juuea  sans  olijc't  d'aller  ;'i  Korii;  el  |iril  la  direclion  de 
(Irand-Bass.am,  ayant  opéré  la  iom  Imn  ellective  du  Dahomey  avec, 
la  OMe  d'Ivoiri'  et  le  .'^oudan    I  .         l'eiidaiil    ce   lemps,   le  ijouver- 


iieiir  liallol  avail  relu''  Nikki  ,'i  limissa.  e'esl-,'i-dii  e  \i-  liaul  lialiomey 
au  .Nii;er,  par  un  iliné'iaiie  noii\eaii.  et  l'adiiiinislraleur  .Mliy  .ivait 
lait  siiinei-  un  traité'  de  pi  oli-e|,ii  al  au  elief  de  ."^ausauné-.Maii^'o  ri) 
et  compléli'  l'o'uvre  de  |)ee<i'iii  l'ii  Irailaiil  avec  li'S  ]ielils  elii'rs  des 
pays  siliiés  cuire  le  h. ml  Dalioiiiey  ri  le  .\lossi. 

L'année  suivanle  ,  IS'.lli  ,  le  irouM'iiieur  liallot  fil  partir  deux  mis- 
sions, l'une  dans  la  direction  du  .Mossi.  l'auli'c  vci-s  le  iV'iijer.  La, 
pieniièrc,  ccunuiandi-c  par  le  capitaine  H.iud.  prit  possession  du 
(ioiirma  et  reioii.'nil  la  missicui  Voulet  près  de  .\ouni.'(oi  ou  h'ada- 
.\"(iouriiia  lévrier  IS'.IT  :  la  seconde,  sous  les  ordres  ilu  iieulciiant 
de\aissi-aii  lirclon  iiel.  oi  cup.i  Itoussa  sur  le  Muei  .  Ile  sou  ci'di'.  le 
conimaudaul  Desiciiavc  s'était  établi  à  S.iy. 

La  coiiveuliou  du  i'A  juillet  I.S'.I7  allribiia  le  pays  di-  SaiisaniH'- 
.Manyo  à  l'A  llcuiai;ui',  m.'iis  nous  laissa  le  (.oiiima,  assurant  ainsi  la 
Joiicl  ion  du  llalioiucy  avec  le  .\ii;cr  el  de  nos  leri  iloii  es  du  Soudan. 

.Mali;ic'  le  traili''  de  pioleclorat  olileiiii  pii'i  edeiiiiiM'iit  p,ii  lleco'iir 
el  eoiu|i|i'|i'  par  .\lliy,  les  liarihasde  .\iUki  étaient  r('stes  liosliles  à 
la  Fiaiiee  el  avaienl  ineiiii'  .iss.issiiie  I  adiiiinisli'ateur  l'oie, ,|  |  ,is 
ca|iilaines  \  ei meei  srh  el  (.iiiiier,  après  ipialre  s;iiit;laiits  ciuiilials, 
enll'èlelll   ,1    \ikkl  au    mois  de   l|ii\'eliilo  e    1S'.I7. 

Le   I  I  ail.'    du    I  'l    pi  111    L'élis    1,1  ISS, I    ,'|    r.\  ll^lelel  I  e    |!iMlss,l    el    l|||e    pa  1- 

lie  du  Sokol.i:  ni.iis  l.i  uirinelli'  IVonlieie  siilisl  i  inei'  ,i  |,i  liene  ,say- 
l!,iiroii,'i   leiiiiiiiiil   ,1   1,1    l'iMiice   un   im|ioii,'inl    leiiiione  ,'i\il{Oir  de 

Zilldel    el    1,1    rive   ollelll.lle    illl    Tcjiad  l2  . 

l'illill  en  IIIIHI,  |{'  liiv,lllllie  d',\lMi|l|ev  lui  sllppl  IIIH'  el  le  paVS  pkicé 
Solls    IHill  e    illllol  lli'   du  {(II'. 

i;ii;i,i(H,  i;  A  nui; 

TiciiHiKH  (.\iiK'.  et  .Moiao-.v  ^(;ll.■l^le^  .  lOliin  rr  i/r  lu  I rnisieiiie  Hi'j.iihliiiiii' 
en  A/'riiiue  ocrideiilnlr  (IDIIIl.  —  .Ihugi.a  l'Minond.  Ili/ilioi/ni/i/iir  ili' 
l'A/rftittc  ofriih'iiIttU'  /riin{-<t/st'    HMti  . 

Sénégal  et  Ni^er  :  .\Ne.i-:Li  k.  les  E.> pl'nitUDus  mi  Senêijnl  el  ilans  les 
eonlrées  roishies  ilepitls  l'iiiilii/itilê  jusqu'à  nntts  ,lSSfi.  2  \(il.i.  —  .\nr,iii- 
XAUU  colonel',  le  Soiiihni  /'rdiirtiis  en  /,s'a'.9,  I/IIIO  el  Itl'.ll  (IS!IP.  —  l!.Moi. 
.Iciiii',  Vtitjaije  en  Sénêt/iinthie  {\sss  .  —  lîiNoiai  i(-;ipihiinel.  ilu  Mif/er  im, 
ijolfe  lie  l'iuinée  /iiir  le  /nti/s  île  Knnf/  el  le  Mnssi  \\ii'.1i.  i  vol.>.  —  Iiokmku 
coiniiiainlaiil '.  Mission  un  /nii/s  île  Seijiiit  iSoiiilini  f'rani'iiis].  l'inn/mi/ne  ihnis 
le  iiuèniêli'iiliirii  el  le  Siinsantlin;/  en    IS'J'J  ^IsiiT).  —   (.îahi'N    lieiileii.inl  lie 


'11  Pour  |H'é\ciiii-   lonte  i-onlesUliriii   île  no*  dioils.  la    mixtion  'l'rjtiti'c,  un 
l'a  vu,  reiiioiita  le  iNifer  au-dub^u^  du  Say  jn.squ  a  J'ild-l'arca  ^l^^il.•i). 


(li    Uiell     (|iH'    le    roi    de    Sail^.lIllie-.MalIl^o     eiil     sij;ne,lej,i    avec     le    inillalll' 

anglais  l'"erHiissoii  un  liaile  par  leipiel  il  sinlenlisait  de  [ilacer  ses  lilals  sons 
11'  pi'i)lecloi',il  d'iiiic  i)iiissaiii-K  ipielconipie  lls:i'i". 

•  t]  La  dêliiiiilalion  du  Dalioincy  el  ilii  'I'oho  alleinaml  lui  laiti'  de  l.sirs 
h  19011.  La  sci'lioii  ri-ançaisc  avail  à  sa  lèli' le  ca|iilaiiH' l'ié. —  La  déliinilalioii 
lie  noire  colonie  el  du  La^tjs  aii.:;Iais  l'iil  opérée,  en  ce  ()iii  lions  coiiecMie.  j)ar 
1,1  inis-ioii  i'ii'  i  Lsilii).  |)iiis  par  la  inissioii  du  coinniandaiil  Toiilée  (ISlilil).  l'ai- 
le liMile  du  l 'i  juin  l-sy.s,  la  l<'raiiee  olilenait  à  liait  dcn\  l'iielaves,  l'une  sur  le 
.\ij;er.  l'anlre  sur  l'une  des  enihonrliiires  du  Heine:  ces  deux  eneiaves 
furent  l'ei-onniies  par  la  iiièine  inission  ■l'iiiilee  liiiM)  cl  par  le  cipikiiiie 
Lenfanl  (l'.MIl  ,  ipii  les  pril  coinnie  liasc  d'operalions  puni- éliidier  l.i  iiavi;;a- 
tiilile  du  .\if,^er  et  i-a\  ilaillei-   par  celle  voie  le  lerriloire  ntililaiie  de    Xinder. 

Les  l'ornialioiis  ^énlo^iipics  cl  les  ressources  ininièies  du  h;iliiMiic\  oui, 
êli'  eliKiii'es  par  Henry  Mnherl,  adiiiiitis|r,ileiii-  des  colonies,  \",.ir,  de  cet 
exploi'Jllenr.  Mission  srienlt/ii/fte  nu  l>iilioitiei/     I'.idn  , 

Kn  exéciilinii  de  raiTaiiiieineiil  Iranco-alleiiiainl  du  ,';  juin  lliii,s.  une  cuni- 
mission  nii\le  lixa  de  notnean  l;i  Iroiiliere 'j'i);;')'Ilalionie\ ,  i,aiiii-~inn  IVaii- 
caise  lui  diri;,'ée  parle  capilaine  linirnier.  tdle  IVancliil  le  nia-sir  de  l'.Macoi-a, 
au  siid  de  la  réjrion  visilec  par  lleiuy  lliilierl  el  alleigiiil  le  IJoiiniia  à  liaici';? 
des  pays  niarécayeiix. 


HISTOIRE     DE     FRANCE 


vaissoaiO.  île  Xainl-Louis  au  pori  de  Tnnihniiclnii  ISDl).  —  Hazemajou  i  ca- 
pitaine), (lu  Niyer  verx  le  lac  Tchad.  Jnuriial  de  roule  w  linll.  du  i:omilé  de 
l'Afrique  frani-aise»,  lOOir.  —  Oi.nzEi..  lliljliof/ra/ih!e  des  ouorar/ex  relalifsà  la 
Séiiégamliic  et  au  Soudan  occidenlal  (■'  lîeviic  de  géographie  ».  Isgo-ISDI  i.  — 
Dubois  (Félix),  yolre  heau  Mger  (19U).  —  F.uniiERBE.  le  Séiiéf/al.  La 
France  dans  i'Afriiiue  occidentale  (1.SS9  :  —  le  Soudan  français  drille, 
18Sl-18Si)):  —  l'Avenir  du  Soudan  et  du  Sahara  (IsSil).  —  Frey  (coloneli, 
Campaijne  dans  le  kaiil  Sénér/al  et  le  haut  Sir/er  (18ss).  —  Galliéni  (r.om- 


Béhanztii  et  ses  compagnons  à   la  Martinique. 


niandaiil'.  Mission  ifc /iloralion  du  haut  Sir/er  i  issii' :  —  lieii.r  campar/iies 
au  Soudan  français,  /,««-/,s\M,  l.syi  ;  —  Voyage  au  Soudan  français  {haut 
\ir/er  et  pai/s  de  Ségou^,  imi-l8SI  ISS.ïV  —  Cuy  •Camille'i,  les  tSésultats 
géographiques  et  économiques  des  erploralions  du  \iger  (IS9i-lfl'JS  .  Publi- 
cations du  o  Bulletin  du  Comité  de  IWfrique  française  ...  1898).  —  IIourst 
(lieutenant  de  vaisseau.  Sur  le  Siger  et  au  pays  des  Touareg.  La  mission 
Hourst  (1S98!.  —  IIumbekt  l'colonel),  le  Soudan,  français  (1891').  —  Jaime 
(lieutenant  de  vaisseau^  De  Koulilioro  au  port  de  Tond>ouctuu  (IsiliV.  — 
JoEFRE  lieuteiianl-colonel  .I.i,  Opérations  de  la.  colonne  .loffre  iicanl  et 
a/irès  l'occupation  de  Tomhouclou  (I.S'j.'i).  —  1, enfant  (capitainei,  le 
yiger  (Ifloa..  —  Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies.  Sénégal  et  \iger. 
La  France  dans  V .Afrique  occidentale,  li'iH-tS'i.l.  (1884,  atlas);  —  Annales 
sénégalaises  de  tt<79  ii  /.?.'>.i,  suivies  îles  traités  passés  arec  les  indi- 
gènes (1883).  —  MiiNTEiL  (lient. -coloneli,  de  Saint-Louis  à  Tri/ioli  par  le 
lac  Tchad  ,I8'.i:-i'.  —  Peroz  K.l,  Au  Siger  i'lS9.ï);  —  Aie  Soudan  fran- 
çais (1889).  —  Sni.EiLi.ET  iPaul,  Voyage  à  Ségou  (1888).  —  Tii.nn,  Do- 
cuments scientifiques  de  la.  mission  Tilho,  i'J06-l909  (191I1-19U),  3  vol.  — 
VoiLET  (capitaine  ,  Mission  an  Mossi  et  au  Goiirounsi.  —  Chanoine  ilien- 
Icnanl),  Mission  au  Gonrounsi;  voies  coin uiercialcs  au  Soudan  (••  Bulletin 
de  la  Soc.  de  iféogr.  commerciale  de  Paris  i.,  1897). 

Mauritanie  :  Couhaud  (coloneli.  la  l'acificalion  de  la  Mauritanie,  .tour- 
nai des  marches  et  observations  de  la  colonne  de  l'.ldrar  (1911).  —  Oruvel 
(A)  et  R.  Chureai;,  .■)  travers  la  Mauritanie  occidentale:  de  Sainl-Lonis  à 
Port-Etienne  0909-1911,  2  vol.).  —  CiHUVEL  (A.l,  Mission  (iruvel  sur  ta  Cote 
occidentale  d'Afrique.  1909-l'Jin  ;i913'. 

Guinée  française:  Arcin  (André),  Histoire  de  la  Guinée  française  (1911. 

—  Bayoi,  D'V  Voyage  en  Sénégamhie,  haut  Niger,  liamhuc/i,  Fouta-Djallon 
et  grand  liélédougou  (lS8ô).  —  fîABORiAiD,  Mon  voyage  au  Foula-Djallon 
(■■  Bulletin  de  la  Soriélé  de  géographie  commerciale  de  Paris  »,  1882).  — 
Maclaud  (D'),  Voyage  au  Fouta-Djallon  i"  Bulletin  du  Comité  de  l'.Vfrique 
française  »,  1899).  —  .Mauholi.e  {(]h.'\.  Notes  d'un  voyage  en  .Afrique  occ'i- 
denlnle.  de  laCasamance  en  Guinée  par  le  Fouta-Djallon  {189'i;.  — Noirot 
(A.),  A  travers  le  Fouta-Djallon  et  le  Bamlioucli  (iss.'i).  — Plat  (lieutenant- 
(.1.),  Ç(ini]iagnc  tfl>il -i fliiS  dans  le  Soudan  français:  missions  du  Foula- 
Djallon  («  Bull,  de  la  Soc.  géogr.  coiuni.  de  Bordeaux  »,  l.s9(lj.  —  Salesses,  le 
Chemin  de  fer  de  Konakry  au  Xiger  navigable  (■•  Bull,  du  Comité  de 
r.M'rique  française»,  Suppl.  1898). — Sanderval  OlivieruE),  De  l'.itlantique 
au  Niger  par  le  Foula  Ijjallon  !1883);  —  Conquête  du  Fouta-Djallon  (1899); 

—  Kahel.  le  Soudan  français  ls93  :  —  les  Hives  du  Konhonré.  fie  l'.itlan- 
tique au  Fouta-Djallon  I19iiii;.  • —  Zwkikei,  et  .Moi  stiers,  Lettres  sur  la  dé- 
couverte des  sources  du  Niger  (..  l'.nll.  de  la  Soc.  rie  géogr.  de  Marseille  »,  1879). 

Côfe  d'Ivoire  :  Houhaille  (.Mission  ,  dite  d'Ivoire.  Etude  du  chemin  de 
fer  et  du  port  (1899).  —  I.E  Fii.i.i  vnu;,  Mi.tsion  chez  Samory  («  Questions  diplo- 
matiques et  coloniales  ».  Is79  .  —  .Mkvii. '.\ndré),  ,Sa»/or;/  (1899:.  —  Monnur 
(Marceli,  Mission  liinger,  la  France  noire.  Ciite  d'h'oire  et  So7idan  (1894V  — 
Oi.LONE (capitaine  v').. Mission  Iloslains-d'Ollone.  IS9g- 1900.  De  la  Cote  d'Ivoire 
au  Soudan  et  à  la  Guinée  :19iH  .  —  Tuomann  {rieor,ges:,  .-1  la  ('die  il'D'oire. 
La  Sassandra  {•<  Ruilelin  du  Coniili  .le  l'.Vfrique  frani;aise  », 19(11).  —  Verdier 
(.\.),  Trente-cinq  aunéex  île  lutte  mir  mlunics:  cote  occidentale  d'Afrique 
(I897i: — .Assinie,  Grand-Hiissam  el  l.nhoii.  1x92  .  — Zimmermann,  Hésultats 
des  missions  Hlondiau.r  et  Fysséric    <■  Auiiali-s  de  géographie  »,  1899^. 


Dahomey:  I)'Ai.kb:\  Alexandre  l,.\  la  France  au  Dahomey  ;i89.S'.  — 
.\rBi.ET  Kd.  .  /"  Gnerreou  Daliomey.  P'-  partie  :  l^/llf- 1/19:1,  d'après  les  do- 
cumcids  ofliciels  :  —  ■>•■  partie  :  /"  Conquête  du  Daliomey,  U9:i-li<9.',  (189.'i). 

—  FoNsSAC.RivES  (capitaine  .  Au  Dahomey,  souvenir  des  campagnes  de  IS9-2- 
1/19:1  (189.T'.  —  IliLoT  iharon'.  les  lielations  de  la  France  avec  la  Cale 
des    Esclaves    «    Annales  de   l'Kcole  libre  des  sciences  politiques  »,  l89/i). 

—  Le  Hérissé  (.\.\  l.'.\ncicn  royaume  du.  Dahomey  (1911).  —  I-e  Hérissé 
(lieuéi.  Voyage  au  Dahomey  el  à  la  l'oie  d'Ivoire  (19n:f;.  —  Xicoi.As 
'Victor'.  l'E.rpédilion.  du  Dahomey  en  IS'.IO,  avec  un.  aperçu  géographique 
el  historique  Pai-is  et  Limo.ges.  1892).  —  I'awi.owski  (.\ngusle)  [.\.-P. 
de  Lannoyl,  llihliograpliie  raisonnéc  des  mivrages  concernant  le  Dahomey 
1189.')).  —  PiiiuiER  .lules\  Cam/iagne  du  Dahomey.  l/!9-J-t/:9.',,  /jrécédée 
d'une  étude  géographique  et  historique  sur  ce  pays  Paris  et  Limoges, 
I89.S). —  Heoiclsi'ERGER  ((t.).  Essai  de  bilitiographie  des  établissements  fran- 
çais de  la  Ci'de  des  Esclaves  el  du  Dahomey  »  Li'  MouvemenI  africain  », 
ls9.'iu  —  Toi'rÉi':  i-ommandanl  ,  Dahomey,  Niger,  Touareg,  notes  et  récits 
de  voyage  ,  I89G  :  —  Du  Dahomey  an  Sahara  :  la  .\iiture  el  l'homme  (1899).' 


V. 


T.'  \i"iii(>ri':  i:(ir A'i'inii  \t.i" 


\  NT, .VISE. 


.N'otic  vnsle  colonie  de  l'Afiiiiue  éi|ii.iliii  i.ili-  n  eu  |ioin  noyau  pii- 
iiiilir  de  hieii  iiiodesles  établissements. 

En  18IÎ8,  le  capitaine  de  vaisseau  lîiun't-Wiliaimie/.  cherchant 
sur  la  côle  un  point  de  i-efutio  et  de  ravitailleineiil,  lit  choix  de 
T'hiliiuii  hure  du  (labon  et  passa  un  traité  avec  le  roi  Deni.s  (1839). 
Ile  nouvelles  négociations  nous  assurèrent  la  souveraineté  de 
loules  les  terres  baignées  par  les  aflluents  du  lleiive  et,  en  IS'i'J, 
Libreville  l'ut  fondée  par  des  noirs  rendus  à  la  liberté. 

Le  premier  explorateur  qui  |iénélra  dans  l'inlérienr  du  pays  fut 
un  grand  chasseur  de  gorilles,  l'.^méricain  du  Chaillu,  qui  lit  plu- 
sieurs voyages  de  18-)(l  à  I8tl'i.  .\  la  suil<'  d'ino'  mission  du  contre- 
amiral  Didelol  en  t86"2,  plusieurs  ofliciers  accomplirent  diverses 
reconnaissances,  nolamnient  sur  l'Ogôoiii'',  dont  le  bassin  lut  étudié 
par  .\lfred  Marche  i  187'2  cl  par  le  marquis  de  Compiègne  (1872- 
187V',  dans  la  mesure  où  h'  Irur  pcrniil  rimstilité  des  Ossyébas.  Le 
contre-amiral  de  Couriault  du  (Juiliu  r>iiiuiila  l'i  lixiioué  jusqu'à  son 
conlliient  avec  le  .N'Couiiié'    187 4'. 

Les  voyages  de  Savorgnan  de  Brazza.  —  C'est  à  Pierre 
.^avorgnan  de  Hra/.za  que  revient  le  mérite  d'avoir  créé  le  Congo 
français.  Cet  oflicic^r  de  marine  s'avança  plus  avant  que  ses  devan- 
ciers dans  les  immenses  teiriloires  qui  forment  le  prolongement 
naturel  du  Gabon  et  ne  cessa,  pendant  vingt-deux  ans,  de  travailler 
à  accroître  la  prospérité  de  la  colonie  qu'il  avait  résolu  de  donnera 
la  France. 

En  1874,  Brazza  l'onvainquit  le  ministre  do  la  Marine  de  l'utilité 
d'un  voyage  aux  sources  de  l'Ogôoué.  Il  partit  avec  le  D"'  Haliay, 
aide-médecin  auxiliaire  de  la  marine,  Alfred  .Marche  et  le  quartier- 
maitre  llamon,  remonta  l'Ogooué  Jusqu'à  l.opé  (février  1876),  et 
visita  le  jiays  des  Ossyébas  et  celui  des  Adoumas.  qu'aucun  Euro- 
péen n'avait  visité.  Puis,  ayant  atteint  le  conlluent  de  la  Passa  et 
leconnu  ([ue  l'Ogooué  ne  pouvait  être,  comme  on  l'avait  cru,  une 
voie  de  pénétration  vers  l'est,  la  mission  s'engagea  ilans  le  pays 
des  Hatékés,  et,  rencontrant  un  cours  d'eau  important,  IWlima, 
elle  le  descendit  sui-  des  pirogues  :  les  Apfouious  la  reçurent  à  coups 
de  fusil  et  elle  ne  leur  échappa  qu'en  faisant  route  vers  le  nord. 

Itrazza  renvoya  alors  une  parlie  de  son  escorte  par  l'Ogôoué  avec 
le  D'  liallay  et  Hamou,  et  continua  seul  son  voyage.  Il  vit  pour  la 
inemière  fois  la  Likona,  affluent  du  ("ongo.  et  parvint  au  prix  de 
grands  efforts  jusqu'à  la  Lébaï-Okoua.  Exténué,  les  jambes  cou- 
vertes de  plaies,  manquant  de  Imil.  il  dut  revenir  sur  ses  pas  et, 
b"  1 1  aoiit  1878,  trois  ans  jour  pour  jour  après  son  ilépart  de  France, 
il  reprit  le  chemin  du  tiabon.  Les  nègres  que  l'expédition  avait 
achetés  furent  aflranchis  dès  qu'elle  toucha  le  sol  de  la  colonie. 

Pendant  ce  temps,  Stanley,  agiss.iut  pour  le  compte  de  VA.ssociatiun 
internationale  afrirnine,  fondée  par  le  roi  des  Belges  l.i'opold  11  en 
seplembre  1876,  relevait  le  véritable  cours  du  Congo.  Hr.izza  pen.sait 
((ue,  ce  lleuve  étant  barré  par  des  rapides  sur  une  iiarlie  de  son 
cours  inférieur,  une  route  plus  commode  pouvait  être  ouverte  à  la 
France  par  l'Ogôoué,  dont  les  pagayeurs  indigènes  savaient  franchir 
les  rapides,  et  ensuite  par  l'.^linia,  dont  le  cours  ne  présentait, 
jusqu'au  Congo,  aucun  idistacle  à  la  navigation.  11  repartit  à  la  tiii 
de  1879  pour  un  second  voyage,  avec  deux  chaloupes  à  vapeur  dé- 
montables, reinonla  l'figôoué,  se  retrouva  en  juin  I88ilau  conlluent 
de  la  Passa  el  fiiula  à  peu  de  distance  de  là,  à  .\ghinii,  la  première 
station  du  «  Comité  français  de  l'Association  inlernafionale  afri- 
caine »,  à  laquelle  il  donna  b'  nom  de  Franr.eville.  Il  aiiiva  chez  les 
Hatékés,  dont  le  grand  chef,  b'  Makoko,  se  plaça  sous  notre  protec- 
torat (II)  se])tembre  1880).  L'acte  signé,  le  roi  el  les  chefs  inirout 


L'EXPANSION     COLONIALE 


369 


Alfred  Marche. 


un  peu  lit-  lerie  dans  une  boite,  que  le  grand  féticlieur  présenta  :\ 
Hrazza  eu  lui  disant  :  !■  Prends  cette  terre  et  porte-la  au  grand  chef 
lies  blancs;  elle  lui  rappellera  que  nous  lui  appartenons.  »  Alors 
Krazza,  plantant  le  drapeau  tricolore  devant  la  case  du  Makoko  : 
«  Voici,  dit-il,  le  signe  damitié  et  de  protection  que  je  vous  laisse. 
I.a  France  est  partout  ovï  flotte  cet  emblème  de  paix,  et  elle  fait 
respecter  tous  ceux  qui  s'en  couvrent.  » 

Brazza  descendit  ensuite  le  Congo  en  pirogue  jusqu'au  lac 
N'Couna,  appelé  aujourd'hui  Slanhv-Pool,  cl,  le  1"  octobre  1880, 
il  fonda  sur  la  rive  droite  ilu 
lleuve,  à  >"tanio.  près  de  la 
rivière  Djoué,  une  seconde  sta- 
tion, à  laquelle  la  Société  de 
géographie  de  Paris  donna  le 
'  nom  de  Bruzzuvilli'.  Il  laissa  à  la 
garde  de  ce  poste  le  sergent 
-Malaniine  avec  trois  hoinnies, 
el.  par  l'Ogôoué,  regagna  Libre- 
ville, où  il  arriva  le  15  décembre. 

Kemonlanl  rOgôoué  pcnir  la 
troisième  fois,  il  passa  à  Tran- 
ceville  et  fonda  un  autre  poste 
sur  le  haut  .Mima,  à  Diélé.  .Mais, 
désireux  de  trouver  une  voie 
d'accès  plus  pratique  vers  le 
Congo,  il  la  chercha  plus  au  sud 
et  conclut  que  les  communi- 
cations entre  Brazzaville  et 
Loango  [louvaient  être  facile- 
ment établies  par  le  Niari- 
Kouilou.  Le  18  avril  188-i,  il 
s'embarqua  pour  retourner  au 
(iabon.  ayant  découvert,  en  février  188-2,    les  sources  île  l'Ogooué. 

.\|irès  son  départ,  l'enseigne  do.  vaisseau  Mi/.on,  (|ui  était  allé 
prendre  possession  de  Franceville,  traver.sa  le  pays  des  liatékés  et 
in.stalla  un  nouveau  poste  sur  r.Vlima,  au  village  de  Kinkuuna.  De 
son  côté,  le  ilocleur  Hallay,  en  juillet  188-2,  remonta  l'Ogùoné,  et 
transporta  avec  lui  une  chaloupe  à  vapeur  démontable,  ijuil  lança 
sui-  la  rivière  l.ekoli  en  188.'J.  Il  entra  ensuite  en  rapports  avec  les 
Apfourous,  qui  avaient  arrêté  la  première  exploralimi  di'  lirazza, 
descendit  le  cours  dt;  l'.Mima  et  atteignit  li-  Congo  en  pirogue;  il 
s'installa  à  !S"GantchiJU,  sui-  le  lleuve,  et  renoua  des  lelations  avei- 
le  Makoko. 

Keveuu  en  France,  Brazza  y  reçut  l'accueil  le  plus  chaleureux; 
mais  le  célèbre  voyageur  Stanley,  dépité  des  succès  de  notre  com- 
|)atriote,  alla  jusqu'à  lui  reprocher  la  pénurie  de  ses  ressources. 
■'  l-nrsque  je  l'ai  vu  pour  la  première  fois  sur  le  Congo,  dit-il,  il 
se  présentai  mes  yeux  sous  la  ligure  d  un  p.iuvre  va-nu-pieds,  (|ui 
n'avait  de  remarquable  que  son  uniforme  iri  loques  et  son  grand 
chapeau  défoinié.  Lue  petite  escorte  le  suivait  avec  \-£i  livres 
de  bagages.  (Jda  n'avait  rien  d'imposant.  Il  n'avait  pas  même  lair 
d'un  personnage  illustre  déguisé  en  vagalioiid.  tant  sa  mine  était 
piteuse,  .l'étais  loin  de  me  douter  (|ue  j'avais  devant  jiioi  b'  |ibé- 
nomène  de  l'année,  le  nouvel  apôtre  île  r.\liique,  nn  giand  stralé- 
gisle,  un  grand  diplomate  et  un  faiseur  d'annexions.  La  Sorbonne 
le  reçoit,  la  France  l'applauilit.  (Jue  ilis-ji'V  le  nninde.  y  conquis 
l'Angleterre,  l'admire.  ..  A  ces  arguments  mesquins,  l'aïadiMnicien 
\  ictor  Cherbuliez  répondait  ironiipiement  :  ■■  tjuiconqui^  a  rencontré 
M.  Savurgnan  de  lirazza  acconlera  sans  peim^  qu'il  n'a  pas  l'air 
llorissanl.  ijne  ses  joues  sont  creuses,  <|Ue  sn\i  visaL'<'  est  ravagé, 
qu'on  recoiinait  faciimnent  en  lui  l'un  de  •  es  hommes  qui  ont 
abusé  de  leurs  forces  et  beaucoup  pâli...  On  nous  donnerait  toutes 
les  défenses  d'éléphants,  toutes  les  b>rèts  de  caoutchouc  du  (longo 
i|ue  nous  ne  pourrions  nous  décider  à  classer  .M.  de  Brazza  parmi 
les  hommes  gras.  Mais  plus  encore  que  sa  maigreur,  M.  Stanley  lui 
reproche  avec  une  amère  et  infatigable  ironie  le  délabn^ment  de 
son  costumiî  et  surtout  l'état  prloyable  de  sa  chaussui-e.  "  .Sans 
dot!  ')  s'écriait  Harpagon.  «  Sans  chaussures  !  »  répète  sur  tous 
les  tons  .M.  Stanley.  Vous  l'entendez!  M.  de  Brazza  s'est  promeni' 
sans  chaussures  sur  les  bords  du  Congo,  et,  après  une  telle  inc(in- 
venance,  il  vient  se  faire  acclamer  dans  la  grande  salle  de  la 
Sorbonne!  Il  est  admiré  des  Anglais,  et  ce  va-nu-pieds  se  Halle 
d'avoir  signé  un  tiaité  en  bonne  loiineavec  le  roi  Makoko!  Il  nous 
parait,  cpianl  à  nous,  que,  si  M.  île  Biazza  a  laissé  ses  souliers  en 
Afrique,  .M.  Stanley  y  a  laissé  une  bonne  partie  <b^  son  lad  et  de 
sou  espiil.  C'est  une  peite  moins  facile  à  réparei-  ,.. 

Promu  au  yrade  de  lieutenant  de  vaisseau.  Brazza,  lui  ii.rnmié 
commissaire  du  gonveiriemenl    .l,ni-  no>   possosious  équaloriale> 
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et  la  Mission  de  l'Uiifst  africain  fut  chargée  de  continuer  son  leuvre  ; 
elle  se  composait  d'environ  30  fonctionnaires  civils,  30  militaires  et 
marins,  25  tirailleurs  algériens,  150  laptots  si-négalais  et  foO  noirs 
de  la  côte  de  Krou,  sur  le  golfe  de  Guinée.  Plusieurs  des  collabora- 
teurs de  Brazza  acquirent  une  célébrité  dans  le  inonde  colo- 
nial :  le  D''  Ballay,  Chavannes,  Coste,  Kecazcs,  Desseaux,  Dolisie, 
Dufourcq,  Fourneau,  de  Lastours,  Mizon,  etc.  Elle  avait  à  son 
service  une  centaine  de  pirogues,  un  jielit  vapeur  de  2!)  hommes 
d'équipage,   un    niab'riel   considi'ralile   d'idijels    de    lonle     nature. 


Marquis  de  Compiègne. 


Savorgnan  de  Brazza. 


Pendant  sou  absence.  Brazza  avait  conlii'  à  des  mains  ternies  nos 
nouveaux  postes.  De  1881  à  1883,  Mizon,  installi'  à  Fianceville, 
releva  le  cours  de  l'Ogôoué,  de  la  Djilo  à  la  Passa,  ainsi  qu'une 
grande  partie  du  cours  de  cette  rivière,  et  il  efl'ei-tua  une  i-i-con- 
naissance  de  Franceville  au  [loste  de  l'A  lima,  puis  de  Franceville  à 
Mayoumba,  sur  la  côte.  |)e  son  côté-,  le  sergent  Malaniine,  établi  sur 
les  territoires  concédés  pai'  le  Makoko,  avait  su  faire  respecter  notre 
pavillon  et  demeurer  souivl  à  d'alléchantes  sollicitations  étrangères. 

Du  21  avril  1883  au  26  mai  188.5,  la  mimon  de  l'Ouest  africain 
obtint  des  résultats  considérables.  Outre  le  bas  Ogôoué  elle  avait 
exploré  tout  le  bassin  moyen  du  Congo  et  de  .ses  affluents,  et  son 
travail  représentait  4000  kilomètres  de  levés,  sans  compter  les 
plans  de  détail,  les  observations  astrononiiiines,  les  détei-minalions 
d'altitudes. 

La  con''i'ii>nce  de  Bi'ilin,  ii'iinie  sur  l'iiiilialive  de  Bismarek  pour 
niellii-  lin,  par  l'élaboration  d'uni'  li'gisiation  inlernalionale  nou- 
velle, aux  contlils  provoqui-s  par  la  rivalité  des  pui.s.sances  en 
.M'riqiie,  sanctionna  Les  droits  cpie  nous  avaient  acquis  les  ell'orts 
|ialienls  el   lalioiienx  de  Savoigiiau  de  Brazza  il885j(l). 

L'expansion  vers  le  Tchad.  Missions  Crampel,  Mizon. 
Maistre.  Le  frère  du  lôiidaleiu'  de  la  colonie,  Jacques  de  lirazza, 
explora  an  pri.v  de  sa  vie,  en  compagnie  de  Pécile,  la  région  située 
à  l'est  de  rivindo,  allluent  de  l'dgôoué  (1885i,  Paul  Crampel  se  porta 
en  1888  vers  l'ouest  de  la  nième  rivière  :  seul,  sans  interprète,  il 
atteignit  l'Ivindo,  pénétra  chez  les  Pahouins  et  passa  sur  la  Dja. 
origine  du  -N'tioko,  allluent  de  l;i  Sanglia;  mais,  i  erné  et  blessé  par 
les  indigènes.  Il  ne  ieiii-  échappa  qu'en  gagnant  la  l'orèt. 

C'est  de  18911  que  daleiil  les  premières  tentatives  d'expansion 
vers  le  nord  el  le  noid-esl.  Le  Coiii^o  français  n'était  limité  nia 
l'ouest,  du  céili'^  du  Caïueioini,  ni  au  nord,  du  côté  du  Tchad.  Braz/a 
dirigea  ses  collaboi.ileui s  vers  le  lac  par  l'Oubangui  et  par  laSangha. 

Tandis  que  Cholel  el  Fourneau  (2)  exploraient  ce  dernier  cours 
d'eau,  Irois  grandes  missions  se  meltaienl  en  roiili>  vers  le  'l'cliail  : 
celle  du  cominandanl  iMonteil.   qui    coupa    la    boinle   dn    iNit;er.  île 


I  t)  A  kl  suilé  dn  Iriiiisl'erl  à  l:i  lielyiquc  ilo.s  possessions  de  VKUl  indepei; 
ilanl  lin  Congo  (Irailé  de  cession  du  28  novembre  1907  el  acte  addilioiinel 
dn  :;  mars  1!)0S),  le  goiiveniemenl  français  olilinl  du  gonvenieuien!  Iielge  le 
ré^denienl  de  diverses  questions  litigieuses.  Kn  parliculier.  l'an-aiigenient 
du  i:i  ili'Cembre  19Û.S  mainlinl  à  la  Krance  le  droit  de  préfi-renee  qui  lui 
avait  idi!  reconnu,  dés  ls.s'i.  pour  le  cas  où  la  lîelgiipie,  ayanl-euu-e  de 
l'Klal  indépendanl,  serait  amenée  à  céder  un  jour  ;i  une  puis^.inee  ilrangére 
tiuil  on  |jai'lie  de  ses  possessions  de  l'Ai'ricpie  éi)naloriale. 

(2)  En  1S!I9,  les  adminisli'alenrs  l''ourneau  el  t'omlèie  riirenl  chargés  de 
rerlierclier  une  voie  plus  sepleulrionale  que  eelle  du  Mari- Konilon  et  qui 
ini/llrajl   eu  I  unnnuuiialion   re>luaire  dn  tjulion  a\ec-  mi  p^diil    na\iKaMi-  eu 
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P.iul  Craïujjel. 


l'iiot.  OUo. 
Lifutenanl  de  vaisseau  Mizon. 


Séf{oU  il  Say  (voii'  |i.  3bl);  iclU-  Je  (:i,uii|m-I.  |i.iitif  .li/  l'UnIjiHij^iii  ; 
<-ellé  (lu  lieuli'ii.'iiit  de  vuissiNiu  Mi/mi,  i|iii  |iiil  ia  voie  de  la  liéiioué. 

I..-1  seconde  ini^sinu  (;ivuii|iel,  p.nlie  le  'i  janvier  1891,  lit  ses 
|jreiriiei-es  i'la|iis  dans  le  lîayiiii  lui  ;  iiiai>.  dans  li'  iiassin  du  idiari, 
elle  lui  niassairée  ;i  Kl-Kinili,  sur  le  teriiluiic  dn  (dnd'  Senoussi 
I  avril  1891  .  DyliowsUy,  cdiariié   pai-  le  Cainité  ilr  /'A  frit/ne  fran- 

raise  (1)  de  recheicher  les  déluisde  la  inissidii  et  de  la  veMi;ei-,  re- 
monta rOubangui  jusqu'au  conlliieiil  du  Konani;o.  traversa  le  jiays 
des  Banziri  el  des  l.anijiiuassi  et,  surprenant  les  assassins  de  (Irani- 
pel,  en  tua  ou  en  Idessa  un  certain  nonibie. 

La  mèine  aum'e,  Mizon,  pi^nélraut  par  le  .Niger  et  la  Héiioué 
dans  l'AdaMiaoua  nn^ridioiial,  assura  à  la  France  la  possession  des 
territoires  vidsius  du  Cameroun,  que  l'Allemagne  n'avait  pas  oc- 
cupés. Apivs  des  retai'ds  causés  par  la  mauvaise  volonté  de  la 
compagnie  anglaise  élaldie  sur  le  lias  .\igei',  Mizun  arriva  le  lu  avrd 


Loiile  saison,  du  Ijiissiu  de  la  SaiiHlia.  I.a  mission,  parlie  iflJucssu,  sur  la 
Sanglia.  passa  ilaiis  le  bassin  de  l'iviiido  et  reconaiit  (|ue  ce  lleuve  n'est  pa^ 
iiavi.yalile:  de  .N't^oua.  dans  le  bassin  du  haut  Okano.  elle  reprit  à  peu  près 
ritiiuM-aire  ipie  l<"ourMeau  avait  suivi  déjà  en  ISDii.  t'oumeaii  et  Foudére  arri- 
\èi-eiil,  il  Mbreville  par  deux  voies  dineieiiles.  ayaiil  lc\e  plus  de  -j  iiiio  kilo- 
iiiêlres  eu  pays  encore  iuconiiu. 

I  l,e  Coiiiili-  (II'  r.t/i'iijtif  /'riiiiçaixe,  ipii  venait  d'être  fondé  pour  dévelop- 
per ..  rinlbieiice  el  le  commerce  français  dans  l'.\l'riqueile  l'ouest,  du  centre  et 
du  ni  ml  »,  lit  le-  Irais  fie  plii-ieui-  iiii--iou-.  noianiiiieni  delà  iiii--ioii  1  ;i-,iiiipel. 


Casimir  Maistre. 


M-^'^'r-, 


•  -4  ' 


Uu  caiiijjeaient   d'explurateui»  eu   .Vin4uc   c^uatunaic. 


■>        devant  Yola,  capitale    de   l'Ada- 

maoua,  dont  le  sultan  lui  montra 

j^*imj^  d'abord  de  la  déliance,  [luis  se  dé- 

■  ^,  clara  son  ami.  Son  exploration  Ut 

K    ^       ^^1  connaître  la  ligne  de  fiartage  des 

"    ""^  flS  eaux  entre  le  bassin  de  la  Bénoué 

et  celui  du  Congo,  limita  l'hinter- 

land  du  Cameroun  et  prépara  la 

jonction  entre  nos  territoires  du 

Congo  et  la  région  du  Tcliad. 

En  1892,  une  nouvelle  mission 
l'ut  conllée  à  Casimir  .Maistre,  qui 
|iarlit  accompagné  de  Clozel,  Bé- 
liagle  et  Bonnel  de  Mézières.  Elle 
laissa  le  poste  de  Uuadda,  sur  l'Ou- 
bangui,  en  juin  1892  el  se  dirigea 
vers  le  nord.  Elle  découvrit  le  bas- 
sin duGribingui:  mais,  faute  d'une 
siU'Iisante  quantité  de  vivres  et  de 
mari  handises,  elle  renonça  à  se 
rendre  au  Tcliad  et  se  dirigea  vers 
r.Vdamaoua.  .Maistre  revint  pai-  le 
.\ii;er  en  mais  1893  ;  il  a\ait  parcouru  en  quinze  mois  plus  ili' 
iiOOO  kilomètres,  dont  presque  la  moitié  à  pied. 

l\e  voulant  pas  perdre  le  bénéfice  des  utiles  amitiés  qu'il  s'était 
ciéées  à  Yola,  Mizon  obtint  une  seconde  mission  scientifique,  dou- 
blée cette  fois  d'une  mission  commerciale.  .\rrivé  sur  le  Niger  à  la 
lin  de  septembre  1892,  à  bord  de  deux  petits  bateaux,  lixMusca  et  le 
Seri/etit-.\l(ilaimtie,K\\i^  fut  retardée  par  des  démêlés  avec  des  agents 
de  la  compagnie  anglaise  du  .Niger  el  par  des  acciilents  de  navire. 
.\u  Mouri,  où  elle  passa  l'hiver,  le  sullan  accepta  notre  protectorat 
et  autorisa  la  mission  commerciale  à  ouvrir  un  eoniptoir.  Dès  que 
la  crue  permit  à  Mizon  de  descendre  la  Bénoué,  il  vint  à  Y'ola 
(19  aoùt1893i  et  y  installa  un  résident.  .Mais  la  compagnie  anglaise 
prétendit  avoir  avec  le  Mouri  un  traité  bien  antérieur  au  nôtre  el 
réclama  le  payement  de  droits  de  douane  pour  les  marchandises  de 
la  mission  commerciale,  dont  les  agents  furent  retenus  à  la  côte  el 
dont  la  factorerie  du  Mouri  ne  put  être  maintenue. 

Les  traités  passés  par  Mizon  et  .Maistre,   au  cours  de  leurs  explo- 
rations, semblaient  devoir  nous  assurer  une  situation  prépondérante 
dans  r.\damaoua  et  sur  la  route  du  lac  Tchad;  malheureusement, 
la  France  se  heurtait  aux  |irélentioiis  anglaises  sur  le  Niger,   aux 
prétentions  allemandes  sur  l'Adainaoua.  Un  traité  (signé  le  15  no- 
vembre 1893  entre  r.\llemagiie  et  l'Aiiglelerre'!  réserva  à  la  première 
l'.Xdamaoua  et  le  Baguirmi,  à  la  seconde  Vola  avec  le  Bornou  et  le 
Sokolo.  Noire  :;ouverni'iueiil   ne  voulut  pas  admettre  cette  conven- 
tion et  négocia  avec  l'.^IIemagne;  il 
.ibandonna  une  partie  de  ses  préten- 
tions sur   r.Vdamaoua,  mais  la  pos- 
session du  Baguirmi  nous  fut  recon- 
nue et  nous  eûmes  un  accès  au  Tchad 
1 15  novembre  1894  . 


Lexpansion    vers  le  Bahr-el- 
Ghazal.   La   mission   Marchand. 

—  Au  moment  où  la  France  avait 
conclu  la  convention  du  29  avril  1887 
avec  l'Etat  indépendant  du  Congo,  on 
Ignorait  que  l'Oubangui  dût  son  ori- 
u'ine  à  la  réunion  de  deux  branches 
considérables,  l'Ouellé  et  le  .M'Boiiiou. 
Les  Belges,  prétendant  que  la  con- 
vention de  1887  n'avait  eu  en  vue  que 
rtJubangui  en  aval  du  confluent  de 
ces  deii.x  branches,  débordèrent  de 
toutes  parts  dans  les  régions  que 
nous  regardions  comme  nôtres  et  lan- 
cèrent plusieurs  grandes  expéditions 
vers  le  nord  et  l'est  (1892  et  1893  . 
Par  un  traité  du  12  mai  1894,  la 
lirande  Bretagne  etl'Êtat  indépendant 
procédèrent  au  partage  du  bassin  du 
haut  Nil  :  l'jVngleterre  céda  à  bail  à 
l'Etat  du  Congo  la  province  du  Bahr- 
el-(iliazal,  en  échange  d'une  bande 
de  territoire  large  de  25  kilomètres 
située  à  la  frontière  orientale  de  l'État 
indépendant  et  permettant  aux  pos- 
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si'ssious  lintanmi|ues  de  rAriique  ausUule  t\f  rummuniquer  avec 
le  bassin  ilu  Nil.  Ce  traité  piovoijua  de  vives  protestations  en  b'ranre 
et  en  Allemagne.  Dès  le  mois  de  juin,  le  cabinet  de  Berlin  obtint 
l'abiiigation  de  ["article  de  la  convention  concernant  le  territoire 
limitroplie  de  r.\frique  orientale  allemande.  La  France,  à  son  tour, 
signa  avec  l'Etat  du  (;ongo,  le  14  août  1894,  un  traité  de  déliinilalion 
nous  donnant  le  M'Boinou  comme  Ironlicie  cl  limilant  la  sphère 
d'action  politique  des  Belges. 

V  la  suite  de  cet  accord,  le  coiiuiiissaiie  de  la  Hé[)ubliciue  «laiis  le 
liant  Oubangui,  Victor  l.iolard,  pouisuivit  l'occupation  des  territoires 
que  nous  abandonnaient  les  Belges,  et  il  s'avança  même  jusque  dans 
le  bassin  du  haut  Nil,  à  Tamboura,  dont  le  sultan  signa  avec  nous 
un  traité  de  protectorat.  De  Tamboura,  l'action  politique  de  la 
France  allait  s'exercer,  non  plus  seulement  dans  le  haut  Oubangui, 
mais  encore  dans  le  Bahr-el-Ghazal. 

.\vaut  même  que  Liolaid  fût  parvenu  à  Tamboura,  les  forces  dont 
disposait  dans  le  haut  Oubangui  le  commandant  Decaz.es  étaient 
iii>ul'lisantes  pour  tenir  dans  le  devoir  «l'aussi  vastes  régions  :  c'est 
alors  que  fut  organisée  la  mission  .Marchand. 

Le  capitaine  Marchand,  parti  de  Marseille  le2o juin  l!S'Jti,did)aiqua 
à  Loango  le  -23  juillet.  Il  était  accompaiiné  des  capitaines  Baratier. 
Ormain  etMangin,  du  lieutenant  Largeau,  du  lieutenant  de  vaisseau 
Morin,  de  l'enseigne  de  vaisseau  Dyé,  de  l'interprète  Landeioin,  du 
médecin  Émily,  de  12  sou-s-olTiciers  français  et  de  loO  tirailleurs 
sénégalais.  Il  disposait  de  deux  petits  vapeurs,  le  Faidherbe  et  le 
Dur-iVU'Js,  et  de  trois  chalands  en  aluminium. 

Il  divisa  sa  mission  en  deux  groupes:  le  convoi,  dont  les  orticiers 
exécutèrent  l'hydrographie  du  M'Bomou,  et  la  llotlille,  qui,  le  Itl  sep- 
tembre, fut  réunie  au  conlluentde  la  Méré,  extrémité  navigable  des 
eaux  françaises  du  bassin  du  Congo,  à  3  330  kilomètres  de  Brazza- 
ville. Marchand  s'assura  par  lui-même  que  le  .Soueli  devienl  navi- 
gable à  Kodjalé,  et  il  descendit  cette  rivière  jii.squ'au  coniluent  de 
la  Ouaou,  ayant  parcouru  120  kilomètres  par  jour.  Après  quoi, 
comme  il  fallait  établir  la  jonction  entre  le  débarcadère  de  la  Méré 
et  l'embarcadère  de  Kodjalé,  une  roule  de  1(30  kilomètres  fut  ou- 
verte à  travers  la  brousse.  La  IloltiUe,  transportée  pièce  à  pièce,  pul 
descendre  le  Soueh. 

Marchand   établit   son  quartier  g.Miéral  à   Fort-Desaix,  à  7  kiln- 


mètres  en  aval  du  coiillueiil  de  la  Ouauu  et  du  ."Soueh  :  tout  le 
matériel  de  la  mission  y  fut  rassemblé  (décembre  1897)  et  les  olli- 
liers  reconnurent  le  pays  dans  diverses  directions.  Le  capitaine 
Baratier  et  l'interprète  Landeroin  poussèrent  jusqu'au  lac  No,  d'ov'i 
le  Bahr-el-Gliazal  se  jette  dans  le  Nil  (février  1898).  Cette  recon- 
naissance fraya  la  route  à  la  mission  qui,  à  travers  les  marais 
immenses  du  Bahr-el-Chazal,  arriva  à  Fachoila  le  10  juillet.  Elle  n'y 
rencontra  malheureusement  pas  la  mission  de  Bonchainps,  partie 
de  r.Vbyssinie  pour  la  rejoindre. 

L'Angleterre  avait  envoyé  sur  le  Nil  un  cm  [is  expéditionnaire  ciiii 
était  entré  en  campagne  en  mars  1896.  alin  de  reprendre  au  niahdi 
le  Soudan  égyptien.  Le  général  Kitchener  vint  se  mettre  en  rap|iorl 
avec  Marchand  19  septembre  1898  .  Après  une  entrevue  courtoise 
avec  l'ofticier  français,  qui  conserva  sa  position,  il  planta  le  dia- 
|ieau  égyptien  eu  arrière  du  camp  français. 

A  la  suite  des  incidents  diplomatiques  qui  (jiit  été  exposés  luécé- 
demment.  Marchand  reçut  l'ordre  d'évacuer  Fachoda  (1). 

A  la  tin  de  l'année  1897,  le  capitaine  Hcjulet  avait  été  envoyé  au 
secours  de  Marchand,  qu'on  disait  en  péril.  Lorsque  cel  oflicier  eut 
appris  l'incident  de  Fachoda,  il  reprit  le  plan  primitif  qu'il  avait 
firme  d'atteindre  le  Nil  directement,  et  il  ex[dora  l'immense  éteii- 
diie  de  pays  comprise  entre  Fort-Desaix  et  (laiiiba-Schanibé. 

Reprise  de  lexpansion  vers  le  Tchad.  Missions  Clozel  et 
Gentil.  —  La  convention  franco-allemande  du  lo  mars  I89'i  nous 
ayant  reconnu  le  droit  d'accès  au  Tchad,  lirazza  chargea  radiiiiiiis- 
trateiir  (llozel  d'atteindre  le  lac  pai-  la  Sanglia. 

(llozel  fonda,  près  du  confluent  de  la  Mambéré  et  de  la  Nana,  un 
poste  qui  reçut  le  nom  de  Carnot.  En  déceiubie  1894,  il  parvint  à  la 
rivière  Bali,  affluent  du  Congo,  franchit  la  ligne  de  faite  sépaianl  le 
bassin  du  Congo  de   celui  du  Tchad,  cl  rencontra  la  rivière  Ouoiu, 


1,1)  Voir,  pour  l'exposé  de  rallaii-o  de  Faclioda  et  le  lèglemeiit  du  cuiillil, 
pp.  toii,  2(10.  ii\.  ii'i.  2;il.  Par  arranseiueiit  conclu  à  Londres  le  21  mais  ISO'J, 
tout  li;  bassin  du  Bahr-el-llliazal  l'ut  abandonné  à  r.\ngleleiTe.  :iiiisi  que  le 
iJart'our  et  le  Ivoi-dofan.  La  possession  du  liant  Oubaniiui  nous  lut  reconnue, 
ainsi  (pie  les  vastes  territoires  (pii.  sous  les  noms  de  Baguirmi,  de  Ouadai,  et 
lie  Kauem.  luiuicnl  te  bassin  oriental  i-l  septentrional  du  lac  Tchad. 


ehol.  E.  i^u-uu 

Victor  Liotard. 


Phot.  E.  Pirou, 
MarchaDd. 


Oénôrol  Kitchenjr. 


CapiLdiiie  HouIkL. 
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L  adiniiiislrateur  LIozel. 


l'l..,i-    1-..  l'ir 

Emile  Gentil. 


lii"t-  Nailar. 
Lieutenant  de  vaisseau  Bretonnet. 


rii.il.  h.  l'i 
Henri  Moll. 


(|iii  lui  p;uMil  n;i\ij.';il>li'.  Il  ;iv;iit  rclii'  riilir  nix  Irs  ilirn'iniii-s  .les 
iins.siiiiis  .Mi/.iMi,  .MaisU-c  l'I.  I!i-az/.a. 

IJriilr  (Iriilil   lui   rii\.,\.'.  cil   WXt,    ilaiis  la   iiirriir   iIiiimI  inii .   |M.iir- 

ili'nliri    1,1  \ la  plu-  ,  niirli'  ri  la  plus  pi-aliipif  .■iiln-  1rs  a  I  11  uni  K 

.lu  i;..iii;o  .'1  l.'s  II  iliulaii.'s  ilii  Tiliail.  l'ai-li  .Ir  l."ani;.p  I.-  "27  juil- 
Irl  ISK.'i.  il  I  .'iiioiil.'i  II' ll.iiii;.!  il  rilulianyiii  ,|iisi|ll'aiL  niiilliiriil  il.-  la 
Ki-iihi.  ri  .l.il.lil  |ilii>iriiis  pi.islt's,  liiil.-iiimii'lll  sm-  la  Naiia.  allliiriil 
ilii  l.i  ilini-iii.  Irilitilaii-e  liii-iiii"Miie  du  C.liari.  Apirs  avuir  pass.'  a\.T 
If  siillaii  (lu  liaijiiii mi  un  hall.'  ili'  pnileiHoral.  il  atlciuuil  liirulnl  Ir 
Tclia.l  où.  le  1''  ninriiiliir  INUT,  llulla  lo  h-oii  lih.l.  \.\\  joiii-linu 
i-iilir  |r  iMs-iu  ilii  Ciiii;:!.  ri  I  .'lui  .lii  iiiau.l  l.ir  riail  ilalili.'. 

Défaite  et  mort  du  sultan  Rabah.  Pacification  du  Chari. 

—  I.a  (M'Urlialiiiii  II  .iiiraisr  au  S.iii.lau  a\ail  i  .■iirniih  ■■  .Lu  \  .■un.' mis 

letloutalilrs  :  I  un.  Sa y.  él.iit   liuulii'  .ii   ii.ilif   p.iin.ur;  lauli.-. 

Haliali.sult.aii  du  ii.ii i.'iiuail  pai  la  l.-i  i  .un  sur  l'.Mi  i.jii.' .  .■nlial.'. 

Kmile   (ieiitii,    iiuuiiu.'  .•..iiiiiii-saii  .•   du    ;;..u\riii.' iil    au    (!liaii. 

ap|i|-il  à  l!an;;ui,. is  .Ir  mai  ISM'.l.  .pi.'  Hali.ili    la/./iail   l.'s  pupii- 

lali.ius  .lu  hayiiiiiiii  .-1  iu.pii.'Iail  lu.s  p..-I.'s. 

I.r  li.-iil.uiaiil  .Ir  v.iiss.Mii  Kl  .■li.niirl.  .■|i.iij;é  d'adiiiiuisl  i  .■!■  1rs  l.-r- 
ril.iiri'S  .lu  l!,ii;uiriiii  r|  .lu  T.lia.l.  .lui.  san.s  ))iiuv.iir  alP^ndre'  1rs 
ii-nlorls  .1. ■mandés,  snuleuii-  à  T.iiilia.i,  avri-  'M)  t.iraillrurssi"'iii''t;alais. 
un  coinli.il  iiii'ijal  .■.iiilrr  fuviiiui  8(11)11  li.iinm.'s.  Il  fut  tur.  ainsi  qui- 
son  esriuti;  ijuillid  iXl'O',  .'1.  pni  apn's,  .Ir  li.diaiilr.  i|ni  se  pi-.i|iosail 
de  crée]'  des  poslrs  i-.iuim.T.iaux  .'iilir  |r  i',.iui.'ri  et  la  M.'dil.'i'iaiii'e, 
lui   p. -111111  par  ordre  du  lils  .l.-  Ilajiali. 

I  m-  l'i  .-mi.'-rr  veni.'eaii.i'  lui  lirr.'  .].■  r.'  iiiassa.ir,  à  kiiuiir,  ].■ 
'Jlt  . ni. dur,  par  .|U.d.pi.-s  II  .iiipi's  mis. 's  .'i  la    .lisp.isili.ui   d.'  (lelilil  ; 


siiilii'i  liomm.s  eiii;ai;i'S.  nous  rùmes  iti  lurs  l'I  lOtj  Idessi'S.  p.ii  uii 
les(|URls  le  capilaiue  lioliiliol.  ijui  eoiumaudail  l'artioii.  l'our  sr 
melti'e  à  l;i  poiirsuilr  de  reiiu.'iui,  ou  dul  .ilirudrr  l'anivi'.'  .I.'  .I.'ii.v 
missions  .pii  .'lairnl  pr.-.is.'iii.  ii  I  .ui  i.uil.-  p.mr  i.-j.iimli.-  ..dl.' 
du  Cli.iri  :  1.1  mission  saliaii.'unr  Koureau-I.aniy  el  la  mission  .loal- 
laud-.\le\uiei  Voir  p.  3(i3  .  I.e  rinnuiaudanl  Lamy  délogea  de  Koussri 
l.'s  troupes  de  H.iliali  et.  le  11  avril,  la  mission  opéra  sa  jiuietion.  à 
.M.indjafa.  ave.-  la  mission  (lentil. 

j.i'  loi.'  de  la  mission  sahariiuine  él;uit,  terminé,  son  escorte  l'ut 
mis.'  à  la  .lis|iosilion  de  (ienlil  .[ui,  pendani  .pie  Konreau  remontait 
le  Chari  iiour  gagner  le  Congo,  se  rendit  h  Koussii.  I.e  22  avril,  il 
or.lonna  In  formai  ion  d'une  colonne  d'opéialious  composée  des 
l'orces  comliinées  des  trois  missions.  Raliali  lui  lu.-  el  ses  l)andes 
s.- .lispersèrent  après  un  violent  combat,  .pii  c.iùla  l.i  vie  :n\  coni- 
iiian.l.int  l.aniy  et  ;iu  capit.iine  de  (jjintet. 

I.a   pacilication   du  Cliaii    fut   aiiievée  eu  l'.lIKt  |i,ir  I.-  li.-iil.-iianl- 

.'.donei  Destenave,  comni.iu.laul  du  ■■  T.-iiiloii.-  inilit.iir.-  .1rs  pays 

rt  proleiUorats  du  Tchad  ■'.  .Vyaiil  oljleiiu  la  soumission  du  clieilih 

Senoussi(11,  d'Kl-Kouti,  sur  le  territoire  (lui]uel  ('.rampe!   avait  été 

massacré,  Uestenave  marcli.i  contre  Fat-el-,\llali.  lils  .liiié  de  Rahali, 

(|ui  occupait  hi  ville  de   Diko.i  :    il    groupa   .ii    li.us  colonnes  les 

:i(in  hommes  dont  il  disposait  et  ipiitta  Fort-I.amy  h-  6  août   1901. 

L'une  des  colonnes,  l'oiumandée  par  le  capitaine  Dangeville  el  l'orle 

lie  230  liommes,  surpiit,  le  23  août,  Fat-el-.\llali  ilans  son  tata  for- 

lilii-  d<-  (iou.ljlia,   où   il   avait  réuni  250(1  liommes.  I.;i  liat.iille.  qui 

ilura  huit  heures,  coûta  la  vie  à  l-'at-el-.Mlah,  dont  le  frère  Niebe  vint 

st-  rendre  avec  tous  ses  chefs.  Cette  victoiie  .inéantissait  détiniti- 

vement   la  puissance  des   successeurs  de   Hahali   et  le  prestige  qui 

s'attachait  encore   à  son    nom.   Destenave, 

.  Iiargé  .l'organiser  le  K.in.-in,  s'y  trouva  aux 

prises,  de   novemhre   litdl   à   janvier  1902, 

aM-c  .les   lian.Irs    ,iflili.-.->  aux  Smoussia. 


Missions  Loefler,  Moll,  Cottes,  Lan 
crenon,  Lenfant  et  Périquet.        Le  ca- 

l'itaim-  l.i-tler  fut  l'un  des  premiers  à  ex- 

pl.iif  r  l.-s  ii';:i..n-  .-ouiprises  entre  la  haute 
.saiiglia.  Il-  Cliaii  ri  Ir  (lameroun  HHIl  . 
r.ii  li  d.-Cai  Ilot,  il  .illri;;nil  I.-  Cliari  ,i  Ixouno 
p.ii   (...iiilvu.i  ;  il  .xpl.-r.i   l.i  I  .ml.-  du  (diai  i  .'i 

l.i  l'u-ii.uii-  pal    I.-   I...i;.ui.-  .-1  II-  T.iiil ri.  ri 

il  .l.-.-.un  I  il.  «■iili.-  le  'l'ch.i.l  .-1  la  nui.  un.- 
l'omiiiunicalion  qui  fut  étii.lié.-  ull.'-i  i.-iu  e- 
III. -ni  par  h-  capil.iinr  l.eiilant  2  au  |)oinl  d.- 
\u.-  .1.-  s. m  iililisali.ui  pr.itique;  il  rrviiil  à 
('..Il  iiol  .'Il  .sui\.iiil  1.1  fioulièi-eilu  ('..-luiri  ..un. 


L.I  iiiisdluli   iMurclianJ  ..   Luaiiyu. 


Il;    Il    II.-    Illllt  |l,|s    II-    .■illir.lllilr.'    a\P.-     S.-Il(llissi, 

.li.-r  .!.-  lu  .'.iiilV.-ric  iiiiiMiliuiuio  .li-s  S.'iiousski. 

I-J  I.r  .Miiil.iiii.'  l..-nl:uil  .-lablil.  ril  I!l(i:l.  qu'il 
.■\i-l.-  un.'  li.mir  .r.-aii  .iiiiliiHie  i-iilri-  l.'i  li.-iioiié. 
.il'lhi.-nl  .lu  NiK'-r.  cl  I.-  I.osoiic.  IriliiihiicL-  du 
r.li^ui  :  sa  JDMcliiiii  i-sl  rhilili.-  p.ir  le  .Miiyu-lxalii. 
aniii.iil  .!.■  la  l!.-iioiir.  ri  l;i  ilrpri-ssioii  .lu  Ton- 
li.iiiii.  i:.-ll.-  voie  lliuiiili-,  ipii  iiirl  .-Il  .■uiiiiiiiiiii- 
.  aliiili  1.-  bassin  illl  'l'.'ha.l  av..-  r.\llilllli.|U.\  .--I 
iia\ii;alil.'.  sauf  .-n  un  point. 
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Capitaine  Cottes. 


l'iu.i,  1 
Capitaine  Périquet. 


l'ii.i  Alla- 
Colonel  Largeau. 


l'Ilnl.    f.fl'M-h.'l. 

Fiegenscliuh. 


Des  iloiiili-us  iiouV(.'lles  riiroiU  ;i|i|i(iili''i's  Mir  lis  iin'iiirs  n'^ioiis 
par  la  mission  Moll,  les  iliiiiM'aiii's  >lii  JiiMilni.iiil  l.iiiii-i '■imn  |.|  la 
si'Con<l(^  iiiissi<in  I.enraiil. 

I.a  Fiance  el  rAlleniaiini!  ayant  ili'iiili'-  il'nn  rniMimin  acinnl  de 
procédera  une  ilélinition  complète  de  la  frontière  (longo-t^anieioun, 
lieux  missions  françaises  furent  constiliices  pour  opi^iiT  de  coiiceil 
avec  deux  missions  allemandes;  le  commandant  iMnll  lui  ihaiyi'  dr 
la  délimitation  de  la  frontière  orientale  du  (".amerouii  et  le  lapilaim' 
Cottes  de  celle  ilu  Sud.  I.a  mission  Moll  ri'coiinut  la  ri'iiinii  du 
M'biémon  et  la  vallée  dr"  lalvadéi;  puis,  an  nord  dr  Kumidi-,  idli' 
étudia  la  conli'ée  inconnue  formant  le  nieiid  livdnii:i  M|ilii.|iic  d'm'i 
divergent  les  bassins  du  Tchad,  de  la  Renoué,  îles  lleuves  du  Came- 
roun et  de  la  Sanylia.  I.a  missinn  t'idtes  traveisa  des  régions 
d'aspect  diflii-ile,  couveilcs  de  forèls  viei'ges,  habitées  par  des  peu- 
plades belliqueuses  et  anlhropophaaes  ;  en  revenant  à.  la  iiite,  elle 
étudia  l'hinlerland  de  la  liuinéeesiiagnole  i  li  et  reidierclia  le.s  voies 
naturelles  de  communicalion  que  peuvent  dllVir  les  rivières  du  noril 
du  r.ab.ui    l9():i-liU)8!  .■>  . 

,\  Noia.  la  mission  M<dl  rcnconlra.  If  liriilriianl  l.aini  i-imu,  i  haii.'!' 
de  reconnaître  le  pays  d  ■■iilrc  .^^an^dia  ri  Loiioio'  cl  1rs  mules 
reliant  Carnot  à  Lai.  I>e  l.ai,  Lancreimn  gaenn  Koii-I.aiiiv,  ayant 
opéré  la  jonction  complèle  de  la.Sangha,  du  Logom-  d  du  Charii  Iil0"ii. 

La  seconds  mission  I. enfant  conqjléta  l'ouivre  de  la  iinssinn  Midi 
à  l'est  du  Cameroun.  Elle  étendit  son  rayon  d'action  de  5"  à  |(i"  ilr 
lat.  X.  et  de  12"  à  6"  de  long.  E.  ;  elle  explora  les  tributaij es  du 
Logone  et  du  Bahr-Sara,  les  rivières  génératrices  île  la  Sanglia,  bs 
affluents  occidentaux  de  l'Oubangui  ;  elle  proci'da  à  l'idinli'  géo- 
grapliir|Ue  et  éc:on(jmique  des  divers  ccoiis  d.-aii:  ilb'  luiiviit  de 
reconnaissances  le  pays  compris  entie  l.ai  et  ('.ai  ind. 

X  la  suite  des  missions  Midi  et  Colles,  une  chiim'IiImii  située  à 
Berlin  le  18  avril  UHI8  apporta  à  la  frontière 
Congo-Cameroun  dis  modincatious  qui  nécessi- 
tèrent un  travail  d'abornement.  Deux  missions 
furent  constituées  :  la  première,  à  la  léle  do 
laquelle  fut  placé  Eugène  l'russaux.  ancien  colla- 
boraliMir  de  .\liil|,eut  à  opérer  du  Chari  à  Koundé; 


(1)  La  déiimltiiliuii  ij»  IJi)ii.:;o  el  ili'  ]ii  (iiiiiiic  opa- 
Knole,  con.si'Ciilive  à  la  convention  l'rariro-e.spayiiole  du 
•27  juin  190(1,  fut  exécutée  par  une  mission  ipie  iliriiica 
Honnel  lie  .Méziéres  (19iin  Illiil  i. 

li)  Les  travaux  poursuivis  par  la  ini>>ioii  du  comnian- 
ilant  Moll  l't  celle  tlii  capitaine  (lottes  sur  les  contins  de 
la  colonie  allemande  du  (ianuToini  et  du  (lon^o  t"i*an- 
çais  aboutirent  à  la  sij:Çnatiue  dune  cuiivention  tVanco- 
alleiuanile.  publiée  le  l'''  mai  IIMIS. 

Au  coiu's  des  opérations,  le  rapilaiue  (jolies  constata 
ipiedes  exploitations  étranKcces  s'étaient  déliliéréinent 
installées  en  tei-ritoiie  franijais,  au  Gabon,  el  il  réussit 
à  obtenir  lévacnalion  île  s.ï  factoreries  allemandes  et 
d'inie  dizaine  de  maisons  an^-laises.  Promu  ollicier  de 
la  Légion  d'Iiormeur,  il  subit  bi-usi|ui'iiient  une  dis- 
Krâce  de  trois  ans,  ipii  ne  piil  lin  que  lorsqu'il  se  fut 
justilié  des  accusations  portées  contre  lui  dans  uiu! 
note  .«cercle  liKinant  à  son  dossier.  Knlendu  par  la 
commission  dn  builf;et  (191  »)■  il  tiil  nommé  clief  de 
bataillon  en  1911.  Son  énertîie  pour  obtenir  léviriiun 
des  maisons  anglaises  lui  avait  valu  d  anienles  inimitiés. 


l'i  ^'-c le.  dirigée  par  !.■  ('.i|nlaiiH'  l'éiiiiiiid,  .qn-ia  di'  K.iimdi'  à  la 

fruiilièie  espagnole,   et  éludia    !.■   liaiT'   .riiiic   Iil'iic    t' biM  apliiquc 

Ouesso-liraz/.avi Ile,  passant  sui  le  boi-d  de  la  ciivri  le  du  iii,,\rii  Cdni;... 

C'est  également  le  capitaine  l'.i  iqiiel.  ilevi'iiii  adiuini-li  aleur  îles 

colonies,  qui  dirigea   la  mission  de  (bdiiiiilal  i iinseï  iil  i\  e  à  l'ae- 

cord  francii-alleMiaud  du  'i  iinM'iniue  lllpi. 

Conquête  du  Ouada'i  (1909-1912).  —  Après  avoir  diiigi'  au 
Kaneni  qiiebpies  opi''iaI inns  iiiilitaiies  (l'.tll-2',  le  lieiitenan t-iii|iiiie| 
Deslenave,  cnntiiriuénient  à  ses  instructions,  s'était  tenu  sur  la  dé- 
b'iisive;  mais  les  baiiiles  de  Doudmouriab,  sultan  dn  Onad.iï,  fana- 
tique e|  luaiiliaiid  d'esclaves,  se  livrèrent;'!  de  telles  déquadatiniis 
que  le  commandant  militaire  du  'rcliad  se  tiiuiv.i  d.iiis  lubliiialion 
d'agir  :  le  capilaine  .b'iiis.ileiiiy  el  le  cdMimaudaiit  .luIiiMi  livièreid, 
bataille  aux  Onadaieus.  le  |iieiiiier  à  lidgiillihi  o'.t  mai  IIKIS',  le  se- 
cond à  l)|oiia  :  1(1  jiiiii  l'.III.S  .  I.p  sultan  ne  Inil  aunin  i  .iiu|i|,e  île  ce 
double  avertisseiiieiil,  el,  je  2  juin  l'.IO'.l.  le  heiileiiaiil  lîiiiiireau  (à, 
qui  le  capilaine  l-'ieernseliiili,  blessi'',  a\ail  passi'  le  enni  ma  iideuieilt), 
délil  l'arniée  imadaieinie  i|e\aiit  Abei  lier  :  llnudiuiiiii  lali,  i  basse 
de  sa  c.i|iilale,  lut  ieiii|ilacé  jiar  le  sultan  Acyl  : '2:!  ani'iti. 

A  l'i  lin  de  raiiiii'e,  le  cafiilailie  Kiegeiisiliuh,  à  la  ble  d'iiiie  petite 
inliiiiiie,  piMiélra  dans  le  p.ays  desMassalil,  qui  ne  sidail  paseneoie 
soumis.  I.esullan  lit  aussitôt  mine  de  se  reiidie  ;  mais,  au  | Lissage  de 
l'oued  Kadja.  leeapilaine.  deux  lieiiten.mls.  i\r[is  SDiis-nlIieieis  et 
loi  tirailleurs  sur  llll  tureiil  (laiheiise it  niassacn-s  l 'i  jan- 
vier r.Mll).  Abus  lliiuiliiiiiiiiiali  ie|i|eiii|  euurage,  le  sultan  du 
Dai  liiur  se  di-clai-e  cuntie  m. us,  les  Massa  lil  s'agitent.  I.e  lieu  tenant- 
colonel  Moll,  commandaiil  le  terril. die  du  l'eliiid,  arme  à  Allé- 
cher (.'i  octobre^  établit  à  liir-l'aouil  sa  base  d'opératiniis  et  entre 
à  Dridielé.  capitale  dn  Massalil,  dniil  le  sultan,  uni  à  hondmoiirrab, 
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Carte  des  opérations  militairos  du  Ouadaï. 


.Si.  I 


::HrsToiRE>  de  frange 


s".ip|iriii-hc  avec  îjOOd  liommcs.-  I,e^8  imvembrp,  les  .'{OO  lioinmes 
iloiil  tlispiis:iil.  le  lienleiiiiiil-coliuiel  Moll  (amiiaienl  à  Donilé  :  tli's 
le  leiuleiÈiiiiii  ils  ilaieiil  alla(|ni''S  |)ar  l'ariiiée  iiiassallt.  Ils  restèreiil 
iiiailres  ihi  lenalii  api-i'-s  niii'  hille  aeliann'e,  où  reiuieriii  penlil. 
(iOO  des  siens,  v  iiiiii|ii  is  li'  siill.iii  radjailiiie:  mais  le  cnldiiel  Mnll 
se  Irouvail  paiiiii  1rs  inniis.  \.r  (  apilaiiie  (".liauvelul.  à  ipii  reveiiail 
le  coniniandeiiienl.  d.iinia  l'indii'  de  poursuivre  DouduKUiirali  : 
l'ancien  sullan,  allaipii'  par  li'  rai^ilainr  Kaure,  perdrl  ■2(111  liniiiiiirs 
el  se  rél'ui,'ia  dans  le  Hinrour. 

I,e  coloilid    I. arceau,    einnvi'  de  France  pour  siirr.'ilei-  an  lieulr- 

nant-eoloncl  Moll  dans  li'  r.nnniandr ni  dn  li-rnluii  ■•  niililairr  du 

Tchad,  s"enipressa,  dès  i|u'il  eut  ri'iu  des  renl'orls.  de  se  don[iei-  de 
l'air  du  eôlé  du  'l'auia  et  de  uiidire  à  la  raison  les  senoussistes  do 
HesUéré.  A  peine  avail-il  lermini'  celle  dduldi'  opi'ralinn  ilr  pnjice 
(pie  l'Ouadaï  élail  tluuldc'  par  la  n'Vnlh-  dfs  Kodoï,  à  lai|iirlle  les 
menées  de  houdmoui  lali  n'i'laienl  pas  (■Iraiii.'i'u-es  el  (|ni  lui  n-pri- 
no'e  parle  rniurnanilant  llilaire    Juin-août  liM  1   . 

Piinr  couper  rouri  à  res  agissements,  Andoka.  sullan  du  Ma.ssalit, 
lui   mis  l'ii  dcineuie   de  ne   plus    donnei'   asili'   .1    hondmourrali.    En 

nir lomp>.  lo  I  oloncd  l.ari^i'au  renouvelait  à  ce  derniei-  los  rniver- 

|urr>  .pfil  lui  avait  jadis  l'aili'S  sans  succès.  Dondmounali  ri'pondil 
(laliord  (|n'il  arceplcrai  I  i\r  \i\ie  en  paix  a\ec  nous,  si  nous  vou- 
lions ivaiuer  l'Ouadaï  el  le  replaiei-  sur  son  hVuM'  1  uni  me  1 1  iliulairi'; 
puis,  idiassi-  du  Massalit,  et  maijiré  les  sollirilalions  ilii  sullan  du 
Darl'our,  ipii  l'appelait  à  Kl-Kaclier,  il  esliina  plus  MÏr  de  s'en  re- 
niellre  à  mille  iji'nidosilé  :  le  2"2  oelol.re  l'.tll.  il  >e  leiidil  sans 
conditions. 

Enfin,  comme  le  sullan  Acyl  siuilenait  Pois  h's  ennemis  lii'  Idccu- 
palion  fraiiç.'iise,  l.ariieau  se  rendit  en  personne  ,ï  .Mièelpr  el  si- 
i:nilia  à  Acyl  sa  destitution  i.'.juin  l!tl2j  :  le  du.idai  lui  adminisln' 
p,ir  sepi  hauts  dit;nitaii'i'S  indii;énes  Un/iiulst,  el,  dans  chacune  des 
circonscriptions  administratives,  une  unité  militaire  assura  le  main- 
lieu  de  l'oi'die. 

Défaite  et  mort  du  sultan  senoussi  (1911).  Kn  mèiiie 
temps  le  lapilaine  .Modal  exi'culail  il.iiis  \r  Konli,  avec  le  minimum 
de  l'orees,  wni-  hrillanle  opéialion.  Depuis  les  all'aires  de  |!lr-Tainnl 
Pille  nrijeh',  l'allilude  t\\\  sullan  siuionssi  s'idail  modili.'e;  une 
partie  des  Huces  Iraneaises  ayani  du  lemoulei  vers  h-  mod  pour 
«arder  le  (luadai,  il  a\ail  leju  is  ^es  i.i/,/ias  d'esi  laves  dans  la  ii';;ion 
des  Lindns.  l.e  l"2JanNier  l'.MI.  il  lui  allac|Ui''  par  la  pelile  lolonne 
du  capilaiiie  Moilat  :  nd'uf^ii'  dans  un  lal.i  voisin  de  .N'ilèp'  avec 
2  0(1(1  hommes  .innés  de  fusils  à  In  i.ipide,  H  o|i|iosa  .iu\  rent 
lirailleurs  une  n-sislance  éneri;i(pie  el  il  pi-ril  d.ins  la  lulle.  aver 
ses  tr<ds  lils  et  plusieurs  centaines  de  L:uiirieis. 

Ce  succès,  (pii  nous  eoulail  liiiil  lir.iilleui  s,  coiim.IhI.i  1 1  noire 
iniluence  aux  .ilunds  du  jiinl'oui. 

Conquête  du  Borkou  et  du  Tibesti  (1913).        I.a  sii  uiih'  dr> 

nos    possessions  du    'rch.ld     exineail     roeeup.lllon     ilu     IlolkoU     e|.     du 

'l'ihesli,  al  ti'iliués  à  la  traîne  |i.ii-  le  Iraih'  .iiielo-tr.im  .ils  de  IS'.l'.l. 
ralilié'  depuis  par  le  ymn  ei  nemiuit  ilalieii. 

Nos  Iroupes  av.iieiil  di'jà.  a  deii\  ir'piises,  01  iiip'-  Aiii-(  .alak.i, 
principal  eeiilre  du  iioikou;  mai>.  ielle  oriii{ialioii  n'ayanl  ide  ipie 
lemporaiii',  h-s  Tuic'-,  aide-.  i|e>  ni.ir.iliouN  senons>i~|es.  piiMUit 
s'iusl.illei   ,1  Ain  Cl  1,1  k  a  .111  i>  liaoïïl   l'.M  I. 

Même  ,i|ues  leur  l'Xpnlsion  île  la  l,ili\e.  les  .liienls  ollomans 
.onliuiieienl  d  inlriiiuer  d.ins  la  re^'ion,  si- dedomiii.ii;eaiil  .lin^-i  de 
1,1  I  inii|ih-le  lia  lien  Ile  en  Tripidil.aine,  el,  ,111  mois  de  iiov  iiihi  i-  I'.ll2, 
leurs  eioil  iii;;i'iils  s'einpa  1  èreni  duii  poiiil  Mlm''  ,111  noid  d'ilueyla. 
.Non     loiili'iiK    d'inlei  Ée|i|er   loiil     |e    li,iiisil    valiaiii'ii    i|iii,  pari. ml 

d'Ale-ehel,      -e      dirn;e        vers      l'o.i^i^      i|e       Kolllla,      ll>     enllenuil       eu 

I  luil.H  I  diii'it  avei-  iiolic  ennemi  di'ekire  .\li-|linar.  sullan  du 
n.iiiour. 

l.e  -Il  oeloluv.  le  eol.Miel  l,aieeau  pailil  di'  .Mao,  dans  le  Ouad.ii, 
poiii  meilie  nu  leime,  parla  |n  ise  d'.Vin-li.il.ika,  .'1  uni'  situation 
daneeri'Use.  Sa  eoloiine.  (|iii  si'  l'omposail  de  didaihements  venus 
du  Kaneiii  el  du  (lii.idai,  rencontra  de  la  pari  îles  seniuissisles  id. 
des  Tin-(;s  uni"  ri'sislance  acharnée  :  elle  dut  s'emparei  d',i>.s,inl  de 
la  forleresse,  après  cimi  heures  de  r'omliat  '27  novemlue  j'.ll.'il. 

l.e  loi. I  loiilia  r.idndinstration  dWin-lialakka  .111  roiiiui.ind,-inl 

Tillio  el  m.iii  h.i  dioil  sur  limiro,  poini  lorlilié  silm'  an  >oinmel 
:\'\ui  de>  i-ols  i|iie  tr.aveisent  les  carav.ines  .all.inl  du  l'.oi  koii  à 
l'o.i^is  de  Koulr:!  :  il  s'en  empai'a  le  1 '1  di'cendire  el  i;.i^na  à  l'est 
(lunvantia,  éijalemeiil  siliu-  sur  le  iwissaiie  îles  caravanes.  Il  y  l.iiss.a 
un  ilélacheinenl  de  ni'di.ii  isle-  |iour  surveiller  TeUoro  el,  .\roii;ini, 
deux   relais  sur  l.i  loiile  de  Konlï.i. 

l.es  senoussistes  avaient  coutume  de  dire  :    ,1  Koiilr.i,    res(,  noire 


Auguste  Chevalier. 


cu'ur  ;  le  liorkou,  c'est  notre  ventre  ».  I.a  coniiuète  du  Hoiknu  leur 
pinlaitdonc  un  coup  sensible;  mais  Laryeau  lit  parvenirau  clierde 
la  conlVérie  un  message  l'inrorniant  que  les  senoussistes  pouiraienl 
commercer  libriunent  et  ipie  leuis  caravanes  seraient  protégées, 
loiil  li;ilic  d'esclaves  élanl  di'soi  ni,iis  inlenlil. 

I,a  soumission  du  Hm  kou  el  i\\t  Tihesli  ai  hev.iil  |iresi|ui'  l'ieuvre 
ipie  nous  avions  1  otunienii-e  par  roirii|i,il  ion  du  Touàl  el  continuée 
par  notre  idablissemeul  dans  l'.Vdrar.  le  l|o:;i:ar,   l'Air,   les  o.asis  de 

iiiliii,!  el  de  hjanet  :  il  ne  nous 

„  .         lestail     plus    .'1     coucini'rir    que 

re.\lréme    sud    lu.iioi-aiu     |iimi 
être  mailles  de    tout   le  ih'serl. 

Missions  diverses. —  Parmi 

les  missions  ay.iiit  pour  objel 
l'étude  l'conomique  de  l'Afrique 
éqnatoriale  française,  nouscile- 
10ns  la  mission  Auguste  Cheva- 
lier, de  rOubangui  au  Trliad,  à 
travers  le  bassin  du  C.hari  i  I9II2- 
l'.'(i;{)  el  les  diverses  missions 
d'études  ciiiislitui''es  en  l'.Mll, 
savoir  : 

I"  mission  hydrographique  du 
lieidenant  Audouin  (1UII)-l',)l2,i 
sur  les  côles  du  (iabon  ; 

2"  mission  hydrograpliiipie 
de  ringi'nieur  lioussillie,  ayant 
pour  objet  rélude  du  Congo, 
de  rOubanuui  et  de  la  Sangha 
(1910-1911;!'; 

!)■'  mission  i\tl  lapilaiue  l'id  iqiiel,  pour  l'étude  d'un  ehemili  de  fer 

devant  relier  Libreville  ;i  la  .^angha  par  le  nord  du  (iabon  1  l'Jld-I'.II  I   ; 

■'1"  mission  du  c;ipil;iine  iMornet  pour  l'idude  d'un   chemin  de  h'r 

du  sud  du  (■abmi,  de  l'Oi-i'an  à  lirazzaville,  d'.iprès  le  tracé  élabli  en 

llKlIi-IttlIT  parla  mission  lîel  (l!U(l-l'.ll2). 

l.e  !)'■  (lustave  Mai'lin,  du  service  de  santé  des  troupes  cobmiales, 
étudia,  en  l'.HKi,  la  nial.ulie  Aw  sommeil. 

l!IHI.i(l(,llAI'IIIE 

.\i.i.-  ,  Ibirry  ,  .1  In  rniii/iirir  i/ii  Tthiiil ,  W.W  1.  -  Sus  Afiii-diiis:  coiii/ile  reiiilu 
lies  vécenles  inissinns  Craiii/iel.  elc.  (lX9'i);  —  Ancf.l  (Jacques),  la  Forma- 
liiiii  fie  In  cnliinie  du  l'nnija  /'rnm/nis  ISi'l-IH/IJ  (ISlOa).  Arnetit,  In  France 
sur  Ir  liniil  SU  [Missinii  Mnrrhnnrh  ;l,ille,  ISiWj.  —  Augucard,  De  Loanr/O 
Il  l'Diihaiiijlii  I  LSillP  :  —  De  llr(iz:nrille  n  /'Kf/Hii/c»/' rl.S.S6).  —  ]î,\i,i,ay(N.-E.), 
lOç/ijniH'  \\SHi''.  —  li.vuATiKii  (colonel),  A  Irarers  l'A/rii/iie  lïioin.  cil.,  1912); 

—  Ff)n/)ées  n/'ri<-niiies  (lillU);  —  Au  Coiii/d.  Suureiiirs  île  In  mission  Mnr- 
rhiinfl  i  l!)l  i  1.  —  Hrunaciik,  le  Cenire  rie  l'Afrique  :  autour  ilu  Tchad  (l.SOA). 

—  Cai\  (lioherl  dki,  Fiicliodn,  lu  France  el  l'Aiii/lelerre  (IS'JD).  —  Gastei- 
I, \M,  \'ers  le  S'il  fniurnis  arec  lu.  udssinu  Mnrchniul  (IS1I7).  —  (iLOZEL, 
/((•  In  Sau'/hn  a  In  Woni  1  «  Tour  ilii  moiiile  »,  \S'.W  .  —  CoMcikuNE  (de"!, 
l'A/'riijue  èijuuloriule  ^ls7;)  .  —  ComimèGine  iiik;  el  Mahoiie  (AlfreiP,  Voi/nr/e 
iliuis  le  liaul  Of/onué  m  liiilleliii  de  l:i  Soriélé  île  géofji'aplile  ",  l.ST'i'.  — 
(  lunNKT  (l'api lai ne\  Au  Tcliail.  trois  ans  chez  les  Senoussistes.  les  Ouaddaiens 
el  les  Kirilis  nn  1  .  —  Ijottes  (capitaine),  la  Mission  Colles  an  Sud-Cnme- 
rnun.  lUlt'i- IHU/I :  pii'l'.  par  André  Tui'ilieu  (lUU);  —  Dybowski,  la  Roule  du 
Tchad  (l.><!i:t'.  —  Kmilv  iD''  .l.i.  Mission  Marchand,  .lournal  de  route 
du  />'■  ./.  Fuilli/  (llllli  .  —  EouiiNKAi,  De  l'Oi/àoué  au  Canipo  (l,<!,'\!l]  [lîul- 
Iclin  lie  l:i  Sociclc  île  ^i'iij^rapliic  "  Isill].  —  (Ikni.n  A,.,  tes  Ë.i/dnrulious 
■  le  I!j  nzzii  ,  l.ssT  .  —  (  li-.Nïii.  l'^uiilc  .  In  .Mission  lienlil  i"  liullcliii  du  (loiiulè 
lie  lAIViiiiii'  française  ».  ISII.S  ;  —  la  Chute  île  l'em/iire  de  lintuili  (l'IOâV  — 
Lkncant  coiiimanilaiit),  la  Granité  route  du  'ïchud  jPlil.S);  —  tu  llêcoueerle 
des  i/rnnilcs  snurcci  du  ep;//;'e  (l'.ll)'.li.  —  Maisthe.  .1  travers  t'.lfrique  cen- 
Iriile:  du  l'nui/n  nu  Sii/er.  /.s'.'/?- /,>.','/.'>'  jMKi'.  —  .Mauciie  ^.\ll'l'elll, '/'/-o/.v  voilages 
dans  T.t/riijiie  nrrlilenliile  l.ssi:  i''  éilil..  1.SSH): —  Voi/ai/e  au  liahou  el  sur 
le  fleuve  Oi/iioiié  («  Tour  ilii  iudiuIc  ",  1.S7S).  —  MizoN,  Voi/iii/e  diius  l'.\da- 
nifioua  II'  Tour  ilii  inouilc  »,  l-S!(^  .  —  Mi.n.i,,  Lettres  du  lieutenant-colonel 
llcnnj  Moll.  pief.  ilc  .Maurice  liarrès  (19111.  —  Nebolt  {\.\  la  .Mission 
Crainpet  [»  Tour  ilii  iiioiule  «,  1X9:2).  —  Neuvu.i.e  et  BnÉAiui,  les  \'oi/af/es 
de  Snvorijnau  de  Urazza.  0;/6oué  el  Conr/o  (18S4).  —  Rouoet  (1'\;,  TE-rfian- 
sinn  cotoiiiiile  au  Congo  frani/ais  (1901)).  —  Savorgn.xn  de  Urazza,  De 
t'Dyvoué  nu  Congo  ^n  Hiilleliu  de  la  Soclélè  de  géogi'apliie  i>,  l,><sli;  — 
F.rpéditiûn  sur  les  cours  supérieurs  de  TOf/doué.  de  l'.Mimu  el  de  lu  Licona 
II.  l'.uUelin  de  la  Société  de  ^éo.iiraplne  ».  18'79!: —  Conférences- et  leltressur 
.ses  trois  e.rplorntious  dnns  l'Ouest  africain  effectuées  de  l.^id  n  I.'lft.'),  le.xle 
conrdoiiiié  par  les  soins  de  Napoléon  Xey  (18X7):  —  De  TAlInntiiiue  au  Congo 
iutérieurin  liiillclin  de  laSociclé  de  ^éoffrapllie  coinuierciale  de  l'aris  »,  1SS2!; 

—  Ouesl-.lfricnin  :'<•  Tour  i!ii  monde  >.,  ISNX.  vol.  LVl.  —  Samuio.nan  ue 
r.iivzzA  et  iM.\nciii.:.  ICrpeditiou  sur  t'Ogéoué  \«  liiillclin  de  la  Soriélé  de 
i;coi;ia|iliie  ..,  1x711.  —  Triviku,  .Mon  viignge  un  continent  >io/c  1X91'. — 
\oi  i,i.ni,-  le",  le  Congo  français  ||X97).  —  Sta.nlev,  Cini/  années  au 
CioKjo,  liad.  fiaiiç.  pard.  Ilarry  (Ixx.S). 
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Jean  Laborde. 


Rainilaiarivony. 


Amiral  Pierre. 


Amiral  Gaiiber. 


VI. 


M  \  Il  \r.  Asr,  \i! 


Le  conflit  franco-hova  de  1883  et  le  traité  de  1885.— 

A|)i'i''S  la  i;iii-i  le  riaiini-.illi-iii.iiiilf.  rnillin'iK  i-  ;iii:;lalM'  ii-l'ii;i  sans 
cimteste  ;'i  Mailagasiar  au  (h'tiiiiii'iil  ilc  la  iiùlif,  i-l  li-s  mauvaises 
ilis|Misiliiiiis  (lu  ijciuvcnienirul  liova,  i-xcitt-  par  li's  imMlinilisles.  se 
Mianirestérent  l'Iairciaciil  à  l'onasinn  de  la  siir(  e^si■Ml  .le  .liaii 
l.aliorile,  ce  Français  i|ni  avail  laiil  l'ail,  suus  le  serond  Kui|iiie, 
pour  servir  dans  la  <i  (Irande  ile  ••  les  intr-rèls  nalionaiix.  l.e  |iie- 
uiier  ministre  Kaiiiilaiaiivuny  |ii(-lendil  <me  les  luniessinns  cnn- 
senlies  à  Lalionle  l'-laienl  |iurenienl  viai;èrês  cl  que  ses  liéiilii'is 
n'ëlaienl  pas  l'onilés  à  re\enilii|iier  les  iniinenliles  pussc'ili's  par 
II-  di'-fuill,  le  snl  sur  lequel  ..■>  i ni iiMMi lile>  ■■lah-nl  l'-ililiés  appar- 
tenant à  la  leine,  l'omrne  tuiil  le  lesli-  de  l'ije,  j'ar  l'er^^aue  du 
consul  Haudais,  notre  t;uiL\ei  iienn'ril  idip-ela  ipie  la  li>i  de  IS.SI, 
invoquée  par  la  i-our  d'Kniyrne,  n'avait  pu  nindiliei-  li's  clauses  du 
du  traité  hancH-liova  du  8  août  I8ti8:  el,  ims  r'ilaiMations  reslanl 
sans  ellel,  ricycinel,  niinislie  <li's  .'\IVain's  i-lraiii;èies.  iuvila  le 
consul,  à  la  date  du  "21)  avril  \SHi.  à  aviser  la  ccmr  d'RiiLyriie  di' 
notre  résolution  de  l'ain- resp('cler  la  eoiivenlieu  île  l.S'il .  c'est-à-dire 

de  faire  enlevei-  le  pavillon  liova  de  la   nd eldeiilale.   l.e  i  liel' de 

la  station   liiinçaise  de  la  niei-  des  Indes,  le  capilaine  <le  vaisseau 

Le  Tiinl)ie,accompai.'néde  Seii^uac-l.esseps,  içouvernemde  .N'ossi-Hi', 

vinldéliari|uei'  dans  la  liaie  de  i'assaiidava. 

à  .\inpassiniiène,  où  il  ainejia  le   pavillmi 

de  la  reine,  puis  à  lieiiaïuarau ja.  mi  il   lit 

lie  nu-nie  'juin  188-2  .  Cette  leirne  allilude 

émut  le  jlcuiverneiiieMt  liova.  qui,  pour  i;a- 

ijMer  du  lenqis,  envoya   une  aniliassade    à 

l'aiis,  où  ellt!  arriva  à  lu  lin  d'octolire. 

IJuclerc,  niinistie  des  AlVaires  iHrau- 
uères,  jii^^ea  inacceptables  les  propositions 
des  envoyés  de  lîanavalo.  l('S(]uels  s'ein- 
jiarquérent  aussitôt  pour  Londres.  \  leur 
instillation,  le  caliinel  brilanni<|ue  nous 
ollrit  .ses  lions  ol'llces  :  mais  Ducleic  lit 
comprendre  à  loid  (iraiiville  que  Imite 
insistani'e  sérail  inulile. 

Il  était  clair  que  la  cour  d'iimyrne  cé- 
derait seuliMiient  à  la  force,  et  l'amiral 
l'ierre,chef  de  la  ilivision  navale  de  l'océan 
Indien,  reiut  l'urdre  de  disperser  les  postes 
liovasdans  la  réi;ioii  du  HouiMii  pisi|u"à  la 
liaie  d".\ntoni;il,  de  meltie  i-'arnisoii  à  .Ma- 
juni,'a.qui  conimunde  la  roule  de  'l'anana- 
rive,  elde  faii'e  une  diTiioiistralion  devani 
Taïualave.  .Malitn-  l'exéculion  inum'iliale 
de  ces  instructions,  la  reine  lit  pouitanl, 
le  'J  juin  au  soir,  une  réponse  né'galive  à 
rultiinaluin  lui  enjoignant  de  reconnaîlre 
nos  droits  entie  la  baie  d'.Anlongil  et  .\la- 
junga,  ainsi  que  les  légitimes  préteiilions 
des  héritiers  Laborde.  Dès  le  lemlemain 
matin  commença  le  bonibajdement  de 
Taniutave,  qui  fut  occupé  par  huit  cenis 
liomnies  :  l'amiral  avisa  les  agents  élrau-  Kunuvaio,  reine 


gers  que,  ■>  n'élanl  pas  accrédités  auprès  de  la  Méquildique  Irançaisi-, 
leur  mandat  (-onsulaire  élail  expiré  ... 

.Mais  Clialleuiel-l.aeiiur,  sin  ri-daiil  à  liin  lerr  eoiiiiiie  iniiiislre  des 
.Ul'aires  l'Iran  gères,  nidoiiii.i.  i  iiiiriiriiM''iiieiil  au  disir  de  loid  (dan- 
ville,  que  le.s  a:;eiiK  (■Irailueis  reprissenl  leiiis  riiiieliiiiis.  Ili.ja 
nial.ide.  l'aiiiir.il  l'ieiie,  proleiidi.iiieiil  alliisle.  ileiii.iiiil.i  .'i  reiilii-r 

en    l'i.llire    el    IlliiUlUl   eu    \lle  de    M.llseille. 

l.'aiiiiial  (..ililier.  qui  le  Mliiplai;a,  uceupa  l 'm  l-l>.iupliiu.  l'uiile- 
piiiiile,  Nidii'niai  et  siégea  avec  le  cuiisul  Haudais  dans  les  iiuil'i'- 
reiiie>  iiuili  leiiieul  ouverles  à  Tauialave,  sur  l'initialive  du  guiiver- 
neiiieiil  linv.i.  eu  iiuM-iiilire  l,S8:i,  puisen  févi-ier  188.i. 

1. amiral  Miul,  luvile  pai  .Iules  l''erry  .'i  prendre  une  vigoureuse 
olVensive,    iHiiuliaiila    .Mali.iunni     7    mai    IScS'i   ,    \n|niuar     ili'ieiii- 

liie    ISS'i  ,    la    h: le    llii.gii-Suarez  .janvier  188:i  .    l'en  impnrlail 

.iiix  llovas,  l'ialdis  ~ur  le  plateau  de  ri-'.mynie.  que  nous  l'ussimis 
luailri'S  de  cpielques  pninis  du  lillmal.  l'ailaiil  de  cidle  idée  (|ue 
nos  élalilissemenls  de  la  côle  mu  d -ouest  ne  umis  assureraient 
jamais  qu'un  rôle  secondaire  à  .Madagascai',  liaiidais  suggér.i  l'idée 
d'idablir  sur  l'ile  tout  entière  le  [irolectoral  Irani-ais  (oclobie  188'i 
id,  ses  \  lies  ayanl  idè' approuvt'es,  des  iiégocialioiis  s'niivrireiil  sur 
l'es  bases,  snil  a\i'e  le  ;.'(iuveriieur  du  camp  liov.i  de  l'aiatale.  snil 
avec 'l'ananarive  par  riiileriiiriliaire  du  consul  ilalieu  M.iigrel;  mais 
itaudais  el  l'amiral  .Miid  ne  piirenl  i  ieii  iddeuir  de  liainilai.ii  ivoiiy. 
a  qui  ils  avaient  poiirlani  proposé  de  pas- 
ser si  uis  silence  nos  i  In  dis  sur  la  côle  nord - 

iille^l  el  lllellie  de  sllppl  llllel  le  lllnl  ,.  plii- 
lei-liual  ..  dans  le  le\le  lll.l  I -ar  Ile  de 
l'aiiiiiil   à    inlerveiiii. 

.Nulle  r.iiivul  :;èiii'ial  à  liey i mil li,  l'atii- 
iiMui II  1,  lui  alors  eu voyi'  eu  mission  spi'-riale 
à  T,iiiiala\e  :  il  ne  ilev.iil  Irailer  que  si  le 
gn|i\  el  lieiuelll     lliiva    acreplail     llidle    pru- 

leil.ii.il  el  nous  reeoiinaiss.iil  la  [insses- 
>iiui  de  1  ei  l.iiiis  ler-|iliiires  1  Miiipiis  eulre 
la  liaie  de  Miiiirousissang  el    Xidiémar;   il 

1 piil    1res  vite  que   liaiuilaiarivoiiy  ne 

ei-deiail  ni  sur  l'iiii  ni  sur  r.'iutre  puiiil. 
.\piès  nue  première  leiilalive  iiiliue- 
liieuse.  des  coiili-reiices  s'iiiivriieii I  le 
lii  di-eembre,  à  liord  de  la  .Wliinh',  elilre 
lainiral  .Miol.  l'atrimoiiin  el  le  Lii^iudal 
l)igby-\\  illougliliy,  sMJel  lu  ilaiinique  au 
service  du  gouvernenieiil  liii\  a  :  elles  a  linii- 
tirenl  à  la  signature  du  Irail.-  du  17  de- 
cemlii'e  188").  lin  ri'sideni  rraïuais  [Ui-- 
siderait  aux  ndatioiis  exlidieiin/s  de 
Madagascar,  .sans  s'immiscci'  dans  radiui- 
uistralion  inlérieure  de  l'Ile  :  nos  nationaux 
auraient  la  l'acuité  de  Imier.  |Hiur  une 
durée  indélcrminée,  Imiles  proprièlés 
imniobilières;  lu  l'tdne  s'engageail  à  Irailer 
avec  bienveillance  les  Sakalaves  el  les 
Anlankai'es  et  lieudrail  com[ite  des  indi- 
cations (pii  lui  seraieni  fournies  à  cet 
pii..t.  E.  l'irou.  égard;    nous    obtenions  la    lession  de   la 

de  Madagascar.  baie    de    llié,L;o-Suare/.    id    une    indeiuiiiti'' 
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Amiral  Miot. 


Le   Mvre  fie    Vilers. 


I'Ih.I.    l'i.TiT  lV-(ii 

G*:iiéral  Ducii^sne. 


l'hui.  l'i.rif  l'.-ut. 
Général  Metzinger. 
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ilr  11)  iMilliciiis,  in  M'|Mi.ilioii  ili'<  iloiiiiii,i:;i's  causi's  liiiil  aiu  h'i.iii-  irlalmiis  mi  hilui-   iN'.l'i  .  I.'linii 

çais  i|ii  au\  ■IraiiL'i'i  >  :    |usi|ii'aii  |ia\  i'Iim-mI  A<-  crllr   liidi-iiinili'',  le--  iIVx(im-,i-i-  clt-wiiil  les  Cliaiiiln  es 

tniii|"'-  'ii(  ii|iri  iiii'iil  TaiiialaM'.  |(i  i-iiili  c  i-l  |i'  iiiinisti-i' des  Allai 

>llii-c>siciii    lies     lails.    i.a    erisr 

L'œuvre  du  protectorat  et  le  conflit  de  1894.       la  iMame  l.ss:M.SS)i  i-lail  le  ileniii-r  iha|i 

nliaiidiiiinail  la  |du|iai  I  des  |ii  el.ni ^  (|iii  a\aieiil  molivé  le  i  •■iillii  ;  Indes  dalaieiil  di'  liois  siècles.  I 

elle  i-eiinuc;ail  an  ilroil,  de  |ii  ii|ii  nie  [iMiir  ses  iialiiirianx  et.  se  cniilrii-  |mi  inaiii;iiier   une  iii'iinde    de 

tait  de  baux    iMM|)I|>  (■•ni  i.  pies  ;   elle 

l'ei-(innaissaiL  à  lianavaln  le  lilie 
de    leiiie  de  .Mailii.L'asrai'    au    lieu 

lie     I  elui    (le     Irdue     des     llilNas,    ce 

qui  lui  a^>ui  ait  une  veiilalde  aii- 
liU-ili'  sur  l'île  loul  ■iiIk'-Ic;  elle  se 
liurnail  à  stipuler  -  uu  liaileuieul 
bieuveillaul  "  [inur  uns  allii-s,  les 
Sakahives  et  les  Aulakares.  Mais 
le  Paiieiii.'ul  el  la  rnajnrilé  du 
]iuys  auiaieiil  alors  malais.  umuL 
supporté  de    plus  liiMi;s  elViuls  |ii'- 

ciiuiuires  et  luilitaiies. 

I.a  reconuaissaïu'o  du  protec- 
torat par  l'Allenuigne  et  par  l'Aii- 
glelei-re  11890),  la  pusse.ssii>n  de  la 
baie  de  OiéiiO-Suarez,  le  droit  poin- 
nos  nationaux  de  passer  des  luuix 
àlong  terme. constiluaient,  somme 
toute,  des  avantages  appréciables; 
nialheui-ensenienl.  in>lre  inihience 

fui,  liallUe    eu    luèclli'     pal'    les  lllis- 

•sionnaires  anglais,  par  les  pmpa- 
nateurs  de  luuils  calomnieux,  par 
le  premier  minisli'e.  lîainilaiai  i- 
Vony  nous  coiisidi'-rail  ciuniue  p.n 
redoulaliles  el  coniplail  sur  la 
('.rande-Hrelai;ne  pour  enlravei 
notre  aclion:  il  lil  ilniie  a  imlif 
résident  tréin'ral  une  oppoMiion 
.lourde,  ne  nous  penuellant  pas 
d'exeri'er  nos  prérogatives  d'Klal 
protecteur  el  laissant  impunis  une 
série  d'iilleiilats  dirigés  contre  nos 
nali(uiaux.  Aux  demandes  de  Le 
Myre  de  Vilei  s,  chargé  d'une  mis- 
sion spéciali'  à  .Madagascar,  il  ré- 
pondit par  des  pioposilions  inac- 
Ceptaliles.  Ouittanl  donc  Tanaiia- 
rive  dans  la  direetiiui  deTamatave 
f27  oclulire  18'.t4),  tandis  que  le.s 
liaLiitants  français  de  la  capitale  se 
rendaient  à  .Majunga,  l.e  Myre  de 
Vilers  atten<Iit  sur  la  cote  ipie  la 
cour  d'Emyrne  rouviàl  les  négo- 
riations;  mais  il  ne  reçut  qu'iini> 
réponse  ironique  à  l'ullimalnni 
(|u'il  avail  envoy('  à  Tanauai  ive  et 
il  u'Jiésila  plus  ù  ronipre  luiites 
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v  était  Miiue  poui  le  gi.iii  vei  ueineu  t 
les  n'-solntions  qu'il  se  piopusait  de 
res  étiangères,  Haiioiaux,  letraça  la 
ipii  a\ait  Miolivi-  la  campagne  de 
ilre  d'une  liisloiie  dont  les  vicissi- 
,e  Iraili''  du  17  décemlire  1885  aurait 
lionne  intelligence  entre  les  deux 
pays  si  les  llovas  avaient  consenti 
à  exécuter  l'article  \"  de  cet  ins- 
liiinjiiil  diplomatique,  qui  assu- 
rait à  notie  résident  général  auto- 
lili'  ~iii'  les  relations  extérieures 
du  gouvernement  liuva.  Il  n'en  fut 
rien,  et  à  cette  premièie  cause  de 
contlit  vint  s'ajouter  l'ineflicacité 
de  nos  démarches  pour  obtenir 
des  garanties  en  laveur  des  Fran- 
çais établis  dans  l'ile.  Manque 
absolu  de  sé'i-uritéponr  les  affaires, 
entraves  aux  opérations  tendant  à 
mettre  en  valeur  les  richesses  na- 
luielles  de  l'ile,  difficultés  créées 
aux  entreprises  de  travaux  publics, 
atleBtats  attribués  aux  fahava- 
los  (11,  mais  oii  on  retrouvait  trop 
souvent  la  main  de  personnages 
iiilluenis,  même  de  fonctionnaires 
liovas,  —  sur  tous  ces  points  nos 
représentations  étaient  demeurées 
vaines.  t!t  les  crimes  étaient  restés 
impunis.  I,  échec  de  la  mission  Le 
Myre  de  Vilers.  suprême  tentative 
de  conciliation,  ne  laissait  au  gou- 
vernement d'antre  iiarti  à  prendre 
(|ue  d'abdiquer  les  droits  de  la 
t'ianee  sur  Mailagascar  ou  de  de- 
mander an  l'arlenient  les  crédits 
nécessaires  iiour  les  faire  valoir. 
La  discussion  n'occupa  pas  moins 
ili-  Inns  séances,  id  des  discours 
liiieiii  proni.ucés  |iar  Eugène 
l'.lienne.  Alexandre  Ribot,  Mid- 
(  limi  lie  \  oguë.  Quelques-uns  pré- 
cniiisaienl  l'occupation  de  certains 
|ioiiils  de  la  Cote  et  le  blocus 
elVeilir  de  l'ile  :  l^i  niajoiili-  pen- 
sait que,  la  nécessité  d'agir  une 
fois  reconnue,  il  fallait  le  faire 
rapidement  et  en  une  seule  l'ois. 


Corte  pour  suivre  la  marche  des  troupes  françaises  sur  Tananarive. 


1  Tiiliii-  pllhuile-  el  à  peu  près 
iioiiiiiiles  qui  \i\ aient  en  particulier 
.lans  les  ilislricls  l'oresllers  et  maréca- 
geux lie  la  partie  occidentale  de  l'ile, 
el  dont  les  inculpions  ïênaleiil  les  po- 
pulations agricoles  de  l'iiiiérina. 
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Décisive  fui  rintervenliuii  de  Henri  Brissmi.  qui,  appelé  au  pciuviiir 
après  la  chute  de  Jules  Ferry,  avait  élé  à  mènie  de  couiprendie 
rinoflicacité  d'une  action  limitée. 

La  loi  du  7  décembre  1894  ouvrit  un  crédit  de  63  niilliniis  pour 
les  services  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

L'expédition  de  1895.  —  On  pouvait  marcher  sur  Tananarive, 
sièye  du  irouverneuieiit  hova  et  objectif  de  rexpédition,  en  partant 
de  Tamatave  (^côte  orientale;  ou  bieu  de  Majuiiga  (côte  occidentale). 
I.a  première  route  (300  kilomètres)  olTrail  des  diftlculti-s  sérieuses; 
le  second  itinéraire  (480  kilomètres),  <|ui  suivait  sur  un  assez  lonj; 
parcours  les  vallées  de 


r 


Le  palais  de  la  reine  Ranavalo  à  Tananarive  il895(. 


l.l 


la  Belsiboka  et  de  son 
aftluent.  l'Ikopa,  obtint 
la  préférence. 

De  .Majunga  à  Tana- 
narive. le  pays  était  peu 
habité,  marécageux  et 
malsain  dans  la  zone 
littorale,  très  accidenté 
par  ailleurs  et  sans  res- 
sources, pourvu  seule- 
ment de  pistes  indi- 
gènes. 

.Majunga  se  trouvait 
si  tué  à  l'embouchure  de 
la  Helsiboka.  Malheu- 
reusement,  ce  ileuve 
nest  pas  navigable  en 
toutesaison,  nièmejus- 
qu'à  son  confluent  avec 
l'Ikopa,  <|ui  conlonrne 
une  partie  de  Tanana- 
rive. Dis|)Osant,  d'ail- 
leurs, d'un  trop  petit 
nombre  de  canonnières 
pimr  tirer  de  la  voie 
iluviale    tout   le    parti 

possible,  le  commandement  lit  i<i|islruiri'  une  loute  callos^alp| 
les  travaux  de  terrassement,  pour  lesquels  on  ne  lit  pas  appel 
main-d'œuvre  sakalave,  décimèrent  nos  contingents.  Enliii,  si  uns 
troupes  se  mesurèrent  avec  un  ennemi  de  (|ualité  inférieure,  elles 
eurent.!  lutter  contre  un  adversaire  inlininienl  plus  re(li>utalile  :  les 
lièvres  et  la  dysenterie. 

I.e  coips  expéditionnaire  comprenait  un  elfeclif  de  18  340  couiImI- 
Uints  des  armées  de  terre  et  de  mer,  dans  lequel  figuraient  en  granil 
nombre  des  volontaires.  640  chevaux  et  0030  mulets  de  bât  ou  de 
trait,  conduits  par  7  71:5  avixiliaires  (Kabyles  et  .Somalis  poui-  l,i 
plupart),  devaient  assurer  le  ravitaillement  par  l'arrière.  I.e  ccmi- 
niandement  en  chef  fut  confié  an  iiénéral  de  division  Dncliesne,  ipii 
s'était  fait  remarque]-  à  Fortnose  en  1885,  et  les  fonctions  de  chef 
d'étal-mapir  général  au  colonel  de  Tiucy.  Les  brigades  étaient  an 
nombre  de  deux  :  la  brigade  de  la  gueire  (géné-ral  Metzinger  et  l.i 
brigade  <|e  la  marine  ^général  Voyron  . 

Le  14  janvier  189;),  le  capitaine  de  vaisseau  Kienainié  occupa  Ma- 
junga, où  le  général  Meizinger  arriva  le  28  février.  Le  pi'incipal  pmi 
de  lile,  Tamatave,  tomba  non  moins  facilement  entre  nos  mains  : 
les  llovas  nous  y  bloiinèrimt  peiulaut  toute  la  durée  des  hostilités. 
.\  Diégo-Suarez  il  yeulbien  linéiques  escarmouches,  mais  c'est  eiilre 
.Majunga  et  l'Émyrne  cjne  se  décida  le  sort  des  belligéraiils. 

Le  27  mais  1803.  la  prise  de  Mahabo  nous  lend  maîtres  de  la 
live  gauche  de  la  Helsiboka.  Le  3  avril,  le  général  Meizinger  attaque 
à  Miadana  les  llovas,  qui  couvraient  Marovoay.  Le  6  mai,  le  général 
Duchesne  arrive  à  Madagascar  et  piend  le  commandement  en  chef. 
Le  ()  juin,  la  légion  étrangère,  parlant  d'Ambalo,  s'étaldit  de  vive 
force  sur  l'antre  rive  de  la  Betsijjoka.  L'ennemi  se  replie  sur  Meva- 
lanana,  où  il  \eut  nous  ai'rèter  :  la  position  est  enlevée  le  9  juin, 
et  le  général  Duchesne  établit  son  (juarlier  i.'énéral  à  Suberbieville. 
On  est  enfin  sorti  de  la  zone  basse  el  il  faut  maintenant  poinsni\  i  ■■ 
les  llovas  sur  les  hauts  plateaux.  A  Tsarasoatra,  notre  [lostc  avancé, 
ils  tentent  un  refour  offensif  et  sont  battus. 

Andriba,  à  1  200  mètres  li'altitnde,  |notégée  par  des  défenses 
naturelles  et  par  des  travaux  d'art,  est  la  plus  belle  position  défen- 
sive entre  .Majunga  et  la  capitale  :  h;  pic  d'Andoho  la  domine  et,  de 
chaque  côté,  sont  deux  plaines  mamelonmies.  .Maîtres  d'Andriba 
où  3  000  l'nnemis  s'étaient  jetranihés,  nous  aurions  la  clef  des  dé- 
filés ([ui  eonduisenl  à  Tananaiive.  Le  21  août,  le  général  Voyron 
enlève    l'un    après  l'autre  les  premiers  retranchements;   puis,    un 
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conilial  d'artillerie  s'engage,  qui  se  prolonge  jusqu'à  la  nuit,  pen- 
dant laquelle  quelques  coups  de  feu  sont  échangés;  le  22  au  malin, 
les  llovas  s'enfuient,  effrayés  par  (|uel(|ues  obus  à  la  inélinile.  .Sept 
canons  restent  entre  nos  mains. 

A  Andriba,  les  fièvres  firent  de  nouveaux  ravages,  et  le  général  en 
chef  décida  de  se  porter  en  avant  par  une  marche  rapide.  11  consti- 
tua une  colonne  volante  Je  3300  hommes  avec  environ  3000  mulets 
de  bât  et  chevaux,  12  canons  et  vingt  jours  de  vivres.  Les  trois  bri- 
gades qui  la  formaient  (avant-garde,  Meizinger;  —  centre  et  convoi, 
Voyron  et  Duchesne,  —  réserve,  colonel  de  Lorme,  de  l'infanterie 
i\r  marine    devaient  se  suivre   à  un  jour  d'intervalle.  Le  14  sep- 
tembre, la  colonne  se 
massa  dans    la   plaine 
sud  d'Andriba.  Elle  for- 
ça les  passages  retran- 
chés de   Tsinainondry 
(13  septembre),  de  Ki- 
angara  (17  septembre) 
et  des  monts  And)ohi- 
niena  (19  septembre), 
défendus  par  environ 
tiOOO  Hovas,  et  elle  dé- 
boucha sur  le  plateau 
d'Iùnyrne.    Le  20,  elle 
coucha  au  [>ied  du  vil- 
lage de  Rabay,  bâti  sur 
nu  piton  du  nu'' me  nom, 
d'oii  l'on  aperçoit  'l'a- 
nanarive.  L'ennemi  lé- 
sistait,  mais   il   ballait 
en  retraite,  et   riiiuie 
édait  venue  de  l'aition 
décisive. 

lue  pente  abrupte  et 
(les  rizières  rendaient 
difficile  l'abord  de  Ta- 
nanarive par  le  front 
ouest.  Deux  chaînes  pa- 
>nt  la  capitab'  à  l'est  : 
l'autre,  plus  rapprochée 


rallèles.   orientées  du    niud  au  sud,  c(Uivi 
l'une,  partant  d'Ilal'y,  va  rejoindre  l'Ikoiia: 

de  la  ville,  passe  à  Ambohideinpona  et  incline  également  vers  la 
rivière.  Il  l'ut  décidé  que  la  brigade  Voyron  s'avancerait  sur  la  chaîne 
inti'rieure,  tandis  que  la  brigade  Metzingei-  exécuterait,  par  le  ver- 
sant oiienlal  de  la  chaîne  extérieure,  une  marche  de  liane  qui  la 
rendrait  maîtresse  d'Ankatso,  Ambohidempona  et  Andrianarivo. 

Le  30  septembre,  on  se  mil  en  marche  à  la  pointe  du  jour.  A  peine 
les  troupes  avaient-elles  quitté  leurs  bivouacs  que  notre  arrière- 
garde  se  trouvait  aux  prises  avec  les  llovas  à  .Saholsy  :  le  colonel 
lie  Lorme  les  contint  durant  six  heures,  puis  les  repoussa  hnisque- 
iiient.  Les  Hovas,  résistant  pied  à  pied,  nous  livrèrent  deux  combats 
sé'rienx  à  Andraisora  et  à  .\mbohidempona :  débordés,  ils  nous 
alianilonnèrent  leur  artillerie,  dont  le  tir  fut  aussitôt  dirigé  sur 
la  ville,  en  même  temps  qin»  celui  de  nos  canons.  On  allait  donner 
lassant,  lorsque  le  drapeau  blanc  fut  hissé  sur  le  palais  de  la  reine. 
KITrayée  par  l'expliision  de  deux  obus  à  la  mélinite,  Uanavalo  se 
rendit  sans  conditions:  le  soir  même,  iine  partie  de  la  coloniU' 
volante  cantonna  à  Tananarive  ;  le  général  Duchesne  y  enlia  solen- 
iiellenieiil  le  lendi'inain  par  la  route  de  Tainalave. 

Madagascar  colonie  française  (1896).  Cimlorniéinent  à 
ses  instructions,  le  général  Duchesne  piésenta  à  la  signature  de 
Uanavalo  un  projet  de  traité'  aux  termes  duquel  elle  acceptait  notie 
protectorat  avec  toutes  ses  consi'(|nences  :  la  France  se  réservait  le 
droit  de  maintenir  dans  l'île  toutes  les  troupes  nécessaires  el  le 
i-ésidenl  général  contrôlerait  l'administiation  intérieure.  Ce  traité, 
signé  par  la  reine  le  1"''  octobre  1803,  provoqua  de  vives  critiques, 
la  cour  d'Emyrne  s'étant  conslainuient  montrée  déloyale  et  per- 
fide, et  le  gi'-néral  Duchesne  reçut  l'onlie  de  suhslituei-  à  la  conven- 
lion  synallagmatiqne  pinjel.'e  l.ml  iralpiud  un  engagement  unilaté- 
ral, coinpoi-lant  purement  et  simplement  l'acceptation  du  protectorat 
français.  Il  ne  crut  pas  possible  de  icvenir  sur  le  fait  accompli  et 
le  prési.li'Ut  du  conseil,  IJibot ,  se  langea  à  son  opinion;  mais, 
avant  que  le  projet  de  loi  fut  venu  en  discussion,  Léon  Bour- 
^'eids  avait  pris  la  présidence  du  conseil.  Li!  nouveau  ministre  des 
Affaires  étrangères,  Marcelin  lierthelot,  lut  à  la  Chambre,  le  27  no- 
vend)re  1893,  une  déclaration  d'où  ii'sult.iit  que  des  niodilications 
devaient  être  apportées  au  texte  de  la  ennvention  primitive  pniii- 
i-vitei-  tnute  niiqirise  sur  la  signiliialioii  de  eertaines  clauses.  Li- 
ai 
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lexle  nouveau,  présenté  à  la  reine  par  le  résident  général  Laroche, 
fut  revêtu  lie  la  sianalure  de  Ranavalo  le  18  janvier  189(i:  la  reine 
«  prenait  connaissam-e  de  la  déclaration  de  prise  de  possession  de 
l'île  de  Madagascar  par  le  gouvernement  français  ». 

L'acte  du  18  janvier  emportait,  non  une  cession  de  territoire,  mais 
une  sorte  de  démembrement  de  la  souveraineté  :  ce  qu'on  impo- 
sait à  la  reine  était  plus  qu'un  protectorat  et  moins  qu'une  annexion. 
Notre  prise  de  possession  avait  été  notilii'c  aux  puissances  par  une 
circulaire  du  11  février  1896; 
mais  quant  aux  traités  anlérieu- 
lemeul  conclus  par  elles  avec  le 
gouvernement  hova,  l'annexinn 
les  annulerait,  alojs  qui'  loul 
autre  ri'giine  les  laisserait  sub- 
sister. Le  ministère  .Méline  esti- 
ma néces.saire  de  mettre  lin  à  un 
état  de  choses  gros  de  diflicultés, 
et  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gèi-es  déposa  donc  un  projet  de 
loi  déclarant  colonie  française 
Madagascar  avec  les  îles  qui  en 
dépendent.  «  Si  nous  soutenons 
aujourd'hui  le  régime  de  l'an- 
nexion, déclaia  llauotaux,  ce 
n'est  pas  jiar  choix,  c'esl  par 
nécesssité  >•.  Les  Chamhies 
adcqjtèi'ent  le  projet  en  iuvitaut 
le  gouvernement  à  piendre  des 
mesures  pour  assurer  l'éman- 
cipation immédiate  des  es- 
claves. [Loi  du  8  aofit  ISSIti].  (11. 

.N'ommé  gouverneur  général  de  Madagascar,  le  gémirai  (lallii-iii 
airiva  à  Tananarive  le '28  septembre  18ilt>.  Il  supprima  les  fonctions 
de  premier  ministre,  sévit  rigouri'usement  contre  les  hauts  fonc- 
tionnaires de  la  cour  d'Émyrne,  el,  par  un  arièté  du '28 février  1897, 
abolit  la  fonction  royale  i"2j.  Jusqu'au  mois  de  mars  1898,  il  s'em- 
ploya à  réprimer  l'insurrection  hova  ;  ]iuis  il  lit  occuper  les  ré- 
gions insoumises  en  vue  de  les  ouvrir  à  la  colonisation.  A  son  arri- 
vée, les  troupes  françaises  ne  tenaient  qu'un  tiès  petit  nombre 
de  points  :  de  Tananarive  elles  rayonnèrent  dans  toutes  les  direc- 
tions, reconquirent  l'Éinyme  sur  les  insurgés,  installèrent  un 
réseau  de  postes  couvrant  les  territoires  do  l'ouest  el  du  sud. 
Les  effectifs  n'ayant  jamais  dépassé  dou/.e  mille  houinies  et  les 
voies  de  communication  n'existant  qu'à  l'étal  rudimentaire,  sans 
parler  des  obstacles  naturels  l'orèls.  marais,  lleuves  et  rapides', 
la  tâche  du  général  et  de  ses  ccdiabnrateurs  fut  des  ]dus  Jirdues. 
Elle  fut  efficace  grâce  à  raïqdication  d'un  |ietit  nombre  de  prin- 
cipes :  organisation  de  la  conquête  par  la  combinaison  de  l'action 
militaire  et  de  l'action  politique,  création  de  postes  militaires  préa- 
lablement à  tout  pas  en  avant,  remplacement  progressif  des  postes 
militaires  par  des  [lostes  de  milice  el  des  villages  armés,  limitation 
de  l'eniijloi  de  la  force  aux  seuls  cas  on  échouent  les  moyens  poli- 
ticpies,  application  du  système  si  sou|)le  des  niasses  de  ravitaille- 
ment el  de  baraquement,  l'onstruction  des  travaux  l'ublics  [lar  la 
main-d'œuvre  indigène  encadrée  par  les  soldats,  (lalliéni  fut  remar- 
quablement seconilé  par  scui  chef  d'état-maJDr,  le  général  Lyautey, 
chargé  du  l'ommandement  des  territoires  du  sud  et  investi  d'une 
délégation  générale  ;3i. 


Exploration  de  Madagascar.  —  Bien  que  Madag-ascar  ait  été  connue 
(lu  K''of.'i'a|)lii'  aralif  Kiiii.^i  ilr-  le  moyen  Age.  c'est  si'ulernent  au  xvi''  siècle 
que  l'on  eut  sur  celle  ile  des  notions  précises  :  elle  lui  visitée  alors  par  les 
l^oi'tusais  Diego  Diazi  loOO:,  Fernand  Soarez(1301:  et  Trislao  d'Acunha(1506). 
.\u  siècle  suivant,  un  capitaine  dieppois.  riif,'au(l,  fil  le  lour  de  file  el  y 
constitua  une  société  coninien-iale  :  (jauclie  la  visila  de  163S  il  lli'ii:  Pronis 
y  installa  un  comptoir  dans  la  baie  de  Sainle-I^uce  ^aujourd'tiui  Manalial'y)  : 
Korl-Dauphin  fui  consliuU  en  Kii'i.  el  de  là  partirent  les  explorateurs  de  la 
cùle  orientale:  mais,  après  l'abandon  de  celle  l'orleresse  en  Ii;7-J.  la  recon- 


Phot.  E.  Pirou, 
Général  Galliéni. 


Pliot.  Li. 
Alfred  Grandidier. 


Pli.  t.  I.anKL.is. 
Docteur  Catat. 


(1;  Voir,  première  parlie,  page  i-2-2. 

(2)  La  reine  lîanavalo  fui  exilée  à  la  Réunion,  puis  en  Algérie. 

(3)  En  ce  qui  concerne  les  dépendances  de  Madagascar,  il  sul'lira  de  men- 
tionner : 

1»  Vétiihlisseinent  du  praleclorat  français  sur  la  Granilf-Comore  (6  jan- 
vier ISSS).  Le  sultan  Sji'id-.\li  avait  songé  à  se  placer  .sous  le  prolecloral  de 
r.Mlemagne;  mais  im  Français,  Humblol.  lui  avail  fait  signerun  trailé  slipu- 
laiU  que  le  sultan  rie  la  flrande-(:omore  ne  pourrait  accepter  la  prolerlion 
d'aucun  Elal  sans  le  conseiileuienl  de  la  France.  I^e  7  février  lilin.  Saïd-.\li 
adressa  au  prrsident  de  la  lîépul)li(|ue  une  lelU-e  par  laquelle  il  abdiquail  el 
sollicilail  l'annexion  de  la  Grande-Domore  il  la  France; 

•i"  l'étahlissemcnl  du  jivolectoral  français  sur  Anjouan.  en  verlu  d'un 
acte  signé  par  le  sultan  Abdallah,  le  i\  avril  |,SS6,  el  d'un  nouvel  acte  signé 
par  Sa'id-Omar  le  8  janvier  1S92: 

3°  Vétablissemenl    du  prolecloral  français  sur  Molièli  {•îR  avril  1S87). 

La  Grande-Comore.  Anjouan  et  Molicli  furent  déclarées  colonies  françaises 
par  la  loi  du  29  juillet  191-2. 

On  signalera  en  cuire  : 

1"  Y  occupai  ion  des  îles  Glorieuses,  pelil  arcliipel  de  l'océan  indien  à220  ki- 
lomèli-es  de  Nossi-lîé  (23  août  1S92). 

2"  la  reprise  de  pn<^session  des  lies  Sainl-I'iiul  el  Anislerihnn    (23  oi-lol)re 


naissance  tic  Madagascar  fui  ahandoimée  justpi'au  x\iu''  siècle  :  les  gouver- 
neurs el  les  colons  des  ilr^  .Mascareigiirs  reiiuuèri'id  alor-  îles  lelatiiins  avec 
la  grande  ilr. 

La  cote  oi-cidenlale  restait  loujours  la  moins  lonnui'.  F,n  l.s()2.  Fressange. 
parlant  de  la  cote  oi-ienlale,  gagna  Tananarive.  el  des  relalions  plus  l'réqueules 
commeuccrenl  à  s'élablir  avec  l'imerina.  De  l.s'i"i  à  lx:,.i,  Laliurde  y  lil  d'im- 
porlanls  voyages,  ainsi  ipie  dans  le  pays  lielsileo. 

La  première  grande  exploralion  scienliliipie  de  file  lui  faite  par  .\lfred 
Grandidier.  .Xrrivé  .'i  l'île  Sainle-.Marie  en  Isiiô,  il  lenla  ,"i  deux  reprises 
de  |)énélrer  par  le  nord-esl  ;  les  mauvaises  disposilions  des  gouverneurs 
Iiovas  l'en  empèchèrenl.  Di''sespëranl  de  réussir  de  ce  côté,  il  s'enibar(|iia 
pour  le  sud  el  ai'riva  au  caj)  Sainle-Marie:  di'  là.  il  remonta  par  nier  à  la  baie 
Sainl-.\uguslin  et  s'avança  à  l'inlérienr  jusipi'à  Imanlora,  dans  le  pays  des 
Anlanosy  émigrés.  En  X'Mxii.  il  revint  à  Tulléar  el  lenla  de  traverser  l'île  de 
l'ouest  à  l'est  :  une  guerre  entre  les  Anlanosy  el  les  f5aras  l'obligea  à  regagner 
la  cote.  11  visila  ensuile  le  grand  lac  salé  de  't'siinanampelsolsy.  —  En  fé- 
vriei'  |xii9,  quillanl  la  haie  de  Saiiil-.\ugusliii.  Grandidier  se  dirigea  veis 
l'einbouchure  du  .Morondava  el  partit  de  là  ])our  enlre|)iendre  l'hydrographie 
de  la  rivière  Tsilsoboliina.  .\e  ponvanl  Iriomplier  îles  supersiilions  des  indi- 
gènes, il  quilla  ces  parages,  se  rendit  à  Majunga,  el,  en  vingl-six  jours,  allei- 
gnil  Tananarive.  après  avoir  conslaté  la  navigabilité  de  la  Belsihoka  ju.squ'au 
conlluenl  de  Tlkopa.  Il  regagna  la  côle  occidenlale  par  le  pays  belsileo. 
En  1x711,  il  lil  une  nouvelle  traversée  de  l'île,  de  l'ouest  à  l'esl,  par  le  pays 
lielsileo.  passa  à  Fianarantsoa  et  regagna  la  côle  orientale  par  le  Mananjara. 
Il  remonla  ;i  Tananari\e  par  la  n'-gion  monlagneiise  et  re\inl  sur  la  côle.  à 
.Xndevoianle. 

Lu  eerlain  noinhrc  d'exploraleiirs  coidinuèrenl  l'éLude  seienliliqiie  de  Mada- 
gascar ;  mais  l'ieiivre  de  (iranilidier  ne  fui  \  raiinenl  coinpleli'e  que  vingt 
ans  plus  tard  par  la  mission  Galal,  Maistre  el  Foucarl. 

Arrivée  le  x  mars  à  Tamalave,  la  mission  se  rendit  à  Tananarive,  qui  devint 
le  centre  de  ses  excursions.  Elle  visila  d'abord  les  monts  .\nkaratra.  dont  elle 
gravit  le  point  culminant  ;  puis  ses  membres  se  séparèrent  ;  Gasimir  Maistre 
se  rendit  chez  les  Sakalaves.  tandis  que  Foucarl  allait  reconniiilre,  vers  l'est, 
le  cours  du  Mangoro.  el  que  le  1)''  Calai  explorait  le  sud  de  l'imerina. 

S'élant  rejoints,  le  D'  Calai  el  Maistre  revinrent  à  Tamataie  par  la  vallée 
de  l'Ivondrona:  Foucarl.  éprouvé  parle  climat,  dut  rentrer  en  France.  Les 
deux  autres  membres  de  la  mission  décidèrent  de  partir  pour  la  baie  d'.\n- 


et  27  octobre  1,S92  .  Ces  deux  îles,  sur  lesquelles  le  pavillon  français  llotta 
dès  le  règne  de  Louis-Philippe,  sont  pour  la  France  un  poste  avancé  au  milieu 
de  l'océan  Indien,  sur  la  route  maritime  de  la  Grande-Bretagne  à  l'.-VusIralie. 
(Voir  Vél.^in,  Hénccupalion  par  la  France  des  iles  Sainl-I'anl  el  Anislerdani, 
«.annales  de  géographie  »,  1S93). 

3"  la  prise  de  possession  des  îles  K'rgnélen  (janvier  1S93I.  Le  capitaine 
Rallier  du  Baty  a  fait  (1907!  un  relevé  d'ensemble  du  groupe,  visité  les  sinuo- 
sités des  côtes  pour  rechercher  les  meilleurs  mouillages  et  traversé  plusieurs 
fois,  d'une  rive  à  l'autre,  l'ile  principale.  Henri  Bossière,  concessionnaire  de 
l'archipel  avec  son  frère  René,  s'y  rendit  en  19119.  découvrit  un  fjord  s'avan- 
çant  profondément  dans  l'intérieur  de  l'île  principale  et  étudia  les  conditions 
dans  lesquelles  pourraient  être  pratiqués  l'élevage  et  la  pèche. 

'i"  Vorcupalion  t/es  îles  Juao  da  .Voca  el  Europa,  petiles  îles  du  canal  de 
Mozambique  (1X97). 
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luMgil.  rii  suivaiil  la  côte,  (lalal.  laissant  son  ronipa.miuii  alteinl  par  les 
lièvres,  traversa  Tile.  de  Mananara  à  Majunga  cl  retrouva  à  Tanaiiarive 
Casimir  Maistre  :  le  vaillant  explorateur,  à  peine  rétabli,  avait  visité  le  nord 
de  la  vallée  dn  .Maningory  et  la  région  du  lac  Alaolra. 

La  mission  repartit  en  mars  IS'.IO  pour  le  pays  betsileo;  puis,  se  dirigeant 
vers  le  sud,  entra  eliez  les  Baras  et  chez  les  .\ntanosy  émigrés  et  descendit 
jusqu'à  Fort-Daupliin,  Elle  remonta  ensuite  le  cours  dn  Mananara,  à  tra\er> 
le  pavs  des  .\nlaisaka.  et  revint  à  Taniatave  an  dehnl  de  Is'Jl  par  Fianarardsoa 
et  Tananarive. 

Kn  dehors  des  explorations  (pii  lirenl  innnailic  la  physionomie  générale  de 
Madagascar,  il  faut  citer  les  voyages  d'Antlionard  dans  la  parlie  inoy<'nne  de 
l'ile  [IS90-1891),  les  travaux  de  triangnialion  des  pères  Hoblet  eti;ollin,  les 
reconnaissances  de  Henry  Douliot  aux  riviéri's  du  versant  occidental,  la  mis- 
sion Allnand  à  Diégo-Suarez,  les  voyages  d'Kniili!  Gautier  en  lS9i  et  li(!i:i. 

.\près  la  comiuëte  de  Madagascar,  ce  furent  nos  officiers  ijui  contribnérent 
le  pins  à  augmenter  nos  connaissances  sur  la  grande  ile,  mais  une  mention 
doit  être  réservée  aux  excursions  de  lUiillanme  Grandidier.  lils  dn  célèbre 
explorateur,  dans  les  parties  les  moins  i-onnnes  de  l'ile,  notaninient  dans 
lexlrème  sud  i  19011,  aux  voyages  de  IJastard  en  pays  sakalave  (1,S97)  et  dans 
l'Androy  ',  1S99),  à  l'exploration  d'Allnand.  de  Fort-Dauphin  an  cerdre  de 
l'ile  ^19(l(l)■ 

lil  l'.l.lm.li  Al'll  I  K. 

Histoire  :  Bkunet  [L.\  lu  l'ntnre  à  MiK/in/nxrar,  /.s'/.'i-;.s'.v.',  i,s9:>  .  — 
C.MNUAMV  lieutenant-colonel  1,  l'insnirfvlinn  (/.fins  /(?  sud  de  Mudifjitscitr, 
l9U'i-l905  191 'i  .  —  Dl-cuesne  (général  ,  llit/ii/nrl  sur  re.rpéi/iliiiit  île  Miidn- 
ijascnr  (1N97).  —  Gai.luîXI  igénéi-af,  Mndiii/iisrar  de  iitUK  ii  IHD-i  1 19(l.'),  i  vol.) 

—  Gravier  Gabriel'.  Madagnscar  il9i)4i.  —  Manutaux  (Gabriel),  l'.t/ptire 
de  Mailar/ascar  (I89ti).  —  Hei.i.oï  ,capitaine'i,  la  l'acificatinn  de  Madaç/u.i- 
(•(()■,  ltt<JS-IS99  (1900).  —  HocgiiAUD  fD''  E.),  iE.vpédHioii  de  Mailnormciir, 
Journal  de  Campar/ne  [1898).  —  Lenïonnet  ;  lieutenant-colonel  1,  Carnet 
de  cai>ipnr/ne  à  Madagascar  (1S99V,  —  Lyal;tey  (générar,  Dans  le  sud 
de  Madar/ascar  (19o:il-  —  Piolet  (.I,-B,),  Madai/ascar  et  les  Hovas  :1S9;)  . 

—  Vn.i.AKS  (capitaine  de',  Madai/aicar  l6Sfl-lil9'i    |9lii. 

Explorations  ;  i'.atat  ,L.\  Voi/ar/e  à  Madagascar,  ISg'J-IS:>()  l.sHiil.  — 
UoiiJOT  Henry',  Voi/arje  à  la  cale  auesl  de  Mailar/ascar  ilS9oi.  —  (Juanui- 
uiEK  i.\ll''P'J\  Histoire  phi/siijue,  naturelle  cl  politique  de  Madagascar 
(1876  et  aim.  suiv.  ;  l'ouvrage  doit  comprendre  ;i9  volumes);  Histoire  de  la 
géographie  de  Madagascar  {l»a->]  :  les  Wn/ugeurs  frayiçais  à  Madagascar 
pendant  les  trente  dernièj-es  années,  i"  Bulletin  de  la  Société  de  Géographie 
de  Paris  ".  l.S9:r  :  Voyage  dans  le  sud-ouest  de  Madagascar  {I90i\''.  — 
Grosci-aude  ;Kt.\  Un  Parisien  à  Madagascar  (1898).  —  Mion,  lia/iporl  sur 
la  mission  Itgdrographitiue  de  Madagascar.  l/l/l>t-IS90  (1891'. 


Vil 


r.n' 


Wr.AISK,     DI'.S    s  DMA  LIS. 


Nos    |josse>sloiis    de    la    i:olf    française    des   Soiiiaiis    lin'ul     leur 
importance  de  leur  situation  sur  la  roule  îles  Iniles  et  du  Miisiii,ii;f' 

de    reui|iire   i''lhio|lieu. 

liieii  ([u'il  ail  été  pré|iari'  ilés 
le  règne  de  l,ouis-l'liili|i|ie  1  , 
noire  étalillsseuieiit  dans  ces  ré- 
itiiins  est  de  d;ilc  hoile  rèM-ciili'. 
Si.  en  188 'i,  à  la  ville  ,1e  l.i 
guerre  rrauco  -  cliiuoise  ,  unlre 
gouveriiiMnenl  s'installa  i-iiliii  à 
Oliiick,  c'i-st  i|Ue  les  .\riglais  vi'- 
naienl  d'interdire  à  noire  uia- 
riue  de  se  ravi lail  1er  en  rliarbnu 
à  .\den  et  à  Iliuic-Kotif,'  i-t  i|u'il 
l'a  lia  il  créer  un  dé^pôl  entre  Tou- 
lon el  .Saïiion. 


Le  i.i^j-  - 


(I'  De  ts37  il  I8'i;i,  b'>  explora- 
teurs franc;ais  nouent  de  très  bonnes 
relations  avec  les  rois  du  Tigré  et 
ceux  du  Choa,  et  des  princes  abys- 
sins viennent  en  France  pour  s'y 
faire  instruire. 

Kn  18'i3,  Rocliet  d'iléricourt  l'ail 
signer  à  Sahia-Salassié  un  traité  po- 
litique et  commercial  :  le  roi  du 
Choa  nous  accorde  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  Louis-Philippe, 
en  lanl  que  <■  protecteur  de  .Jérusalem  »,  s'engage  Ji  «  faire  respecter  comme 
sujets  français  ■>  les  habitants  dn  Gboa  qui  se  rendraient,  comme  pèlerins,  en 
Terre-Sainte. 

Le  vice-consul  de  France,  à  .\den.  Henri  Lambert,  qui  périt  assassiin';  aux 
iles  Moucha,  lit  beaucoup  pour  notre  inllucnci'.  .Xprès  sa  mort,  le  sultan 
donkali  .\bou-Bekr,  qui  l'avait  piis  en  amitié,  nous  garantit,  par  le  traité  du 
11  mars  1862,  la  cession  d'Obock,  moyennant  une  indemnité  de  \-i  lliio  Iha- 
laris,  soit  un  peu  plus  de  .ïO  000  francs.  De  son  côté,  le  commandant  Russel 
signa  avec  le  roi  du  Tigré,  le  29  décembre  18.ï9,  un  traité  par  lequel  la 
France  acquérait  le  territoire  compris  entre  le  pied  du  mont  Gadam  el 
rexlrcmilc  de  la  baie  d'Adulis. 


Léonce  Lagarde,  nouiuii-  ccuuuiaudani  d'Itboi  k,  ulitiul  d'avan- 
tageux traités  de  divers  chefs  de  la  haie  de  'l'adjourah  :  chacun  ih'S 
contractants  «  donnait  son  pays  à  la  France  pour  qu'elle  le  proté- 
geât contre  tout  étranger.  •■  (1). 

L'avenir  de  notre  étaldissi'Uieut  |iarul  \in  instant  coniprcjniis  lors- 
.|ui'  rilalii"  entendit  placer  sous  sou  proleclorat  l'.-^hyssinie  el  le 
ll.iriar  ;  notre  colonie  se  .serait  ainsi  licuivée  réduite  à  l'état  d'cu- 


i>ii..i.  !■:.  l'iioii. 
Les  membres  de  l'Ambassade  éthiopienne,  à   Paris   (1898t. 

ri.ivr.  l'I  le  niéuie  Sort  alleudail  l.l  possession  h  CI  I  a  II  II  npie  de 
Zeila.  Les  irlalions  entre  les  caliiuels  île  l'aiis  et  de  Londres 
étaient  alors  si  peu  cordiales  (|ue  l'.Viiglrli-iic,  qui  s'rlail  naguère 
nldigi'C  vis-à-vis  de  nous  au  siijcl  ilii  llaiiar,  appuyait  li's  préleii- 
lioiis  italiennes.  I,  riupei  eur  Mi'iiidik  ne  craiimit  pas  de  se  défendre 
par  les  armes,  et  le  traité  d'.\ddis-Aldi.ilia  i  eioiitnil  I  iii.h'pcinl.iiire 
de  ses  Ktals  rli)  oclohr<'  ISillii. 

La  politique  coloniale  de  Grispi  ri  l'allil  iide  de  r.\lii;li'lri  i  !■  m  nul 
entre  antres  résultais  ndiii  «le  consoliih'r  nos  nlalioiis  aM'c  rLlIiio 
|ije,  assuré'e,  grâce  à  nous.  île  iirhi'  p.is  roiipi'-e  de  ses  rommiiiii- 
calions  avec  la  niei\  .Mi'iH-lik ,  auprès  lic  (|ui  Léonce  l.aganle 
ii'siila  di''soiiiiais  loiiiiiie  iiiiiiistie  de  l''raiice  ilSilT',  couliriiia  le 
I  railè  Hoc  lie  I  d'Ili'iirnni  I .  appi  orna  la  consi  riiclinn  d'il  il  rlioiii  i  ii  cli' 
\rv  p.i  liant  de  D|iliciiil  i  c-l  rliarijea  iiol  i  e  l'oiiip.il  l'i'de  lie  l!"ncli.iiii|is. 
envoyé'  au-devant  de  .Mai  cliaiid  vns  Failmda  'J  de  sou  iiiellir  1rs  peu- 
plades nègres  entre  la  falaise  i''lhiopieiiiie  el  le  .\'i|  lilaiic  :  c'rsl  eu 
ili''ployaiit  le  di'apeau  éthiopien  que  paidirent,  sous  le  romiiiaiide- 
iiienl  de  Honidianips,  quelques  {''rauçais  accompagnés  du  las  'l'es- 
sania.        Lue  aiiihassade  élhiopleiiiie  vint  à  Paris  en  IH9S. 

Pai-  la  convention  dit  IH  déceuihre  l'.UIIi,  la  (Irande-Hrelagiie,  la 
France  et  l'Ilalie  s'eugagèreiil  à  niaiiilenir  en  Kthio|iie  ■■  le,v;«/H  i/no 
poliliipie  et  territorial  ». 

Exploration  de  l'Abyssinie.  —  De  iiiiinbienx  li'aiii;.iis  ont  expUu-è 
r.Miyssinie  à  partir  du  règne  de  Loubs-Philippe  :  (lombes  et  Tamisier,  Ferrel 
et  Galinier,  le  capitaine  de  frégate  Lefebvre,  Hochet  d'iléricourt,  Antoine  et 
Arnaud  d'Abbadie,  (liuillaiime  Lejcan. 

Dans  la  suite,  et  surtout  après  l'occupation  d'Obock,  les  missions  se  niiilli- 
plièrcnt.  Georges  Revoit  parcourut  tout(^  la  cote  septentrionale  de  la  Somalie, 
pénétra  au  sud  chez  plusieurs  peuplades  et  alleignit  les  montagnes  de  Kar- 
kar;  il  voulut,  en  1x83,  tenter  la  traversée  complète  du  pays,  de  la  côlc 
orientale  an  golfe  d'Aden,  mais  le  roi  de  Giielidi  le  retint  prisonnier  et  une 
fois  remis  en  liberté,  il  dut  revenir  vers  le  litloral  (188:t). 


(1)  Traités  avec  le  sultan  du  Goljat,  ipii  sr  place  sons  notre  prolectoral  el 
nous  cède  le  littoral  d'.\d-.\ildi  .i  .Xinliadilo  9  août  el  l 'i  déi-rmbre  Issi, 
2  janvier  188.ïi. 

Traités  avec  le  sultan  de  Tadjoiirah.  qui  se  place  .-ous  notre  proleclorat  el 
nous  cède  le  territoire  de  Has-.\li,  Sangalla  et  Rood-.\li  i^l  septembre  et 
18  octobre  188V. 

Traité  de  protectorat  du  211  niars  l.ss:;,  passé  a\ec  les  clefs  des  Issas. 

(2)  Voir,  première  partie,  p.  221  et  2:il. 
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Léonce  Liiyarde. 


Jules  Borelli. 


l'hcl.  K,  l-'iruu. 
Du  Bourg  de  Bozas. 


DuchesneFournet. 


L'inffi''nieiii"  ili's  minos,  Alphonse  Auliry  cl  Iiî  IJ'  llaiiioii  s'iivanci'rcnl  jiis- 
ipriiii  Kalla  et  ri>cUli(M-cnl  le  cours  <1(!  jiliisicurs  cours  d'eau  (18SS).  Paul 
Soleillcl,  l'exploralcui'  saharien,  mourul  à  Aden  en  IK.sG,  après  avoir  visité 
Ohock,  le  (/hoa,  le  Kaiïa.  Jules  Liorelli  consacra  trois  années  à  l'exploration 
il(^  la  Haute  Ethiopie  [IsS.-i-IHXX),  et  ses  relevés,  {|ui  s'élenilent  sur  ciruy  deyrés 
(le  latitude,  de  Tadjourah  au  mont  liobbé,  dans  le  pays  de  Konllo,  complé- 
tèrent, h  l'est,  ceux  d'Antoine  d'Ahhadi(î.  l.e  lac  Assal  l'ut  uotaimnent  étudié 
par  (ihel'neux,  de  Salnia  et  Maurice  Maindron. 

Kohert  du  Bourg'  de  liozas,  désireux  de  (■ontriliuer  h  au.muenlei'  en  Alriqur 
l'inlluence  française,  entreprit,  en  1<J02,  à  la  tête  d'une  mission  scientifique, 
un  voyage  qui  h;  conduisit,  par  l'ilcaden,  le  pays  aroussi  et  le  pays  Kalla. 
lie  Djihouti  aux  provinces  équatoriales  et  au  .\il.  Au  lieu  di'  i-edescendre  ce 
llenvi' jus(|u'à  la  Méditerranée,  il  pi'élera  Iravei-ser  l'AI'i'iiiue  d'un  océan  ."i 
l'autre  et  se  dirigea  vers  la  région  des  lacs  ;  par  le  lac  Hodolplie,  il  avait 
atteint  le  Xil  et  passé  dans  le  has-ln  du  Oongo,  lorsiju'il  l'ut  emporté  par  li's 
lièvres  il  Amadis,  sur  l'Ouellé.  Ses  l'ompagiions  retournèrent  alors  à  la  cote 
par  la  voie  la  plus  rapide  :niars  tilOii),  rapportant  une  moissoii  d(;  docnmenis 
scientifiques  de  toute  nature,  qui  furent  ul'lisés  pour  la  l'èilai'fon  d'un  grand 
ouvrage  intitulé  ;  Mhsioii  srien/i/tqiie  (ht  lîourr/  de  lîozas,  />c  Ift  nirr  lîituf/e 
à  l'Altanlique  à  Irnrers  l'Afrique  Inijiinile  !l90(i'. 

Un  jeune  explorateur,  .lean  Duchesne-Koiu'net,  à  peine  de  retour  il'un 
voyage  dans  les  liuyanes,  repartit  pour  l'ICthiopie  à  la  lin  de  l'année  laOl.  11 
riM-ucillitles  (humées  les  plus  précieuses  au  point  de  vue  géographi(|ue,  scien- 
tili(|U(^  et  économique,  au  coiu's  d'une  mission  (|ui  s'acheva  seulement  eu  19(i:f 
et  rpii  comprend  trois  grandies  étapes  :  de  Djibouti  il  Addis-Alibaha  [lar  le 
pays  (les  Goui'gonras  et  des  monts  Assahot;  Choa  et  (lodjaui  jusqu'au  lac 
Tana;  exploration  «lu  Oualhiga,  ;i  l'ouest  d'Addis-Ahhaba.  —  La  IraversoM'  du 
(iliod  fut  la  partie  la  plus  import.aule  du  \oyage.  La  mission  ayant  franchi  la 
cr('vasse  où  coule  le  Nil  Bleu  et  remonté  la  l'alaise  du  (ïodjani,  le  D''  Goflin 
et  le  nuiréchal  des  logis  Louis  Lahure  allèrent  visiter  les  sources  du  Nil  Bleu, 
taiulis  que  Uuchesne-Fouriiet  se  reiulail  au  lac  Tana.  l.e  retour  s'effectua  par 
les  monts  Tchokké. 

i;i  lll.llM.l;  A  |>|l  I  K. 

.\|)HA1)IK  ;IJ),  Doiizi'  (l'is  ildjis  1(1  liini/f  Ellno/ji('  [[HliiX,.  — .\i:hii\  et  llA^nl\, 
D'Ohiick  au  Clioa  !l,s.s;i'.  —  Bonciiamps  (de),  Une  ynission  vers  le  S'il  Blaiir 
[11197- l/^OS;  [«  Bulletin  de  la  Société  de  g('rograpliie  »,  1S9S].  —  Biuif.i.i.i  Jules  , 
Klhio/iie  méridionale.  («  Journal  de  mon  voyage»,  1S90).  —  Caix  dk  Saint- 
.■Vymour  (de),  la  France  en  Élhiopie  (ls8(i;  2''  éd.,  1S9-2);  les  Inl&rêls  fran- 
çais dans  le  Soudan  élhiopien  (1.S37).  —  Combks  et  Tamikieh,  Voijar/p  en 
Ahyssinie  (lXSii-1x:i7.  'i  vol.).  —  Duchk.sne-Fouhnet  i.lean),  Mission  m 
Klhiojiie,  ISOI-lilUS  (19i)9,  i  vol.  et  allasl.  —  I'^erket  et  Uai.inieh,  Voijarje  en 
Abyss'inie  i,18'i7-1s'iS,  :i  vol.  et  atlas).  —  Lekehvre  (A.),  l'ivTrr-fJuAnTiKU, 
Dn.LON  et  Vie.NAi;x,  \'ni/af/e  en  Ahyssinie  e.rérulé  pendant  les  années  IS.Itl- 
IS-'tS  (18'iu-18:;ii,  tl  vol.  et  allas).  —  Lejkan  {(Juillaume),  Voiiar/e  en  Abi/ssinie 
exécuté  de  tSfli  à  ISO-'i  (187i!,  1  vol.  et  atlas);  Théodore  II,  le  nouvel  empire 
d'Ahl/ssinie  et  tes  intéi'éts  français  dans  le  sud  de  la  mer  Hnur/e  (18(Jo).  — 
Maindiion  (Maurieei,  Une  vnssion  à  la  hiiie  île  Tailjonrah  [«  lievue  eiu'yclo- 
pé(li([ue  ",  l.S9rii.  —  .Mn;iir:i.  i'Gharles;,  Miasion  île  Ilonrham/is.  \'ers  l'aclioda. 
A  la  rencontre  de  la  mission  Marclianil  à  travers  l' Ethiopie  (19(10);  —  llésnl- 
tals  f/éograpliiques  lie  la  mission  de  Hnnchami>s.  De  Djibouti  un.  Nil  Blanc, 
d'après  les  trarau.r  de  liarlolini,  Michel,  fiiiore  et  l'aller,  IX97-lf!9,'l  m  La 
Géograpliie  »,  19ll()i.  —  Pl)^clNS  (ue),  Voijiuje  au  Choa.  1S0'-IS9f!  {«  Bulletin 
(le  la  Sociôlé  de  géographie»,  1898).  —  Hevoh,  (Georges),  la.  Vallée  du. 
Darror,  Voipi(/e  au  pays  des  Coma  lis  ilHSi'i):  Dix  mois  à  la  cote  orientale 
d' Afrique  (1888).  —  liivoYKE  (t)enis  de).  Mer  Rouye  et  Abi/ssinie  (1X80): 
Obock,  Mascate,  ISouchire.  liassorah  (1883);  Les  Frannais  à  Obock  (1888).  — 
RocuET  D'IlÉHicoijnr,  l'remier  voyaye  au  royaume  du  Choa  (I8'i0);  Second, 
voyaye  (18'p:j!.  —  Sm.En.Li-.T  (Paul),  Voyaye  en  Ktliiopie  (llouen,  1886); 
Ohock.  le  Choa,  le  Kaffa  (1886).  —  Vionéras  (Sylvain),  Une  mission  fran- 
çaise en  Ahyssinie  (1897). 


Ylll.  —  I.LXDd-CillM':    l'lt,\M;.\ISK. 

Le  secoiiil  Empiic  uvjiil  uiiiicxe  la  basse  Gochincliiiie  et  él,ul)li  le 
proteclorat  français  sur  U'.  C.anilioi^lgc  :  la  ti-oisif'ine  H(5pubiique 
a  coni|iiis  le  'l'onUin,  imposé  sa  tutelle  à  l'euipereiir  crAnnaiii, 
(■•leiidu  s.a  (liiiiiinatidii  sur  le  l.ao.s.  Soumis  ou  protégés,  ces  pays 
coustilueut  un  immense  domaine  colonial.  Maîtresse  du  fleuve 
llouge,  e'est-à-dire  de  la  voie  de  pt'Miétration  la  plus  courte  vers  le 
Yun-.\'àn  et  le  S/.e-Tclioueii ,  liniitroplie  de  rEm|ilre  du  Milieu, 
possédant  en  bordure  sur  l'océan  l'aciliiiue  -.2011(111  kilnmèlres  de 
(•("des,  l;i  1  i.iiii-e  asi,ili(|ne  tient  de  cette  situulion  privib'giée  le  droit 
d'inlervenii' il.ins  les  .iMaires  de  ('.bine  el,  de  dire  son  mot  le  jour 
où  l'axe  de  la  polilii|ue  iiHindi.ile  pasvcr-;iil  p,ii  la  ■  Mi''dilerranée  de 
rKxIl'ème-Orieiil.  " 

i,A  (.(iNijuK-rt;  ht:  •|'(imsI\. 

L'occupation  de  la  (Jucbiucliine,  situeit  ,'i  reiiilinMi  liui c  du  plus 
i.'iand  lleuve  de  rindo-Cliiue,  devait  donner  el  ibuina  en  dl'et  à 
notre  gouvernemeni  ridi''e  dduviir  au  commerce  ib'  noire  colonie 
des  df'boni  lii's  laiil  in  lùiropr  i|nrii  .\sie.  .Mais,  pour  alh-indre  ('e 
but,  il  (■■l.iil  ni'ii'ss.iii c,  soil  i|ur  le  .\l('-Kon!.'  fùl  l.i  grande  artère 
cherclié'c,  soil  i|u'un  aulre  lleiive  fût  clioisi  cinnnie  voie  de  com- 
municaliou,  d'obti'iiir  du  Céleste  Kni|)ire  l'ouv(;rture  d'un  poi't  où 
les  bâtiments  pussent  atterrir.  De  là  les  e.\plorati(ms  qui  furent 
enli'eprises  en  linbi-Ch'ine  el  l'nritjine  première  duconllil  l'i-,uico- 
cbinois  de  IXS'i. 

Jean  Dupuis  au  Tonkin.  —  Le  capilaine  de  Irègale  Doiid.irt 
de  Lagrée  était  parti  en  18()li  de  Saigon  pour  remonter  le  Alé-Kong 
el  recbercbei-  dans  (|uelle  mesure  cet  immense  cours  d'eau  jiouvait 
élre  ulilist'^  eiunme  voie  i\y  coiiinninicalion.  .\yant  cunstati'  ([ue, 
d(''S  le  211''  degré,  des  diflieulb's  (b^  toule  sol  ti'  le  rendaient  impropre 
à  la  navigalion,  il  chargea  le  lieutentint  de  vaisseau  Francis  Ciarnier 
de  l'explorai  ion  du  Song-Ko'i  ou  (leuve  Houge.  l.e  mauvais  viuiloir 
des  populations  ernpèclia  cet  oriieier  d'atteindre,  sur  le  territoire 
du  Yun-Nàn,  le  marché  de  Mang-Hao,  à  partir  dii(|iiel  le  lleuve 
était,  disail-oii,  ii.'i\  igable  ;  mais  en  passani  à  ll.ni-Kr'oii.  (..'iinii'i' 
s'était  entretenu  de  l'objel  de  sa  mission  aviM"  un  négociant  fran- 
(;ais,Jean  llupuis,  (|ui  avait  eu  la  même  idée  que  son  interlocuteur, 
à  savoir  (|iie  le  'l'onkin  devait  (l'Ire  la  voie  de  comniunic.ilion  la 
plus  rapide  en  Ire  la  nier  et  l'Vun-.Nàn. 

Apri's  uni!  vaine  tentative  en  18(i8,  Dupuis  réussit  deu.v  ans  plus 
tard  à  descendre  lu  Song-Koi  jusqu'à  la  frontière  annamite,  et 
les  autorités  du  Vun-Nàn  dounèrenl  leur  ap|iridiation  aux  projets 
commerei.iux  qu'il  leur  eX|)osa:  mais  il  y  avait  lieu,  finit  d'abord, 
de  rétablir  complètement  la  tramjiiilliti-  dans  celte  province,  dont  le 
sud-est  était  encore  au  pouvoir  des  musulmans  ri'voltés.  Le  inare- 
cli.d  Ma,  qui  dirigeait  la  répression,  le  charge.i  donc  d'.iller  .iclieter 
en  Europe  des  munitions  el  des  armes,  dont  le  liausporl  serait 
efl'ectuf;  par  le  fleuve  Rouge,  v.l  il  le  ponrviil  d  une  commission 
écrite,  qu'il  présenterait  à  la  cour  d'Annaiu  pour  en  obtenir  l'auto- 
risation d'emprunter  la  voie  fluviale  du  Tonkin. 

Venu  à  l'ai'is,  llupuis  fut  reçni  par  l'amiral  Potliuau,  ministre  de 
la  Marine,  et  demanda  à  être  conduit  à  Uni'  sur  un  bâtiment  de 
l'État  ;  il  lui  semblait  que  l'empereur  altacliiM  ait  ainsi  à  son  man- 
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Jean  Dupiiis. 


Francis  Garnier 


M^'  Puginier. 


Baliiy  (l'A vricourt. 


dat  plus  lie  coiilianrc  cl  iriiri|iii[|,iiii'r.  I.'.iimnil  iiivila  le  ^■(iiiviTiuiii- 
de  la  Coi-liiiicliiiie  à  lui  (loiiner  salisracticui,  mais  à  lili'e  imieiiienl 
ofllrieux,  la  Kraiire  ne  paraissaiil  pas  en  étal,  au  leiuleiiiain  (!<■ 
la  guerre  avec  rAlleniaf.'iie,  d'assuiiici-  la  rcs[iriiisaliilih'  ilc  coiiipli- 
catious  en  Exticnie  Oiienl. 

iMipuis,  ayant  acheté  les  armes  deslinéesau  maréchal  Ma.  s'cni- 
liai(|iia  po\ii-  Saïiriin.  Il  y  vit  le  capilaine  de  fréiiale  Sene/,  ccm- 
niandant  l'aviso  liuiinv/iif,  qui,  très  averti  des  choses  aiinamiles,  le 
ilélonrna  de  s'arrèler  à  Ihic  s"il  ne  voulait  |)as  s'exposer  à  un  relus 
jilus  ou  moins  démiisé.  Se  coiifornÈarit  à  cet  avis,  il  parlit  directe- 
ment de  Ilonii-Koni.',  le  2l!  octobre  I8"2,  avec  deux  canonnièies.  uni^ 
chaloupe  à  vapeur  et  une  jouipie  chinoise,  montées  |iar  17"i  hommes 
armi'S,  dont  2o  Européens.  Il  reucontia  dans  les  eaux  InuUinoises 
le  commandant  Senez.  ipii  lui  miiia;:ea  um'  entrevue  avec  le  c.uii- 
missaire  impi'rial  annamite  l.é  Tuan.  Ce  haut  niamlarin  pinmil 
d'appuyer  auprès  de  la  conr  la  rei|uète  du  néi;ociaut  frani;ais,  mais 
il  n'en  lit  rien,  ou  hien  l'autorisation  se  lit  par  troji  attendre.  !■! 
Dupuis,  i-einont;iut  \r  lleuve  Houge,  parvint  à  Mauji-llao  en  di'pil 
d'obstacles  de  louti-  nature.  De  retour  à  Hanoï  i.'îd  avril  IS7li  ,  il 
entra  en  lutte  armée  avec  les  auloriti-s  et  avec  le  man'clial  Nguyen- 
Tri-Phnoni!.  Prié  d'intervenir  aussi  bien  par  la  c(Uir  de  Hué  (|ue 
par  Dupuis,  le  go\iveineur  tle  la  Cochiuchine.  l'amiral  Dupré,  parti- 
san d(!  notre  cHahlissement  au  TonUiu,  C(Uilia  à  Kramis  (larnii'r-  la 
mission  de  l'aire  une'  emiuète  sur  le  ditlérend  ,  mais  en  imioe 
temps  de  régler  la  i|uestion  de  l'ouverluie  du  lleuve  liouge  au 
commerce. 

L'intervention  française.  Francis  Garnier  (1873).  - 
Francis  (iarnier.  nommé  envoyé  politique  et  commandant  militaiie 
du  Tonkin,  paitil  de  .Saigon  le  II  oi-tobre  1IS73  (1  .  Il  alliMiit  à 
Tourane,  alin  de  remettre  au  souverain  annamite  une  |(liri> 
demandant  l'envoi  à  Hanoï  d'un  pli'nipotenliaire,  el  un  liant  nian- 
darin  repiignit  elTeclivenuMit  l'exiiéMlition  française. 

Les  né-gociations  ne  purent  abmitir  :  le  man'chal  .Nguyeri  Tii- 
Phuong  voulait  que  Dupuis  fût  expulsé  purement  et  sim|i|eiiienl. 
landis  ipie  (iarnier  eulen<lait  rendre  une  seuleiu'c  (■quilable  .i 
obtenir  la  liberté  du  commerce.  On  allait  à  une  rupture  el  le  com- 
niandanl  de  rexpi'ilition  s'y  piépara. 

Sur  les  conseils  île  .Msr  i'uginier,  vicaii'e  apostolique  ilu  TonUiii 
occidental,  (iarnier  écarta  comme  irréalisable  le  piop'l,  élahoié 
Jadis  par  Senez,  de  n'tablir  l'ancienne  dynastie  nationale  des  l.è,  et 
il  renonça  aussi  à  l'emploi  de  la  force;  mais  il  prit  sur  lui  de 
déclai'er  le  lleuve  liouge  ouvert  au  commerce   des   nations  ayant 


(l!  (iarnier  ilisposiiit  de  'Mi  liiiimncs  il"éi|iii|)aj;e.  iliiiit  '.I  .\.<i;itiipies,  cl  de 
30  hoinines  d'iiirantrrie  de  innriiie.  cmliiii-qués  sur  la  laiioaiiiéri'  Arc  et  sur 
l'aviso  iriislieen  VArc  conla  avant  qu'on  arrivât  à  Tourane).  L'armenicut 
coin|)renail  H  pièces  de  'i  el  1  pièce  de  lii.  Le  soiis-lieutcnanl  Kd^ar  di'  Treii- 
tini.iu.  renseigne  fCsmez,  le  niédeciii  de  marine  Clicdan  formaient  lètatinajor 
lie  Garnier. 

.\n  mois  de  noveinl)re  arrivèrent  au  Tonliin  :  la  canonnière  l-:s/iiii;/olf. 
ayant  ii  lionl  ix  lionnnes.  riunniamlés  par  l'cnsei^'ne  lialny  d'.\vriconi't,  le 
médecin  de  marine  llarmand,  l'in^rénieur  liydrographe  Brouillel;  —  \i^  Mini;/- 
llna,  ayant  ,'i  Imrd  reiisei^'iie  l'.ain  de  la  I  )o(iiierie.  les  aspirants  llaiili^feiiitle, 
Perriii  et  limixin.  faide-inédei-in  Didiut.  60  marins  et  I  pièce  de  1;  la  canon- 
nière Scnrpiuti.  qui  reinpiai;.-!  l'Arc  et  dont  l'cquipasc  ne  composait  d'une 
quarantaine  de  marins. 

IIlSTOlllE    CON  TEMPO  HAINE. 


des  Ir.iilés  avec  r.Vnnam  (Kraïu'c,  l'!spai;ne,  Chine  ,  li\,i  les  dmils 
de  douane  .'i  |ieiT.evoir  sur  les  niarcli.indises  el  plaça  les  m'enciants 
sous  la  proleclion  exclusive  île  noire  pa\illon.  Cet  .nie  décisif  pro- 
voqua entre  l'autorité  annamite  cl  le  .  bel' (le  re\|Mdilioa  lin  conilit 
si  aigu  que  (Iarnier,  exposé'  à  une  attaque  iiiniiiiienli'.  ilemanda, 
sous  forme  d'ultimatum,  le  di'sarmemenl  île  la  ciladelli',  l'envoi 
aux  gouvi'ineurs  des  provinces  d'instruclioiis  leiii  pi  esc  ru  .int  de 
respi-cter  le  nouveau  régime  i''conomi(|ue ,  le  ilroil  |Hini  Dupuis 
de  revenir  au  Yun-lNàn  sans  élie  inqiiiéti'.  .N'ay.iiil  reiii  aucune 
ri'ponse,  il  prit  l'otrensive  :  le  211  novembre,  en  moins  d  une  heure, 
1811  hommes,  aidés  par  une  faible  artillerie,  s  eiiipai  èi  enl  de  la 
citadelle  de  Hanoi,  que  di'femiaieii I  pinsienis  milliers  iT Annainiles. 
Ce  fut  le  signal  de  la  com|iièle  du  Hell.i  pai  mie  poiiini'e  de  In  aves  : 
lialny  d'.Vvriciuirt,  après  .avoir  occupe  lliiiie->  en,  enle\a,  secondé' 
par  Treulinian,  la  l'ortei'essc  de  riiii-ly,  'pii  lomniande  la  roule 
de  ÎVinh-liinh  à  Son-'l'ay  (2(i  iioM'inbie  et  relie  loni  iiioins  iinpoi- 
taille  de  Hai-Dzuong  (:5  dé'cemlirci  ;  l'aspiLinl  llaii  lefrnille  s Viiipara 
de  .Ninli-liinh  {-'l  décembre)  el  (iarnier.  en  peisiniiM',  de  Nain-lhiili 
1(1  dï'cembre).  Ces  opérations  furent  siiines  de  1  ori;aiiisalioii  du 
pays  el  de  nombreux  indigènes  se  l'alliii  enl  a  noi  i  c  ailministialion; 
(iarnier  se  pi'é[iarait  à  dispeiser  rarmée  aiiiiamile  de  Siui-'l'ay, 
dont  les  Pavillons-Noirs  (1)  form.'iient  l'avant-garde,  loi'sciue  des 
anibassadeui's  venus  de  Hué  lirenl  leur  enti'ée  dans  la  capilah^  loii- 
kinoise.  L(!  21  ih'cemhre,  (iarnier,  qui  discutait  avec  eux,  fut  avisi' 
de  l'a  p|i  roc  lie  de  l'armée  l'imeniie.  inniobstanl  la  suspension  d'armes 
qu'il  avait  ordonnée.  11  iiit  vile  fait  de  mettre  en  di'routc  l'avant- 
garde  et  les  1  UOtl  Annamites  qui  la  suivaient;  mais,  ayant  voulu  les 
poursuivre  à  Iravei's  les  rizières,  il  tomba  dans  une  embuscade  el 
fut  déca|dté.  Non  loin  de  l.'i,  lialny  d'Aviicouil  enl  l.i  même  lin  li.i- 
gique. 

Le  traité  du  15  mars  1874.  —  Les  négociations  eneagi'cs  pai' 
Cainiei'  et  qu'avait  reprises  siui  cam.arade  Ksmez  lurent  continuées 
pal-  l'inspecleur  des  all'aires  indigènes  Philastie  et  par  le  ph'iiipo- 
leiitiaii-e  .\guyén-Van-Thuoug.  Philastre  se  désintéressa  du  soi  l  .h' 
Dupuis,  qui  avait  secomh'  de  son  mieux  l'entreprise  de  (, ai  nier, 
et  tint  pour  inexislanle  l'o'iivi-e  de  la  vaillante  pelile  lioii|ie  .{ul 
avait  l'i'i'dilé  eu  phin  m\'  sii'cle  les  exploits  des  ('on(|  iiisladores. 
I.es  citadelles  furent  .'vacin'cs  par  nos  marins,  les  ilii  l'iiens  moles- 
ti's,  les  indigèm>s  coupables  de  l'omplaisances  envers  les  l'iançais 
assassinés  en  masse,  iiendant  ipie  l.uh -Vinli-1'huoc ,  chef  des 
Pavillons-Noirs,  ét;iit  élevé  an  mandarinat. 


I ;t  I  Des  tiaiidcs  ctiinoiscs,  composées  d'anciens  partisans  des  Taï  Pini;'.  el 
rèl'iinii'cs  dans  les  monlai;ncs  septentrionales  du  Tonkin,  s'y  grossirent  de  iiial- 
taitenrs  annamites, et  Tu-Duc.  n'ayant  pu  cliasser  cette  licu'itc.lit  appel  an  \  ice- 
roi  des  deux  Kouang-.  Une  armée  de  Chinois  s'alialtit  alors  sur  le  'l'oiiloii  ; 
loin  de  comlialtre  tes  pillards,  |.|1|.  |1|  cause  conHinnii'  avec  eux.  cl  't'ii-l  lue  |iria 
le  vice-roi  de  rappeler  les  périlleux  auxiliaires  qu'il  lui  :nail  ciimai's.  ^M.ii-, 
peu  après,  revcuaiit  il  sa  première  idée  et  trouvant  sans  dmitc  fn.nihi^eu  i'  à 
sa  dynastie  ta  ruine  des  Tonkinois  (où  se  trouvaient  encore  des  |i,ii-li  .iiis  <[■■ 
la  dynastie  décline  des  ].r\  il  demanda  nur  seconde  fuis  de  -ecoiirs  ii  t;i 
Chine,  el  une  armée  de  riiic|  mille  lionnnes  vint  camper  aux  cmiroii'^  de  riiic- 
Ninh.  Les  rebelles  se  scindèrent  alors  en  deux  fjroupcs  :  les  l'urillmiK  .V"//  v 
et  les  l'arillons-Juviie^.  (À'S  derniers  devinrent  les  alliés  de  ta  t''raui'e,  liuiilis 
que  les  l'avitlons-.Noirs  el  leur  chef,  Lu-Vinti-1'tiuoc,  passaient  aux  j,'at,'es 
des  Annamites  pour  nous  faire  échec. 

31. 
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l.el  l'ailé  déliniliffut  signé  à  Saigon  le  loniai'S  187'i. 
I.a  l''ranre  rooonnaissail  la  sonviTaineté  di'  l'An- 
iiani  sm-  le  'ri>ukiu.  VA\''  inMincllail  graluitenienl 
siiii  a|i]uii  pour  le  iiiainlii'n  dr  FomIèo  dans  les 
Elals  do  l'i'mppiM'Mi-  cl  poni-  la  ilrsIriii'liiiM  do  la 
piialorio  sur  les  odtos.  Ello  dunnail  à  I  Anuam 
IDO  oanons  approvisionnés  do  "200  co\ipspnr  pioco, 
•2ÛÛ0  fusils.  oOOOnn  oarlouohos  ot  5  navires.  Ello 
lui  faisait  remise  do  l'indrin  ni  h'  do  guoiio  de  (i  mil- 
lions dont  il  nous  idail  nu ni'i'  redi'V.ddr.  Ello 
s'engagi'ail  l'uliii  a  lui  fioninr  drs  iii^IrurO-iirs 
niilitaii'os.  des  maiins.  di's  ingidiidiis  r[  drs  olirds 
d'ateliei's.  En  reloui'.  Tu-lnir  ,ic'eo|ilail  à  Hué'  un 
résidenl  fran(;ais  ay.inl  r.ing  de  nunislre;  il  s'i'u- 
gageait  à  eonfoianer  sa  pidili(|uo  exlid  inii  c  à  I.a 
noire  et  il  Muvr.iil  li's  poils  di'  llanui.  Ilai-I'linug 
et  Qni-Nlion.  ainsi  i|io'  l^  Home  li(iii:;i\  aux  li.ili- 
meiils  di'  r.oiimrror   dr  l.oilcs   Ifs  n.ilioii-..    Uaiis 

eliaOUII  lll-s  \["\>  pill  IS  'lUVrI  K.    un   iimi^mI   Iï.iio  .ii-~. 

disposant  d'une   l'iurr  <{<■  . cul   Nommes   au   plus. 

jugerait  li's  conleslalinii>  mli''  lianr.ii>  ri  l'Ir.in- 

gers,  ol.  .-|\i'i'  r.issi-lainr  d'un   iiiai;i>lial  i  nd  iLléiO',  ji 

entre   Eraiicais  c'I     A  iiiiaïuili-.    I  ur    .  nnv  riilooi    addilinijurlic.  on 

date  du  'M  août  IST'i.  lixa   les  inudiliniis  aiixipodles  le  oummerce 

ponnail  élrc  i-xi'ni-  au  'rioïkiii. 

I.f  Iraili'  do  Saigiui.  si  cIht  iiu'il  im'iI  no'ili'à  mdie  aiiiniii-pi npro, 
ciiiilrnail  ilii  iioiiiis  drs  claiisi's  a\anlagouses.  mais  encore  fallait-il 
i]Ue  11'  giiu\  Cl  iii'iiniil  aiinamile  i'i'xéeutàt  de  lion  ne  lui .  Or.  on  1876, 
'l'u-liuc  envoya  nm-  iiii>-inn  sojrunidli'  poricr  Irilml  an  •■  Eilsdu 
Ciel  "  :  c'était  solliciliT  l'appui  Ar  la  C.liine.  Iioun^use  d'avoir  un 
in'étexte  pcuii'  faire  rovivri.'  dos  droits  do  snzor.aiio'li''  ilopuis  loim- 
teinps  proscrils. 

Notre  situation  devint  |ieu  à  peu  intolérable  :  à.  Hanoi,  mi  oppo- 
sait;! notie  résidenl  la  force  d'inertie,  el,  à  l'ai-is,  ramliassadriir  clii- 
nois,  le  «  maniuis"  Tseng,  avait  fait  connaitre  officiidlemenl  .|iii'  le 
Tsong  li-Yamen  ne  pmivait  diumor  son  adhésion  au  trailé  l'iiilaslre. 
Au  lioiit  ili^  sept  ans  passi's.  ou  se  di-cida  eiilin  .à  agir  :  Ee  .\lyre  de 
Vilei's.  gouverneur  <li.'  la  r.ocliineliine.  dirigea  sur  IJano'i,  où  elle 
arriva  le  "2  avril  188"2,  une  lloltille  de  ciini  pelils  li.'itimenls,  montés 
par  lilKI  liomnies  .aux  ordres  du  eninniaiidant  liivière. 

L'expédition  Rivière  (1882). —  .\li'nacé>  par  1rs  l'.ivilloiis-.Nidis 
et  (i;ir  des  l'(uces  cliinoises,  le  commandant  liiviérr  dul  s'emparer 
de  la  citailelle  dr    Hanoï  i2-)  avril    1882);   mais  il  rrcut  l'ordre  de 


Le   "  marquis       Tseng 
llli'SlalicOlS 


Y    U  ^N   -    N    A 


\h  ^  /fï  [   s^-^.^^^— 


l'évacuer,  le  gouverneur  do  la  ("ochincliine  ayant 
jionr  instrucli(Uis  de  réussir  |iar  la  polili(|ue,  non 
par  la  force.  Ee  <(  nian|iiis  "  Tseng  revint  à  la 
cliarge  :  Freycinet  lui  répcuidii  que  nous  n'avions 
anciine  ex|ilicatioii  à  hnirnii-  au  gouvernement  chi- 
nois sur  l'acliini  ((Ui;  nous  eulendions  exercer.  <■  les 
su  i  les  de  cette  action  coiicrrnant  exclusivrmrnt  les 
drux  Elals  signataires  ". 

I.r  -29  ni'vomhie  1882,  le  président  du  conseil, 
huclere,  reçut  de  noire  ministre  en  Chine,  Bourée, 
Ir  lélégranime  suivant  :  »  Ee  prochain  courrier 
p.uler.a  \\n  projet  do  convention  combiné  avec  le 
\icr-roi  du  l'i- -fché'-li  el  agri'('  jiar  le  Tsong-Ei- 
^aiiirii:  .iM\rilnre  A\\  ViiioN.iii;  reconnaissance 
i\f  la  pinlnii.ui  fi.iiiiMisr  ail  Toiikin,  sauf  une 
/.onr  .'i  diliiiiilrr  siii\aiil  la  Irontière  chinoise; 
g.ii  .iiilir  n'Mipidi|iir  ilr  cri  il.itde  choses  contre 
loule  entreprise  l'xtéiieui  o.  »  Ea  conslilulion  d'une 
zone  neutre  enlie  le  Tonkin  et  le  Célesti'-Enipire 
ne  parut  pas  acceptable  :  il  ne  s'agissait  pas  de 
reclilier  la  fnnitière  siiio-loukiiioise,  mais  de  pla- 
cer smis  r,iiilorilé<le  la,  Chine  de  vastes  leriitoiresà  l'entrée  desquels 
elle  établirait  une  ligne  de  douanes.  De  plus,  le  traité  Houréè, 
il'après  des  déclarations  l'allés  à  la  tribune,  impliipiail  la  ri'connais- 
sance  formelle  de  la  snzerainelé  de  l.i  Chine  sur  r.Vnnam.  Dansées 
conditions,  les  négocialions  furent  di'sapprouvé-es  et  leur  auteur 
reçut  ses  lettres  de  rappel. 

Ee  commandant  liivière  avait  dû  s'rmparer  de  >"ani-Dinli,  dont  le 
gouverneur  s'('lait  riforcé,  ;iu  moyen  de  barrages,  de  cou])er  nos 
commuiiii  liions  avr.-  Ibiï-IMiong  et  avec  la  mer.  Dans  la  nuit  du  26 
au  27  mars,  40011  .\uiiaiiiites  et  l'avillons-iN'oiis,  commandés  parles 
gouveriiriirs  de  .'^on-'l'ay  el  de  Hac-Ninh,  attaquèieiit  la  citadelle  de 
Hanoi  :  le  chef  de  balailbui  Heillie  tle  Villers  les  repoussa  stii'  Hac- 
.N'inli.  Ee  8  mai.  les  Pavillons-.Noiis  onvriient  le  feu  sur  la  con- 
cession française  de  llai-Phong,  et,  le  0,  ils  lirent  une  dénionslralion 
conli-e  la  citadelle.  liivière  reçut  alors  l'antorisati(m  de  s'emparer 
lie  .Siui-Tay,  de  lîac-.Mnh  el  de  Aiu-Pinh,  avec  le  concours  des  com- 
paçiiies  de  déiiarqnemriil  de  la  Virluririisc,  du  Yillars  el  du  Uninelin. 
Ee  10.  il  ordonna  une  sorlie  siirl.i  roule  de  .Son-Tay.  Ea  cobmne, 
bnle  d'riivii  lUi  'iOO  hommes  el  di-  Irois  pièces  de  campagne,  fi-amdiit 
Ir  Ponl-dr  l'.ipirr  ri  allaqiia  les  villages  i\i-  Tiru-Tong  et  di!  Tiiing- 
Mong.  où  1rs  i'a\  illons-.Noirs  s'étaient  concenlres.  lîerthe  de  Villers 
liunba  morhdleinent  bless('.  Pour  n'élre  pas  enveloppé,  liivière  lit 
occuper  le  Poiit-ile-Papier  par  le  lieutenant  de  vaisseau  de  Marolles 

et  ordonna  la  retraite,  pen- 
dant laiiuelle  nu  coinbal  fu- 
li^-iix  sr  livra  .lulour  d'un 
canon  embouiln'  du  Villars  : 
les  Français  restèrent  maîtres 
de  1,1  pièce,  mais  penlirent  le 
ciunmandant  liivière,  le  capi- 
laiiir  .laci|uin,  l'aspirant  ^loii- 
liii.  il'aiilres  encore,  dont 
l'ennemi  emporta  1rs  cor]is 
iiiul  ilés. 


Conquête  du  Tonkin. 
Premières  opérations 
(1883).  Ers  Cliambres  vo- 
lèrent à  runanimilé  les  cré- 

dils  dein.indés  parlegouver- 
nrmriit  pour  venger  l'iiioi- 
iiriir  i\v  nos  armrs  I  .  Ee 
gidiéral  iiourl.  l'onimandanl 
"ém^'ial  des  Inuipi's  i\>-  Co- 
idiinchine,  fui  nommé'  ;ui 
couiuiamlemriil  supc'i  leur  du 
corps  ex pi''(lilionnaire,  fort  de 

o^iOO  1 uirs.   Débari|ué'  au 

I  oiikiii  Ir  7  juin  188li.  il  mit 
de  siiili'  Hanoï  et  llai-Phoiig 
en  état  de  défense. 

Iiir  bii liante  sortie  con- 
iliiilr  ]i,ii-  le  colonel  Badens, 
h-   10   piillrl    18S;f,  eiil    pour 


Xv^K^ 


G   O  Ij  F  E 


Carte  pour  buivrt:  les  opérations  militaires  du  Tonkin. 


(I)  Sur  les  alTaires  liii  Tonkin 
et  le  Parlement,  voir  pp.  13i-13:t. 


LEX  PANSIOX     CO  L<  )M  A  LE 


383 


l'Iu.l.  Xa.lu 

Commandant  Rivière. 


l'iint.  Ai>l)ert. 
Général,  Bouët. 


n,ut.  Aiir-ri. 
Amiral  Courbet. 


rp.sullat  (le  ilrblayer  les  alionls  de  Nain-liiiili,  el,  du  côté  de  Hanoï, 
une  série  de  reconnaissanros  iicrmit  de  mesurer  les  foires  des 
l'avillons-Noirs. 

Vers  la  même  épo(|ue,  llaniiaiid,  eoininissaii'e  généi'al  eivil  de  lu 
Répuliliiiue  IVançaise,  ariiva  au  TonUin  avec  mission  d'empèclier 
i|ue  l'action  mililaii-e  s'étendît  au  delà  d'un  certain  rayon,  de  rame- 
ner à  nous  le  t;ouvernenient  annamite,  de  rompre  les  iutelliuences 
entre  Mué  et  Pékin  et  de  iiagner  l(>s  Pavillons-Noirs  à  la  solde  dr 
r.Vnnam.  Le  30  juillet,  il  réunit  à  llai-Plioni;,  en  conseil  de  i;neire. 
l'amiral  Courbet  el  le  ijéiiéral  Hotn-t  :  il  l'iil  décidé  (]ue  no|r(! 
elïort  principal  tendrait  à  ilésoriiaiiiser  les  bandes  de  Pavillon.s- 
Noirs,  Chinois  et  Annamites  retranclo'i-s  vers  Pliu  lln.ii.  eulie  le  l)ay 
et  le  lleuve  Ilouïe,  et  (|ue,  vers  Nam-Diiili.  les  opéialioiis  se  borne- 
raient à  l'élurvissemenl  proi;ressir  du  cercle  d'ciccu[ialioii. 

Prise  des  forts  de  Hué.  —  l.a  nouvi  Ile  de  la  mort  subite  de 
lemperi-ni  Tu-Diic  ,2(1  iiiillnt  I88H1  venait  de  juirvenir  à  llai-Pliouj;. 
Ne  convenait-il  pas  de  luolilcr  du  cliani;ement  de  règne  (1)  pour  si" 
porter  rapidement  sur  la  rivière  de  Uni',  enlever  l(>s  forlscpii  com- 
mandent la  passe  et  de  là  dicter  ses  ci>nditions'?  I.e  conseil  ici  oinuil 
à  l'unanimilé  les  avanlagr-s  de  cette  scdiilion.  liemlez-viuis  lut  pris  à 
Tonrani',  oi'i  se  renconirèrent  les  18,  l'.i  ri  -Jii  ;om'iI,  ri->c.idie  .lu 
Tonkiii  et  les  renforts,  envoyés  de  Saigioi.  I.i's  oinM.iliiiiis  liurnl 
conduites  avec  habileté  et  décision  et  ne  nous  coùtèreni  '|ur  .poli|ihs 
blessés.  Courbet  bombarda  les  foitsde 'l'iiuan-.Vn  ;  puis,  smis  l.i  pro- 
tection des  canons  de  la  Hotte,  s(!s  ti'ou|ies  de  dé|i;ni|uement  eidc- 
vèi'cntde  vive  force  les  forts  cjui  couimandeiit  l'entrée  di;  la  rivièii> 
(le  Hué.  L'impression  produile  l'ut  bdle  cpi'uue  suspension  d'aruus 
fut  demandée  pnr  le  régciit  .Ngiiyeii-vaii-'i'liiiouLr. 

Opérations  du  général  Bouët.    -  Pendant  ipie  la  llolte  o|)érait 

à  liiii-,  le  grin-ivil  1! I  lo' ir>l,iil  pus  inaclil'.  Le  lli  aoùl,  ses  trempes 

quittèrent  Hanoi,  divisées  en  trois  eoloniies  de  '600  liommes  clia- 
cune,  et  dégagèrent  les  ahm-ds  de  la  capilalr.  Du  ritlr  ilc  llaï-Pliong 
nos  troupes  avaient  fait  de  rapides  progrès  :  Hai-D/.uioiL'  il  Oiiang- 
Yen  étaient  tombés  en  imlie  pouvoir  les  !.'{  et  '10  .loi'ii. 

Le  gé'néral   IJouël  lil  pnusser  des  rrciinuaissauces  par  les  cainui- 


(]^  L'empereur  Tii-Dnc  av.-iit  noiuiné  inini.-lr-i'  île  I;i  riiicnr,  :im'C  ini.>;sioii 
(l'or(;,iniser  la  défense  des  forts  de  llm-,  son  piirenl  Tluiyel,  icvrnii  ilii  Tori- 
kin,  où  il  avait  fait  à  l'itilervention  franijaise  la  pins  vive  opposilion  [irnilanl 
la  péi'iode  signalée  par  l'expédilion  Diipnis  el  les  ronfpiéles  de  Praiwis  (i.ii-- 
nier.  aussi  bien  fpielors  <li'rc.\pé(iili(in  inalliiMiicnsedii  louMnamliiiit  iiivière. 
H  fut  dcsliliié  apri'S  la  prise  des  forts  de  Thiian-.Vii  :  mais  Tii-Iliii',  nionranl, 
le  dési(;iia  néanmoins  pour  remplir,  sous  son  sucresseur,  les  fonetions  ilr  rC- 
Kcnl,  concurrcinineiil  avee  .\Kuyen-\'an-Tlnioni,',  ministre  des  Pitiames. 

Tu-Duc  ne  lais.sait  pas  d'enfant  mâle.  Par  dcliance,  il  avait  éloii;né  de  sa 
succession  lou.s  ses  frères  el  adoplé  trois  de  ses  neven.v,  (ils  de  sieurs,  dési- 
gnés lous  les  ti'ois  pour  lui  succéder.  Le  pri'iiiiiM-,  Duc-Duc,  àKé  de  di.\-ruMir 
ans,  d'abord  proclamé  mi,  ne  réffiia  ipie  ipielipies  jours,  par  suite  des  intri- 
Kues  du  réKenl  Nî;uyen-Van-Tlmon!,';  le  secornl,  As;i:  de  dl.\-sept  ans  el  nommé 
'l'rieu,  était  ouverlemenl  préfère  par  le  roi  délnnl,  dont  il  parlai;eai(  les  .sen- 
limonls  hostiles  contre  la  Krani-c;  \r  Iroislèine  était  runsidéiv  par  la  popula- 
lion  annamile,  malgré  soie  jeune  àgp  npiinze  ans  .  romme  un  rompi-lileur  .'i 
opposer  à  Trieu,  le  cas  érhcant  :  Il  s'appelait  .Me-men,  dit  Kien-Plmoi-  ou  Taï- 
Plm.  Ce  ne  fut  ni  sur  l'un  ni  siu'  l'aulre  de  ces  personnages  rpir  se  porta  le 
choix  de  la  reine-mère,  des  primes  et  du  romat  :  des  intrigues  assurèrent  la 
succession  vacante  à  lliep  lloa,  fjére  cadet  utérin  du  défunt. 


nièrcs  jusque  sous  b's  murs  Ar  la  riladrlje  de  .sou-'l'ay.  l.a  siliialioii 
paraissant  favorable,  les  ordirs  de  marche  fuient  aussilôt  lancés. 
Le  ;il,  tout  le  corps  expéditionnaire  é'tait  installé  à  Pa-l.an,  protégé 
par  la  Fanfare  et  le  Pluvier,  qui  surveillaient  en  mèiue  temps  l'en- 
iHiiii  du  côté  de  Liac-Ninh.  Dès  le  commencement  de  septembre,  le 
lU'Uve  liouge  élail  ib'i:av'i'  jusqu'à  rriiibnueliure  du  Day. 

Premier  traité  de  Hué.  Établissement  du  protectorat 
français  sur  l'Annam  (23  août  1883).  I.i'  J'i  auùi.  liai  maiid 
se  reuilit  à  Hué  eladressaau  gouvernement  annamite  un  ultimatum 
oii,  ajirès  avoir  rappelé  nos  griefs,  il  indiquait  nos  coiiilitions  qui, 
le  '2b,  après  une  discussion  assez  vive,  fui mt  acceptées  par  la  cour. 

L'Annam  reconnaissait  notre  pinlr.  luiMt,  avec  tontes  ses  consé- 
quences au  point  de  vue  du  droil  des  gens,  du  commerce,  de  l'admi- 
nistration, etc.,  c'est-à-dire  que  la  France  pri'siderait  au.\  relalious 
lie  toutes  les  puissances  éli'aiigères  (y  compi'is  la  Cbini'  avri-  |r 
gouvernement  annamid'.  qui  ne  pourrait  di'sorinais  comiiiuiiiqini' 
diplomaliqilrliirnl  avec  lesditi's  piiissaiii  l's  que  par  lin  In  iiniliairr 
de  la  Praiice.  Nuire  n'sidriil  .inrail  auprès  du  roi  le  privilège  di'S 
audiences.  Les  polis  aiiuaiiiili's  de  Iniii  aiir  el,  de  Xuan-f)ay  seraient- 
iiuvriis  au  ciiiuiiirn  e.  ri,  la  l-raure  adiiiiiiislrerail  coiume  luui  lui 
semblerait  1rs  diiiiaiirs  indigènes,  sur  lesquelles  l'Ilr  |ué|èvrrait 
ilriix  iiiilliruis  el  demi  piuir  la  lisle  civilr  lin  mi. 

l.'rXi-ill  I  loi)  rigoureuse  de.  cette  cii|l\  l'Ill  mil  ilrprlld.l  il  ilr  la  lu  il  11110 
de  Uns  ariiii-s.  Le  giiinrrneiiirul  ciiiiimeiira  par  siibslitiiei  riiuili' 
do  dimiioii  el,  ib'  rniiuiiaiideuieut  à  la  pluralité  de  pollvniis  et 
d'alti  iliuliiiiis  i|iii  se  trniivaienl  ri'partis  entie  le  général  lîouèt 
el  ll;irniaud.  Ili-s  ilissoiilimeiils  s'r'Iaieiit  l'Ievés  entre  ce  ile|-nier 
el    le  général   lloiirl  1  elaliveiiieiil   à    la   couduili-  tb's  opi'ialiolis  :  le 
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£;i''néi;il  rpiilr.i  cii  Fiancii'  ol  le  cnnlie-uiuiial  Courbi'l  [nit,  avec  la 
(lirccliiin  |iolilii|U('  des  alTaires,  le  coiiiiiiaiidemenl.  sujuJrieur  des 
années  de  terre  et  de  mer  (septeiiilire  188.S;. 

De  Lniidri'S,  où  il  sV'Iait  relire,  le  «  inarquis  »  Tseiiix  adressa  une 
dépêche  iniporlanle,  le  {■■inctobn»,  au  min islre  des  AlTaires  élrani,'ères 
Challeinel-I.acour  :  il  y  dé'clarait  que  son  souverain  écarterait  tout 
arrani;enient  ne  reconnaissant  pas  la  suzeraineté  de  la  Chine  sur 
l'Annan),  avec  le  ..  droit  entier  et  exclusif  d'aeir  sur  le  lleuve  Houiie.  » 


Général  Millot. 


rif.i.  ApiLTl. 
Général  de  Négrier. 


Prise  de  Son-Tay.  —  CimidKd,  résidut  ininié',liat.-no'nt  àr 
.  s'emparer  de  Siui-tay  et  de  lîac-.Niidi,  où  Pavillons-Noirs  .■!  vviiw- 
liers  chinois  faisaient  cause  commune  contre  nous.  Vers  la  lin  de 
novembre  I88.'i,  PelTcctif  des  troupes  s'élevait  à 'JMllO  hommes,  dont 
6000,  ori,'anisi>sen  ileux  colonnes,  partirent  de  Hanoï  le  1 1  di'cenihre. 
La  colonne  île  i;au(die,  conHuamlé-.-  p.ic  !■•  i-olonid  Ucdin,  suivit  la 
route  de  tei-re  par  I'hn-ll(jai,  l'a-l.an  el  l'iiun,;;:  la  cohirini'  de  droite, 
commandée  par  le  colonid  liichol,  \>- nia  h'  lli'uve  I!.iui.'i'. 

Les  F'avilInns-.Xoii-s.  ayant  à  leur  li'lc  l.u-\inh-l'huoc,  occnpaii-nl. 
à  2  kilotnélres  ilu  lli  iiv.-,  la  i.Mande  ciladelle  de  Son-Tay,  entourée 
d'une  diunehaul''  ih-  0  méUes,  i,'arnie  de  cancms  et  de  meurtrières, 
plantée  il'une  haie  di'  liamhous,  dé'fi'ndue,  ainsi  (|Ue  les  di;;ues  et 
les  villages  s;rou|iés  sur  les  quatre  rouh'S(|ui  rayonnent  autour  d'elle, 
par  lu  000  l'avilluns-Xoirs,  lOOOO  réi,'uliers  chinois  et  o  000  Anna- 
miles;  les  rehaMchcinenls  étaient  armés  d'une  nombreuse  artillerie. 

L'ne  lulte  de  tiois  jours  (14-16  décembre)  lit  tomber  la  place  au 
pouvoir  du  corps  e.xpéditionnaire.  Les  Fiançais  eurent  83  tués, 
parmi  lesiiuels  -4  ofllciers,  el  .'iiO  blessés,  y  compris  22  ofliciers;  les 
Chinois  eurent  900  tués  et  environ  2  000  blessé-s.  I.a  baisse  .les  eaux 
ne  permil  pas  aux  caiumnières  de  remonter  au  delà  de  Son-Tay, 
el  l'ennr'mi  si-  relira  sur  IIoii--||,ki.  qu'il  liansfuuia  sans  ndanl  n'n 
cam|i  ivh.inrhé-. 

A  la  lin  de  IV'vrier  1884,  de  uouvi.-aux  renforts,  envcjyés  de  la  mé- 
tr(qi.p|r.  pnriérent  à  16  0011  hummes  l'idlectif  di's  troupes  expédition- 
naires. Courbet,  en  alhuinanl  Son-Tay  plutôt  ijue  lîac-Mnh,  avait 
compris  ciue  l.ur-Vinh-l'buo.'  élail  la  l'ète  de  la  résislance  et  que,  le 
Jour  oii  il  raiiiail  leluulé  sur  le  haut  lleuve  liou,i.'e,  la  prise  de 
Hac-\inh(leviendiail  facile.  Il  se  prépaiail  à  pioirsuivre  la  campa^'ur 
qii  il  avait  L'Iorieiiseiuent  c-nmmencée.  lorsi|uil  diil  (■■'•di-r  b'  .■oiu- 
niandeiiienl  supériioir  au  -éiiéral  .Millot,  ipii  .oil  s.ois  srs  unln-s 
les  généraux  liiiéiv  de  l'Isle  i-l  .Négrier.  Ni  sa  pr.oiinlinji  au  grade  <le 
vice-amiral,  ni  la  dignilé  d.' mand  oflicier  d.'  la  l/'^dcii  d'honneur 
m-  le  consolèreul  de  cf  ipill  consiilérait  comuii'  uio'  injuslici-, 

Bac-Ninh,  Tha'i-Nguyen,  Hong-Hoa,  Tuyen-Quan.  —   I.a 

Chine  avait  oi;.;aiji.sr  ,|rnx  anin-es  cniisiderables,  cidle  ilu  Vun-Nàn 
et  celle  du  Konaiig-Si.  I.e  cnmmandant  en  chef  du  conliiit;enl  du 
"^uu-Nàii  cul  sniis  s.'s  ordres  un  c(0'ps  d'armée  fort  de  17000  hom- 
mes, dmii  la  loiL.adr.l,.  l.u-Viuli-1'huuc  binuait  l'avanl-i;arde  ;  elle 
devait  ..p.-rvr  sur  U-  lleuve  llouge.  I.e  commaiidanl  eu  .■ji.d.les  forces 
du  Kouaiig-Si,  npérant  au  Tonliin,  disposait  de  7  700  bomines,  el 
cet  effeclif  fui  ilaiis  la  suite  porté  à  IHOOO  hommes. 

I.e    général    .Milbit    lit    .leux    corps   de  s(ui    armée    :    I;i    briijade 

.Négrier,  c -enlrér  à  llaï-lizuong,  devail   op.'ivr  le   loni;  du  .'<ong- 

Koï,  de  façon  à  cupn  la  ligne  de  reiraile  de  lenuemi;'  la  brieade 
Briére  cle  l'Isle,  sorlanl  di-  Hanoi,  .levail  lourner  la  grand'roule, 
alin   d'éviter  les  défenses  accumulées  parles  Chinois,"  et  marcher 


sur  lîac-Ninh  par  les  digues.  Les  brigades  i-lai eu I  lorles  de  ij500  hom- 
mes chacune.  6  000  coolies  faisant  h'  service  des  convois,  et  leurs 
mouvemenls  devaieni  se  combiner  avec  les  uiameuvres  des  canon- 
nières. 

Iiac-.\inh,  commaudait  les  routes  de  Thai-Nguyeii,  de  Lang-Son 
et  de  Ilaï-IJ/.uong.  Les  Chinois  et  les  Pavillons-Noirs  qui  défendaient 
la  place  opposèrent  aux  assaillants  une  résistance  opiniâtre,  et  ce 
fui  seulemenl   après  six  jours  de  combat,   du  8  au    12  mars,   que 

l'enneuii,  menacé  par  un  inouve- 
iniiit  excentrique  de  la  deuxième 
biii-'adi-,  opi'-ra  sa  reiraile  sur 
deux  direcliciiis  :  Laug-Son  au 
nord-eslelThai-Nguyenau  nonl- 
iioril-ouest. 

Le  général  de  Ni'giiei-  ayant 
or(ii|i.'  liac-Ninh  el  Hrièi  e  di> 
l'Isle  plis  possession  de  Thai- 
.Nguyeii  (19  mars;,  les  deux  bri- 
gades convergèrent  sur  Hong- 
Hoa,  au  conlluenl  do  la  rivière 
Rouge  et  de  la  rivière  Noire. 
Négrier  obligea  Lu-\  inh-Phuoc 
ta  l'évacuer  I  12  avril  .el  I!iièred(? 
l'isb'  s'empara  de  la  vallée  de  la 
rivière  Claire,  l'un  des  re.|iaires 
les  plus  redoutaldes  des  bandes 
de  Pavillons-.Noirs  (  l«''  juin). 

L'ennemi  était  refoulé  sur  la 
frontière  de  Chine,  tandis  que 
l'escadre  menaçait  l'ile  d'Ha'inan 
et  le  port  de  Canton.  Tout  mar- 
a  saison  estivale  vint  suspendre 


Phol.  Appert. 
Général  Brière  de  l'Isle. 


cliail  a  soiihai  I 
les  hostilités. 


quand  le  retour  de  1 


Préliminaires  de  Tien-Tsin  avec  la  Chine  (1 1  mai  1884).— 

Les  dtdailes  inlli^'e^  par  no~  Ir  oUpe>  aux  .-oldals  iiupei  iau\  ou  à 
leurs  auxiliaiies  devenaient  ini|uiél;;nles  pour  la  Chine.  Le  vice-roi 
des  deux  Kouang,  Li-llong-Tchang,  malgré  ses  syiniuithies  pour  la 
civilisation  occidenlale,  avait  tout  d'abord  soutenu  la  thèse  de  la 
vassalité  de  l'Aniiam.  Comprenanl  l'inutilité  d'uni'  résislance  que 
nous  étions  résolus  à  briser,  il  négocia  avec  notre  ministre  Tricou 
(1883),  désavoua  les  agissements  du  c<  inanjuis  >>  Tseng  el  linalemenl 
engagea  avec  le  capitaine  de  frégate  Fournier,  commandant  le 
Volln,  des  pourparlers  qui  aboutirent  à  la  signature  des  pndiminaircs 
de  Tien-Tsin  iM  mai  1884:. 

Le  Céleste  Empire  recevait  de  la  France  des  garanties  formelles 
quant  à  l'intégrité  et  à  la  sécurité  de  ses  frontières  méridionales. 
U  s'engageait,  de  son  colé  :  1»  à  retirer  immédiatement  les  gainisons 
chinoises  du  Tonkin;  2»  à  respecter  dans  le  présent  el  dans  l'avenir 
les  tiailés  direclemenl  intervenus  ou  à  intervenir  entre  la  France 
et  la  cour  de  Hué;  3"  à  admettre,  sur  toute  l'étendue  de  ses  fron- 
tières méridionales  limitrophes  du  Tonkin,  le  libre  tralic  des  mar- 
chandises entre  l'Annam  et  la  France  d'une  pari  et  la  Chine  de 
I  autre  :  en  retour  de  quoi  nous  renoncions  à  réclamer  une  in- 
demiiiti'  |iécuniaire.  —  Il  était  entendu  (|ue  le  gouvernement  fran- 
çais n'emploierait  aucune  expression  de  nature  k  porter  alteinle 
au  prestige  du  Fils  du  Ciel  dans  la  rédaction  du  traité  qu'il  allait 
conlracter  avec  l'Annam. 

Ces  préliminaires  furent  communiqués  le  20  mai  au  Parlement. 
Li-ILmg-Tchang  les  avait  signés,  mais  la  cour  était  iniluencée  eu 
sens  contraire  par  les  généraux  tartares.  ainsi  que  par  le  "  marquis  " 
Tseng,  iloiii  le  rappel  venait  d'être  obtenu  par  le  vice-roi  du  Pé- 
Iché-li,  et  le  coniiuandanl  F'ournier  ne  se  dissimulait  pas  que  les 
représentants  des  puissances  étrangères  à  Pékin,  le  ministre  d'An- 
gleterre surtout,  n'é]iargnaient  pas  leurs  peines  pour  aggraver  le 
coullit  franco-chinois. 

Deux  clauses  du  traité  devaieni  être  exécutées  immédiatement  :  la 
nomination  des  pléniiiotenliaires  pour  la  convention  (b'diiiitive  à 
intervenir  el  l'évacualinn  du  Tonkin  ]iar  les  troupi's  chinoises. 

Second  traité  de  Hué  (17  août  1884).  —  Le  traité  de  Tien- 
'■■^'ii  '"1  l'oiir  i-oiollaiie  une  nouvelli!  convention  avec  l'.Xnnam. 
A  lin.',  Hiep-hoa  avait  été  empoisonné  par  les  partisans  de  la 
guerre  p., ur  avoir  consenti  à  signer  le  traité'  Harmaml  et  [laru  cher- 
cher l'alliance  des  Français.  Les  hauts  mandarin-  inlrouisèreiil 
alors  .\Ie-.Men  (2  décembre  1884)  et  menacèrent  notre  résident, 
Pahisue  de  Champeaux,  qui  n'en  engagea  pas  moins  des  relations 
oflicieuses  avec  le  nouveau  gouvernement.  Mais  nos  victoires  obli- 
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gèrent  le  vieux  régent  Xguyen-van-Thuong  à  dissimuler  ses  senti- 
ments de  haine  et  à  subir  nos  conditions  :  lorsque  notre  ministre 
en  Chine,  Pateuôtre,  se  présent;i  à  Hué  pour  négocier  un  nouveau 
traité  de  protectorat,  il  n'eut  qu'à  adresser  un  ultimatum  pour  être 
écouté. 

La  destruction   du  signe  visible  de   la  suzi'raineté   cliiuHise   sur 
l'Annam  précéda  la  signature  du  nouveau  traité  di-  iirotectoral  du 
ti  juin  188').  Patenôlre  exigea,  eu  elîet.  la  remise  du  sceau  impérial 
donné  jadis  à  Gia-Long  par  le  Kils 
du  Ciel,  et  qui,  à  la  demande  de 
Nguyen,  fut  fondu  au  lieu  d'être 
envoyé  à  l'aris. 

Ainsi  que  le  faisait  remarquer 
l'exposé  des  motifs  du  projet  <le 
loi  tendant  à  l'approbation  du 
traité,  la  modilication  la  plus 
importante  apportée  à  la  con\  rn- 
tion  Ilarmand  portait  sur  les 
lessionsde  territoire.  I,a  conven- 
tion Harmand  séparait  de  l'An- 
nam proprement  dit,  pour  les 
relier  au  Tnnkin,  les  trois  pro- 
vinces de  ïhang-lloa,  Nghé-.^Vn 
et  Ha-Tinh.  en  même  temps 
quelle  réunissait  la  province  de 
Minh-Tliuan  à  la  Cocliinchine; 
or  l'annexion  de  Binh-Thuan  ne 
semblait  commandée  par  aucune 
nécessité  économique  ni  straté- 
gique. D'autre  part,  dans  l'inté- 
rêt  même    de    notre  œuvre   en 

Indo-Chine,  il  importait  que  l'existence  de  l'Aunani  ne  fût  pas 
une  pure  lictiou  et  que  ce  royaume  fcuiuàt  un  État  subordonné 
ilistinct,  capable  de  trouver  sur  S(ui  territoire  des  ressources  qui 
lui  permissent  de  vivre  sans  nous  ci('er  d'embarras,  s'adiuinis- 
trant  sous  la  haute  direction  de  la  Krance.  Pour  ce  iruitif,  le  gou- 
vernement fiançais  laissait  à  r.\nnam.  au  liiu  de  les  rattarliiT 
administrativement  au  Tonkiii,  les  trois  provinces  du  luud,  dont 
tous  les  rapports  géographiques  et  historiques  sont  avec  Mué  et  non 
avec  Ha-.Noi  :  l'une  de  ces  provinces  était  précisément  le  berceau 
de  la  dynastie  régnante  et  la  rupture  de  liens  tiaditionnels  eût  rfudii 
plus  difficile  l'acceptation  des  faits  accomplis.  Tue  l'cuie  mililain- 
française  occuperait  Thuan-An  d'une  façon  pernuinenle  et  tous  les 
forts  de  la  rivière  de  llué  seraient  rasés.  Le  représentant  dr  l.i 
France  présiderait  aux  relations  extérieures  de  l'empiic  ilAunam: 
il  assurerait  l'exercice  régulier  du  protectorat,  sans  em[iiétei-  sur 
les  attributions  réservées  à  radminislnilion  locale;  il  lésiderail  <lans 
la  citadelle  de  Hué  et  aurait  auprès  de  l'empereur  le  droit  d'audience 
privée. 

.\u  ïonkin,  des  résidents  ou  résidenis-adjoiuts  seraient  i-lablis 
là  où  les  besoins  s'en  feraient  sentir.  Ils  s'abstiendraient  d'interve- 
nir dans  les  détails  de  l'administration  intérieuri',  les  l'onctiniiuaires 
indigènes  de  tout  ordre  continuant  d'administrer  sous  nnlie  con- 
trôle, mais  pouvant  être  révoqués  si  nous  l'exigions.  Ln  d'auties 
termes  le  ïonkin  était  placé  non  soUs  l'administration  dircilr  ib'  lu 
France,  mais  sous  un  régime  de  demi-protectorat,  "  snus  unr 
surveillance  constante,  méthodique  et  attentive,  gràc(?  à  laquelli' 
nous  aurions  pu  exercer  au  sud  du  Kouang-Si  une  action  bienfai- 
sante immédiate,  si  les  intrigues  de  la  cour  de  llué,  celles  de  la 
(^hine  et  les  brigandages  des  pirates  ne  nous  avaient  mis  ilans 
l'obligation  de  faire  la  guerre  au  lieu  de  coloniser  •. 

Le.3l  juillet  1884  succomba  l'empereur  Me-Men..\  tort  ou  à  lais 

on  soupçonna  le  parti  de  la  guerre  de  n'être  pas  étranger  à  cette 
mort  imprévuH,  surtout  lorsqu'on  vil  le  régent  Tbuong,  sans  nous 
consulter,  placei-  sur  le  trône  un  enfant  de  quatorze  ans,  l'ng-Lich, 
qui  piil,  à  son  avènement,  b'  nom  de  llarn-Clii.  Cependant,  notie 
résident,  le  licutcnant-i(donel  Mlieinart,  ayant  rompu  toute  ridation 
avec  la  cour  de  Hué,  celle-ci,  mise  en  demeure,  se  soumit  à  la  riause 
du  traité  de  Hué  qu'elle  avait  transgressée. 

L'incident  n'i'Ut  pas  d'autre  suite,  mais  l'exécution  du  traité  de 
Tien-'fsin  rencontrades  diflicultésfiui  provoqiièrenl  un  conflit  armé 
entre  la  France  et  la  Chine. 

L'incident  du  Bac-Lé  (23  juin  1884).  Opérations  en  Chine. 

^  l'<iur  la  r'-darlion  délinilive  du  traité  ib-  'l'uMi-Tsiu,  b'  L'iiuverni'- 
menl  français  donna  à  Patenôlre  l'ordre  de  se  rendre  de  Hué'  à  Pékin. 
Le  commandant  Fournier,  avant  de  partir  pour  l'Europe,  lit  deman- 
der au  vice-roi  quand  le  mouvement  général  d'évacuation  des  tioupes 


chinoises  au  Tonkin  serait  terminé  et  quand  le  général  .Millol  pour- 
rait occuper  les  villes  de  Lang-Son,  Cao-Bang  et  Lao-Kay.  Comme 
le  représentant  de  la  Chine  à  Paris,  Li-Fong-Pao,  soulevait  des  dif- 
licultés  d'interprétation  sur  l'article  4,  le  comniandaul  remit  au 
vice-roi  une  note  interprétative,  en  tant  que  dédaiation  de  principe 
au  point  de  vue  français,  de  tous  les  articles  de  la  convenliou.  Cette 
note  établissait  un  modus  vivendi  qui  aurait  cours  jusqu'à  protesta- 
tion du  Tsnng-Li-Yamen  ;  elle  spécifiait  i|ue,  après  un  délai  de  vinut 
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jours,  c'est-à-dire  le  6  juin,  les  troupes  françaises  pouriaient  occuper 
toutes  les  [daces  du  territoire  tonkinois  adossées  aux  frontières 
des  deux  Kouang,  et,  après  un  délai  de  quaiante  jours,  c'est-à-dire 
le  2t')  juin,  toutes  les  places  du  même  territoire  adossées  à  la  fron- 
tière du  Vuu-Nàn.  Le  vice-roi  en  avait  accepte  les  teiriies,  bien 
qu'elle  constituât  un  acte  unilatéral:  mais,  craignant  d'otl'enser  la 
cour  de  Pékin,  il  insista  longtemps  auprès  du  commandant  Fouruier 
pour  obtenir  que  les  clauses  des  préliminaires  ne  fussent  |ias  slijiu- 
lées  comme  immédiatement  exécutoires,  et,  s'il  accepta  finalement 
les  délais  assignés,  ce  l'ut  sous  la  réserve  qu'on  s'en  rapp(Ulerait  à 
lui  pnur  liansmelire  la  note  au  Tsong-l.i-Yamen  eu  temps  utile  et 
nppiuluu.  Le  lunti'e-amiral  Lespès  lit,  après  le  dé|iart  du  cnunuau- 
ilant  Fouruier,  une  visite  au  vice-roi.  qui  la  lui  rendit. 

Le  géni'ral  Millol  se  mil  donc  en  devoir  d'occuper  les  points  sp('- 
liliés,  et  une  colonne  de  8011  liomuies,  ^ous  les  ordres  du  lieute- 
nant-colonel Dugenne,  arriva,  le  •22  juin,  eu  aval  de  Bac-Lé,  sur  la 
rive  gauche  du  Song-Tliuong.  Le  lendemaiLi  matin,  lorsqu'elle 
voulut  prendre  position  sur  la  rive  droite,  elle  l'ut  accueillie  par  un 
feu  roulant,  et  refoulée  par  des  forces  très  supérieures,  qui  cher- 
chaient à  l'envelopper.  Elle  se  replia  sur  Bac-INinh,  où  des  ienb>rts 
envoyés  par  Négrier  purent  ramener  les  suivivauts. 

X  la  laveur  d'une  rature  faite  sur  la  ■■  note  interprétative  ■>  par 
l.i-llong-(!'.hang.  c|ui  redoutait  une  disgiàce,  le  Tsong-Li-Vamen  pré- 
tendit que  les  pri'liminaires  du  11  mai  n'avaient  c[u'un  caractère 
provisoire  et  -  celte  assertion  était  absolument  inexacte  —  qu'aucun 
ib'Iai  n'avait  (■té  ['wé  pour  le  rappel  des  troupes  impériales. 

Jules  Ferry  ayant  obtenu  la  publication,  dans  la  Guzeltn  <lr  Pi-kin, 
d'un  décret  ordonnant  aux  réguliers  de  repasser  la  ri-oulière,  les 
négociations  continuèrent  à  Chang-hai  quelque  temps  enc(Mi';  iiuiis, 
au  lieu  de  l'indemnité  de  251)  millions  demandée  par  noire  gouver- 
nement, on  nous  oITrit  une  somme  de  3S00000  francs  à  titre  de 
secoui's  pour  les  victimes  de  Lang-Son.  (!>rdre  fui  donné  d<'  riuiviir 
iuimédiateiueut  les  hostilités. 

Opérations  maritimes  de  l'amiral  Courbet  (1884-1885). 

Bombai  dément  de  l'nrseiml  de  Fou-Tchéou.  --  l.'amii-al  Cdiiibel, 
i|ui  avait  pris  le  commandement  de  tous  les  navires  stationnes 
eu  Extrêmo-tjrient,  se  porta  dans  la  rivière  Min.  Convaincu  de 
la.  mauvaise  foi  des  négociateurs  chinois,  il  attendit  avec  iin|)atieuce 
l'heure  de  l'action. 

Il  devait  s'emparer,  à  titre  de  gage,  dans  l'île  Formose,  des  poi'ts 
de  Ke-Lung  et  de  Tam-Sui,  ainsi  que  des  mines  de  bouille  qui  les 
avoisinenl.  11  fit  bombarder,  par  le  contre-amiial  Lespès,  les  buts 
de  Ke-Lung  (U  août;  et  remonta  hardiment  la  rivière  Min  pour 
atteindre  la  Hotte  chinoise  et  détruire  l'arsenal  maritime  de  Fou- 
Tcbéou.  Les  difficultés  étaient  grandes  pour  parvenir  dans  ce  ]iort 
inti'rieur  :  deux  barres  à  franchir;  le  bras  navigable  de  la  rivière, 
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défendu  sur  ses  deux  rives  \i»v  une  série  d'oiivraiies  en  pnilie  ca- 
semates et  croisant  leurs  feux  ;  plus  liaul,  la  passe  Min-(ian,  que  jum- 
tégeait  une  rangée  de  balteiiMs. 

I,e  23,  Courbet,  luivrant  le  l'eu,  coula  neul'  liàllnieiils  de  i.'uerre 
chinois;  le  24,  il  délruisil  presque  enlièrement  l'arsenal  et  redescen- 
dit la  rivière  pour  piendre  à  revers  les  forts  et  les  batteries  des  deux 
rives.  Cette  action  navale  nous  coûta  10  tués  et  48  blessés,  parmi 
lesquels6  nfliciiMs:  les  Cbinnis  eurent  a\i  moins  2000  tués  et  blessés. 

Prise  de  Ke-Liing.  l'.'i-ùi 
été  le  mornenl  lie  rra|i[irr  un 
ijrand  coup;  mais  Conrlu-I.  qui 
attendait  île  Cocliincliine  et  ilu 
Tonkin  des  troupes  de  dé- 
barquenoMil,  reçut  l'ordre  de 
continuer  les  npiMations  sur 
Formose  :  il  le  lit  à  contre- 
cœur, paice  qu'il  juiieait  les 
cAtes  danizereuses  pour  nos  bâ- 
timents et  le  climat  épuisant, 
pour  les  troupes. 

Maître  de  Ke-i.uui;  le  2  nr- 
lobre,    il    proclama    le   Idncus 
de   l'île;    mais  Pellectif  insuf- 
fisant  des  compagnies  de   dé- 
barquement ne   lui   peiinit  de 
faire  aui'un   progrès    par-delà 
la  ligne    des    foits.    Les    posi- 
tions françaises  étaient  domi- 
nées   par    celles    de    l'ennemi, 
fort  d'environ  lOOOO  hommes, 
auxquels   il    n'en    pouvait   op- 
poser fpie  181)1).  Un  hiver  rigoureux,  des  pluii'S  lorrenti(dles.  le  cho- 
léra, la  tiévre  ty[dioide,  des  combats  quotidiens  décimèrent  cruelle- 
ment l'infanterie  de   mai'ine,  et  la   monssiui  du  nord-est  causa  des 
avaries  à  l'escadie. 

Attaque  de  Tam-Siii.  -  L'attaque  de 'l'ani-Sui  pai-  le  contre-amiiiil 
Lespès  ne  fut  pas  heuieuse.  Sous  la  direction  d'ofliciei-s  et  d'instruc- 
teurs européens,  allemands  surtout,  .'iOOO  Chinois,  armés  de  fusils 
perfectionnés  et  commandés  par  un  général  habile,  occupaient  la 
première  ligne  des  défenses,  formant  un  demi-cei-cle  de  1  oOO  mè- 
tres. Le  9  octobre,  les  ti-oupes  débarquées  livrèrent  un  rude  combat 
sans  pouvoir  enlever  les  ouvi-ages.  Veis  la  lin  de  |an\  ier  IX8-").  les 
renforts  demandés  par  Courbet  ariivèienl  d'Alrique,  ayant  à  leur 
tète  le  colonel  Duchesne,  et,  le  'i  mars,  les  tioupes  de  didiarquement 
tentèrent  sans  plus  de  succès  une  nouvelle  attaque.  I, 'ennemi  avait 
relié  les  défenses  natui-elles  le  port  de  Tam-Sui  est  enlouii'-  de 
montagnes  hautes  de  |dus  de  800  mètresi  par  un  sy^lèiue  de  for- 
titications  formidables,  se  succédant  de  crête  en  ci'éte. 

La  guerre  maiitime  devenait  pour  nous  d'autant  plus  pi'nilde  que, 
par  application  du  Forcif/n  ciilistmeril  Art  du  9  août  ISTl),  le  ttouvei- 
nement  britannique  avait  décidé  de  considérer  le  charbon  comme 
article  de  contrebande  de  guerre  l'c-viier  l88o  .  Nos  bàliments  ne 
[mrent  donc  s'approvisionner  de.  combustible  dans  les  ports  anirlais 
d'Asie,  et  il  fallut  ci'éer  des  dépôts  à  Obock  et  dans  l'Inde  l'ian- 
çaise.  Jules  I'"erry  nidilia  aussitôt  aux  neutres 'li  que  le  ri/.,  qui 
tient  une  si  grande  place  dans  l'aliuien  lation  des  «  Célestes  •>, 
serait  traité  comme  conti-ebande  de  guerre,  et  Courbet  lecnt 
l'ordre  d'élablii'  le  blocus  elfectif  des  côtes  et  des  eudioucliines  des 
lleuves. 

Combat  de  Sheipoo.  Prise  des  Pescadores.  Impatient  d'obtenir 
des  résultats  tangibles,  l'amiral  s'éloigna  deux  fois  de  Foiniosedans 
le  dessein  de  fivapper  la  Chine  sur  un  p(dnt  vulnéiable.  Il  eût  voidu 
attai]uer  et  (bHruire  l'ort-.\^rthur,  l'arsenal  chinois  du  golfe  de  Pé- 
Tchi-I.i  :  il  ne  fut  pas  aulcu-isé  à  le  faire.  Le  1.5  février,  il  atteignit 
à  .Shei-I'oo,  au  sud  de  l'archipel  Chusan  (baie  de  Hong-Tchéou), 
une  moitié  de  la  Hotte  chin<iise,  qui  venait  de  sortir  de  l'estuaire 
du  Yang-tsé-Kiang.  Deux  canots  poi'te-toridlles  du  Bai/ard,  montés 
par  le  capitaine  (ionrdon  et  le  lieutenant  Duboc,  coulèrent  une 
frégate  et  une  corvette  chinoise  do  construction  européenne. 
(Courbet  poursuivit  les  trois  croiseurs  qui  foi-maient  le  gros  de 
cette  escadre,  mais  une  brume  épaisse  arrêta  sa  poursuite,  et 
les  navires  ennemis  se  réfuL'ièrent  à  .Ning-Po,  sur  la  côte  sml  de 
la  baie. 

yuel(|ue  temps  après,  lamiial  s'empara    2'.l-.'il  mars  de  l'ai'chipel 


des  Pescadoies,  dont  il  se  disposait  à  fair(^  la  base  d'opé-rations  nou- 
vidles.  lorsqu'il  apprit  la  signature  des  pri'liminaii-es  de  |iaix(I). 

Combats  de  Chu,   Kep,  Tuyen-Quan  et  Nuî-Bop  (1884- 

1885).  —  Parallèlement  aux  opérations  maritimes  de  Courbet,  le 
corps  expéditiiuinaire  avait  repris  l'olfensive  au  Tonkin,  qu'enva- 
hissaient les  trou|ies  chinoises  par  les  frontières  du  Yun-.Nàn  et  des 
deux  Kouaug. 

Le  général  Hi-ière  de  l'Ish-.  qui  venait  de  renifdacei-  le  général 
.Millot  (10  septembre}  dans  le  commandemenl  en  chef,  se  donna 
comme  objectif  l'occupation  de  l.ang-.Son  el  ili-  la  valb'-r-  de  \;\  livière 
Claire.  Il  massa  ses  tioupes  ."i  Ilaï-Phoni.',  lenfona  les  gairiisons  île 
llaï-Dzuong  et  de  Bac-.Ninh,  et  lil  suiveiller  les  rivières  par  les 
caiionnièi'es. 

De  septembre  à  octohie.  les  Chinois  concentrés  à  Clin.  IJao-l.ac 
et  Kep  tentèrent  quelques  iTiouvenienIs  contie  les  positions  fian- 
çaises.  Par  une  série  de  combats,  sur  le  Loi  li-.Nan.  du  2  au  II  oc- 
tobre, le  colonel  Donnier  repoussa  l'ennemi  et  s'empara  du  camp 
retranché  de  Chu.  Le  8  oclobi-e,  à  Kep,  village  solidement  foitihé, 
iNégrierfuI  aux  [iiises  avec  les  Cdiinois,  qui  attaquèrent  furieusement 
sa  cidonne  sur  les  di'ux  lianes  :  ils  lurent  mis  en  déroute  et  per- 
dii'ent  un  millier  d'hommi'S.  (lette  double  opi'-iation  anèta  l'arinée 
du  Kouang-Si. 

Tuyen-IJuan  était  tombé'  en  notie  pouvoir  an  mois  de  juin. 
Le  13  octobre,  l'armée  du  Yun-.Nàn,  dont  la.  présence  avait  été  si- 
gnalée au  général  Rrière  de  l'Isle.  attaijua  la  petite  garnison  que 
nous  avions  dans  cette  citadelle.  \)n  \'i  au  20.  les  r-outiers  de  l.n- 
Viidi-Phuoc,  i-enforcés  par'  les  réguliers  dir  ^  iin-Nàn,  renouvelèrent 
leurs  tentatives  infructueuses  sur  notre  jioste  avancé  de  la  rivière 
Clair'e,  et,  se  réjiandant  dans  les  villages  riverains  pour  les  i-an- 
çonner  ou  les  [dller,  eui'eut  plnsieui's  errgagements  avec  nos  canon- 
nières. Il  importait  de  rétablir'  les  commuiricalions,  et  le  colonel 
Duchesne  fut  char'gé  de  changer'  la  garnison  de  Tuyen-Ouan,  qui 
fut  placée  sous  les  or'dres  du  commandant  Dominé. 

\ Crs  le  7  décembre,  les  Chinois  apparurent  de  nouveau  dans  la 
haute  vallée  du  l.och-Xan,  au  nord  et  à  l'est  de  nos  positions  de 
Chu  :  leur-  nomhr'e  augmentait  chaque  joui'  et  ils  devenaient  de  plus 
en  plus  agressifs.  Envoyé  contr'é  eux,  Négrier-,  après  deux  jour's  de 
combat  contre  12000  ennemis,  enleva  le  camp  retranché  de  Xui- 
Bop,  adossé  à  deux  massifs  imintagm-nx  et  |uésentant  un  ensemble 
formidable  d'ouvr'ages  :  les  Chinois  se  re|ilièr'erit  à  l'est  de  Chu 
4  janvier'  IS8n'. 

■Victoire  de  Dong-Son.  -  Le  3  IV'vrier',  le  giinial  Hiièie  de 
risle  porta  en  avant  h-  coi  [is  expéditionnaire  7  0011  combattants 
et  7000  coolies  ,  alin  de  couper  la  ndraite  vers  la  frontière  de  Chine 
à  l'année  du  Kouang-Si.  De  Chu  et  de  Kep  partirent  resperlive- 
ment  les  brigades  Négrier  et  (liovanninelli. 

Les  Chinois  avaient  établi  une  ligne  de  forts  et  de  i  eti  anche- 
luents  sur  tous  les  pitons  et  dans  les  délilés  dt;  la  route  mandarine, 
notamment  à  Dong-Son.  La  colonne  expéditionnair-e  les  prit  d'as- 
saul.  et,  du  4  au  12  février,  livr'a  siqd  combats  aux  (;iiinois,  qui 
opposèrent  aux  assaillants  une  r'ésistance  si  opiniâtre  que  les  deux 
brigades  engagées  eur'ent  4bO  tués  ou  blessés,  l'ne  ni.nclie  foii  ée 
de  trois  jours  aiuena  nos  troupes  dans  le  cir'que  de  montagnes  où 
s'élève  la  citadellede  Lang-Son.  Ellesy  entrèrent  le  13  février;  mais 
les  Chinois  s'étaient  dérobés  à  leur  approche  pour  se  réorganiser  à 
Dong-Dang,  sur  la  frontière  du  Kouang-Si.  Le  23,  Négrier  parvint  au 
delà  de  ce  point,  à  la  Pi>i'tc  de  Chine,  qu'il  fit  saulei-,  ainsi  que  les 
deux  fol  l>  qui  la  tlanquaient. 

Siège    et  délivrance  de    Tuyen  Quan.    Combat   de   Hoa- 

Moc.  —  L'armée  du  Yun-.Nàn  avait  mis  le  siège  devant  la  citadelh' 
de  Tuyen-Quan,  sur  la  rive  droite  de  la  rivière  Claire,  dont  elle 
commande  le  cours.  Depuis  le  l"'juin  188 'i  Tuyen-Quan  était  occupé 
par  11  oflîciers  et  environ  600  hommes,  sous  les  ordres  du  com- 
mandant Dominé.  L'artillerie  comprenait  2  canons  de  4  rayés, 
2  canons  de  80  et  2  canons-revolvers.  En  face  de  la  porte  de  l'Est,  la 
seule  ouverte,  mouillait  la  canonnière  Mitraille^tse,  du  tyjie  Farcy, 
montée  par  25  hommes  et  armée  d'une  pièce  de  14  et  d'un  hotclikiss. 


il)  Circulaire  lie  .Jules  Ferry,  ministre  des  .\trairçse|i'an«çre.s  (20  février  ISSH). 
Protestation  de  r.\nK'Ielerre  {il  février),  lîépliiine  de  .Iules  Forry  (IH  mar.s). 
Voir  le  Livre  j'iune  publié  sur  l'incident. 


il)  A  la  veille  de  rentrer  en  France,  Conrl)et  perdit  tout  ;i  fait  la  .«anté, 
ébranlée  déjii  par  nn  labeur  ince.'<sant  et  par  deux  élén  snceesHil's  passés  dans 
les  mers  de  Cinue.  11  avait  été  en  désaccord  avec  .liiles  Ferry  sur  l'orientation 
générale  à  donner  aux  opérations  (voir  sa  Correspondance)  el  l'abandon  des 
l'escadores  lui  causa  une  vive  déception.  11  mourut  il  bord  du  Baynrci, 
le  11  juin  1885.  Se.s  restes  furent  ramenés  en  France  el  ses  t'uiiérailles  célc- 
lirees  aux  Insalides  par  les  soins  de  l'État,  aux  liais  du  Trésor  public. 
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Groupes  de  tirailleurs  annamites  et  laotiens. 


A  |iarlii-  du  -21  ibTi'iiilui'.  la  place  Tut  iiive-~lif  par  \f  rlief  des  Pavil- 
lous-.Noiis,  Lu-Vinli-PhU(ic,  ;i  lu  tèle  de  lUIlOO  ImiiiriR'S  de  troupes 
régulières  exercées  à  reuropéenne.  I.es  escarmoiiclies  se  prolon- 
itèreul  jusqu'au  "2^)  janvier  188">;  ce  joui-là,  les  (diinois,  inailres 
du  village  annamite,  tentèrent  vainenieni  une  allaqiie  de  vive  force 
et  dès  lors  ils  entreprirent  un  siège  régulier,  au  moyen  de  chemi- 
nements et  d'atlai|ues  calc-ulées.  I.a  brèche  fui  ouverte  à  plusieurs 
reprises  par  la  mine,  mais  toujours  réparée  |iai'  le  sergent  du  génie 
Bobillot,  qui  ne  put  survivre  à  des  blessures  héroïquement  reçues. 
Deux  fois,  les  assaillants  pénétrèrent  jusqu'au  cœur  de  la  place  et 
bombardèrent  la  ville.  Le  2  mars,  la  sllualion  des  assiégés  devenait 
tout  à  fait  critique,  loisqu'ils  entendir<iit  uèh  rii>illade  et  une  canon- 
nade nourries  :  c-"élait  enlin  l'armée  de  secoure,  \aiiiqueur  de  l'armée 
du  Kouatig-Si,  Hrière  de  l'isle,  se  retournaiil  mms  larMii'e.lu  Yun- 
NAn,  avait  laissé  la  brigade  Négrier  à  l.ang-.Son  el,  avec  la  1m  igade 
(iiiivanninelli,  s'était  mis  en  route  par  gi-andes  c'Iapes  sur  HaïKiï  el, 
de  là,  sur  Tuyen-Quan. 

A  Hoa-Moc,  distant  de  ([aeliiiies  kilnmélrcs  de  la  place  assic'gée. 
la  colonne  se  heurta  contre  trois  lignes  suc'cessives  de  palissades  et 
lie  tiancliées  dans  un  délilé  forlilié  pai'  i.u-Vinh-l'hunc.  ('.(imme  la 
conliguratinn  du  terrain  ne  permeltait  ni  à  l'artilleiie  ni  à  la 
llottille  d'appuyer  l'infanteiie  par  \in  feu  efticace,  la  bataille  ipii 
nous  ouvrit  les  porles  de  Tuyen-Quan  dm  a  deii\  joins  2  el  II  mars  ; 
elle   niius  cijùla  7(i  tués  i-t  40  blessés. 

RetraitedeLang-Son.— Apièsia  ]ii  isede  l.aiig  Sonetia  desli  u<- 
lion  de  la  l'oitede  l^hine,  les  Chinois  s'élaient  retiiés  sur  leur  pro])re 
teiii  toi  re  élu  valent  é-tabli  un  cam  [ne  tranché  à  Hang-lio.  iSi'grier  était 
rentré  dans  l,ang-Son,  ne  laissant  i]u\in  posle  avum-i'  à  Dimg-Dang, 
àlOkilomètre.ssuddelaPortedeChineetà  15  kihnuètresde  I.ang-Sdii. 

I.e  20  mars,  les  Chinois,  repassant  la   finntièi-e,    leiileieni   une 


surprise  ih'  nuil  sur  Dnng-Ii.ing  ,22  mais".  ,\i-grier,  après  avoir 
dégagé  la  place  par  une  brusque  oITensive,  attaqua  avec  1  2(30  S(ddals 
le  centre  de  lu  position  ennemie,  sur  le  plateau  de  liang-Ro  ou 
Dong-Bo,  au  nord  de  la  Porte  de  Chine  (23-24  niarsl  ;  il  enleva  les 
retranchements  établis  sur  ce  massif  de  rochers,  mais  les  Chinois 
recommencèrent  lu  bataille  aven  des  forces  supérieures,  et,  à  court 
de  munitions  et  de  vivres,  afi'uibli  par  la  perte  de  3oo  hommes,  il 
rétrograda  successivement  sur  Dong-Dang  et  Ki-Lua  là  12  kilomè- 
tres en  avant  de  Lang-Son).  Le  27  mars,  des  renforts  envoyés  à 
Lang-Son  reconstituèrent  sa  brigade  à  l'effectif  de  3  500  hommes. 
Mais  l'armée  du  Kouung-Si,  augmentée  d'énormes  contingents,  se 
porta  rapidement  de  liang-Ko  sur  nos  positions,  en  avant  de  Ki- 
l.ua  (28  mars).  Déployée  en  ailes  profondes,  sur  un  angle  aigu  qui 
devait  se  chunger  en  cercle  enveloppunl,  elle  uttaqua  avec  impéluo- 
sité'  les  ]i()sitions  françaises.  Ses  deux  premiers  assauls  éclmuèrent; 
la  troisième  uttuciue  venait   de  commencer  quaiid   Négrier,  blessé 

d'une  bulle  en  pleine  poilrine,  dut  remettre  le  c mandeiuent  au 

lientenant-c(doMel  Ilerbinger.  Ebranlé  pur  le  pdids  de  la  respon- 
sabilité qui  lui  incomliait  à  l'improviste,  Herbinger.  uyanl  épuisé 
ses  munitiiois,  ordonna  la  retraite  ù  cinq  heures  du  suir.  La  biagaile 
renira  le  1'  ■'avril  dans  ses  i|uarliers  de  Kep  et  de  Chu,  où  arrivèrenl 
hienh'd    le  cdhuiel  lîiirgnis-Desbiu'des,  puis  les  géni'iaux  (linvanni- 

nelll    el    lil-lele    ,|r    l'isle'. 

I.a  di'pi.lie  lin  i;éii.-i  al  liiière  île  l.isie  anniiinant  l'i^cliec  de 
i.aiig-Sun  d'Ieniiiiia  la  ilmle  du  sermiil  caliinel  .Iules  t'erry  (voir 
(■.  lli.'i  ;  Jiiais,  avaiil  que  le  iiiiuisteie  lirissioi  fùl  conslilué,  un 
appiil  la  prise  des  l'escailiii  es  et  lu  signature  iles  pii'liminaires  de 
pai.x  avec  la  ('.lune. 

L'Indo-Chine  française  et  la  Chine.  —  Le  traité  de  Tien-Tsin 
(9  juin  1885).  —  Les  allai  res  de  Ctuée,  les  embairas  linanneis,  la 
eiaiiile  d'une  iliselli-  et  peiil-èire  d'une  n'volle  dans  les  pi'uvim-es 
ilii  iiniil  ilioinèi  eiil  à  ri'-lli'cliir  au  'rsong-li-Vamen.  poussé  irailleiirs 
;i  l.i  ciincilialiiiii  par  un  .\nglais  li-ès  inllueiil,  sii  liubei  I  Mari,  iliiec- 
tenr  gi'ué'ral  des  dnuanes  chinoises. 

Iles  ni'-gocialions  sui\ies  res|iectivemenl,  ù  l'uris  et  ù  TieTi-'l'sin, 
|iar  sii-  lioliert  Ilail  el  pur  son  computiiole  (.)umpbell  ab(uilirent 
enlin  à  un  prolocole  basé  sur  lu  convention  l'ouinier,  et  les  piéli- 
minuires  furent  signés  ù  Paris  le  3  avril  188.'). 

.Malgré  l'i^chec  de  Lang-Son,  le  Tsong-li-Vumen  continua  les  négo- 
ciations entamées,  et  le  traité  de  Tien-Tsin  (9  juin  i  stipidu  la 
reconnaissance  du  pi-olectorat  frunçuis  sur  le  Tonkin  et  l'.innam, 
la  délimitation  des  fronlières  (11,  l'ouverture  de  voies  de  commu- 
nication, la  liberté  du  cnnimerre   enlie  le  ToiiUin  el  les  pro\ii]ies 


Commandant  Dominé. 


Le  sergent  Bobillot. 


(1)  [..a  commission  tle  ilélimilalion  lut  coiisliliiéo  au  uioi.s  d'oclobre  Iss;;. 
Ll^s  délégués  l'rani;ai.s  avaient  poui'  présidoiil  le  consul  général  Uonrcicr  de 
Sainl-OhafTray. 

Les  opéralions,  que  les  Chinois,  par  d'inccssanles  disrnssiun.s,  lij'ciil  traiuer 
en  longueur,  ne  prirent  fin  qu'eu  tsy.ï.  i  la  suilo  de  conventions  coinplénien- 
laires,  négociées  à  Pékin  par  Conslans  pendant  sou  passage  à  la  légation  de 
Chine.  Fdies  furent  in.irquées  au  déhul  |iai-  la  fin  tragique  de  noire  inlerpivie, 
lîayiuoncl  tlaïlce,  assassiné  à  Mon-Kay,  par  îles  rebelles  chinois. 
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méridionales  de  la  Chine,  la  création  éventuelle  de  consulats  nou- 
veaux, mais  aussi  la  restitution  de  Formose  et  des  Pescadores,  ainsi 
que  la  renoni-iation  à  une  indemnité  de  iiuerre. 

Conventions  de  commerce  et  de  délimitation  avec  la  Cliine.  — 
I,e  traité  de  Tien-'lsin  fut  c'OMi[ili'té  par  deux  conventions  signées  à 
Pékin,  l'une  le  2o  avril  18S6,  l'autre  le  26  juin  1887.  Ces  arran- 
gements avaient  un  double  but  :  doumu' 

au  commerce  de    nouvelles  facilités  —        • 1 

notamment  pour  la  pénétration  dans  les 
provinces  méridionales  du  Céleste  Em- 
pire—  par  l'abaissement  îles  droits,  par 
l'ouverture  de  villes  où  la  France  pour- 
rait installer  des  consuls,  et  les  Cliimos 
des  buri-aux  de  douanes  i'  I  j  ;  lixi'r  la  dc- 
limilationde  la  frontière  entre  leToidiin 
et  la  Cliinr. 

En  180r.,  la  France,  la  Russie  l't  l'Alle- 
magne obtinrent  du  mikado  la  rétroces- 
sion de  la  presqu'île  de  l.iao-Tiiung.(iue 
la  Chine  venait  d'abandonnrr  par  le 
traité  de  SinionosaUi  et  dont  la  posM-s- 
sion  par  le  Japon  lésait  les  intérêts  russes 
en  Asie,  .\otre  gouvernement  jugea  qu'il 
pouvait  opportunément  diMiiandci'  au 
Tsong-li-Vamen  d'aibeM-r  le  trace  de  la 
fi'ontière  sinu-tiuiUinoise,  et  c<'  fut  l'ob- 
jet de  la  convention  du  '10  juin  189">, 
consécutive  aux  missions  Pavie  et  Pen- 
nequin.  Cet  acte  consacra  les  droits  de 
l'Annam  sur  certains  territoires  cimtes- 
tés;  au  delà  du  lleuve  Rouge,  il  plaea 
sous  notre  protectorat  toute  la  vallée  du 
Nam-Hou,  et  il  détermina  la  frontière 
jusqu'au  Cdulluent  du  Midiong  avec  le 
Nani-l.a,  c'est-à-dii  e  qu'il  la  rac<'orda 
aux  délimitaliiins  ]U'i'-céden]mrnl  faites 
avec    le    Siam    et    la    haute    liirnianie. 

Une  convention  commerciale  annexe 
ouvrit  au  commerce  les  villes  de  Ho-lvéou  et  de  Sse-Mao  CV'uii-IVàn), 
autorisa  la  création  d'un  poste  consulaire  à  Tanh-lling,  en  face  de 
Mon-Kay,  permit  le  transport  des  iiiaj-chandises  à  destination  de  la 
Chine  par  les  voies  tluviales  aussi  bien  que  par  les  routes  de  terre, 
réduisit  les  droits  sur  le  transit  entre  les  provim-es  méridionales 
du  Vun-.\'àn  et  les  ports  de  la  côte  oiientale  par  le  fleuve  Rouge, 
reconnut  entin  à  noire  industrie  désavantages,  d'ailleurs  assez  mal 
délinis,  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  et  télégraphes  et 
l'exploitation  des  mines  dans  le  Yun-Nàn,  le  Kouang-Si  et  le  Kouang- 
Toun  :  en  principe,  la  Chine  lerail  appid  à  des  ingénieins  el  indus- 
triels framais  2). 

peu  après,  la  <<  Déclaration  ■•  du  lij  janvier  189t),  échangée  à  Londres 
entre  lord  Salisbury  et  le  baron  de  Courcel,  assiirna  le  Mé-Kong 
comme  limite  des  possessions  fianco-britannii|ues  depuis  la  fron- 
tière du  Si.iUL  jusi|u'à  la  frontière  de  Chine    3  . 

1.  initiative  privé-e  seconda  les  elfoiis  cb'  noire  iliplomatie.  I.a 
chambre  i|c  lommiMi-e  de  b\  on.  aidè'e  par  b'S  chamlires  de  .Marseille, 
l!oide;iu\.  I.ille,  Poiubaix,  RoaLUie,  organisa  une  missicui  économi- 
que, (jiii  pareournt,  pemlant  les  annéi's  ISiKi  el  1S!I7,  b's  provinces 


Tirailleur  tonl<inois. 


ti  l'es  villes  (|iii.  il  après  la  coiiveatiuii  itii  i'.'>  a\jil  ISNIi,  ile\aient  être  au 
nojiihre  de  deux,  l'une  au  uoj'it  île  l,ani<-Son.  1  autre  au-dessus  de  I,ao-l<ay, 
furent  désignées  par  la  rouveuliou  du  2(i  juin  lus"  :  Loufj-Tchéou,  dans  le 
Kouaiif;'  Si.  el  Moiiy-Tse  aver  aune.ve  .i  Mau-tlaoi  dans  le  Yun  .\àii.  J.,a  con- 
veutiou  du  211  jiiiu  LsO-T  suli-litiia  Ilau-Kéuu  à  Mau-Hao.  ouvrit  une  troisième 
ville  au  counneree  |S>e  Maa.  dans  le  Yunnau,,  et  nous  autorisa,  dans  l'iu- 
lérèt  de  la  polire  rrontii'-L'e.  ii  avoir  un  a^eid  k  Toui;-llini;  Kouan^'-Si'i,  en 
face  de  .Mou-Kay. 

(i)  Ou  trouvera  au  .luttriirtl  itl'ficiel  du  -1-1  oi-tohre  IsUti.  à  la  suite  des  dé- 
ci'ets  de  proinulgalion,  le  texte  des  diverses  couventious  franco-chinoises, 
savoir  :  (iouveuliou  eonuuerciale  de  Tien-'l'sin  (an  avril  IsSli);  —  CouveiUiiin 
additioiuielle  de  Pékin  (âc,  juin  lN,s7;i  et  lettre  offiriplle  du  Tson^  li-Yamcn  à 
(ionstaus,  envoyé  exti-aordiiiaire  de  France  à  f^ékiu  {-l'A  juin  18X7i  et  réponse 
de  Constaus  :âfi  juin  Is.sT  ;  —  Convi'ntious  complémentaires  des  conventions 
de  délimitation  et  de  commerce  du  au  juin  l,ss7  i2»  juin  I,S03;. 

(S)  Ca  Déclaration  stipulait  que  tous  les  privilèges  et  avantages  connner- 
ciaux  ou  autres,  concédés  dans  les  deux  provinces  chinoises  du  Yun-Nân  et 
du  Sze-Tchouen,  soit  il  la  France,  soit  à  la  (jrande-Brelagne,  et  tous  ceux  qui 
pourraient  être  concédés  par  la  suite  dans  ces  mêmes  provinces  à  l'un  des 
deux  pays,  bénélicieraieid  .i  t'anire.  Les  deux  gonveruemeiils  prenaient  l'en- 
gagement d'user  il  cet  effet  de  leur  iutlueuce  el  de  leurs  bon»  ot'lices  auprès 
des  niiuislres  chinois. 


chinoise»  limitiophes  du  Tonkin,  ainsi  que  le  Koueï-Tchéou,  le  .Sze- 
'l'chouen  et  le  Kouang-Si. 

Le  12  juin  1897,  par  une  convention  nouvelle  avec  la  Chine,  la  France 
obtint  conlirmation  du  droit  de  piéférence  déjà  accordé  à  nos  ingé- 
nieurs et  à  nos  industriels  dans  l'exploitation  des  richesses  minières 
des  provinces  limitrophes  du  Tonkin,  ainsi  que  la  faculté  d'étendre 
vers  l'intérieur  les  chemins  de  fer  do  Kouang-Si  et  de  pousser  jus- 
qu'à Yun-i\àn-Fou  la  ligne  de  pénétration  dans  le  Yun-Nàn  qui 
figni-ait  dans  le  programme  des  voies  ferrées  mises  à  rétnde  par  le 
gouvei  iiement  t'énéial  de  l'Indo-Chine. 

Cession  à  bail  de  la  baie  de  Kouang-Tchéou.  —  Les  avantages  que 
notre  gouvernement  avait  obtenus  de  la  (Cliine  lui  parurent  insuf- 
lisants  en  comparaison  de  ceux  qu'avait  réalisés  l'Allemagne  dans 
le  goH'e  de  Kiao-Tchéou.  r.\nglelei'i-e  dans  le  bassin  du  Vang-Tse- 
Kiang,  la  Russie  à  Port-Ai'thnr  et  en  Mandchoui'ie  (1898'.  A  la  suite 
de  négociations  engagées  directement  à  Paris,  la  Chine,  par  la  con- 
vention du  10  avril  1898,  nous  céda  à  bail  pour  une  période  de 
119  ans  la  baie  Uivime'}  de  Kouang-Tchéou,  située  à  la  base  de  la  pi'es- 
qn'ile  de  Léi-Tcbéou,qui  ferme  à  l'est  le  golfe  du  Tonkin  et  par  laquelle 
noli'e  influence  pénétrerait  dans  la  vallée  du  Si-Kiang.  Les  engage- 
ments pris  antérieurement  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
(In  Tonkin  à  Yun-Nàn-Fou  furent  renouvelés  et  précisés;  la  Chine 
oliligea  à  ne  jamais  aliéner  l'île  de  llaï-.Nan.  en  face  de  Kouang- 
Tilii'ûii,  ni  les  trois  provinces  limitrophes  du  Tonkin  ;  et,  de  même 
qu'un  .Vnglais  assurait  le  service  général  des  douanes  chinoises,  de 
nieiiie  un  Fianç.iis  serait  nommé  à  la  direction  des  postes  impé- 
riales quand  ce  haut  emploi  deviendrait  vacant. 

Le  drapeau  français  fut  arboré  sur  le  rivage  de  Kouang-Tchéou  le 
22  avril  1898  par  le  contre-amiral  (iigault  de  la  Bédollière,  mais  la 
délimitation  de  la  concession  rencontra  les  plus  grands  obstacles. 
Le  gouvernement  chinois  nous  contesta  le  droit  d'occuper  les  points 
qui  commandent  l'enlréede  la  liaie,et,les  négociations  ayant  été  rom- 
|iues,  l'amiral  Conrejolle.s  dut  intervenir  militairenu'nt,  tant  pour 
venger  l'assassinat  de  deux  enseignes  de  vaisseau,  perpétré  au 
cours  d'une  reconnaissance,  que  pour  briser  la  résislance  maté- 
rielle opposée  à  notre  prise  de  possession  par  le  vice-roi  de  Canton. 

L'arrangement  fixant  délinitivenn'nt  la  délimitaliou  de  la  conce.s- 
sion  française  fut  signé  le  14  novembre  1899  parl'anilial  Courejolles 
et  le  général  Sou  :  il  nous  reconnaissait  le  dioil  de  construire  un 
chemin  de  fer  de  Kouang-Tchéou  à  Om-Pou,  sur  la  rive  opposée  de 
la  presqu'île  de  Lei-Tchéon,  com] irise  dans  noire  zone  d'influence  (1). 

Le  g-uet-apens  de  Hué  (1885).  —  La  Chine  s'était  obligée  à 
1  étirer  ses  troupes  du  Tonkin;  mais  les  réguliers  licenciés  se  frans- 
formaienten  pirates  dans  le  delta  et  sur  le  haut  fleuve.  De  son  côté,  la 
cour  de  Hué  n'avait  pas  abdiqué  ses  ressentiments.  La  vigilance  et 
la  prudence  s'imposaient  d'anl.int  plus  au  nouveau  commandant  en 
chef,  lu  général  de  Courcy,  qu'une  certaine  agitation  s'était  produite 
au  Cambodge  et  que  des  bandes  d',\nnamites.  de  t^ambodL'iens  etde 
pirates  chinois  enveloppaient  Saigon. 

Arrivé  à  'l'hnan-.\n  le  2  juillet  188.").  poui'  pri-senter  au  nouveau 
roi  Ilam-Ngbi  ses  lelli.-s  de  eri'anee,  le  général  de  Courcy,  nommé 
général  en  chef  avec  pleins  ]iouviiirs  civils  et  militaires,  prétendit 
aux  honneurs  que  la  coni' .innamite  accordait  jadis  ;iux  ambassa- 
deurs cliinois.  Dans  la  nuit  du  'i  .in  '■>.  l'armée  annamite  cerna  la 
concession  et  j'Ii.ilcl  île  la  légation  fiiinçaise  éclairés  de  tous  côtés 
parla  lueur  sinislie  d'incendies  \olontaires.  Le  colonel  Pernot, 
installé-  ihnis  l.i  cita, telle  ,nei'  le  l'I-os  des  troupes,  dégagea  le  général 
en  chef  et  notre  résident,  Palasne  de  Champeaux.  Au  matin,  la 
déroute  des  assaillants  était  complète  :  1  lUO  canons,  un  matériel 
considérable  elle  trésor  royal  lombaient  au  pouvoir  des  vainqueurs. 
Les  Français  eurent  11  tués  ef  7()  blessés;  les  troupes  annamites 
avaient  laissé  sur  le  terr;iin  au  nmins  1  200  cadavres. 

Ce  guet-apens,  dont  le  signal  avait  été  donné  par  un  coup  de 
canon,  était  l'œuvre  des  régents.  L'un  d'eux,  Thuyet,  emmenant  avec 
lui  le  jeune  roi,  la  mère  de  celui-ci  et  quelques  princes  de  la  famille 
royale,  s'enfuit  dans  les  montagnes  de  la  province  de  Kouang-Tri,  à 
Kam-Lo.  où  il  prépara  des  mouvements  insurrectionnels.  Moins 
énergique,  le  premier  régent,  iNguyen-Van-Thuong,  fil  sa  soumission. 
Le  général  de  Courcy  réorganisa  le  comat  et  choisit  comme  roi  un 
fils  adoptif  de  Tu-Duc,  proclamé  sous  le  nom  de  Dong-Khanh  (19  sep- 
tembre 1883),  pendant  que  Nguyen-Van-Thuong,  convaincu  de 
mauvaise  foi,  était  interné  dans  l'ile  de  Poulo-Ondor  (2). 


1)  Un  décret  du  5  jan\iei-  l'Jiiii  rattacha  Kouang-Tcliéou  au  gouvernement 
général  de  l'Indo-Chiue. 

(•i)  De  là,   il   fut   conduit   à  Taliili,   oii    il   inourul.    tu   nouveau  traite  fut 
conclu  avec   rAniiam,   le   l'i  septemlirc  l.ss,-,.  Chauipeauv  et  l'ailministrateur 
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Le  rég'ime  civil.  L'Union  indo-chinoise.  La  pacification.  — 

Les  ["luvnjrs  i-xtranrdinaiies  conlerés  au  gt'in'ral  du  Ccuircy  prirent 
fin  au  mois  de  janvier  1886.  La  [lériode  iiiii[iieinoiit  coniiuiTante 
étant  déllnitivement  close,  le  régime  civil  succéda  au  régime 
militaire  Ij  et  bientôt  fut  constituée  VUniim  indiz-chininnc  \2),  c'est- 
à-dire  la  réunion,  sous  la  haute  autorité  d'un  gouverneur  général 
doté  de  pouvoirs  étendus,  de  la 
Cochinchine,  de  l'Annam,  du 
Tonkin    et   du    Cambodge    (3). 

L'organisation  administrative 
et  le  développement  écono- 
mique de  rindo-Ohine  ne  fut 
pas  la  seule  préoccupation  des 
gouverneurs  générau.K  (4).  Dans 
le  Delta,  la  sécurité  publique 
était  précaire  et  la  piraterie  dé- 
solait le  haut  Tonkin,  où  les 
bandes  chinoises  continuaient 
leur  besogne  de  mort  et  de  ra- 
pines. En  Annam,  nous  occu- 
pions quelques  forteresses  iso- 
lées, mais  Thuyet  et  les  manda- 
rins avaient  soulevé  le  pays 
contre  notre  domiiialion  et  fai- 
saient une  guerre  sans  merci 
aux  chrétiens  indigènes,  à  qui 
ils  reprochaient  d'avoir  attiré 
les  Français.  La  pacification  ne 
fut    obtenue,    après     dix    ans 

d'efforts,  que  grâce  aux  opérations  militaires  habilement  dirigées 
par  les  généraux  Borgnis-Desbordes  et  Frey,  par  les  colonels 
Servière,  (lalliéni,  Pennequin.  Le  puissant  chef  Déo-van-Tri,  qui 
commandait  devant  Tuyen-Quan  les  compagnies  thaï  de  l'armée 
des  Pavillons-.\oirs  et  qui,  après  l'attentat  de  Hué,  avait  donné 
asile  au  roi  fugitif,  ne  put  empêcher  la  colonne  Pernol,  envoyée 
de  Lao-Kai,  d'entrer  à  Muong-l.aï,  que  le  régent  Thuyet  avait  livré 
aux  flammes  (1888).  Comprenant  que  ses  efforts  seraient  impuis- 
sants, il  éconduisit  Thuyet  et,  en  1891),  se  soumit  à  l'adininistialeur 
Pavie  et  au  colonel  Pennequin.  Maintenu  dans  ses  pouvoirs  héré- 
ditaires, il  assura  désormais  pour  notre  compte  la  garde  de  la 
frontière  entre  les  bassins  du  fleuve  Mouge  et  du  Mékong. 

Comme  les  éléments  de  la  piraterie  se  recrutaient  surtout  en 
Chine,  on  surveilla  étroitement  la  frontière  au  moyen  d'une  ligne 
de  postes  ou  de  blockhaus  solidement  établis  à  proximité  les  uns 
des  autres,  et  un  règlement  sur  la  police  mixte  de  la  frontière  sino- 
annamite  fut  arrêté,  d'accord  entre  la  France  et  la  Chine,  au  mois 
de  mai  I80(i. 

En  1897,  un  Jeune  lettré,  Ky-Dong,  tenta  de  so\dever  les  popula- 
tions en  faveur  du  roi  d'Annam,  IIam-\ghi,  détrôné  en  188o.  Comme 
Ky-Dong  jouissait,  tout  enfant  (o),  dans  son  pays,  d'une  popu- 
larité jugée  inquiétante,  le  gouverneur  général  l'avait  envoyé 
faire  ses  études  à  .^Iger,  où  se  trouvait  précisément  le  souverain 


Général  de  Courcy. 


Silveslre  clabororenl  un  traité  assurant  h  Iq.  France  l'exercice  complet  du  pro- 
tectorat iSO, juillet).  La  cour  de  Hué  en  accepta  les  clauses,  mais  le  minislére 
delà  Guerre  en  demanda  la  modification  (l:i  aoùt\  et  un  trailemetd  diUérpiit 
fut  réservé  h  l'Anniim  et  au  Tonliiii.  Taudis  qu'au  Tonliiu  uiilrc!  protectorat 
s'étend  il  la  l'ois  sur  la  politique  et  sur  l'administration,  en  .Annam  il  est  pu- 
rement polilique.  Dans  ce  dernier  pays,  la  l'^ranci!  contrôle  seulemenl  la  dlrec- 
lion  des  relations  extérieures  de 
rÉlat:  au  Tonliin,  elle  dispose  en 
outre  de  l'administration  intérieure. 

(1)  Décret    du    27  janvier    isslj. 

(2)  Décret   du   17  octobre   1SS7. 

(3)  Et,  à  partir  de  1,S93,  du  Laos. 

(4)  Avant  la  création  de  VUniu» 
iiitlo-ckinoise,  sous  le  régime  du 
décret  du  27  janvier  1.S86,  il  y  eut 
des  résidents  f/é»éraux,  dont  Ui 
premier  et  le  plus  remarquable  fut 
l'aul  Bert  (avril-noveml)re  ISSKi. 
Les  fonctions  de  r/nuvernertr  géné- 
ral furent,  à  partir  de  1SS7,  exer- 
cées notamment  par  Constans  (1S87- 
1888),  J.  de  Lanessan  il8ni-189'i). 
Armand  Rousseau  (  1S(U-1896),  Paul 
Doumer  (189C-I0()-i). 

(:•))  Ky-Dong  sif,'nifie  littéralement 
«  enfant  merveilleux  ■>. 


Phol.  Uarlingue. 

Le  Dé-Tham. 


déchu  (1).  Ham-.\gbi  iiMiconlra  dans  Ky-Dong  un  partisan  qui,  de 
retour  au  Tonkin,  fomenta  un  mouvement  insurrectionnel.  Tiahi 
par  la  découverte  d'un  dépôt  d'armes  et  de  munitions,  il  fut  envoyé 
au  bagne  de  Poulo-Condor;  mais  les  troubles  graves  qui  éclatèrent 
simultanément  à  llaï-Duong,  Ilai-Phong,Phu-.\inh-(iiagetThai-lîinb, 
quelques  mois  après  son  arrestation,  démontrèrent  qu'en  l'éloi- 
gnant on  avait  sagement  agi. 
Th  an-Thaï,  successeur  de  Do  ng- 
Khan  (2),  avait,  par  ses  vices  et 
ses  excès,  profondénient  décon- 
sidéré la  dignité  royale  et  encou- 
ragé les  intrigues  des  partisans 
de  Ham-i\ghi.  Après  la  mort  île 
sa  nièrp.  qui  se  faisait  parfois 
écoutci'  de  lui,  il  s'abandtuma 
sans  mesure  à  ses  débordements 
et  à  ses  caprices  sanguinaires, 
et  il  vint  un  jour  où  la  France 
n'aurait  pu  tolérer  davantage  les 
fantaisies  de  ce  malade  .sans  s'en 
lendre  moralement  complice.  11 
fut  donc  déposé  d'accord  avec  le 
comat  et  remplacé  par  son  se- 
cond lils,Duy-Thai  (juillet  1907i. 
Mais  le  plus  i-edoutablede  nosad- 
veisairesfutlechefdeband(>  Don- 
Hoang-Hoa-Tliani,ditle/^e-?'//(7/». 

Le  Dé-Tham,  qui  s'était  sou- 
mis en  1893,  rompit  bientôt  ses 

engagements.  11  se  réfugia  au  Yen-Thé,  se  tailla  dans  cette  région 
montagneuse  et  d'accès  difficile  une  sorte  de  fief  et  se  posa  en  pro- 
tecteur des  indigènes.  Eu  1897,  il  fit  sa  soumission  au  lieutenant- 
colonel  Péroz,  mnyrnuanl  une  concession  territoriale  dans  le  Yen- 
Thé,  àPhong-Dcuonr,  une  avance  de  3  000  piastres  poui'  lui  piumcllrr 
de  construire  un  nouveau  village  et  le  droit  d'avoir  une  garde  per- 
sonnelle de  cini|uante  hommes.  De  bons  rappoi'ts  s'établirent  entre 
l'officier  français  id  le  vieux  pirate;  mais,  en  1907,  le  Dé-Tham 
mirdit  un  cuuiplid  pour  s'emparer  de  Hanoï,  et  il  l'egagna  la  mon- 
tagne. I)<'s  op(>ratioiis  furent  dirigées  contre  lui  à  partir  de  1911'.»:  il 
échappa  longtemps  à  t(Uites  b'S  poursuites,  et  ce  fut  siudenuiit  le 
11  février  19l3qu'il  Inuiva  la  mort,  avec  sesdeux  dciniers  partisans, 
dans  une  i-encnnlrc  aux  environs  de  Kep. 

Pendant  plusievns  années,  le  Dé-Tham  avait  menacé  le  chemin 
de  for  de  Lang-Son  et  retardé  la  colonisation  du  pays  coniju-is  entre 
le  Song-Thuoni:,  la  livièie  Claire  et  la  rivière  de  Cao-Hang. 

CAMBOnCiE. 

Traité  de  protectorat  du  17  juin  1884.  —  Le  liaiti'  du 
11  aiiiïl  18(13  avall  institué  n(dre  prnlcctoi  ,il  sur  le  Cambodge  et 
réglé  les  ciindiliiuis  du  ((imuierce  français  dans  ce  pays.  Le  gou- 
vernement l'sliuia,  au  moment  des  alfaires  du  Tonkin,  que  notre 
droit  de  tutelle  devait  être  étendu,  et  en  188''i  Thonisnn,  gouver- 
neur di;  la  Cocliinidiine,  obligea  Norodom  à  signer  un  nouveau 
traité',  en  date  du  17  juin  (3). 


(l)IIam- 

{■>     |)(UI,^ 


u  avait 

an.  inn 


Palais  royal  de  Hué. 


cléraitpri>onnierlc  2  novembre  ISSSet  interné  en  .M.^érie. 
I  en  Isvs.  lui  rcniplacé.le  11  janvier  Ixs'.l.  par  Tliaii-'t'li.ii. 

i;i)  Principales  dispositions  du 
traité  de  l'iiom-Penb  (17juin  IS.S'i): 

Articik  l'REMiicii.  —  Sa  Majesté 
le  roi  du  C.ambod.ne  arce|)te  toutes 
li's  réforuies  ailuduisiralives,  judi- 
ciaires, linancières  et  coiunierciates 
auxquelles  le  youverneineid  <le  la 
Ilépublique  française  jugera  ii  pro- 
pos de  procédei*  poui"  facililer  l'ac- 
complissement  ûr.  son  prolect(U-at. 

Airr.  2.  —  S.  M.  le  roi  du  (iam- 
bodge  continuera,  comme  par  \i'. 
passé,  à  gouverner  ses  Etal.s  et  h 
diriger  leur  admiinstralum,  sauf 
les  rcslriclions  qui  résulU-nl  de  la 
préseiUc  coii\  eadon. 

.\UT.  :î.  —  Les  rniirli(jiwi;niTs 
cambodgiens  coiitiuucioid,  sous  le 
contrôle  des  autorités  françaises,  .'i 
administrer  les  provinces,  sauf  en 
ce  qui   concerne  l'ctaldissement  de 


Histoire  contemporaini 


3-2 


390 
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Ce  traité  équivalait  à  un  arte  d'an- 
nexion, puisqu'il  imposait  à  Noiodoni 
rol)ligatiun  d'accoptei-  toutes  les  ré- 
l'ornies  qu'il  nous  conviendrait  de  réa- 
liser et  qui  ilevail  avoir  pour  résultat 
de  niodilier  la  coiislitiition  du  Cam- 
bodge. Son  a|ipliialiiiii  m- tut  peut-être 
pas  étrangère  mi  tout  au  moins  elle 
serv't  de  prélr.\t>'  aux  troubles  qui 
éclatèrent  en  janvier  1885,  à  l'iustiga- 
lion  de  Si-Wathà,  éternel  prétendant 
au  trône  de  son  frèi'e  iNorodoni. 

Les  troubles  commencèrent  par  l'at- 
taque du  poste  de  Sambor.  Vingt-cinq 
tirailleurs  annamites  y  lurent  massa- 
crés avec  leur  otlicier.  Trois  bandes 
d'insurgés,  descendant  les  fiontières 
du  Siam  et  du  l^nos,  enrcMant  do  force 
les  bommes  valides,  marcbèrent  direc- 
tement sur  Pnom-Penli  :  le  gouverneur 
de  la  Cocliincbine  y  organisa  deux  co- 
lonnes, sous  les  ordres  du  lieutenant- 
colonel  Miramond  et  du  capitaine 
David.  I.e  18  Janvier,  les  révoltés  mena- 
cèrent Kompong-Sien,  et,  le  19,  Kom- 
pong-Tliom  :  ils  turent  repoussés  par 
VAloiieUc,  la  Fraiiu'e,  la  Sagaie  et  VEs- 
copette  après  une  courte  canonnade, 
pendant  que  le  colonel  Miramond, 
poursuivant  la  bande  de  Si-\Vatlià,  la 
rejoignait  à  Mieng,  la  dispersait  et  lui 
prenait    ses    élépbants.    Les   vaincus, 

changeant  de  tactique,  se  divisèrent  en  tout  petits  groupes,  alin 
d'inquiéter  nos  li-nupes  sans  prendre  le  cunfact  et  de  surprendre 
les  villages  :  les  Français,  suivant  cet  exemple,  lancèrent  contre  les 
insurgés  des  délachemeuts  mobiles  et  remportèrent  des  avantages; 
mais  rebelles  et  pi  raies,  trouvant  dans  les  bois  de  nombreux  refuges, 
recommençaient  leurs  brigandages  dès  (|ue  nos  soldats  étaient 
rentrés  dans  leurs  cantonnements.  Le  3  nuii,  Pnom-Penb  fut  atta- 
qué pendantia  nuit  par  une  troupe  de  quatre  ou  cinq  cents liomnies 
qui,  à  la  faveur  de   l'obscuril.',   rdevèrenl   deux   barricades  sur  la 


Norodom,  roi  du  Cambodge. 


la  perception  des  iiiipuls,  los  douanes,  les  coiilribulioiis  indiiçeles.  les  tra- 
vaux publics,  et,  en  içénéral,  les  services  qui  exigent  une  iliieelion  unique 
on  l'emploi  J'ingénieui-s  on  d'agonis  européens. 

Art.  .'i.—  Des  résidents  ou  des  re^idenls  adjoiiits,  nonmiès  par  le  gonver- 
nenient  l'i-ançais  et  préposés  au  maintien  de  lonlre  public  et  au  conlcôle  des 
auloi'ilés  locales,  seront  plarés  dans  les  cliels-lieux  de  piovinces  cl  dans  Ions 
les  points  où  leur  présence  sera  .iugée  nécessaire.  —  Ils  seront  sons  les  ordres 
du  résident  chargé,  aux  termes  de  l'article  i  du  traité  du  11  août  186S,  d'a.s- 
siH'er,  sous  la  hanle  autorité  du  gouverneur  de  la  Coi-ldncliiue,  l'exercice 
régulier  du  protectorat,  et  qui  prendra  le  litre  de  résident  général. 

.\kt.  5.  —  Le  résident  .général  aui'a  droit  d'audience  privée  et  personnelle 
auprès  de  Sa  Majesté  le  roi  du  Cambodge. 

.\kt.   (i.    —    Les    dépenses    d'administration    du     royaume    el    celles   du 
proti^ctorat   seront   à   la 
char.ge     du    Cambodge. 

.\rt.7.  —  Uuarrauge- 
menl  spéeial  iidervien- 
d ra, après  l'étal)! issemeiil 
délinitif  du  liudget  >lu 
royaume,  poiu'  lixer  la 
listeeiviledu  roietlesilo- 
talions  des  priures  de  la 
famille  royale,... Sa  Ma- 
jesté le  roi  (hi  i;ainljodge 
s'interdit  de  contraiter 
aucun  (unpruul  sans  l'au- 
torisation du  gouveriH'- 
nu;nl  de  la  Hépuldique. 

Art.  8.  ■—  L'esclavage 
est  aboli  sur  tout  le  ti-r- 
ritoire  du  Cambodge. 

Art.  a.  —  Le  soi  du 
royaume,  jusqu'il  ce  jour 
propriété  exclusive  de  bi 
couronne,  cessera  d'éliv 
inaliénable....  I.,es  chré- 
lieulés  el  les  pa.godes  con- 
serveront en  lonle  pi'O- 
priété  les  terrains  qu'elles 
occupent     aclnellement.  Types  cambodgiens. 


route  de  Kampol  :  à  la  pointe  du  .jour,  ils  furent  mis  en  fuite  et 
pour.suivis  Jusqu'à  près  de  2  kilomètres  de  la  ville,  laissant  une 
vingtaine  de  morts  sur  le  terrain.  Dans  les  premieis  Jours  de  juin, 
([uelques  centaines  de  Cambodgiens  [lartireut  des  environs  de  Ta- 
kéo,  à  une  quarantaine  de  kilomètres  de  la  frontière  cocbinchi- 
noise,  avec  l'intention  de  barrer  le  canal  de  Ila-Ticu  à  ("liaudoc  et 
de  soulever  les  [lopulations  de  la  rive  gaucbe  ilu  >!■  kmig  :  il  fallut 
un  véritable  combat  pour  dégager  Cbaudoc. 

Par  contre-coup,  une  crise  économique  intense  faisait  sentir  ses 
effets  en  Cocbinchine.  Nommé  gouverneur  de  cette  colonie,  le  gé- 
néral Hégin  prit  des  mesures  énergiques,  et,  à  l'automne,  les  der- 
niers rebelles  apportèrent  leur  soumissidu  (1). 

LA  ntLSTItiN   SI.V.MiilSK.   LL   l'ii  (ITECTO  K  AT  DU   LAOS. 

L'expansion  siamoise.  —  l>ès  ISS.'i,  la  délimilalion  di'  la  fron- 
tière sino-,i:inamite  avait  lait  l'objet  d'une  convention  de  principe. 
Restait  à  savoir  si  nous  pourrions  nous  étendre  dans  l'intérieur, 
jus(|u'au  Ménam,  et  si  le  Laos  serait  compris  dans  noire  s|dière 
d'iulluenci'. 

Le  ti'aib'  franco-siamid.s  du  l'i  juillet  ISliT  avait  biissi'  au  .Siam  les 
provinces  de  Haltambang  et  d'Ang-Kor,  chargé  une  commission 
mixte  de  procéder  à  une  délimitation  précise  el  stipulé  formelle- 
ment que  les  Siamois  s'ah.sliendraient  de  toute  entreprise  sur  le 
territoire  cambodgien,  à  charge  de  réciprocité.  Mais  les  travaux 
de  la  commission  n'aboutirent  pas,  et,  vers  1883,  à  parlir  du  jour 
nù  les  alfaires  du  Tonkin  absorbèrent  l'attention  de  la  France,  les 
.*^iamois,  dont  les  empiétements  n'avaient  pas  dépassé  la  vallée  du 
Ménam,  envahirent  le  Laos,  hrent  des  annexions  sur  la  rive  gauche 
du  Mékong,  prirent  possession  de  plusieurs  districts  annamites, 
s'enhardirent  même  jusqu'à  établir  des  postes  à  quelques  kilomètres 
de  Hué.  Les  débuts  de  ce  mouvement  d'expansion  vers  l'est  avaient 
coincidé  avec  l'annexion  de  la  haute  Birmanie  par  l'Angleterre  et 
l'influence  des  agents  britanniques  était  alors  prépondérante  à 
liang-Kok. 

Nidre  minisire  résident  au  Siam,  Auguste  Pavie,  avait  depuis 
longlemps  protesté  contre  des  agissements  déloyaux  (2),  dont  la  cour 
de  Ilué  s'était  plainte  auprès  du  gouvernement  fiançais  (1889).  Les 
Siamois,  sans  s'émouvoir  de  revendicalioiis  purement  théoriques, 
persistaient  dans  leur  politique  de  pénétration  armée  et  faisaient 
acte  de  po.ssession  délinitive,  levant  des  impôts  en  nature,  terrifiant 
les  [lopulations,  prétendant  même  intei-dire  à  nos  nationaux  l'accès 
des  territoires  qu'ils  occupaient  indûment. 

Le  'i  lévrier  1893,  Delcassé,  sous-secrélaire  d'Elat  des  Colonies, 
eut  à  s'expliquer  devant  la  (Miambre  sur  les  affaires  du  Siam,  et  il 
al'lizma  la  volonté  l)ien  arrêtée  du  cabinet  «  de  ne  plus  tolérer  ef, 
au  besoin,  de  prévenir  la  violation  des  droits  de  la  France.»  Ordre 
fut  dnnm''  au  (louverneur  gé-néral  de  l'Indo-Chine  de  faire  occuper 
les  territoires  envahis.  Pendant  que  des  miliciens  i-efouleraient  les 
[>osles  siamois  au  delà  du  Mékong,  une  petite  colonne,  remontant 
le  lleuve,  occuperait  Khône,  et,  à  la  saison  des  hautes  eaux,  deux 
chaloupes  canonnières  à  faible  tirant  d'eau,  lancées  sur  le  bief  su- 
périeur du  Mékong,  montreraient  le  pavillon  français  à  lîassac, 
puis  au-dessous  de  Kemmaral. 

Les  Siamois  n'opposèrent  de  résistance  .sur  aucun  [loint,  mais 
deux  incidents  vinrent  grossir  le  dossier  de  nos  réclamations  :  le 
capitaine  Thoreux,  commandant  à  Kong  une  compagnie  de  tirail- 
leurs, fut  enlevé  par  les  indigènes,  et  l'inspecteur  des  milices  Gros- 
gnrin,  chargé  clans  la  région  de  Kam-Mon  de  reconduire  les  posles 
sianiiiis  Jusciu'à  la  frontière,  fut  Iraîlieusement  assassiné  dans  la 
paillote  où  il  était  couché,  souffrant  d'un  accès  de  fièvre.  Plusieurs 
des  miliciens  annamites  qui  l'accompagnaient  étaient  en  même 
temps  massacrés,  les  autres  maltraités  et  faits  prisonniers. 

Dans  les  premiers  jours  de  juillet.  Le  Myre  de  Vilers,  di'qnib^  de 
la  ('o(  hinchine,  qui  se  rendait  à  Saigon  à  l'occasion  des  élections 
législalives,  accepta  de  s'arrêter  à  Bang-Kok  pour  r('gler  les  litiges 
pendants.    En    même  lem|is,  l'amir.d   IhioMiin.  ((imniamlant  la  di- 


l    Le  roi  iXorodom,  mort  en  avril  l'.mi.  eut  pour  sneccs.s<'m- Sisowàt,  qui 
fit.  en  tflOfi.  un  voyage  en  Franre. 

\i)  L'organisation  de  la  nùssion  Pavie  (voir  p.  3y4)  fui,  de  ISSG  k  fS90, 
un(!  protestation  contre  les  empiétements  de  nos  voisins.  Elle  permit  de  dis- 
cuter, titres  en  mains,  les  prétentions  du  Siam  el  de  reconnaître  combien  me- 
naçante était  leur  marche  jusqu'au  versant  occidental  de  la  chaîne  qui  longe 
la  côle  annamile.  La  mission  conslala  qu'un  poste  siamois  était  établi  à  A'ibio, 
dans  le  district  de  Camlô,  à  quelques  journées  de  marche  à  peine  de  Hué. 
Sur  le  Mékong,  l'ancienne  ville  sainte  du  royaume  khmer.  Khôue,  était  deve- 
nue siamoise,  ainsi  que  Stung-Treng  et  huit  provinces  septentrionales  du 
Cambodge. 
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L'armée  siamoise  devant  le  palais  du  roi,  à  Bang-Kok. 


vision  navale  d'Extièaio-Oiienl,  recevait  l'ordre  de  se  rapprocher 
du  golfe  de  Siain  et  d'envoyer  des  navires  devant  la  capitale  de  cet 
État,  puisiiue  l'Angleterre  et  d'autres  puissances  européennes  sem- 
blaient se  disposer  à  le  l'aire. 

La  cour  de  Bang-Kok  ayant  prolesté  qu'il  n'en  était  rien,  notre 
gouvernement,  tout  en  maintenant  que  l'article  lo  du  traité  de 
1836  lui  donnait  le  droit  de  reniontei'  jusqu'à  Pak-Nam,  consentit 
à  ajourner  l'exécution  des  instructions  transmises  à  l'amiral 
llumann;  mais  le  contre-ordre  arriva  trop  lard. 

Hostilités  avec  le  Siam.  Traité  franco-siamois  du  3  octo- 
bre 1893.  l.'liicunstunl  et  la  C'umîio,  pilotes  par  le  J.-B.  Sai/,  paque- 
bot des  Messageries  maritimes,  franchirent  la  barre  du  Ménam  le 
13  juillet.  Au  moment  où  ils  passaient  devant  Pak-.\am,  les  forts  sia- 
mois ouvrirent  le  feu  sans  avis  préalable  et,  après  le  dixième  coup 
de  canon,  nos  bâtiments  ripostèrent,  forcèrent  la  passe  et  vinrent 
mouiller  à  Bang-Kok  devant  le  palais  du  roi.  Trois  de  nos  marins 
avaient  été  tués,  deux  avaient  été  blessés;  les  Siamois  avaient  pillé 
le  J.-Ii.  Sui/,  atteint  par  un  projectile,  et  fait  réquijiage  prisonnier. 

\a;  19  juillet,  Pavie  signilia  à  la  cour  de  liang-KnU  un  ultimatum, 
i|ui  fut  enfin  accepté  après  dix  jours  de  pourparleis  et  de  l'aux- 
fuyants.  I,e  Siam  recdnnaissail  les  droits  de  la  Kraiice  sur  la  rive 
gauche  du  .Mékong  et  s'engageait  à  verser  une  indemnité  de  trois 
millinns  de  francs  en  réparation  des  dommages  causés  à  nos 
nationaux.  Comme  garantie  complénienlaire,  un  arrangement,  con- 
clu il  Paris  entre  le  minislre  des  All'aires  étrangères,  Uev<'lle,  et  le 
prince  Vadiiana,  stipula  ([uc  les  troupes  framaises  occuperaient  la 
rivière  et  le  port  de  Chautaboun  jusciu'à  la  com|dète  exé<-utioii  i\i' 
l'arrangement.  I,e  gouvernement  siamois  s'engageail,  en  outic,  à 
n'entretenir  aucune  force  militaire 'à  liattamhang,  à  SiiMn-lîeap  el 
dans  les  localités  situées  dans  un  rayon  de  '2o  kilomètres  sur  la 
rive  droite  du  Mékong  à  partir  des  frontières  du  C.aniliodge. 

Le  Myre  de  Vilers  ariiva  à  Bang-Kok  le  Itiaoùl  1893.  Le  roi  Cliu- 
lalongkoin  et  le  prince  royal  Devawongsé-Varopi-akar  signèient, 
le  3  octobre  suivant,  un  traité  reproduisant  les  clauses  de  l'ultima- 
tum et  d'une  note  du  30  juillet  1893,  complétées  par  des  dispositions 
relatives  au  commerce  et  à  la  proleclion  di-s  ressortissants  français. 

L'intervention  ang-laise.  Déclaration  du  15  janvier  1896. 

—  Li'  iijuHit  tiaiiro-siaiiinis  avait  |pn'MMiiipr'  liipinion  à  l.omhi'S 
autant  et  |)lus  i|u';i  Paris  et  à  liang-Kok. 

Dans  le  bassin  du  .Mékong,  ce  n'est  pas  seulemejit  avec  le  Siam 
ipie  la  France,  agissant  au  nom  de  l'Annam,  se  trouvait  en  contact. 
Le  gouvernement  britannique  afiliinait  i|Ue  les  Ktats  chans,  dépen- 
dant de  la  Birmanie,  s'étendaient  au  delà  de  la  rive  gauche  <lu 
Mékong,  dans  la  région  située  entre  ce  lleuve  et  la  rivière  Nam- 
llou,  et  il  attachait  un  prix  tout  exceptionnel  à  la  possession  de  ces 
territoires,  par  lesquels  certains  projets  faisaient  passer  le  chemin 
de  fer  destiné  à  relier  Moulmein  et  Rangoon  aux  provinces  méri- 
dionales de  la  Chine. 

b'un  simple  règlement  de  frontières,  où  les  parties  directement 
intéressées  n'étaient  que  le  Siam,  défendant  ce  que  notre  indilTé- 
rence  l'avait  habitué  à  considérer  comme  son  domaine,  et  la  France, 


prenant  tardivement  en  main  les  intérêts  et  les  droits  de  ses  pro- 
tégés, le  (àimbodge  et  l'Annam,  on  vit  donc  soitir  une  question 
anglo-française,  malgré  la  modération  de  nos  exigences. 

En  1893,  les  deux  gouvernements  crurent  ti'ouver  un  terrain 
d'entente  en  admettant  le  princijie  d'un  territoires  neutre,  d'un  Etat 
lainpoit  dans  la  région  du  haut  Mékong  :  l'.Vngh'terre  adhérait,  après 
l'avoir  écartée,  à  une  combinaison  que  la  Fiance  avait  suggérée  dès 
1888.  Une  commission  mixte  fut  chargée  de  dresser  sur  place  une 
carte  qui  servirait  de  base  aux  délimitations  futures  :  .\uguste  Pavie, 
commissaire  du  gouvernement  français,  avec  Pierre  Lefèvre  Pon- 
talis  pour  second,  se  rencontra,  au  mois  d'octobre,  dans  la  vallée 
du  Mékong,  avec  le  commissaire  britannique,  le  colonel  Scott, 
ministre  lésident  à  Bang-Kok. 

Mais,  dans  l'intervalle,  un  incident  nouveau  s'était  produit.  Les 
Anglais  avaient  occupé,  sur  la  rive  gauche  du  Médcong,  le  poste  de 
Jluong-Sing,  que  la  France  considérait  comme  faisant  incontesta- 
blement partie  des  territoires  lui  appartenant.  Comme  les  agents 
britaniii(iues  refusaient  d'admettie  notre  point  de  vue,  de  part  et 
d'autre  on  en  référa  à  Paiis  et  à  Londres.  L'évacuation  du  imste  de 
Muong-Sing  fouiiiit  inmdaut  plusieurs  mois  le  thème  de  conversa- 
tions diplomaliiiues,  dont  le  [uemier  résultat  fut  de  faire  écai'ter  la 
conception  du  l'amiuix  Etat  tampon,  qui  avait  provo(|ué  tant  de 
pidi''iiii(]ues,  et  des  m'gociations  préparèrent  sur  de  nouvelles  hases 
la  coineiilion  du  b'j  janvier  I89(i,  sigui'e  à  l.ondies  pai'  hird  S.ilis- 
hiiiy  l'I  le  hai-on  de  C.ourccl. 

V,\\  I  !■  qui  touche  la  délimitation  du  haut  Mékong,  la  h'i'ance  rece- 
vait complète  satisfaction  :  le  poste  de  Muong-Sing  était  l'vacué, 
et  le  thalweg  du  haut  Mékong,  à  partir  de  l'emhouchui  c  dr  la 
rivière  .N'ani-llou,  formait  la  frontière  entre  la  Birmanie  et  r.\iinam, 
autremi'iit  dit  entre  les  possessions  françaises  et  hritanniques.  Au 
sud.  la  Biiinanie  et  les  possessiims  françaises  d'Indo-C^hine  si;raieiit 
séparées  par  le  Siam   lui-même.  La  France  et  la  Grande-Bretagne 

s'engageaient  à  respecter  l'indé- 
pendance du  l'oyaumr  sianmis, 
mais  limili'  au  seul  hassiu  du 
.\b'iiam  i-l  (II'  ses  aflluents;  eu 
dehors  de  cette  sorte  de  zone, 
/i^KL  S  !        l'action  française  serait  alisolii- 

(  ^  f  '■  ment   lihre  dans   le    hassin    du 

4,,  ,:~<^L     ..  Mi'kong.  comme  l'action  hritaii- 

~     '  nique  dans  le  bassin  du  Salouen 

et  la  presqu'île  malaise. 


Traités  franco  -  siamois 
(13  février  1904  et  23  mars 
1907).  -  M  le  traiti'  du  3  oc- 
tobre 1893.  ni  la  déclaiation  du 
13  janvier  189G  ne  modilièrent. 
en  fait,  les  relations  du  Siam 
avec  la  France  et  avec  l'Auijle- 
terre:  la  cour  <le  Bang-Kok  per- 
dit trop  souvent  de  vue,  ne  pou- 
vant se  résigner  à  les  exécuter, 


Chu]olongl<orn,  roi  de  Siam. 
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les  engni^i'iiii'uts  qu'elle  ;ivail  pris.  Des  violutioiisile  territoire  furent 
commises  dans  les  régions  reslituées  ;'i  rindo-Cliine,  aussi  bien  que 
dans  les  provinees  de  lîallamhang  et  de  Siein-Réap,  où  le  Siani  iir 
devait  entretenir  aucune  force  militaire;  nos  protégés  au  Siam  eurml 
à  se  plaindre  de  fréquentes  tracasseries;  l'organisation  des  services 
administratifs  et  militaires  fut,  de  parti  pris,  cou  liée  à  des  spécialistes 
non  fiançais;  enfin,  on  chargea  de  la  police  de  liang-Kok  un  corps 
de  1501)  siklis,  envoyés  par  le  gouvernement  des  Inilesel  commandés 
par  des  officiers  anglais  du  cadre  régulier.  I,e  voyage  du  roi  Cliu- 
lalongkoin  à  Paris  (si'pleinlue  1807),  l'envoi  d'une  ambassade  sia- 
moise à  Saïgoii  et  l.i  visite  à  l?ang-K(d.L  du  gouvei'ueur  général 
IJoumer  (18'.i9j  n'améliorèrent  eu  rien  une  siluation  intolérable,  et 
la  France  pndongea  l'occu|ialiiin  de  Chanlaboun. 

Une  nouvelle  convention  fut  signée  le  7  octobre  l'.<tl-2.  Elle  donna 
lieu  dans  le  monde  colonial  à  de  si  vives  polémiques  que  le  gou- 
vernement n'eu  ilemanda  pas  la  ralilication  législative  dans  les 
délais  et  lui  substitua  une  convention  du  \'.i  février  19Ui,  dont 
voici  l'analyse  : 

Entre  le  Grand-Lac  el  le  Meliuiisi,  le  Cambodge  recouvrail  les  pi-ovinces 
de  Meloiiprey  et  de  Ba^sac.  Sur  la  rive  droile  du  Grand-Lac,  la  FraïK-c  renon- 
çait à  revendiqner,  au  nom  du  Cambodge,  les  provinces  de  Siem-lioap  cl  de 
Ballambang,  abandonnées  an  Siam  par  le  traité  dn  l'i  j\iillc'l  l.stiV,  et  qu'elle 
anrail  pn  re\  eniHqm'r  an  nom  de  son  proléjfé,  le  roi  du  Cambodiçe.  Tontefois, 
du  Grand-Lac  à  la  mer,  la  l'ronlici'e  serait  clélimitée  conforménienl  aux  arran- 
gements de  t,S67.  el  le  porl  de  Kratt  nous  serait  restitue.  L'évacuation  do 
(dianlaboun  était  siihorclonnée  h  noire  mise  en  possession  des  nouveaux  ter- 
ritoires. 

Dans  les  provinces  de  Ballambang,  Sisophon,  Siem-Reap,  autrel'ois  cam- 
bodgiennes, le  roi  de  Siam  s'engageait  'à  n'entretenir  que  les  contingents  de 
police  nécessaires  au  maintien  de  l'ordre,  conlingenls  i-ecrulé.s  exclusivcmenl 
sur  place,  parmi  les  indigènes  (1;,  el  commandés  par  des  ofliciers  t'rançais. 
Les  deux  gouvernements  facilitcraienl  l'établissemenl  d'une  voie  ferrée  re- 
liant Pnom-Peah  à  BaUaml)ang  et  les  lravau.\  damélioralion  de  la  navigation 
sur  la  rivière  de  Ballambang,  entre  le  Grand-Lac  et  celle  ville. 

Le  gouvernemenl  siamois  renonçait  à  ioule  pnu-o.galive  de  suzeraineté  sur 
les  territoires  de  Louang-Prabang,  situés  sur  la  rive  droite  du  .Méliong,  tels 
que  les  délimitait  l'article  â  de  la  convention  :  depuis  le  conlluenl  du  Nam- 
Iniong  jusqu'au  conlluenl  du  Nain-Tang,  les  deux  rives  du  Mél<ong  faisaient 
partie  de  l'Indo-Chine  française.  En  exéciilion  de  l'article  (i  de  la  convention 
du  3  oelolire  ls'j:î,  il  nous  concédait  en  outre  des  terrains  d'une  «uperficie  il 
detenidner  sur  certains  points  de  la  rive  droite  du  Mékong.  Un  accord  in- 
terviendrait en  vue  de  dégager  le  cours  dn  Nammoun.  entre  Pimoun  et  .son 
conlluenl  avec  le  Mékong,  des  obstacles  qui  gênent  la  navigation,  et  aussi 
alin  d'établir,  entre  Bassac  et  la  frontière  du  Louang-Prabang,  les  lignes 
ferrées  reconnues  nécessaires  pour  suppléer  em  défaut  de  navigatdlité  du 
Mékong. 

La  France  renonçait  à  la  zone  neutre  de  ±6  kilomètres  établie  sur  la  rive 
droite  du  Mékong  par  le  traité  de  t.S;i3,  mais  la  nouvelle  convention  stipulait 
en  notre  faveur  divers  avantages  politiques  et  économiques  dans  le  bassin  du 
Mékong.  Le  roi  de  Siam  prenait  l'engagement  de  n'y  envoyer  que  des 
troupes  de  nationalité  siamoise,  commandées  par  des  ofliciers  de  celle  natio- 
nalité, à  moins  de  s'entendre  au  préalat)le  avec  le  gouvernemenl  français  (i). 

Dans  la  partie  siamoise  du  bassin  du  Mékong,  le  gouvernement  de  Bang- 
Kok  se  mettrait  rlaccord  avec  nous  pour  les  entreprises  de  grands  travaux 
publics  et  pour  l'exploitation  de  ces  entreprises,  s'il  n'avait  pas  recours  à  nu 
personnel  el  h  des  capitaux  exclusivement  siamuis. 

F.n  ce  qui  concerne  la  question  de  nos  protégés,  le  Irailé  nous  éluit  plus 
favorable  ipie  celui  d(^  l'.lili.  Nos  listes  élaienl  acc'eptées.  et,  sous  le  rapport 
de  la  juridiction,  aucune  diirérence  n'existait  plus  entre  les  Français  de  France 
et  leurs  protégés  cambodgiens,  laotiens,  annaMUtes  ou  chinois. 

Déclaration  franco-anglaise  du  8  avril  1904  et  convention 
du  23  mars  1907.  —  D'après  l.i  (léclaralinn  du  lHjan\ier  is'.iil.  la  France 
el  l'Angleterre  s'élaient  interdit  toute  enlnqu-ise  dans  le  bassin  du  Ménam. 
Le  gouvernenicnl  français  pensait  que  l'Angleterre  avait  à  l'ouest  de  ce  bassin, 
sous  réserve  du  ,s7fi/H  (/iio  territorial,  toute  liberté  d'action:  mais  le  gouver- 
nement anglais  méconnaissait  nos  droils  il  l'est  du  bassin  Ménam,  tout  en 
exerçant  li's  siens  à  l'ouest. 

La  déclaration  du  8  avril  l'.Mi'i  {voir  p.  iTs;  eomplela  celle  du  \:\  janvier  Isyii 
dans  le  sens  de  notre  thèse.  D'un  commun  accord  l'intluence  de  la  Grandi'- 
Brelagne  fut  reconnue  sur  les  territoires  situés  à  l'ouest  du  bassin  du 
Ménam,  id  e<>lle  de  la  France  sur  les  territoires  situes  il  l'est  de  la  même  ré- 
gion :  toutes  les  possessions  siamoises  il  l'est  et  an  sud-est  de  la  zone  susvi.sée, 
ainsi  que  les  îles  adjacentes,  relevaient  ainsi  de  l'influence  française  el, 
d'autre  part,  toutes  les  possessions  siamoises  à  l'ouest  de  cette  zone  et  du 
golfi^  de  Siam,  y  compris  la  péninsule  malaise  et  les  îles  adjacentes,  rele- 
vaient de  finiluence  anglaise.  Les  deux  |)arties  écartaient,  en  mcirie  temps, 
toute  idée  d'anni'xion  d'aucun  lerriloire  siamois. 


(1)  Conformément  à  une  lettre  du  ministre  de  Siam  annexée  au  traité. 

(2)  Le  protocole  annexe  du  2!)  juin  I!lu.'i  concéda  en  toute  propriété  à  la 
France  le  porl  de  Krall  et  ses  dépendances  directes,  et  régla,  il  la  satisfaction 
du  roi  de  Louang-Prabang',  quidques  litiges  relatifs  k  des  territoires  de  la  rive 
droite  du  Mékong. 


La  détente  qui  avait  suivi  l'accord  anglo-français  de  1904  ne  fut  pas  sans 
faire  sentir  ses  elbds  dans  les  diverses  régions  oii  s'étaient  précédemment 
heurtés  les  intérêts  de  la  Fi-ance  et  de  la  Grande-Bretagne.  La  cour  de  Bang- 
kok adopta  une  attitude  plus  conciliante,  et,  mieux  disposée  il  notre  endroit 
lorsi|u'enreid  été  entrepris  les  travaux  prévus  par  la  convention  du  1.3  fé- 
vrier 190'p,  elle  se  prêta  à  un  règlement  qui  fut  consigné  dans  la  convention 
du  23  mars  1907. 

La  rétrocession  des  provinces  de  Battambang,  Siem-Reap  et  Sisophon, 
très  peuplées,  très  fertiles  el  riches  en  souvenirs  historiques,  rétablit 
l'intégrité  territoriale  du  Cambodge  :  les  ruines  d'.\ng-Kor,  restes  célèbres 
de  la  civilisation  khmer.  se  trouvent  sur  le  territoire  de  Siem-lieap.  Par 
contre,  la  France  rétrocédait  au  Siam.  avec  les  îles  situées  au  sud  du  cap 
Lending  jusques  et  y  compris  Kohkut.  les  territoires  de  Dansa'i  el  de  Kratt, 
ilont  les  haliitants  sont  Iha'i  d'origine.  Le  porl  et  la  région  de  Krall  nous  assu- 
raient un  débouché  pour  la  partie  française  du  bassin  du  Grand-Lac  :  leur 
abandon  n'avait  plus  qu'une  importance  secondaire,  puisque,  de  par  la  con- 
vention de  19(17.  ce  bassin  tout  entier  nous  appartenait.  Jlais  la  rétrocession 
de  la  province  laotienne  de  Dan-Sa'i.  partie  méridionale  du  Ken-Tao.  portait 
atteinte  aux  droits  traditionnels  du  roi  de  Louang-Prabang,  autorisé  par  le 
traité  du  13  févi'ier  190'i  il  «  étendre  son  pouvoir  sur  toute  région  qui  forme 
historiquement  le  royaume  de  ses  ancêtres  n. 

La  compétence  des  cours  internationales  serait  transférée  aux  tribunaux 
indigènes  après  la  promulgation  des  Codes  siamois. 

E.'«CPLOH.\TIO.\     DE    L'IXU  0-t;H  I  N  E    FRANÇAISE. 

Les  premiers  voyages  efl'ectués  en  Indo-Chine  eurent  surtout  un 
caractère  politique,  el  l'exploration  de  la  péninsule  ne  date  guère 
que  de  la  Seconde  iiudlié  du  XIX'  siècle. 

Mission  Doudart  de  Lagrée  (1864-1868).  —  Dans  une  bro- 
cliure  inlitub''!-  Lfi  Cnchinchiiu'  frnnçaise  en  I86i,  un  jeune  enseigne 
de  vaisseau,  Francis  Garnier,  faisait  ressortir  l'intérêt  et  traçait  le 
]dan  d'un  grand  voyage  d'exploration  dans  l'intérieur  de  l'Indo- 
Cbine,  notre  colonie  naissante;  il  insistait  sur  l'oppoilunilé  de 
chercher,  par  la  voie  du  Mékong,  à  établir  des  communications 
commerciales  entre  la  Cocliincliine  cl  la  Chine  méridionale. 

Le  ministre  de  la  Marine,  marquis  de  Chasseloup-Laubat,  séduil 
par  ces  projets,  décida  qu'une  expédition  serait  immédiatement 
organisée.  Le  capitaine  de  fn-gate  Doudart  de  Lagrée  en  reçut  le 
commandemenl,  et  on  lui  adjoignit  le  lieutenant  de  vaisseau  Francis 
(iarnier  comme  second,  l'enseigne  de  vaisseau  Delaporte,  les  mé- 
decins de  la  marine  Joubert  el  Thorel,  un  attaché  au  ministère 
des  AITaires  étrangères,  de  Carné.  La  mission  devait  reconnaître  la 
navigabilité  du  Mékong,  en  faire  l'hydrographie,  étudier  l'histoire 
el  l'ethnographie  des  pays  qu'elle  traverserait.  Elle  quitta  Saigon 
le  5  juin  186(1,  gagna  Pnom-Penh,  et,  par  le  Grand-Lac,  se  rendil 
à  Ang-lvor. 

Repassant  par  Pnoin-Penb,  elle  commença  l'exploration  du  Mé- 
kong. Au  delà  de  Kratié,  à  ."^aniboc-.Soinbor,  elle  atteignit  les  pre- 
miers rapides.  -Sortie  de  celte  première  zone  dangereuse,  elle 
])arvint  à  la  limite  du  Cambodge  et  du  Laos,  et,  comme  les  ra- 
meurs refusaient  de  franchir  les  rapides  do  Préapalang,  elle  fut 
obligée  de  suivre  la  rive.  De  .Slung-Treng  à  l'embouchure  du  Sé- 
Kongou  rivière  d'Attopeu,  Francis  Garnier  lit  en  pirogue  une  des- 
cente hardie  de  ces  rapides,  tenant  les  pagayeurs  sous  la  menace 
de  son  revolver. 

Le  11  septembre,  la  mission  parvint  à  Rassac,  où  elle  n'avait  été 
précédée  que  par  les  voyageurs  hollandais  du  wii'  siècle.  Garnier 
reconnut  le  cours  infi'rieur  du  Se-Doii,  afiluent  de  gauche  du  Mé- 
kong, et  visita,  près  de  Bassac,  les  ruines  de  Val-Pliou,  tandis  que 
Doudart  de  Lagrée  faisait  une  excursion  à  Atlopeu. 

La  mission  s'avança  par  le  Semoun  jusqu'à  Oubôn,  et  se  rendit 
par  terre  h  Kemmarat,  où  la  rejoignit  l'enseigne  de  vaisseau  Dela- 
porte, après  avoir  descendu  le  Se-Moun  et  remonté  le  Mékong. 
.\yant  franchi  les  rapides  qui  barrent  le  lleuve  au-dessus  de  Vien- 
(;iian,  elle  arriva  le  28  avril  1867  à  Louang-Prabang  et  entama  des 
négociations  qui  pré|iarèrent  l'établissement  de  notre  inlluence 
dans  cette  région. 

Le  chef  de  l'expédition  voulait  suivre  le  cours  du  Nam-Hou  pour 
parvenir  plus  directement  au  Yun-Nàn,  mais  les  révoltés  musul- 
mans de  cette  province  chinoise  tenaient  le  pays,  el,  par  prudence, 
on  continua  de  suivie  le  Mékong,  qu'on  abandonna  au  delà  de 
Xieng-Kliong  pour  se  diriger  sur  Sse-.Mao.  Le  16  octobre,  on  pénétra 
en  territoire  chinois.  Garnier  fut  autorisé,  pendant  que  ses  compa- 
gnons iraient  à  Lin'ngan,  à  descendre  la  gi-ande  voie  fluviale  du 
'l'onkin.  le  .Song-Ko'i  ou  fleuve  Rouge;  mais,  ses  bateliers  ayant 
refusé  de  liancbir  un  rapide,  il  dut  rejoindre  le  reste  de  la  mission, 
qui,  de  Lin'ngan,  se  dirigea  sur  Yun-i\ân-Sen  el  Ïong-Tcliouen,  où 
Doudart  de  l.ai,'rée  tomba  «ravemenl  malade. 
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Garnier  continua  sa  route  vers  Ta-Li,  dans  l'espoirde  retrouver  le 
cours  du  Mékong,  mais  le  sultan  de  Ta-Li  lui  enjoignit  de  revenir  sur 
ses  pas.  Pendant  son  absence,  Doudart  de  Lagrée  avait  succombé 
à  Tong-Tchouen  12  mars  1868:.  Il  laissait  à  ses  compagnons,  comme 
le  disait  l'un  d'entre  eux,  Delaporte,  «  le  souvenir  d'un  chef  parlicu- 
lièreraent  digne  de  les  avoir  conduits  au  succès  ;  il  avait  les  qualilés 
qui  imposentle  respect  ell'alTection  :  une  volonté  intelligente,  la  pré- 
cision dans  le  commandement,  l'e.sprit  de  prévoyance  et  la  bonté.  » 


gagner  l'Annam,  et  il  arriva  à  Hué  par  Kam-Lo  et  Quang-Tri,  malade, 
sans  ressources,  après  un  voyage  fécond  en  résultats  géographiques, 
mais  effectué  dans  les  conditions  les  plus  pénibles  (Ij. 

Le  D"'  Harmand  eut  pour  continuateur  un  de  ses  collègues,  le 
D'  ^'eis,  qui  pénétra  cliez  les  Mois  (I880;i,  découvrit  les  sources  du 
Don-Nai,  en  compagnie  du  lieutenant  Septans  (1881)  (2),  et,  dans 
un  troisième  voyage  (1882-1883),  parcourut  S 000  kilomètres;  il 
remonta   le   Mékong  Juscm'à  sou  aflluent,  le   ISam-Chane,   tnrnre 


Uuudart  de  Lagrée. 


l'hul.  Wiik-ry. 


Delaporte. 


Pli. .t.  CarJ:il. 
Docteur  Harmand. 


l'ilnt     1';.    l'i 

Aymonier. 


Francis  (iarnier  prit  la  direction  de  la  mission,  (|iii,  le  7  avril  18ti8, 
laissa  Tong-Tchouen,  accompagnée  d'un  missionnaire,  le  P.  Leguil- 
cher;  le  26,  elle  arriva  à  Sou-Tchéou-Tou,  sur  le  lleuve  lileu, 
navigable  à  partir  de  ce  point,  et  le  descendit  jusqu'à  la  mer. 
Le  12  .juin,  elle  était  à  Changhaï.  et  le  29  à  Saigon,  où  elle  rame- 
nait les  restes  de  Doudart  de  Lagrée.  Elle  avait  parcouru  99l>0  kilo- 
mètres, enli-e  Kra-Tié  et  Changhaï,  et  fait  connaître  toute  la  paitie 
intérieure  de  l'Indo-Chine  orientale. 

Il  résultait  de  .ses  observations  ((ue  le  .\le'd<iing  ne  pouvait  éire  la 
voie  de  communication  cherché(!  cnti'e  l'Indo-Chine  française  et  la 
Chine.  Cette  vole,  Francis  (Jarnier  crut  la  trouver  dans  le  fleuve 
Rouge,  dont  la  navigabilité  fut,  en  effet,  établie  dans  la  suit(!  par 
Jean  Dupuis.  Les  incidents  qui  signalèrent  la  présence  de  l)u|)uis  à 
Hanoi  furent,  on  l'a  vu,  l'origine  de  n(die  intervention  au  'l'oiikin 
(voir  p.  .380  . 

Mission  Harmand  (1875-1877)  et  Neis  (1881-1882).  — 
L'exploration  de  l'Indo-Chine  fut  favorisée  par  le  traité  signé 
le  Ib  mars  I87'i  entre  la  France  et  l'.Annam  et  ipii  garantissait  la 
libre  circulation  dans  le  pays. 

Les  cin(|  voyages  entrepris  de  1875  à  1877  par  le  1)''  Harinand, 
médecin  de  la  marine,  sont  parmi  les  plus  inqioitants.  Le  I)''  Har- 
mand fild'aboid  une  nouvelle  élude  des  ruines  d'Ang-Kor,  oii  il  avait 
précédemment  accompagné  i)ela|iorte  (mai  187;)  ;  mais  la  lièvre 
des  bois  l'obligea  à  intcirompre  son  voyage,  et  il  ne  put  repartir  de 
Pnom-Penh  iju'au  mois  de  novembre  de  la  mémo  année.  Dans  ce 
second  voyage,  il  remonta  le  Mékont;.  débarqua  dans  l'ile  de  Khone, 
explora  le  bassin  du  Stung-.'^en,  aflluent  du  lac  de  Tonlé-l{e[)ou,  et 
constata  qu'\ine  immense  forêt  marécageuse  forme  la  ligne  de  faili' 
qui  sépare  le  bassin  du  grand  lleuve  du  bassin  des  lacs. 

Heparti  pour  la  Irnisième  fois,  il  longea  le  nord  du  TonlivSap. 
visita  le  royaume  d'Oubon  et,  a[}rès  avoir  reconnu  le  cours  de 
tous  les  aflluenls  de  droite  du  Se-.Moun,  desciMidit  celle  riviéic, 
puis  le  Mékong  jusqu'à  Bassac. 

Il  étudia,  en  février  1877,  les  monumenis  de  Vat-Phou  visités  par 
Francis  Garnier,  précisa  les  données  rapportées  par  Doudart  de 
Lagrée  sur  le  massif  des  Khas-Boloven  et  visita  .Mtopeu;  mais  il  dut 
revenir  à  Bassac,  en  proie  à  une  lièvre  intense  (|ui  le  mit  à  deux 
doigts  de  la  mort. 

Dès  qu'il  fut  rétabli,  il  remonta  le  Mékong  et  réussit  à  fiancliir 
les  redoutables  rapides  de  Ya-Pout  et  de  l'île  Sa.  Le  2  mai,  il  é'iail 
à  La-Khon,  d'où  il  projeta  de  gagner  l'Annam  en  franchissant  la 
ligne  de  faîte  qui  sépare  le  bassin  du  Mékong  du  littoral  de  la  mer  de 
Chine.  Il  traversa  le  pays  montagneux  et  boisi^  habité  par  les  tribus 
sauvages  des  Khas.  A  .Song-Kon,  il  s'embarqua  en  pirogue  sur  le  Se- 
Bang-Hlen,  dans  la  direction  de  l'est.  Obligé,  faute  de  vivies,  de 
revenir  à  Song-Kon,  il  réunit  des  porteurs  et  des  éléphants  jjour 

Histoire  contemporaine. 


inexploré,  séjourna  huit  mois  à  l.ouang-Prabang,  reconnut  le  Ps'am- 
Kan  et  le  Nani-Hou. 

Ne  pouvant  renirer  par  le  Tonkin,  dont  la  situation  était  très 
troublée,  le  D'' Neis  remonta  le  Mékong  jusque  près  de  Xieug-Sen, 
suivit  le  Nam-Kok,  aflluent  inexploré  du  Mékong,  parvint  à  Xieng- 
Ilay,  Xieng-Mai,  l.a-Kbon  et  Raheng,  d'où  une  jonque  l'amena  à 
Fiang-Kok.  Il  se  rendit  par  mer  à  Chantaboun,  puis  gagna  à  pied 
liattambang  par  la  plaine  des  Saphirs,  enlin  Ang-Ivor  et  Saigon. 

'Voyag;'es  archéologiques  :  Delaporte,  Aymonier,  Fourne- 
reau,  etc.  —  Les  monumenis  kliini'rs  n'ont  rti'  é'Iudiis  ^cientilique- 
ment  que  dans  la  seconde  moitié  du  .\ix"  siècle.  Les  ruines  d'Ang- 
Kor  furent  visitées  en  1850  par  l'abbé  Bouillevaux,  de  1858  à  1801 
par  Henri  Mouchot,  en  1860  par  la  mission  Doudart  de  Lagrée. 

Delaporte,  membre  de  cette  mission,  conçut,  à  son  retoui-,  un 
double  projet:  fair''  i-onnaitre  les  arts  de  l'hulo-Cliine  en  créant  un 
musée  à  Paris  et  explorer  le  Tonkin.  Il  partit  en  187.'^  et  procéda 
à  la  reconnaissance  des  ruines  khmers.  Tombé  malade  à  son  retour 
d'.Vng-Kor,  il  fut  renvoyé  en  France,  pendant  (jue  son  personnel 
juissait  au  Tonkin  sous  les  ordres  de  Francis  Garnier.  Il  rapportait 
de  nombreux  spécimens  de  culture  ou  d'ar('hite<-tui'e,  qui  servirent 
à  l'établissement  d'un  musée  klimer. 

De  1879  à  1881,  Aymonier  étudia,  au  point  de  vue  é|iigiaphique, 
la  partie  du  Cambodge  comprise  entre  les  lacs  et  Stungtreng,  sur 
le  Mékong.  En  1882,  il  lil  un  voyage  archéologique  de  Stung-Treng 
au  Siam  ;  jus(iu';'i  S.nnlior-,  il  suivit  un  itinéraire  allongé  à  travers 
d'épaisses  forêts.  Au  cours  d'un  nouveau  voyage  au  Laos  et  au 
Siam  I  I88.'l- 188^1  ■!  il  exfilora  le  bassin  du  Sé-Moun  ou  rivière  d'Ou- 
bon, trait  d'union  entre  je  Mi-nam   et  le   Midioni,'.  Enfin.   l'U   188'i- 


(1)  Vers  la  même  époque,  Dutreuil  de  Hhin.s  (il  un  levé  de  la  rivière  de 
Wué,  étalilil  une  carte  de  la  province  de  Quaun-IJuc  et  dressa  un  itinéraire 
(le  Hué  à  Tourane. 

Le  lieutenant  do  vaLs.seau  de  Kcrgaradec,  consul  de  France  ,'i  Hanoï,  lit  nue 
reconnaissance  ilu  llen\c>  Honf,'e  (|ui  conlirnia  les  inilieations  lonrnies  par 
•IcNin  Dupuis. 

.\nmoitte,  ctiani-elier  du  con-ulat  île  Hanoi,  fui  le  premier  Français  qui  si: 
rendit  à  Lang-Son. 

Villeroi  d'.\nf,'is  et  (Hourtin  explorèrent  la  rivière  Noire,  principal  aliluent 
de  droite  du  lleuve  Roug-e  (18S1). 

Fuchs,  ingénieur  des  mines,  accomplit  une  mission  il'elnde.s  géologiques 
dans  diverses  parties  de  l'Indo-Chine,  notamment  au  Tonkin  ,1s8|-isn2i. 

(2)  En  1882.  Septans  et  Gauroy  clierchèrent  à  passer  du  bassin  du  Mékong 
dans  la  pi'ovince  de  Binh-Diidi,  h  trvivers  le  pays  des  Uan-IIars;  ils  remon- 
tèrent le  Mékong  jusqu'au  coniluont  du  Ché-Loiig;  mais,  dans  le  bassin  de 
la  rivière  Bla,  affliuMit  du  Sé-I*ang-Kban,  rhoslilité  des  indigènes  les  força 
à  rebrousser  chemin. 

La  même  année,  les  sources  de  la  Kang-Lé,  ou  rivière  de  Saigon,  furent 
découvertes  par  le  lieutenant  d'infanterie  de  marine  Gauthier. 

32. 
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I880.  il  partit  de  Phan-Xi  Bin-Thuan),  traversa  le  Khanh-Hoa  et  le 
Pliu-Yen,  et  arriva  à  Qui-.Mione,  mais  ne  put  aller  au  delà  par  suite 
de  l'état  troublé  du  pays. 

De  son  côté,  Delaporte,  après  avoir  publié  la  relation  de  sa 
mission,  reprit  le  chemin  de  l'Indo-Chipe  avec  un  personnel  de 
mouleurs  i'1882'i.  Ses  nouvelles  recherches  portèrent  sur  Ang-Kor 
et  ses  environs,  sur  le  territoire  compris  entre  Komponi;-Thom 
et  Ka-Kéo,  enfin,  sur  les  ruines  de  Bassette,  près  Baltambang. 
Ses  collections,  installées  à  Paris,  au  Trocadéro,  constituèrent  un 
Muséf  indo-chinois,  dont  il  fut  nommé  lonservateur.  A  sa  demande, 
et  conformément  à  ses  instructions,  des  missions  complémentaires 
furent  accomplies  en  Indo-Chine  par  Faraut,  Fournereau,  Raffe- 
::eaud,  Urbain  Basser.  Adhémar  Leclère.  Soit  directement,  soit 
indirectement,  il  dota  donc  la  France  d'un  riche  musée,  qui  s'enri- 
chit encore  de  la  magnitique  collection  d'anliquilés  indo-javanaises 
de  l'Exposition  de  1900. 

I,e  capitaine  Lunet  de  Jonquière  fut  chargé,  pour  le  cumple  île 
l'École  française  d'Extrême-Orient,  d'établir  la  carte  archéologique 
et  de  préparer  le  classement  des  monuments  du  Cambodge. 

En  France,  la  commission  archéologique  de  l'Indo-Chine  publia  les 
vues  d'.\ng-Kor-Thom,  rapportées  par  la  mission  Henri  Dubuir.  et  les 
vuesd'Ang-Kor-Vat,  de  Ponteai-Chmar,  etc., relevées  en  1009-1  iUO  par 
le  général  de  Beylié,  mort  en  remontant  les  rapides  du  MéUimi;. 

Mission  Pavie.  —  Un  agent  de  l'adminislration  coloniale  des 
télégraphes,  Auguste  Pavie,  employé  à  Kampot,  petit  village  du 
Cambodge  méridional,  apprit  à  aimer  les  indigènes  au  milieu  des- 
quels il  vivait,  et  l'idée  lui  vint  d'explorer  les  régions  les  moins 
connues  de  la  péninsule  indo-chinoise.  Il  entreprit  effectivement, 
en  1879,  une  série  de  voyages  qui  le  placèrent  au  premier  rang  des 
explorateurs  de  l'Indo-Chine  et  dont  les  principaux  n'^sultats  furent 
la  reconnaissance  de  700  000  kilomètres  carrés  de  régi<ins  inconnues, 
avec  36  000  kilomètres  d'itinéraires,  l'établissement  de  la  carte  de 
l'Indo-Chine,  les  règlements  successifs  de  litiges  territoriaux  ou  de 
questions  de  frontières  avec  le  Siam,  l'Angleterre  et  le  Céleste-Empire. 

Pendant  une  première  période  ;i879-188o),  seul  ou  presque  seul, 
il  parcourut  le  Cambodge  et  les  provinces  méridionales  du  Siam. 
Mettant  à  profit  les  nombreux  déplacements  auxquels  l'obligeaient 
ses  fonctions,  il  couvrit  un  itinéraire  limité  par  le  golfe  de  Siam, 
le  Mékong  jusqu'ià  Sambor,  Bang-Kok  et  une  ligne  reliant  cette 
ville  au  grand  lac  Tonlésap.  Il  ramena  en  France  le  groupe  de 
jeunes  gens  qui,  sous  sa  direction,  forma  l'école  cambodgienne  de 
Paris,  noyau  de  notre  Ecole  coloniale. 

En  1886,  avec  la  nomination  de  Pavie  au  grade  de  vice-consul 
à  Louang-Prabang,  commence  la  période  politique  de  la  mission;  car 
les  démêlés  de  la  Fiance  et  du  Siam  au  sujet  des  principautés  lao- 
tiennes viennent  d'entrer  dans  la  période  aiguë.  Les  voyageurs  n'ont 
plus  à  accomplir  une  œuvre  exclusivement  scientifique  :  ils  doivent 
ouvrir  à  noire  iniluence  les  pays  qu'ils  vont  parcourir,  et  l'histoire 
de  leurs  elîorls  va  se  trouver  intimement  liée  à  celle  de  notre 
expansion  au  Laos. 

De  Uouang-Prabang,  où  il  arriva  en  février  1887,  Pavie  chercha 
à  gagner  le  Tonkin  par  le  Nam-Hou  et  la  Nam-Ngoua.  mais  la  ré-volte 
des  Hos  l'obligea  à  rebrousser  chemin. 

En  1888,  il  repartit  du  côté  du  Tonkin  pour  rejoindre  le  colonel 
Pernot,  qui  suivait  la  rive  di'oite  de  la  rivière  Noire:  il  remonta 
jusqu'à  Lai-Chau  et  revint  par  les  vallées  de  Nain-Laï,  du  .Nam- 
Ngoua  et  du  .\ani-Hou. 

Il  se  remit  bientôt  en  route,  en  compagnie  du  capitaine  Cupet, 
et  parvint,  de  Muong-Ngoï  sur  le  Nam-Hou,  à  Takoa,  sur  la  rivière 
Noire,  en  franchissant  le  haut  plateau  qui  forme  le  faite  entre  le 
Song-Ma  et  la  rivière  Noire.  Tandis  qu'il  revenait  par  eau  à  Hanoi, 
le  capitaine  Cupet  retournait  à  Uouang-Piabang  par  le  Tran-Ninh, 
effectuant  un  nouvel  itin^haire  de  210  kilomètres  (1).  Cet  officier 
reconnut  ensuite  le  versant  occidental  de  la  chaîne  de  partage,  ex- 
plora le  massif  montagneux  du  Poloï,  entre  le  Mékong  et  le  golfe 
du  Tonkin  :1888i,  et  entreprit  l'étude  des  voies  de  communication 
amorcées  avec  l'.Vnnam  :  de  Louang-Prabang  il  traversa  la  région 
des  Hua-Paiih-IIa-Tang-Hoc,  et  atteignit  le  Sona-Ka,  lleuve  de  Vinh, 
dont  il  reconnut  le  cours  navigable  sur  une  longueur  de  ooO  kilo- 
mètres (1889j  (2). 


l'hot,  CoUITÎ-l- 

Auguste  Pavie. 


(1)  Le  lieutenant  Xicolon  reconnut,  du  s  juin  au  10  jiiillpl  ISSS,  les  terri- 
toires (le  la  rive  droite  du  Nam-IIou. 

i2i  Camille  Gauthier  étudia  le.s  voies  commerciales  de  l'Indo-Chine.  l'arli 
de  15ang--Kok  à  la  fin  de  1887,  il  remonta  le  Ménam,  jusqu'à  Fang,  limite 
de  la  navigation  à  vapeur  sur  ce  fleuve.  11  y  rejoignit  Pavie,  avec  ipii  il 
ga.!fna  Xan  et.  de  Hi.  le  Mékong  à  Louang-Prabang. 


Au  cours  de  cette  seconde  période  :  1886-1889),  c'est  donc  la  région 
comprise  entre  le  haut  Mékong  et  le  Tonkin,  et  plus  spécialement 
le  royaume  de  Louang-Prabang,  qui  fut  l'objet  principal  des  tiavaux 
de  la  mission.  Pavie  relia  par  plusieurs  itinéraires  le  grand  lleuve 
à  la  rivière  Noire  et  au  littoral  de  la  mer  de  Chine  et  accomplit  les 
premiers  passages  du  Laos  au  Tonkin  et  en  .\nnam.  Au  point  de  vue 
politique,  il  obtint  des  résultats  non  moins  heureux  :  il  sut  con- 
quérir la  confiance  et  l'alTection  des  chefs  et  des  populations  en 

protégeant     le     vieux     roi    de 

Louang-Prabang  (1887).  obtenir 

la    soumission    des    Pavillons- 

^^g^^  Noirs  cantonnés  sur  les  confins 

i^^^^^j^k  et  amener  la  pacification  de  la 

^^^  rivière  Noire  en  rendant  à  Déo- 

ll   .«M,         ^H  Van-Tri,   principal  cliefdi;spi- 

'  '^  rates,  ses  frères  prisonniers  lies 

Siamois. 

Il  rentra  en  France  pour  orga- 
niser une  nouvelle  exploration 
iI<S89-189ri  dont  le  but  serait 
de  compléter  l'étude  du  pays 
compris  entre  Louang-Prabang 
et  le  Cambodge,  et  d'autre  part 
entre  cette  ville  et  la  Chine. 
Il  emmenait  avec  lui  Pierre 
l.efèvre-Pontalis,  le  capitaine 
Cupet.  les  lieutenants  Cogniard, 
de  Malglaive,  Rivière,  Dugast, 
le  pharmacien  militaire  Massie, 
les  naturalistes  Counillon  et 
Félix  Le  Dantcc,  les  commis 
de  résidenciî  Lugan  et  Molleiir:  enfin  Paul  .Macey,  délégué  du 
syndicat  français  du  haut  Laos  (Ij. 

La  mission  se  divisa  en  deux  groupes,  respectivement  dirigés  par 
Pavie  Ini-mème  et  |)ar  le  capitaine  Cupet. 

Le  groupe  dirigé  par  Pavie  devait  se  rendre  du  Tonkin  en  Cochiii- 
rhine  par  la  rivièie  Noire  et  le  Mékong;  il  arriva  au  Cambodge  en 
août  1890.  Revenu  au  Tonkin,  Pavie  en  repartit  en  janvier  1891, 
avec  Lefèvre-Pontalis,  pour  explorer  les  pays  clians;  il  fut  rejoint  à 
Xieug-Hong  par  Massie  et  .Macey.  Pendant  que  ses  compagnons 
rentraient  par  des  voies  diverses,  il  pénétrait  par  Mouong-Lô  en 
territoire  chinois. 

De  tous  ses  collaborateurs,  c'est  le  capitaine  Cupet  qui  fournit  la 
somme  de  travaux  topographiques  et  géographiques  la  plus  consi- 
dérable. Le  capitaine  rapporta  de  ses  missions  dans  le  Laos,  en  1888- 
1889  et  en  1890-1891,  plus  de  9  000  kilomètres  d'itinéraires,  levés 
soit  par  terre  soit  par  eau. 

Arrivé  à  Louang-Piabang  le  6  mars  1888,  après  avoir  remonté  le 
.Menam  et  suivi  la  voie  Pitchaî  et  Paklay,  le  capitaine  Cupet  par- 
courut en  tous  sens,  pendant  un  an,  la  plus  grande  partie  des  ter- 
ritoires de  la  rive  gauche  du  Mékong  et  de  son  afiluentle  Nam-Hou, 
compris  entre  la  rivière  Noire  et  le  parallèle  de  Vinli,  détermina  la 
ligne  de  partage  entre  le  Mékong  et  la  mer,  et  atteignit,  le  7  avril  1889. 
le  port  de  Vinh,  sur  la  côte  d'Annam,  ayant  suivi  depuis  Louang- 
Prabang  la  voie  de  Muonii-Son  et  de  Song-Ka. 

Organisée  à  la  fin  de  1889,  la  seconde  mission  du  capitaine  Cupet, 
à  qui  avaient  été  adjoints  les  capitaines  de  Malglaive  et  Rivière, 
le  naturaliste  Counillon  et  le  commis  de  résidence  Lugan,  explora 
d'abord  la  région  comprise  entre  le  Tran-Ninh  et  le  Cambodge, 
redescendit  de  Louang-Prabang  à  Bassac,  et  partit  de  là  pour  visi- 
ter les  populations  sauvages  du  nord  de  l'Annam  et  du  Laos. 
Malgré  des  obstacles  de  tout  ordre,  il  réussit,  après  une  reconnais- 
sance chez  les  sauvages  soumis  aux  Laotiens,  à  gagner,  de  Kratié, 
la  mission  catholique  des  Ban-Hars  et  le  pays  des  Sedangs;  il  re- 
joignit ensuite  le  littoral  de  l'.-Vnnam  et  termina  à  Nba-Tiang,  en 
avril  191 1,  la  série  de  ses  voyages. 

De  son  côté,  le  capitaine  .Malglaive  relia  Lak-Iion  à  Dong-Hoï  et 
Saravan  à  Hué,  compléta  le  levé  du  Se-Bang-IIien  et  traversa  le  pla- 
teau des  Boloven,  jadis  visité  par  le  D''  Harmand,  A  .Vltopeu,  il  se 
heurta  à  l'hostilité  du  gouverneur  de  Bassac  et,  la  route  de  l'.\nnaiu 
lui  étant  ainsi  fermée,  il  descendit  le  Sé-Kong  et  arriva  à  Stuug- 
Treng. 

Cette  campagne  de  1889-1891  est  la  plus  complète  qui  ait  été 
accomplie  en  Indo-Chine.  Nommé  alors  ministre  résident  à  Bang- 


(1;  Paul  Macey  explora,  de  1889  k  1891.  les  voies  commerciales  qui  pour- 
raient nous  ouvrir  la  vallée  du  Mékong  et  relia,  par  des  roules  relativement 
l'onrles  et  lariles,  le  haut  I.,aos  aux  rotes  de  l'.Xnnam. 
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Ivok  (1892 1  en  vue  du  règlement  diplomatique  des  questions  sur 
lesquelles  ses  études  avaient  éclairé  le  gouvernement.  Pavie  nous 
représenta  au  Siam  dans  les  circonstances  difficiles  qui  eurent 
pour  dernier  épisode  l'entrée  de  nos  navires  à  Bang-Kok,  après 
le  forcement  de  la  passe  du  Ménam  1 13  juillet  1893).  Sur  le  refus 
du  gouvernement  siamois  d'accepter  les  clauses  de  l'ultimatum 
français.  Pavie  s'embarqua  sur  l  hicoiutant  et  rejoignit  l'escadre 
lie  l'amiral  Ilumann.  chargée  du  blocus  '26  juillet).  Treize  jours 
après,  le  Siam  avant  cédé,  il  rentra  à  son  poste  à  Bang-Kok.  qu'il 
occupa  jusqu'à  la  fin  des  négociations.  Nommé  commissaire  gé- 
néral au  Laos,  tout  en  conservant  la  direction  de  nos  affaires  au 
Siam.  il  fut  successivement  chargé  dr  l'organisation  de  nos  nou- 
veaux territoires  (1894),  de  la  délimitation  de  la  frontière  avec 
la  Chine  (l894-l89o)  et  des  fonctions  de  commissaire  du  gou- 
vernement français  dans  la  commission  franco -anglaise  du  haul 
Mékong  (189o). 

Sa  tâche  politique  ne  lui  ht  pas  perdre  de  vue  sa  tàclie  sciciili- 
(ique.  Parti  de  Bang-Kok  le  24  mars  1894,  il  remonta  le  Mékong 
et  arriva  à  Louang-Prabang  par  Xieng-Haï  et  Xieng-Sen.  I.e  ISain- 
'l'a,  affluent  de  gauche  du  Mékong,  elle  district  de  l.ouang-Pouka 
furent  reconnus  pour  la  première  fois.  Au  delà  de  la  chaîne  de 
|iarlage  des  eaux  du  Nam-Ta,  la  mission  découvrit  la  source  de  la 
rivière  Nam-Pa,  visita  Takié  et  les  bords  du  .\am-Ko,  et,  à  travers  les 
marécages,  parvint  le  21  novembre  à  l.ai-(!hau.  Elle  avait,  en  huit 
mois,  traversé  le  Siam  du  sud-ouest  au  nord-esl  et  relié  le  Ménam 
à  la  rivière  Noire  par  un  itinéraire  souvent  nouveau. 

Ses  études,  qui  se  poursuivirent  en  189o,  servirent  de  base  à  la 
conclusion  des  conventions  modifiant  les  frontières  de  nos  posses- 
sions du  haut  Laos,  et  plusieurs  de  ses  membres  participèrent  aux 
travaux  de  délimitation.  Lefèvre-Pontalis,  le  lieutenant  Thomassin 
et  le  D'  Lefèvre  explorèrent  la  région  comprise  entre  les  sources  du 
Nam-Hou  et  Muong-Sin  ;  Pavie  parcourut  une  partie  du  territoire 
des  Sip-Song-Tana;  les  lieutenants  Maillucliet  et  Oum  furent  chargés 
de  dresser  la  carte  à  partir  de  la  rivière  Noire:  enfin,  des  levés 
furent  faits  sur  les  deux  rives  du  Mékong,  du  Xieng-Klieng  à 
Xieng-Kliong. 

Ayant  donné  vingt-huit  ans  de  sa  vie  à  l'Indo-Chine,  Auguste  Pavie 
rentra  en  France  pour  se  consacrer  à  la  publication  du  grand  ou- 
vrage destiné  à  exposer  l'œuvre  si  diverse  de  ses  missions.  Le 
gouvernement  de  la  République  récompensa  ses  services  en  le 
nommant  ministre  plénipotentiaire,  et,  sur  un  vote  unanime  du 
Parlement,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  en  même  temps 
que  douze  de  ses  collaborateurs  étaient  faits  chevaliers.  Sans  autre 
moyen  d'action  que  la  douceur  de  son  caractère  et  son  an'ertueiise 
bienveillance  pour  les  indigènes,  il  avait  préparé  patiemment  et  pa- 
cifiquement la  conquête  de  vastes  territoires. 

Exploration  du  Mékong.  —  L'expédition  Doudart  de  l.agii'e 
avait  conclu  à  la  non-navigabilité  du  Mékong,  et  c'est  pourquoi, 
même  après  les  explorations  llarmand  et  .\eis,  on  n'envisagea 
pas,  pendant  longtemps,  rulilisation  du  fleuve  comme  voie  de  pt'- 
nétration.  Cependant,  en  1884,  le  gouverneur  de  la  Cochinchine 
française,  Thomson,  autorisa  le  lieutenant  de  vaisseau  de  Fé'signy 
à  entreprendre  une  campagne  hydrographique.  Au  mois  d'août  l88o, 
cet  officier  remonta  donc  le  Mékong  sur  la  canonnière  Sagmc,  jiis- 
ipi'au  nord  de  la  grande  lie  Ka-Lomien,  mais  il  lui  fut  impossible 
de  franchir  la  barrière  formée  par  les  îles  de  Préapatang.  Le  com- 
mandant Réveillère  y  parvint  avec  un  torpilleur  (8  septembre)  el 
poussa  jusqu'à  Strung-Treng:  quelques  jours  après,  la  S'ir/iiir 
passait  l'obstacle  à  son  tour.  V.n  1886,  le  commandant  liéveillère, 
sur  la  chaloupe  Prt'npatarif/,  et  le  lieutenant  de  vaisseau  de  Maze- 
nod,  sur  VÉHncfllc,  remontèrent  et  redescendirent  les  mêmes 
passes,  qui  furent  franchies  de  nouveau,  en  1889,  par  le  lieu- 
liMiant  de  vaisseau  Heurtel.  puis  par  le  Cantonnais  [des  Messag'Mies 
lluviales  de  Cochinchine). 

Le  !)'■  Mougeot,  et,  après  lui.  Pelletier  et  Fontaine  remontèrent, 
.•n  1800,  les  chutes  de  Khône,  déjà  franchies  par  Houdart  de  Lagrée. 
Iles  études  hydrographiques  furent  entreprises  par  rensi'ii.'ne  de 
vaisseau  Guissez,  ainsi  que  par  le  lieutenant  de  vaisseau  liobaglia. 
qui  releva  le  cours  du'  fieuve,  de  son  cmbouchur(,'  jusi|u'aux  cata- 
ractes de  Khône. 

Les  deux  canonnières  le  Maxsin  et  La  GramUèrc  furent  dirigê^es 
>ur  Khône,  afin  de  poursuivre  au  delà  des  rapides  l'étude  du  graml 
lleuve.  Le  lieutenant  de  vaisseau  Simon  et  les  enseignes  Le  Vay  et 
l'i  firent  l'hydrographie  du  Mékong  sur  une  longueur  de  2:J00  kilo- 
mètres; ils  s'arrêtèrent,  en  ISOii.  aux  cataractes  de  Tang-Ho,  bien 
au  delà' de  Louang-Prabang.  par  20°  40' de  latitude  {189o). 

Profilant   des   liantes   eaux   (août  et  septembre),    l'enseigne    de 


vaisseau  Mazeran,  à  qui  le  lieutenant  de  vaisseau  Simon  avait 
laissé  copie  de  ses  levés  et  des  indications  utiles,  francdiit,  non 
sans  peine,  avec  trois  pirogues,  les  rapides  de  Tang-Ho,  et,  au 
bout  d'une  dizaine  de  jours,  parvint  à  Xieng-Kok,  près  de  Xieng- 
Lapil896:. 

En  aval  des  chutes  de  Kbùne,  le  Mékong  est  la  route  naturelle  ([ul 
fait  communiquer  l'intérieur  du  pays  avec  la  mer.  Si  même  on  mé- 
nageait une  passe  donnant  accès  jusqu'à  Bassac,  on  rencontrerail. 
en  aval  et  en  amoni  de  Kemmarat,  environ  200  kilomètres  de  ra- 
pides infranchissables.  Or,  au-dessus  de  ces  rapides,  s'étend  un  bief 
supérieur  navigable  sur  plus  de  500  kilomètres,  jusqu'en  amonI  de 
Vien-Tian,  à  travers  une  région  fertile,  et  l'on  se  préoccupa  de  n-- 
chercher  une  voie  reliant  à  la  mer  cette  partie  de  la  vallée  à\\  Mé- 
kong. Deux  tracés  de  chemins  de  fer  furent  mis  à  l'étude  :  l'un  de 
Vinh  à  Pakhin-Boun;  l'autre,  plus  méridional,  de  Quang-Tri,  un 
peu  au-dessus  de  Hué,  à  Savannaket,  sur  le  Mékong,  par  la  brèche 
d'Aîlao.  Comme  ils  présentaient  l'un  et  l'autre  des  difficultés  d'exé- 
cution qui  les  firent  abandonner,  le  capitaine  Billes  rechei'cba  dans 
la  chaîne  annamitique.  entre  la  Tian-Ninh  el  le  col  d'Adao,  un  pas- 
sage plus  facile  (19()3i:  il  conclut  à  l'adoption  d'un  tracé  parlant  de 
-Muong-Thakhek,  en  face  de  l.akhôn,  sur  le  Mékong,  et  se  diriireant 
vers  le  col  de  Tanap.  à  80  kilomètres  au  siul  de  Vinh.  m'i  il  len- 
conlrerait  la  voie  fei n'^e  Han"i-Vinli-Hué. 

Explorations  diverses.  —  Pavie  et  ses  collaborateurs  avaient 
considérablement  accru  nos  connaissances  sur  toute  la  presqu'île 
indn-chinoise;  cependant  quelques  récions  reslaient  encore  inex- 
[dorées.  particulièrement,  dans  l'Annam. 

Le  l)"'  Yersin,  ancien  élève  de  l'Institut  Pasteur  et  médecin  du 
corps  de  santé  des  colonies,  fit.  en  1892,  une  première  exploration 
dans  la  région  di^s  sources  du  Dong-Nai  et  de  la  ligne  de  partage  des 
eaux  qui  sépare  le  lleuve  de  Saigon  du  Mékong.  En  1894,  il  entre- 
prit à  nouveau  l'exploration  du  massif  montagneux  qui  sépare  Sé- 
Bang-Khan  du  Dong-Naï,  dont  il  reconnut  les  sources.  e|  il  relia  à 
ses  itinéraires  ceux  du  I)''  Neis  et  du  capitaine  Cupet. 

Le  chancelier  de  la  résidence  de  Than-Hoa  'Annam^  alla,  en  1893. 
deTourane  à  Stung-Treng  par  la  rivière  d'Attopeu.  L'année  suivante, 
le  lieutenant  Debay,  de  l'infanterie  de  marine,  se  dirigea  de  Tou- 
lane  vers  les  mêmes  régions  à  la  recherche  d'une  route  plus  facile  : 
il  découvrit  un  passage  de  30  ou  40  mètres  d'élévation  seulement, 
el.  par  la  vallée  du  Sé-Kénam,  atteignit  Attopeu;  une  excursion  à 
l'akéo.  dans  le  sud-ouest,  lui  fit  découvrir  la  rivière  .'vé-Souk.  aflluenl 
du  Sé-lvénam,  inconnue  jusqu'alors. 

C.'esl  aussi  de  Tourane  que  partit,  en  1893,  l'enseigne  de  vaisseau 
l^tienne  .Mercié.  avec  une  chaloupe  à  vapeur  démontable,  la  Fourmi. 
(|u'il  se  proposait  de  lancer,  après  lui  avoir  fait  passer  la  chaîne  de 
l'Annam,  sur  un  des  afiluents  de  gauche  du  Mékong,  afin  d'atteindre 
le  fleuve  lui  amont  des  chutes  de  Khône.  A  Lao-Bao,  la  Fournit  fut 
lancée  sur  la  Sé-Tchépone.  L'entreprise  paraissait  devoir  être  cou- 
ronn('e  de  succès;  mais  la  chaloupe  fut  entraînée  dans  les  chutes 
(le  SiMiiatcli,  le  dei'iiier  obslaclc  sérieux  qui  la  séparait  du  Mi'kdiig, 
(M  .Mercii'  fut  rejeté  sur  le  rivage. 

('n  ingénieur  des  mines,  Marc  Bel,  fit  en  1897,  un  voyage  plus 
spécialement  minéralogique  de  Qui-Nhone  à  Pnom-Penli,  accom- 
pagné de  M"""  Bel  :  il  pénétra  chez  les  Mois,  parvint  à  Kon-Toum 
après  avoir  franchi  par  901)  mètres  la  chaîne  principale  de  rAnnam 
el.  par  Alliqu'u.  joignit  le  Sé-Kong,  qu'il  descendit  depuis  Klinnu 
pisqu'.i  la  mer. 

Henri  .\lailre,  agent  des  services  civils  de  l'Indo-Cbine,  ell'eclua 
depuis  1903.  entre  le  Mékong  et  la  mer  de  Cliirie,  dans  le  Cambodge 
nrienlal  et  l'Annam  méridional,  des  reconnaissances  elhnographi- 
ques  et  géographiiiues.  De  mars  1906  à  mai  1908,  il  exfdora  le  pla- 
teau de  Darlac,  dans  le  bassin  de  la  haute  Siépok,  son  aflluenl  du 
Mékong,  fit  le  levé  de  la  région  comprise  entre  la  côte  annamite  l'I 
le  cours  de  cette  rivière,  étudia  les  peuplades  Moï.  Ue  février  1909  à 
mars  1911.  il  visita  le  pays  inconnu  compris  entre  le  moyen  Don- 
nai, la  moyenne  Srépok  et  le  FJarlac  il.  Parti  de  Saigon,  il  adcqda 
comme  ilini'iaire  une  ligne  passant  |iar  Ivratié,  le  Darlac,  les  sources 
du  Plai  et  du  Song-Bé,  les  massifs  montagneux  du  Donnai,  le  pla- 
teau central  de  l'Indo-Chine  méridionale,  le  Cambodge,  Kontoum, 
Moulalioumok,  le  Mékong,  le  Sang-Biang  et  Djûring.  Il  revint  à  Sai- 
gon, ayant  parcouru  3  800  kilomètres  et  rapporté  des  notions  fort 
importantes  sur  le  territoire  dit  des  «  Stiengs  indépendants",  |da- 
leau  d'où  descendent,  dans  toutes  les  directions,  des  faisceaux  di' 
rivières. 


(1)  Ce  pays  était  indiqué  sur  les  cartes  avec  la  mention  Fori-I,  clairière,  on 
par  la  iiienlion  S/ie7tr/s.  indépendanls. 
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IX.    —   AMÉRIQUE    ET    OCÉANIE. 

I.'liistoire  politique  de  nos  rnlnnies  américnines,  ilepiiis  1871, 
tient  en  quelques  lignes. 

1,'ile  Saint-Barthélémy  est  venue  s'ajouter  à  nos  possessions  des 
Antilles.  Des  sentences  arbitrales  ont  fixé,  à  la  Guyane,  la  frontière 
liollandaise  et  la  frontière  brésilienne.  Enfin,  la  France  et  la 
lirande-Bretagne  ont  transigé  sur  la  question  de  Terre-Neuve. 

Acquisition  de  l'île  Saint-Barthélémy  (1877).—  1,'ile  ,'<aiiit- 
Bartlielemy,  dépendance  de  la  (iuadelnupe,  avait  été  cédée  à 
Gustave  III,  roi  de  Suède,  par  le  Iraiti'^  du  I'''  juillet  1784,  en  com- 
pensation "  des  avanlasjes  résultant  de  rétablissement  et  de  la 
concession  de  l'entrepol  de  Gotlienbourc  poui-  le  commerce  et  la 
navigation  de  la  Fiance  ". 

Depuis  1818,  les  Etats  de  la  Suède  recunnuient  à  plusieurs  repri- 
ses que  leur  pays  avait  peu  d'intc'i'èt  à  conserver  cette  unique 
colonie,  dont  la  possession  exigeait  chaque  année  l'envoi  d'une  fré- 
gate pour  maintenir  îles  rapports  officiels  entre  Sainl-Rarlhéjeuiy 
et  la  mère  patrie,  el  ils  donnèrent  eiilin  au  gouvi'iiieinenl  le  pou- 
voirs d'en  négocier  l'aliénation  (1871)). 

Un  Iraité  fut  signé  le  10  août  1877  et,  moyeiin,iiit  une  snmnic 
(le   'ilKKKXI  francs,  lile  devint  la  propriété  de  la  France. 

Guyane.  —  Détermination  de  la  frontière  franco-hollandaise  (1891). 
—  I.e  tsar  .\lexandie  III,  choisi  comme  arbitre  par  la  France  el  la 
Hollande  [lour  fixer  la  limite  des  possessions  respectives  des  deux 
États  en  Guyane,  trancha  par  sa  sentence  du  25  mai  1891  un  diffé- 
rend fort  ancien,  puisi|u'il  remontait  au  traité  d'L'trecht  (1713)  el  à 
la  convention  du  28  août  1817,  laquelle  avait  fixé,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  1(17  de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne, 
les  conditions  de  restitution  de  la  Guyane  française. 

Le  Isar.  donnani  raiscui  aux  prétentions  de  la  Hollande,  déclara  que 
l'Anna  devait  "  servir  de  fronlière  entre  les  deux  ]iossessions  »  et  que, 
par  suite,  le  territoire  en  amont  du  confluent  des  rivières  Aoua  et 
Tapanahoni  appartiendrait  désormais  à  la  Hollande.  Toutefois,  les 
droits  exercés  de  bonne  foi  par  les  ressortissants  français  furent 
garantis;  car  une  grande  partie  des  placers  de  l'Aoua  avaient  été 
dé-couverts  par  nos  nationaux  et  mis  par  eux  en  état  d'exploitation. 

Détermination  de  la  frontière  franco-brésilienne  f1900\  (1).  —  Depuis 
le  xvii<=  siècle  la  France  et  le  Portugal  étaient  en  désaccord  au  sujet 
de  la  frontière  brésilienne  de  notre  colonie  de  la  Guyane.  Par 
l'article  8  du  traité  d'iitiecht,  le  roi  de  France  se  désista  en  faveur 
(lu  Portugal  de  "  tous  droits  et  prétentions  »  sur  les  terres  dites 
••  Cap  de  N'ord  »,  situées  entre  le  fleuve  des  .\mazones  et  la  rivière 
«  du  Japoc  ou  de  Vincent-Pinçon  )>  :  la  navigation  de  l'Amazone  et 
les  deux  rives  du  fleuve  devaient  appartenir  au  Portugal  et  la 
rivière  Vincent-Pinçon  servirait  de  limite  aux  possessions  fran- 
(;aises  et  portugaises.  Mais  alors  ([ue  pour  les  Portugais  la  rivièiT 
Vincent-Pinçon  ne  faisait  qu'un  avec  l'Oyapoc,  pour  les  Français 
elle  n'était  autre  que  l'.Vragouary.  F)e  là  d'interminables  négocia- 
tions, dont  l'analyse  présenterait  peu  d'intérêt  et  qui.  n'ayant  pas 
encore  abouti  le  jour  où  le  Brésil  s'émancipa  de  la  doniinalion 
portugaise,  furent  reprises  seulement  en  1895  (2). 

La  découverte  de  gisements  aurifères  avait  mis  en  conflit  d'inté- 
rêts les  créoles  émigrés  de  la  Guyane  ou  des  Antilles  françaises  et. 
les  Brésiliens,  dont  l'un,  Cabrai,  alla  jusqu'à  interdire  sous  peine 
de  mort  l'accès  du  territoire  de  Mapa.  Une  compagnie  d'infanterie 
de  marine,  envoyée  sur  les  lieux  au  mois  de  mai  1894,  ne  put 
remplir  sa  mission  de  police,  et  le  capitaine  Lunier  trouva  même 
l.'i  mort  dans  une  l'encontre  armée.  C'est  alors  que  le  gouvernement 
français  proposa  au  Brésil  de  régler  le  litige  par  la  voie  de  l'ar- 
bitrage. 

Le  Conseil  fédéral  helvétique,  choisi  comme  arbitre,  rendit  sa 
sentence  le  1'"'  décembre  1900.  Elle  portait  :  1°  que  la  rivière  .hipoc 
ou  Vincent-Pinçon  de  l'article  8  du  traité  d'Utrecht  est  l'Oyapoc,  (jui 
débouche  à  l'ouest  du  cap  d'Orange,  el  que  le  thalweg  de  cette  ri- 
vière depuis  son  embouchure  jus(]u'à  sa  source  constituerait  dcliiii- 


l;  Voir;  E.  Rocard  de  Gard,  le  Différend  franco-brésilien  relatif  à 
la  délimitatioyi  des  Guyanes  ("  Revue  générale  de  droit  international 
public  »,  1897).  —  P.  Vidal  de  la  Blache,  la  Rivière  Vincent-Pinçon  (1902). 
(21  La  situation  particulière  des  populations  du  territoire  contesté,  en  dehors 
de  l'influence  f'ran(;aise  comme  do  f'inliuence  brésifienne,  donna  fieu  à  une 
curieuse  et  éphémère  tentative  pofitiijue  :  la  constitution,  au  mois  d'août  1887. 
de  fa  région  tfe  Couuani  en  »  Répiil)li(|ue  de  fa  Guyane  indépendante  »,  sous  fa 
présidence  du  voyageur  f'ran(;ais  .hifcs  Gros. 
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tivementla  première  des  lignes  frontières  entre  le  Brésil  et  la  Guyane 
française  ;  —  2°  que  l'autre  ligne  frontière  depuis  la  source  de  lOya- 
poc  jusqu'au  point  de  rencontre  avec  le  territoire  hollandais  serait 
celle  que  l'article  2  du  traité  d'arliitraee  indique  comme  solution 
intermédiaire,  c'est-à-dire  la  liane  de  partage  des  eaux  sur  les  monts 
Tumuc-Humac,  formant  la  limite  septentrionale  du  bassin  de  l'Ama- 
zone. Le  Brésil  l'emportait  à  peu  près  sur  toute  la  ligne. 

La  question  de  Terre-Neuve  1).  —  l.a  question  de  Terre- 
Neuve  est  en  germe  dans  l'article  13  du  traité  d'Ltreclit,  par  lequel 
l'Angleterre  reconnaissait  aux  sujets  français  o  le  droit  de  pêcher  et 
de  sécher  le  poisson  depuis  le  cap  appelé  cap  de  Bona-Vista  jusqu'à 
l'extrémité  septentrionale  de  l'Isle  (Terre-Neuve)  et  de  là  en  suivant 
la  partie  occidentale  jusqu'au  lieu  appelé  Pointe-Riche  ». 

Le  traité  de  Paris  (1763)  nous  donna  Saint-Pierre  et  Miquelon,  et 
le  traité  de  Versailles  (1"83)  reporta  le  French  Shorc  (c'est-à-dire 
la  portion  de  la  côte  de  Terre-Xeuve  réservée  à  la  pèche  française) 
sur  la  côte  orientale  du  cap  de  Bona-Vista  au  cap  Saint-Jean,  mais 
retendit  sur  la  côte  occidentale  de  la  Pointe-Riche  au  cap  de  Raye. 
Le  caractère  exclusif  de  notre  privilège,  reconnu  à  diverses  reprises 
par  le  gouvernement  britannique,  fut  contesté,  sons  la  monarchie 
de  juillet,  par  la  législature  dont  Terre-Xenve  avait  éti'  dotée.  L'as- 
semblée locale  ne  se  borna  pas  à  prétendre  que  les  Français  avaient 
sur  le  French  S/tore  un  droit  concurrent  et  non  c.rrhisif:  elle  nous 
contesta  le  droit  d'acheter  la  hoèitc  et  autres  appâts  sur  toutes  les 
côtes  de  Terre-Xeuve. 

Nos  pêcheurs  ayant  tiré  paiti  du  homard  comme  appât,  les  Terre- 
Neuviens  soutinrent  que,  d'après  les  traités,  les  Français  n'avaient 
pas  le  droit  d'établir  les  ateliers  nécessaires  à  l'industrie  nouvelle, 
ni  même  de  prendre  le  homard  sur  le  French  Sliore.  Les  traités, 
d'après  eux,  ne  nous  donnaient  que  le  droit  de  pêcher  et  de  sécher 
le  poisson,  et  le  homard  n'est  pas  un  poisson,  mais  un  crustacé  qui 
se  capture  et  ne  se  pèche  pas  :  thèse  inexacte,  luiisque  le  homard 
était  considéré  jadis  connue  poisson  |)ar  h's  riaturalisti-s  Ips  plus 
réputi'S,  notamment  par  Rondelet  et  Belon. 

La  question  de  Terre-Neuve  reçut  entin  une  solution  lorsque  les 
cabinets  de  Paris  et  de  Londres  renièrent  en  1904  leur  différends 
coloniaux  (voir  p.  278).  La  France  renonça  aux  privilèges  établis  à 
son  profit  par  l'article  13  du  traité  d'Lireclil.  Ses  ressortissants 
auraient,  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  sujets  britanniques,  le  droit 
de  pèche  dans  les  eaux  territoriales  du  French  S/iore,  pendant  la 
saison  habituelle  de  pèche;  ils  pourraient  y  pécher  toute  espèce  do 
poisson  ou  de  crustacé.  Ils  auraient  la  faculté  d'entrer  dans  tout 
port  ou  havre  du  French  Shore,  de  s'y  procurer  des  approvisionne- 
ments ou  des  appâts,  de  s'y  abriter  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  habitants  de  Terre-Neuve,  de  pécher  à  l'embouchure  des  rivières. 
Une  indemnité  pécuniaire  serait  allouée  par  le  gouvernement  bri- 
tannique aux  Français  se  livrant  à  la  pêche  ou  à  la  préparaticm  du 
poisson  qui  abandonneraient  leur  établissement,  ou  rendineraiiMil 
à  leur  industrie  en  conséquence  de  la  nouvelle  convention. 

En  outre,  des  concessions  territoriales  nous  étaient  consi<nties  en 
Afrique  occidentale  comme  contre-partie  de  l'ahandon  de  notre 
monopole. 

Possessions  d'Océanie  (2).  — -Les  archipels  océaniens  sont 
autant  de  jalous  uatinilimient  posés  sur  la  route  de  l'Extrême- 
Orient  par  le  canal  de  Panama.  Il  n'est  donc  pas  sui-picuant  que  le 
mouvement  d'expansion  qui  s'est  emparé  de  l'Eiiiiipi'  au  xix''  siècle 
et  a  inauguré  la  politique  mondiale  si'  soit  l'icndu  à  rdci'anie. 


(1)  CnucuoN  (J.),  les  Affaires  de  Terre-Neuve  ("  Annales  de  ri';cole  des 
Sciences  politiques  »,  15  juillet  1891,  l.ï  juillet  1893).  —  Fauchu.i.k  (P.),  lu 
Question  de  TerreSeuve  {<•  Revue  des  Oeux  Mondes  »,  IS  février  1S99).  — 
liounoEois  E.),  Sos droits  à  TerreSeuve ["  .\nnales  îles  Sciences  politiques». 
mars  1X99'. 

ii)  DF.sr.HANEi.  Pau!  ,  la  Politique  française  en  Océanie  (ISS'O:  —  les 
Inlérêts  français  dans  Tocénn  l'acifique  (1888),  —  LemirE  (Charles),  les 
Intérêts  français  dans  le  Pacifique  (WW,).  —  Russieh  (Henri),  le  l'arlar/e 
de  l'Océanie  (lOOô  .  —  nEnTnÉi.EMV,  la  Convention  frnnco-anf/lnise  relative 
aux  Xouveltes-Ilehrides  '.«  Revue  politique  et  parlementaire  »,  février  1907). 
—  BncNEi',  le  Rérjime  international  des  Sourelles-IIéhriiles  19(18).  —  Poi.iTis 
(.\.),  la  Condition  inlernalionale  îles  Soiivellesllehrides  («  Revue  de  droit 
inlernalional  public  ».  1901):  —  la  Condition  des  Xouvelles-llctirides,  il'iqirès 
l'accord  franco-anglais  de  -1904  (d",  190'i). 


La  France  n'a  pas  été  troublée  dans  sa  possession  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  (i)  et  de  Tahiti  par  l'.Vustralie  et  par  les  Étals-Unis,  res- 
pectueux de  ses  titres,  mais  elle  n'a  pas  su  protiler  de  toutes  les 
occasions  qui  se  sont  offertes  à  elle  d'accroître  son  tloniaiue  d'Océa- 
nie et  de  fortifier  sa  situation  dans  le  Pacifique. 

Les  îles  F/non  et  les  îles  Clicsterfkld.  situées  au  nord-ouest  de  la 
Nouvelle-Calédonie,  nous  appartiennent  depuis  1878. 

Les  îles  Wallis  et  les  îles Foiiioî/nfl,  sont  situées  au  centre  ilc  l'im- 
mense cuvette  qui  sépare  la  Nouvelle-Calédonie  de  Tahiti.  Placées 
sous  notre  protectorat,  les  premières  le  19  novembre  188t>,  les  se- 
condes le  29  septembre  1887,  elles  furent  annexi^es  dans  la  suite. 

A  la  mort  de  la  reine  Pomaré  IV,  le  18  septembre  1877,  son  fils' 
aîné,  .\rii-Aoué,  fut  reconnu  par  la  France  comme  roi  de  Tahiti 
sous  le  nom  de  Pouiaré  V.  Par  une  déclaration  en  date  du 
29  juin  1880,  Pomaré  V  abdiqua  entre  nos  mains  tous  ses  droits 
sur  Tahiti  el  di'qiendances,  et  cette  annexion  entraîna  l'établisse- 
ment de  notre  protectorat  ou  de  notre  souveraineté  sur  plusieurs 
archipels  polynésiens. 

Le  16  mars  1888,  une  proclamation  du  gouverneur  l.acascade 
plaça  sous  notre  souveraineté  les  îles  protégées  de  Houahine, 
Itaïatéa  et  Bora-lima.  i-t  une  loi  du  19  mars  1898.  motivée  par  un 
soulèvement  indigène,  décida  que  les  llcs-sous-le-Vent  de  Tahiti 
feraient  partie  intégrante  du  domaine  colonial  de  la  France,  qui  se 
trouva  ainsi  (bdlnitivement  maîtresse  de  tout  l'ancien  domaine  de 
Pomaré,  c'est-à-dire  des  iles  de  la  Société,  des  lles-sous-le-Veut, 
des  Touamotou  et  des  Touboai. 

Le  23  février  1881,  les  habitants  des  îles  Gamhier  demandèrent  à 
passer  sous  notre  domination;  puis,  le  7  mars  1881,  ce  fut  le  tdur 
de  l'ile  Râpa,  déjà  occupée  de  1867  à  1869,  puis  abandonnée. 

Le  décret  du  18  novembre  1901  rattacha  aux  îles  tianibier  les  îles 
Rouruutim  et  Bimatnrn,  du  groupe  des  Touboua'i,  sur  lesquelles 
notre  pnilecidiat  avait  l'té  établi  les  27  et  29  mars  1880. 

La  question  des  Nouvelles-Hébrides.  —  Les  Nouvelles- 
Hélirides.  qui  l'uicut  visili'es  par  liniigainville  avant  de  l'être  par 
Cook.  sont,  au  point  de  vue  géographique  et  éconnnii(|ue,  une 
dépendance  de  la  Nouvelle-Calédonie;  mais  l'acte  par  lequel  le 
contre-amiral  Febvi'ier-Despointes  prit  possession  de  cette  ile  "  et 
de  ses  dépendances  "  (18îj3)  ne  spécifiait  pas  quelles  l'taient  ces 
dépendances,  et,  alors  que  la  Grande-Bretagne  s'emparait  des  îles 
Fidji  il874),  la  France  laissait  passer  l'occasion  d'aftirnier  sa  sou- 
veraineté sur  l'archipel  néo-hédiridais,  convoité  par  l'Australie. 
Notre  gouvernement  ayant  é'i-liangé  avec  le  gouvernement  britan- 
nique une  déclaiation  par  laquelle  les  deux  puissances  s'oblineaieut 
à  respecter  rind.''pendance  de  l'archipel  (15  janvier  1878),  ce  l'ut  dès 
lors  une  ardente  rivalité  économique  entre  les  Anglo-Australiens, 
favorisés  par  les  missions  wesleyenues,  et  les  colons  lU'O-calédo- 
nii'us. 

Par   la   conveulinu    du   16   novembre  1887,  l'Angleterre  accepta 

liustilnlinn  d'une  co lissinn   navale  mixte,  chargée  d'intervenir 

éventuellement  pour  le  maintien  de  l'ordre  vX  la  preleclion  des 
])ersonnes  et  des  biens  (2);  elle  consentit,  en  oulie,  à  abroger  la 
déclaration  du  10  juin  18 'i7,  relative  à  l'indépeudauce  des  lles-sous- 
le-Vent  de  Tahiti. 

('.onim(>  les  c(dons  souliailaieut  un  régime  moins  précaire,  com- 
portant en  ]iai-ti('uli(U'  la  tenue  de  registres  de  l'état  civil  et  l'orga- 
nisation de  tribunaux,  la  Fiance  et  l'Angleterre  prirent  le  parti  <le 
légiférer  chacune  pour  ses  nationaux;  mais  ces  règlements  lais- 
saient nécessairement  <le  côté  les  contestations  entie  indigènes  ou 
entre  étrangers  de  ualioiialité  difi'é'rente.  Aussi  les  accords  franco- 
anglais  du  8  avril  1904  voir  p.  278)  décidèrent-ils  de  donner  un 
statut  à  l'archipel  néo-hélu-idais,  sur  lequel  la  convention  du  20  oc- 
tid'ie  1906  institua  un  condoininiuni  anglo-français. 

l.a  coiuruissiou  franco-anglaise  réunie  à  Londres  le  10  juin  1914 
pour  modifier  et  compléter  le  régime  du  condominium  dut  inter- 
rompre ses  délibérations  lorsque  r.\llemagne  déchaîna  la  guerre 
européenne. 


(11  L'essor  de  la  colonisation  liljre  en  Nouvelle-Calédonie  ne  l'ut  riionien- 
lanément  entravé  qu'en  187.S-US79,  par  une  insurceetiou  cana(|iie. 

(2)  Les  conditions  dans  lesquelles  la  commission  exercerait  ses  pouvoirs 
répressil's,  en  cas  de  troubles  ou  d'allenlat  contre  les  personnes  ou  les  biens, 
furent  fixées  par  un  règlement  du  au  janvier  1S88. 
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I.  —  LI-:S  SCIENCES  (1) 

SCIENCES    M  AT  11  K  M  A  T 1  O  U  ES  ii) 

PenJunt  quL-  Miclu-I  Chaslcs  ,  17'J3-l.S.Slij  ,-i  Ossian  Ronnel  1 1819- 
18'.'2)  continuaient  de  personnifier  la  iiéoniéliie  pure,  que  Joseph 
Bertrand  ^1822-1900)  achevait  sa  <li)uljle  carrière  de  savant  et  de 
lettré  comme   secrétaire  perpétuel  de  l'Acadi-mie  des  sciences  et 

il)  Dui-ouiiCQ  (  Albert  ;,  te  Oc/y/He.v  île  la  science  moilernc  «  Revue  îles  Deux 
Mondes  »,  1.-;  juillet  1!I13).  —  Hocllevigle  (Louis),  Du  laboraloire  ù  l'usine 
(190.1);  l'Évululioii  lies  sciences  {VMS).  —  Lt.w  (Maurice;.  lÉcolulinn  scien- 
tifique nu  XIX' siccle  ,Séance  |)ul)lif|uc  annuelle  de  IWcadéinie  des  sciences, 
17  décembre  lyiKli.  —  PiCAHu  lùnile),  la  Science  moderne  et  son  étal  actuel 
(lllii.'ij.  —  La  Science  française  à  l'E.rposi/ion  rie  San-Francisco.  \olices 
publiées  sous  les  auspices  du  ministère  de  l'Instrnclion  publique  (Librairie 
Larousse,  l'JIS;.  —  l.a  Future  révoluliim  .scîffH/i/ïryî;e  ,  Enquèle  du  journal 
le  Temps  auprès  des  savanls  français,  H)  décembre  i;)l3-avril  Ifll'i,  passim). 
—  Consulter,  sur  les  savaTits  contemporains,  les  biographies  publiées  par 
Léon   Sac.net  dans  la  Grande  Enci/clojiédie. 

De  la  méthode  dans  les  sciences,  par  Emile  I'icaru,  .1.  Tanneuv  Paix- 
levé,  BouASSE,  etc.  (1909-1911,  2  vol.).  —  BoiiTV  (Edmond,  la  Vérité  scien- 
tifique, sa  poursuite  (1908).  —  Delbet  (Pierre),  la  Science  et  la  réalité 
(1913).  —  Perhin  (Jean),  Induction  et  intuition  (tfllo).  —  PoiNXAnÉ  (Henri) 
la  Science  et  l'hi/pothése  (190-2);  la  Valeur  de  la  science  (1905);  Science 
et  méthode  (19091;  Dernières  pensées  (1913).  —  Tanneuy  (Jules),  Science 
et  l'hilosophie  {liU-2j. 

(-2) Sciences  matliéniatiques.—  Boyeu (Jac(|uesi,  llistoiredes mathématiques 
(1900).  —  Heiuèiie  lA.i,  Mathématiques  et  mathématiciens  (1897);  la  Vie  et 

les  Iravau.r  des  savants  modernes  (2''  éd.,    revue  par  Gouusat  (190'i).  

Lebon-  (Ernest),  Henri  l'oincaré  ;2«  éd.,  1912);  Emile  Picard  (1910);   Paul 


conune  niuiubre  de  l'.Vcadi'mie  française,  que  l'.liarlus  Hermite 
(1822-19U1  ,  savant  incomparable,  couronnait  par  une  série  de 
vingt-six  mémoires  ses  belles  études  sur  les  fonctions  elliptiques, 
une  pléiade  de  savants  dignes  de  leurs  aînés  enrichissait  les  ma- 
thématiques de  travaux  appartenant,  en  grande  partie,  à  la  période 
qui  nous  occupe  :  tels  sont  Camille  Jordan,  Gaston  Darboux,  Edmond 
Laguerre.  Jules  et  Paul  Tannery,  (ieorges  Halphen. 

Camille  Jordan,  né  en  1838,  a  aiquol'ond.i.  <■  au  point  tie  vue  delà 
géométrie  pure  aussi  bien  que  de  l'analyse,  cette  théorie  de  l'ordre 
et  des  combinaisons  que  Poinsot  opposait  à  celle  des  rapports  et 
des  distances  »  (1).  Il  a  étudié  le  calcul  des  probabilités,  la  théorie 
des  formes  en  algèbre  et  en  arithmé-tique,  les  conditions  d'équilibre 
slable  des  corps  Uottants,  et  enfin  la  géométrie  à  n  dimensions. 

L'application  des  équations  din'i'rentielles  à  la  géométrie  a  parti- 
culièrement retenu  laltenlion  de  Gaston  Darboux,  né  en  1842  :  ses 
études  sur  la  théorie  des  courbes  et  des  surfaces,  dont  se  sont  éga- 
lement occupés  Alfred  .Serret  (1819-1895)  et  Georges  Halphen,  ont 
donné  l'impulsion  aux  recherches  de  géométrie  infinitésimale,  et  il 


Appell  (19101;  Gaston  Darboux  (2»  éd.,  1913).  —  Boutroux  (Emile),  Henri 
Poincaré  (•■  Revue  de  Paris  »,  février-mars  1913).  —  Dariîocx  (Gaston), 
Eloye  historique  de  Henri  Poincaré  (Acad.  des  sciences,  séance  publ.  ann. 
du  15  déc.  1913).  —  Nordmann  (Gb.),  Henri  Poincaré,  le  pliilosophe,  le  savant 
(■■  Revue  des  Deux  Mondes  »,  l.ï  sept.  19121.  —  Picaru  ^ÉmileJ,  l'Œuvre 
de  Henri  Poincaré  (Annales  de  l'École  normale  supérieure,  1913).  —  Mittag- 
Lefflkr,  Henri  Poincaré,  analijse  de  ses  travaux  scientifiques  (1913).  — 
Voi.TERRA  (V.),  J.  IlAnAMARD,  Langevin,  Pienc  Ijouthoux.  Henri  l'oincaré, 
l'œuvre  scientifique,  l'œuvre  philosophique  (1914).  —  «  Revue  de  métaphy- 
sique et  de  morale  »,  n"  de  septembre  1913  consacré  à  Henri  Poincaré. 
(1)  Léon  Sagnet,  dans  la  Grande  Encyclopédie,  V  Jordan. 
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Charles  Hermite. 


a,  d'aulre  part,  contrilnu'  au  ili'veloppement  de  lu  mécanique  ana- 
lytique. La  géométiie  de  direction  fut  créée  par  Edmond  Laguerre 
(I834-1886\  dont  les  travaux  sur  la  théorie  des  suListilulions  linéai- 
res et  sur  les  équations  numériques  sont  de  premier  ordre,  et 
Charles  LaisanI,  né  en  1841,  s'attacha  notamment  tant  à  répandre 
en  France  la  méthode  du  géomètre  italien  Bellavitis  qu'à  faire  du 
calcul  des  quaternions  une  application  mécanique. 

Les  nombreux  mémoires  de  Georges  Halphen  (1844-1889)  concer- 
nent les  points  singulieis  des 
courbes  algébriques  planes,  les 
caractéristiques  des  systèmes  de 
coniques  et  de  surfaces  du  se- 
cond ordre,  la  théorie  des  inva- 
riants différentiels  et  ses  ap- 
plications, la  classification  des 
courbes  algébriques  dans  l'es- 
pace. 

Par  ses  fonctions  aussi  bien 
que  par  les  tendances  de  son 
esprit(l\  Jules  'l'annery  (1848- 
1910),  sous-directeur  de  l'École 
normale  supérieure,  exerça  sur 
notre  enseignement  scientifique 
une  inlhience  profonde.  Outre 
des  articles  sur  l'infini  mathé- 
matique, il  a  écrit  une  Introduc- 
tion à  la  théorie  des  fonctions  d'une 
variable,  des  Eléments  de  lu  théo- 
rie des  ffmction.f  elliptiques  (en  col- 
laboration avec  Jules  Molk),  une 
Introduction  ù  l'étude  de  la  théorie 

des  nombres  et  de  l'alt/èhre  supérieure.  —  Son  frère,  Paul  Tannery 
(18'i3-190l),  spécialisé  dans  l'histoire  des  sciences  exactes,  est  l'au- 
teur d'études  sur  la  géométrie  grecque  et  sur  l'astronomie  ancienne 
qui  font  le  [>lus  grand  honneur  à  l'école  historique  française. 

Avec  Henri  Poincaré  (2),  né  à  Nancy  (18.J4- 18921,   une  nouvelle 
génération  de  savants  entre  à  l'Inslitul. 

Doué  de  faculli's  véritablement  exce[)lionnelles  et  d'un  sens  intui- 
tif merveilleux.  Henri  Poincaré  fut  avant  tout  un  "  géomètre  »,  au 
sens  traditionnel  du  mot.  II  ne  se  mit  Jamais  en  peine  de  savoir  si 
l'expérience  confirmerait  ou  infirmerait  les  rig(uir<'uses  construc- 
tions des  mathématiques  pures,  qu'il  cultiva  pour  leur  beauté  et 
pour  la  part  de  viMité  qu'elles  permettent  à  l'homme  de  conquérir. 
«  Ce  serait  se  former  des  sciences  une  idée  bien  imparfaite,  ('cri- 
vait  .\ugusle  Comte,  que  de  les  concevoir  seulement  comme  les 
bases  des  arts...  L'esprit  humain  doit  procéder  aux  recherches  thé'o- 
riques  en  faisant  complètement  abstraction  de  toute  considération 
pratique  ;  car  nos  moyens  pour  découvrir  la  vérité  sont  tellement 
faibles  que  si  nous  ne  les  concentrions  pas  exclusivement  vi'vs  ce 
but,  et  si,  en  cherchant  la  vérité,  nous  nous  imposions  en  même 
temps  la  condition  étrangère  d'y  tionver  une  ulililé  inaliquc 
immédiate,  il  nous  seiait  presque  toujours  impossible  d'y  parve- 
nir ».  Poincaré;  pensait,  sur  ce  point,  comme  le  pliihpsoiihc  positi- 
viste, el  c'est  en  dehoi's  de  toute  fin  ulilitaiie  qu'il 
multiplia  ses  travaux  sur  la  théorie  des  nombres, 
l'algèbre  pure,  les  fonctions,  la  géométrie,  la  phy- 
sique niathémalique,  la  mécanique  céleste.  <■  Il 
avait  le  don  gérii.il  d'apercevoir  inluitivemenl, 
avec  le  détail  particulier  de  chaque  question,  l'idée 
générale  dont  elle  procède  et  la  place  qu'elle 
occupe  dans  l'ensemble  »  (3).  Il  avait  aussi  i-eini 
de»  créer  de  toutes  pièces  l'instrument  analylique 
permettant  l'élude  des  problèmes  posés  »  et  île 
«  faire  ri'Udre  à  resjuit  ni.illn'matique  tout  ce 
qu'il  était  à  chaque  instant  ca[iablede  donner»  (4). 

La  théorie  des  fondions  d'une  variable  imagi- 
naire, due  à  Cauchy,  avait  donné  des  fondements 
nouveaux  à  l'analyse  infinitésimale.  Victor  Pui- 
seux  (1820-1883)  fil  une  première  application  des 


principes  dans  son  célèbre  mémoire  sur  les  fondions  algéduiques, 
et  liriol  (1817-1882),  en  collaboration  avec  Bouquet  (1819-1885), 
monira  le  parti  qu'on  en  pouvait  tirer  pour  la  solution  des  équa- 
tions dilférentielles  de  premier  ordre.  Henri  Poincaré  ne  craignit 
pas  d'aborder  à  son  tour  un  sujet  que  les  deux  savants  avaient 
magistralement  approfondi,  et  il  publia  pour  ses  débuts  1,1870)  un 
Mémoire  sur  les  propriétés  des  fonctions  définies  par  des  équations  différen- 
tielles.   Dès   1881,   il    établit  définitivement  sa   réputation   dans  le 
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Camille  Jordan. 


l'Ilot-  Sarluiiy. 
Gaston  Darboux. 


monde  savant  lorsque,  pour  résoudre  le  problème  de  l'inlégra- 
tion  des  équations  difl'érentielles  linéaires  à  coefficients  algé- 
brii|ues,  il  (h'couviit  de  nouvelles  transrendanles,  les  fondions 
fiichsiennes  (1  ). 

La  physique  mathématique,  dont  il  étudia  les  équations,  fut  pour 
lui  l'occasion  d'investigations  nombreuses  et  heureuses.  Les  phé- 
nomènes optiques  et  les  relations  de  la  matière  avec  l'i^tlier  lumi- 
neux, la  Ihéiiriede  l'éledriçité  et  la  constitution  ('■lectro-magnélique 
de  la  matière,  les  rayons  cathodiques  et  la  radioarlivilé,  les  ondes 
hertziennes  et  et  la  nature  de  la  Uimièie,  la  téh'grapbie  etl'éleclro- 
technique,  la  Ihi'niie  cim'tique  <les  gaz,  la  Ihermudynamique,  la  [iro- 
pagalion  île  la  chaliMir  :  tels  furent,  entre  beaucoup  d'autres,  les  siijels 
tlont  il  se  préoccupa.  Dans  l'introduction  de  son  onviage  Electricité  et 
Optique,  il  explique  comment  il  entend  rinlerprétalion  mécanii|ue 
lies  |diénomènes,  el  la  piél'ace  de  sa  'l'/ieriii(idi/naiiii(/iiç  conlient  des 
idées  originales  sur  le  principe  de  la  conservation  de  l'énergie. 


(1)  Kn  aritlimèlii|ue,  il  lit  ressortir  la  relnlion  tpii  existe  cnli-i'  l:i  lliéorie 
(les  noîiilin-s  (à  lacuielle  il  appliiiua  l.i  iiicUioili'  iiiliiiitésirriati')  ri  i:i  llii'oi'ie 
(les  fonctions  l'uclisiennes.  —  Dans  ses  travaux  sni-  ces  fonctions,  il  adopta 
une  {îéonK'trie  non  eiicliilienne,  ce  i|ui  l'amena  ,'i  apprécier  la  valeiii-  des 
axiomes  fondamentaux  sur  lesquels  s'appiiicnl  les  {^l'omi  1res. 


(1)  Voir  son  ouvrage  poslluime.  Science  et  philosophie, 
publié  en  \\)\ï,  avec  nne  notice  par  Emile  lîorel. 

(2)  Cousin    germain   du   président    de   la  République. 
Raymond  Poincaré. 

(3)  Paul  .\peEi,i.,   discours  prononcti  aux  obsèques  di,' 
Henri  Poincaré,  II)  juillet  1912. 

Cl)  Kmile   PrcAiii),  L'œuvre  de  Henri  l'oinraré  f«  An- 
nales de    riîcole  normale  siipiÎM-ieure  »,   I9IÏ,    p.    UVi.) 


l'hnt.  Dornac. 


Henri  Poincaré  dans  son  cabinet  de  travail. 
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Le  f^raïul  problème  de  la  stabilité  du  syslème  solaire,  le  plus 
important  de  la  mécanique  céleste,  ne  pouvait  manquer  de  le 
passionner.  La  loi  de  Newton  sul'lil-elle,  non  pas  seulement  à  cal- 
culer les  éphémérides  des  asires  quelques  centaines  d'années  à 
l'avance,  mais  à  expliquer  pour  toujours  la  vie  astronomique'.'  La 
position  des  planètes  au  regard  du  soleil  est-elle  invariablement 
fixée  ou  se  modiliera-t-elle  dans  le  cours  des  siècles?  A  cette  ques- 
tion se  raUacheiit  les  recherches  de  Poincaré  concernant  le  pro- 
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l'hot.  Pierre  Petit. 
Emile  Picard. 


blèinc  des  trois  corps  (  I)  et  les  équations  de  la  dynamiqu''.  la  Ihéorie 
générale  des  perturbations  planétaires  et  le  dé'vidoppement  île  la 
fonction  perturbatrice,  la  théorie  de  la  lune,  la  théorie  des 
marées  iï).  Il  avait  préludé  à  ces  travaux,  que  couronna  son  granil 
ouvi'age,  sur  Los  iiit't/ioilrs  notirellrs  di'  In  iiircuiiùpie  ct'le,\tc,  |iar  uni^ 
étude  Sur  1rs  /ii/iircs  d'ciptililire  d'une  masse  /liiidc  animée  d'un  mou- 
vement de  rotation  et  dont  les  molécules  obéissent  à  la  bu  de 
Newton  :  en  applii|uant  aux  planètes  les  résultats  obtenus,  il  put 
donner  une  explicalicui  de  l'évolution  de  ces  astres. 

.\près  avoir  demandé  des  «  éphi'mérides  »,  c'est-à-dire  l'avenii-, 
à  la  mécanique  céleste,  il  voulut  passer  au  crible  de  sa  critique  les 
hypothèses  (3)  proposées  sur  l'origine  du  monde  depuis  celle  de 
Laplace,  fondée  sur  l'astronomie  de  position,  justiu'aux  systèmes 
plus  récents  qui  ont  (enu  compte  de  l'astroiiomie  physique.  11  y 
apprécie  fort  avantageusement  l'Iiypolhèse  de  Laplace,  qui  <i  rend 
le  mieux  compte  de  bien  des  faits  •>,  mais  qui  est  insuffisante  par 
le  motif  qu'il  y  a  dans  l'univers  des  systèmes  différents  du  système 
solaire,  et  il  étend  dmic  sa  critique  aux  étoiles  et  aux  planètes.  Il 
discute  la  théorie  d'.Vrrhenius,  qui  a  appliqué  à  la  cosmogonie  les 
plus  récentes  découvertes,  entie  autres  celle  de  la  pression  de 
radiation  exercée  par  la  lumière  sur  les  particules  matérielles;  il  se 
préoccupe,  après  le  savant  suédois,  de  la  question  de  la  mort  uni- 
verselle consécutive  à  l'unification  des  températures;  il  étudie  avec 
non  moins  de  puissance  et  de  charme  quelques  problèmes  de  por- 
tée plus  restreinte,  comme  l'origine  du  rayonnement  solaire  et  la 
constitution  de  la  voie  lactée,  qu'il  compare  à  la  matière  radiante  de 
Crookes.  Puis,  de  cette  longue  étude,  il  conclut  que  nous  avons 
la  clef  d'un  certain  nombre  de  phénomènes,  mais  que  présentement 
"  les  données  sont  insuffisantes  "  pour  résoudre  le  problème  de 
l'origine  des  mondes. 

Il  consigna  dans  divers  ouvrages  considérables,  dans  d'innom- 
brables mémoires,  dans  ses  communications  à  r.\cadémie  des 
sciences,  où  il  commença  de  siéger  à  l'âge  de  trente-deux  ans,  le 
résultat  de  ses  recherches  et  celui  de  son  enseignement  à  la  Sor- 
bonne.  Mais  les  éludes  scientifiques  ne  suffisaient  pas  à  occuper  son 
intelligence  toujours  en  éveil  et  toujours  en  travail  :  il  se  plaisait  à 
réfléchir  sur  son  truvie,  à  en  tirer  une  philosophie  libre  de  toute 
tendance  systématique,  et  il  jugeait  l'effort  scientifique  avec  la 
modestie  et  la  réserve  confiante  qui  se  sont  toujours  détournées 


(1)  La  solution  du  prolilèmi^  des  trois  corps  proposée  par  Sundin.-inn,  astro- 
nome a  l'oljservaloire  de  Helsingfors  i  Finlande),  a  vahi  à  son  auteur  un  prix 
de  notre  .'Vcadéniir  des  scieuites  (1913). 

(2)  L'influenci;  des  nian'^es  sur  le  sens  el  la  durée  de  la  rotation  des  corps 
célestes  avait  été  étudiée  par  Darwin.  La  question  fui  reprise  par  Poincaré 
à  l'aide  cte  nouveltcs  uiétliodes. 

(3)  Leçons  sur  les  hyjiolhèses  cosmogoniques  (1911). 


rhot.  II.  Manuel. 
Paul  Painlevé. 


des  iliiiorants.  Ses  ouvrages.  Science  et  méllidde,  La  Science  et  Chijpo- 
tlihe.  La  valeur  de  la  science,  sont  écrits  dans  une  langue  ferme, 
concise,  souvent  très  expressive,  la  langue  d'un  savant  (|ui,  se  sou- 
venant de  Pascal  et  de  Descartes,  place  les  humanités  à  la  base  de  la 
formation  scientifique  îles  esprits.  Aussi  l'.^cadé  mie  fiani.aise  choisi  t- 
ell(^  en  1888,  pour  remplacer  Sully-Prud'homme,  le  géomètre  idéa- 
liste qui  avait  dit:  c  Tout  ce  qui  n'est  pas  pensée  est  le  pur  néant.  » 
Nous    sommes  entré  dans  quebjues  détails  sur  la  carrière  de 

Henri  Poincaré,  parce  que  la 
personnalité  du  graiiil  savant 
lorrain  est  essentiellement  re- 
présentative et  (|ue  son  nom  do- 
mine ceux  de  ses  confrères; 
mais,  si  ciuisidérable  que  soit 
l'iriivic  \\'\\\\  homme  tlont  on  a 
dit  qu'il  lut  la  matljématique 
même,  il  n'a  pas  éti'  le  seul  à 
nous  maintenir  au  premier  rang 
dans  un  ordre  de  recherches  où, 
depuis  Cauchy,  la  France  n'a  pas 
été  dépassée,  et  il  n'est  qu'équi- 
table de  mentionner  les  tiavaux 
de  Paul  Appell,  Emile  Picard, 
Paul -Xavier-  (iabriel  Koenigs, 
Edouard  Goursat,  Paul  Hum- 
bert,  Paul  Painlevé,  Jac(|ues  11a- 
ilamard,  Emile  liorel. 

Paul  Appell,  né  en  ISoo,  a  par- 
ticulièrement approfondi  la  mé- 
canique naturelle,  la  théorie  des 
fonctions  elliptiques,  la  théorie 
des  fonctions  alirébricjues  et  de  leurs  intégrales.  Emile  Picard,  né 
en  18oti. s'est  occupi^  des  é(|iiations  de  la  physique  malhéinalique,des 
fonctions  algébriques  tle  t\c\\\  variables,  des  analogies  entie  la 
théorie  des  équaticuis  dilb-reiitielles  et  celle  des  équations  algé- 
briques, de  l'application  de  la  théorie  de  (lalois  aux  équations  diffé- 
renlielles  linéaires,  ;  sous  le  titre  La  science  muderne  cl.  son  ital. 
actuel  i  19114  ,  il  a  exposé  et  apprécié  les  résultats  du  travail  scienli- 
tiqne  conteiiiiiorain.  Koenigs.  né  en  18u8,  s'occupa  spécialement 
lie  la  géomé-lrie  réglée  et  de  ses  applications.  Né  également  en  18S8, 
Etlouard  Goursat,  savant  analyste  (11,  s'est  distingué,  d'autre  jiart, 
dans  les  recherches  de  géométrie  infinitésimale  auxquelles  Darboux 
a  donné  l'impulsion,  et  Georges  llumbert,  né  en  18S9,  a  publié  des 
nu-moires  sur  les  fonctions  abéliennes  et  sur  les  surfaces  hyper- 
elliptiques.  Paul  Painlevé,  né  en  1863,  est  l'auteur  de  Leçons  sur 
l'intégration  des  équations  de  la  mécanique,  sur  le  frottement,  sur 
la  théorie  analytique  des  équations  différentielles;  en  étudiant  les 
équations  différentielles  du  second  ordre,  il  a  introduit  des  trans- 
cendantes irréductibles  à  celles  que  l'on  connaissait  ib'jà.  Les 
travaux  de  Jacques  lladamard,  né  en  18tio,  ont  porté  sur  la  théorie 
des  fonctions,  sur  la  théorie  des  nombres  (2i,  sur  riiilégration 
des  éc|uations  différentielles  de  la  mécanique  et  de  celles  de  la  phy- 
sique 3  >  sur  les  problèmes  les  plus  nouveaux  du  calcul  fonc- 
lionmd.  Enfin,  Emile  Rorel,  né  en  1871,  a  étudié  les  fondions  mé- 
romorphes,  les  fondions  de  variables  réelles  et  les  développements 
en  séries  de  polynômes,  les  fondions  entières,  les  séries  à  termes 
positifs,  la  théorie  de  la  croissance,  et  il  a  donné  de  remarquables 
Eléments  de  la  théorie  des  probnhilités. 

Les  savants  d'élite  dont  nf)us  venons  de  parler  sont  connus  de 
tous  les  «  honnêtes  gens  »;  mais  leurs  spéculations,  il  faut  bien 
l'avouer,  ne  sont  guère  accessibles  qu'aux  seuls  professionnels, 
et  nous  avons  dû  nous  borner  à  de  brèves  indications  sur  leurs 
travaux.  En  résumé  l'effort  mathématique  a  été  très  considé- 
rable et  très  varié  :  il  a  porté  sur  les  principes  de  l'analyse  et  les 
bases  de  la  géométrie,  sur  les  fonctions  analytiques  en  géné- 
ral et  sur  quelques  fonctions  spéciales,  sur  les  questions  suggérées 
par  l'étude  des  équations  différentielles,  spécialement  l'application 
lie  la  théorie  de  ces  équations  à  la  géométrie,  sur  l'aïqdicatiiui  de 
l'analyse  à  la  mécanique  et  à  la  physique. 


(1)  Ses  travaux  ont  porté  sur  h 
tion  des   intégrales  liyperelliplit 


les  fonctions  liypergéoniétriques  et  la  réduc- 
tion des  intégrales  liyperellipliques,  sur  les  fonctions  uniformes,  sur  les 
sutislitulions  orlliog-onales  et  des  divisions  réfrulii  res  de  l'espace,  sur  la 
transformation  des  surfaces  minima,  (de. 

{'■>)  tl  a  démontré  des  propositions  ijne  Riemann  avait  admises  comme  pos- 
tulats. 

(3)  Il  a  introduit  la  notion  des  lignes  bi-caractérisliques,  représentant  les 
rayons,  les  caractéristiques  ordinaires  représentant  les  ondes. 
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PI.    I 


Le  premier  phonographz. 

Appareil  à  cylindre  inventé  par  Edison  (1877). 

Vue  extérieure  et  détails. 


Gramophone    haut  parleur 

à  disque 

et  à  pointe  de  saphir. 


Le  microphone,  inventé  par  Bell  (1876) 

et  qui  a  servi  de  base 

à  la  découverte  du  téléphone. 


EJiJiAT 


LES    GRANDES     DÉCOUVERTES    SCIENTIFIQUES    DEPUIS    ,87,     (PJ.    1) 
La    légende    Je    la   seconde   figure,    au    bas    de    la    page,    doit   être    modifiée    ainsi  : 


La   chromophoiogruDure 

par  la  superposition  des  trois  trames 

bleue,  jaune  et  rouge. 


Poste  téléphone  haut-parleur 

pour 

longues  distances. 


i  téléphotographie 
otographie  à  distance, 
ction  directe  d'un  cliché. 


e.  —   Protubérances 

e  totale  du  16  avril  1893. 

Deslandres.) 


La  mMallogTQphn  microscopique.  La  photographie  Jcs  couleurs 

utilisée  pour  l'étude  des  métaux  e*  alliages.          due  à  Lippmann  (1892)  et  obtenue  par  la 
Acier  trempé  grossi  200  fois.  *'         "'  *'"'"  """  '*""'  '""'^  "" 


superposition  des  trois  couleurs  simples. 


La   similigravure.    —  Elle  consiste  dans  la  photographie 

d'un  document  à  travers  un  réseau  gravé  sur  verre  et  dans  son  report 

sur  une  plaque  métallique.  Aspect  de  deux  trames  différentes. 
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I,e  f;r;iii(l  prnl.lrmi^  di'  la  slaliililé  du  syslrmo  sulairi',  le  plus 
iiiiport.int  (le  la  iiii'i  aiiiqiie  ri'lesle,  ne  pouvail  inanqucT  de  le 
passionner.  l,a  Idi  de  .\ewlou  suffit-elle,  non  pas  .seMlenieiil  à  cal- 
culer les  éphéniérides  des  astres  quelques  centaines  d'années  à 
l'avance,  mais  à  expliquer  pour  toujours  la  vie  astronomique'.'  I.a 
position  des  planètes  au  regard  du  soleil  est-elle  invariablement 
fixée  ou  se  modifiera-t-elle  dans  le  cours  des  siècles  ?  A  cette  ques- 
tion se  rattachent  les  recherclies  de  Poincarè  conicinaut   le  pro- 


des  ignorants.  Ses  ouvrages,  Science  et  luél/unlc,  Lu  Science  et  l'hijpo- 
Ihèsc,  La  valeur  de  ta  science,  sont  écrits  dans  une  langue  ferme, 
concise,  souvent  très  expressive,  la  langue  d'un  savant  i|ui,  se  sou- 
venant de  Pascal  et  de  l)e.scartes,  place  les  tiumanilés  à  la  base  de  la 
formation  si'ientilique  des  esprits.  Aussi  r.^cadémie  française  choisit- 
elle,  en  188S,  pour  remplacer  Sully-l'rud'bomme,  le  géomètre  idéa- 
liste qui  avait  dit:  "  Tout  ce  qui  n'est  pas  pensée  est  le  pur  néant.  ■> 
Nous    sommes  entré   dans   quelques  détails  sur  la   carrière  de 

Henri  Poincaré,  parce  que  la 
iiersonnalité  du  trrand  savant 
lorrain  est  essentiellement  re- 
'  jirésentative  et  que  son  nom  do- 
mine ceux  de  ses  confrères; 
mais,  si  considérable  que  soit 
l'oMivre  d'un  homme  dont  on  a 
dit  qu'il  lut  la  matlii'matique 
riioiiii',  il  n'a  pas  ('lé  le  seul  à 
nous  maiiilruir  au  [iremierrang 


Paul  Appel 


bième  des  trois  corp 
générale  des  pertur 
fonction  perliirbali 
marées  (2'.  11  avait  | 
ouvrage,  sur  Les  me 
élude  Sur  les  /ii/iires 
vement  de  rolatioi 
Newton  :  en  appliq 
donner  une  explicat 

Après  avoir  dema 
à  la  mécanique  cèle 
hypothèses  (3)  prop 
l.aplace,  fondée  sui 
plus  récents  qui  ou 
apprécie  fort  avant;; 
le  mieux  compte  de 
le  molif  qu'il  y  a  dai 
solaire,  et  il  étend  d 
discute  la  théorie  d 
plus  récentes  décoi; 
radiation  exercée  pai 
préoccupe,  après  le  ; 
verselle  consécutive  . 
non  moins  de  puiss; 
tée  plus  restreinte,  • 
constitution  de  la  voi 
Crookes.  Puis,  de  c( 
la  clef  d'un  certain  n 
«  les  données  sont 
l'origine  des  mondes.  -   — 

Il  consigna  dans  divers  ouvrages  considérables,  dans  d'innom- 
brables mémoires,  dans  ses  communications  à  l'Académie  des 
sciences,  où  il  commença  de  siéger  cà.  l'âge  de  trente-deux  ans.  le 
résultat  de  ses  recherches  et  celui  de  son  enseignement  à  la  Sor- 
bonne.  Mais  les  études  scientifiques  ne  suffisaient  pas  à  occuper  son 
intelligence  toujours  en  éveil  et  toujours  en  travail  :  il  se  plaisait  à 
réfléchir  sur  son  onivre,  à  en  tirer  une  philosophie  libre  de  toute 
tendance  systématique,  et  il  jugeait  l'efl'ort  scientifique  avec  la 
modestie  et  la  réserve  confianle  qui  se  sont  toujours  détournées 


(1)  La  solution  du  problème  des  trois  corps  proposée  par  Suiidniann,  astro- 
nome à  l'observatoire  de  Helsingfors  iFinlande),  a  valu  à  son  auteur  un  prix 
de  notre  Académie  des  sciences  (1913). 

(2)  L'innuence  des  marées  sur  le  sens  et  la  durée  de  la  rotation  des  corps 
célestes  avait  été  éliidiéc  par  Darwin.  La  question  fut  reprise  par  Poincaré 
à  l'aide  de  nonv(dles  mélliodcs. 

(3)  Leçons  sur  les  liyiiolhéses  costnogotiiques  (1911). 


lUvouer,  ne  sont  guère  accessibles  qu'aux  seuls  professionnels, 
et  nous  avons  dû  nous  bornei-  à  de  brèves  indications  sur  leurs 
travaux.  En  résumé  l'effort  mathématique  a  été  très  considé- 
rable et  très  varié  :  il  a  porté  sur  les  principes  de  l'analyse  et  les 
bases  de  la  géoméqric,  sur  les  fonctions  analytiques  en  géné- 
ral et  sur  quelques  fonctions  spéciales,  sur  les  questions  suggérées 
par  l'étude  des  équations  différentielles,  spécialement  l'application 
de  la  théorie  de  ces  équations  à  la  géométrie,  sur  l'aïqilicalion  de 
l'analyse  à  la  mécanique  et  à  la  physique. 


(1)  Ses  Iravaux  ont  porté  sur  les  fouclious  liypergùoniélriques  el  la  réduc- 
tion des  intégrales  liypciellipliques,  sur  les  fonctions  uniformes,  sur  les 
sul)stilutions  oitliogonales  et  des  divisions  régulières  de  l'espace,  sur  la 
transformation  des  surfaces  niinima,  etc. 

(2)  Il  a  démontré  des  propositions  que  Riemann  avait  admises  comme  pos- 
tulats. 

(3)  11  a  introduit  la  notion  des  lignes  Li-caractérisliques,  représentant  les 
rayons,  les  caractéristiques  ordinaires  représentant  les  ondes. 
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PI.    I 


Le  premier  phonographe. 

Appareil  à  cylindre  inventé  par  Edison  (1877). 

Vue  extérieure  et  détails. 


Gramophone    haut  parleur 

à  disque 

et  à  pointe  de  saphir. 


Le  microphone,  inventé  par  Bell  (1876) 

et  qui  a  servi  de  base 

à  la  découverte  du  téléphone. 


Poste  téléphone  haut-parleur 

pour 

longues   distances. 


La  télégraphie  ahienm. 

Tourelle  de  départ  d'un  réseau. 

(Poste  central  de  Bordeaux.) 


La  télégraphie  sans  fil.  due  à  la  découverte 

du  cohéreur  par  Branly  (1890). 

Poste  transmetteur  :  antennes  de  Brest. 


Poste  récepteur  de  télégraphie  sans  fil 

à  bord  d  un  paquebot. 

Transcription  d'un  message. 


La  téléphotographie 

ou  photographie  à  distance. 

Reproduction  directe  d  un  cliché. 


-^>, 


Le  cinémaiographc  (1885),  Le  phonocinémutogTaphz .  Mis  au  point  par  Gaumont,  La  photographi2   astrale.  —   Protubérances 

dû  à  iVIareye*  aux  frères  Lumière.         il  résulte  de  la  combinaison  du  phonographe  et  du  cinématographe  ;  il  reproduit  et  couronne  solaires  ;  éclipse  totale  du  16  avril  1893. 

Un  fragment  de  film.  simultanément  et  synchroniquement  la  parole  et  le  mouvement.  (Phot    de   M,   Deslandres.) 


La  métallographi:  microscopique, 

utilisée  pour  l'étude  des  métaux  et  alliages. 

Acier  trempé  grossi  200  fois. 


La  phofographic  des  couleurs 

due  à  Lippmann  (1892)  et  obtenue  par  la 

superposition  des  trois  couleurs  simples. 


La   similigravure.   —  Elle  consiste  dans  la  photographie 

d'un  document  à  travers  un  réseau  gravé  sur  verre  et  dans  son  report 

sur  une  plaque  métallique.  Aspect  de  deux  trames  différentes. 
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Henri  Resal. 


MECANIQUE  (1) 

Mécanique  générale.  —  CoiiliiuuUeur  de  Poncelet.  l'ingénieur 
lies  mines  Henry  Resal  il828-1896j  l'ut  également  remarquable 
dans  le  domaine  de  la  science  pure  comme  dans  celui  de  la  pratique. 
Eu  cinématique,  il  découvrit  la  notion  et  la  théorie  de  la  suracct'- 
lération.  et  ses  études,  avec  celles  de  Phillips,  aidèrent  auxprogrés 
de  l'horlogerie  de  précision.  Une  note,  insérée  aux  Coiiij>lrs  riyi- 
itiis  lie  I  Acadc'inie  des  iciencfs. 
traitait  une  question  toute  nou- 
velle, qui  trouva  son  application 
dans  les  phénomènes  de  la  cir- 
culation du  sangeldans  les  ex- 
périences de  Marey  :  celle  de  la 
propagation  d'une  onile  liquide 
dans  un  tul>e  élaslique.  I  iie 
autre  noie,  relative  au  mouve- 
ment des  projectiles  à  l'inté- 
rieur d'une  aime  à  feu,  appli- 
quait pour  la  première  fois  les 
principes  de  la  thermodyna- 
mique au  phénomène  de  la 
pression  dévelop|iée  parla  com- 
bustion dans  l'âme  d'une  arme. 
Enfin,  un  exposé  sommaire  de 
la  théorie  des  volants  et  des  ré- 
gulateurs fui  le  point  de  dé'parl 
des  travaux  les  plus  remar- 
quables fails  dans  cet  ordie 
d'idées  (2;. 

1,6  successeur  de  Serret  dans 
la  chaire  de  mécanique  au  Collège  de  France,  Maurice  Lévy  (1838- 
191(1),  s'occupa  du  mouvement  des  liquides,  de  la  force  de  résis- 
tance des  matériaux,  de  la  statique  graphique  et  de  ses  applica- 
tions aux  construclions,  de  la  théorie  maihématique  de  l'élaslicité 
et  de  son  a[qilicalion  à  rétu<le  des  systèmes  articulés,  de  l'hydrody- 
namique et  de  l'hypothèse  des  actions  à  distance,  du  principe  de  la 
conservation  de  l'énergie.  Il  imagina  un  nouveau  système  de  halage 
funii-ulaire  des  bateaux,  permetlant  d'uliliseï-  la  force  des  chutes  et 
qui  fut  ex|)éiimenté  en  1888  à  .loinville-le-l'ont. 

Des  mémoires  de  Joseph  Houssinesq,  né  en  1842,  il  laul  letenii- 
particulièrement  ceux  cpii  conceinent  l'élasticité  et  la  résistance  des 
solides,  la  capillarilé,  les  |ihénoinènes  ondulatoires,  la  theimody- 
namique.  la  méc-ani(|ue  des  corps  semi-fluides,  l'étude  rationnelle 
des  tluides  pesants  en  mouvemeni  ondulatoire  ou  pi  oiiressif.  l'équi- 
lihi'e  et  le  mouvement  des  solides,  l/liydrcidynamique  uiallo-ma- 
lique  lui  est  ledevable  de  foimules  nouvelles. 

Les  travaux  de  Henry  I.éauté,  né  en  1847,  sur  le  train  des  engre- 
nages, les  liépidations,  les  transmissions  par  câbles  métalliques, 
les  courbes  funiculaires,  le  frein  à  lames,  les  oscillations  à  longue 
période  dans  les  machines  actionnées  par  moteur  hydrauli(jue  et 
les  moyens  de  piévenir  ces  oscillations,  la  dynamiriue  graphique,  etc., 
sont  bien  connus  des  ingénieurs,  cpii  n'aiipréM-ient  pas  moins  ceux 
de  l.éon  l.ecornu  3  sur  la  légularisalion  du  mouvement  dans  les  ma- 
chines, de  Jean  lîesal  -'ij  (?t  de  Henri  Ifouasseoj  sur  la  ri'sistance  des 
matériaux,  tle  Henri  Razin  sur  plusieurs  questions  d'hydraulique  (il. 

Balistique.  l'ar  suib'  des  nécessités  de  l'ait  mililain',  mi  a 
réalisé  dans  la  métallurgie,  lalliéorie  et  la  l'abricalion  des  explosifs, 
la  balistique,  des  progrès  dont  a  bénéficié  d'ailleurs  l'industrie  civile. 

Emile  Sarrau  (7)  trouvades  Formules  pralvjiics  îles  vitesseset  des  près- 
siuiis  dans  les  unîtes,  permetlant  —  le  calibre  d'une  arme  et  le  poids 


(1)  Rouasse  (Henri;,  lulniduclinn  à  l'élude  des  Ikéories  de  la  uiécanitjue 
(1S95).  —  Dl'IIEm  (P.),  l'Iieoliilion  de  la  mécanique  i2«  éd.,  190a).  —  Kreycim;t 
(Cil.  de),  Sur  les  prhicijies  de  la  mécanique  rationnelle  1 19lli'i. 

(ij  Maurice  Lévy,  séance  de  l'Acailéinie  des  scienceii  du  7  sepleiiilire  t.s9li. 

(3)  Léon  Lecornu,  né  en  ISli'i,  s'est  également  occupé  de  la  stabilisation 
des  aéroplanes. 

Cl)  .lean  Resal,  né  en  isli'i,  tils  de  Henry  Resal. 

(3)  Henri  Rouasse,  né  en  18t)ii,  a  considéré  les  matériaux  au  point  de  vue 
des  dérorinatioiis  élasliqùes  expérimentales. 

(6)  Henri-iOmile  Razin,  né  à  Nancy  en  IMi'J,  allaclié  pendant  Irt'iite  ans  an 
service  du  canal  de  Rouigognc. 

(7)  L'œuvre  d'ICmile  Sarrau,  né  en  1837,  intéresse  il  la  fois  la  pliysique.  la 
mécanique  et  la  chimie.  En  physitiuc,  il  a  étudié  la  polarisalion  cl  la  pro- 
pagation de  la  lumière  dans  les  cristaux,  la  llierniodynamiqiK'  des  systèmes 
matériels,  la  compressibilité  des  j;az  (lètennination  niatliématique  du  point 
critique  de  l'oxyjjène,  équalion  caractéristique  de   l'acide   carbonique,  etc.). 

Histoire  contemporaine. 


du  projectile  étant  connus  —  de  déterminer  avec  précision  les  dis- 
positions intérieures  et  la  poudre  à  employer  pour  obtenir  une 
certaine  vitesse  initiale  et  une  certaine  pression  maxima.  En  colla- 
boration avec  Vieille  (1),  que  ses  travaux  de  balistique  intérieure 
et  ses  recherches  sur  les  explosifs  comluisirent  à  la  découverte  de 
la  poudre  sans  fumée,  Sarrau  imagina  un  manomètre  enregistreur  indi- 
quant le  maximum  de  pression  correspondant  à  la  fin  de  l'écrasement 
et  la  règle  du  développement  de  la  pression  en  fonction  du  temps. 

Un  ingénieux  appareil  enre- 
gistreur fut  aussi  inventé  par  le 
général  Hippolyte  Sébert,  né  en 
1839,  pour  la  constatation  de  la 
loi  du  recul  d'une  bouche  à  feu 
montée  sur  affût,  en  même  temps 
que  de  l'instant  précis  où  le  pro- 
jectile sort  du  canon. 

Les  vilessesdonnées  aux  pro- 
jectiles sont  aujourd'hui  telles 
qu'ils  parviennent  au  bul  avant 
le  bruit  de  la  détonation  :  le  ca- 
pitaine llugoniiitfit  pour  la  pre- 
mière fois  d'intéressantes  obser- 
vations au  sujet  de  la  propaga- 
tion des  vagues  produites  dans 
l'air  par  les  projectiles  (2). 


ASTRONOiMIE  (3) 


l'IiMl.  E.  Pirou. 
Joseph  Boussinesq. 


Progrès  de  la  mécanique 
céleste  et  de  l'astronomie 
physique.  —  Charles  Delaunay 
(1816-1872)  laissa  inachevée  une  <•  Théorie  de  la  Lune  »  qui  déno- 
tait autant  d'ingéniosité  que  de  patience.  Pour  les  coefficients  des 
inégalités  founiii-s  par  l'intégration  des  éijuations  difl'érentielles, 
ses  prédécesseurs  avaient  pris  des  nombres  :  Delaunay  adcqila  la 
méthode  de  la  variation  des  constantes,  naguère  préconisée  par 
Poisson,  et  il  parvint  de  la  sorte  à  donner  aux  équations  différen- 
tielles une  forme  plus  simple,  (in  .uiia  l'idée  de  la  longueur  des 
calculs  qu'il  dut  l'Ifectuer,  loi\s(|iir  l'dii  saura  que  la  formule  de  la 
foncti<m  peiiuibatrice  a  'dil  ternies  et  occupe  137  pages  in-A"  ilans 
les  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences. 

C'est  à  l'extension  de  la  méthode  de  Delaunay  sur  la  théorie  du 
mouvement  de  translation  de  la  Lune  que  Félix  Tisserand 
il8-'io-l89(i)  consacra  sa  thèse  de  doctorat.  .Astronome  à  l'Observa- 
toire de  Paris,  qu'il  fut  appelé  à  iliriger  en  1892,  il  y  éludia  le  ciel 
en  observateur,  mais  aussi  en  tliéuricicn.  Il  généralisa  la  décou- 
vei-te  de  Delaunay  pour  l'appliquer  à  la  démonstiation  du  système 
solaire,  contrariée  dans  certains  cas  par  l'accumulation  des  effets 
perlurbateurs,  et  il  imagina  un  critérium  permettant  de  ne  pas  con- 
fondre avec  des  astres  nouveaux  ceux  dnui  la  course  a  été  acciden- 
tellement modifiée  :  telle  une  comète  (|ui.  retenue  par  la  planète 
dont  elle  s'est  approchée,  devient  un  satellite  du  Soleil.  11  étudia 
aussi  la  liH  de  Weber  [que  certains  avaient  prétendu  substituer 
à  la  loi  de  >iewton]  (4),  les  perturbations  des  astres  à  forte  in- 
clinaison, la  détermination  des  oibiles,  l'anneau  de  Saturne,  la 
tiiéorie  de  la  Lune,  l'origine  des  comètes,  les  étoiles  lilanles,  la 
figure  des  corps  célestes.  Par  le  calcul,  il  trouva  la  forme  de  la  pla- 
nète Neptune,  invisible  au  télescope,  et  même  l'aplalissemeiit  de 
l'étoile  .Algol,  si  l'ioignée  qu'on  n'aperçoit  pas  son  satellite.  Il  fut 
vraiment  le  continuateur  d<'  Laplace,  et  son  Traité  de  mécnnique 
céleste  est  une  œuvre  hors  de  pair. 

Nous  avons  précédemment  (voir  p.  'idO)  fait  ressortir  l'intérêt  tcoit 
spécial  que  portait  Henri  Poincaréà  l'aslronoinie  de  position  et  aux 
hypothèses  cosmogoniques.  Ce  dernier  suj(d  avait  déjà  tenté  Hervé 
iaye  (|ui,  dans  son  livre  Sur  l'orii/ine  du  monde  (1884),  développa  un 
système  sensiblement  différent  de  celui  de  Laplace  (5). 


(1)  Paul-iMarie-Kugène  Vieille,  né  en  j.s.'ii.  1 
Bertbelol  et  Vieille  permet  d'essayer  toutes  les 
saires  à  la  confection  des  explosifs. 

(2)  Pieire-Henri  lIuKoniol,  de  l'artillerie  de  m 
cupé  aussi  de  la  détermination  des  freins  destinés  à 

;3I  RiGouiiDAN  (0.],  l'Astronomie  (1911).  —  Lu 
géede  l'astronomie  [\^Vi). — Woi.v,  Histoire  de  I 

(V)  Sur  le  mouvemeni  des  planètes  autour  du 
dynamique  de  Welier  (1S72). 

(3)  Hervé  Paye  ;  1s1'i-1'.mi2)  a  pnhiié  depuis  \K\ 
(1873;;  Sur  la  /'urniatiun  des  nuayes  et  de  la  i/n 
(ISSTl,  etc. 


^a  bombe  calorimétrique  de 
matières  premières  nôces- 

arine.  né  en  IS.'Jl.  Il  s'est  oc- 
mudérer  le  recul  des  alfùts. 
suoN  (Ernest),  Histoire  aliré- 
Otiservatoire de  Pai-is  (  1 902). 
■^otcil,  d'après  la  loi  éleclro- 

0  :  Sur  les  vi/clones  solaires 
été  (187a);  Sur  les  Tempêtes 
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HISTOIRE     DE     FRAiNCE 


Pierre -Octave  Callandreau  (18o2-1904)  collabora  au  Traité  ilf 
mécanicjue  céleste  de  Tisserand  et  trouva  des  solutions  propres  à 
simplifier  les  calculs.  Ses  principales  recherches  concernent  les 
figures  d'équilibre  des  corps  célestes,  les  comètes  périodiques 
du  aroupe  de  Jupiter,  la  capture  des  comètes  et  leurs  relations 
avec  les  étoiles  filantes,  les  petites  planètes  et  les  lacunes  de  l'an- 
neau, le  calcul  des  orbites.  C.omnie  lui,  Maurice  llaniy,  né  en  1861, 
fut   un   analyste   habile    aut.iiit    i|uun   observateur  iniiénieux  :    il 


fondamentales.  Maurice  l.œwy  (1)  et  Pierre  Puiseux  (2),  publb-rent 
d'admirables  phûtoj;raphies  de  la  surface  lunaire,  obtenuesau  moyen 
du  grand  éi|uatorial  coudé. 

Le  Soleil.  —  L'analyse  spectrale  a  été  fructueusement  appliquée 
li.ir  Pierre  Janssen  (1824-1907)  à  l'étude  du  Soleil.  Au  cours  de  très 
nombreuses  missions,  .lanssen  observâtes  protubérances,  même  en 
dehors   des  éclipses,  déteimina   la  position  de   l'équateur  magné- 


l'hi.l.  E.  l'ii 
Félix  Tisserand. 


l'Ile)!,  li  l'ir..u 
Hervé  Faye. 


l'iiol.  E.  Puu 

Amiral  Mouchez. 


Pierre  Janssen. 


s'occupa  de  la  figure  des  corps  célestes,  du  calcul  des  inégalités 
d'ordie  élevé,  de  la  fonction  perturbatiice,  mais  il  l'iucida  aussi 
diverses  questions  intéressant  les  instruments  et  les  leclifiilies 
<le  pré'cision,  et  le  siiectniscope  sulaiie  établi  en  1!106  à  l'Obsei- 
v.iliiiir  (le  Palis  fui  construit  d'après  ses  ]ilans.  C'est  que  l'étude 
du  riel,  relevant  à  la  fois  des  nialliématiciues  et  de  la  pliysii|Ui', 
comprend  en  réalité  deux  sciences  qui  se  prêtent  une  aide  nni- 
tuelle,  et  la  plupart  des  astronomes  sont  ameni'S  à  cultiver  simul- 
tiiiii''meiit  ou  sucessiveiiiriit  la  mérauiqur  céleste  et  raslroiioinii/ 
d'observation. 

Celle-ci  a  largement  bénéficié  des  ])i'ogiès  inéuies  (!••  la  physique 
et  tiré  le  plus  graml  |iiolit  des  perl'ecliomiemeiUs  apportés  à  la 
i-oMslruction  des  instniUK'iit  d'opti(iur.  I,a  photogiaphie  Ij  a  laci- 
liti-  l'obsci  valiou  des  .islii's,  la  sprctrosc:opie  a  permis  île  reron- 
ii.iilii'  h'iii  I  oiislilulioii.  ri  l.i  iin-lliode  I)rippler-l''i7,eau  a  été  utile- 
mrnl  employi'-i'  pnm  piitImt  I,i  vili's^i'  ili.  ImU's  mou\i-mi'nts. 
Plus  pi-rçaiilr  i-l  phi>  iirlh-  que  l'icil  huiiKiiii,  la  idaque  |ihotogi'a- 
|i|iii|Ui-  a  révélé  la  piofin  •■  iliiiiioniliiMbles  l'toilcs  rt,  à  la  suite 
it'un  congrès  qui  si-  lui!  a  l'i  Miservatoiif  de  Paris  sous  la  prèsi- 
ili-iiif  de  l''élix  Tisserand  i  IM87  .  dix-liuit  obsi-ivatuii  es.  ri-|iartis 
sur  toute  la  suilaii'  du  globe,  entreprii  eut  la  construction  de  l.i 
cuie  photographique  du  iiel  :  loiil.s  Ic's  l'toilfs.  Jusqu'à  la  1  V'  i:ran- 
diMir,  doivent  y  ligiuer,  't  I  .rn  n'iri  rompti'  pas  moins  ib-  ticnle 
millions. 

I.'iniliativi-  de  rdti-  riiln-prisr  2)  levi-nail  iiu  roiilre-aïuiral  Mou- 
che/. (  I821-I<S92  qui,  après  avoir  l'ait  l'hydi'ographie  des  ci'iti'S  de 
r.Vméiiqne  du  .Sud  et  diiigé  la  mission  chargée  d'observer  à  l'ile 
Saint-Paul  le  passage  de  Vénus  il87'i,  avait  été  appelé  à  diriger 
l'Observatoire  de  Paris  (1878).  Fnndali'ur  ilu  musée  d'astronomie 
et  de  l'Observatoire  de  iMontsouris,  l'annivil  Mouchez  est  l'inventeur 
d'un  astrolabe  perfectionné. 

L'un  de  ses  successeurs,  Heiijamiii  Baillaud.  né  eu  1848,  coiiuu  p^ii 
ses  travaux  sur  les  satellites  de  Sahii'ue  et  de  Jupiter  et  sur  la  fonc- 
tion perturbatrice,  enqdoya  le  piemiei-  la  pholoméirie  à  coin 
pour  mesurer  les  giandeurs  photométriques  des  étoiles. 

L'exécution  photogra|diique  de  la  carte  du  ciel  fut  continuée  par 
Félix  Tisserand  qui,  en  oulrr,  présida  à  l'acbèvement  presque 
complet  de  la  révision  du  Catalogue  de  l.alaude,  favorisa  la 
conléction,  à  l'Observatoiie  de  Paris,  de  l'allas  photogiaphique  de 
la   Lune,  et  dirigea  les  travaux  lel.ilifs  à  l'oliservation  des  étoiles 


(1)  C'est  en  tSoL  que  Iterowslii,  ob.servaiil  une  éclipse,  fil  une  première 
appliciition  de  la  pliotogi'aplne  aux  éludes  astronomiques  et  obtint  un 
dusiierréolype  des  pmtul)erances  solaires.  Les  principes  de  la  nouvelle 
méthode  d'oliservatioii  lurent  sysléinalisés  par  de  La  liue  et  le  ]'.  Secclii,  sa 
teclinique  par  les  frérus  Paul  el  l'rosper  Henry. 

(2)  Conlrc-ainirat  Molcukz,  Lu  plwlor/nijjlue  ustionoinique  à  t'Oliserva- 
loire  de  l'uris  el  la  curie  du  ciel  (ls!j7j. 


tique  au  sud  de  l'Inde,  constata  l'existence  autour  de  la  chromo- 
sphère  d'une  aliii<isj>liérec(iriiiitih',\nf\\  liniitée  et  moins  dense,  conte- 
nant de  i'hydrogène  incandesceni  el  doul  le  speclie  pir'sente  la 
raie  verte  caracti'ristique  du  fer. 

Il  avait  supposé  qu'il  n'y  a  pas  d'oxygène  dans  les  enveloppes 
gazeuses  de  la  idiolosphère  el  que  les  raies  d'oxygène  constatées  dans 
le  s|iectre  du  Soleil  résultent  de  l'interposition  de  notre  atmosphère, 
autrement  dit  qu'elles  ont  une  origine  terrestre  ;  celte  hypotlièsese 
ti-ouva  coutiiinée  au  couis  des  observations  faites  dans  les  .\lpes(3j 
pal'  l'infatigable  savant,  qui.  :qirès  avoirfondé  l'Observatoire  de. Meu- 
don  (4\  institua  au  sommet  du  mont  Blanc  un  établissement  météo- 
rologique. 

La  speclroscopie  a  lacilili'  la  découverte  de  plusieurs  centaines  de 
ligues  obscures  dont  on  n'a  ]iu  reproduire  sur  la  Terre  la  contre- 
partie :  mais,  outre  les  suhstances  inconn\n's  donl  ces  lignes  révè- 
lent la  présence  dans  le  Soleil,  on  a  ciu  en  découvrir  deux  autres, 
.se  manireslanl  par  des  lignes  brillantes  :  Vkéliwn  d.ms  la  chromo- 
sphère,  et  le  ciiruiiiitiH  dans  l'atmosphère  coronale.  La  première  de 
ces  substances  a  été  ideiitilii'-e  par  l'.Anglais  lîamsay,  tandis  que  la 
présence  du  curoiiiiioi  n'a  pas  été  reconnue  jusqu'à  présent  painii 
les  Corps  terresties.  On  attribuait  à  cette  substance  hypothétique 
une  Tailialioii  verte  :  bus  de  l'éclipsé  d\i  21  août  1914,  ou  ohserva 
qu'une  radiation  riui:;e  avait  remplaci'>  la  verte,  du  moins  provisoi- 

1  eluelll. 

Inveiileiir  d'iugi'iiii-ux  app;ireils,  Henri  Iteslaiidies,  m-  en  IS.j;-!, 
réussit  à  |diotograpbier  les  protubérances;  il  appliqua  la  im-thode 
l)r>ppler-l''i/,eavi  aux  déplacements  des  laies  de  leur  spectre,  ainsi 
qu'à  la  rotation  des  planètes  Mais  el  Lranus;  il  étudia  aussi  les 
radiations  ultra-violettes. 

La  puissance  du  rayonnement  solaiie,  avant  son  entrée  dans 
noire  atmosphère,  dépasse  les  plus  grandes  intensités  observées 
.1  la  surface  de  la  Tejie  :  le  fait  résulte  des  expériences  faites 
p. Il  le  physicien  Jules  Violle  à  la  base  et  au  sommet  du  mont  lilanc 

eu  ist:;.' 


1  .Maurice  I^œvvy  (lS3:i-nM)7;,  direrleur  de  lÛliservaloire  de  Paris  à  la 
mort  de  Tisserand,  appointa  des  améliorations  importantes  à  VAiinuaire  du 
liureaii  des  Lonr/ihides  où  il  pulilia  des  noliees  sur  les  planètes'  et  à  la 
t'nniiainsance  des  lemjts.  Il  est  l'auteur  iréludes  relatives  a  riniluence  des 
planeles,  à  la  pliotospliéie  et  aux  étoiles  lilautes. 

!2)  Les  travaux  de  Pierre  Puiseux  (né  en  1835),  fils  de  Victor  Puiseux, 
concernent  l'accélération  séculaire  du  mouvement  de  la  Lune,  lliistoire  de 
l'astronomie,  etc.  Son  livre,  La  Tene  et  la  Lune  (1908),  est  classique. 

(3)  Janssen  fit  l'ascension  des  nranils-Mulels,  à  mi-côte  du  mont  lilanc,  en 
1X89  et  celle  même  du  monl  Blanc  au  mois  ifaoùt  l.s9o  :  il  était  il.^é  de 
soixante-six  ans  et  boiteux. 

Cl)  L'Observatoire  d'astronomie  pliy..,ique  île  Montmartre,  créé  en  IsTii,  lut 
Iransl'éié  à  Meudon. 
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^es  rayons 


Découverte  de  Rœntgen  {1898}. 
ouïe 


Dispositif  pour  la  radiographie  :  ampoule. 
écran  et  objet  à  radiographier  (porte-monnaie) 


La  radiographie.   —  Pièce  de  monnaie 

et  charnières  métalliques  rendues  visibles  par  suite 

de  leur  opacité  pour  les  rayons  X. 


La  radioactivité  {H.  Becquerel  et  P.  Curie.  1896-1898), 

Tube  à  radium  et  radiographie  d'une  médaille 

à   1  aide   du   sulfate   d'uranium  et  de  potassium. 


ultn 


olets. 


Les  rayons  ultra-oiok 
Tube  à  mercure 
pour  la  production  de  ces  rayons. 


L'é/ecfroc/iimie.  —  Isolement  du  fluor 

(Moissan.  1886).  par   l'électrolyse 

du  fluorhydrate  de  fluorure  de  potassium. 


L'ozone   (appareil 

de  Berthelot)  obtenu  par 

l'effluve    électrique. 


La  géologie  expérimentale.  —  Plis  obtenus 

par  pression  latérale  croissante  :  explication  de  la  formation 

des  plissements  et  contournements  des  terrains. 


Le  four  électrique  (Moissan.  1892), 

qui  a  complété  et  transformé 
la   chimie   des   hautes   températures. 


La  mesure  des  températures  élevées  (1  000  à  2  500")  par  la  combinaison 

des  phénomènes  optiques  (pyromètre  à  radiation)  et  électriques 
(couple    thermoélectrique).    Mesure   de    la    température   d'un   tour  T. 


La  soudure  autogène  des  métaux 

réalisée  par  l'emploi  du  chalumeau  à  acétylène 

(flamme  oxyacétylénique). 


L  air  liquide. 

Évaporation  rapide  de  l'air  liquide 

dans  un  ballon  non  protégé. 


Appareil  de  Cailletet  (1877) 

pour  la  liquéfaction  des  gaz  permanents 

par  la  compression  et  la  détente. 


Tubes  d'acier 
pour  conserver  les  gaz 

liquéfiés. 


Le  premier  appareil  à  piston 

ayant  permis  d'obtenir  de  l'air  liquide 

(G.  Claude.    1901). 
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Ph.it.  E.  Pirou. 

Guillaume  Bigourdan. 


I.a  mèmi'  Mim.-o,  à  MontpelliPr,  Crooa  p;iiviiil  ,ui\-  inAint-s  conclu- 
sinnsavpc  son  pyihéliomètrp:  mais  les  cliillVes  qu'il  trouva,  léireic- 
ment  supHiipius  à  ceux  de  Viollp,  fiiipnt  à  leur  tour  dépasses  à  ia 
suite  des  ohservalions  faites  par  l'Américain  Lanijleyavec  son  bolo- 
Miètie  ;  1 8 8.'{'.  Alfred  Aiii:ot,  reprenant  la  (]iieslion,  conclut  que  la 
quantité  de  clinleur  reçue  parun  point  dp  la  Terre  dépend  île  lalali- 
tude  .lu  lieu,  de  la  déclinaison  du  Soleil  et  .le  s,-i  .lislance  à  la  Terre. 

Les  planètes.  —  l.e  Verri.-r,  cél.'dire  |iar  la  .lécouverle  .le 
Nepluii.'.  avait  r.qiris  les  théories  lormulées  avant  lui  au  sujet  des 
inouvenienis  .le  Mercure,  de 
Vénus,  de  la  Terre,  de  Mars, 
l't  conclu  que  les  nonilues  ex- 
primant la  distance  de  la  Terre 
au  Soleil  et  la  vitesse  .le  la  lu- 
mière .levaient  être  iliniinu.'s  : 
la  juslessi'  .le  celle  .lé.lui-lion 
fut  l'onlirm.'e  tani  p:ir  l.'s  olisi^r- 
\alions  .-oni-ernant  le  passade 
.le  V.'uus  sur  le  Soleil  I87'i  et 
lS8-2i  .|ue  pai-  les  travaux  d'Al- 
fred Cornu  sur  la  vitesse  .le  la 
lumière. 

La  l'.uistilulion  de  .Mars,  l.'s 
]ielites  planistes,  la  durée  .le  la 
rotati.in  de  Mercure  et  .le  Vénus 
autoui' de  leur  axe  ont  fait  l'oli- 
jet  des  recherches  de  Henri 
Perrolini  I).  Les  canaux  de  .Mais, 
qui  exercèrent  si  longtemps 
la  sagacité  des  astronomes,  ne 
sont  plus  considéiés  que 
comme  des  illusions  ilopti. pie. 

Grâce  à  l'emploi  de  la  photographie,  le  n.uuhre  des  petites  |ihi- 
nètes  cataloguées  s'accroît  sans  cesse.  La  \Xi\  Eros,  l'ut  |di.dogra- 
phiée  en  même  temps  par  l'Oliserval.iire  de  .Nice  et  par  l'Observa  t. lir.- 
"  LIrania  »  de  Heilin  a.)ùl  IS'.tSi  :  comme  on  l'observe  .|U.'!.piefois 
entre  .Mars  et  la  Terr.-.  .ui  a  pu  .-al.iib'r  la  distan.-e  .[iii  l/i  sép^n.' 
de  n.itre  phiné|.\  .■!  l'.oi  a  .'u  une  base  nouvelle  |iour  l'étude  d.'S 
.llmeiivi.ms  .lu  syslèm.'  s.daire. 

Les  comètes.  —  On  .i.lm.'t  gi-néralement  aiii.inrd'liui  .pie  l.s 
c.imétes  ne  si.nl  pas  .'Irangères  au  système  solali.'.  Félix  Tiss.-r-.iri.l 
formula  en  ISS'.I  un  .-riléiiuin  permeltnnt  d.'  r.'.-.mnailr.'  si  .I.mix 
comètes,  app.irues  à  une  épo.iue  ilinv-r.'nd'.  ni'  sont  en  r.Mlité'  .pi'un 
seul  astre,  et  Callan.lreau  |iut  mesurer  l'élen.lue  .b-  la  sphère  .le 
stabilité  des  coiuèlps  aux  ilifl'érents  ii.iinls  de  leur  oibit.'. 

Le  monde  sidéraL  —  Le  monde  sid.'ial  n.i  pas  été  n.'gligé.  .lans- 
sen  a  voulu  connaître  l'âge  des  étoiles,  .lont  la  vitesse  radiale  (2)  a  pu 
être  mesurée  par  la  niétho.le  Dôpplei'-I''izi'au  et  l.i  t.Miipérature  ilét.'r- 
niinée  par  le  spectrophotomèti e  de  .N'.udmann,  astronome  à  l'Ob- 
servatoire de  l'aris  (3)  :  la  température  de  À  du  tnuri'au  atteint 
400t)l)°.  Henri  Perrotin,  a  exécuté  .les  mesures  micrométriqu.'s  sur 
plus  de  "2  01)0  étoiles  doubles,  et  (iuillaume  liig.iur.lan  ('l'  l'ii  a 
.lécrit  avec  précision  2  800  pour  vérilier  si  la  loi  newtoni.'une 
r.'-git  le  m.iiivem.'nt  des  systèmes  stellair.'S. 

Charl.'S-Éti.'nne  Wolf,  né  en  1827,  et  Ceorges  liayet  18;!'.t-lilllli' 
.iiit  ib-.-ouvei-t  dans  le  ..  Cygn.»  »  trois  petites  étoiles  voisin. 's  .l.iri- 
nant  des  spectres  remaninables  par  leurs  raii's  brillant.'s  l'I  .-.iri- 
iiues  sous  le  nom  d'éluilrs  Walf-Hnyel,.  De  leurs  ii'cherches  spec- 
toscopiijii.'S  sur  les  n.'duileuses  et  de  celles  du  savant  anglais 
lluggins,  ils  ont  conclu  .jue  les  n.'buleuses  se  divisaient,  .l'aïuès 
b'ur  substance,  en  deux  catégories  :  nébuleuses  ayant  un  sp.'ctre 
à  trois  raies  brillantes  et  par  conséquent  gazeuses;  nébuleuses 
ayant  un  spectre  continu  et  formées  d'une  matière  pulvérubwite 
in.-onnue.  Le  spectre  des  comètes  a  .•gaiement  trois  rai.'s  bril- 
lantes :  une  Jaune,  une  verte  et  une  bleue  .■arai-téristi(|u.>  .les 
hyilro.-arbures. 

(niillaume  liig.uiidan  a  tiMvailb'  à  rétablissement  du  calai. )gue 
ibs  ui-buleus.'s .  .juil  a  .'niichi  de  ses  propres  découvi-rtes. 
l'ers. )nue   n'a    plus    util. mu. 'ni    p.Tf.'i-lionn.'    h'S  procédés   . l'obser- 


vation :  il  a  dévidoppé  lusag.-  de  la  vis  pour  bi  mesure  .les  cnor- 
ilonnées  et  celui  des  pointes  p.nir  la  mi'surc  des  étoiles  doubles, 
proposé  l'emploi  .l'une  mire  iitiiversell.-  pour  l'épreuve  rapi.le 
des  lunettes  dappr.)che  et  imaginé  un  dis|i.isilif  spécial,  Vnslmiiniio, 
pour  la  mesur.>  .lillér.'iiti.dle  .les  izrau.b's  ..listances  ani.'ulaires  cé- 
lestes et  de  la  réfra.'ti.ui. 

Physique  du  globe.  Géodésie.  -  L.s  pr..grèsd.'  la  physi.pie 
du  gbdie  lurent  l;ivoris.>s  p.ir-  le  li\irfnii  cnilral  iii(Hùin,l(/;/i,/)ir.  .bml 
K.  Mascart  vl837-10(IHi  et  Alfr.'d  Angol  i  I  )  assurèrent  le  dével.qipe- 
ment. 

.\  c.'l  ulilé  .'■tabliss.'Mi.'iit.  .{ui  .■.uiipr.'ii.l  un  si'r\i.'e  .les  avertis- 
sements l'I  un  servi. ■.■.!.■  la  .■|imat.d.)gie,  m'  r^tta.  hi'iit  r(.)bservat.iir(! 
du  Par.'-S,-iint-.Maur  et  la  statbui  magn.di.pu'  .lu  Val-.loyeuv,  les  Ob- 
servai.divs  régionaux  .le  .\ant.-s,  .b'  rerpigiinn.  .In  l'i. -.lu-Mi. li.  .lu 
Puy-de-lli")!!!.',  du  niont  Vi'ut.nix  .H  .le  lAiii.iu.il. 

l'ii  .'.uigrès  iuternati.MKil.  r.Miiii  ru  IS'.Mi  j  j'.iris,  .lélinit  la  f.rine 
el  dét.Miniua,  la  classiti.^iti.oi  .b's  ini,i:.'.-s.  |).'  s. m  (tbs.'rvatoir.'  .!.• 
Trappes,  l.é.m  Teisser.Mi.-  .!.•  I!..il  i  Is:;;.- IIM:!  .lii.li.i  b's  hautes  ré- 
gi.ms  .le  ratin.>sphère,  el,  au  m.iy.'U  .l.'S  IkiII.)iis  sondes  et  îles 
cerfs-v.danls  ass.iciés  aux  instruments  enregistreurs,  il  posa,  avec 
llildebrandson,  les  fondements  de  la  mét.'orob.gie  .lyn;imiqiie  (  1808', 
tandis  .|ue  Resson,  dire.teur  de  l'Observatoire  de  Montsouris. 
imaginait  une  herse  né/thiisciijiii/iir  pour  .-.iniKiitr.'  I,i  .lin-cthm  el  l;i 
vitesse  des  nuages,  puis  un  né/Jimurtir  p. un  ui.sui.m  la  nébulosil.', 
La  métho.le  isobarique,  basée  essentiel!. -m. 'iil  sur  la  onnaissan.-.- 
.les  diverses  pressions  barométri.iues,  l'a  jusqu'à  présent  emp.u-lé 
sur  les  solulions  .[u'.m  a  essayi'  .le  lui  snbsliliier  pour  la  prévision 
.lu  temps.  Le  météorologisie  (iabriel  (luilb.-it,  de  Cai'u,  s'est  cepi-n- 
dant  elforcé  de  fon.ler  la  connaissance  du  temps  sur  l,i  prévision 
.les  Cluses  mêmes  .]ui  produisent  les  phénomènes  almos|iliéri.|U.-s, 
.•'est-à-.lire  les  variations  de  pression. 

.Nomln-eux  furent  aussi  les  pr.igrès  .le  la  géo.lésie.  Yv.m-Vil- 
l;ir.-eau  l  1813-1889)  imagina  un  pr.icédé  de  calcul  pour  .bUermiiier 
la  forme  de  la  Terre  sans  recourir  aux  nividlements  propr.'ineiil  .lits, 
.■t  Kran.;.>is  Perrier  1833-1888)  ré.irganisa.  ;iprès  la  i:u.'rre  fr,iiii-.i- 
alliMiianib-  .!.>  I870-1S71,  l.>  s.'ivi.'e  g.'.igrnplii.pie  .le  l'arm.-e  :  il 
.r.M  .le  ii.iuv(dl.-s  iiii'tb.i.b-s  .-t  lin.'iila  .m  ain.'li.na  phisi.'urs  ins- 
tium.'iils    ,istion.iiiii.|ui's;    il    .'ILNiiia,  .'U   .■.uiip.igiii.'    .rili.-iù.'/.,    I;i 

Joni'li.m  géi>dési.| !.•  r.\li;.'ii.'  .iv.m-  ILspagne  par-.l.-ssiis  Ni  .M.-.li- 

lerriinée  i  1873)  et  il  .•iilr.qu  il  r.i.li.'v.MU.'nt  de  bi  ni.'siiiv  .le  l.i  iiieii- 
ilienne  île  l'ranc.'.  .■.imiin-u..-.'  p.ir  \  ill.ir.'.'au  i2i.  S. m  .-.illaboi  .il.'iir. 
]r  ::éuér;il  li.issol,  .'.III  II  II  lin  .-.■!  iinp.u  l.int  travail  et  b-  tel  iniii.i  m  1.>'.M| 
par  les  iiirsiires  de  hi  Ims.'  ib'  l'ai'is  siliii'.'  .-iili.-  Villepiil  .1 
.lu\  isy. 

l.'Ass.icinlinn  L'i'.M|isii|ii.'  iiili'i  iiali.iii.ile.  r.Miiiie  .'i  ^tiilli.'.iit 
.Ml  1808,  SI'  pr.in.Hi.;a  p.uir  la  r.'visi.ui  .le  l'arc  .lu  niériili.Mi  iii.'>iiié 
:iu  xviii"  siècle,  au  Pér.ui,  |iar  l.:i  ('..lUilamiiie  :  les  ui.'tli.nb-s  ri  les 
inslrumenls  permeltnnt  une  déterminaliou  plus  exacle  des  i  léiueiits 
.l'oiï  SI'  d.'iluisent  h'S  .liuiensions  de  la  T.Mre.  Lue  mission  fran.;ais.\ 
.•oiiiposi'e  .lu  .■olon.d  liourgeois,  îles  capitaines  Perrier,  .Maiirniii  el 
La.-.imb.',  .lu  comiiian.l.iiit  Lallemaii.l  et  .lu  .locleiir  lîivet.  fut  donc 
iliari.'1-i'  .!.•  r.'viser  l'ar.-  .le  iieMi.li.Mi  .!.■  Oiiit..  :  .le  INOil  à  lOOli,  elle 
.■x.'.nila  la  in.'sure  de  la  b.ise  t.iii.liiiiinitnb-  .1.'  Hi.ibamba,  ipii  a  près 
.1.'  Il)  kil.uiièlres,  et  la  déteriiiiiialion  des  .'oordonnées  .1.'  certaines 
stati.iiis  silii.'M's  .lans  les  Cordillères,  parfois  à  plus  di'  'lOIIO  mètres 
.raltitii.b'. 

l.e  niv.dleiii.Mit  giMi.Mal  .1.'  I.i  Lr.iiice.  ib\|;'i  ellè.iii.-  .le  ISIj7à  ISli'i 
par  l'ingénieur  Hoiirdaloue.  lui  entrepris  à  nouveau  en  I88'i  pur 
l'ingénieur  (Charles  l.iillemand    3  . 

L'heure  légale.  —  La  loi  du  0  mars  1011,  portant  .jue  l'heure 
l.'gale  en  France  pieu  Algéi-ie  serait  l'heure  temps  moyen  de  Paris 
retardée  de  0  miiiiiles  21   secon.b's,  mil  en    couconlauce  l'Iieiire 


(!)  Henri  l'eri-otiii.  itir.M-teur  it.'  l'Observiitoirc  île  Nice,  né  en  ts'.:;. 
(2)  C'e^l-H-ilii-e   la  vitesse  dont  elles  sont  animées  dans  le  sens  du  rayon 
visuel. 
{^^)  Kn  l'.iiMl  el  aiuiêps  -iiivnnt.'s. 
(i)  Ciiùllaumc  Lîiij'oiu-ilan  né  en  l.s.'U,  aslroiioiiiu  à  rol).-;ervatoii-o  d.'  Paris. 


(1)  .Mfr.'d  .\ng:ol,  no  en  ISi.s,  autour  iVIns/riiclioiis  meléorohf/itjuex  maintes 
fois  réimprimées  et  d'une  étude  sur  tex  Aurores  polaires. 

(a)  Pour  les  opérations  de  relie  nouvelle  triangulation,  qu'il  dirigea  jusipi'à 
sa  morl,  1.^  général  l'.'rriei'  iililisa  .les  instruments  perfectionnés,  munis  de 
microscopes  au  lien  île  verniers,  comme  ceux  iloul  se  servirent  .Mértiaiu  el 
Delamtire.  Kn  vue  de  iliminner  les  sources  il'erreiii-s  sur  la  mesure  des 
angles,  il  prit  des  rppèr.'s  constrnils  spécialoment,  modilia  l'Iiéliolrope  île 
Gaiiss.  substitua  la  méitioile  di'  la  réitération  à  .-elle  .le  la  répélilion,  einpioya 
pour  les  signaux  ilc  nuit  les  ajipar.'its  rêreminent  imagiu.'s  par  le  cul.uiel 
Lansseilat. 

(."t)  Charles  Lallemau.l,  né  en  ISiiV,  a  inventé  le  mèilbniirénièfre  pour  enre- 
gistrer aul.>iiiati.|uemenl  le  niveau  moyen  de  la  mi'r  ilans  les  oliservalioiis 
marégraplii.pies. 
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li'galo  fraiiraise  avec  le  système  universel  des  fuseaux  horaires  (1). 
Des  conlërences  iiiternalionales  de  l'iieure  iltUi  el  1913)  régle- 
mentèrenl  la  distiilnilioii  mélliodiqiie  de  signaux  horaires  cà  l'uni- 
vers entier  au  moyen  des  ondes  hertziennes.  I.e  poste  de  télégraphie 
sans  lil  de  la  tour  EilTel  envoie  deux  l'ois  par  jour  l'heure  du  méri- 
dien de  tlreenwieh  dans  un  rayon  de  (3  0UU  kilomètres,  avec  une 
précision  d'un  dixième  de  seconde. 

PHYSIQUE  (-2) 

L'existence  de  rapports  étroits  entre  les  diverses  parties  de  la 
<(  science  de  la  nature  »  apparaît  aujourd'hui  comme  incontestable, 
et,  malgré  la  complexité  des  phénomènes,  ••  cui  ne  renonce  pas  à 


Iliul.  E.  I 
Emile  Amagat. 


l'uol.  \V..l.rj. 
Louis  Paul  Cailletet. 


l'idée  de  conquérir  un  jour  un  principe  suprême  qui  commanderait 
la  physique  entière  »  i'S).  Ainsi,  l'identité  des  phénomènes  lumi- 
neux et  de  certains  phénomènes  électriques  parait  inconteslahle, 
et,  depuis  les  travaux  de  Maxwell,  l'oplique  el  l'éleclricilé,  ((ui 
constituent  la  [ihysitiue  de  l'éther,  ne  sont  plii-i  considérées  comme 
deux  sciences  distinctes. 

L'étude  de  la  radioactivité,  la  renaissance  de  Tatomisme,  les 
théories  sur  les  rapports  de  la  malièie  avec  l'éther  et  sur  sa  consti- 
tution —  celte  énumération  esl  loin  d'être  complète  —  ont  modilié 
sur  bien  des  poiuls  nos  idées  générales  el  provocpié  de  fécondes 
spéculations. 

La  tendance  des  [diysiciens  a  été,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  de 
demander  à  la  mécanique  l'explication  des  phénomènes.  "  Il  n'y  a 
dans  le  monde  phy.sique,  disait  Alfred  Cornu  en  1900,  que  de  la 
matière  et  du  mouvement  ".  .Xujouid'hui  cette  afiirmalion  n'est 
plus  univei'sellement  acceptée  et  la  ci>ncepli.in  cartésienne  de 
l'univers  a  été  remise  en  discussion. 

En  même  temps  que  la  philosophie  scientihque  s'enrichissait  de 
nouvelles    hypothèses,    un  grand    nombre    de    physiciens,    faisant 


(Ij  Ce  système  con-isle  k  parla^'er  la  surface  terrestre  eu  i'i  fuseaux  de  IS" 
limités  par  des  méridiens,  le  méridien  orig-ine  étant  celui  de  Greenwicli 
(9'  2l"  à  l'ouest  de  Paris)  supposé  au  milieu  du  premier  fuseau.  La  réforme 
fut  couiplétée  par  l'adoption  du  nuuiérolaiîe  de  0  à  24  lieures. 

[i)  PniN'eAHÉ  (Lucien),  la  l'Inixique  nnxterne,  son  évolulhn  (19nH);  l'Eh'c- 
tricité  (iy07).  —  Rey  (A.),  ta  Tliéorie  t/o  lu  plnisUjtie  citez  les  plnjairiens 
conlempomins  (19ii7i. 

Maduain  (Cil.;,   le.i  Etals  plii/sii/ues  de  la  matière  (1910). 

Bi.uNni.irr  iReué  ,  Iniroituclion  à  l'éluile  île  la  théorie  de  l'énergie  i-l"  éd., 
1909).  —  Buunuks  (Bernard),  la  Déf/riutalion  île  l'êiierrjie  (1908).  —  Lanoevin 
(Paul),  l'Inertie  de  Vénerqie  el  ses  ennséquences  (1913).  —  Battf.lli, 
OcciiiALiNi  el  Gnri.i.A,  ta  Hailinaclinilé  el  la  coaslitulinn  de  la  matière. 
trad.  de  l'ilalipu  par  M"'«  Th.  Batlelli  (1910'.  —  Hanneoi-in  (Artliur),  Essai 
critique  sur  rhi//inlltèse  des  atomes  dans  la  science  contemporaine  i2«  éd., 
1899).  —  Le  Bhn  (I)'  Gustave),  l'Évolution  de  ta  matière  (nouv.  éd.,  1914); 
l'Évolution  des  forces  (1907).  —  Mawh.i.e  (0.),  les  Découvertes  modernes 
en  plii/sique.  leur  théorie  et  leur  rôle  dans  l'hi/potltèse  de  la  conslilulion 
électrique  de  la  malière  lî"  éd.,  1909).  —  PF.ruiiN  (Jean),  Mouvement 
brownien  et  molécules  (1910);  l'Agilaliott  molécnlaire  i«  Revue  du  mois  », 
t.  XIV,  1912,  p.  512;;  les  Atomes  [1913!.  —  ies  idées  moiternes  sur  la  cons- 
titution de  la  matière.  Conférences  laites  en  19|2  par  E.  Bauer,  M""'  Curie, 
J.    Perrin,    Henri    Poim-aré,   etc.   il913). 

Lebon   (Ernest),    Gabriel   Lippmann   (1911). 

(3)  Lucien  Polncark,  La  Physique  moderne,  pp.  303-304. 


abstraction  de  la  nature  des  phénomènes,  se  bornaient,  a[irès  avoir 
établi  entre  les  grandeurs  des  rapports  numériques,  ci  formuler  des 
lois  et  des  principes  d'origine  expi'rimentaie  (1). 

Métrologie.  —  La  légitime  préoccupation  de  donner  à  l'expé- 
riiiei'  un''  précision  de  plus  en  plus  gran<le  a  provoqué  des  travaux 
métrologii|ues  de  premier  ordi'e  :  on  a  perfectionné  les  mesures 
fondamentales  de  longueur,  de  masse,  de  temps,  aussi  bien  que  les 
mesures  secondaires  mi  dérivées  (température,  énergie,  intensité 
lumineuse,  etc.). 

Le  Bureau  inlernnliimal  des  paids  et  mesures  (2)  a  été,  à  ce  point  de 
vue,  une  institution  des  plus  utiles  et  les  travaux  des  savants  qui 
y  sont  attachés  (P.  Cliappuis,  Uené  Benoit,  Cli.-i:il.  (iuillaume)  [3], 
sont  de  véritables  modèles. 

Le  mètre  et  le  kilogramme  en  idaline,  ibqinsés  le  4  messidor 
an  Vil  au  Corps  législatif  par  l'Institut  national  des  sciences  et  des 
arts,  furent  pendant  longtemps,  en  France,  les  étalons  des  mesures 
de  longueur  el  de  poids.  La  convention  diplomatique  du  mètre 
,  IS'îri)  consacra  la  substitution  des  prototy[>es  inlernationaux  aux 
prololypes  des  archives,  el,  d'autre  part,  la  conférence  générale 
des  poids  et  mesures,  tenue  à  Paris  en  1889,  adopta  comme  proto- 
types du  système  métrique  le  mètre  inlernational  el  le  kilogi-amme 
international  déposés  au  pavillon  de  Breteuil.  En  conséquence,  la 
loi  du  11  juillet  1903  et  le  décret  du  28  juilhd  suivant  modilièrent 
le  tableau  des  mesures  légales. 

Les  nouveaux  étalons,  en  platine  iridié,  présentent,  par  la  luUure 
du  métal  el  le  mode  de  construction,  plus  de  garanties  d'inaltéra- 
bililé.  Mais,  comme  René  Benoit  et  le'physicien  Michelson  (4)  ont 
comparé  la  base  fondamenlale  du  système  métrique  à  la  longueur 
il'onde  (le  la  lumière  du  cadmium  (1893),  une  des  grandeurs  les 
plus  lixes  de  l'univers,  il  serait  possible,  en  cas  de  destruction,  de 
reconstituer  matériellement  les  divers  étalons. 

Les  états  de  la  matière.  —  La  statique  des  lluides,  qui  s'ef- 
lorce  de  dégager  la  loi  des  relations  entre  la  pression,  le  volume 
spécifique  et  la  température  des  gaz  et  des  liquides,  a  été  l'objet  de 
recherches  auxquelles  Emile  Amagat  (ol,  E.  Mathias,  Daniel  lier- 
thelol  (ti'  ont  allaché  leur  nom,  et  qui  onl  eu  pour  résultat  le  per- 
l'eclionnement  des  procédés  de  liquéfaction  des  gaz. 

Dès  1834,  Tiiilorier  liquéfia  l'acide  carbonique  par  la  piession, 
el  .Michel  Faraday,  en  Anglelerie,  amena  à  l'élal  liquide  un  grand 
nombre  de  gaz  connus,  mais  non  l'oxygène,  l'azote,  l'hydrogène,  etc. 
Louis-Paul  Cailletet  (1832-1914)  démontra  qu'un  gaz  dit  permanent, 
soumis  au  préalable  à  une  l'urle  pression,  pouvait  èlre  liquélié  par 
suite  de  l'abaissemenl  de  lenqK'ialure  que  produit  la  brusque  dé- 
lente de  ce  gaz. 

Ln  autre  élève  de  Sainle-Claire-Deville,  Désiré  Cernez,  né  en 
1834,  auteur  de  beaux  travaux  de  physico-chimie  (théorie  de  l'ébul- 
lilion,  mécanique  moléculaire  dans  les  milieux  symétriques,  sub- 
stances hors  d'équilibre,  f.lc),  a  indiqué  la  cause  de  la  cristallisa- 
lion  subite  des  solutions  saturées  et  fait  voir  qu'une  parcelle  cris- 
talline la  provoquait  seulement  dans  les  substances  isomorphes,  d'oii 
possibilité  deséparer  lescristauxhémiédri((uesde  leurs  symétriques. 

Continuée  et  complétée  par  le  professeur  A.  d'Arsonval  el  par 
(ieorges  Claude  [7),  la  découverte  de  Cailletet  eut  des  conséquences 


i,l;  Lucien  PoiNeAui;,  cop.  cit..  pp.  lO-l'.i.  —  ICmile  Picakd,  la  Science 
moderne,  p.  I7S. 

(2)  La  création  en  fut  prescrite  par  la  convenlion  diplomaticpie  du  mclre 
[20  mai  1875)  et  le  Bureau  fut  établi  à  Sèvres,  au  pavillon  de  Breteuil.  Voir 
la  Convention  du  mètre  et  le  Bureau  international  des  poids  et  mesures, 
par  l.li.-Ed.  Guillaume  (19(i2  . 

i3)  .\  ces  noms,  il  l'aul  ajouter  ceux  de  Macé  de  Lêpinay  (uiesuj'e  des  lon- 
gueurs et  des  masses),  Lippmann  (mesure  du  temps:,  Daniel  Berllielot  (me- 
sure des  températures),  Leduc  (mesure  de  l'unité),  VioUe,  Brillouin  (mesure 
des  constantes  physiques). 

(4)  Albert-.\ljraham  Michelson,  professeur  de  physique  à  l'Université  de 
Cliicayo,  vint  achever  au  Bureau  inlernational  de  Sèvres  des  éludes  qui  abou- 
tirent à  la  mesure  d'une  longueur  étalon  en  rouetion  de  la  lontrueur  d'onde 
des  radiations  rouge,  verte  el  bleue  du  cadmium,  puis  de  l'élalon  mélrique. 

(3)  Emile  Amagat  (1841-1913)  s'est  classé  au  premier  rang  des  physiciens 
contemporains  par  ses  travaux  sur  la  statique  des  gaz  et  des  liquides,  leur 
élaslicilé  et  leur  dilatibililé  suivant  la  température  et  les  pressions,  l'fHablis- 
semcnl  de  réseaux  d'isothermes  poussés  jusqu'à  3  000  atmosphères.  Les  «  lois 
d'.\magal  »  onl  modilié  la  loi  des  états  correspondants  de  van  der  W'aals,  qui 
elle-même  avait  déjà  modilié  la  loi  de  .Mariotle.  —  .\magat  a  l'ait  aussi  des 
recherches  sur  les  solides. 

(6)  Daniel  Berthelot,  né  en  1865,  fils  du  grand  chimiste  Marcelin  Berlhelot. 

(7)  Georges  Claude,  né  en  1870.  Voir  son  ouvrage  sur  l'Air  liquide,  sa 
production,  ses  propriétés,  ses  applications  (1903). 
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pratiques  inespéri'-es.  ].o  cliloio  lii|ui.li-  lui  iililiM-  |»iur  l'cvliaiMidii 
lie  l'or;  le  rhloruie  île  inéthyle.  pour  l'cxtriulioii  îles  p.n  l'unis:  le 
f;a7.  sull'ureux,  pour  la  désinfeetion:  l'azote,  pour  la  l'aluiiation  des 
engrais  artiliciels;  l'oxyïène,  pour  le  coupa£;e  des  mi'laux.  la  laliii- 
cation  des  pierres  pn^eieiises  artilicielles,  la  suroxyi;énation  de  l'air 
insufllé  dans  les  hauts  l'ourneaux. 

Longtemps  méconnu,  Charles  'l'ellier  ^18"JS-I'.M:!  d'rnuvril  les 
procédés  frigoriliques 
grâce  auxquels  le  trans- 
port à  longue  distaïue 
des  denrées  périssables 
détermina  un  mouve- 
ment éc<inomique  con- 
sidérable entre  l'Europe 
et  l'Amérique.  Ces  pro- 
cédés furent  en  outre 
appliqués  à  la  conser- 
vation <les  fourrures,  au 
ralentissement  de  la  flo- 
raison des  plantes,  à  la 
fabrication  de  racin- 
dans  les  hauts  four- 
neaux,à  la  ciuiservatinii 
de  lapoudrt!  à  bord  des 
navires  (I). 

Lastatiquo  des  solides 
est  beaucoup  moins 
avancée  que  celle  des 
lluides,  bien  que  les  dé- 
formations (élastiques, 
permanentes  ou  tempo- 
raires) de  ces  corps  aient 
été  déjà  étudiées  pai- 
Emile  Amagat,  Henri  Le 
Chàtelier,  lîouasse  1 2), 
Hrillouin  3',  Pieire  Du- 

liem,  le  colonel  llarlm.iini,  et  .pii'  1rs  alliages  aient  l'Ié  l'objet  d'ex- 
l>ériences  très  curieuses  (4i.  Sorliy  a  imaginé'  en  ISIi'i  un  procédi' 
perfectionné  par  Osmond  et  Charpy,  et  qui  periiiel  de  laiic  l'analyse 
élémentaire  des  alliages  en  examinani  par  réilcxion  au  iiiii'insio|ii> 
les  suiTaces  préalablement  |iolies  et  alla(|urM>s  par  di's  oxydanls  nu 
des. réactifs  (5). 

Les  lois  qui  régissent  l'abaissenieiil  riioliTU  la  ire  du  pnini  i\i-  con:;i'-- 
lation  des  ilissolutions  et  la  tension  de  vaiieur  des  dissolvanls  ont 
été  formub'fs  pai-  François  liaoull    li  . 

L'énergétique.  —  Deux  îles  principes  les  plus  impoilanls  île  la 
physique  contemporaine  sont  d'origine  fran(;rn>-e.  I..'  |iinii  i|ic  .le 
l'équivalence  de  la  chaleur  et  du  travail,  forriiub'  par  le  unMlccin 
allemand  Itobert  Mayei-.  avait  l'Ii'  (b\j;'i  iiidiqin'  par  Man-  Si'guin, 
l'Inventeur  des  cbaudiéres  lubulaires,  et  enirevu  par  Sadi  Carnol. 
Comme  celui-ii  énonça  le  [iremiei',  eu  IH-i'i,  qu'il  n'y  a  pas  de  trans- 
foi'malion  de  tiavail  en  chaleur  sans  chute  de  lempé'ralure,  il  est 
(lermis  de  faire  honneur  à  nos  savants  des  piiiicipes  fomlaïuenlaux 
lie  la  Ihermodynamiipie. 

La  Ihei-moilynamique  a  douMi' naissance  à  ri'iiergi'liqiir.  doni  rlb' 
n'est  qu'une  partie  cl  qui  a  été  fine  lui'U  sein  en  I  étudiée  |iar  .loMqih  Hcr- 
Irand  7  ,Ju|esViol|e  8\.losiqili  lîo\issinesq  !ti,  (labriel  Lippmauu  ;  10:, 

(1)  \u\r  le  l''i-oid  iiiitnsliiel.  \y.\v  \..  M  MicHis    l'.MIH  . 

(i)  Menri  Honasse.  né  en  ixtai. 

(3^  Marcel  tirllloiiin,  né  en  ts.il.  s'osl  on'ii|ir  Ai-  la  visco-^Ur  ilcs  lluiilcs, 
des  caractères  ;;én('raii\  ilrs  Iheories  innlécnlaircs.  i\v  ilivcrses  i|iir>lioiis 
(l'hydroilynainii|iie,  de  la  stabililé  des  aéroplanes. 

Cl)  Voir  les  mémoires  de  Ch.-Ed.  Gnillanme  sur  les  acirrs  an  niiKrl. 

(5)  L'étiiile  analytique,  par  ci>  procéilé,  des  inrlanx  et  allia^o  porlr  le 
nom  de  mélfilloijiupliie. 

6)  François-.Marie  Uaoïilt  ,ts3n-l!)i)l)  formula  entre  1x7.)  el  IsiMl  les  lois 
qui  portent  son  nom  el  qui  sont  la  liaso  de  la  cri/oxcnpie  el  la  totioméirie. 

il)  Joseph  lîerlrand  {voir  llisloire  île  France  ilhi.slrée.  tome  II,  p.  'r2i;\ 
auteur  d'un  Tinilé  île  lliermoili/nainiiiiie  (1SS7),  l'un  des  premiers  publiés 
eu  France. 

.si  .Tilles  Violle.  né  en  ts'it,  a  l'ail  des  expéi'iences  sur  la  leiiiprraliiii'  ilii 
Sole'd,  sur  la  détermination  de  l'équivalent  mécanique  de  la  chaleur,  cle. 

(!l)  Joseph  Itoussinesq  (voir  p.  'lOl)  a  pnlilié  une  Tliénrie  aniiliiliriiie  de  lu 
chaleur,  mise  en  harmonie  avec  lu   Ihénrie  meeniiiiine  de  la  lumière. 

(tO)  Gabriel  Lippmann  a  considéré  le  principe  de  (;arnot  du  point  di'  vue 
de  l'hypothèse  cinétique  de  la  matière. 

Histoire   contempouaine. 


Gabriel  Lippmann  dans  son  laboratoire 


le    i-olonel   Ariès  ^l),    llciiry    Le   Cliàlelirr    '2),    Henri    Pnincaré  ,3) 
Pierre  Dubeniji^  .lean  Periin  i-'i),  Paul  Langevin  ^^i), 

La  photographie  des  couleurs  (7),  —  l,a  rcqiroduction    des 
couleurs  est  une  des  coninnMes  b's  plus   intéressantes  de  la.  phnlo- 

graphie.  Dans  le  procédé  Prdievin  el  Vallot,  dit  >■  par  adaptali , 

les  images  n'ont  jamais  pu  être  tixées.  Dans  le  procéMli^  de  (iabriel 

Lippmann  (8),  décou- 
vert en  18<J1,  les  cou- 
leurs ne  ri'siiltent  pas 
des  phé'niiniènes  il'ah- 
soipii.iM  :  la  sinn-ture 
lie  riniai.'e  ilé'liuilive  est 
due  ,1  rilliiTlV'reUii-  (le 
la  luuiièie  iucideule  el 
de  la  luruièie  ri'db-rliii'. 
Ces  iiodhipilesdirecles 
ne  ilduiieni  qu'une  ima- 
ge p.ii-  (ipr^ration,  inl't'- 
rieuie  en  ,e|a  au  pro- 
ceilr'  iiiiln.'fi  de  Chailes 
Cros  el  il.'  Louis  Duciis 
du  llaurou,  qui  permet 
la  multiplication  des 
l'iueuves,  mais  qui,  par 
contre,  exige  la  prise  de 
tidis  phototypes  néga- 
tifs de  l'objet  à  repro- 
duire, Ducosdu  Hauron 
avait  leiilé,  dès  IXHit, 
d'rqirier  sur  une  seule 
plaque  sensible  le  Iriage 
des  couleurs  :  le  pro- 
bléuie  n'a  reçu  une  sii- 
llllinll    ipie     le      pMir    où 

desilisposilil's  prallipies 
oui  l'de  Iroiives,  soil  par  le  iie\eii  il.'  Iiii.  ..s  du  llaurou,  H.  de  lîei-- 
ce^'al,  soit  par  les  Ireies  Auguste  el   l...uis  l.umièie  ,l'.MI'i  . 

Lu  uièuie  temps  i|ue  r.\lleiii.ind  Kumi,  u.dre  i  luup.ili  ioii>  llelm 
hniiva.  en  l!t|"2,  la  trlrpliolni/nfj/lnr,  c'est-à-dire  la  hansmission  li'b'- 
graphii|ue  lies  images  el  des  pb(doi.'iaphies. 


Phot.  Dornac. 


(1  l.e  eolonel  !•;.  .\l'ie«.  lié  eu  Is'ili,  aillelll'  de  lra\.iii\  ^iir  léleelrieilé 
rnii^ideri'e  comme  l'oniie  île  1  éneri^ie.  viir  [m  llieniioiK  Miiiiiiipie  des  syslémes 
limnoL;èiies.  sur  les  |iiiiiii|ii'-  r\|ii|-iiiii.|i|:ni\  vei\.inl  i\f  |i;i~e  ,iil\  loi^  di' 
rélieri^éliipie.   Mil"  1,1    ^l,ili.|ue  ilitnilipie. 

(il  Sans  |)ai-lei-  de  ses  éludes  indiislrielles  sur  le  ^risiiu,  rinll.'iiiiiii.'ilinn 
des  poussières  de  houille,  ele.,  riu^éuieiii- des  mines  Henri  Le  (  di.ilelii'r,  né 
en  |,s:']ii,  a  l'ait  porler  se-  ivelieridies  e\|ièrimenhiles  sur  les  l'iiuilihi-es  elii- 
iiiii|iies,  la  eoniiiiiiile  du  pa— aye  de  lehit  solide  à  l'elal  lii|uide.  les  lliènries 
de  Cihhs  (enel■^l■liqne  iippliquei'  ,i  la  rliiiiiie\  le  pi-iiieipe  de  C.ininl.  11 
a  iuvenlé  pliisieni-  appareils  nlilisés  en  |iliysii|iie  il  en  cliiniie  e\peii- 
men  laies. 

i:Vi  Sur  lleini   l'iiiiie;iré.  voir  p.  lî'.i'.i. 

ii  l'ien-e  Duheiii.  lie  en  lsi;i.  lieelicrelies  sur  réuerï;éliipie,  la  IIiitiiio- 
eliiiiiie.  elr,  :  eqiiililiie  id  iiioin  l'iiienl  ili's  milieux  \ilrenx.  sliiliililé  des 
lililieii\  ehl-lii|ile-.  |i|-opriélès  ^:euei-,i|es  des  ondes  dans  les  milieux  visqueux 
l'I  non  \i-c|uiMi\.  llieiiiioih  namique  de  la  vi>i-M~i|i'.  du  Irnllemenl  el  des  faux 
ecpiilihles  ellimiqiies.  ilissolnlinns  el  mélnuj;e<.  ennlillllilé  eillre  l'élal  liquide 
et  l'élal  uazeiiv.  Iliéorie  générale  des  vapeurs,  élude  de  la  loi  des  phases 
(de  liililis,  ele.  Il  a  mis  en  lumière  le  rôle  du  polenliel  lliennodynamiqiie 
dans   la    mécanique  eliimique    el    les    phénomènes  éleelriqiies. 

(:'i'  .lean  l'erriii.  né  en  IsTO,  a  donné  de  nouveaux  énoiieés  des  prineipes 
rondaïueiilaiix  de  la  lliermodynamique  el  de  la  eliimie  physique,  èliiilié  le 
mouveiiienl  hiownieu.  les  alniues.  les  ..  lealisalioiis  nioléeiilaires  .•.  ele. 
^'oir  son  li\ri'  les  Aliiines. 

(li'i  l'aul  Laufievin,  auteur  de  rerlierehes  sur  le  principe  de  Carnol, 
linerlie  de  l'éneryle,  les  ^az  ionisés,  l'oriirine  des  radiations  électro-mai;iié- 
liques,  etc. 

(7)  Voir  La  jiholoi/ra/iliie  el  lu  iikolucliiinir.  pa;-  l'i.-ll.   Xikwemji.owski. 

(8)  Gabriel  Lippmann,  né  en  IX'di,  a  déconverl  en  1X7;!  les  phénomènes 
électi'o-eapillaires,  déinonlré  la  l'ommle  de  Laplaee  relative  à  l'équalion  de 
la  surl'aee  capillaire,  inventé  un  élerlroiiièli-e  eapillaiie,  un  moteur  éleelro- 
eapillaire,  un  nalvanomèli-e  à  mereiire.  ainsi  ipriiii  éh'elro-dynaiiomèlre  ii 
mercure.  Il  s'est  oerlipe  des  ell'els  de  polarisalioll  des  elerll'odes.  du  passa?;!' 
de  réleelricilé  à  travers  riderlrolyle.  de  la  dilalalinii  éleelrique  du  ven-e  ;  il  a 
mis  en  relief  les  eonsi-quenees  du  principe  de  la  eousei'\alioii  île  l'éleeli-ieili'*; 
il  a  l'ail  des  livnaiiv  reuiai-quahles  sur  les  niiilés  éleelrii|ues  el  la  ihdermina- 
tion  de  l'olim.  La  plinlufjraphie  des  ennleurs  par  la  uiélhode  inlerlerentielle 
(IX'.M)  a  viifijarisi'  le  nom  de  ee  ;;ranil  savant. 

33. 


'lor. 


HISTOIRE     DE     FRANCE 


Jules  Marey. 


La  photographie  des  mouvements.  Le  cinématographe.  — 

J\ili'S  Mairy  1  .oiisaiia  sa  vif  a  l'analyse  d\\  iiimuvpiiiciiI  laiil  pai- 
lles tracés  «raphiiiues  que  |iar  des  |ihutni;ra|iliies  |:irises  à  mler- 
valles  rapprochés.  Il  perreelidiiiia  iralnnd  li's  appareils  enr<'i.'is- 
treuis  en  usage  chez  les  ]ili\siciens  :  vonlaiil.  li's  adapter  aux  hesnins 
lie  la  physiolDt'ie,  il  eul  l'iile^e  ingénieuse  de  les  lixer.  pur  exeinplr. 
sous  les  sahots  d'un  cheval  pour  avoir  la  repri-seiilation  ijraphiiiui- 
des  dillerenls  pas.  .\près  avoir  em[doyé  uniijueraent  \;i  r/noiioslyln- 
(jrdpkie.  c'esl-à-dire  l'insciiptiiiii 
des  mouvements  au  moyen  d'un 
slyle  inoliile,  il  riToiiiiil  .'i  la 
clir(iniij)/iiil(iijiiijt/iir,  (■  esl-a-ilire 
(|u'il  prit,  au  moyen  de  smi 
l'usil  et  de  son  revulver  plodo- 
graphiques,  des  inslaiilaiii'ssiic- 
cessifsde  l'objet  en  mouvement. 
l.a  l'iuidaiion  de  Vlnslitid  Marci, 
grâce  à  la  lihi-i-.ilité'  de  la  ville 
de  Paris  ri  de  ll-lLil,  lui  |wi  mil 
de  poursuivre  la  l.iclie  i|u  il  s'é'- 
tait  ilonni'e  de  reproduire  avec 
une  rigoureuse  exaciilmle  les 
êtres  en  action. 

Les  travaux  de  Marey  et  de 
son  collaborateur  (ieorges  l)u- 
mény(2)  sont  d'un  prét-ieux  se- 
cours et  à  l'éducation  physique 
et  à  la  physiologie  [mouvements 
du  cœur,  contraction  muscu- 
laire, circulation  du  sang,  mar- 
che, etc.'  Ils  fournissent  à  l'ar- 

lisle  des  doeuiiienls  sincères,  el,  dans  un  ordre  il'idéi's  nicuiis  .'di'vé, 
ils  oui  l'aviu-isé,  parla  nnlalien  l'i  apliiqiie  de  la  musique,  h'  d.'Ve- 
bqipement  de  l'inilusliie  lies  ni:;ue>  et  pianos  nn-caniques.  Kniiii, 
la  idiotogiaphie  du  vid  di'S  oiseaux  n'a  paside  inutile  aux  cré'aleurs 
de  l'ai'roplane,  et  reiiseiiible  des  "  analyses  ..  de  Marey  a  ju-éparé 
la  découverte  du  cinématographe. 

Le  ciiiciiintiinraji/ir  n'est  en  idl'et  iiii'un  appareil  elii  onopholoe,-,!. 
|diiiiue  projelanl  ^ur  un  i-cran,  à  la  vilesse  convenable,  une  suile 
d'inslanlané's  et  doîin.inl  an  speclaleur  rilliision  de  la  vie  par  suile 
de  la  pei>is|aiiee  di-s  impressions  lumineuses  sur  la  rétine. 

La  coinliinaison  du  phonographe  l'.'ii  el  du  cinématographe  repro- 
duit synehroniquement  la  [larcde  et  le  niouveinenl  ^'i). 

Machines  à  vapeur.  —  .Vprès  rExjiosition  universelle  de  1878, 
la  inachine  simple,  améliorée  dans  ses  détails  (tiroirs  à  orilices 
multiples,  soupapes  é(|uilibrées,  excentriques  à  ondes,  etc.),  entra 
en  rivalitt'  avec  les  machines  à  duuhh  erjumxwn.  Le  développement 
des  applicalions  électriques  provoqua  ensuite  une  iin|iorlanle  d.'- 
mande  de  moteurs  à  fonctionnement  é-eonomique  et  très  rajiiile, 
celte  dernière  condition  étant  imposée  [lar  la  dmible  nécessité  d'avoir 
des  appareils  tenant  peu  de  place  el  de  commander  directement, 
s'il  y  avait  lieu,  la  dynamo.  I)ès  lors,  tout  en  continuant  de  cons- 
truire pour  l'industrie  générale  des  machines  à  simple  et  à  double 
expansion.  pres(|ue  toujours  horizontales  et  à  vitesse  modéré-e,  on 
l'abriiiua,  pour  les  besoins  de  l'industrie  électrique,  des  machines 
vertii'ales  à  simple,  à  double  et  même  à  triple  espiomon. 

Vers  la  même  é[ioqué  apparut  la  luihinc  l'i  l'iijiciir  de  Parsons  i  188V', 
perfectionnée  par  de  nombreux  constructeurs,  entre  autres  par  lîa- 
leau  (IStKJ}.  Les  lurbo-allrriuilnirs  installés  en  1913  à  l'usine  de  la 
Compagnie  parisienne  de  distribulion  d'électricité  avaient  une  puis- 
sance de  lOOUOà  UJOttO  Uilowalts. 

Le  iiiolciir  ù  (jaz  inventé  par  Lenoir  en  18(j0  était  à  double  ell'et  et 
son  allumage  se  faisait  par  inllaiiimalion.  Beau  de  Rochas  eut  l'idée 
de  la  compressiim  préalabb;  et  du  cycle  à  quaire  temps,  d'où  sortit 
le  inuteiir  Otto  (I87t)!,  et  l'imlnstrie  des  moteurs  à  gaz  prit  en  France 
un  grand  essor  :   leur  renilemeiil  llieriiiii|ue   est  supérieur  à  celui 


(1)  Jvilfis  -Marey,  méih'ciii  i^t  physiolo.niste  (1830-1904). 

(2)  Georges  Duménv,  Mi-rriiiii/ne  et  éiluciition  des  mouvements  (19o:!  . 

(3)  Il  convicul  de  iiolrr  i|iie.  -i  le  /ihonoi/ntphe  et  le  microptione  ont  été 
inventés  rcspectiveiiienl  |j;ir  Kdi^on  el  lia^^lies,  dés  ISS.S  uu  correelenr  il'iiii- 
priiiierie  établi  ii  Paris,  Li'on  Scoll,  avait  imaj^iiié  un  phoniiulor/raphe  per- 
meltant  de  fixer  ai'aplii<|iieiiieiil  la  parole  liiimaiiie  sur  une  plaque  inélalliipie. 

\aC.  min-o-p/iono;/rn/ilie  du  ])<  DussamI  itsi)".  proituil  des  .son.s  particuliers 
de  nature  à  exciter  le  sens  andilil'. 

(4)  Clironophone  Gaumonl  (l'.uiT);  phono-cinématographe  du  capilaine 
CouaJe,  coiistruil  par  Pallié  (lUOS). 


des  meilleures  machines  à  vapeur,  leur  inslallalion  est  très  simple, 
et  ils  présentent  l'avantage,  si  précieux  en  las  de  travail  inter- 
millenl,  d'élre  faciles  à  conduire. 

Le  nom  de  pernand  Forest  i  LSril-P.tIA'  resle  allacbé  à  la  décou- 
verte lin  iiiotevr  ù  e.rpliisiim,  doni  un  pelil  propriéqaire  dauphinois, 
lieliiioiil,  eut  é'galement  l'idée.  I.i'  molenr  iielmont  ligiira.  à  l'Expo- 
sition universelle  de  188'.',  à  côlé'  du  moleur  Foresl. 

Cette  invenlion  fui  capitale  pour  le  dé-veloppement  de  la  locomo- 
lion  aulomobile  el  aé-rieiiiie. 

Machines  électriques.  La  première  ili/niniii,  indusliielle  ;Y 
(■(oiiaiils  coiiliniis  lut  collait  mil'  eii  \S~rl  par  Ziiiobe  Cramme, 
l'dectricieu  belge  élabli  à  l'aii>    lN-iii-l;i|il  . 

l.a  ré'versibililé  de  la  iiuu  lune  île  (iramnie  a  rendu  facile  le 
transport  île  la  force  par  l'électricilé,  dont  une  première  applica- 
lion  indusliielle  fut  faile  par  II.  Konlaine,  à  l'Exposition  de  Vienne, 
sur  deux  kilomètres  de  lou^'iieur  (I87!i'.  Six  ans  plus  tai'd,  Félix  el 
Clin  lieu  imagiTièrenl  un  système  de  labourage  édectrique  en  nlili- 
saiil  l'énergie  produile  pai'  une  maidiine  à  vapeur  disposée  à  linéi- 
que dislanee  du  champ.  Enlin,  .Marcel  Kiqucz  lésolnt  le  problème 
dans  une  si'iie  d'expéiiences  idTecluées,  de  |S8"2;i  188ri,  à  .Munich, 
à  (lieiioble  e|  sur  la  ligne  du  .Nord  :  de  Creil  à  l.a  Chapelle,  c'est- 
à-dire,  sur  une  dislance  de  lili  kilomètres,  il  obtint  un  rendement 
lie  'lo  pour  1(10  de  la  force  développée  au  point  de  déparl. 

La  France  est  un  des  premiers  pays  du  monde  au  point  de  vue 
de  la  puissance  hydraulique. 

L'expbiilalion  de  la  "  houille  blaiodie  ..  a  déplacé  les  centres 
indusliiels  en  transportant  dans  les  régions  montagneuses  l'in- 
ilusliie léservée  précédemment  aux  [lays  do  plaines,  riidies  en 
charbon  de  terre,  comme  la  Belgique. 

Le  téléphone.  —  Le  lédéqdione  fut  invenli'  par  Craham  liell  eii 
18711  el  la  I  epioduelioii  par  un  disque  des  \ibralions  de  la  Voix 
hiiiiiaine  appartient   bii'n   à  l'ingé'iiii  iir  aim-i  ieain. 

lu  physicien  français,  C.harles  Hourseul.  avail  cependant  essayi', 
en  IS.i'i,  lie  Iransmeltre  élecliiqin'inent  les  sons  de  la  voix;  mais 
au  lieu  d'iililiser  les  pliéiiouiènes  d'induilion,  encore  mal  cminus, 
pour  nqn  1er  la  parole  elle-inéine,  il  piodnisail,  au  moyen  d'une 
plaipie  viluanle  et  d'un  courant  inlerronipn,  des  signaux  aiialoi;ues 
à  ceux  du  lidégraplie  .Morse. 

L'éclairage.  —  La  |uemière  applicatiou  en  giand  île  l'éclairage 
électrique  fut  faite  à  Paris,  m  1878.  par  Jablochkholf,  qui  illumina, 
par  ce  moyen,  l'avenue  de  l'Dpéra  :  avec  des  bougies  à  charbons 
parallèles  séparés  par  une  lame  de  kaolin  ou  de  plâtre,  l'électricien 
russe  était  parvenu  à  rendre  constant  l'arc  vol  laïque. 

La  lampe  électrique  à  incandescence,  dont  l'usage  fut  favorisé 
par  l'adduction  du  courant  à  domicile,  figura  pour  la  preniière  fois 
en  1881  à  l'Exposition  internationale  d'électricité  ;  elle  fut  inventée 
par  Edison;  mais  l'idée  de  produire  de  lu  lumière  électrique  dans 
le  vide  iiarait  revenir  à  Davy.  On  utilise  aussi,  pour  l'éclairage  élec- 
trique, les  lampes  à  vapeur  de  mercure  el  les  lubes  au  néon  ima- 
ginés par  Ceorges  Claude. 

Les  sources  lumineuses  donI  la  température  est  basse  sont  d'au- 
tant plus  économiques  qu'une  moins  grande  quantité  d'énei'gie  est 
Iransformée  en  radiations  caloriques  non  lumineuses.  On  désigne 
sous  le  nom  de  "  lumière  froide  »  celle  qui,  |iar  délinitiou,  n'en- 
gendre aucune  chaleur.  Dussaud  .s'etl'orça  191(1-1913  d'obtenir  de 
ia  lumière  froide  en  appliquant  la  loi  du  repos  au  courant  élec- 
trique. 

L'acétylène  s'est  substitué,  dans  une  certaine  mesure,  au  gaz  de 
ia  houille,  son  pouvoir  éclairant  étant  de  beaucoup  supérieur,  el  on 
l'utilise  aussi  pour  les  soudures  ou  la  fusion  des  métaux  au  moyen 
du  chalumeau.  C'est  un  élève  de  Moissan.  L.-M.  Bullier,  el  non 
l'américain  Wilson,  qui  a  doté  l'induslrie  d'une  méthode  de  pré- 
paralion  de  r-el  hydiorai  bure. 


Phénomènes  périodiques  en  optique.  Fréquence  des  vi 
"ations  lumineuses.  —  Connaissant  la  vitesse  de  la  lumièr 
iiis  Lan    et  les  loni:iieurs  d'onde  des  radiations  lumineuses,  o 

inl  e:i  leiilt^r  In   ri'^iiiiipnrp  lies  vi  ln*:i  tioiis. 
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Production  de  réiectricité  : 
dynamo  Gramme,   type  1872. 


Production  de  l'électricité  :  génératrices  actuelles 
pour  l'éclairage  et  la  force  motrice. 


Transformateur  abaisseur  de  courants 
à  haute  tension  (Gaulard,    1882). 
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Chaudière  à  vapeur  moderne. 
Type  multitubulaire   Babcock-Wilcox. 


Moteur  à  essence,  dit  à  explosion. 
Type  multicyhndrique  de  Dïon-Bouton. 


Moteur  à  gaz  pauvre  ou  moteur  économique.  Utilisation 
des   gaz  produits  par  l'action  de   l'eau  sur  le  coke  au  rouge. 


La  houille  blanche  ou  énergie  des  chutes  d'eau  : 
usine  et  conduite  forcée  pour  l'arrivée  des  eaux  à  la  turbine. 


Transport  de  l'énergie  à  distance 
(20  à  1 50  km)  :  ligne  à  haute  tension. 


I  urbinto  à  vapcut  accoui^ici^  à  des  dynamos 
(turboalternateurs)  pour  la  production  de  l'énergie  électrique. 
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Machine  fondeuse  à  composer  le 
caractère  d'imprimerie  :  monotype. 


Machine  à  écrire. 


Machine  rotative  d'imprimerie  (système  Ucitiey)  pour  1  impression 
des  grands  quotidiens  et  des  publications  à  fort  tirage. 
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comle(lj.  Les  radiations  infra- 
roui,'es  du  spectre  ont  élé  étu- 
diées par  Henri  liecquerel  ^2;, 
les  radiations  uilra -violettes 
]Kir  E.  Mascarl  3  ,  puis  par  Da- 
niel lierllielot,  qui  a  expliqué 
leur  irrande  efficacité  chimique 
en  montrant  que  sous  leur  in- 
lluence  les  particules  d'électri- 
cité négative,  ou  électrons,  sont 
lu'ojetées  avec  des  vitesses  de 
1  Olio  à  loOl)  kilomètres  par  se- 
conde, vitesse  plus  de  llUHI  fois 
supérieure  à  celle  que  peut  coni- 
muniqui-r  aux  molécules  l'agi- 
lalloii  calurilique  à  la  tempéra- 
ture de  l'arc  électriqni'. 

Les  radiations  idira-violelles 
ont  élé  utilisées  pour  la  sléiiii- 
salion  rapide  de  l'eau,  et  Daniel 
liertlielot  a  pu,  grâce  à  elles, 
reproduire  la  l'oiicllon  fonda- 
mentale des  planli's  vcrles,  celle  par  laqurlle,  sous  l'inlli 
soleil,  elles  tirent  le  cai-|>one  de  leurs  tissus.  —  Gustave  I. 
s'est  efl'orcé  de  pi'oduire  des  ondes  lumineuses  stationnai 
sont  les  reclierclies  failes  à  celle  occasion  i|ui  l'ont  cdii 
découverte  de  la  plioloi.'rapliie  des  couleurs. 


Edmond  Becquerel. 


Henri  Becquerel. 
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Phénomènes  périodiques  en  électricité.  La  radioactivité. 
Hypothèses  sur  la  constitution  de  la  matière.  —  l.a  décdu- 
vili-  du  r.idium  a  noidili''  .lan^  nin'  l.iii;^  imcsuh'  les  idi^i's  adiui-.rs 
sur  la  COnSlitUlinO  ili'    la     Hlllli'Tr    ri    mii     les    r li'mrnl'-  de    la    IMi'- 

cailique. 

Vers  186o,  .Mi'pic  dr  Sainl-\  icl..i    ili- iili.i    i\ur  1rs  ,■ |,ns.'.s 

uraniques  et  ruianiiim  lui-menu-  cniiMiM-nl  iud'-liniMoMiI.  iiiciin' 
l'uveloppés  dans  iln  papiiT  unir  id  rousiTVfs  dans  rnhsiiiiili',  la 
jiiopriélé  d'impi-essinnnrr  ks  lilaqur^  piinl.ii;!  apliii|Ui's. 

On  ne  tira  aucune  c.ins'-cpnMiri-  Ar  (rllc  .ili-.'i-\aliiin  rapllalc; 
mais,  après  la  découveile  des  rayons  .\  rn  \S\C,,  M.'iiri  ili'cqurrrl  si- 
dfmanda  si  certains  cmps  dimi csccnls  ■■laii-nl  radioailil's,  i-t  II 
d(-couvrit  les  pi-opriidés  È-ayuniianles  de  I  uranium,  pnipriidi's  sp.in- 
lané'es  et  permanentes  I  |S9H).  M""' (àirir  n'.diiriiil  (pi'il  rn  ilail  de 
no''me  du  thorium.  ('.(Uivaincne  (|ue  la  radi.ia(ii\  ité  esl  une  pinpiiél.' 
aliimi(|ue  des  minérau-K  chez  lesiiuels  on  l'idiscrvc,  rlh'  clinlia  lr> 
mini-raux  reid'ei-inanl  de  ruianium 
ou  du  thorium,  et  elle  sup|>iisa  qur 
certains  d'entre  eux,  plus  particuliè- 
rement actifs,  conlenaii'ut  des  rdé- 
no-nts  radioactifs  emnii-  inioniins. 
En  collahoiation  avi'cson  mai  i.  l'iiTre 
(airiei  ')).  elh'  pioci-da  à  l'analyse  clii- 


1  4:is  Irilliijiis  |ii)iii-  11'  niii.ye.  :>■'■'■'>  liil- 
liun.s  puaf  Ih  jauiit',  7,',|  liillions  pniir  le 
\i..|p|. 

(2)  Henri  Kecipici-c'l  l.s:-.-J-l!)ll,s  r-l  le 
petil-lil.s  du  célèlirc  physicien  Anlniric- 
lli'sai-  Becquerel  il7ss-l,s7S!  et  le  Mis  illOd- 
iiMinil  Becipierel  (l.S2l)-lNi)li,  qui  il  iHuclié 
les  phéiioiiiéiiês  cliiiiiiqiies  prodiiils  pur  lu 
lumière  el  ri'iilisé  la  preinirre  plioloiirapliie 
des  couleurs,  sans  poinoii'  la  fixer.  Il  a 
fait  des  reclierclies  sur  la  polarisalioii,  la 
pliosphore-sceuce.  les  spectres  iiilVa-rouiies, 
l'alKsorptioii  de  la  lumière,  l'éleclro-cliimie, 
el  découvert  la  radioaidivilé. 

:ti  Élculhère-Klie-.N'icolas  .Mascarl  (  lx:t7- 
l'JiiS  ,  qui  dirigea,  il  partir  de  1X71,  le  Bu- 
reau central  météorologique,  lit  d'inipor- 
tanle.s  expériences  sur  l'éleclrieité  alnios- 
pliérique  el  sur  le  magnêlisnie  lerre.slre. 

(4)  Pierre  tjurie,  membre  de  l'.Xcadémie 
des  sciences,  né  en  IS.iS),  à  Paris,  oii  il 
mourut  en  190B  écrase  par  un  camidii.  Il 
avail  épousé  en  ISil.ï  Marie  Sldodowska, 
liée  à  Varsovie  en  1SB7,  rec:ue  docteur  es 
sciences  en  190i  et  ipii,  à  la  mort  <le  son 
mari,  lui  succéda  comme  «  chargé  de 
cours  ■)  dans  la  chaire  de  physique  géné- 
rale de  la  Sorhonne.   Elle   a    publié    des 


miqued'un  minerai  d'urane,  la 
pechblende.  Essayant,  par  le 
traitemenl,  la  ladioactivité  de 
chaque  paitie  si-paiée,  les  deux 
savants  trouvèrent  une  première 
substance  tièsi-adioactive, qu'ils 
appelèrent  le  puloniain.  puis 
Curie  et  Gustave  Bémont  ren- 
contrèrent une  deuxième  sub- 
stance non  moins  radioactive, 
le  n'diinirr  ilr  riidiiiiii  (1899)  [1|. 
I  II  peu  plus  lard,  .A.  Debiei'ne 
i-ida  à  ji'lal  d.'  sel  pur  mie  troi- 
sième substance  radio,icti\e,rrtc- 
luiiian  (1900).  Le  poloninm  se  dé- 
I  mit  spontanément  en  cent  qua- 
rante jours,  alors  que  la  vie  du 
radium  est  d'environ  2  500  ans. 
lu  gramme  de  radium  valant 
enviion  'lOO  Dilll  francs,  la  «  chi- 
mie de  l'impomliuable  », comme 
l'a  appelée  M""'  ("urie,  se  sert, 
moi  de  la  balance,  mais  de  l'ideclromètre,  dont  la  sensibilité  per- 
met d'opc-rcr  sur  des  quantilés  inlinitésimales  (2). 

I.e  radium  a  des  propriétés  remarquables  :  il  décharge  un  élec- 
tioscope,  impressionne  la  plaijue  photographique,  rend  certains 
corps  phosphorescenis  et  les  gaz  conducteurs  de  l'électricité,  dé- 
ciuupose  l'eau,  et  enfin  émet  coiislamnient  des  radiations  en  don- 
nanl  naissance  à  deux  gaz  :  le  nilon  et  l'hélium. 

Pour  expliquer  ces  propriiHés,  deux  hypothèses  ont  élé  proposées. 
Siiivaiil  l'une,  les  corps  radioactifs  s'empaieraienl  des  radiations 
l'paises  dans  l'air;  sui\aiil  l'aulie,  il  s'agirait  d'une  propriété  ato- 
iiiiijue.  inloMenli'  à  la  subslaiice  cdiisid.'n'e,  laquelle  évoluerait 
ii'iisl.iiiiiMeiil  en  dégageani  ili-  r.'iii'rijie.  Celle  secioide  liypnlhèsi- 
'■^1  II  plus  \  laiseinblable  :  heliieme  a  coiislali'  (|iie  l'activilé  de 
'loe|.|iies    milliiiièlres  ciilii-s  lie   railiiiiii    ij.i/eiix    —   i.ri'alaldemeiil 

isolis     -  rdail  prnpiirli lelle  à  leur  Mdiime. 

l'ii  giaiiiiii.'  (le  ladinm,  d'après  le  physicien  anglais  Soddy, 
dc-i.'ai;e  en  un  an  !S7li  ealniies,  c'est-à-dire  qu'il  ciintiiuit  une  énergie 
inlra-alomi(|ue  de  plus  d'un  million  de  caloiies.  .\iissi  les  chimistes 
chercheiil-ils  à  niili.ser  la  l'orci'  [ii'ovenant  de  la  ilégradation  des 
l'iirps  l'ailioactifs  pour  obtenir  des  réai-lions  impossibles  à  produire 

p'ir  les  yens  doni  ils  disposent  actiiellemenl. 

l.a   d.M-ouvei  le   ,|e    la  radioactivili'  a    iiiiiU'    le  dogme   de   l'indi- 

\isihilili'  de  l'alonie,  de  l'indeslruc- 
libilili'  di'  la  malière,  auquel  s'était 
allaqiii',  l'un  des  p'remiers,  le  D''  (ius- 
la\e  I.e  ii.iii.  C,.  savant  avail  entievu 
I  liypnllièse  , l'une  Inrce  qu'il  ap|iela 
d  alnii  d  limiière     riidre     >•,     puis 

"  idieii^ie  iiitra-alcjiiiiqui'  ",  et  il  .'i  t- 
liil'iia     la     ladidaelivllé,    considérée 

I nie   mil'  piiiprjè'lé  générale  de  la 

iii'ilièie.  à  1,1  desayrégalion  des  ato- 
nies. l'iMii  lui.  il  y  a  identité  entre 
I  elleliile  et  la  uialière,  ou  plutôt 
ci'lle-ei  n'esl  que  de  l'énergie  conden- 


Pierre  Curie  et  M'""  P.  Curie. 


licfhe relies  sur  les  sjilis/inices  railionclives 
{->'  éd.,  lUO'ii,  un  Tniilé  de  radioaclirilé 
itftlll),  el  écril  lu  prél'ai'e  des  (ACuvres  de 
l'ierrc  l'iirie  (lUO.S).  —  On  trouvera  dans  la 
■■  l'ieMie  du  mois  .1  (tome  XUI,  1912,  pp. 
;i  cl  \i  les  conréreiices  de  Pieri-e  Curie 
el  lie  .M""'  Curie,  laiiréals  du  prix  Nohel, 
sur  leur  découvcrle  (Conférences  Kolicl, 
Slockholni,  lUU.'i  el  l'jl  1). 

(1)  (j'esl  en  1910  que  Mi'i«  Curie  el  iJe- 
liierne  isolèrent  le  métal  lui-nicnie. 

ii)  Une  commission  inlenialionale  réu- 
nie à  Paris  (mars  1912)  a  fixé  pour  élaloii 
de  railiiiiii  un  échaiilillon  jiréparé  pur 
.M""-  Curie  l'I  cuiileiiaiif,  21  miUi;;-.  99  de 
clilorun^  de  radiiiiii.  Cet  étalon,  conservé 
au  Bureau  inlernalioiial  des  poids  et  me- 
sures, pcrmcl  aux  physiciens  de  tous  les 
|)ays  d(i  délcrmiiicr  de  la  mémo  manière 
la  qiianlité  de  radium  coiiiemie  dans  uni! 
substance  ipielcoiupie. 
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si'c:  chez  lu  plupart  des  éléments,  les  atomes  sont  en  équilibre  dyna- 
mique et  demeurent  entiers;  chez  les  corps  radioactifs,  la  matière 
|ierd  sa  forme  stable  en  se  désintégrant  et  en  produisant  de  l'énergie 
sous  forme  de  clialeur,  de  lumière,  d'électricité,  etc.  Un  corps  qui 
rayonne  peid,  par  cela  même,  une  partie  de  sa  masse,  et,  s'il  rayon- 
nait toute  son  énergie,  disparaîtrait  entièrement  dans  l'i'ther. 
L'atome,  commun  aux  trois  éléments,  n'est  plus,  pour  la  physi(iue 


théorie  des  ondes  hertziennes,  due  elle-même  au  déveloiipement 
des  hypothèses  de  Maxwell. 

Hertz  démontra  en  1889  que  les  ondes  développées  dans  l'éther 
par  un  courant  électrique  oscillant  se  manifestent  par  une  étincelle. 
L'année  suivante,  Edouard  Branly  (1),  voulant  constater  la  présence 
des  ondes,  imagina  le  cahcreur,  et,  comme  l'avait  pressenti  Crookes, 
ses  expériences  préludèrent  à  l'invention  de  la  télégraphie  sans  fll. 


Edouard  Branly  dans  son  laboratoire. 


elii't.  iKirnac. 


Henri  Moissan  el  son  Tour  électrique. 


roiilenipoi-aiiii'.  la  plus  prlilr  frailinri  ib'  la  nialièrr  :  il  si'  décom- 
|M.si\  Il  M'  Il  ;i:;nH-nlr.  it  la  i  .icliu.irlivll/-  ii'i'^l  auln-  rimsi-  (|ui'  sa 
desagrt-galiuM  iiici'ssanli'.  ..  ('.ha(|Ui'  atome  mius  apparaît  comme 
une  sorte  de  système  solaii'e,  m'i  de  p<'lits  f7iv7)v/;).s'  iiégalil's.  jouant 
le  rôle  de  planètes,  i;ravilent  aubiur  d'un  gros  éleclroii  posilif  (|ui 
joue  le  rôle  <b-  soleil  ceniral.  (!'e>l  ratlra<'li(in  mutuelle  de  ces 
électricités  de  nom  coulraire  qui  malntienl  la  i-eliésldii  du  syslème 
et  qui  en  fait  un  Icuit  »  (t>.  —  ,\piès  les  ideclinn^  ou  a^lUle^  d'é-lec- 
trii'ili-,  OU  a  supposé  qu'il  existait  des  iniii/nrluiis  nn  alouu's  de  uia- 
gnétlsuie,  qui  seraient  des  lourbl lions  d'électi'ons. 

Il  impoitait  de  ibuiner  une  liase  expérimentale  à  riiypollex'  umb- 
culaire,  l't  ci'tte  base  a  ••li-  clieichi'i'  dans  l'explicallou  du  iiimu-r- 
iiintl  hriiiriiiiii  ri  ,  doul  l'explleallou,  piopoM'e  par  (lon\  M  ,  donna 
lieu   à   d'hupol  lan  le>   re(  llelihes. 

I>|-  Ulèuie,  poil  I'  lion  uer  II  II  I  ou  1 1  e  1 1 1  e  1 1  I  eX  pi' il  I  lie  H  |  a  I  a  I  ll\  poljiése 
de  la  sllUliUle  a|oUlli|lle  de  l'i-lei  I  Ile  I  le.  ii|ia  llliarllp-  la  lln-orie 
des  iu)is.  parlhiile^  eledl  i-,i'es  que  li'S  I  .1  \  ou  neliielll-;  îles  corps 
rail|oarlir>    llbelel  alelll    ell    liavel^anl    les   l'a/.. 

lailill,    polir   l'Iablir   que    l'ilei   I  l  lelli'   elie-lijeliie   a    Mlle  lo  ll>  I  I  I  U  I  loM 

liioli'iiilaii  e,  Max   l'iiiii  K  en    \lleuia;;ne   el    lOiiislem   en    Suisse   mil, 

cliaellll  de  s, m  I  ôli-.  propos.-  I,l  lll/olir  lies  (/imilltl  :  les  iTlMIll^eS 
d'énergie  elltle    la    Uialièle    el    l'i-llier  se    l'eialelll    exilllsive Ill    par 

(|uantiti-s  multiples  d'une  quaiilKé  i-biiieniahe  d'i-iieriile.  soile 
iraliiiiie  i|u'oii  appelle  i/khh/iihi.  La  inoi  I  a  liilenoiiipii  les  liavaiix 
eiilrepris  par  Henri  l'oiiicaré  sur  eel  le  ioiu:eplion,  d'ailleurs  l'oiitr.i- 
illrlolie  aM'C  la   llii'orie  l'Ieel  iouli|Ue. 

Oscillations  électriques.  Télégraphie  et  téléphonie  sans 
fil.  —   La  trdi''i;iapli|e  s.iiis  111    'i     esl   raiipliralloii  iuilusliielle  de  la 


(1)  Ueiu-i  PoiNCAUK,  Les  rap/ior/s  île  lu  iiialièiv  i-l  île  l'élher  iConrerence 
faite  il  la  Société  française  île  pliysiipie,  11  uvril  I11I2  .  —  Noir,  ilii  iiièiiie, 
Sur  la  (li/naini<jne  tie  l'éleclron  (lîtoii^ 

{•Il   l>ii  nom  (In  nalnralisle  an,i;liiis  lîrowii,  qui  la  ilécunverl  en    Wii. 

(:i)  (iei)i-}fes-l,i>iiis  (ioiiy,  né  en  l.S.'il.  Kn  ileliois  île  ses  rerherclies  sur  le 
mouvement  brownien,  iloiil  il  11  iiidiilré  l'iiniuirlance  el  le  eiiraclère  général, 
il  s'csl  classé  an  ninnbre  îles  |ili\  siciens  par  ses  Iravanx  relatil's  à  l'uiiliipie 
(consliliition  lies  raies  spei'lrales.  prupagalioii  îles  oniles,  lliéurie  île  la  lumière 
lilani'be,  lliéurie  île  la  polarisaliun  rolaluire)  el  ,à  l'élerlririle  ;  |ilieiiijiiiènes 
éleetro-raplllaires). 

l'i)  Il  ronvietil  lie  noter  qni^  le  iléveioppemenl  de  la  léléyra/jliie  éleclrii/iie 
fut  sranJemeiil  facilité  par-  la  l'ondiinaison  de  la  transmission  niulliple  avec 
rimpressiiin  en  caracléres  ordinaires.  Les  anpareils  ima.ïiîiés  par  ftmile 
Handot  fnreiit  essayés,  en  ls'7a,  sur  une  lii^ne  relianl  Paris  an  Havre,  reve- 
naiil  par   l.isien\   el   prenanl  lerre  à  X'ersailles;   ils  liirenl   perb'i-lionnes  laiil 


(l'esl  grâce  à  elles  que  rilalleii  Manoiil  piil  Inauinirer  la  merveilleuse 
découverte  pour   laquelle  11  pnl  un    pnnilei    bie\el  le  2  juin  189t). 

L'emploi  de  la  télégraphie  sans  III  p.naissalt  impossible  dans  les 
régions  li-opicales,  à  cause  des  perlinbaliims  dues  à  l'électricité 
naturelle  :  grâce  aux  travaux  de  Hlondel,  Ferrie,  liertlienod,  liobert 
(ioldsclimidt.  Vlllard,  Tissot,  un  système  radiotélégrapliique  a  été 
inventé  qui  l'iiiel  des  notes  suflisainmeiit  aigui'S  pour  qu'on  puisse 
les  dlstinguiu-  parmi  les  bruits  donnés  par  l'électricité  naturelle. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  de  la  multipllcalion  des 
stations  et  do  l'augmentation  des  distances,  c'est  aussi  dans  le 
domaine  des  apidicalions  que  les  progrès  île  la  découverte  de 
lir.iiily  ont  été  coiisldéiables.  Le  posle  de  l.i  loiir  Eilfel  assure  la 
tiansmlssion  ]ii-i  ioilii|iie  de  l'Iieiiie  mondiale.  Les  ondes  hertziennes 
bnit  counaitie  aux  imdi-oi  nlovisb's  les  pressions  atmosphériques, 
notion  capitale  pour  la  pn-visioii  du  lemps;  elles  permettent  d'an- 
noncei-  les  or.ii;i-s.  les  ondes  piodinles  par  les  décharges  atmosphé- 
I  Iqiies  l'iaiil  1 '•ndiies  sensibles  par  b-s  récepteurs  à  100  Uilomèti'es 
el  plus;  elles  soni  ullllsées  en  i;i-odi'-sie  pour  la  détermination  des 
louylliides,  en  1  r-leméeau Iq Ile  pour  le  roiiima ndeiiien t  à  dislance 
d'un  sous-mailn  mi  d'iiu  ai'ioplaiie.  Eiiliii,  si  l'on  considère  qu'avec 
une  anlemie  ib'moiilable  et  un  poste  expèdlleur  traiispoités  dans 
un  aiilomoblle,  il  est  possible  de  eo  m  m  U I  il  q  lier  à  loti  kilomètres 
et  plus,  on  ile\iiie  quels  immenses  services  la  liWégraphie  .sans  lil 
rend  aux  ai  iiii'es  eu  campagne. 

La  riiiliiilelrjilioiiii'  ou  lélé/iliniiir  sans  III  n'eu  rendra  |ias  moins.  Les 
expéilences  faites  parles  lleutenanls  de  vaisseau  Colin  et  Jeance, 
en  llHIi),  entre  Paris  et  Meluu,  puis  entre  Paris  et  Dieppe  et  entre 
■l'oulon  et  Port-\'enilres  (200  Ulloinèlres  ,  oiil  ilouné  des  ri'-sullals 
très  encourageants. 

CHIMIE  (2) 

Découverte  de  nouveaux  corps.  —  Lavoisier  el  .\ndré-Marie 

.Xmpère  avaleni  pii\u  dans  j,-  spalli  l'exislenee  du  lliior,  mais  les 
nombreuses   leiilall\es   l'allés   p. an     ]iii''parei   rel   rdi-inent  restèrent 


par  leur  antenr  qne  par  .MeriMiliei-  el  .Ma,L;iinna,  iloiil  le  syslème  repose  sur 
l'emploi  lies  courants  onilnlaioires  r[  pei  nul  lu  liaiisiiiis-ion  sur  un  iiiéine  lil 
lie  plusieurs  ilépéches. 

(Il  Edouard  liranly,  prolessenr  ,'i  llnstilnl  calliolii|ue  de  Paris,  né  en  l.S3li. 
Ueclierclies  sur  les  phénomènes  éleclroslaliques  dans  les  circuits  des  piles, 
sur  la  decharf^e  éleclriipic  par  les  rayons  \  iolets.  les  gaz  et  les  corps  incan- 
descents, découverte  du  coliéreur,  uriiane  principal  de  la  léléjjrapliie  sans  111. 

(2)  CoLSON  (Albei't),  l'Essor  île  la  cliiniie  appliquée  (IHIO).  —  P.  Freun- 
ni.KH,  In  Sléréiirhlmie  (I8!i!)).  —  Grimacx  (Éilouard),  Inliuilurlion  à 
ièlailf  lie   lu  i-hiiii'ie.   Iheories  el    iioldlii'iis  cliiiiuiiues   (18X4).   —   ll.M.i.Kii 
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longtemps  infructueuses  :    il   fut   eulin    isolé    en    1886   par   Henri 
Moissan.  qui  découvrit  aussi  le  carbure  de  calcium. 

Au  mojen  de  l'analyse  spectrale,  Lecoq  de  lîoisbaudran  (1)  décela 
la  présence  d'un  nouveau  métal,  \e  t/alliiiiu,  dans  certains  minerais 
de  zinc  ,i87o),  puis  le  siimuriiiiii,  entrevu  par  Delafontaine,  dans 
l'oxyde  de  didyme  impur  (1879J,  et  enfin  le  (li/sprosium  (188(5). 

l.'n  autre  exemple  des  services  ([ue  lu  physique  peut  icndre  à  la 
chimie  nous  est  fourni  par  la  découverte  —  doiil 
nous  avons  déjà  fait  ressortir  la  portée  ijénéruir 
—  du  radium,  du  polonium  et  de  ractiiiium. 

La  radioactivité  des  eanx  de  source  —  car  toutes 
les  sources  .sont  radioactives  —  ne  pouvait  être 
étudiée  que  si  l'on  connaissait  les  gaz  rares  (2 
qui  s'en  déiiavent  :  des  échantillons  de  ces  ga/. 
l'iireiil  recueillis  jiar  le  professeur  Charles  Mou- 
ri:u  (.■{!,  dont  la  conclusion  fut  que,  pidtéijés  par 
leur  inertie  <hiMii(|ue,  ils  n'ont  subi  aucune  nio- 
dilication  dans  leurs  rapports  récipnuiuesau  conis 
des  transfiirnialions  i;i-ip|iii;lc|ues  cl  physiques  du 
globe. 

La  synthèse  chimique  et  la  thermochimie. 
Marcelin  Berthelot. —  Les  chimistes  disposenl 
aujoiird  hui  de  neihodes  générales  qui  leur  per- 
mettent de  reconstituer  la  plupart  des  minéraux. 
Hautefeuille  a  reproduit  le  quartz  par  voie  sèche 
(1878;  ;    Fiémy    a   réalisé    la    synthèse    du   rubis 
(1877-1890);    ïlenri  Moissan  (1852-19(17)  isola  le 
lluor  (1886)  et  étudia  un  grand  nomhie   de   ses 
composés,  si  dangereux  à  manier.  Mi'ttant  à  profil 
(1892)  le  fiiur  l'Iectritjiic,  di>nt  Violle  avait  eu  l'Idi'i', 
il   utilisa   la  chaleur   fournie    par  l'aie   vollaïqne 
pour  obtenir,  à  des  températures  comprises  entre 
2500»  et  ^iidO»,  divers  métaux  rares,  tels  que  |r 
chrome  et  luianium,  déconviir  le  carbuie  de  cal 
cium  et  produire  du  diamant  (189;H!.  l'ar  le  pei- 
feclionnement  des  techniques  expéiimentales.  il 
provoqua    la  reprise    de    nîclierches   inipoitanli'S 
sur   les  éléments  et   sur    les  composés   binaires, 
formés  par  union  tle  deux  coi'ps  sinqdes.  Il  fabiiqua,  en  collaboratinii 
avec  Ruilier,    du    earbiire  de   ealeinni    et,  cuiiiini'   le   euniposé,    m 
réagissant  sur  l'eau,  donne  de  l'acétylène,  l'industrie  disposa  d'un 
gaz  dont  le  pouvoir  éclairant  l'sl  très  supérieur  à  celui  du  gaz  pro- 
venant de  la  distillation  de  la  houille. 

Les  composés  minéraux  sont  le  résullat  des  louiljiuaisons  d  un 
nombre  a.ssez  considérable  d'éléments  irréduitiblcs  :  les  composés 
organiques  sont  formés  pai'  les  combinaisons  du  carbone,  de  l'hy- 
diogène,  de  l'oxygène  et  de  l'azole.  La  synthèse  des  i)reniiers  est 
facili-;  elle  n'est  que  le  contrôle,  la  preuve  de  l'analyse.  Celle  des 
seconds  paraissait  irn^alisable  et  on  les  considérait  comme  formés 
dans  les  êtres  vivants  par  une  buée  mystérieuse,  la  "  fipree  vitale  », 
en  conllil  perpétuel  avec  la  force  moléculaire.  Avec  le  seul  secours 
de  l'expérienie,  par  le  seul  Jeu  des  forces  physiques  et  les  actions 
réciproques  entre  les  cori)S   simples,    liertlielot  ^4j  démontra  qu.' 


les  matières  animales  et  végétales  peuvent  être  constituées,  à  partir 
des  éléments,  par  l'utilisation  des  agents  employés  déjà  en  cliimie 
minérale.  11  fit  d'ahoi'd  la  synthèse  des  carbures  d'hydrogène,  en 
premier  lieu  de  l'acétylène  (1862),  et  les  transfornuv  en  alcools;  puis 
il  combina  ces  deux  formations  avec  l'oxygène,  les  acides,  l'ammo- 
niaque, etc.,  pour  obtenir  les  autres  composés  organiques;  il  opéra 
ainsi    la  syntlièse  des  corps  gras  naturels  et  di''eouvrit  la  foncliiiu 


Marcelin  Berthelot  dans  son  laboratoirt 


(.\lbiii),  l'Industrie  chimique  iliiii:)).  —  Leuun  (Krnesli,  Aniiuiiil  Ginilifr 
(lUlii;  Albin  llaller  (1913).  —  Le  CiiÀTELUiii  (Henri).  Leçons  sur  le  curbune. 
la  coinbusiiiiii.  les  lois  ckimiques  (1908).  —  MftissAX,  le  Four  élerli'i(jur 
(1X97);  le  Fluiir  et  ses  composés  (1900);  la  Cliimie  minérale,  ses  relaliiuis 
avec  les  autres  sciences  (190.5'.  —  Ostwai.d  (\V.  ,  l'Krnliilinn  d'une  scienrr. 
la  (Jkiniie  i\'J»'.>':  l'Eueri/ie  [l'Mt'J):  l'Evolution  île  l'électrochiniie.  trad.  de 
l';dl.  par  Pliilippi  ^19H).  —  Oswai.d  (M.),  riù'olution  de  la  chimie  an 
XIX"  sè-le  :1913).  —  Wijicrz  (Ad.),  l'ror/rès  de  l'industrie  des  matières 
colorantes  arti/icielles  (1876);  la  Théorie  atom'isUque  (1878);  IntroducUon 
à  l'étude  de  la  chimie  (1883). 

IJucLACX  (.1.).  la  Chimie  de  la  matière  vivante  (i'  éd.,  1910).  —  Gautiek 
(,\riiiand),  lu  Chimie  de  la  cellule  rivante  [i'  éd.,  1898).  —  Hiciiet  (Gli.),  la 
Chaleur  animale  (1889).  — Zoli.a  (Daniel),  l'Agriculture  moderne  {U)Vi)- 

(1)  Paul-Emile,  dit  l'^i'ançoi-i  Lceoq  de  Ijoisbaudran,  né  el  inort  à  Coî^nac 
(Is;t8-t912',  ('•lait  dislillaleur  li'eaiix-de-vie.  Il  occupait  ses  loisirs  en  travail- 
lant seul  et  sans  appui  ofliciel  dans  un  lahoraloire  qu'il  avait  lait  constniire 
chez  lui.  On  lui  doit  des  rcclierclies  sur  l'analyse  minérale,  sur  la  };éuération 
des  cristaux,  etc. 

(2)  Ceux  qui  accompajinent  l'arj^on  dans  l'alinosplière  terreslre. 

(H)  Charles  Moureu,  né  à  Mourenx  (liasses-Pyrénées)  en  18U3,  connu  par 
ses  Iravnux  de  cliimie  or^'anique. 

(/))  b'ils  d'un  médecin,  .Marcelin  lierthelol,  ne  et  nioii  à  Paris  (1827-1907), 
fit  ses  classes  au  lycée  Henri  IV,  où  il  se  lia  avec  Uetiau.  Allache  ensulle  an 
laboratoire  particulier  de  Peloiize,  il  pulilia  à  vin^t-deux  an<r  un  premier 
luéiiioire,  relatif  à  la  liquéfaction  des  gaz.    Il  devint  ensulle  jirèparalenr  de 


des  matières  sucri'es,  telles  que  la  glycérine  el  la  glucosi'.  Enfin, 
en  1876.  il  éludia  la  forniation  des  principes  iuuui'dials  par  les 
elles  vi\aiils.  en  particulier  par  les  végéMaux  (  I  . 

La  iiiecauique  cliiinique,  sortie  des  travaux  de  Henri  Saiiile- 
Claire-Deville  sur  la  dissociation  et  de  ceux  de  lierthelot  sur  l'idlM'- 
rilicalion,  fui  dévebqipée  par  le  physicien  ami-rieaiii  Cibbs  el  par 
nos  com|)alii(iles  llrini  l.r  ilhàleller,  Pieire  Hiilieiii.  Jean  l'eiiiii, 
le  eomniandant  .Ariès,  (ieorges  Lemoine.  Après  avoir  établi  que  la 
matière  niim'rale  et  la  malière  organique  sont  régies  |)ar  les  mêmes 
forces  chimiques,  Berthelot  voulut  mesurer  racti(ui  de  ces  forces, 
savcdr  pourquoi  certains  éli'>ments  s'unissent,,  tandis  (|iie  d'autres 
resleiit  séparés.  Il  reprit  donc  l'i'dude  de  la  chaleur  di'gagée  pendant 
les  ri'aclions,  eiunmencée  par  Lavoisier  et  l.aplace,  el,  au  prix  de 
s'dze  ans  d'ell'oris  soutenus,  il  élablil  sur-  des  bases  expi'rinientales 
pins  solides  la  tliernificbiiriie.  à  laqurlle  il  donna  pour  base  trois 
principes  l'ondamenlaux  :  la  iluileiir  diHidoppée  dans  une  eoinbi- 
naiscin  peut  être  prise  |iiiur  sure  des  affinités;  —  la  chaleur  dé- 


lialard  au  ('.ollè;;e  de  France  el  Inl  reçu  docU'ur  es  sciences  en  Iss'i  :  sa  lliése 
concei-nail  les  Combinaisons  de  la  gli/cêrine  avec  tes  acides  el  la  reproduc- 
tiiiii  des  cor/is  //ras  neutres  naturels. 

Il  a  publié  :  Cliimie  orfianiijue  fondée  sur  la  si/nthèse  (18(io);  Leçons  sur 
les  méthodes  r/énérales  de  si/nihi'se  en  chiuiie  organique  (cours  du  Collège 
(le  France,  ISG'i);  Leçons  sur  la  thermochimie  (cours  du  Collège  de  France, 
isiiii,  1880,  1S83);  Leçons  de  cliimie  sur  l'isomérie,  traité  élémentaire  de 
cliimie  organique  (1872);  Sur  la  force  de  la  poudre  el  des  matières  explo- 
sit/tes  (1872);  Vérification  de  l'aréomètre  de  liauiné  \\s~:\);  la  Si/iitlièse  chi- 
mique {;\HTà)\  lissai  de  mécanique  chimique  fondée  sur  la  thermochimie  {mi'J}; 
Sur  la  force  des  matières  e.rplosibles  d'après  la  thermochimie  (W-  éd.,  188:<); 
tes  Origines  de  l'ulchimie  ISS.t);  Science  el  l'hitosojihie  (IsSii);  Science  et 
Morale  (1897^:  Science  et  éducation  (1901);  Science  el  libre  pensée  (loo:;); 
Chaleur  animale  :  principes  chimiques  de  la  producliitn  de  la  cliateiir 
chez  les  cires  vivants  11899);  Cliimie  végétale  el  agricole  :  station  de  chimie 
végétale  de  Meudon  (lS8:i-1889,  4  vol.);  Thermochimie  ^1897);  les  Carbures 
d  hydrogène  (1901),  etc. 

(1)  L'un  des  plus  éminents  disciples  de  l'.ei-llielol,  Kmde-Clenient  .lung- 
fleiscli,  né  en  1839,  est  l'auteur  de  travaux  imporlanU  de  cliimi<'  ndnérale  it 
de  chimie  organique  (recherches  sur  les  dérives  chloi-és  de  la  henzine,  sur  la 
production  synthétique  par  les  éléments  des  substances  douées  du  pouvoir 
rolaloire.  suc  la  pcodiiclion  industrielle  de  la  jiulta-pcrclia  par  le  Iraitenienl 
d<'s  léuilK's  lie  l'isoïKiiidra,  l'ic). 
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gagée  dans  une  Iransforni.ilion  chimique  et  la  somme  des  éléments 
demeurent  ronst;intes;  —  dans  foute  réaction,  le  systènn'  ipii 
dégage  le  plus  de  chaleur  est  celui  i|ui  tend  à  se  former  A). 

Synthèse  organiiiue  el  tlieriiiochimie,  vnilà  donc  les  deux  concep- 
tions générales  auxquelles  reste  aUaclié  le  nom  de  lîerthelof. 

Les  applications  de  rénergéliipu^  soiil  déjà  nombreuses. 

Floris  Osmond  (  1849-1912),  en  appliquant  la  loi  de  Gibbs,  a  créé 
une  nouvelle  brandie  de  la  chimie,  ccdie  des  alliages  mélallic|ues. 
On  lui  doit  les  premières  connaissances  précises  sur  la  strucUire 
des  aciers,  grâce  à  l'emploi  d'une  mélhode  féconde  :  la  métulhiijrii- 
p/iie  niicrosCdjiiijKr  ou  élude  au  microscope  de  la  surface  polie  des 
alliages.  Plus  tard,  il  créa  une  seconde  mélhode  d'invi\stigation, 
Vanali/se  tlieriini/iie,  appliquée  Journellemenl  dans  tous  les  labora- 
toires scienliliques  et  imlusti'iels.  On  sail  cdilenii-  aujourd'hui  des 
aciers  de  composition  el  de  trempe  détermimes. 

Paul  Sabatier,  né  en  1834,  à  Toulouse,  démontra  que  l'hydrogène 
peut,  comme  l'oxygène,  jouer  le  rôle  de  catalyseur,  et  de  nom- 
breuses industries  appliquèrent  les  procédés  d'hydrog<'nalion  pai- 
catalyse,  depuis  l'industrie  des  gaz  d'éclairage  ou  des  graisses  jus- 
qu'à celles  lies  pétroles  ou  du  caoutchouc. 

La  connaissance  empirique  des  matières  explosibles  a  l'ait  place 
aune  science  basée  sur  le  calcul  de  leur  énergie,  et.  d'autie  part, 
comme  les  nitrates  sont  fabriqués  aujourd'hui  industriellemejit, 
le  problème  des  explosifs  serait  résolu  si  l'on  pouvait  réaliser  la  syn- 
thèse de  la  glycérine,  insunisamment  fournie  par  lesélres  vivants  1 2). 

L'étude  des  transformations  allolni]iiijues  et  isomériques  Imla 
le  chimiste  Louis  Trnost    '.i  . 

L'école  atomistique.  —  Les  découvertes  de  J.-R.  Dumas  sur 
les  substitutio]is  et  de  Péligot  sur  les  fonc-tions  chimiques  don- 
nèrent successivement  naissance  à  la  thé'orie  des  noyaux  (1837i, 
à  la  théorie  des  types  (1843),  enlin  à  la  théorie  de  la  valence  (18.')8;, 
qui  "  nous  apprend,  dilFrémy  (4),  pounpiid  des  réactions  chimi- 
ques s'ai'rètenl  sur  certains  points,  pourquoi  d'autres  continuent 
et  se  complètent,  dans  quels  cas  les  iiimbiuaisniis  sei'ont  stables  : 
ce  fait  se  produit  IniMpo-  les  capacito  ib-  salnialinii  sei-ont  satis- 
faites, c'esl-à-dire  birsqu'on  est  arrivé' à  l.i  s.iluialiciM  ib's  éléments». 
L'indusliii'  drs  matières   colorantes   arliNrirHes  csl    ilin-    presipie 


l'Ic    rui-nmle 


p.i  !■ 


.Iiilius 


(il   l.a    i>    ré^li-    (lu    liM\ail     iiia.\iiiiuiii    »    a\ail 
Tlioiiiseii,  mais  Hei'llielot  eu  lit  letuile  il  non  veau. 

(2)  (Vest  le  cliiniisle  siiéilois  Alfred  Nol)el  ipii.  <-ii  niclaiii^i-anl  la  iiilro- 
{flycérine  ù  îles  matières  inertes,  put  fal)ri<|uer  ilc^  la  i/i/ii(iitiile  transpui-table 
sans  daaijei'.  En  l^i'anci',  Euî^éne  Tni'pin  ilc'convi'il  la  Diéliiiile,  explosif  très 
puissant  à  hase  d'aciile  picrirpie  isTT  .  ainsi  cpii-  li'aiilres  pondres  {prtiiclaslilcx 
el  pyrodialiti^s),  el  Vii'illc  olilinl  di'  la  poudre  sans  funu'e  en  substituant  dn 
fulmi-coton  à  l'ancleiiiu'  puiidi'c  de  gnern'. 

(3)  Louis-.losi'ph  Truost  il.Si.ï-li)ll  i  a  l'ail  îles  i.-rlicn-hi's  sur  les  dcn.-ilés 
de  vapeur,  sur  les  alliages  inélalliques  l'ornu's  ax  ce-  l'hydro.yéne  par  i-oinliinaisun 
on  par  dissolution,  sur  li^s  ori^'ini's  dr  I  ai'i^nn  il  di'  l'Iiélion,  elc. 

Cl)  Edmond  l''ri'niy  ,  isl 'i-l.sil'i  a  dei-ouvi'rl  de  nundiri'ux  coiiqxjsés  miné- 
raux. Kn  ehiniii*  or.yarnipit' i't  physiolo^iipir,  il  a  lruu\)'di'  nonvi^aux  ai'idi's 
gras,  étndii'?  l'aciili-  lartriipu',  l'acide  el  la  feiancnlalion  larliipics.  la  sapunili- 
calion  sidbn-icpii'.  les  tissus  véyetanx.  la  eidlnlose,  la  cliloropliylle.  la  i-oni- 
posiliou  des  os,  e(dle  de  l'alhinnine,  <'lr.  lùilin,  il  ii  eoidriluie  aux  pi'Oi^i'ès  lU's 
i[ubislries  t-liimiipu's  :  essais  pour  pi'éparei'  l'aeiile  sidlnrlipu'  à  l'aide  du 
sulfate  de  i:han\  l't  poui'  décomposer  l'acitb;  eldoi'liydriijni'  par  l'air,  mé- 
lallurgie  du  ter  l'I  di*  l'acier*,  cinu'Uls  livdrauliipu's,  earlionali'  de  soiuie.  Il 
diri>;c'a,  à  |iailii'  de  \ss-2.  la  puliliealion  d'une   \a~le  ICiici/clo/jci/ie  chimliiin'. 


complètement  à  l'application  de  la  théorie  de  la  valence,  dont  la 
riqu'oduction  synlhé'ti(|ue  de  l'alcool  du  vin  par  llerlhelot,  de  l'acide 
citrique  parEdouard  (irimauxi'l),  etc.,  avait  démontré  la  fécondité. 

Les  formules  de  structure  qui  reposent  sur  la  notion  de  valence 
l'taient  dans  certains  cas  insufllsantes.  Prenant  pour  point  de 
(b'-pai  t  les  travaux  crislallogiapbiciues  de  Pasteur,  Achille  Le  Uel  2) 
en  France,  en  mémi'  temps  que  Van  t'Hoff  en  Hollande,  remédia  à 
cette  insuffisance  en  créaiil  la  stéréochiiuie,  qui  eut  tout  aussitôt  des 
résultats  pratiques,  tels  que  la  synthèse  des  sucres  par  F^mile  Fischer. 

Adolphe  Wuriz  fut  l'apôire  fi'aneais  de  la  théorie  atomique  3  .  Il 
rencontra  un  pri''cieux  coliabnraleiir  dans  la  persnnio'  de  (diarb-s 
Fiiedel  .4:. 

Chimie  biologique.  —  L'élude  rédléchie  du  méM-anisme  i  himi- 
que  de  la  vie,  ou,  si  l'on  ]iréfère,  la  chimie  de  la  matièit'  vivante  ^5j, 
est  de  date  lelativement  r.'cente.  On  sail  aujourd'hui  (|ue  la  respi- 
ration est  une  combustion  des  tissus  vivants,  qui  transforme  l'oxy- 
gène en  acide  carl)onii|ue,  el  Bertludot,  A.  (^hauveau,  etc.,  ont  pu 
rajeunir  la  théorie  de  Lavoisier  sur  la  chaleur  aninude.  Les  orga- 
nisniesvivants  S(mt  des  machines  qui  laissent  nécessairement  perdre 
sous  forme  de  chaleur  une  partie  de  la  force  qu'elles  transforment, 
conformément  au  principe  de  Carnol,  et  la  chaleui'  animab'  apparaît 
c(uume  un  déchet  lelatif. 

Il  n'a  pas  suffi  aux  savants  de  connaître  longine  el  l'enlielien 
de  l'énergie  nécessaire  à  la  vie;  ils  ont  voulu  s'éclairer  sur  la  nature 
même  des  substances  constitutives  des  corps  organisés,  savoir 
comment  est  récujjérée  à  tout  iiislanl  la  perle  de  ces  substances, 
(  onsidérer  les  produits  dont  la  combustion  lente  est  la  source  de 
la  fiirce  physiologique  dans  les  pln'-nomènes  de  nutrition,  d'assimi- 
lation et  de  désassimilation.  Schul/.enberger  (fi)  s'est  spécialisé 
dans  l'étude  des  applications  de  la  chimie  à  la  physiologie  animale, 
à  la  pathologie  et  au  diagnostic  médical  (1864).  Le  D'  Armand 
(iautiera  obtenu  sur  les  alcaloïdes  d'origine  organique,  leucomaïnes 
et  plnniaïnes,  des  ré'sullals  qui  eurent  du  retentissement.  La  bile, 
la  substance  nerveuse  —  dont  un  produit  de  <lésassimilation.  la 
néviine,  a  été  obtenu  synthéfi(|uemenl  par  Wurtz  —  la  chloroidiylle 
el  les  pigments  végétaux  uni  ('dé  l'dbjet  de  recherches,  i|ui  ont  fait 
ressoi'tir  um'  liap|iante  anabigie  {-iitre  le^  pliéih.iiK'-ni-s  de  la  vie 
vi'-gé-tale  et  ceux  lie  la  vie  animale. 

Le  mécanisme  de  l'absorption  de  l'azote  par  les  végétaux  avait 
été  lixé  dans  ses  glandes  lignes  par  rioussingault,  dont  l'univre 
a  été  continuée  par  Mangin,  Gaston  Ronnier,  Théophile  .Schlœsing, 
(ieorges  Ville  (7).   L'azote  or-ganiqne  provenant  des  fnmiei's  consu- 


Pli'-'t.  Pierre  l'-Ki. 
Edmond  Frémy. 


Adolphe  Wurtz. 


(1)  Edouard  Grimaux  (l.sss-liluo;,  auteur  de  travaux  de  chimie  orsaniiine 
(morphine,  acide  citrique,  dérivés  urinaires.  etc.^. 

it)  Joseph-Achille  Le  Uel,  né  en  Is'iT,  auteur  de  travaux  >nr  le  jionvoir 
rotaloire.  la  fermentation,  etc. 

(H)  On  doit  à  Charles-Adolphe  Wurtz  (1sl7-188'i]  la  découverte  des  ammo- 
niaipics  composées,  du  ylycol,  de  l'aldol,  etc.  H  a  publié  de  nombreux 
ouvra.nes,  parmi  lesipiels  une  Hisloire  îles  docirines  chimiques  (I8(ix),  un 
Dirlionnaive  de  clti/riie  pure  el  uppliquée  (LsfiK  et  sniv.i,  la  Théorie  des 
(liâmes  dans  la  ronceplinn  r/éuériile  du  monde  (IxT'i),  lu  Théorie  iilouti- 
ijUe  (I.s7.Si.  un  Triiilé  de  chimie  hiolof/iijue  ISS'i),  ipii  est  l'une  de  ses 
leuvri'S  capitales. 

'i)  Les  noMibrenx  travaux  de  (iliarles  Friedel  (Is;i2-1sxil).  |)en\enl  être 
rangés  sous  cini|  rubriques  :  HechiMches  de  minéralojjie  el  de  crislalloKra- 
pliie;  Kliulcs  sur  les  acétones  el  les  aldéhydes:  Travaux  relatifs  nux  acides 
or.i;.iuiques  el  il  quelques  questions  spéciales  de  statique  iiuilécnlaire  ;  Elude 
dn  rôle  chimique  et  des  l'ombiiiaisons  du  silicium  el  du  titane,  établissant 
la  ipiadrivalence  de  ces  élémenls  el  leur  analo.yie  chimique  avec  le  carbone; 
Meliiode  g-énérale  dé  synthèse  organique,  .ayant  pour  base  une  réaclion  sin- 
i;idiére.  donl  la  déconverle  lui  ap|)arlienl.  celle  du  chlorure  irnbiminiuin  el 
de  quelques  autres  chlorures  sur  les  hydrocarbures. 

(.T;  Voir  .1.  DucLAUx.  la  Chimie  de  la  malière  vivante  [■>''  éd.,  lniuj. 

(())  Paul  Schutzenberg'er  (l827-lS!)7i,  auteur  d'un  Trailé  des  malières  colo- 
ranles,  de  recherches  sur  le  rôle  de  l'acide  hypocliloreux  en  chimie  orjja- 
nique,  sur  les  fermentations,  sur  la  nature  des  aibnminoides. 

(7)  (îeorge  Ville  (182'i-l.s99  .  ])récnrseur  souvent  liardi.  a  pressenti  avant 
qu'elle  fut  établie  expérimenlalemenl  rassiuiilalion  de  l'azote  gazeux  alinos- 
pliériqne  par  les  plantes  légumineuses.  Ou  a  de  lui  de  nombreux  écrits,  dont 
les  conclusions  ont  pai  l'ois  besoin  d'être  contrôlées,  mais  ipii  sont  très  sug- 
gestives, nolammeul  ;  Hecherches  expérimenUiles  sur  lu  véip-lalion  [lasx); 
Résumé  des  conférences  iir/ricoles  fuites  au  ciiavip  d'e.r/icriences  de  Vin- 
rennes  I  ISG.Ti:  la  Production  ai/ricnle  définie  par  la  scie7>ce  LSHii  .  réédité 
en  1872:  /((  Crise  ur/rirole  devant  la  science  1I8661;  Hecherches  e.r])ériinen- 
Iules  sur  la  véf/élalion,  lu  maladie  des  pommes  de  terre  iscis  ;  Kecherches 
e.r/iérimenlales  sur  la  céijétalion.  mémoires  el  wé/dH/ye.s- (isusi:  /e.<t  llur/ruis 
chimiques  il8(i8-1870]  ;  li'cole  des  enf/rais  chimiques  (18(i9  ;  liésultuls 
oldenus  eu  •/•'■'6'S  au  mot/en  des  engrais  chimiques  (t873i;  etc.  C'est  ii  la 
suite  de  ses  Iravau.x  sur  les  engrais  que  l'agriculture  a  utilisé  les  phosphates. 
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VJévoIation  Je  iéclairage.    —    ÉCLAIRAGE  ÉLECTRIQUE  :    a,  lampe  à  incandescence  à  filament  de  charbon  (1881);   b.  lampe  à  filament  métallique  (1898);  c,    lampe 
à  arc  à  charbons  convergents  et  minéralisés  (1900)  ;  d,  lampe  à   vapeur  de  mercure  (1905);  c,  lampe  au  néon  (1909).  —  ÉCLAIRAGE  AU  GAZ  :  /,  bec  Auer  (1895): 

g.  lampe  à  gaz  surpressé  (1910).  —  ÉCLAIRAGE  A  l'acÉTYLENE  :  h,  bec  dit  conjugué. 


La  fabrication  de 
Valuminium  (1886)  et  du 
carbure  de  calcium  (1892). 


VS aluminothermie,  ou  production  des  températures  élevées 

par  la  combustion  de  1  aluminium  en  présence  de  l'air  ou  d'oxydanls 
application  à  la  soudure  des  rails. 


Le  découpage  des  métaux  (fer,  acier,  alliages) 

par  le  chalumeau  oxyacétylénique. 

rendu  pratique  par  la  découverte  de  1  acétylène  industriel. 


Production  en  grand  de  l'ojrygène 

et  de  Vazoie  par  la  distillation  de  l'aii 

liquide  :  colonne  à  distiller. 


La /afcr(ca/ïon  industrielle  de  la  glace 

par  l'emploi  des  mélanges  réfrigérants  (chlorure  de  calcium)  : 

le  démoulage  des  blocs. 


La  conservation  des  viandes  par  le  froid.  —  Chambre  frigorifique 

(5  à  8"  au-dessous  de  zéro)  destinée  à  conserver 

de  grandes  quantités  de  viande  (abattoirs  de  La  Villette). 


La     /(  ri/i  ,,(/(on  élecfrochimique  des  eaux 

par  1  oiunc.     -  Émulseurs  et  colonnes  de  contact 

de  l'usine  d'alimentation  de  la  Riviera. 


La  soie  artificielle  à   la  nitrocellulose.  —  A.   récipient 

à  collodion  ;  B.  cylindre  :   d,  filières,  h  h.  fils  de  soie  ; 
D.  bain   dénitrant  ;  E.  cage  pour  entraîner  les  vapeurs. 


Le  pétrissage  mécanique. 

qui  a  permis  de  réduire    ia  main-d'œuvre 

de  fabrication  du  pain. 
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mes  ou  des  iiKitii'Tcs  animales  aci-uimiliVs  dans  le  s.d  cmslilm' 
une  réserve  sans  action  immédiate  sur  la  véi;élalinii  ;  lellc  n'servc 
n'est  entamée  c[ue  si  l'on  aère  l<in;;uenienl  la  Inie,  mais  aims 
une  partie  de  l'azote  passe  à  l'étal  nitriiiue  e(.  smis  eelte  l'orme. 
réagit  sur  les  plantes.  Dès  !«"/",  .\cliille  .Miiniz  ,1)  et  .Sclilœsini;  [i 
découvrirent  que  la  marche  progressive  de  celle  oxydation,  premier 
stade  des  idiéïKimènes  liiolopiques  de  la  végélalion,  est  due  au 
ferment  nUriquo,  micndie  ca|iaMe  d.'  Iiansloniier  l'azote  en  azotates 
assimilables  par  les  piaules.  En 
1883,  lierllielot  déniontia  que,  par 
l'association  de  certains  orga- 
nismes microldens  avec  les  plantes 
de  grande  cullure.  on  augmente. 
avec  la  croissance  di'  ces  piaules. 
la  teneur  des  lerres  en  azole.  el 
que  l'éleclricilé  almospliériqui' 
peut  oxyder  de  petites  i|uaiilités 
d'azote:  celles-ci.  entraînées  dans 
le  sol  par  les  pluies,  C(nil[iliuenl 
à  favoriser  le  <léveloppemenl  de> 
végétaux. 

.Sur  les  causes  il'appauvrisse- 
ment  en  azole  des  lerres  cultivées, 
r.-P.Deliérainf."i\aprésdelani;ues 
séries  d'expériences  poursuivies  ;i 
l'école  de  C.rignon,  estima  que 
l'on  donne  au  sol  plus  de  richesse 
en  le  maintenant  en  piairies  i|u'en 
lui  prodiguantdes  engrais;  il  pré- 
conisa l'emploi,  comme  euiiiais 
vert,  des  cultures  di^rohécs  d'au- 
tomne. 

Louis  (ir;inileau  'i  lil,  lui  aussi. 
progresser  la  chimie  aiirii'ole  el 
contribua  au  di'Vidnppement  des 
stations  agiiuiMinic pies. 

L'augmentation  delà  production 
végétale  au  moyen  des  engi'ais 
fahiiqués  ou  extiaits  des  gise- 
ments naturels  est  considérable. 
Pourrait-elle  le  devenir  davantage 
encore  par  l'emploi  d'une  autre 
nii'thode?"  Vaut-il  mieux,  comme 
le  disait  A. -T.  Schliesing,  incor- 
porer   intimement    el    \iniformé- 

ment  les  engrais  dans  le  sol  on  bien  les  y  disposer  auUrmeiil,  m 
lignes,  en  petites  masses  isolées  plus  ou  moins  distantes,  à  une  pro- 
fondeur plus  ou  moins  grande  »  "?  (Vcst  là  un  des  plus  importants 
problèmes  dont  les  chimistes  cherchent  aujourd'hui  la  suhilioM. 

Applications  de  la  chimie.  —  Ln  utilisant  les  graisses  fraîches 
des  ahallnirs  el  en  désai.'r(''geant  mécani(|uement  leurs  tissus, 
Mège-Mnuriés  fonda  l'industrie  parisienne  de  la  margarine,  à 
laquelle  Maiscille  ofiposa  celle  des  beuires  vé^i'daux,  extraits  des 
coprahs  fiaiclus. 

[,e  collodiiin,  dissolution  de  cotim-puudi  i'  daii>  un  mélange  d'al- 
cool et  d'éther,  devint,  entre  les  nuiins  de  C.harihinnet,  la  malièie 
de  la  soie  artilicielle. 

Chevreul,  plus  que  centenaire,  poursuivit  (1889)  l'équile  des 
corps  gras  et  réussit  à  fabriquer  des  bougies  sléariques. 

Au  moyen  de  l'anthracène,  signalé  pour  la  première  fois  pai' 
Dumas  et  Laurent,  et  (hoil  Albin  llaller  :'o)  étudia  les  dt'i'ivé's.  (ui  a 


Louis  Pasteur,  ]'ar  l-:  n  i;l  F  cl  t  . 


il)  .\chille  Miinlz,  né  en  1848.  Travaux  sur  les  euf^rais,  les  mélhodes  ana- 
lytiques a|)pru|u(''es  aux  substances  agricoles,  les  procédés  pour  n'connailio 
la  l'alsificalioii  des  huili's.  l'exploitalion  de  la  vigne. 

(2)  .Ieau-.Iaci|ues-Tlicophile  Schlœsinf;;.  n(:  en  IM2i.  cl  sou  lils  .\lpliousc- 
Thcophile,  né  eu  IS.'jti,  siégenl  tous  les  deux  à  l'Académie  des  sciences  et  y 
tout  partie  de  ta  même  section  (Économie  lurale). 

(3)  Pierre-Paul  Dehérain,  né  en  1830. 

(4)  Louis  Grandeau.  né  en  183'i,  aulcur  do  llecherches  sur  l'anali/se  îles 
jnatiéves  agricoles,  les  eiif/rais  industrieiti,  ViilhneutdHon  de  Vliintnin'  et 
des  animaux  dotitesliquesj  clc,  i\'Ktudes  ar/runoniiqttes,  (clironiipic  de  la 
vie  agricole  depuis  18x6),  de  l'Af/ricullure  el  les  Institutions  agricoles  du 
monde  au  commeiicemenl  du  XX'-  siècle    l'.)0.i-l'.)07,  'i  vol.). 

(5)  Albin  Haller,  né  en  1849,  est  un  de  ces  savants  qui  ne  séparent  pas  la 
science  pure  de  la  science  appliquée.  Il  a  fait  sur  le  camplu'e  des  éludes  deve- 
nues classiques.  Sa  découverte  des  acides  mélhiniqucs  a  eu  de  l'iuiporlancc 


(dilenu  l'alizaiine.  principe  ,ul,,rant  de  la  i;;irance:  les  chimistes 
français  liirard  el  de   l.airv  liniivecenl  le  bl,.,!  il.'  I.von  et  le  violet 

impérial,  el  l.aulh  lelna   île  la  d Ilix  laiiiline  \r  viidel  de  Paris. 

Les  Ireivs  l'eii-el,  de  Lyon,  fi  l,ii,|  ,i,'ieM  I  l'.iiide  SU  I  furiquc  pa  r  I  e 
ijrillage  des  [lyriles.  .Schhesing  el  llnjlaiid  lud.luisirent  régnlière- 
menl  de  la  soude  artilbielb'  en  faisant  auir  sur  le  sel  marin  le 
Idcarbonate  d'ammonia(|ue  ,  I  ,.  p,,ur  la  Iranshirmalion  du  fer  en 
acier,   Martin-Siemens    imagina    une   mélhode   qui,    liasée   sur  le 

même  principe  que  c(dle  de  lies- 
semei-,  donne  un  afiinage  plus 
C(un|>lel,  el  de  nombi-eux  métaux 
furent  préparés  industriellement 
par  les  piiuM'dés  de  l'électro-mé- 
lalhiiL.'ie  diq  mis  l'utilisation  systé- 
malique  de  la  >  hnnille  blaindi(>  ■■. 
VicIoL'  Liiijnaid,  né  en  1871.  a 
découvei-l  di'S  ccmqiosés  organo- 
magnésiens,  ipii  n'^agisseiit  sur 
Cerlains  eimqnis.'s  niini'iaux  el 
sur  la  pln|i;iil  des  coinposés  orga- 
niipies  :  ils  peiMn-llenl  donc  d'el- 
feclner  liés  lacili'meiil  des  syn- 
thèses nouvelles  on  dilliciles,  et 
le  prociMb'  de  (Ilignard  est  au- 
jourd'hui ii'pandn  dans  Ions  les 
laboraloires. 

Ces  exemples,  ci-nx  que  nous 
avons  cités  di'qà  et  lovis  ceux  que 
nous  [louerions  indi(|uer  encore 
prouvent  que  les  |uogrès  île  la 
grande  induslrii'  chimiipu',  con- 
si'quencedirecle  du  progrès  scien- 
li!iqm',siuit  principalement  dus  à 
des  l'iamais. 

L'œuvre  de  Pasteur. —  Louis 

Pasieai  iNJ-J-lNUo  -J  lui  suiiout 
un  eliimi>le,  el.  bien  ipi'il  a|i|iai- 
Lieiine  aux  sciences  médicales  par 
les  conséquences  de  ses  ii-clier- 
ches,  c'esl  ici  ipie  nous  croyons 
devoii-  doiiMei  une  vue  gi'uérale. 
de  son   icuvie. 

Il  appai  leuait  à  ■■  celle  l'oi  le 
race  comtoise,  lalHU-ieuse,  vidim- 
laire,  li'iiace.  an  cicur  .  liaud  el  simsilile  smis  une  forme  un  peu 
âpre,  porléi'  au  rêve  et  parbds  à  la  idiimèiv  aiilani  qu'à  raclioii, 
race  de  logique  subtile,  d'imaginalion  ardeiile,  ,1e  nii'dilation  volon- 
tiers taciturne  "  (.'i  .  Né  ,'i  liole.  il  lui  el.v.'  à  Arbois.  où  son  père 
[lossédait  une  ]u;lite  lanneiie.  Il  put  dans  ce  milieu  modeste  le 
gm'il  du  travail  persévérant,  el.  par  son  zèle  à  s'inslrniii'.  ii'Coiinut 
les  sacrilices  que  ses  parents  laisaienl  pour  lui.  Il  ne  rnni;il  jamais 
de  SCS  humilies  oii;:ines,  professant  (pie  -  fi  vraie  demoiralie  est 
cidle    qui    pei I    à    chaque    individu    de    donner   son    maximum 

d'cdhllds-,    f:leve  de   Ifjole  1 1  ol  1  M  ,d  e  SU  pi  •  I  1  e  11  Ce,  (loc  leur  ès  SC  icUCCS, 

il  lil  dans  l'ensei-niniieul  supeiieui'  une  brillante  caïa-ière  id,, 
dès  ISliT,  il  fui  uiimmi'  professeur  de  idiimie  à  la  Sorbonne. 

Dès  celle  i|ioque,  ses  travaux  sur  la  dissymétrie,  la  maladie  des 
vers  à  soie,  les  maladies  des  vins,  etc.,  lui  avaient  acquis  une  ré- 
piilaliiin  europr'eiine.  .Membi-e  de  l'Acadi'niie  des  si-ieni'es  en  I8tr2, 
iloileui  hiiiiiiiaiiede  la  l''ac  ni  lé  de  médecine  d(î  Honii  (,l8ti8),  me  m  lue 
étranger  de  la  Socieli'  royale  de  Londres  (  iMiil),  il  fut  élevé  à  la 
dignité  de  sénateur,  le  27  |uillet  l87o,  par  un  di'crel  qui  ne  devait 
pas  être  promulgué.  Très  paliiole.  l'asleui  \il  a\ec  une  probiiide 
iloulenr  la  Ki-ance  envahie  el  vaincue.  I,e  IN  pmvier  IN71.  il  écrivit 
au  doyen  de  la  raculh''  de  médecine  ih'  lionn  une  lellre  dans 
laquelle  il  demamlail  qu'on  rayât  son   nom  des  archives  de  celle 


au  point  de  vue  de  l'evoliilion  de  nus  idées  sur  la  loiiclioii  cliuinipic.  Il  a 
réalisé  avec  ses  élèves  la  syulliésK  de  l'acide  cili'ii|uc  cl  celle  du  meiilhol. 
Dans  le  domaine  des  malicres  coloranlcs,  il  a  augiucnle  uos  coiiuiiissanccs 
par  si's  travaux  sur  les  plilaléiues  ot  les  déi-ivés  de  raiilliraceiie. 

il)  Le  pi'océdé  de  .Nicolas  Leblanc  est  plus  cui'ileux,  exi^cnul  plus  ilo  coni- 
buslilile,  mais  ilpei-mcl  scid  il'olilcuir  l'iicidc  clilorliydriqiie  d'imliisli-ie. 

(a)Ucci.AUX  (Emile),  l'asleur,  histoire  il' un  esiirit  ilMtii  .  — l'"i.iiLHV  .Mau- 
rice DEj,  l'usteur  et  les  /lasteiirietis  ttsHj).  —  \'.\i.Li:uv-lt,uinT,  .1/.  l'nsleiir, 
histoire  d'un  savant  pur  un  ii/norant  ;18S3). 

(3)  (iaslon  Paris,  Dismiirs  île  réce/jtion  à   t'Amilihnie  /ninçriise. 
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Facilité.  Il  ppnsail  que  la  sc-jcnro  n'apparliont  en  propre  h  auriiii  pays, 
mais  qu'il  n'en  est.  pas  de  même  du  savant.  "  Si  la  science  n'a  pas  de 
patrie,  disail-il.  riiomnie  de  science  doit  avoir  la  prénccupalion  de 
tout  ce  qui  peut  l'au''  la  tilnire  de  sa  pairie.  Dans  tout  grand  savant, 
vous  trouverez  loujoiiis  un  grand  palriole.  »  f.omme  on  lui  olVrail 
une  chaire  à  ri'uiversilé  de  Fisc  :  ■•  .le  croirais,  répondit-il,  com- 
mettre un  crime  et  mériler  la  |)eine  des  déserteurs,  si  j'allais  cher- 
cher loin  di'  ma  pairie  une  silualion  matérielle  meilleure  ".  Les 
représentants  du  pays  lurent  donc  Iden  inspirés  en  lui  votant,  sur 
le  rapport  de  Paul  Hnt,  une  jiension  à  titre  de  récompense  natio- 
nale. L'Académie  française  le  choisit  en  ISSI  pour  remplacer  Littré 
et,  à  la  mort  de  Vulpian,  l'.^cadémie  des  sciences  lui  confia  les 
fonctions  de  secrétaire  perpétuel,  dont  l'étal  de  sa  santé  l'obligea 
bientôt  à  se  démettre  (1). 

Ses  premiers  travaux  sur  la  cristallographie  auraient  sufll  à  établir 
sa  réputation.  Ayant  constaté  que  la  di.ssyniétrie  moléculaire  et  le 
pouvoir  rotatoire  sont  corrélatifs,  il  émit  cette  hypothèse  que  la 
ilissymétrie  est  la  ligne  de  démarcation  entre  le  monde  organique 
et  le  monde  minéral,  en  d'autres  tei-mes  que  les  substances  élabo- 
rées par  les  êtres  vivants  ont  une  constitution  niob'culaire  dissy- 
métrique, taudis  que  celle  des  minéraux  est  symétriiiue.  Il  fonda 
ainsi  la  stéré'ochimie. 

Si  différentes  qu'elles  puissent  paraître,  ses  découvertes  se  succè- 
dent logiquement.  .Après  avoir  posé  en  principe  que  la  dissymétrie 
est  le  propre  des  corps  organisés,  il  supposa  qu'il  existait  un  être 
vivant  entre  le  sucre  et  son  dérivé,  l'alcool  aniyliqiie,  doués  l'un  et 
l'autre  du  pouvoir  rotaloire  et  de  groupements  moli'-cnlaires  dis- 
semblables. Ce  fut  l'origine  de  ses  travaux  sur  la  fermentation, 
auxquels  il  fut  conduit  tout  naturellenient.  lorsque,  doyen  de  la 
Kai'ulté  des  sciences  de  Lille,  il  ré'sida  dans  un  pays  de  grande 
industrie. 

Au  XVI 1"  siècle,  Leeuwenhœck  découvrit,  dans  la  levure,  des  glo- 
bules microscopiques  qu'il  assimila  à  des  êtres  vivants.  En  1833, 
Kiitzing,  Schwann  etCagniard  de  La  Tour  retrouvèrent,  à  divers  états 
de  développement,  lesglobulesorganisésde  Leeuwenhœck.  Schwann 
affirmaque  la  levure  était  un  être  vivant;  Cagniard  de  La  Tour,  que 
u  la  levure  agissait  sur  le  sucre  probablement  par  quelque  effet  de 
sa  végétation  ou  de  sa  vie  »,  et  ainsi  la  b'rmentation  apparut  comme 
directement  liée  au  développement  de  l'être  vivant  on  ferment 
/ignn'que  représente  la  levure.  Liebigcombattit  résolument  la  théorie 
naissante.  Selon  lui.  il  n'y  a  jias  de  fermentation  sans  matière 
azotée  et  la  levure  n'a  d'autre  fonction  que  d'en  fournir  [wir  une 
sorte  d'ébranlement  moUculnire :  elle  communique  de  pioche  en 
proche  sa  décomposition  à  la  matière  fermentescible.  j'asteiir  lit 
triompher  la  Ibé'orie  de  Cagniard  de  La  Tour  en  démontrant  qu'une 
solution  formée  au  moyen  de  matières  minérales  et  d'une  trace  de 
levure  permet  de  recueillir  un  poids  notable  de  matière  organisée. 

Au  cours  de  ses  expériences  de  ISuli,  Pasteur  découvrit  que  la 
transformation  du  sucre  de  raisin  en  alcool  et  en  acide  carbonique, 
dans  la  fabrication  du  vin,  exige  la  présence  d'un  germe  spécial,  (|ui 
existe  sur  les  peaux  des  raisins  et  dmit  l'activité  vitale  a  pour  con- 
séquence la  fei'mentation.  Celle-ci  est  un  phénomène  déterminé 
par  le  développement  d'un  être  spécilique.  Contrairement  aux  affir- 
mations de  Pouchet,  il  n'y  a  pas  de  génération  spontanée  :  tout 
être  vivant  provient  d'un  germe  préexistant. 

Pasteur  avait  remarqué  à  la  surface  du  dépôt  que  laisse  la  fermen- 
tation lactique  une  zone  de  substance  grise,  qui  contenait  peut-être 
le  ferment.  Ne  pouvant  s'en  assurer  parle  microscope,  parce  qu'elle 
était  mélangée  à  des  éléments  multiples,  il  eut  l'idée  d'en  obtenir  à 
l'état  pur  en  la  •<  cultivant  »  dans  un  milieu  approprié.  Il  mit  une 
parcelle  de  substance  grise  dans  de  l'eau  oi'iil  avait  fait  bouillirde  la 
levure  de  bière  pour  y  in('orporer  des  éléments  azotés  et  à  laquelle 
il  avait  ajouté  un  peu  de  sucre  et  de  craie;  dès  le  lendemain,  le 
liquide  devint  trouble,  la  craie  disparut  en  se  combinant  avec 
l'acide  lactique  formi',  et  le  dépôt,  examiné  au  microscope,  fit 
ressortir  de  petits  articles  étranglés  au  milieu  et  se  divisant  en 
deux  tronçons,  dont  chacun  s'étranglait  et  se  divisait  à  son  tour  : 
c'était  le  ferment  lactii|uc  2  .Pasteur  eut  alors  l'intuition  qu'à  chaque 
fermentation  correspond  un  organisme  particulier,  et,  partant  de 
cette  hypothèse,  il  put  empêcher  à  volonté  les  matières  alimen- 
taires, telles  que  vin,  bière,  etc.,  de  contracter  telle  ou  telle  allé- 
ration  :  la  "  pasteurisation  évita  aux  industriels  des  pertes  consi- 
dérables (1860  à  1870,1  ... 

Les  travaux  sur  les  versa  soie,  ii  ni  suivirent  immédiatenicnt  b's  re- 


(1:  11  les  conserva  deux  ans    IsnT-lsSi)    ot  fut  reinplarp  par  Beillic-lol. 
(2)  Dans  ses  Éludes  sur  la  bière  [ISTii),  Paslpiir  a  donné  une  ..  théorie  nou- 
velle de  la  fermenlation  ". 


cherches  sur  les  maladies  du  vin  et  précédèrent  le  travail  sur  la  bière, 
rentrent,  par  leur  date  i  I8tit)-18t)9),  dans  la  période  des  fermenta- 
tions: mais,  par  leur  olijet,  ils  sont  comme  la  préfacede  latroisième 
pi'.riode.  celle  des  virus  et  des  vaccins.  Pasteur  les  entreprit  sur  les 
instances  de  son  maître  J.-B.  Dumas,  rappoi'teur  de  la  commission 
du  Sénat  chargée  d'étudier  les  moyens  de  sauver  l'industrie  sérici- 
cole,  menacée  de  ruine  par  les  maladies  des  vers  à  soie.  Cénérali- 
sanl  ses  premières  observations,  il  établit  que  ces  maladies,  la  jié- 
brine  et  la  flacherie,  étaient  causées  par  la  présence  de  bactéries 
spéciales,  et  il  indiqua  le  procédé  industriel  cpii  sauva  la  séricicul- 
ture française. 

Encouragé  par  ces  résull.its,  il  se  demanda  ce  qu'é-laienl  au  juste 
les  alfeclions  contagieuses  chez  lesanimaux  supérieurs. 

Dès  ses  premiers  travaux  sur  les,  fermentations.  Pasteur  avait  été 
convaincu  de  la  non-spontanéité  des- maladies  contagieuses,  déjà 
entrevue  par  Davaine  à  propos  de  la  bacléridie  charbonneuse.  A 
partir  de  1877.  il  démontra  que  les  microbes  avaient  un  rôle  patho- 
gène dans  la  maladie  du  cliarhon,  la  septicémie,  le  choléra  des 
jioules.  la  fièvre  puerpé-rale  el  ipie  la  b'sion  imnvail  ètie  provoquée, 
reproduite  par  inoculation.  Pcniisuivanl  ses  magnili(iues  reclierches, 
il  étudia  les  variations  de  virulence,  le  phénomène  de  l'atténuation 
des  virus,  el  obtint  des  vaccins  propres  à  conférer  l'immunité.  Ses 
communications  à  l'.Vcadémie  des  sciences  furent  alors,  selon  l'ex- 
pression d'un  de.ses  confrères,  comme  des  bulletins  de  victoire. 

Les  inoculations  antirabiques  amenèrent  au  modeste  laboratoire 
de  la  rue  d'L'Im  "  une  foule  inusitée  où  l'on  entendait  retentir 
toutes  les  langues,  où  se  mêlaient  tous  les  costumes,  ceux  du 
paysan  russe  et  du  pâtre  hongrois,  le  béret  basque,  les  bonnets 
aux  grandes  ailes  des  femmes  de  la  Bretagne  et  du  Poitou  ».  Il 
avait  guéri  des  animaux  enragés,  mais  il  hésitait  à  appliquer  à 
l'homme  ses  méthodes  de  traitement,  partagé  entre  sa  foi  scienti- 
fi(|ue  et  de  légitimes  scrupules.  »  Il  me  semble,  disait-il,  que  la 
main  me  tremblera  quand  il  faudra  passer  à  l'espèce  humaine  ». 

Pendant  cet  été  de  tSS.ï  qui  marqua  une  heure  décLsivo  dans  la  carrière  de 
Pasteur,  j'ai  été  le  confident  de  toutes  ses  pensées,  a  raconté  Georges  Perrol, 
alors  directeur  de  l'École  normale  supérieure.  Chaque  soir,  nous  nou.s  retrou- 
vions au  jardin.  L'entretien  fc  prolouireait  ju.sipiau  moiueut  où  laltentive  et 
(lOvouée  compagne  de  sa  vie  l'imitait  doureuicnt  :i  éviter  les  premières 
frairluMn-s  de  la  nuit,  .le  n'oulilierai  iamais  avec  ipiidle  couliance  ingénue  il 
nous  disail  ses  cerliluiles  et  ses  hésHations,  ses  espcraiices  el  ses  craintes, 
avec  ipiel  accent  il  nous  parlait  de  la  respoiisahililé  qui  l'avait  enfin  décidé 
à  prendre  les  avis  de  -M.M.  Vulpian  cl  ("ivanclipr  qiiatui  lui  avait  été  amené, 
avec  ses  quatorze  blessuies.  .\Ieister.  le  pelil  Ijciger  alsacien.  C'était  la  pre- 
unere  fois  rpi'it  allait  essayer  sur  l'Iioinine  la  inptlio<le  qu'il  n'avait  appliquée 
jusipi'alors  i|u'aux  robayrs.  aux  lapins  el  aux  chiens.  Nous  l'aburdious.  .-i 
cha(jue  rencontre,  en  lui  demaudanl  <tcs  nouvelles  du  lilessé.  O'était  d'al)ord 
avec  nu  trembfement  dans  fa  voix  qu'il  nous  répondait:  mais  que  celte  voix 
.se  m  allègre  et  joyeuse  quand,  les  jours  succédant  au\  jours,  il  put  réporidj-e 
de  la  guérisonl  La  bataille  était  gagnée. 

.\près  Joseph  Meisler.  ce  fui  le  beri:i-r  .hipille.  grand  garçon  de 
quatorze  ans  qui  avait  été  mordu  à  la  main  en  ]U'olégeanl  déjeunes 
enfants  contre  un  chien  enragé,  aux  environs  de  Villers-Farlay, 
près  d'Arbcds. 

La  voie  une  fois  Iracé'c,  les  découvertes  se  multiplièrenl.  de  nou- 
veaux microbes  pathogènes  furent  pris  sur  le  fait  et  cultivés,  et  les 
théories  pastoriennes  accom|dirent  dans  l'art  de  guérir  ou  de 
[irévenir  les  maladies  une  ri'volution  diUil  nous  aurons  à  f.iire 
ressortir  la  portée  ,  1  !. 

Les  succès  de  Pasteur  furent  tels  que,  sur  son  inilialive,  r.\cailé'- 
mie  des  sciences  demanda,  en  mars  1886,  la  création  d'un  établis- 
seinent  vaccinal  contre  la  rage.  Cràce  à  une  souscri|ition  i|ui  s'élev.i 
à  2.500000  francs,  on  construisit,  pour  lui.  rue  Dutol,  le  grand 
établissement  devenu  célèbre  sous  le  nom  >\'lnsliliil  Pasteur,  et,  de 
son  vivant  même,  on  riionora  comme  un  bienfaiteur  de  l'humanité. 
.\  l'occasion  du  soixante-dixième  anniversaire  de  sa  naissance, 
le  27  (b'cembre  1892,  son  jubilé  fut  célébré  à  la  Sorbonne  :  il  fit 
Son  enlr(''e  dans  le  grand  amphithéâtre  au  bras  de  Sadi-Carnot, 
el,  sous  la  présidence  du  chef  de  l'Étal,  reçut,  avec  les  hommages 
des  notabilités  françaises  et  étrangères,  une  médaille  d'or  gravée 
par  Itoty  à  la  suite  d'une  souscription  internationale.  En  1868. 
pendant  ses  expériences  sur  la  maladie  des  vers  à  soie,  il  avait  été 
atteint  d'une  attaque  de  pai'alysie,  mais  il  gartia  la  plénitude  de 
ses  facultés  jusqu'au  jour  où  il  s'éteignit,  emporté  par  une  crise 
d'urémie,  dans  le  domaine  de  Villeneuve-rÉlang.  que  l'État  avait 
mis  à  sa  disposition  {189.)  . 

Le  monument  élevé  à  sa  mémoire  à  Paris,  le  16  juillet  lOO'i,  fut 
le  produit  d'une  souscription   internationale,  faite  des  plus  huiii- 


(1)  Voir,  plus  loin,  Sciences  me'dicales. 
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Viaduc  du  V'iaur  (Tarn),  sur  la  ligne   de  Larniaux  à  Kodtz. 

terminé  le  18  août  1902.   Longueur  totale.  460  m.;  hauteur.  1 16  m. 

portée.  220  m.  Poids  de  la  masse  métallique.   3  630  tonnes. 


Font   transbordeur   de   Nantes,    à  contrepoids  et  articulations. 

terminé  le  20  octobre  1903.  Long,  du  tablier.  191  m.  :  haut,  du  pylône.  75  m.  65 

dimensions  de  la  nacelle.  10  m.  sur  12  m. 


Balayeuse-arroseuse  automobile 

de   la  ville  de  Pans,   à  pompe  centrifuge  commandée 

par    l'arbre-moteur    de  la  voiture. 


Dérivation   de   courant  prise 

sur  une  distribution  centrale  d  électricité 

pour  l'éclairage  dun  immeuble. 


Machine  à  pilonner  le  macadam  ou  concasseur  rou'ier  : 

elle  consiste  en  un  moteur 

à  vapeur,  monté  sur  train  locomobile. 


Scie  diamantée  Fromholt  pour  le  débitage  de  la  pierre  dure  : 

a  servi  pour  rédihcation  de  la  gare 

de  la  C"'  d'Orléans,  quai  d'Orsay,  à  Paris. 


Éclairage   intensif  et  économique 

des  chantiers  au  moyen  des  lampes-phares 

à  acétylène. 


Appareil   de  levage  (pont  roulant  électrique) 
destiné  au  transport  des  grosses  pièces  :  rails,  poutres. 
matériaux  de   construction. 


Préparation  mécanique  et  continue  du   béton 

appareil  rotatif  pour   le  mélange 

et  le  malaxage    des  matières   premières. 


Le  ciment  armé  employé  dans 

la  construction.  Il  est  obtenu  par  feniprison- 

nement  d'un  treillis  de  fer  dans  du  ciment. 


Un  des  boucliers  qui  ont  servi 
à  la  construction  des  voûtes  du  Métropolitain  de 
station  Hôtel   de  ville. 
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blés  offrandes  comme  des  dons  les  plus  importants.  Du  fond  de 
son  laboratoire,  il  avait  aidé  au  salut  de  l'airrii-ulture,  contribué  à 
la  transformation  de  l'industrie,  arraclié  à  une  lin  prématurée  des 
milliers  de  vies  humaines.  Que  de  richesses  n"eùt-il  pas  amassées 
en  exploitant  ses  découvertes!  Mais  son  désintéressement  était  égal 
à  son  zèle  scientifique,  et  il  ne  recherchait  pas  le  faste,  dans  lequel 
il  n'était  pas  né.  Un  jour,  à  Dole,  cet  homme  couvert  d'honneurs  et 
de  gloire,  élevé  si  haut  par  ses  victoires  sur  la  maladie  et  sur  la 
mort,  prononçait  une  allocution  devant  la  pauvre  boutique  de 
tanneur  où  il  avait  passé  son  enfance.  Éclatant  en  sanglots  :  "  0 
mon  père  et  ma  mère!  s'écria-t-il,  ft  mes  chers  disparus,  qui  avez 
si  modestement  vécu  dans  celte  petite  maison,  c'est  à  vous  que  Je 
dois  tout  !  » 

SCIENCE    DK    I/IXi;KXIKL:1! 

Les  grands  travaux  publics.  —  Avant  l'exécution  du  grand 
programiiir  d>-  travaux  puldics  élaboré  par  (".h.  de  Treycinet  il880i. 
nos  chemins  de  fer  transportaient  cha(|ue  anni'e  12  milliards  de  ton- 
nes, nos  canaux  et  rivières  un  milliard  cin<|  cents  millions  :  par  suite 
de  l'accroissement  du  réseau  ferré  et  du  réseau  des  voies  navigables, 
le  tonnage  avait  plus  que  doublé  sur  les  chemins  de  fer  et  quadruplé 
sur  les  voies  navigables  lorsqu'éclata  la  grande  guerre  de  HU4. 

A  ce  moment,  notre  outillage  national  comprenait  : 

1°  l,es  routes  nationales  et  départementales  et  les  chemins  vici- 
naux, d'une  longueur  totale  de  60l)tU)0  kilomètres;  —  2°  Les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général  (40  786  kilomètres)  [1]  et  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  '13  080  kilomètres)  ;  —  3°  L'n  grand  nombre  de 
ports  dont  les  plus  importants  sont  :  Mar.seille,  Bordeaux,  .Nantes,  le 
Havre,  Kouen,  Dunkerque,  Bayonne,  l.a  Rochelle-Pallice,  Celte, 
Caen,  Boulogne,  Calais,  Dieppe,  Brest,  Cherbourg;  —  4°  Les  rivières 
canalisées,  d'une  longueur  de  6  990  kilomètres,  dont  2  106  kilo- 
mètres au  gabarit  normal  (longueur  des  écluses,  38  m.  80;  mouil- 
lage, 2  mètres\  et  les  canaux,  d'une  longueur  de  4  009  kilomètres, 
dont  2727  au  gabarit  normal:  -  o»  Les  voies  de  raccordement  des 
chemins  de  fer  sur  voies  navigables. 

Ces  travaux,  exécutés  en  l'espace  d'un  siècle,  ont  coûté'  plus  de 
30  milliards. 

Le  développement  des  voies  de  comuiuniralioji.  le  percement  des 
tunnels,  la  constiuction  des  ponts  métalliques,  I  iHablissement  de 
ports  assez  profonds  pour  recevoir  les  ••  maisons  llottantes  ■•,  ont 
donné  aux  travaux  publics  une  impulsion  croissante  et  nécessité 
l'ouverture  de  vastes  chantiers. 

Les  excavateurs  Couvreux  (2),  utilisés  poiii-  le  porcenn^nl  du  canal 
de  Suez,  furent  perfectionnés  par, Joseph  Allard,  ([ui  leur  appliqua 
un  tablier  porteur  long  de  60  mètres.  Les  Américains  leur  préfèrent 
lu  «  pelle  à  cuiller  »  [stenin-skovet);  mais,  en  I''ranci\  on  continue 
de  se  servir  couramment  d'excavateurs  à  godets. 

Le  percement  des  grands  tunnels  (3)  a  fait  apparaître  les  pcrfarn- 
Irice.i  mécaniques  à  percussion  (type  SomirKïiller)  on  à  rotation,  le 
coin/irexseur  à  air  coitijjrimi}  (type  Colladon),  et,  plus  récemment,  h; 
procédé  du  bouclier,  sorte  d'armature  en  charpente  ou  en  miHal,  (|ne 
l'on  pousse  en  avant  à  mesure  que  le  déblai  s'avame. 

Les  travaux  do  régularisation  du  cours  du  Danulie,  exi'cutés  à 
Vienne  par  Castor,  Couvreux  et  Hersent,  fournirent  à  ces  enli-epre- 
neurs  l'occasion  de  perfectionner  leur  matériel  de  dragag(^  On  eut 
bientôt  la  drague  à  couloirs  et  la  drague  à  succion.  Hersent  re- 
courut à  la  cloche  plon-jcnnle  [lour  déraser  un  rochei'  sous-marin 
à  l'entrée  du  port  de  Brest  (18781,  et,  pour  construire  les  grands 
bassins  de  radoub  de  Missiessey,  à  Toulon,  il  employa  des  {■insxnns, 
longs  de  loO  mètres  et  larges  do  43. 

Le  ciment  armé,  introduit  dans  la  construilion  en  188!)  par  les 
entrepreneurs  français,  a  été  employé  pour  rédilicalion  Au  pont  en  X 
du  Mans,  en  1898. 

Le  procédé  de  fabrication  de  l'acier,  inveni'-  pir-  l'ionc  Mailin 
(1824-l91o),  se  substitue  de  plus  eu  plus,  dans  Ions  les  pays,  au 
procédé  Bessemer. 

Chemins  de  fer.  —  Aux  loconiolives  anglaises,  Camille  l'(don- 
ceau  avait  substitué  un  type  à  cylindres  horizontaux,  remplacé  lui- 
même,  en  186.3,  par  les  machines  Koniuenot.  Les  premiei's  essais. 


sur  nos  lignes,  de  la  distribution  compomid  (détentes  successives 
opérées  ilans  plusieurs  cylindres)  remontent  à  1876  et  sonl  dus  à 
l'ingi-nieur  .Mallet.  Le  gabarit  de  passage  ne  permettant  pas  l'usage 
de  cylindres  d'un  assez  grand  diamètre,  Mallet  ju-oposa  de  disposer 
en  tandem  quatre  cylindres,  et  cette  disposition  fut  réalisée  par 
Du  Bousquet  sur  la  ligne  du  .\ord.  On  eut  ensuite  la  locomotive 
express  compound  à  quatre  roues  accouplées  et  h  bogie,  cinislrnite 
sous  la  direction  de  l'ingénieur  ((llérault,  et  la  compound  à  quatre 
cylindres  équilibrés,  à  six  roues  accouplées  et  à  bogie. 

Par  suite  de  l'augmentation  croissante  du  poids  et  de  la  vitesse 
des  trains,  ces  locomotives  devinrent  insuflisantes,  et  l'on  aibqda 
le  ly\>p,  Atlantic,  composé  de  deux  essieux  couplés  au-dessous  de  la 
chaudière  et  encadrés  à  l'avant  par  un  bogie,  à  l'arrièi'e  par  l'os^icn 
porteur.  Transformé'  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie  de  l'Ouest, 
le  type  Atlantic  donna,  en  1908,  le  type  l'aci/ic. 

Pourvues  du  siirclinu/fcnr  .Schmidt,  nos  locomolivrs  puii'ii!  avoir 
une  puissance  de  2000  chevaux  et  renior(|ner  des  hains  parconrant 
de  1(10  à  I2:i  kilomètres  à  l'heure. 

La  traction  électri(|Ue  sur  les  lignes  françaises  a  été  enqdoyée 
pour  la  première  fois  en  1890(1.)  :  la  locomotive  lleilniann  exécuta 
alors  des  essais  sui'  les  lignes  de  l'Ouest.  Sur  la  ligne  d'Orléans,  de 
la  [)lace  Vallmbertan  ipiai  d'Orsay  (trajet  dans  Paris,  en  partie  sou- 
terrain', les  niai'bini's  électriques  furent  mises  en  service  à  partir 
de  1900. 

Depuis  1876,  on  a|ipli(|ue  aux  trains  se  succédant  sur  une  mémo 
voie,  au  lieu  do  la  ■■  couverture  par  le  temps  »,  le  blocli-systcm  ou 
Il  couverinie  |iar  la  distance  »,  complété  par  les  postes  d'aiguil- 
lage Saxby  et  les  électro-sémaphores  Lartigue. 

Le  chemin  de  fer  monorail  fut  réalisé  dès  188'i  par  Lartigue,  et 
l'industriel  Paul  Decauville  importa  en  France  le  chemin  de  l'ei-  à 
voie  étroite,  dont  il  avait  étudié  le  fonctionnenieni  dans  le  pays  di' 
Galles. 

Les  chemins  de  tel'  funii  iilaires  sonl  de  l'un  d(^s  trois  types  sui- 
vants :  I"  la  lorce  molrice  est  l'oni'nie  pai-  un  e.'ible  d'acier  sans  lin, 
i|n'uni'  niaeliine  lixe  l'ait  conslammenl  mouvoir  funiculaires  de 
Belleville  ■■!  de  Montmartre,  à  Paris);  2"  la  voitni'e  c|ui  monte  et 
celle  ipii  desiend  Sont  a  Hachées  à  chacune  des  exlrémih'S  d'un 
cable;  après  avoir  passé  sur  des  poulies  de  renvoi,  ce  cable  vient 
s'enrouler  sur  un  tambour  mis  en  mouvi'iuenl  [mc  une  machine  à 
vapeur  lunieulaire  de  la  Ci'oix-Honsse  et  de  Fourvière,  à  Lyon); 
;!"  dans  un  h  nisième  système,  inauguré  à  Ciessbach  Suissel,  l'eau 
(|ui  l'cmplare  le  no'li'ui  eniplil  un  ré-servoir  lixi''  sui  le  vi'liienle 
(|ui  desceiiil,  d'u'i  un  excédi'ut  diî  poids  pernietlant  d'enlrainei-  la 
V(ntnre  nionlanle. 

Le  métropiditain  de  Pai'is  a  bénélicii-  des  auu'Iioralions  recon- 
nues nécessaires  sur  les  réseaux  urbains  de  Londres,  de  Berlin  et 
de  >'cw-York(2).  l.a  haute  direction  des  travaux  fut  réservée  à  l'in- 
génieur en  chef  Bienvenue.  Au  mois  de  juin  1906  furent  ouvertes  à 
l'exploitation  les  sections  suivantes  :  Vincenni's  à  Porle-.MailloI  ; 
Porle-r)anphine  à  la  |daco  de  la  Nation,  par  l'Étoile  et  les  boulevards 
extérieurs,  ligne  du  Nord;  avenue  de  Villiers  à  la  place  tiambell.a; 
i':ioile  à  la  place  d'Italie  par  les  boulevards  extérieurs  (ligue  du  Sudl. 

On  l'onslruisit  les  vcdes  ilu  métropolitain  soit  en  lunnel.  soit  en 
viaduc,  et  l'on  exécuta,  le  plus  souvent,  les  parties  soulerraines 
par  le  pi-océ'dé  du  bouclier,  ce  ciui  permit  de  réduire  au  minimum 
la  gène  appoi'tée  à  la  circulation.  Les  travaux  sous  la  Seine,  pins 
coûteux  que  dangereux,  permirent  d'a|)|iliquer  les  méthodes  nou- 
velles; mais  il  fallut  vaincre  de  grands  obstacles  aux  Butles-Cliau- 
rnoiit  et  à  M<mlmarlre,  où  Von  rencontra  des  glaises  et  de  hauts 
remblais  de  carrièri".  ainsi  qu'aux  aboiils  de  la  place  (lambelta, 
où  l'on  ri'iicorilra  des  sables  di'  Fontainebleau  et  des  eaux  sou- 
teri-aines. 

I.'exi'enlion  des  viaducs  nécessités  par  les  traversées  aériennes, 
principalenn'ut  à  Passy,  Bci'cy  et  Austerlitz,  présenta,  de  sérieuses 
iliriicnllé.s,  <'t.  de  son  côté,  le  directeur  des  travaux  du  <■  Nord-Sud  », 
Bechmann,  eut  à  triompher  des  obstacles  ri''sultanl  de  la  faibb- 
largeur  des  rues  sous  lesquelles  les  tunnels  furent  établis. 

Le  mat'-riel  roulant  se  i-ompose  de  voitures  moti-ices.  Le  courant 
leur  est  ffoiini  pai'  un    troisième  rail,   .[u'un   fiolleni'  spécial  relie. 


(1)  Si  l'on  considère  le  rapport  de  la  longnear  des  li^'iies  à  la  populatioti, 
la  France  occupe  le  premier  rang  parmi  les  Etats  européens. 

(2)  L'excavateur  Couvreux    foiictiornia   pour    la    première  fois,   â   Lyon, 
en  1860. 

(3)  Tunnels  du  mont  Cenis,  12220  mètres   (ls.ï7-I8TI),  du  Sainl-Liolhard, 
14  920  mètres  (1872-1882),  du  Simplou,  lu  770  mètres  (1898-1905). 


(1)  .\  titre  d'expérience,  Siemeii.'i  avait  conslriiil  h  Berlin,  en  IST'.),  le  pre- 
mier chemin  de  fer  électrique. 

(2)  Le  premier  projet  de  métropolitain  est  dû  aux  in.uénicnr-;  lii'aM)e(l 
Flachat  (tSHG);  des  considérations  politiques  et  le  désir  de  la  niniiicipalilé 
parisienne  de  ne  pas  favoriser  l'exode  de  la  population  vers  les  localilés  subur- 
baines en  relai'dérent  rexécntiou.  C'est  seulement  en  1896,  pétulant  la  pré- 
paration (les  travaux  de  l'Exposilioii  universelle  de  lililO,  que  le  conseil  mu- 
nicipal adopla  le  ti'acé  d'un  réseau  urbain,  à  traclion  électrique  à  voie  étroite. 
Les  travaux  l'iu-enl  déclarés  d'utilité  publique  en  1898. 
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au  iiintour;  il  est  envoyé  sons  t'onno  <1h  courimt  tripli.-isé  de 
5  01)11  volis  t'I  rainfiip  p.ii-  ilos  Iransfoniiateurs  il<;  'MM  à  tiOO  volts 
aux  molpiirs  di-s  auluiiioliii-ps. 

Cyclisme  et  automobilisme.  —  \.c  principe  du  viMocipôdo  fui 
trouvi-  en  IH'rl  p.ii'  liiniii'  Mirli.iux,  qui  snni.'i*a  à  munir  do  niani- 
velles-pédnlos  le  moyeu  de  l'une  des  roues  de  la  "  diaisienne  ". 
ancêtre  du  urand  vélocipède,  dit  aiaiiinée.  I,e  niélal  ayaiil  ensnile 
été  substitué  au  bois,  on  vit  aiiparailre  les  rayons  en  lil  de  l'er, 
tendant  à  l'extension,  aloi-s  que  les  rais  ordinaires  tendaient  à  la 
compression  :l8(i9). 

TrulTaull  indiqua  une  ann'dioration  remarcjuablc,  consistant  <laus 
l'emploi  de  lul)es-rourreanx  et  de  jantes  creuses  en  acier.  I.e 
«  bicycle  de  sùrelé  "  ;  1885,'.  moins  liant  i|ue  le  idcycle  ordinaire  et 
plus  lever  ipie  le  Iricycle.  n'eut  rien  à  leur  envier  au  point  do  vue 
pratique  :  Sari;ent  obtint  en  elVet  la  niulliplication  île  la  vitesse  par 
une  chaîne  reliant  deux  courouni's  déniées,  montées  l'une  sur 
l'axe  des  pé-dales.  l'autre  sur  l'essieu  île  la  roue  motrice.  I.e  tiicycle 
de  sùr-eté  disparut  à  sou  tour  devant  la  "  bicycletld  ;  188t)  ,  qui 
avait  deux  roues  éiiales  île  iliaméti-e  réduit  et  qui  n'a  cessé  de  se 
perl'eclionner  dans  ses  détails  :  roulement  à  billes,  pneumatique, 
chaîne  de  transmission  à  maillons  |dals,  freins,  dispositif  de  cb.in- 
genient  de  vitesse,   roue    libre,  etc. 

La  première  voiture  automobile  capable  de  couvrir  une  distance 
appréciable  fut  celle  de  Lenoir  I),  qui  lui  avait  appliqué  un  moteur 
de  son  invention  et  alla  en  une  heure  et  demie  de  Paris  à  Joinville- 
le-Pont  186'i)-  Hi^Hée  lit  circuler  au  Mans,  puis  à  Paris  i|867),  une 
tapissière  à  vapeur,  lO'iéix.soitto,  à  la<|uelle  succéda  la  Mniirellr 
(28  kilomètres  à  l'heuiei  :  le  dispositif  des  organes  mécaniques, 
avec  moteur  vertical  placé  à  l'avant,  constituait  une  nouveauté 
industrielle,  qui  n'étonna  pas  moins  que  le  générateur  .Serpollet  à 
vapeur  surcliaulTée.  (iustave  Trouvé'  réussit  en  1881  à  se  servir.  sui- 
le  bitume  de  la  rue  de  Valois,  d'un  tricycle  actionné  électriquement. 

.Avec  rinventii>n  du  miilintr  l'i  fs.ifnri-  188',*!  naquit  véritalilenienl 
l'industrie  automobile,  ijne  les  maisiuis  françaises  portèrent  au 
plus  haut  point  de  prospé'iité'  et  dont  les  appli<'ati(uis  se  multipliè- 
rent pour  ainsi  dire  à  l'inlini  :  autobus,  camions,  balayi'uses-arro- 
seuses.  pompes  à  incendie,  motocyclettes,  etc.. 

Ponts.  —  l.es  pi'ogrès  di-  la  MH'Iallui  gie,  coïncidant  avec  l'amé'- 
liiM'alion  des  méthodes  de  calcul  et  tle  consiruclion,  oui  pciniisile 
donner  plus  d'ampleur  aux  ponts  inétallic|ues. 

Les  preinieis  ponts  cm  fer  construits  en  l'ranre  sont  renx  île 
Clichy  (1851),  d'Asnières  (  18o2i  \i\  et  de  Bordeaux     I8t;il;    ;i  . 

Comme  type  de  pont  à  double  tablier,  on  peut  citer  :  celui  de 
Manda,  sur  le  Var  (18'JII  ,  dont  le  tablier  inférieui-  porto  une  louto 
et  le  laldioi-  supiTieur  une  voie  ferrée. 

Parmi  les  ponls  m  nrc.  nous  citerons  le  |>onl  Morand,  par  (iirar- 
don,à  Lyon,  sur  le  lîhone  (1890:  ;  celui  du  Midi,  par  C.lavonad  1891  , 
en  acier;  le  pont  Mirabeau,  à  Paris,  par  .L  liesal  I89'ii.  on  acier 
laminé  avec  une  arche  cenirale  de  i):i"".-2n;  le  pont  .\lexandre-lll 
(Paris,  lOOl)^.  par  .1.  Uesal,  arc  unique  on  acior  ooidé  et  à  triple  ai- 
ticulation  pimr  éviter  les  elTets  de  la  température.  La  portée  du 
pont  Alexaudro-Ill  est  de  107™.  .50,  et  la  poussée  sur  chaque  culée 
(12000  tonnes  a  nécessité  des  fondations  extrêmement  étendues; 
dans  la  construction  des  arcs,  l'emploi  i\c  l'.icier  moulé  on  voussoirs 
a  permis  d'obtenir  des  épaisseurs  incompatibles  dans  des  conditions 
satisfaisantes  avec  l'acier-  laminé. 

Les  ponts  de  Sainl-llpize  1879  et  de  Laniotbo  I88.'!i  sur  r.\llier, 
avec  une  seule  arche  di'  II")  mètres,  sont  irintéicssants  spécimens 
de  ponts  sns/irmliis  île  ileiiii-rif/iiUh'  ;'('. 

.•^ans  avoir-  l'importani-e  du  célèbre  juml  tiiiirnuiit  do  l!i-esl.  cons- 
truit par  (luilry  on  iHtiO,  ceux  du  por-l  de  la  .loliotlo,  à  Marseille 
{187'i),  pour  une  passe  de  21'",  30.  et  du  Pollet,  à  Dieppe  i  188'.);  pour 
une  passe  libre  de  47  inètr-es,  sont  de  lemarquables  travaux  d'art. 

Disposés  de  manièie  à  pouvoir  avancer  ou  reculer  sur  des  iialets, 
les/)'()(/v  rimliinh  ont,  comme  les  ponts  tournants,  l'avantage  de  n? 
pas  encombi-er-  les  quais.  Tels  sont  le  pont  qui  réunit  Sainl-Malo  et 
Saint-Seivan,  (-onsti-uit  par  Le  Hoyer,  en  1870,  et  le  pont  de  l'écluse 
de  Penhonet,  à  Saint-Na/.aiie  :  construit  par  Kerviler  (1885),  il  fran- 
chit uno  érlnso  Ai-  25  mèlros. 


Phnt.  N.iJ.ir. 


Gustave   EilTel. 


(t)  Le  tiinleui-  à  r/az.  inveiilo  par  Lenoir  llsiiOl,  fui  perfectionné  succcs- 
siveinenl  par  Hii.noii    IsiiJi,  Ollo  :ix7ti;.  .Niel  i  issi-lsssl.  Chan-on  (1S89). 

(2)  Les  ponts  de  Hlirliy  fil  ir.-\<niér-es  —  ce  dernier  pour  fpiali-c  voies  de 
cliemins  de  fer  —  mil  élé  éliililis  l'un  et  l'anlrp  par  lingéiiicur  Klacli;il. 

(:<)  Donl.le.s  .noilli-es  sont  on  Ireillis. 

(i)  Le  pont  de  IJrooliljn  il  le  pont  d'aval  iln  Xiagara  sont  dederni-rij,ddilé. 


Les  diflicultés  que  présente  la  communication  entre  les  rives 
d'une  passe  entrée  de  port,  de  lleuve,  do  canal j  où  circulent  des 
voiliers  de  hante  inàture  et  des  vapeurs  de  fort  tonnage  n'avaient 
été  qu'imparfaitement  vaincues  [lar  les  divers  dispositifs  en  usage, 
comme  les  bacs  et  les  ponts  loniiiants.  l'.Wfs  le  lurent  [lai-  la  con- 
sliiu-tion  des  trniishnrileiirs,  qui  ollr-oril  le  triple  avantage  de  n'ap- 
porter aircune  gêne  à  la  circulatinii  ibs  navires,  de  fonctionner 
nonobslanl  les  intempéries  de  moi  ol  i\r  n'imposer-  aux  voyageurs 

aui-uiii-  la  ligue.  I.'inginieiir 
Iraiu  ais  Anindin,  qui  consti'ui- 
sit  d'abor-il  le  liansboideur  de 
liilb.io  1889),  puis  les  transbor- 
iloin>  l'iançais,  a  imaginé  deux 
Ivpos  :  le  tiansboideur à  câbles 
pai  aboli(|ues  avec  poutre,  du 
système  pont  suspondu  seini- 
ligide,  et  le  traiisbrudoiii-  à 
contre-poids  et  à  arliculaiions. 
Dos  pouls  à  i-àbles  parabo- 
liques ont  l'té  construits  à 
llouoii.  sur  la  Seine  (1897),  à 
Martiou,  près  de  liochefort,  sur 
laCharenlo  1899  .  Lestransboi-- 
ilour-s  de  Nantes  (1903  et  de 
.Maisoillo  1905  appartiennent 
au  sonind  type. 

Sans    pouvoir   supplanter    la 
maçonnerie  et  le  fer,  le  béton 
armé,  indéformable  au  feu,  est 
notablement  plus  économique. 
Le  pont  de  Chàlellei-ault,  cons- 
truit  en  1890,  comprend   trois  travées   en   arc,  dont   la  cenirale  a 
50  mètr-os  et  les  doux  latérales  40  mètres;  piles,  inbos  et  semelles 
sont  en  bélon  airni'. 

Né  en  1832,  l'ingi-nieui-  (Iustave  Eiffel,  qui  dirigea  les  travaux  du 
pont  mol.illique  de  Hordeaux.  enrichit  la  science  de  l'ingénieur  et 
l'art  des  constructions  de  perfeitionnenrents  niunbreux  :  substitu- 
lion  i\r  grands  caissons  ipradiangulaii-os  en  fer  aux  cidonnes  île 
lorito  dos  pilo>  i\f  ponis,  lancago  des  longues  poutres  di-oiles  à 
Ireillis,  au  mo\oii  de  leviers  et  châssis  à  basi-ule  (IStiOl,  pont  à  arc 
parabolique  pour  la  tiaveisée  des  vallées  ou  rivièl-es  larges  et  pro- 
fondes 1875),  intr-odintion  en  Fr-ance  du  rrumlage  en  porte  à  faux 
par  cliominement  piogi-essif  ,  187.5\  ponts  portatifs  déiiinnlables  eu 
acier    I885i. 

En  Ei-ancc  comme  à  rélrangor,  on  lui  doit  dos  travaux  très  im- 
portants, parmi  lesquels  los  viaducs  de  la  Sioule  et  de  .N'enviai  smi- 
la  ligne  de  Oimmontry  à  ('■annat  1 1869).  le  pont  du  Doirro  ,  1876  ,  la 
g.ire  do  liudapest  1878  ,  les  ponts  du  Tage  1880\  de  Cub/ac  ,  I880\ 
de  Szegedin  (1881),  le  viadrrc  de  (larabit  qui  frambit  la  ïruyère  à 
122  mètres  de  hauteur  au  moyen  d'une  arche  [laiabolique  de 
165  mèlros  d'ouveituie  (1883  ,  le  viadm-  de  la  Tardes  dont  une 
poutre  dr-oite  de  104  mètres  foi-mo  la  piincipale  travée  1885).  la 
Tour  de  ■iOO  iid'ttrs  qui  porte  son  nom  et  qu'il  considère  comme 
le  type  de  pile  des  grands  pouls    1889  . 

La  Soi-iété'  de  consiruclion  ibs  liatignolles  a.  do  son  côté,  con- 
slruit.  l'n  1889.  le  viaduc  de  Viaur  Tarn  .  sur  la  ligne  de  Carmairx 
à  Piodor..  Teiiniué  en  1902.  il  a  une  longueur  totale  de  460  mètres, 
une  hauteur  de  116  mèlr-es,  une  portée  de  220  mètres,  un  poids 
ilf  3  630  lonriPS.  L'arche  centi-ale  mesure  250  mètres  de  corde. 

Entièromont  en  fer-  et  d'un  poids  total  de  9  millions  de  kilo- 
i.'rammos,  la  /oiir  Eiffel,  é-diirée  au  Champ-de-Mars,  est  le  triomphe 
des  charpentes  métalliques.  Elle  est  conslitirée  par  quatre  montants 
en  treillis  i-ectilignes  jusqu'à  la  première  idate-foiine,  curvilignes 
ensuite,  reliés  par  des  poutres  horizontales  formant  ceinture  et 
portant  trois  plaies-formes  (à  57.  115  et  276  mètres),  auxquelles  on 
aci-ède  au  moyen  d'un  escalier  ou  d'asi-enseur-s.  Au-dessus  de  la 
li-idsième  plate-forme,  un  campanile  porte  à  la  Jonction  île  ses 
quatre  arceaux  un  phare  surmonté  lui-même  d'une  quatrième  plate- 
l'oinie  exactement  située  à  300  mètres  au-dessus  du  sol.  Les  [lou- 
trelles  ne  pesaient  pas  moins  de  8  562  tonnes. 

Comme  la  tour  Eill'ol.  la  Cnlerie  des  Mnehines  fut  construite  à 
l'occasion  de  l'Exposilion  de  1889.  sur  les  dessins  de  l'architecte 
Dutert  (1),  parles  ingi-nieurs  Conlamin  2',  Pierron  et  ("harton.  Elle 
avait  420  mètres  de  longueur.  115  de  lariieur-.  45  de  bailleur-  et 
était  accompagnée  de  galer-ies  latérales  de  15  nièiios.  Sa  charponle 


(Il  ('.harles-Louis-Kei-ilinaiicl    l.liitorl.  né  on    Isili    —  (2)  Victor  Conlaiiiiii, 
né  l'ii  ixio. 
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Automobile  :  limousine  de  grand  tourisme  (1913).  Bicyclette  automobile  (motocyclette  type  1904). 


Omnibus   automobile  :   autobus  (type  1912). 


^r> 


^v^. 


Camion  automobile  (1912). 


Tramway  à  air  comprimé  (1902-1913). 


Pompe  automobile  à  incendie. 


Locomotive  électrique   (C"    P.-L.-M.). 


Tramway  électrique   à  câble  souterrain 
(Système  Thomson-Houston). 


■iiÉ3i:nici:!llii  1^ 


Voiture  motrice  électrique   du  Nord-Sud.   à  Paris  (1911). 


Locomotive  de  train  à  grande  vitesse,  type  1871 


Locomotive  de  train  à  grande  vitesse,  type  «  Pacific  ».   1912  (C''   P.-L.-M.), 
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i'rinl.  K.  l^iroii 

Bouquet  de  la  Grye. 


était  constituée  par  une  série  de 
fi'iiues  inétalliquesd'uiie  portée 
(11-  110^,60.  Le  poids  total  mé- 
tallique de  la  grande  nef  s'élevait 
à  I"2  7ti5  79o  kilograiiiiiies,  d'un 
prix  de  o  443  208  francs. 

Les  ports.  —  1,'énuniération 
des  |)rinci|)aux  ouvrages  exécu- 
tés depuis  la  gueiTe  de  1870- 
1871  témoigne  de  ramélioration 
et  de  l'extension  dont  ont  bé- 
néficié nos  ports  de  commerce  : 
i|uais  du  nouvel  avant-port  de 
Calais,  grandes  écluses  à  sas 
maiitimes  et  écluses  île  batelle- 
i'\>'  du  même  port,  du  port  en 
eau  profonde  de  lîoulogne, 
(■cluse  d'aval  du  bassin  de  demi- 
marée  de  Dieppe,  écluse  du  bas- 
sin Bellot  et  avant-port  en  eau 
profonde  du  llavie,  portes  à  un 
seul  vantail  des  écluses  du  canal  de  Tancarville,  bassins  de  chasse 
et  appareils  de  feiiueture  el  d'alimentalinn  du  port  de  Honlleur, 
bateaux-portes  des  formes  de  radoub  de  Saiut->'azaire,  port  en  eau 
profiinde  de  La  Pallice  (La  Uoclielle),  quai  et  écluse  du  bassin  à  Ilot 
de  lîocbefort-sur-.VIer,  nouveaux  quais  verticaux  de  Bordeaux  (rive 
gauche  de  la  Ciaronne),  bassin  national  de  Marseille,  etc.  Le  conslruc- 
leiir  du  port  île  La  Pallice,  Bouquet  de  la  Grye  (18'27-1909  ,  avait 
couiu  un  piiqi'l  de  .'  Palis  |iort  de  mer  >•. 

Navigation  maritime.  Phares.  —  En  1871,  on  employait  à  la 
proiiulsinu  dis  navires  les  machines  compoundà  réservoir  intermé- 
diaire et  à  cylindres  indépendants,  ou  le  type  à  trois  cylindres  créé 
par  l'ingénieur  Benjamin  .Normand,  du  Havre,  et  appliqué  par 
Dupuy  de  Lôme  à  la  marine  militaire.  iVormand  lit,  cette  même 
année,  breveler  la  machine  à  triple  expansion,  dont  la  délente 
s'effectue  dans  trois  cylindres  successifs,  et  qui,  adoptée  bientôt  en 
Angleterre,  ne  le  fut  clie/.  nous  (jue  vers  1889,  alors  que  la  quadruple 
expansion  se  généralisait  déjà  dans  la  marine  britannique. 

En  1880,  les  grands  transallautiques  fuient  munis  de  l'hélice,  qui 
ne  tarda  pas  à  supplautei-  presque  complètement  les  roues  à  aubes. 
Les  chaudières  l)('lauiiay-Hidleville  ai|uilul)ulaires,  puis  li's  chau- 
dières Mclausse  ■  189;i-lîS9'i;  diminuèrent  le  volume  d'eau  [Kniiallé- 
gerle  navii'i-.  Kniln  h'S  turbines  passèrent  des  ateliers  eldesslations 
centrales  d'électricité  dans  l'industrie  uiariliuii-. 

Les  dimensions  et  la  vilessc  di-  nus  paqucbols  siil\iiriii  uin' 
marche  parallèle.  Kn  LSd'.l,  b-  plii>  licau  bâtiment  dr  la  Cniupagnie 
transatlantique,  Frnncc.  mesurait  112  mèties  de  longuiui,  jaugeait 
A.iijO  tonneaux,  avait  nue  puissance  motrice  de  H;)IMI  (dievaiix  td 
filait  11  nii'uds  7  dixièim-s  en  serviee  cmnaiit  :  l'unité  de  la  mènn^ 
Hotte  qui,  sdus  le  iMérue  nniii,  elfi  rliia  iii  a\iil  1912  la  traversi'-e  ilu 
Havre  à  New-V.jrk,  est  loMi.Mie  de  22n  iii.-li.-s,  diqilace  27  2011  ton- 
neaux el  lile  2'i  mi'uds  avec  une  pui~-aiiri'  de  IDilillI  chevaux  ;  elle 
est  pi-opulsée  [lar  ib-s  lurbiues  el  Ja  vapeur  lui  est  fournie  par 
19  chaudièies,  doril   11  doubles  à  8  biyeis,  et  8  simples  à  4  foyers. 

Dans  nos  nouveaux  pli.ires  éleeliiques,  les  ingénieurs 
Ilibière  et  de  .bdy,  oui  iniroduit 
le  système  des  feux-é'chiiis,  ipii 
réduit  la  ilurée  d'apparilion  des 
éclats  juste  au  temps  m''cessaii'e 
pour  la  perception  iuti^gi'ale  di' 
leur  inlensiti'  luurincnise.  l.i' 
phare  le  plus  puissani  du  momie, 
celui  d'Eckmulil.  élevi'>  eu  1897 
sur  la  pointe  île  Penniaiik,  a 
une  intensité  de  l{  millions  de 
becs  et  une  porli-e  lumineuse  de 
90  kilomètres  par  leiups  moyen. 

Navigation  aérienne.  Bal 
Ions  dirigeables.  Après  les  e^- 
sais  infructueux  de  Meusnier 
avec  des  ballons  à  deux  enve- 
loppes et  de  Transon  avec  des 
ballons  conjugués,  Gill'aid  tenta 
en  1832  d'appliquer  la  vajieur  a 

la  direction   des  ballons  en  don-  Gaston  Tissamller. 


Allard, 


nanl  à  ceux-ci  la  forme  d'un  ovoïde  allongé  à  axe  horizontal. 
Préparé  par  l'étude  des  sous-marins  à  celle  de  la  direction  des 
aéroslats,  Dupuy  de  Lomé  leur  appliqua  le  princiiie  de  la  vessie 
natatoire  des  poissons  et  substitua  à  la  force  de  la  vapeur  la  force 
musculaire.  Son  dirigeable,  monté  par  quatorze  personnes,  dont 
neuf  foiniaient  l'équipage,  réalisa  une  vitesse  de  2"', 85.  Il  ne  pul 
vaincn^  la  résistance  du  vent,  qui  faisait  00  kilomèties  à  riieim-, 
et  il  dévia  de  12°  entre  Vincennes  et  Noyon  ;  mais  cette  déviation 
même  donna  la  mesure  de  la  force  motrice  oblenue  (1872). 

Le  résultat  des  expériences  de  Gilî'ard  et  de  Ilnpuv  de  Lôme  était 
très  net  :  un  aérostat  allongé  peut  acquéiir.  avec  l'Iiélice  comme 
propulseur,  une  vitesse  propre  au  milieu  de  l'air  qui  renvironue, 
mais  l'aéronaute  n'est  maître  de  la  direction  ipianlaut  ciue  cette 
vitesse  est  supérieure  à  celle  du  veut;  de  là  la  nécessité  d'un 
moteur  à  la  fois  léger  et  puissant. 

Il  était  naturel  de  demander  à  l'éleclricité  la  solution  du  ]irû- 
blème.  Le  8  octobre  1883,  Ciaston  Tissandier  exécuta  une  ascen- 
sion dans  laquelle  il  appliq\ui  à  la  navigation  amienne  les  mo- 
teurs dynamo-électriques  :  l'aérostat  s'éleva  de  l'atelier  d'Auteuil 
à  500  mètres  de  hauteur  et  se  maintint  contre  un  vent  de  3  mètres 
par  seconde.  Le  26  septembre  1884,  (iasion  Tissandier,  en  compagnie 
de  son  frère  .\lbert,  lit  une  seconde  ascension  :  l'aérostat  obéit  par- 
faitement au  gouvernail  reconstruit  et  la  macliine  dynamo-élec- 
trique imprima  au  système  une  vitesse  propre  de  4  mètres  par 
seconde,  en  sorte  que  les  aéronautes  iiurent  s'a\.incei'  lenlemenl 
contre  un  vent  de  3  mètres  par  seconde,  à  la  Iiauleurde400  mètres; 
mais  la  vitesse  du  vent  atteignant  à  ceilaius  nnnneuts  jusqu'à 
5  mètres,  il  ne  leur  fut  pas  possible  de  revenir  au  point  de 
départ. 

Entre  teuqjs,  des  ex|iériences  analogues  liaient  faites  par  les 
capitaines  Uenard  el  Krebs,  attachés  à  l'établissement  d'aérostation 
militaire  île  Chalais-Meudon.  Le  ballon  Frnnci',  construit  sur  leurs 
indications,  avait  une  forme  ovoide  très  allongée,  le  gros  bout  J» 
l'avant  et  les  deux  extréLuilés  eflilées  en  |iointe.  L'hélice  était  ins- 
tallée en  avant;  le  nujteur  dévelop|>ait  une  puissance  de  8  che- 
vaux 1/2  et  la  pile  pouvait  être  considén'e  roninie  constante  pendant 
trois  ou  quatre  heures.  Le  |ioiils  lolal  de  l'aérostat,  muni  de  ses 
agrès,  était  de  1650  kilogrammes  environ,  dont  43.'>  pour  la  pile.  11 
pouvait  enlever  deux  aéronaules  |iesant  ensemble  150  kilogrammes 
avec  plus  de  200  kilogiauinies  de  b-sl.  La  piemière  ascension  eut 
lieu  le  9  août  1884;  les  aeionaiiles  diTciviienl  lin  demi-cercle 
de  300  mètres  de  rayon  el  re\inrenl  au  poini  de  dé|iarl.  Six  autres 
ascensions  conlirmèrenl  celle  rqiieu\e;  l'a.Toslat  lit  jusqu'à  15  kilo- 
mètres à  l'heure,  conti-e  un  \cnl  de  S  kiloinèl  i  es,  el  levint  cinq  fois 
sur  sept  à  son  poinI  ib'  d.>|iail  On  calcula  que,  pour  imprimer  au 
liallon  la  vitesse  projiie  de  10  mi'lies.   il  auiaU  lallu  une  puissance 

de  31   chevaux  à  l'ai  lue  de  riudice;    mais  u -lape  décisive  avait 

l'di-   francliie    par   les  deu\  oHiiiei>. 

Santos-DunionI  pul.  en  ad,i|il,iiil  à  ^oii  a.io>l:il  un  uioleur  à 
pétl'ole  système  llion-l'eudun.  |ei:ei-  cl  d  une  loue  de  Iti  chevaux, 
elfectuer'deux  |oui>ile  suile,  le-  I -J  d  l.'î  piillel  lildl,  le  Voyage  aller 
et  leiour  de  Saiiil-CI I  a  l,i  loin  i'jllel.  An  mois  d'iMlolue  sui- 
vant, dans  une  ipreuve  re-t'c  Inslonque,  il  doubla  la  loiir  de 
300  mèties. 

(lu  elll  ensuile  les  dirigeables  l.rl„nl,l,/  il'.ltl2)  el  /'"/'"  1900-1907) 
,|Ue  le>-  fleles  l.eliaudv  consllll  isi  leM  I  de  COIlcerl  avec  leur  iugé- 
iihoir  .lulliol,  el  doiil  les  voyages  diuiionlièrent  que  le  ballon  ;iulo- 


Cypituiiie  Renard. 


CupiLaiiic  Kicbs. 
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mobilf  pouvait  i-lre  utilisé  comme  engin  mililaire  aussi  bien  par  les 
troupes  en  oani pagne  que  par  les  places  fortes 

I.e  Ptitrie  ayant  été  emporté  par  une  tenipèti\  le  niinisUe  de  la 
(luerre  fit  construire  sur  les  plans  Je  l'ingénieur  Julliot  le  diiigeahle 
/{é/iuhhijue,  el  Heniv  Deulscli  ide  la  Meuillie).  sur  ceux  de  l'aviateur 
latin,  le  ballon  v'ille-dc-Pariy.  qu'il  oITril  à  l'État  ;;l908i.  Actionnés 
par  un  moteur  à  pétrole  de  7tl  chevaux,  les  dirigeabbis  de  ce  type 
purent  fonctionner  sans  arrèl  |ii-ndant  dix  à  douze  lieures,  à  l'allure 


preuve  de  son  invention,  d'aboi d  au  cbamp  de  courses  du  Mans 
(8  août  1908  ,  |iuis  au  camp  d'Auvours,  où  il  réussit  des  vols  admi- 
rables :  le  21  septembre,  il  tint  l'air  pendant  1  li.  31  m.  25  s.  4'S, 
couvrant  66  kilom.  6()tl;  le  28  septembre,  il  vola  pendant  1  li.  7  m. 
24  s.,  4,  conviant  48  kilom.  120;  le  6  octobre,  avec  un  passager,  il 
couvrit  70  kibiniètres  en  1  h.  4  nu  26  s.,  1  ;  le  10,  avec  un  passager 
(Paul  Painlevé,  de  l'Institut),  il  parcourut  environ  80  kilomètres  en 
1  h.  0  m.  45  s.,  2  (record   du  mnnde  de  durée  et  de  distance  pour 


Phot.  E.  Pirou. 
Luuis  Blériot. 


Beaumont. 


Roland  Garros. 


l'hot.  1,. 

Adolphe  Pégoud. 


de  4(1  à  4:;  kib.méti-es  et  à  une  altitiid.-  d.-  I  rillllà  -iHUO  métrés, 
l'équipage  se  com|)osanl  de  si.x  ou  linil  pers(]nnes.  I.e  Cléiitcnl- 
Biii/iiril,  établi  pour  le  compte  de  lindusliiel  fi'ançais  Clément,  fut 
construit  suivant  les  mêmes  principes  ipie  le  ballon  Vi/lf-ilc-Pnris, 
mais  avec  les  perfectiunnements  ib-  diMail  ilont  l'rxpérience  avait 
révélé  la  ni'-cessité.  Sa  longueui-  Iulab-  élail  di-  Viii  mèties  et  son 
diamètre  an  but  mesurait  10'". 5(1,  ce  qui  ib>nnait  un  allongement 
de  5,3  environ. 

l,e  dirigeable  Spiess,  à  caicasse  de  bois  (1013  ,  inaïqua  notre  pre- 
mier effort  dans  la  consti-uction  des  ballons  rigides,  où  l'étranger 
nous  avait  devancés  il),  et  le  Cléiin-Kt-Bni/nnl  VI  lii''né(icia  de  per- 
fectionnements qui  lui  assurèrent  une  puissam-.-  nodrire  de  15(1  clic- 
vaux  et  une  vitesse  de  60  kilomètres  à  l'heure  :  il  cubait  16  000  mè- 
tres et  son  moteur  avait  une  puissance  de  2tlO  chevaux. 

Les  néroplanes.  —  Les  progrès  léalisés  ilans  la  navigation  aériiMine 
par  le  balliiii  dirigeable  au  moyen  de  moteurs  extra-légers  n'empê- 
chèrent pas  les  partisans  du  ..  plus  bmid  .|ui'  l'air  ■  ib'  poursuivre 
leurs  recherches. 

Le  projet  d'aéroplane  dû  à  sir  (ieorge  C-ayley  il8(l'.t  fut  repris 
sans  succès  par  Henson  en  1842,  et  Weiiham  fut  le  premier,  en 
1866,  à  faire  heureusement  une  glissade  en  se  lançant  d'un  endroit 
édev.''  sur  un  véritable  Iriplau.  En  1870,  Viitor  Taliii  expérimenta  à 
Chalais-.Meudon  un  aé'i-o|)laiie  à  air  c pi  iiiii'.  .pii  s'éleva  en  tour- 
nant aiitniird'un  point  lixi-  auqiod  il  i-biil  allailo'.  De  1891  à  1896, 
un  Allemand.  Ollu  l.ilienlbal,  qui  périt  par  arciili-nl,  exécuta  plus 
de  2IMK)  glissades  i-l  déirioiilra  l'importann-  îles  surfaces  porlaiiti'S, 
]it-ii(laiit  que  lAiiii-iicaiii  Octave  Chaniite,  par(i-aii  du  bi|daii, 
expériiiienlail  sur  les  Imrds  du  lac  Michiuan  les  pi  emiers  dispii>itifs 
slabilisateiirs  (  1896;. 

Chanute.  venu  en  Krance  en  1889  à  l'oi-casion  du  Congrès  inter- 
national d'ai-r..nauli.|ue,  entendit  parler  d'un  moileste  précurseur 
de  l'aviation,  Louis  Moiiillard.  auteur  d'un  ouvrage  sur  VEmpire  ili' 
Vdir  (1881).  De  retour  en  Amérique,  l'ingénieur  se  mit  en  corres- 
pondance avec  .Moiiillard,  qui  lui  révéla  la  plupart  de  ses  concep- 
tions, nolamment  le  gamdiissement  des  ailes,  que  Clianule  lit  à  son 
tour  connaître,  un  peuplas  lard,  aux  frères  Orville  et  Wilbur  Wright. 

l'hi  l''raiice,  le  capilaine  d'arliljeiie  Kerher  avait  commencé,  dès 
1899,  une  série  d'expériences  sur  les  glissades  et  les  conditions 
d'équilibre.  A  son  loiir,  Sa'itos-Duninnt,  après  avoir  été  un  précur- 
seur des  dirigeables,  fut.  (;lie/,  nous,  l'un  des  |irécurseurs  de  l'avia- 
tion :  le  23  octobre  1906,  il  gagna  la  coupe  Archdeacon  en  parcou- 
rant 60  mètres,  à  lia^'alelle.  Ce  lui  le  ineiiiier  vol  jdaMé. 

Cependant,  il  s'élail  foriii.'  un  coinii,.  d'i'Uides  p(jur  acheter  le 
brevet  français  des  frères   Wriuiil.et  Wilbur  lit   publiquement   la 

(1)  Les  (liriKcaliles  allemands  de  lype  riijide  porlenl  le  iiuiu  de  leur  cons- 
tructeur, le  comte  Zeppelin. 


aéioplane  monté  par  deux  personnes  ;  eiilin,  le  31  décembre,  en 
pii'sence  de  Harthou,  ministre  des  Travaux  publics,  il  tint  l'air 
pendant  2  h.  20  m.  23  s.  15,   ayant   franchi  124  kilom.  700. 

C'était  le  premiei'  vol  mécanique  exécuté  par  l'homme  et  le  spec- 
tacle de  ce  succès  triomphal  fut  un  vigoureux  stimulant  pour  nos 
aviateurs  :  Hobert  Esnault-Pelterie;  Delagrange;  Henri  Farman  (1 1; 
lilériol,  qui  traversa  la  Manche  (2):  Cliavez,  qui  lit  la  traversée  du 
.Siinplon;  Leblanc,  i|ui,  avec  Aubruu  et  Legagneux,  exécuta  le  cir- 
cuit de  l'Est;  Hubert  Latliani,  etc. 

Le  dévelo|qiement  pris  par  l'aviation  fut  tidlement  considérable 
el  donna  lieu  à  l'organisation  de  meetings  et  d'épreuves  si  nom- 
breux qu'il  est  impossible  lie  les  énumérer.  Nous  nous  bornerons  à 
mentionner  enioie  les  voyages  de  Paulhan.  Védiines,  Reaunionl. 
lirindejonc  des  Moulinais  (de  Paris  à  Varsovie,  juin  1913\  Roland 
(larros  (traversée  de  la  Méditerranée  en  aéroplane,  septembre  1913), 
Adolphe  Pégoud,  qui  exécula,  à  Juvisy  et  à  1!uc  (se|ilembre  1913i, 
le  vol  plané  .<  sur  le  dos  »,  puis  des  vols  en  S  et  des  glissades  sur 
l'aile,  et  boucla  la  boucle  (Inopijuj)  avec  une  audace  extraordinaire. 

La  ((mquèle  de  l'air  par  l'aéroplane,  dernier  triomphe  de  l'indus- 
trie nié'canique,  sera  délinitive  le  jour  où,  les  systèmes  de  firopiil- 
sion  et  les  surfaces  poitantes  s'étani  encore  perfectionnés,  on  aura 
acquis  d'autre  part  une  connaissance  plus  parfaite  des  phénomènes 
météorologiques  et  des  lois  de  la  résistance  de  l'air.  Sur  ces  lois,  base 
de  la  construction  de  tous  les  appareils  de  locomotion  aérienne, des 
expériences  ont  été  faites,  h  partir  de  1902.  par  (iuslave  EilTel,  h  la 
t(Uir  de  3110  mètres  et  au  laboratoire  ai'i-odynami(|ue  créé  au  Cliamp- 
de-Mars  par  cet  ingénieur   3). 

I.'avialeur  .Mliert  Mi^reaii,  cunsliurteiir  d'un  ai'idplane  aulomati- 


(1)  Le  29  octobre  liios.  Faniiaii  vohi  ilii  canip  de  (Uiâlons  à  Heim.s,  après 
un  parcours  de  27  kilomètres,  effeclué  en  21  minutes  :  ce  fut  le  premier 
véritable  voya.i;e  aérien. 

(2)  lilériot  réussit,  en  juillet  liMi'j,  ,'i  ellectuer  la  traversée  de  la  M;inclie, 
des  Baraques  (près  Calais)  à  Douvres;  le  parcours,  compris  entre  35  el  49  kilo- 
mètres, avait  été  l'ait  en  une  demi-heure  environ.  —  L'appareil  fut  Irans- 
porlé  au  Conservatoire  national  des  aris  el  inéliers  pour  y  èlre  conservé 
comme  documcnl  lilsloriiiue. 

(3)  Gustave  EiFrici.,  lieckerckes  exjiériinenlalex  sur  la  résisiance  de  l'iiir 
exécutées  à  la  tour  i'f'^e/  (190.S!  :  lu  Hésislaiice  de  l'air,  examen  des 
/'annules  et  des  ex/iéririices  IDIii  :  /'(  llésislaïue  de  l'air  el  l'uviatiun 
(2'-  éd.,  1911). 

Consuller  aussi  :  Iîhii.i.ouin,  Stubililé  des  uéruplanes,  Sur/'nce  niélaceii- 
Irique  iU)lu).  —  Léon  Lecorxu,  Sur  iéquilihre  des  sur/aces  flexibles  el 
inextensibles  (1880);  La  navi;/alion  aérienne  (2'  éd.,  1909);  Élude  ijéuiné- 
Irique  sur  l'équilibre  el  la  descente  recliligne  des  aéroplanes  (191oi.  — 
Colonel  Ren.mu),  le  Vol  méraniqiie.  les  aéroplanes  (19ii7);  l'Aéronanlique 
(1909  .  —  Paul  p.\iM,EVÉ,  Emile  Roiiiii.  el  Uliarles  Maciiain,  l'Avialion 
{(,'  éd.,  19l:i). 


LES    PROGRES    DE     LA     N  AXIGATION     AÉRIENNE     DEPUIS 


Aérostat  dirigeable  de  Dupuy  de  Lôme  (1872), 

avec  hélice  mise 

en  mouvement  par  des  bras  humains. 


Le  ballon  dirigeable  des  frères  Tissandier  (1883). 

Muni   d'un   moteur    électrique,   il    permit  de  faire  plusieurs  essais 

importants  et.  en  particulier,  de  lutter  avec  succès  contre  le  vent. 


Ballon-sonde  de  Besançon  et  Hermite, 

pour  l'exploration  de  la  haute  atmosphère. 

Ascension  de  l'Aérophile  (1883). 


*f«tHW 


Le  dirigeable  «  La  France  w    de   Renard  et  Krebs. 

Ce  fut  le  premier  des  aérostats  véritablement  dirigé.  Lï  9  août  1884,  on  le  vit  évoluer 

librement  dans   l'air   et  revenir  à  son   point  de   départ. 


Le  ballon   «   Ville  de  Paris  ».  dirigeable  militaire  français 

de  Henri  Deutsch  (de  la  Meurthe).  Construit  sur  les  plans  de  l'aviateur 

Victor  Tatin  (1902).  il  fut  offert  à  l'État  en  1908. 


;.%*?»* 


Le  premier  dirigeable  rigide  français  «  Spiess  »  (1913). 

Cubage  :   16  000  mètres  cubes.  Puissance  du  moteur  : 

200  chevaux.  Brevet  pris  en  1873. 


Aéroplane  biplan  de  Farman  (1908). 

Deux  cellules,  à  l'arrière  et  à  l'avant,  sont  réunies 

par  un  fuselage  de  4  m.  50.  Envergure.  10  m. 


Aéroplane  biplan  des  frères  Voisin  (1907), 

avec  moteur  de  30  cSevaux 

actionnant  une   hélice  en  aluminium. 


A  A 


(3^ 


Aéroplane  monoplan,  type  Blériot  (1913). 
Fuselage  à  coque  métallique  blindée.   Envergure.  12 
Modèle  de  course. 


Moteur  d'aviation  «  Gnome  »  à  7  cylindres. 

Type  1913.   monosoupape  : 

suppression  de  la  soupape  d'admission. 


Hydroaéroplane  ou  hydravion. 

Cet  appareil  diffère  de  l'aéroplane  en  ce  qu'il  utilise  1  eau 

comme  surface  plane  au  départ  et  au  retour. 
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quement  stable,  remporta,  le  24  septembre  1913,  le  prix  Boimet, 
attribué  à  l'aviateur  qui  couvrirait  une  distance  de  20  kilomètres 
en  circuit  de  S  kilomètres,  avec  la  faculté  de  manœuvrer  sa  com- 
mande de  direction  sans  toucher  à  ses  commandes  de  gauchisse- 
ment, par  un  vent  de  5  mètres  à  la  seconde. 

Les  services  rendus  par  la  navigation  aérienne  sont  nomlireux  et 
importants.  Les  astronomes  et  les  météorologistes  utilisent  les  bal- 
lons, soit  pour  observer  les  phénomènes  célestes,  soit  pour  étudier 
les  hautes  régions  de  l'atmosphère.  Les  effets  produits  sur  l'orga- 
nisme humain  par  un  séjour  plus  ou  moins  prolongé  dans  les  airs, 
à  diverses  altitudes,  ont  pu  être  connus  grâce  à  des  ascensions 
périlleuses  ou  même  li-agiques  (1).  Enfin  la  topographie  tire  profit 
des  vues  panoramiques  prises  par  les  aéronautes. 

En  temps  de  guerre,  les  aérostats  sont  appelés  h  rendre  des 
services  de  différente  nature  :  reconnaissances,  levés  photographi- 
ques, transport  de  dépèches  et  de  personnes,  lancement  de  projec- 
tiles. L'Ecole  aérostatique  de  Meudon,  fondée  par  Bonaparte  en 
1799,  a  été  réorganisée  en  1871  dans  le  domaine  de  Chalais 
(Meudon),  sous  la  direction  du  colonel  Laussedat.  C'est  là  que  le 
capitaine  Charles  Renard  réalisa,  avec  le  concours  de  son  frère,  le 
capitaine  Paul  Renard,  et  les  capitaines  Krebs  et  de  La  Haye,  ses 
belles  expériences  sur  les  aérostats  dirigeables.  Des  ballons  cap- 
tifs figurèrent  aux  grandes  manœuvres  de  1880,  1881  et  1882,  et 
un  équipage  de  ces  aérostats  coliaboi'a  aux  opérations  du  corps 
expéditionnaire  du  Tonkin  (1883-1885).  La  France,  continuant  les 
traditions  des  aérostiers  de  Sambre-et-Meuse,  fut  la  première  à 
faire  concourir  au  développement  de  sa  puissance  militaire  les  pro- 
grès de  l'aviation.  Après  les  grandes  manœuvres  de  Picardie  (1910i 
et  de  l'Est  (1911),  des  unités  dites  escadrilles  furent  constituées,  et 
l'aviation  devint,  au  même  titre  que  l'infanterie  ou  l'artillerie,  une 
«  arme  »  qui  devait  s'illustrer  pendant  la  guerre  de  1914-1915. 

Les  hi/drtiiiéroplnncs,  qui  utilisent  l'eau  comme  surface  montante 
au  départ  et  au  retour,  rendront  aux  forces  navales  les  mêmes 
services  que  les  avions  aux  armées  de  terre,  le  jour  où  sera  résolu 
complètement  le  problème  de  la  flottaison  des  appareils  et  où  des 
dispositifs  permettront  au  pilote  de  mettre  facilement  le  moteur  en 
marche  sans  aide  extérieure. 

MINÉRALOGIE    ET    GÉOLOG  I  E  1-2; . 

La  partie  de  la  minéralogie  qui,  sous  le  nom  de  cristnlloi/mphie, 
est  véritablement,  comme  le  dit  Ernest  Picard,  «  la  physique  molé- 
culaire des  milieux  symétriques  »,  n'a  jamais  cessé  d'être  cultivée 
en  France  depuis  le  jour  où  René  Haûy  s'ouvrit  les  portes  de 
l'Académie  des  sciences  (1783)  en  la  créant  de  toutes  pièces.  Elle 
compte,  de  notre  temps,  des  représentants  notoires  avec  Mallard  (3), 
Wyroubof  (4),  Wallerant  (5)  et  Cernez  (6). 

Après  avoir  déterminé  les  types  des  principales  roches  en  les 
considérant  isolément,  on  s'est  préoccupé  de  connaître  leurs  rela- 
tions réciproques  :  on  a  pu,  grâce  au  microscope,  distinguer  entre 
leurs  caractères  primitifs  et  ceux  qu'elles  doivent  aux  actions  phy- 
siques ou  chimiques  qui  les  modifient  ou  les  transforment.  De 
purement  descriptive  qu'elle  était,  la  jtélraloyie  est  devenue  une 
branche  importante  de  la  minéralogie  en  même  temps  qu'une 
science  interprétative,  et  cette  évolution  est  surtout  l'œuvre  d'André 
Fouqué  (7)  et  d'Auguste  Michel-Lévy  (8).  Ces  deux  savants  eurent 


(1)  Paul  Bert  ayant  démontré  que  la  cause  des  troubles  Je  lorganisiue,  'a 
une  grande  hauteur,  est  due  au  manque  d'oxygène  par  diminution  de  pres- 
sion, Crocé-Spinclli  et  Sivel  emportèrent  deux  ballonnets  d'oxygène  poui- 
lutter  contre  la  rai-él'action  de  l'air  et  atteignirent  7  400  mètres  (1874).  Ils 
lenouvelèrent  cette  expérience,  s'élant  atljoints  celle  fois  Gaston  Tissandier 

1875),  et,  peu  après,  une  nouvelle  expédition  des  mêmes  aéronautes  sur  le 
Xéiiith  coûta  la  vie  aux  deux  premiers  :  le  Zénith  s'était  élevé  à  to  Idlomèlres 
i-nviron,  mais  ses  passagers  avaient  perdu  connaissance  à  8  600  mètres. 

(2)  Laun.-\y(L.  de),  la  Science  Qéotor/ique{i00'6)  ;  illisloire  de  la  Terre  (1908)  ; 
la  Conquête  minérale  (1908);  l'Évolution  des  théories  f/éotor/i(/ues  (1911). 
—  Martel  (E.-A.),  l'Evolution  souterraine  (1908);  la  Spéléolor/ie  au 
XX'  siècle  [lOUl].  —  Meuniek  (Stanislas),  la  Géolor/ie  comparée  (1895);  la 
(iéologie  expériynentule  (1899);  la  Géolor/ie  générale  (1902);  l'Évolution  des 
théories  géologir/ues  (19111.  —  Montessus  de  Ballore  (P.  de),  la  Science 
sismoloijique,  les  Tremblements  de  terre  (1908). 

(3)  François-Ernest  Mallard  (1833-1894). 

(4)  Grégoire-Nicolaïevitch  Wyrouliof,  philosophe  positiviste,  collaborateur 
de  Littré,  né  en  1843. 

(5)  Frédéric  Wallerant,  né  en  1858. 

(6)  Sur  Désiré  Gernez,  né  en  1834,  voir  p.  4o4. 

(7)  Ferdinand-André  Fouqué  (1828-1904). 

(8)  Auguste  Michel-Lévy  (1844-1914). 

HiSTOIRB     CONTKMPOHAIK  S. 


Je  mérite  d'appliquer  à  Ja  détermination  des  propriétés  optiques 
des  minéraux  (1)  des  méthoiles  nouvelles,  qu'ils  exposèrent  dans 
leur  Minéralogie  micrograp/wjue  (1879).  Ils  établirent,  au  moyen  du 
microscope,  le  caractère  cristallin  de  roches  considérées  comme 
amorphes  et  proposèrent  une  classification  des  roches  éruptives 
basée  sur  les  caractères  objectifs  de  la  composition  et  de  la  struc- 
ture (2,.  Michel-Lévy  opposa,  non  sans  succès,  ses  idées  sur  le 
métamorphisme  de   contact  à   celles   île  l'école  allemande,  et  ses 


A.   Michel-Lévy. 


A.   Fouqué. 


recherches  chimico-minéralogiques  eurent  pour  couronnement 
une  conception  générale  de  l'origine  première  des  roches  érup- 
tives. 11  était  attiré  surtout  par  l'étude  des  roches  anciennes,  tandis 
que  Fouqué,  portant  de  préférence  son  activité  sur  les  questions 
relatives  a\i  volcanisme,  continuait  l'œuvre  de  Sainte-Claire  Deville 
en  analysant  les  phénomènes  éniptifset  leurs  produits  volatils,  en 
démontrant  l'existence  de  flammes  dans  les  cratères  au  maximum 
de  la  période  éruptive,  en  étudiant  les  modes  de  formation  des 
principaux  types  de  cralèies  et  d'émission  des  laves. 

Dans  les  travaux  de  synthèse  minéralogique,  la  science  française 
occupe  une  place  d'honneur.  «  Citer  les  noms  de  Durocher,  d'Ebel- 
raen,  de  de  Senarmont,  de  Daubrée,  de  Henri  Sainte-Claire  Deville, 
de  Charles  Friedel,  d'Hautefeuille,  de  Fouqué  et  de  Michel-Lévy, 
c'est  évoquer  toutes  les  méthodes  générales  créées  dans  le  but  de 
reproduire  les  minéraux  naturels.  Deux  tendances  se  distinguent 
dans  l'œuvre  considérable  de  ces  savants.  Les  uns,  surtout  chi- 
mistes, se  sont  proposés  de  fabriquer  les  minéraux  afin  d'obtenir 
des  matéiiaux  plus  purs  que  ceux  qui  font  l'objet  des  études  des 
minéralogistes,  et  d'arriver  ainsi  à  la  détermination  certaine  de 
leur  constitution  chimique;  ce  résultat  obtenu,  ils  ont  paifois  com- 
plété les  séries  naturelles  en  construisant  de  toutes  pièces  des 
corps  de  même  formule,  inconnus  jusqu'alors  à  l'état  de  minéraux. 
Les  recherches  de  H.  Sainte-Claire  Deville  et  Caron  sur  les  apatites 
et  les  wagnériles  fluorées,  chlorées,  bromées  et  iodées  sont  un 
modèle  du  genre.  D'autres,  à  la  fois  chimistes  et  naturalistes,  ont 
voulu  avant  tout  éclairer  la  genèse  des  minéraux  en  cherchant  à 
imiter  les  particularités  qu'ils  présentent  dans  leurs  gisements,  afin 
d'en  tirer  des  conclusions  géologiques.  Fouqué  et  Michel-Lévy  ont 
réuni  dans  leur  œuvre  ces  deux  points  de  vue,  tout  en  donnant  la 
préférence  au  second.  Ils  ont  publié  en  outre  un  ouviage  d'éru- 
dition :  la  Si/nthèse  des  minéraux  et  des  roches  (1882),  dans  lequel  ils 
ont  encadré  leurs  recherches  personnelles  (3).  » 

L'œuvre  de  Daubrée  (4)  a  été  considérable  et  variée.  Observations 
sur  le  métamorphisme,  recherches  sur  le  striage  des  roches  dû  aux 
pliénomènes  erratiques,  études  synthétiques  de  géologie  expéri- 
mentale, régime  et  composition  des  eaux  souterraines  dans  la  suite 
des  temps,  part  des  météorites  dans  la  constitution  de  la  planète, 
régions  invisibles  du  globe  et  des  espaces  célestes,  génération  des 


(1)  Dans  cet  onli'e  de  recherches,  il  convient  de  mentionner  les  études  de 
Legrand  des  Çloizeaux  (1SI7-1S97)  sur  les  Propriétés  optiques  des  cristaux 
naturels  et  sur  le  Pseudomorphisme . 

(2)  Dans  son  ouvrage  sur  les  Minéraux  des  roches  (en  collaboration  avec 
.\ltVed  Lacroix),  Michel-Lévy  formula  la  théorie  de  l'oplique  minéralogique 
el  décrivit  les  propriétés  optiques  d'un  grand  nombre  d'espèces  minérales. 

(3)  Alfred  Lacroix,  Notice  historique  sur  Auguste  Michel-Lévy  (Académie 
des  sciences,  21  décembre  1914.) 

(4)  Gabriel-Auguste  Daubrée  (1814-189t>). 
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IS 


iiisToiui:    i)i'    l'UA.Nci; 


Ct.    A.   D.iubrée. 


riu.i.  i;.  rir..ii. 
A.  de  Lappnrent. 


Louis  de  Laiinay. 


rii..i  F.  rii 
Stanislas  Meunier. 


ris  Sdiil  les  sujels  (|ui  ùiit  fourni  m  ci'I  iuf.i- 
(l"iiMvi-,iui's  iililps  aux  |iri)i;rès  Ar  la  m  irm  .■ 


niiiii'i  aux  lutilalliqui-s  : 
ligalili'  savant  la  nialii'-ri 
j^éologiqui'. 

Allii'l-I-Aiiuuslo  (Ir  l.a|i|iarfiil  i  l.s:!ll-l'.lll,S  .  oulrr  srs  Iraili'S  ili' 
m;oloi;li'  t'I  (le  uiiiRM'aloijii'  rt  si's  Lcrmis  ili;  géitr/rtipliii^  j)hi/^i(j(if,  s'esl 
l'ait  couiiailro  par  ses  travaux  di'  syiillii'so  el  a  l'Iudir'  la  fi>i  irialiou 
<les  rombustiljles  niiiiéraiix,  li's  vaiialions  du  uivoau  do  la  mor. 
les  Iremldenients  de  terre,  les  ani-iens  glaciers.  D'acvord  avee 
iMlcIiel-Lévv,  Mairel  Heiliand  el  Muiiier-C.lialnias  f  I  ,  il  a  arièté  uni' 
classitication  des  terrains,  liieuirit  adij|ili''i.'  presciue  partout  el  (]ui  a 
liouvii  place  en  1899  dans  son  TraiU-  de  ijvolo'jie.  Ce  livre  de  liaul 
enseignement  contient  une  restitution  de  la  terre  el  des  mers  pour 
(■liac|ue  période  géologique  (21. 

Louis  de  Launay  \i},  poui'  qui  la  genèse  des  gisemiMits  niim^raux 
[métal loginic]  n"a  pas  de  secrets,  a  l'oruiulé  la  loi  de  répartition  ato- 
mique des  éléments  dans  l'écorie  terrestre.  Stanislas  Meunier  (4  , 
par  l'étude  des  météorites,  est  parvi'uu  à  faiie  la  géologie  comparée 
des  astres  f|ui  composent  notre  système  solaire,  et  il  a,  d'autre 
part,  cheri-lié  la  solution  des  grands  |n-oblèmes  géologi<iues,  non 
dans  la  tliéorie  cataclysmique  d'Élie  de  Beaiimonl,  mais  dans  la 
lliénrie  aclualiste  de  Lyell.  déjà  entreviu;  par  Constant  Pri'>vosl.  — 
AH'ii'd  Martel  i.'ii,  cxiilorant  pai' centaines  les  aliimes  et  les  cavernes 
pour  dé-terminer  leur  llore,  leur  faune  elle  régime  de  leurs  eaux,  a 
lundi-  la  ^/ir/i'uloffic. 

AlIVcd  l.arroix  ^li)  a  considi'ié  les  i-orlo-s  i'rupti\cs  à  la  fois  en 
n.iluralisti-  et  ru  physicien,  se  transportant  sui  li-  trrraiu  pnurdnn- 
iirr  autant  que  possil)le  une  base  expérimentale  à  si-s  liavaux.  dont 
les  plus  remarquables  concernent  l'origine  des  roches  métamnr|ilii- 
ques  et  celle  des  roches  éruplives  qui  les  ont  produites;  il  a  pu  en- 
suite étudier  les  propriétés  des  minéraux  et  leur  variation,  d'après 
les  conditions  du  gisement  et  le  mode  probable  de  formation.  (]hef 
delà  mission  de  la  Monlagne-Pelée  (1902},  il  créa  l'observaloiri!  dr 
la  Martinique,  et  donna  des  aperçus  nouveaux  sur  le  mode  de  l'or- 
malion  des  "  dômes  »  édifiés  par  les  roches  volcanii|ues  et  sur  le 
|d]énoniène  des  nuées  ardentes. 

iJaubrée,  A.  de  Lapparenl,  Charles  I. allemand    ";.  [■'.  de  Montessiis 


(1)  Ernest  Munier-Clialma.s  (lSi2-19l)3  i,  aiiloiir  île  travaux  de  >tratigTaptiie, 
de  paléontologie  el  de  pétrographie. 

(i)  Sur  les  ilei's  anciennes  et  leurs  ricarjes  dans  le  bassin  de  Paris,  voir 
l'ouvrage  publié  eu  tSôT  par  Edmond  Hébert  JSI-2-lS9ii  .  auteur  d'études 
sur  les  terrains  .-econdaii'es  el  tertiaires. 

(3)  Louis  de  Launay,  né  en  ISdil. 

(4)  Etienne-Stanislas  Meunier,  né  en  1813.  Outre  ses  études  sur  les  météo- 
rites et  sur  les  théories  géologiques,  on  lui  doit  des  travaux  de  synthèse  mi- 
néralogique  et  de  géologie  expéiimentale;  il  a  inventé  des  appareils  permet- 
tant de  reproduire,  en  laboratoire,  certains  phénomènes  naturels. 

['6)  Edouard-.Vll'red  Martel,  né  en  1859. 

(6)  Alfred  Lacroix,  élu  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  en 
remplacement  de  Philippe  van  Tieghem,  né  en  1863.  11  a  publié  une  Minéra- 
logie de  la  France  el  des  colonies,  une  Élude  siir  le  mélamorpliisme  au 
contacl  des  roches  volcaniques,  un  ouvrage  sur  l'Application  de  la  méthode 
ej:péri mentale  à  l'étude  des  roches  éruplives.  des  Matériaux  pour  la  miné- 
ralogie lie  Madagascar.  Il  a  élé  chargé,  en  1906,  d'une  ndssion  pour  étudier 
sur  place  léruplion  du  Vésuve. 

(7)  Charles  Lallemaud,  né  en  1854,  auteur  de  nombreux  travaux  relatifs  au 
nivellement  et  d'un  ouvrage  sur  les  Volcans  el  les  tremblements  de  terre 
(iyu3}. 


de  liai b ire  onlappoi  lé  leur  contiibulion  aux  piugrèsde  la  sismologie. 
Haubn'e  a  montré  l'inlluence,  sur  les  éruptions  el  les  tremblemi'iils 
de  lerre,  de  l'inlillialion  des  eaux  à  travers  les  roches  vcdcaniques, 
id  MontessMs  di-  l'ialbuc;  s'est  pi'oposé  d'établir  que  la  cause  des  mou- 
vements sismiques,  dont  le  cai'actère  est  péiiodique,  n'est  pas  ex- 
b-rieure,  mais  réside  dans  l'épaisseur  même  de  l'écoice  terrestre. 

I.e  géologue  autrichien  Suess  et  notre  compatriote  .Marcel  liei- 
Irand  (  Ij  ont  renouvelé  les  principes  de  la  tectonique.  Le  premier  a  va  il 
condamné  le  système  <■  penlagoual  »  d'Élie  de  Beaumont;  le  second 
a  imaginé  le  système  «  orthogonal  >>  et  démontré  l'importance  des 
iiappesde  charriage  dansles  phénomènes  de  soulèvement.  l.esAlpes 
et  la  formalion  du  continent  européen,  les  lignes  directrices  de  la 
géologie  de  la  Krance  el  aussi  les  montagnes  d'Ecosse  lui  ont  fourni 
le  sujet  d'études  qui  nous  ont  mieux  fait  connaîti'e  l'origine  et  la 
disposition  des  chaînes  de  montagne. 

Après  lui,  Pierre  Termii;r  i2j  a  fait  la  synthèse  des  Alpes.  Dans 
cette  œuvre  capitale,  il  a  émis  des  vues  très  personnelles  sur  les 
nappes  de  charriage  el  de  recouvrement,  et  ses  interprétations  Irou- 
\èi-enl,  dès  la  jnemière  heure,  un  délenseur  convaincu  en  .Micliel- 
l.i'-vy,  avec  qui  il  ddlabnra  à  la  réédilinn  dr  la  carie  géologii|ue  île 
la  France. 

Nos  ingénii'Urs  au  corps  des  mines  publient  une  carte  géologique 
détaillée  au  f,8()nil()>',  une  carie  géologique  d'ensemble  au  1/3200110» 
il  une  carie  au  liiOOflO'"  exécutée  sur  la  nouvelle  carte  à  courbes 
de  niveau  construite  par  le  service  géographique  de  l'armée.  Ils 
publienl  aussi  des  mémoires  sur  la  géologie  des  grands  gisements 
miniers  et  des  atlas  faisant  ressortir  pour  quelques-uns  df  ces 
gisements  la  lupograpliie  détaillée  du  tréfonds. 

S (  ;  1 E  .\  I  ;  K  S  H I  (  )  t.  (  H  ;  I  ( j  u  E  S 

"  C'est  seulement  au  cours  du  sièi.le  derniei',  écrivait  un  1910  le 
bolanisie  van  Tieghem,  que,  par  une  longue  suite  d'efforts,  à  travers 
mille  dirticultés,  se  sont  dégagées  peu  à  peu,  pour  se  trouver  à  la 
lin  complètement  démontrées,  deux  propositions  fondamentales, 
relatives  an.x  êtres  vivants,  aujourd'hui  si  évidentes  qu'elles  nous 
[laraissent  banales.  La  première,  c'est  que  loules  les  forces  en  jeu 
dans  les  êtres  vivants  sont  les  mêmes  que  celles  qui  agissent  en 
dehors  d'eux  dans  le  milieu  extérieur,  et  qu'ainsi  l'étude  de  ces 
forces,  la  Physiologie,  est  une  science  expérimentale  au  même  tilre 
que  la  Physique  et  la  Chimie.  La  seconde,  c'est  que  la  plante  et 
l'animal  sont  composés  des  mêmes  éléments,  semblablement  dispo- 
sés el  doués  des  mêmes  propriétés  générales,  de  sorte  que  la  science 
des  plantes,  la  botanique,  et  la  science  des  animaux,  la  zoologie, 
loin  d'être  indépendantes,  comme  on  l'a  cru  si  longtemps,  ne  sont 
plus  désormais  que  les  deux  branches  d'un  même  tronc  puissant, 
qui  est  la  science  des  vivants,  la  science  de  la  vie,  la  biologie  ». 

Biologie  (3  .  —  La  biologie  est  la  science  des  caractères  géné- 
raux el  des  phénomènes  communs  à  tous  les  êtres  vivants,  animaux 
el  végétaux,  abstraction  l'aile  îles  différences  spécifiques  et  indivi- 
duelles.  Si  considérables  que  soient  les  travaux  de  Cuvier  et   de 


(1)  Marcel  Bertrand  [1847-19(17). 

(2)  Pierre-Marie  Terniier,  né  en  18.19. 

(3)  Le  mol  biologie  a  été  employé  pour   la   première   fois   par   Lamarck 
en  1801.  Sur  Lamarck,  voir  Uisloire  de  France,  tome  11,  p.  324. 
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Marcel  Bertrand. 


l'iuil.  il,  Mri 
Pierre  Termier. 


Henri  Milne-Edwards. 


riKtt.  E.  Pir..n. 
Alfred  Giard. 


GeoflVoy  Sainl-Hilaire,  elle  a  poui- 
véritable  fondateur  Lainarck  1744- 
1819  ,  qui  posa  en  principe  que  la 
morphologie  et  la  physioloçie  sont 
inséparables,  que  la  l'orme  est  le  ré- 
sultai (le  la  fonction.  Sa  P/iilosop/iic 
zoolo'jiqvc  parue  en  1809  et  son  His- 
toire nalureUe  des  nniiitnux  sans  ver- 
tèlires,  publiée  de  18 IM  à  1822,  sont 
les  livres  fondamentaux  de  la  biologie 
et  du  transformisme.  Antoine  Serres 
(1786-1868  formula  en  1839  la  loi  at- 
tribuée à  tort  à  Frit/.  .Millier  et  d'après 
la(|uelle  "  renibryologie  est  la  répéti- 
tion de  l'anatomie  comparée  »,  c'est- 
à-dire  que.  depuis  l'ieuf  jusqu'à  l'état 
adulte,  l'individu  passe  par  des  états 
analogues  à  ceux  qu'a  traversés  son 
espèce  depuis  l'origine.  Félix  Dujar- 
din  (1801-1862),  auteur  d'une //isfoàv 
nalureUe  des  infasuires  (1841),  d'une 
Histoire  nutarelle  des  lieliiiinllœs  (1844), 
etc.,  découvrit  que  les  animaux  et  les 
végétaux  sont  tous  fi)iiio'>s  do  sar- 
code(l),etHcnri.Milne-Ed\v.ii(ls(1800- 
188ij)  résuma  ses  idées  sui'  la  pliiln- 
sopliie  naturelle  dans  son  lnlj-odurlimi 
ù  lu  ziiolof/ie  f/t'nrnile  )18o8j  .2i. 

I.r)rsiiu'il  débuta  dans  la  vii'  scirii- 
lilique,  Guvier  l'avait  enqxuté  sur 
(leoffroy  Saint-llijaiiiî  après  nue  lutte 

mémorable,  et  les  zoologistes,  ralliés  à  la  doctrine  de  la  lixité  des 
espèces,  donnaient  jjour  suprême  objectiC  à  leurs  ed'oils  l'étaldisse- 
ment  d'une  classilication  basée  sur  la  ••  mélbnile  naturelle  i,  sur  les 
constiitations  de  rauatomi(!  eomiiarée. 

Les  travaux  spéciaux  de  Milne-Edwards  sur  les  crusiacés  et  les 
animaux  marins  d'ordre  inférieur  (qu'il  étudia,  non  |)lus  dans  les 
collections  des  musées,  mais  dans  le  milieu  même  où  ils  naissent 
et  se  développent;  l'amenèrent  à  constater  que  les  oiganismes 
animaux  tendent  à  varier  {loi  de  variété)  et  que  cette  variété  se  fait, 
pour  chaque  type,  «onformément  au  principe  de  la  division  du 
travail  entre  des  fonctions  niulliples,  dont  chacune  est  réalisée  par 
des  appareils  propi-es.  La  spécialisation  des  parties  concourant  à 
la  coordination  de  l'ensemble,  l'animal  tout  entier  se  perfectionne; 
mais,  l'organe  s'adaptant  à  la  fonction,  le  caractère  anatomique 
n'est  plus  prépondérant  et  ne  peut  plus  servir  de  base  à  la  classi- 


Ailred   Lacroix   dans    son  laboratoire. 


fication,  comme  le  voulaient  Linné, 
Jussieu  et  Guvier.  C'est  ainsi  que  s.ins 
paraître  s'écarter  des  idées  alois  re- 
çues, en  cherchant  simplement  à 
expliquer  le  mécanisme  qui  régit  les 
niodilications  des  organes  et  les  fonc- 
tions corrélatives,  il  posa  le  problème 
de  la  transformation  progressive  des 
èlres. 

\ers  le  milieu  du  xix"  siècle,  trois 
nnms  illuslres  apparaissent  simulta- 
Hiuient  dans  l'histoire  de  la  science 
ri  de  la  philosophie  biologiques  :  f)ar- 
\Mii,  Pasteui',  Claude  Bernard.  Le  sa- 
\ant  anglais  met  à  l'ordre  du  jour  la 
iliscussion  du  transf(u-misme,  com- 
battu par  Armand  de  Qualrefages, 
défendu  par  Alfred  tiiard.  Pasteur 
ouvre  à  la  biologie  les  plus  vastes  ho- 
i-izons  et,  comme  l'a  remar<|ué  Le 
Dantec,  ap|)lique  le  principe  lamar- 
ckien  de  l'acciuisition  des  cai'actères 
par  l'habitude  lorsqu'ilimmunise  les 
animaux  |iar  vaccination  préventive. 
Claude  Heriiard  consacre  la  seconde 
|H-riode  de  sa  carrière  scientilique  à 
IVlude  des  fdiénomènes  communs 
aux  végétaux  et  aux  animaux  il). 

Le  lamarckisme  fut  tiié  de  l'oubli, 
il  y  a  quelques  années  .seulement,  par 
les  naturalistes  américains  i'2  :  mais 
il  l'enip(iilc  aujourd'hui  en  France  sur  le  néo-daiwiiiisine  de 
Weismann. 

La  pliilosophie  zoologique  avant  Darwin  a  été  exposée  par  Edmond 
l'eriier  ^3i,  qui  a,  pour  sa  part,  étudié  les  colonies  animales  et  leur 
formation.  Plus  que  personne,  Alfred  (iiard  (1846-1908)  a  répandu 
en  France  l'idée  transformiste  (4  ;  ses  travaux  personnels  ont  porté 
sur  la  taxonomie  (5),  la  biologie  générale  (6),  l'embryogénie  et  la 
morphologie  générale  (7).  Par  ses  recherches  de  p,-ecilogonie,  il  a 
établi  que  certaines  espèces  ofl'rent  deux  modes  différents  de  déve- 
loppement suivant  l'abondance  des  réserves  nutritives  île  l'amf  et 
les  conditions  du  milieu. 


^1)  Il  Ce  savant  méconnu  a  eii  le  premier  la  jfloire  de  roiiipiiMiilre  i|iie  Ions 
les  êtres  vivants  sont  composés  de  .substances  ayant  un  état  pliysiiine  compa- 
rable, quelle  soit  leur  espèce.  Il  annonça  que  les  aniiiiaii.x  et  les  végétaux 
sont  tous  fiinnés  de  sarcode.  Le  mot  n'a  pas  été  conservé.  On  lui  a  préféré  le 
mot  pruluplasma,  d'invention  plus  récente,  et  qui  a  e.racle/nenl  la  même 
sif/ ni  fi  cation.  Mais  si  le  mot  proloplasma  est  aujoiii'd  hui  quotidiennement 
dans  la  bouche  de  tous  les  naturahsles,  il  ne  faut  pus  oulilier  ipie  ce  mol 
est  uniquement  l'équivalent  plus  récent  du  sarcode  ilc  Dujardin.  »  (l'élix 
Le  Dantec). 

(2)  Il  publia  aussi,  de  is;')-;  à  1881,  ses  Leçons  sur  la  /dii/siolij;/ie  el  l'ana- 
tomie comparée  de  l'Iivinme  et  des  animaux. 


[\)  Voir  sur  Pasteur,  p.  Wl  :  sur  Claude  Bniiard,  p.  'i20:  sur  Qualrefages, 
p.  'i22;  sur  Giard,  p.  419;  sur  f^e  Dantec,  p.  .i20. 

(2)  E.  D.  CoPE,  l'rimanj  /'aciers  of  organic  évolution  (IS'JG  :  P.\ci;ard, 
Lamarck,  the  founder  of  évolution  (1901). 

':Vi  Edmond  Perrier,  direclenr  du  Muséum,  né  en  184i.  a  puhhê  les  t'olo- 
nies  animales  el  la  format'ion  des  orr/anismes  ^l.s,sl)  ;  la  l'/iiloso/diie  zoolu- 
(jique  avant  Darwin  ;3"  éd.,  1896);  etc. 

Ciî  Histoire  du  transformisme  (1888);  Controverses  transformistes  Mlinî  ; 
Œuvres  diverses  (1911-lHi:i,  2  vol.). 

(5)  Embryogénie  des  ascidies  et  origine  des  vertébrés,  classi(ic:iliijn  zoiilo- 
gique  basée  sur  la  m'éthode  de  superposition  einbryngénique,  etc. 

(())  Principes  généraux  de  l>iologie  (1877);  Facteurs  de  l'évululinii  (is.su). 

(7)  ha  Castration  parasitaire  et  son  influence  sur  les  cararivres  e.rté- 
rieurs  du  sexe  mdie  chez  tes  crustacés  décapwdes  [ISsl:. 
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l'I.nt.  K,  Pin.u. 
Edmond  Perrier. 


Yves  Delage. 


Félix  Le  Dantec. 


Noël  Bernard. 


Pour  Yves  Délaye,  né  en  18;j'i  (1;,  la  cellule  a  une  structure  plus 
simple  qu'on  ne  l'ailniet  il'orilinaire,  et  tous  les  phénomènes  qu'elle 
manifeste  (assimilation,  récoiulation,  aulosenèse,  dilTérenciation 
liislologique,  héréilité.  variation,  ailaplalion,  etc.)  sont  le  résultat 
lie  l'excitation  fonctionnelle.  Delage  est  d'avis  (2)  que  «  l'adaptation 
indiscutable  des  espèces  à  leurs  conditions  d'existence  jusque  dans 
les  tlétails  les  plus  minimes  de  leur  .structure  ne  saurait  s'expliquer 
que  par  riiérédité  des  niodilications  adaptives  acquises  progressi- 
vement par  les  individus  sous  l'inlhience  des  conditions  ambiantes  »  ; 
mais  il  estime  «  que  cette  hérédité  n'est  pas  démontrée  et  paraît  ne 
pas  exister  ».  Il  ne  tient  pas  pour  suffisamment  prouvé  que  les  chro- 
mosomes conservent  une  imlividualité  immuable  ni  que  leur  sub- 
stance soit  le  substratum  uniijue  îles  piopriétés  de  la  cellule  et  des 
caractères  héréditaii'es.  —  Il  a  re|U'is  avec  succès  les  expériences 
du  naturaliste  américain  .lari|ues  Loeb  sur  la  pai-thénogenèse  arti- 
ficielle ;8;i. 

Claude  Bernaiil,  .Vrmand  (iaiitier,  ,\uguste  Cliauveau  et  la  plupart 
des  physiologistes  considèrent  que  la  substance  vivante  se  détiuit 
pendant  le  fonctionnement  de  l'organisme  et  se  reconstitue  pendant 
les  périodes  d'inaction  :  à  ce  principe  de  destriictinn  fonction.iwllf,  Kélix 
Le  Dantec  (i)  oppose  le  principe  d'ansimilntinn  fonctionnel  If.  D'autre 
part,  alors  que  pour  Claiule  Bernard,  la  matière  est  étrangère  à  la 
forme,  pour  Le  Dantec  il  y  a  autant  de  proloplasmas  que  d'espèces, 
et,  entre  les  unités  élémentaires  ou  plastides,  une  sélection  s'exerce 
qui  a  pour  consé(|uenee  l'adaptation  de  l'organisme.  —  Le  chef  du 
néo-lamarclvisme  français  se  sépare  principalement  des  néo-darwi- 
niens sur  la  théorie  des  particules  représentatives  de  Weismann. 
qu'il  considère  comme  la  négation  de  l'évolution,  et  sur  celle  des  ca- 
)-actères  adjuis,  lesquels,  selon  lui,  peuvent  être  transmis  hérédi- 
tairement; car  ils  sont  acquis  d('liuitivemi-nt,  survivent  à  la  cause 
qui  les  a  produits,  s'incorporent  chimi(iuement  à  l'ensemble  de 
l'organisme  et,  par  suite,  aux  éléments  reproducteurs.  Après  avoir 
exposé  renchainement  di's  |diénoinènes  Ididogiques,  Le  Dantec 
conclut  i|ne  les  actes  des  êtres  vivants  sont  di'Ierminés  par  la  vie 


I  Yves  Dia.Aiii;,  /((  >'/rHc/!icc  du  prijlujilnxiiia  et  les  Ihêon'es  sur  l'Iiéré- 
ditéel  les  rjruiich  problèmes  de  la  bioloç/ie  i/ériémie  il>i9'A,  2"  éd.,  I90S:.  I^ii 
théorie  d'Yves  Délace,  qui  a  été  critiquée  par  Giard,  se  raltaclie  aux  idées 
du  Ijiotosiste  alleniauil  NVillielMi  Houx  sur  la  mécauique  ilu  drveloppeineiit 
des  organismes. 

(2)  Voir  Y'ves  Delage  et  Marie  Gùi.dsciimitt,  les  Théories  de  l'érnln- 
lion  (1909). 

(3)  Bn  traitant  des  œufs  d'oursin  par  l'acide  carbonique,  il  a  olitenu  des 
oursins  qu'il  a  pu  conduire  jusqu'à  l'état  adulte.  (Voir  la  J'arthénoçienèse 
ncilurelle  et  e.rpérimentate,  par  Y'ves  Delage  et  Marie  Gcdd^cliniitt  ;1913). 

Eugène  Bataillon,  né  eu  l.S6'i,  a,  le  premier,  fécondé  artiticiellement  des 
œufs  de  grenouille  et  obtenu  des  têtards  en  partant  d'œufs  vierges.  On  lui 
doit  des  études  sur  le  grand  fourmilier,  sur  les  métamorphoses  du  ver  à  soie 
et  le  déterminisme  évolutif,  sur  les  métamorphoses  des  amphibieus  anoures. 

(4)  Félix  Le  Dantec,  né  en  1869.  Il  a  pulilié  :  The'orie  nouvelle  de  la 
vie  (1896);  le  Conflit  [1901;:  l'Unih'  dans  l'être  vivant.  Essai  d'une  Ino- 
lo()ie  chimie/ue  1 1902)  ;  Traité  de  lliolof/ie  (1903  :  les  Influences  ances- 
trales  (190i);  les  lois  tiaturelles  (1901)  :  Introduction  à  la  l'atholor/ie 
générale  (19ii.=)):  Éléments  de  philosophie  biologique  (HiO.ï!;  l'hiloso/iliie 
du  A'.Y«  siècle.  De  l'homme  à  la  science  (1907);  Science  et  conscience  (19US); 
Lamarckiens  et  danriniens  (4""  éd..  1912:;  la  Science  de  la  vie  (1912); 
le  Déterminisme  biolor/ique  et  la  personnalité  consciente,  préface  d'A.  Giard 
(4'  éd.,  1912). 


élémentaire  des  plastides  et  que  les  phénomènes  psychiques  s'ex- 
pliquent si  l'on  admet  :  1°  qu'il  y  a  une  conscience  fixe  chez  les 
atomes;  2"  que  les  consciences  atomiques  s'ajoutent  dans  une  mo- 
lécule, les  consciences  moléculaires  dans  le  plastide,  les  consciences 
jdastidaires  dans  l'ensembh'  du  syslèmi'  urr\i-ux  d'un  ètie  supé- 
rieur (1). 

L'organisation  des  oiseaux  peut  èti'e  modifiée  par  un  régime  dif- 
férent de  leur  régime  normal,  et  celle  des  poissons  est  déterminée 
par  les  conditions  de  stabilité  et  de  mouvement,  modelée  par  le 
milieu  où  elle  évolue.  Ces  faits,  constatés  par  Frédéric  Houssay(2), 
sont  à  rapprocher  des  éludes  de  (jaslon  HonnierfS)  sur  les  change- 
ments de  forme  et  de  structure  des  végélaux  selon  la  modification 
du  milieu  ambiant  :  cultures  sous  des  climats  did'érents  ou  à  des 
éclairements  divers;  cultures  pures,  en  lubes  Pasteui,  de  végétaux 
de  même  espèce,  absorbant  des  aliments  difiérents.  C'est  un  élève 
ib'  lionnier,  le  mycologiste  Marin  Molliar<l,  qui  lii'nt,  en  botanique, 
b'  drapeau  du  lamarcUisme. 

Là  où  Darwin  croyait  des  siècles  nécessaires  pour  modifier  une 
espèce  —  le  maïs,  par  exemple  —  les  méthodes  nouvelles  de  la 
mutation  et  de  l'hybridation  permettent  de  réussir  en  quelques 
semaines.  La  théorie  des  mutations  du  savant  hollandais  Hugo  de 
Vries,  entrevue  par  le  botaniste  Jordan  Yi,  a  été  introiluite  en 
France  par  Louis  Blaringhem  (5). 

De  Y'ries  ;6)  vérifia  en  ce  qui  concerne  les  plantes,  et  Lucien  Cué- 
not  C7),  en  ce  qui  concerne  les  animaux,  l'exactitude  des  lois  dites 
de  Mendel.  Il  n'est  que  juste  de  rendre  à  notre  compatriote  Charles- 
Victor  >'audin  [1817-1899]  (8)  ce  qui  lui  appartient,  à  savoir  la 
paternité  des  règles  sur  le  croisement  des  végétaux,  attribuée  au 
botaniste  autrichien  Giégor  Mendel. 

.\oêl  Bernard  (1874-1911),  faisant  sur  la  [diysiologie  des  orchidéi-s 
des  recherches  expérimentales,  a  remarciué  que  ces  plantes  incom- 
plètes ont  besoin,  pour  vivre,  d'un  champignon  symbintiijue.  Les 
maladies  chroniques  seraient  donc,  pour  certains  êtres  vivants,  la 
condition  même  de  la  vie  (9). 

La   physiolog-ie  expérimentale.    Claude   Bernard.    —    La 

physiologie  expérimentale,  dont  Hichat  et  Magendie  avaient  été  les 
précurseurs,  fut  créée  par  Claude  Bernard. 

Les  tra\aux  de  Claude  Bernard  (1813-1877)  peuvent  être  répartis 


(1)  Voir    le    Déterminisme    biolngique    et 
et  Science  et  Conscience  (1908'. 


la    personnalité     consciente 


(2)  Né  en  1860.  Il  a  publié  :  Xalure  et  Sciences  tiaturelles  (1903)  ;  la  Forme 
de  la  vie.  Essai  de  la  Méthode  mécayiique  en  zoologie  (1903). 

(3)  Né  en  1833.  Voir  p.  424. 

(4)  Alexis  Jordan,  né  à  Lyon  en  1814. 

(3)  Né  en  1878.  Il  a  publié  Mutation  et  traumatismes.  Études  sur  l'évo- 
lution des  formes  végétales  (1908:;  les  Transformniions  brusques  des 
êtres  vivants  (1911). 

(6)  Hugo  de  Vries,  Espèces  et  variétés,  leur  naissance  jtar  mutation, 
préface  de  L.  Blaringhem  [19091. 

(7)  Né  en  1866.  Il  a  publié  l'Influence  du  milieu  sur  les  animou.r  (1894); 
la  Cienése  des  e.'ipèces  animales  (1911). 

(8)  Mémoire  .^ur  les  hybrides  du  règne  végétal. 

'9)  .Ycadémie  des  Sciences.  2  janvier  1906,  et  Le  D.^ntec,  la  Lutte  univer- 
selle. ^Chap.  vu,  la  Symbiose  nécessaire.) 
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en  deux  périodes.  Jusqu'en 
1868,  il  se  consacre  à  la  phy- 
siologie animale  :  il  étudie  les 
phénomènes  chimiques  de  la 
digestion,  l'action  des  sucs  di- 
gestifs sur  les  aliments  même 
liquides,  l'action  émulsivedu 
suc  pancréatique  et  le  rôle 
du  pancréas  dans  l'ahsorptiou 
des  matières  grasses,  l'attrac- 
tion exercée  par  la  saccharose 
sur  i'invertine  intestinale,  la 
l'onction  g! y cogénique  du  l'oie, 
le  glucose  que  le  foie  déverse 
dans  le  sang.  Il  recherche 
ensuite  l'origine  et  le  mode 
de  répartition  de  la  chaleur 
engendrée  par  les  phéno- 
mènes nutritifs;  et,  comme 
ces  phénomènes  sont,  ainsi 
que  la  chaleur  qu'ils  pro- 
duisent, dans  la  dépendance 
du  système  nerveux,  il  s'ef- 
force de  préciser  les  con- 
ditions dans  lesquelles  les 
fondions  de  nutrition  et  de 
chaleur  sont  influencées  :  il 
constate  ainsi  que  l'excitation 
des  centres  nerveux  peut  ac- 
tionner ou  paralyser  les  nerfs 
qu'il  qualifie  de  «  vaso-mo- 
teurs »,  c'est-à-dire  modilicr  la  disUilnitinn  du 
verses  régions  du  corps.  D'autre  [lart,  il  se  n-nd 
des  divers  poisons  sur  l'organisme,  estini.iut  qii 


Grcliant,         nLiniF:)iupallier,         Paul  Bort. 

Claude  Bernard  et  ses  élèves, 


sang  dans  les  di- 
compte  des  effets 
'  le  mécanisme  de 
la  mort 'dans  les  divers  empoisonnements  iustiuil  indireclemenl  le 
physiologiste  sur  le  mécanisme  de  la  vie. 

La  publication  de  son  Introduction  ù  la  nw'lccine  expérimentale  1 1863) 
fut  un  événement  capital.  .\u  lieu  d'attribuer  les  phénomènes  qui 
sacconi plissent  chez  les  êtres  vivants  au  Ihiide  vital,  il  enseignait 
les  règles  d'une  méthode  propre  à  renouveler  les  sciences  de  la  vie 
et  à  étendre  leurs  applications  :  «  On  n'a  pas  plus,  disait-il,  à  de- 
mandera un  physiologiste  s'il  est  spiritualislc  ou  matérialiste  qu'à 
un  mathémacien  ou  à  un  chimiste.  »  Ce  qu'il  appelle  détenninisme. 
c'est  le  principe  que  chaque  phénomène  est  déterminé  par  des 
conditions  matérielles  qui  en  sont  la  cause  génératrice  et  se  re- 
produit nécessairement  dès  que  ces  conditions  se  présentent  de 
nouveau. 

L'InlTudaclion,  suivie  du  Rapport  sur  les  prot/rh  de  la  phijsiologie  {je- 
nérale,  classa  Claude  Bernard  au  nombre  de  nos  maîtres  dans  l'art 
d'écrire  et  de  penser  :  elle  lui  ouvrit  les  portes  de  l'Académie  fran- 
çaise, et  Brunelière  la  mit  plus  tard  sur  le  même  plan  que  le  Dis- 
cours de  la  méthode. 

I,a  découverte  de  la  fonction  glycogénique  du  foie  avait  eu  une 
immense  portée  biologique.  On  avait  cru  Jusqu'alors  que  les  plantes 
seules  produisent  des  principes  immédiats  :  on  savait,  maintenant, 
que  cette  propriété  est  aussi  celle  des  animaux,  et  qu'il  n'y  a  pas, 
entre  la  zoologie  et  la  botanique,  une  cloison  élanclie.  A  paitir 
de  18ti8,  Claude  Bernard,  élargissant  le  champ  de  ses  investigations, 
chercha  l'explication  des  phénomènes  de  la  vie  communs  aux  ani- 
maux et  aux  végélaux(l>  .\près  avoir  établi  qu'il  y  avait,  entre  les 
deux  règnes,  unité  morphologique,  et  aussi  unité  physiologique, 
il  distingua  les  phénomènes  vitaux  en  phénomènes  fonctionn(ds 
de  destruction  ou  de  désassimilation  et  en  phénomènes  de  création 
ou  d'assimilation,  leur  réunion  constituant  les  deux  phases  du  tra- 
vail vital. 

Pour  parvenir  à  l'explication  des  phénomènes  de  destruction,  il 
décida  de  continuer  les  expériences  de  Pasteur  sur  les  fermenta- 
tions, et  il  avait  commencé  dans  sa  vigne  de  .Saint-Julien  l'étude  de 
la  fermentation  alcoolique  du  jus  de  raisin  lorsqu'il  fut  terrassé  par 
la  maladie.  "  Admettant,  à  priori,  avec  'l'raube  et  Berthelot,  (|ue  la 
fermentation  alcoolique  est  due  à  l'action  d'une  diastase,  qui  la  fait 
rentrer,  contrairement  à  l'opinion  de  Pasteur,  dans  le  groupe  des 
fermentations  à  ferment  soluble  et,  par  suite,  dans  sa  catégorie  des 
phénomènes  de  destruction,  il  avait  entrepris  d'en  démontrer  l'exis- 
tence, sans  y  avoir  encore  réussi.  On  a  com[iiis  alors  la  parole  pro- 
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d'Arsoiival.         Claude  Bernard, 
par  1. 11 1. 1;  M  11  T  K  (Sorlioiuip). 

dr 


Dastfi 


lih 


■iiiirrc  jouniiT   loiM 
lui,   il    (lisait  Irislriiifiil   : 
'  Tout  de  même,  pour  II 


,  piiis.iiil  ,1  l'idée 

C'est  d(jmmage, 

niieur  de  sa  mé- 


ir  lui  .l.iiis 
i|ui  .illall  p''iii-  ;ivr 
1'  c'eût  rU-  bien   lillil 

moire,  il  convient  d'.ijoiitor  que  le  but  qu'il  poursuivait  ainsi,  sans 
avoir  pu  l'atteindre,  n'c-tait  cependant  pas  une  chimère.  Cette  dias- 
tase alcooli(|ne,  sôn|H;onni'e  et  ardemment  recherchée  par  lui,  ou 
sait  aujourd'hui  qu'elle  exislr.  Vingt  ans  après  sa  nioil,  m  bsilT, 
elle  a  été  décoiivio  lo  d.ins  l,i  b'vtire  de  bière  par  un  chimiste  alle- 
mand, Edouard  ilurlnirr,  qui  l'a  nommée  zi/iiiase.  et  c'est  là  certai- 
nement —  Ituclaux,  lioux  et,  avec  eux  toute  l'École  de  l'asteur  se 
sont  empressés  de  le  proclamer  —  une  acquisition  capitale  de  là 
science  (1).  » 

"  Que  pensez-vous  de  ce  grand  physiologiste?  ■>  ib'inand.iil  un 
Jour  Victor  Duruy  au  chimiste  Dumas.  —  "  Ce  n'est  pas  un  grand 
physiologiste,  lui  fut-il  répondu,  c'est  la  physiologie  même  ».  I.a 
postérité  a  souscrit  à  ce  Jugement  dont  on  peut  rapproclnu-  les 
paroles  de  Pasteur  :  «  Je  cherche  dans  Claude  Bernard  le  côté'  faible 
et  Je  ne  le  trouve  pas  ■>. 

L'illustre  savant  eut  pour  élèves  des  hommes  dont  plusieurs 
acquittent  dans  la  suite  une  Juste  renommée  :  Paul  Uerl,  liamiii', 
Malassez,  Dastre,  d'.Vrsonval,  etc. 

Paul  Bert  (1833-1886),  étudia  l'influence  de  la  pression  baro- 
métrique sur  les  phi'nomènes  de  la  vie  animale  et  végétale,  lac- 
lion  du  spectre  solaire  dans  la  formation  de  la  matière  organi(|ue, 
les  mouvements  autonomes  des  végétaux,  les  gaz  contenus  dans 
le  sang,  la  grelîe  animale;  —  Louis-Charles  Malassez  (18'4"2- 19(19  , 
les  globules  du  sang,  certaines  tumeurs,  les  craciiats  tubercu- 
leux; —  Albert  Dastre  (né  en  1823),  la  physiologie  de  la  nutri- 
tion, la  nature  des  échanges  entre  l'être  vivant  et  le  milieu  i"2;;  — 
.Vi'sène  d'Arsonval  i  né  en  1851),  l'élasticité  pulmonaire,  la  chaleur 
pulmonaire,  les  courants  de  b;iutr  fréquence  et  b'ur  .ipplicalion 
à  la  médecine. 

Successeur  de  Claude  Bernard  dans  la  chaii'e  de  médecine  du 
Collège  de  l'rance  (1878),  Charles-Edouard  Biown-Séquardi  1817-189'): 
l'ompléta  très  utilement  les  expériences  tlu  grand  physiologiste  sui' 
b>  nerfs  vaso-moteurs,  démontra  la  transmission  héréditaire  de 
l'épilepsie  expi'rimentale,  introduisit  la  notion  des  actions  dyna- 
miques (qui  ont  pour  siège  le  système  nerveuxl,  a|i|dii|na  à  l'inter- 
prétation du  mécanisme  cérébral  les  faits  d'inhibition  et  île  dyna- 
mogénie dont  il  avait  le  premier  fourni  des  exemples  (3),  e(l'ei-tuu 
des  recherches  expérimentales  sur  les  éléments   gazeux,  les  pro- 


(1)  Ses  leçons  et   ses  notes   sur  ce   sujet  ont  été  piibllèes  npritr 
par  A.  Dastre  (1878-1879). 

HlSTUlKK     CONTEMPÙKAINE. 


sa    Miorl 


(11  Ph.  van  TiCGHiiM,  Notice  sur  la  vie  et  les  Iravau.r  île  Claude  ISeniard. 
(Séance  publique  annuelle  de  l'Académie  des  sciences,  19  décembre  1910.) 

(2)  C'est  l'objet  de  son  ouvrage  la  ]'ie  el  la  mnri. 

(3)  Brown-Séquard  se  prononça  contre  la  doctrine  généralement  admise 
des  centres  psycliomoteui-s  ou  des  localisations  cérébrales. 

3i. 
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Phot.  Pierre  i'etil. 
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priiHés  physiûloi;iques  et  les  usages  du  sani;  luu^'e  iH  du  sang  unir, 
généralisa  enfin  la  notion  des  sécrétions  internes  des  glandes  |Mini 
fonder  ropoUiérapie  (1). 

(luire  son  Traité  d'anatuinie  cuinporéo  il.cs  aiiiiititiu:  doiiiestiijiU'.f  (  18o7  . 
Auguste  Cliauveau  (né  en  1837)  a  donné  des  mémoires  sur  un 
très  grand  nomlire  de  problèmes  de  physiologie  :  mécanisme  du 
cœur,  excitabilité  de  la  moelle  épinière,  efl'ets  physiidogiques  de 
l'électricité,  glycogénie  hépatique,  gaz  du  sang,  échanges  ga/enx  et 
variations  du  quotient  respiratoire,  influence  de  la  pression  atmos- 
phérique sur  la  circulation;  il  a  t'ait  d'intéressantes  constatations 
relativement  à  la  physiologie  du  mouvement,  établi  que  le  glycose 
est  indispensable  à  l'énergie  musculaire,  expliqué  la  démarche 
des  ataxiques,  abordé  les  principales  questions  issues  des  décou- 
vertes de  l'asteur. 

Jules  Marey  (1830-1904,  a  fait  de  la  chronust(jlu<jrnpliie  et  de  la 
chroiiupholuijitiplne  des  applications  précieuses  pour  la  connaissance 
des  mouvements  du  cœur,  de  la  contraction  musculaire,  do  la  cir- 
culation du  sang,  de  la  marche,  des  mouvements  les  plus  divers  (2). 

Charles  liichet,  né  en  1830,  se  rendit  célèbre  par  une  œuvre 
aussi  considérable  que  variée.  Il  elTectua  des  recherches  sur  les 
propriétés  du  suc  gastrique,  la  chaleur  animale,  la  physiologie 
des  muscles,  les  réflexes,  la  respiration  tiiermique;  il  cnnstatn. 
en  collaboration  avec  Héricourt  1I8881,  que  "  le  sang  d'animaux 
vaccinés  contre  une  infi-ction  peut,  lorsqu'il  est  transl'usé  à  un 
animal  sensible,  lui  coiiféier  l'immunité  ■■,  ri  il  formula  le  premii'r 
la  loi  générale  d'utilisation  des  séruins  en  Ihi'iaiJeulique  ;  entiii  et 
surtout  il  découvrit  (1902)  Vantiphijlnxic,  phénomène  inverso  de 
l'immunisation  :  un  sujet  qui  a  résisté  à  l'injection  d'une  substance 
toxi([ue  de  l'ordre  des  albumino'ides  animaux  succombe  si  on  Ini 
réinjecte  une  minime  quantité  de  cette  substance;  et  ainsi  s'expli- 
quent les  accidents  succédant  parfois  à  l'administration  répétée  de 
sérums  curatifs. 

Le  docteur  Alexis  Carre!  i3)  est  parvenu  à  transplanter  les  organes, 
à  conserver  et  à  cultiver  les  tissus  en  dehors  de  l'organisme.  Il  a, 
par  exemple,  extirpé  les  viscères  d'un  animal  pour  les  placer  dans 
un  bocal  rempli  d'un  liquide  approprié,  et  ils  ont  continué  d'y 
fonclioinier  régulièrement,  c  S'il  était  possible,  a-t-il  dit,  de  Irans- 
plantei-,  immédiatement  après  que  le  cœur  a  cessé  de  battre,  les 
tissus  (d  les  organes  du  corps  dans  un  organisme  identique,  aucune 
mort  élémentaire  ne  surviendrait,  et  toutes  les  parties  cdrislilu- 
tivcs  dn  corps  continueraient  à  vivre.  - 

Anatomie  et  histologie.  —  Les  derniers  progrès  de  l'aiiatomie 
humaine  sont  dns  à  des  équdes  de  détails  dont  l'énumération  excé- 
derait par  tro]i  le  cadre  de  cet  ouvrage  et  qui  sont  consigm'es  dans 
les  traités  des  pi-ofesseurs  Jean  Cruveilhiei-  (1791-187'i),  Constant 
Sappey  (l81IJ-189(ii,  Paul  l'oirier  (1833-1907),  Léo  Testut  'né  en 
1849)  pour  l'anatomie  il.'scriptive,  Charles  Iticliel  et  Paul  Tillaux 
(né  en  1834)  pour  raiuUi>mie  topographique.  En  pailiculier,  l'histo- 
logie  ou  anatomie  des  tissus  a  été  l'objet  de  recherches  a]q)rofon- 
dies.  Charles  Hobin  '  I821-1S83)  a  (■tudié  les  cellules  animales  et 
végétales,    la   classilicatinn    anatoinique    des    tissus,    la   «   couche 


ronilb'e  »  de  l'écorce  dn  cervelet;  —  Édouard-Céraid  lialbiani 
1823-1889),  la  cytologie  et  divers  phémmiènes  embryogéniques;  — 
Alfred  Vul|iian  1 1820-1887  .  la  physiologie  générale  et  comparée  du 
système  nerveux,  le  fonctionnement  de  l'appareil  vaso-moteur, 
l'action  physiologique  des  substances  toxiques  et  médicamenteuses; 

—  Louis-.\ntoine  Ranvier  fné  en  1833i,  la  technique  de  l'histologie, 
riiislologie  pathologique,  le  système  nerveux,  la  division  directe 
ili'  la  lellule,  les  moditicalions  de  la  cellule  glandulaire  au  cours  de 
son  fonctionnement,  le  mécanisme  intime  de  la  contraction  du 
tissu  musculaire  (1);  —  Félix  llenneguy  (né  en  18S0),  le  centre 
cellulaire  chez  certains  vertébrés  et  la  reproduction  de  la  cellule; 

—  Léon  Cuignard  (né  en  1832),  le  mécanisme  dont  est  fonction  la 
division  indirecte  de  la  cellule. 

Louis-Hubert  Farabeuf  (1841-1910)  organisa  de  toutes  pièces,  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  l'enseignement  de  l'anatomie  et  de 
la  médecine  opératoire  :  il  ne  séparait  pas  la  morphologie  de  la  phy- 
siologie, l'organe  de  la  fonction,  et  l'anatomii'  était  pour  lui  le  moyen 
d'expli(|uer  la  "  mécaniijue  humaine  •■. 

Anthropologie  2  ,  ethnographie,  linguistique.  \.\iiit/i)vi/u- 
liKjin  proprement  dite  ou  zoologique  a  pour  objet  l'étude  naturelle 
de  l'honime  pris  individuellement,  tandis  que  Yellinmjraphic  le  con- 
sidéra cciinme  être  social.  Ebanchéc  par  Lacépède  et  Hory  de  Saint- 
\  ini  fiil,  l'anthropologie  générale  fut  enseignée  pour  la  in'emière 
biis  au  .Muséum  par  .\rniand  de  Ouatrefages  (3',  qui  remplaça  en  1833 
Antoine  Serres  dans  la  chaire  d'  »  histoire  naturelle  de  l'homme  ». 
l)ieut('il  [larurent  les  travaux  de  Darwin  sur  le  transformisme, posant 
les  grandes  questions  d'origine  et  d'espèce,  et  Paul  Broca  fonda 
en  1839  la  Société  d'anthropologie,  dont  les  membres  les  plus  émi- 
nents  créèrent  en  1876  l'Ecole  il'anlhropologie.  Paul  liroca  (1824- 
1880),  professeur  île  pathologie  chirurgicale,  est  l'auteur  de  mé- 
moires importants  sur  rétranglement  dans  les  hernies  abdominales, 
sur  les  anévrismes,  sur  les  tumeurs;  mais  il  est  surtout  connu  pour 
avoir  été  l'un  des  principaux  fou  dateurs  de  l'anthropologie.  Il  localisa 
le  langage  articulé  dans  la  troisième  circ(uivolution  frontale  et  il  pré- 
parait, lorsqu'il  moui  iit,  un  ouvrage  sur  la  morphologie  du  cerveau. 

Son  collaborateur  et  ami  Paul  Topinard  (1830-1914)  effectua  des 
recherches  sur  les  races  humaines,   sur  la  capacité  cranienni'.  et 


(1)  Sur  l'opothérapie.  voir  Srienccs  inhlicale.s. 

(2)  Voh',  pour  plus  île  détails,  p.  .'iIk;, 

(3)  Le  (locleur  Can-i'l,  (lai  il  efliTlné  si's  icclicnliPs  k  .New-York,  à  Itn.-liUil 
Rockefeller  (1908-1913J,  est  de  iialiuuulilc  française;  il  e.sL  ne  en  l.s7:i. 


1  II  a  publié  un  Mmiiiel  d'hinlotni/ie  jui/lidlngii/ue,  en  rdllalinraliciu  avec 
.Vndré-Victor  Cornit.  né  en  is:j7. 

\i)  Broca  ;Pauf,  Memoiren  sur  les  came/ères  physiques  de  l  homme  j-ré- 
lùslorique  et  sur  les  ossements  des  Eyzies  (1S69);  Mémoires  d'itiithropoloyie 
ilx71-lS.S3,  4  vol.);  Instructions  crtmiolor/iques  et  cranioméiriques  {\S1'A). 
—  Den'iker  I Joseph),  liaces  et  peuples  de  la  terre  (1900'.  —  IIovei.acque 
I.MjpI:,  I.anr/ues.  races,  natioiinlités  1 IS?:)):  la  Linquislique  (PST.t.  —  Hove- 
LAcgcE  iAtielj  et  Julien  Vinson  Étude  de  linguistique  et  d'ethnographie 
ISTS:.  —  l^ozzi  ^S.).  Paul  Broca  (I88O1.  —  Toimnaud  (f'auf,  Éléments  d'an- 
thropolorjie  générale  ;1S76);  l'Homme  dans  la  nature  (ffi9'l). 

;:*!  Jean-Louis  .\rniand  du  Quatrefagks  de  Iîuéau  il81o-|.S92)  a  putjlié  : 
Unité  de  l'espèce  humaine  (1X61);  Histoire  de  l'homme  (I,Sli7);  Bapport  sur 
les  progrès  de  l'anl/iropotogie  (1867),"  Charles  Darwin  e!  ses  précurseurs 
français  (1875);  l'Espèce  humaine  (1877)  ;  Hommes  fossiles  et  hommes  sau- 
vages (18Si);  Introduction  à  l'étude  des  races  Inonaines  :  1.  Questions  géné- 
rales {msa),  IL  l'iassification  des  races  humaines  (lSS9i;  les  Emules  de 
Danrin  (1S93,  i  vol.);  Théories  transformistes  (1892);  l'rania  etliuica  (KSNi, 
atlas'.  11  avait  d'al)ord  fait,  à  partir  de  IS'ià,  avec  II.  Mihie-E<t\vards  et 
Emile  Blancliard,  des  voyages  scienlitiques  dans  la  Méditerranée  et  sur  les 
côtes  de  l'Océan. 
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Paul  Broca. 


IMiot.  E,  Pin. 
Alphonse  Milne  Edwards. 


Phol.  E.  Pirou. 
H.  de  Lacaze-Duthiers. 


l'iu.l    II, ■taille 
Prince  Albert  de  Monaco. 


publia,  en  liSTli,  ses  EUincnU  il.'nnt/ir(jpulitgie  générale,  en  IN'.H  l'Umiuiic 
dans  la  natnie,  en  1901  VAiitliropolugie  et  les  sciences  fucialrs,  ouvrage 
relatif  aux  sociiHés  animales  et  aux  premières  associations  lui  mai  nés. 

Professeur  d'anihropuiogie  au  .Muséum,  américaniste  émineni, 
Ernest  llamy  (18-4"2-iy08j  fit  dans  son  enseignement  une  large  plate 
à  Télude  des  races,  et  c'est  à  lui  que  fut  conlié  le  soin  d'organiser 
le  Musée  ethnographique  du  Trocadéro. 

Rameau  de  ranthropologie  générale,  le  prchisturiijue  s'efforce  de 
déterminer  les  phases  de  l'industrie  humaine  dans  les  âges  donl  il 
ne  reste  aucun  souvenir  écrit.  Cette  science  fut  fondée  par  Gabriel 
de  Mortillet  (18-21-1S98),  à  la  suite  des  découvertes  de  Boucher  de 
Perthes  et  d'Edouard  Lartet  dans  les  teriains  quaternaires.  .Mor- 
tillet créa  en  186'i  une  revue  intitulée  ilalérianx  jiunr  l'kisluire primi- 
tive et  naturelle  de  l'Iiiniirne,  et  donna  en  1883  un  manuel  où  il 
proposait  la  division  et  la  nomenclature  des  âges  préhistoriques  il;. 

I,a  lin'juisti(ji(e  no  s'occupe  pas  de  la  critique  des  textes,  objet  de 
la  philologie,  mais  des  éléments  constitutifs  du  langage  arliculé 
(phonétique)  et  des  dilférentes  formes  (|ue  ces  élémenls  [leuvent 
affecler  (moi'phologie!  :  à  ce  dernier  point  de  vue,  elle  dislingne  les 
langues  monosyllabiques,  les  langues  agglutinantes  et  les  langues 
ù  llexion.  Elle  voit  dans  l'es  divers  idiomes  autant  d'organismes  qui 
naissent  et  meurent  après  une  carrière  plus  ou  moins  longue  et 
glorieuse,  et  c'est  pourquoi  les  anthropologistes  l'ont  (Hudiée  d'après 
la  méthode  des  sciences  naturelles.  Ses  principes  oui  été  exposc's 
en  France  par  .Vbel  llovelacque  (1841^-1806). 

L'ne  utile  application  de  l'anthropologie  a  été  faite,  .sous  le  nom 
d'antliropométrie  judiciaire,  par  l'ethnographe  .\lphonse  Bertillon 
(né  en  l8o3).  S'appuyant  sur  les  caractères  extérieurs  de  la  physio- 
nomie et  du  corps  méthodiquement  classés  après  mensuration, 
utilisant  les  eTnpreintes  de  la  main,  il  a  créé  un  système  d'identili- 
cation  des  délinquants,  qu'il  a  mis  en  pratique  à  la  préfectun'  de 
police  en  1880  i2  . 

Entomolog'ie.  -  l'ainii  les  travaux  zoologiques,  nous  signa- 
lerons de  |ii-férence  ceux  d'Emile  Blanchard"  ;1819-1i:100)  [.'îl,'  de 
.Maurice  (iirard  i  né  en  1822  ,  d'Henri  Fabre  né  en  182.'î  ,  de  Paul 
Marchai  (né  en  1862',  qui  se  sont  consacrés  à  l'étude  des  insectes. 

Les  droits  d'auteur  que  lui  valurent  ses  livres  d'enseignement 
scientifique  ayant  [lermis  à  Henri  Fabre  d'acheter  un  petit  bien 
foncier  au  village  de  Sérignan,  il  écrivit,  dans  ce  lalioratoire  natu- 
rel, ses  célèbies  Suavenirs  enlumulur/iques  (1879-1899;.  I.e  charme  îles 
descriptions,  la  poi'sie  et  le  pittoresque  du  i  tyle  ont  fait  donner, 
par  Edmond  liosland,  le  .suinom  de  "  Virgile  des  insectes  >>  à  celui 
que  Darwin  avait  qualifié  d'observateui-  inimitable.  Fabre  n'est  pas 
seulement  un  zoidogiste  descripteur  :  il  a  expliqué  le  phénomène 


(1)  Le  l'i-éhhLuriquu  (1883).  G.  de  Mortillet  a  publié  au.-;si  :  les  Orii/ines  île 
la  ckasse,  de  la  pêche  et  rie  l'agricullure  (1890)  et  Pormatian  de  la  natiun 
française:  textes,  llnijuislique,  palelhnolorjie,  aitthropolor/ie  {ISOT}. 

(2)  On  doit  il  .Mplionse  Bertillon  :  l'Antliropomélrie  judiciaire  ii  l'a  ris 
en  /A>^9  (18901;  la  l'hnlnf/rnpliie  judiciaire  {1890):  De  la  reconslilnlinn  du 
siijnaletnent  unlliruponiélrifiue  au  moi/en  des  vêlements  (isflii'  ;  Identification 
anthropométrifiue  ;   inslructinn   sifpinlétique   ;'1893V 

(3)  F.mile  Bliini-hard  a  étudié  l'histoire  naturelle  fféuérale  do.-  iiiM'cle<  cl. 
spécialeinent,  l'organisation  de.->  ver-^,  les  mœurs  des  louruiis  et  île,-  aiai- 
gnées,  etc. 


de  rby[)ermi'lamurpliuse  chez  certains  insectes  voisins  des  cantlia- 
rides,  les  sitaris,  assez  répandus  dans  le  midi  de  la  France;  il  les  a 
suivis  dans  leur  évolution  et  il  a  étudie'  leurs  instincts. 

En  faisant  des  expériences  sur  la  r'qiiodurlion  des  pucerons, 
Paul  .Marchai  a  découvert  le  phénomène  de  la  polyembryonie  .spéci- 
fique et  démontré  que  certains  parasites  pondent  des  œufs  qui,  se 
dissociant  ultérieurement  en  œufs  dérivés,  donnent  tous  des  indi- 
vidus du  même  sexe.  Il  a  recherché,  d'autre  part,  les  circonstances 
qui  di'terminent  chez  les  byniéno|itères  la  stérilité  ou  la  fécondité. 

Océanographie  1  .  —  l.'ncé'audgrapliie  dale  du  jour  où  deux 
ji'Unrsélrvesib-  (;uvier,.\udouin  et  Henri  Mi Ini'-Edwards, allèrent  étu- 
dier sur  place,  aux  iles  Chausey,  les  animaux  marins  (1826j.  .Milne- 
Edwardstit,  en  1844,  avec  Armand  deOnalrefageset  Emile  Blanchard, 
un  nouveau  voyage  scientifique,  cette  fois  sur  les  cotes  de  la  Sicile. 
I.e  laborat<iire  maritime  fondée  par  (".o>te,  i-n  18o8,  à  Concaiiieau, 
fut  surtout  un  élablissement  de  pisiiiultuie,  avant  d'être  raflaché 
au  Collège  de  F'ranie;  mais  il  en  fut  fout  autrement  de  la  staliim  de 
lioscolf  (1872),  dont  Henri  de  I.acaze-Duthiei's  1821-19111)  fit,  avec 
celle  de  lianyuls,  deux  annexes  de  la  chaire  de  zoologie  de  la  Faculté 
des  sciences.  I.e  laboratoire  d'Alfred  lii.iid  à  W'imereux,  celui 
d'Edouard  Perrier  à  Saint- Vaast-la-lliiiigin'.  Min  d'autres  encore, 
pi'rmiri'iit  aux  zoologistes  di-  multipli'!'  Inirs  reilieiches  sur  les 
poinls  |i->,  [dus  divers  de  notre  littoral. 

AlplMinse  .Milue-Edwards  (183')-I90I)  s'ocrupa  plus  parlicnlière- 
iniMit,2i  de  cette  partie  de  la  zoologie,  dont  son  pèn-  avait  éti'  l'ini- 
liiileur.  11  dirigea  les  croisières  océ'anographiipies  du  Travailleur  et 
<ln  Talisman  (1882-1883),  au  cours  desquelles  \f<  Ijlets  remontèri'ut 
liiute  une  faune  abyssale  de  profondeurs  irnù  l'iin  cruyait  la  vie 
al)senle.  .Milne-Edwards  était  assisté  d'une  commissiim  de  natura- 
listes, comprenant  Edmond  Perriei-,  I.éou  Vaill.iiil.  Henri  Filhol, 
.Mariiin.  Ir  marquis  de  Folin,  Heuii  Fischer,  Charles  Bruu- 
gniarl,   le  II'  Perrier,  etc.   Frappé-  des   n'sultals  obtenus,  le  |irince 

Alliert  d.'  .Monaco  (3)  eulie- 
piit  l'exploration  méthodi- 
que des  océans  et,  par  les 
services  (|u'il  rendit,  niéiita 
d  elle  niini  nié  associe'  étran- 
ger de  notre  .\cailéniie  des 
siiences. 


Henri  Fabre. 


(1)  Ji)i;i)i.\  (L.),  la  Vie  dans 
les  océans  (1912).  —  PiiHRiER 
(  Edmond  ),  les  Explorations 
sous-marines  (l.S8(i). 

i;!  Il  lil  aussi  il'iinportaiits 
travaux  sur  les  mauiniiréres  cl 
les  crustacés,  s'intéressa  au\ 
explorations  scienliliques,;  purla 
aux  voyageurs  naturalistes  un 
intcrcl  dont  bénclicièrcnt  les 
collections  du  Muséum  {<|u'il 
iliri{,'ca  de  1891  il  sa  mort),  et 
coiilrihiia  il  la  coiiuuissaiiC(;  de 
la  faune  île  .Mada.^ascar. 

(3)  .Mljerl.  priuci'dc  Monaco, 
né  en  l.siis. 
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A  bord  dp  s;i  goélelte  Hirumlelle  ou  de  Sun  yaclit  Priitcessc-Alicc, 
entouré  de  n;UuralisLes  et  de  physiciens,  il  relira  des  abîmes  d'in- 
nombrables animaux,  d'innombrables  plantes  inconnues;  il  fonda 
à  Monaco  un  inusée  (1900),  à  Paris  nn  Institut  océanographiqui; 
(1906)  pour  l'élude  et  l'enseignement  des  phénomènes  physiques 
et  biologiffues  qui  s'effei-luent  dans  les  eaux  marines  (1). 

Les  résullals  des  plus  importanles  explorationsocéanograpliiques 
ont  été  consisnés  dans  une  raite  des  mers  exéculée,  à  la  suile  d'un 


riinl.  E.  l'ir 
Ph.  van  Tieghem. 


Phot,  E.  l'il'i 

Gaston  Bonnier. 


vœu  du  congrès  de  lierliu  de  1899,  par  une  commission  doul  Tai- 
saient partie  le  jirince  de  Monaco.  Toulet  et  Sauerwein.  La  carie, 
élablie  à  l'échelle  de  1, 10000000%  fut  terminée  en  1904;  le  relief  y 
est  figuré  par  des  courbes  isobathes,  et  les  profondeurs  constatées 
y  sont  porlées  en  chiffres,  jusqu'à  la  plus  grande  fosse  connue 
(9636  m.),  ;iu  sud  des  îles  Marinnnes. 

Botanique.  —  I'en<laut  longtemps,  li's  li.danistes  onl  considéré 
les  plantes  comme  formant  parmi  les  élres  organisés  un  monde  h 
pari,  le  ><  règne  végétal  ".  Aux  vieux  aphorismrs  liunéeus  :  lajMi-s 
crcscunt,  jtlantx  viviint  et  crexcunl,  aniiitalia  vtimnt,  crescunt  et  sentiunl, 
aphorismes  basés  uniipiemenl  sur  la  comparaison  des  formes  supé- 
rieures animales  et  végétales,  la  science  moderne  a  substitué  les 
données  fournies  par  l'étude  des  formes  placées  comme  un  point 
de  jonciion,  comme  un  trait  d'union  entre  les  deux  règnes.  Le 
mouvement,  la  sensibilité  ne  peuvent  être  invoqués  comme  des 
caractères  particuliers,  puisque  des  organismes  végétaux  présentent 
des  propriétés  moliles  et  sensilives. 

En  généralisant  les  travaux  de  Bornet  (2),  ou  a  constaté  que  ies 
cellules  végétales  communiquaient  entre  elles  par  les  fils  proto- 
plasmiques,  et  Guignard  (S)  a  observé  que  le  centrosome  n'était  pas 
particulier  à  la  cellule  animale.  Le  même  botaniste  a  fait  ressortir 
les  phénomènes  de  division  du  noyau  cellulaire  commun  aux  végé- 
taux et  aux  animaux,  ainsi  que  l'existence  de  centres  cinétiques 
chez  les  premiers,  dont  il  a  étudié  les  organes  de  reproduction; 
ses  recherches  sur  le  sac  embryonnaire  et  la  double  copulation 
sexuelle  des  angiospermes  sont  particulièrement  importantes. 

La  partie  essentielle  de  l'œuvre  de  Philippe  van  Tieghem  1839- 
1914)  se  rapporte  à  trois  branches  de  la  biologie  générale  :  fermen- 
tation, analomie,  physiologie.  H  retrouva  dans  les  concrétions  de 
l'époque  carbonifèi(^  le  bncillus  ntni/hljacter,  agent  de  la  fermenta- 
tion butyrique,  démontrant  ainsi  que  le  mécanisme  des  fermenta- 
tions est  resté  le  même  depuis  ces  temps  lointains.  Il  découvrit  les 
lois  de  syméliie  dans  la  structure  des  organes  des  plantes  et,  appli- 
quant l'analomie  comparée  à  la  classification  des  végétaux,  il  donna 
pour  base  à  celle  classilication,  au  lieu  des  caractères  extérieurs, 
des  caractères  constants,  l'ovule  el  la  graine,  permettant  de  déter- 
miner une  plante  vivante  ou  fossile  dont  on  ne  possède  qu'un  mince 
fragment.  En  physiologie,  «  il  a  montré  le  premier  que  le  grain  de 
pollen  d'une  Heur' peut  germer  et  se  développer  complètement  en 


(1)  Gel  Inslilul  a  été  inaugure  à  l'.u'i.s,  rue  Saint-Jacques,  en  Iflll. 

(2)  J.-B.  Kdouai-d  Bornet  {ls28-191ii  découvrit,  avec  Tliuret,  la  féconda- 
tion des  (loridées,  se  consacra  à  l'élude  des  algues  el  de  la  constitution  des 
lichens,  contrilnia  à  la  création,  à  Autibcs,  du  Jardin  Thuret  (jardin  d'essais 
el  laboratoire  de  reclierclies). 

(3)  Léon  Guignard,  né  en  is:i3. 


dehors  du  stigmate  et  du  style  el  présenter  en  culture,  sur  de  la 
gélose  sucrée,  une  évolution  totale  qui  donne  alors  naissance  à  nn 
long  lube.  parfois  ramifié,  prenant  l'aspect  des  filaments  des  cham- 
pignons iiitérieui's.  Ses  notes  sur  une  maladie  des  pommiers  causée 
par  la  fermentation  ali'oolique  et  sur  la  pi-oduclion  d'alcool  dans  les 
tubercules  laissés  à  l'air  libre  contribuèrenl  à  faire  naîlr(!  riilé('  (|ue 
la  fermentation  alcoolique  constitue  la  première  phase  de  la  l'es- 
piialion  normale,  l'alcool  se  ti'ouvant  d(''truil,  à  mesure  qu'il  se 
forme,  parce  (|ue  l'être  vivant  est  au  contact  de  l'air.  Il  a  cditenu  la 
germination  des  plantules  d(ï  graines  dont  l'albumen  naturel  est 
remplaié  jiar  une  pâle  njitritive  artificielle,  ]Miis  il  a  fait  la  curieuse 
découverte  de  la  vie  dans  l'huile,  (u'i  certains  organismes  se  déve- 
lop|ienl  à  l'abri  de  l'oxygène,  fructifient  en  se  modifiant  et  donnent 
naissance  à  <les  fermentations  spéciales.  •>    1  . 

Les  Eli^nienls  de  bultiniij^ic  de  I'icri-e  Ducharti^'  181 1-189'ij,  Vllh- 
liion  lies  plantes  de  Henri  Haillon  1 18"27-189o)  sont  des  œuvres  moins 
originales  que  le  Traité  de  hntaniqne  de  Philippe  van  Tieghem,  mais 
restent  dignes  de  figurer  à  coté  de  ce  grand  onvi-age. 

Le  fondateurdu  laboratoiie de  biologie  végétale  de  Fontainebleau, 
liaston  Bonnier,  né  en  18b3(2),  a  étudié  les  fondions  des  végétaux 
léde  des  nectaires,  constitution  des  lichens,  échanges  gazeux  chez 
les  plantes,  etc.)  et  le  rapport  de  ces  fondions  avec  la  forme  el  la 
?>lructure  dns  organes  :  il  a  élé  ainsi  amené  à  se  rendre  compte  des 
conilitions  d'adaptation  des  végétaux  à  l'ambiance,  autrement  dit 
des  niodiûcalions  que  subissent  les  plantes  quand  on  les  change 
d'habitat  et  le  rôle  des  divers  éléments  de  chaque  habitat,  notam- 
ment la  lumière,  dans  ces  inodilications.  Il  a  procédé  à  des  recher- 
ches sur  la  respiration  et  l'assimilation  des  végétaux,  en  collabora- 
lion  avec  Louis-Alexandre  Mangin.  Ce  botaniste,  né  en  18o2,  s'est 
consacré  à  l'étude  des  ciyptogames,  dont  il  a  donné  une  très  ingé- 
nieuse classification. 

Prillieux  3)  a  étudié  les  maladies  parasitaires  des  plantes,  spé- 
cialement des  champignons,  et  c'est  aussi  de  ces  cryptogames,  mais 
à  un  autre  point  de  vue,  que  s'est  occupé  Costantin  (4).  Ayant  appli- 
qué aux  végétaux  inférieurs  aussi  bien  qu'aux  plantes  supérieures 
de  nouvelles  méthodes  de  morphologie  expérimentale,  Costantin 
fut  conduit  à  étudier  les  champignons;  il  en  détermina  les  effets 
pathologiques,  et,  avec  le  IJ''  Lucet,  il  découvrit  que  la  pseudo- 
tuberculose  de  l'homme  avait  pour  cause  l'envahissement  des  pou- 
mons par  une  moisissure.  .Sans  parler  de  leur  portée  piatique,  ses 
ouvrages  sur  l'hérédité  acquise,  sur  les  végétaux  et  les  milieux  cos- 
miques, sur  le  transformisme  appliqué  à  l'agriculture,  sui'  la  nature 
tropicale  présentent  un  grand  intérêt  pour  la  biologie. 

La  physiologie  végétale  doit  beaucoup  à  Maquenne  (5),  dont  les 
travaux  se  rapportent  principalement,  soitaux  fonctions  essentielles 
de  la  vie  des  plantes,  soit  à  l'extraction  el  à  la  détermination  des 
principes  élaborés.  L'industrie  a  tiré  profil  de  ses  recherches  sur  les 
sucres  et  sur  les  transformations  de  l'amidon. 

Millardet  (6)  s'était  uniquement  occupé  de  botanique  pure,  lor.s- 
qu'éclala  la  crise  phylloxérique  et,  nommé  professeur  à  la  faculté 
des  sciences  de  Bordeaux  (1876),  il  se  consacra  à  la  phylupalhologie 
de  la  vigne.  Il  eut  le  premier  l'idée  de  l'hybridation  des  cépages;  il 
fit  au  phylloxéra  une  guerre  scientifique  et  raisonnée,  et  il  imagina 
contre  le  mildiou  les  bouillies  cupi'iques.  Il  ollre  un  exemple  des 
services  pratiques  que  l'on  peut  attendre  des  savants  :  entre  le  labo- 
laloire  et  le  champ  ou  l'usine,  il  y  a  souvent  peu  de  distance. 

Paléontologie.  —  Ciivirr  et  Alexandre  Brongniarl  avaient  jeté 
les  bases  de  la  paléontologie,  mais  celte  science  fut  longtemps 
considérée  comme  une  simple  annexe  des  diverses  branches  de  la 
zoologie.  "  .Aujourd'hui,  on  commence  à  constater  que  les  espèces 
fossiles  n'ont  pas  été  des  entités  immuables,  isolées,  mais  de  sim- 
ples phases  du  développement  de  types  qui  poiirsuivcnl  Ifiir  évo- 
lution dans  l'immensité  des  âges  ». 

.\insi  s'exprime  le  professeur  .Albert  (jaudry  (1827-1908),  l'auteur 
des  Enchainetnents  du  monde  animal  ilans  les  temps  r/r'nliigiijues  et  de 
VEssai  de  paléontologie  pkiloso/ihique.  .Albert  Oaudry,  dans  ces  savants 
et  consciencieux  ouvrages,  compare  le  dévp|rip|iemenl  du  monde 


(1)  Paul  Appell,  Acudéinie  des  sciences,  mai  l'Jli.  V.nUv  k  rAcadémie  des 
sciences  en  1876,  van  Tieghem  fut  choisi  comme  secrétaire  perpéluel  en  laos. 

(2)  Le  Monde  végétal  (1907;;  l'Enchaînement  des  organismes  (19U71. 

(3)  Edouard  Prillieux,  né  en  1829. 

(i)  Julien  Costantin.  né  en  1857.  Il  a  publié  :  les  Végélaux  et  les  niilieu.r 
cosmiques  (1897);  la  Salure  tropicale  (1899):  l'Hérédité  acquise  (1901);  le 
Transformisme  appliqué  à  l'agriculture  (1906). 

(b)  Léon  Maquenne,  né  en  1833. 

(6)  Alexis  Millardet  (1838-1902). 
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Les  bains  d'air  chaud.  —   Ils  sont  utilisés 

au  point   de  vue  médical  (60  à  89  ') 

et  au  point  de  vue  chirurgical   (200  à  700") 


Bains  de  soleil  à  Levôin  (Suisse), 
sont  basés  sur  l'action  des  rayons  lumineux 
et  des  rayons  chimiques  du  soleil. 


La  pholothcrapie.  —  Bain  dt-  lunuèie  eltctnque 

produit    au  moyen   de    verres    diversement    colorés  i 

bleus,  rouges  et  blancs.  (Coll.  Alluard.) 


Les  rayons  X.  —  Radiographie 

d'une  luxation  du  pouce. 

(Radiogr.    Radiguet    et    Massiot.  ) 


La  Tadiumthérapie.  —  Traitement 
du  cancer  de  la  langue.   R  et  S.  tube  à  radii 
T,  appareil  et  mode  d  emploi. 


La  micrographie.  -     Trypanosomes 

de   la   maladie  du  sommeil  dans  les  globules 

rouges  du  sang  (grossis  I  450  fois). 


La    microcinémato- 

graphie.  —  Sang 
infecté  de  spirochetes. 


]J ultramicTOScopie .  —  Due  à  Cotton  et  Mouton. 

elle  permet  de  voir  des  objets 
extrêmement  petits   (I  200  000    de  millimètre). 


Les  courants  à  haute 

fréquence  ou  darsonvalisation. 

Cage  électrique. 


La  rage.  —  injection  de  virus 

antirabique  à   une  personne  mordue. 

Découverte  de  Pasteur  (1885). 


Les  anesihésiques  locaux. 

Pulvérisateur 

au  chlorure  d  éthyle  liquéfié. 


L  uitircp.-yic.   —  Autoclave 

pour  la  stérilisation  des  boîtes  de  pansements 

(ouate  hydrophile). 


La  désinfection.  —   Etuve  automobile 

pour  la  désinfection 

par  les  vapeurs  de  formol  (aldéhyde  formique), 


VShygiène  de  l'habitation. 

Balai   aspirateur 
de  poussières  par  le  vide. 


La  prévention  des  accidents 

du  travail.  —  Protecteur 
pour  meule    en  mouvement. 
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niiiinal  ù  relui  iruii  iiuliviilu  et  passe  successivement  en  revue  la 
niiiltiplicatii)n,  la  dill'érencialion,  raccroissement  des  êtres,  les 
progrès  (le  lactivité,  puis  ceux  de  la  sensibilité  et  de  Finlelligence. 
"  A  loules  les  époques,  comme  de  nosjours,  conclut-il,  il  y  a  eu  des 
ôtresde même  espèce  et  des  êtres  d'espèces  différentes.  Mais  l'es- 
pèce n'a  eu  qu'une  durée  limitée.  Le  géologue  établit  l'Iiistoire  des 
familles  el  des  ordres  comme  celle  d'un  individu  assiste  à  leur 
■iléliut,  à  leur  enfance,  à  li-ui-  apogée  et  iiuidipielnis  à  leur  déclin.  Il 


l'hot.  Pierre  Petit. 
Albert  Gaudry. 


AdolphP   Brongniart. 


fautiiélinir  l'espèce  :  ["assemblage  des  individus,  t|ui  ne  sont  pas 
encore  assez  did'érenciés  pour  cesser  ile  ilnnner  ensemble  di's 
produits  féconds.  " 

Ernest  Munier-Clialinas  né  en  18'i2i,  l'ingi'nieur  des  mines  Ib-nri 
Douvillé  (né  en  IS'j'J;,  Cluirles  Depéret  [né  en  18^54]  ili,  Marcellin 
Boule  |né  en  18(31]  2),  sont  les  principaux  représenliinls  l'iiinçais 
de  la  science  paléozoologique. 

Alexandre  Hrotigniart  avait  montré  que  l'ordre  de  super|>ijsiliiin 
et  l'âge  des  terrains  sont  définis  parles  restes  des  iinimaiix  contem- 
porains de  leur  formation.  Son  (ils  Adolplie  (1801-1876)  fixa  les 
règles  à  l'aide  desquelles  cet  ordre  et  cet  âge  sont  indiqués  par  les 
plantes  fossiles  qui  s'y  trouvent  conservées,  et  il  fonda  Ui  pnlihilmlti- 
iwpiv,  ciiltivéi»  di'  Uns  jours  p.ir  ('.liailes-Hi'né  Zeiller    né  en   I8'l7). 

SCIENCES   M  É  n  I G  A  L  E  S  (3) 

La  médecine  microbienne.  —  Les  découvertes  de  Pasteur  ont 

ouvi'i-t  ,inx  diielrini-s  iin'ilic.ib's  une  voie  toute  nouvelle,  renouvelé 
la  clinique,  bi  Ih'-iiipiMilique  et  l'Iiygiène,  iiiulliplii-  les  victoires  de 
la  chirurgie. 

La  médecine',  limili'e  iTiibord  à  la  nosograpbi(î  syniptomati(|ne, 
entra  dans  niu'  nouvelle  pi'rioile,  dite  ntml.ntiiii-rliuiijiic,  le  Jour  où 
grâce  à  r.iufopsie.  on  put,  connaissunt  le  corps  à  l'état  noiniiil, 
observer  les  lésions  et  les  rapprocbei-  des  symptômes,  de  sorli' 
(|ue  tel  symptôme  permit  iriiunnuii'i-  lidie  b'si.m.  Iii'ux  iiunis 
brillent  il'un  grand  (■claf  à  la  lin  de  cette  pi'TiiMJe  :  r.inatomisle 
Cruveilbiei-  I  171)1-18741  et  l'illustre  Claude  li.'rniird  1813-1878  ,  ce 
dernier  surtout,  ip.ii  donna  à  l'art  de  guérir  une-  liase  expérimentale 
en  considérant  la  maladie  comme  une  pei'version  de  l'acte  phy- 
siologique, mais  mourut  avant  d'avoir  trouvé  dans  l'élude  des 
fermentations  la  cause  et  comme  la  clef  ih's  phi'iiuméiies  piillm- 
logiques  (4). 


(1)  Il  a  publié  les  Tranfnrmitlions  du  monde  animal  (1907;.  ouvrage  reuiar- 
quablc  en  ce  qui  concerne  la  paléoutolojfio  des  inaininil'ères. 

(2)  Marcellin  Boule  a  étnilié  la  géologie  et  le»  volcans  de  la  France  cen- 
trale, pulilié  un  Essai  de  puU-unlolot/ie  slralir/nipliiriue  île  l'Iioinme  (1SS9), 
décrit  le  squelette  l'osiiile  découvert  eu  lOlJS  à  I^a  (lliapelle-au.vSaints  (Corri"'ze). 

(.H)  Meunikii  (L.),  Uisloire  de  la  médecine  depuis  ses  orirjines  jusqu'à  nos 
jours  (1911).  —  BoiNET  (1.)''  E.),  les  Docirines  médirales  el  leur  évolulion 
(1911).  —  BoucuAiîD  (Ch.),  les  Microbes  pallior/ènes  (lS9i;.  —  Bchmct 
(U'Étiennel.  la  I.ulle  cnnire  les  microhes  ;190Si;  Microbes  el  toxines  (11)11). 
—  CnAtiuiN  (.Mbert).  les  Défenses  vahirelles  de  l'orr/anistne  (189s).  — 
DuCLALX  (Emile  ,  le  Microbe  et  la  maladie  (1,ss.-;).  —  I,i;tauu  (D''),  Pasteur 
et  la  ra;ie  1SX7:.  —  Rigiif.t  (Charles),  l'Anuphi/la.rie  il911;.  —  Rogkk  iM.), 
les  Maladies  in/'eclieiises  (19lli).  —  SciiuTZENBEiiCuii  (Paul),  les  Fermenta- 
lions  (1S75). 

(4)  Voir,  sur  Claude  Bernard,  p.  MU. 


Déjà,  en  l8lil,  Uavaine  et  Bayer  avaient  déc(juverl  la  bactéridie 
charbonneuse,  dont  la  nature  pathogène  ne  leur  avait  pas  échappé, 
et,  en  1863,  Villemin  avait  affirmé  que  la  tuberculose  était  due  à 
un  «  agent  subtil  qui  échappe  à  nos  sens  ».  Mais,  si  l'on  établissait 
une  relation  étroite  entre  la  maladie  et  les  microbes,  il  restait 
à  démontrer  le  rôle  pathogène  de  ces  petits  êtres.  Pasteur  apporta 
la  démonsiration  attendue  voir  p.  411  ,  et  désormais  la  médecine 
devint  idttdoyique,  c'est-à-dire  qu'elle  put  considérer  —  outre  la 
lésion  et  les  symptômes  —  la  cause  du  trouble  fonctionnel.  L'ana- 
tomie  p;ithologique  el  la  bactériologie  firent  connaître  l'agent 
morbigène,  sa  pénétration  dans  l'organisme,  le  rôle  qu'il  y  joue. 
En  se  multipliant,  les  diverses  espèces  de  microbes  transforment 
les  éléments  dans  lesquels  ils  vivent;  ils  leur  empruntent  ce  qui  est 
nécessaire  à  leur  piolification  et  y  rejettent  les  résidus  de  leur 
activité  vitale  :  ainsi  preiment  naissance  les  lurines.  Transportés 
(biiis  les  organismes  vivants,  ils  meurent  pour  la  plupart;  mais, 
s'ils  se  trouvent  en  présence  d'une  déchéance  physiologique  quel- 
conque, ils  peuvent  y  prospérer  et  donner  naissance  aux  maladies 
dites  infectieuses. 

Défense  de  l'organisme.  La  phagocytose.  —  Si  les  toxines 

produisiMit   de    la    lièvre,    du    délire,    des    lesidiis,    l'organisme    se 
défend  p-dv  phayoci/tose  et  fabrication  d'antilu.rine.':. 

Les  phagocytes  (1)  sont  des  cellules  capables  d'englober  et  d'ab- 
sorber les  particules  organiques  et  inorganiques  voisines:  ils  inter- 
viennent ilans  un  grand  nombre  de  phénomènes  physiologiques  et 
morbides.  Les  variations  de  composition  chimique  de  leur  milieu, 
auxquelles  ils  sont  très  sensibles,  déterminent  chez  eux  des  phéno- 
mènes d'attraction  et  de  répulsion  qu'on  désigne  sous  le  nom  de 
chiiriiotaxw.  Lorsqu'ils  sont  attirés  par  les  séci'étions  des  mio-obes 
pathogènes,  ils  les  ingèrent,  les  détruisent,  fixent  leurs  toxines,  au 
moins  parliellement,  et  même  certains  poisons,  comme  l'arsenic,  ce 
i|ui  explique  l'immunité  innée  ou  acquise.  Inversement,  la  cliimio- 
t.ixie  négative,  qui  pro.luit  la  répulsion  et  la  siilération  des  phago- 
eyles,  rend  com|:)te  de  la  gravité  de  eerlaines  iilfeclions,  comme  la 
diptliérie  on  la  peste. 

La  nouvelle  thérapeutique.  —  L'antisepsie,  l'asepsie,  la  séro- 
thérapie et  la  généralisation  des  vaicinalions  préventives,  consé- 
quence des  doctrines  microbieuMes,  ont  été  pour  la  chirui'gie,  pour 
la  prophylaxie,  pour  l'hygiène  la  cause  d'immenses  progrès. 

/asepsie  et  antisepsie.  —  La  ini''lhoib'  anliseptii|ue,  inaugurée  par 
le  chiruigien  iinglais  Lister  el  dont  les  d('couvei-tes  de  Pasteur 
di'montrèrent  l'excellence,  fut  pi-opagi'e  en  France  par  Lucas-Cham- 
pionnièie  (1843-liH;i).  Elle  tend  à  détruire  ou  à  neuti'aliser  dans 
le  corps  ile  l'homme  ou  des  animaux  l'action  des  micro-organismes, 
tandis  i|ue  l'asepsie,  qui  a  pour  Imt  de  iirévenir  l'infection  des  êtres 
vivants,  supprime  les  agents  palhogènes  jiar  une  propi'eté  méticu- 
leuse de  la  salle,  des  mains  du  chiruigien,  du  idiamp  opératoire, 
jiar  la  stéi-ilisalion  des  instruments  et  des  objets  de  pansement. 

La  mortalité'  consécutive  aux  opérations  chirurgicales  était  jadis 
effrayante.  -  Le  rhirurgien,  |iar  ses  doigts,  ses  instruments,  ses 
pansements,  porl.iit  la  mort  d'un  malade  à  l'autre.  Il  osait  à  peine 
intervenir  dans  b's  affections  du  thoiax  etde  l'abdomen.  Toute  plaie 
l'iail  la  porte  d'i'iilrée  d'une  affection.  Je  vois  encore  dans  toute 
b-iii-  hoiieur  les  désastres  dont  je  fus  témoin  lors  de  la  guerre 
lie  I.S7().  C bien  de  lii'ros  sont  ninrls  |iour  la  patrie  non  directe- 
ment (lu  b'ii  i\<-  j'emienii.  m.Ms  d'.ii  rideiils  imputablesà  l'infection... 
Les  malerniti's  (''tiiienl  linp  soiivi'iil  l'an  lichambre  di'  l;i  mort.  On 
S(^  contentiiit  d'expliiiuer  le  ,1.  .sasMi"  p,ii-  les  mots:  génie  l'pidémi- 
que,  fièvi-e  puerpériile.  ..  Ci'  ipii  cause  l'i-pidi'inie,  disiiit  Pasteur, 
c'est  le  médecin  et  snn  persoaiiel,  (|ul  transpoi'teut  le  microbe 
d'une  femme  malade  à  une  femme  .saine.  »  Ce  dis.nil.  il  dessinait 
au  tableau  et  montrait  le  streptoroijue.  Combien  de  mères  doivent 
la  vie  aux  docirines  paslniieniies  !  "  (2). 

Sérothérapie,  Chimiothérapie,  Anaphylaxie.  —  La  .■'crvtkérajiie  est 
une  mélhode  de  traitement  préventive  ou  curative  dont  les  agents 
sont  soit  les  si''rums  pliysiologiipies  purement  minéraux,  soit  les 
sérums  d'anim.iux  vaccinés  conli'e  l,i  maladie  rpi'il  s'agit  de  com- 
battre. 

La  relation  constante  entre  une  maladie  et  la  pi-i'sence  de  mi- 
crobes pathogènes  était  une  découverte  fondamenlale.  Non  moins 
considérable  fut  celle  de  l'ai  li'niialion  iirogi'essive  de   l,i  virulence 


(1)  Sur  Elie  .Melrlinilvoiï.  qui  a  iléroiivert  la  fonction  îles  pliaj^ocyles,  voir 
p.  427. 

(2)  Debove,  Eloge  de  l'asteiir.  (Ai-ail.  ilo  niéilecine,  séaiire  ilu  Ili  décem- 
bre 1914.) 
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et  de  riiilluence  de  la  température  ou  de  certains  réactifs  anlisep- 
tiiiues  sur  les  microbes,  puisqu'elle  permit  de  |irévenir  li'S  mala- 
dies par  inoculation,  mélliode  uniquement  a|)pliquée  jusque-là 
à  la  variole.  Pasteur  trouva  successivement  le  vac;cin  contre  le 
charbon  (1881),  contre  la  rage  i;188o;  (1),  contre  le  choléra  des 
poules  (1889). 

La  destruction   des  agents   pathogènes   et  de   leurs  to.\ines    par 
l'action  de   sulislam  es  spéciliques   inollensives  jinur   l'organisme  a 


forment  l'objet  de  la  photothérapie.  La  lumière  agit  sur  le  corps 
humain  par  ses  radiations  actiniques,  qui  ont  un  pouvoir  bactéri- 
cide, et  par  la  propriété  qu'elle  a  d'activer  la  cnrvilatinn  nu  de 
diminuer  l'excitabilité  des  nerfs  sensilifs. 

Roeiitgenthérapie.  —  A  l'étude  des  rayons  X  se  raltarhent  la  ra- 
dioscopie, la  radiogra|diie  et  la  radiothérapie. 

.Soit  en  modifiant  les  ampoules,  soit  en  se  servant  de  sources 
éli-clri(iurs  plus  puissantes,  les  iin'-ilecins  |ieuvenl,  sans  même  dé.s- 


Phol.  Gerschcl. 
Arsène  d'Arsonval. 


l'Irnt.   E.   l'ir..U. 

Docteur  Roux. 


Élie  Melchnikofî. 
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été  efficacement  poursuivie,  et  la  cluniiulhimpie  s'est  conslituée  à 
côté  de  la  sérothérapie  et  de  la  vaccination.  C'est  ainsi  qu'on  a  em- 
ployé l'atoxyl  contre  les  trypaiiosomes  de  la  maladie  du  sommeil  et 
le  "  60tî  "  d'Ehrlich  ou   salvarsan  contre  le  microbe  de  l'avarie. 

Enfin,  aux  moyens  tliérapeutiques  logiquementdédiiits  de  la  doc- 
trine microbienne,  la  médecine  nouvelle  a  donné  pour  complément 
des  remèdes  négligés  par  les  praticiens  et  destinés  soit  à  fortifier 
l'cu-ganisme,  soit  à  le  débarrasser  (saignées,  purgatifs)  de  certains 
éléments  moibides.  Deux  théories,  en  effet,  ont  été  |u-oposées  pour 
expliquer  l'immunité.  Dans  l'une,  la  destruction  des  bactéries  et 
la  neutralisation  des  toxines  sont  l'elTet  d'une  résistance  passive 
due  aux  qualités  et  aux  propriétés  particulières  des  humeurs  de 
l'orgunisiiie,  et  c'est,  dans  une  certaine  mesure,  la  renaissance  de 
l'humorisme  du  xvni'  siècle,  qui  plaçait  dans  l'altération  des  <<  hu- 
meurs »  la  cause  des  lésions  et  des  troubles,  i^e  représenlani  le 
plus  autorisé  de  cette  doctrine  est  le  docteur  Charles  Richel, 
celui-là  même  qui  a  découvert  Vaniiphi/laxie  (2)  et  qui  a  condensé 
sa  pensée  dans  cette  formule  caractéristiiiue  :  <■  L'être  vivant  est  un 
mécanisme  chimique  et,  peut-être,  rien  de  plus  >>. 

A  la  tlié(U-ie  chimique  ou  humorale,  à  b'Uiuelle  s'était  rallii''  Kmile 
Duclaux,  iMetchiiikolf  préfère  la  théorie  cellul;iire.  Pour  lui,  l'immu- 
nité n'est  qu'une  fonction  de  la  cellule  ;  elle  est  le  résultat  d'une  résis- 
tance offensive  de  certains  élémenls  et  spécialement  îles  phagocytes. 

Opothérap/e.  —  .\|ii-ès  la  découverte  de  la  fonction  glycogénique 
du  foie,  les  physiologistes  poitèrent  leur  attention  sur  les  sécrétions 
internes  des  glandes,  et  Rrown-Séquard  (.3)  fit  sur  les  capsules  sur- 
rénales des  expériences  que  continua  Vulpian.  L'Itérieurement.  il 
tenta  la  restauration  des  forces  chez  les  vieillards  et  les  débiles  au 
moyen  d'un  traitement  que  le  professeur  l.andouzy  dénomma  o/in- 
tkérnpie.  Cette  méthode  de  traitement  consiste  dans  l'emploi  des 
sucs  ou  extraits  des  tissus  organiques  animaux,  afin  de  fournil- à 
l'i-conomie  ceux(iui  lui  manqueni  par  suite  delà  suppi'ession  de  l'or- 
gane analogue  cliez  l'homme  ou  de  l'insuffisance  de  son  fonctionne- 
ment. Elle  i<  agit,  dit  Carrion,  à  la  fois  sur  l'organe  malade,  en  le 
rechargeant  des  substances  i|ui  lui  sont  propres,  et  sur  les  organes 
divers  auxquels  l'organe  malade  a  cessé  d'envoyer  par  sécrétion  des 
éléments  néc:essaii-es  à  leur  activité  ». 

Photothérapie.  —  Les  ap|dications  médicales  de  la  lumière,  c'est-à- 
dire  l'emplcji   des   rayons   lumineux   comme  agi-nl    thérapeutique. 


(1)  11  démontra  l'ori(,'inc  mici-ol)ienne  de  la  raiffi  et  la  localisation  ihi  virus 
ral)ique  dans  la  moolU;  épinière  et  le  système  nervenx.  Il  olitinl  nn  virus 
atténué  aviM-  lequel  11  prépara  un  vaccin  anlirabitiue,  sans  pouvoir  lonicfois 
isoler  le  microbe  de  la  ra|,'e,  leipiel  lui  dei-ouverl  eu  lilia,  il  l'Institut  liocke- 
feller  (New- York),  par  le  médecin  japonais  lliiloyo  Noj4Ucln. 

(2)  Sur  Cil.  tiicliet  et  l'anaphylaxie.  Voir  p.  .'i2i. 

(3)  Sur  IJruwn-Séqiiaril,  voir  p.  .'il'1. 


babiller  un  malade,  voir  se  dessiner  sur  un  écran  lluorescenl  le 
squelette  et  les  viscères  diagnostiquer  les  déformations,  les  tumeurs, 
les  lésions  organiques  (c'est  la  radioscopie),  ou  bien  radiogiapliier 
sur  une  plaque  telle  ou  telle  partie  du  corps  afin  de  l'étudier  à  loisir. 
Les  rayons  X  indiquent  exactement  aux  chirurgiens  la  place  d'une 
fiacture,  la  localisation  d'un  projectile  dans  les  chairs  ou  dans  les 
os  :  la  radior/ra/ihie  ne  fixe  que  des  objets  immobiles,  mais  elle  a 
l'avantage  d'être  plus  précise  et  de  fournir  des  documents  utiles 
pour  éclairer  le  diagnostic  ou  guider  l'opération  cliirnrgicale. 
Comme  les  rayons  X  ont  sur  certaines  cellules  un  pouvoir  retardant 
ou  destructeur  et  modifient  les  tissus,  la  radiothéiapie  les  utilise 
pour  obtenir  la  régression  de  diverses  affections  néopliasiques  et 
inflammatoires. 

La  radiolkérapie  utilise  dans  le  même  but  le  radium  ou  son  éma- 
nation, et  toute  une  technii|ue  a  été  imaginée  dans  ce  but  par  les 
D"  WiikUam,  Devrais  et  Dominici  (190r5i.'' 

Électrothérapie.  —  .\isène  d'.\rsonval  (voii-  p.  V2I  a  étudié  les 
effets  ]diysiologiques  des  couranls  alternalifs  à  haule  tension  et  de 
haute  fréquence  :  il  en  a  fait  appliralimi  dans  bs  maladies  chro- 
niipies. 

Lis  agents  pliysiqufs  lii-iiiii-nl  duiir  d.iiis  la  llii'rapeulique  une 
place  impoi-tanle  et  remplacent  souvent  a\ec  succès  des  médira- 
nienls  plus  ou  moins  dangereux. 

L'Institut  Pasteur.  —  Les  niicroliiologistes.  —  Le  jour  où  le 
maitre  eut  terrassé  le  mirrobe  de  la  rage,  ce  fut  une  explosion  uni- 
verselle d'enthousiaste  reconnaissance.  L'nesouscription  futouverte 
pour  la  fondation  de  ÏJn.itilnt  Pastcvr,  inauguré  en  18S8  et  qui, 
bénéficiant  de  libéi'alités  nombreuses,  favorisa  les  progrès  de  la 
bactériologie  et  devint  un  foyer  d'enst.ignement  et  de  recherches  (1). 
Toute  une  pléiade  de  savants  pai ticqièrent  à  l'œuvre  pastorienne 
iiu  la  continuèrent  brillamment.  Des  physiologistes  comme  Auguste 
t^iauveau,  ayant  déjà  fourni  une  longue  carrière,  abordèrent  les 
grandes  questions  issues  des  découvertes  de  Pasteur  :  la  virulence, 
les  vaccines,  les  microbes,  l'immunité  lui  furent  redevables  de 
grandes  découvertes  aux  points  de  vue  technique  et  doctrinal,  et 
notamment  en  ce  qui  concerne  l'action  pathogène  des  microbes, 
il  fit  ressortir  le  rôle  du  traumatisme  ;2  . 


(1)  Des  établisseiuenls  l)acténoloifiquc>  lurent  l'onilés  à  Lille,  Lvon.  Mar- 
seille, .^Is-er,  Tunis,  Brazzaville.  Saigon,  etc.  L'Institut  Pasteur  (rue  Dulol) 
comprend  des  laboratoires,  des  services  pratiques,  l'annexe  de  Garches  (c'est 
là  que  sont  les  chevaux  qui  fournissent  le  sérum),  un  hôpital. 

(2)  Fenneiits  et  virus  (1881);  la  Théorie  de  l'immunilé  et  le  nUe  joué 
(/«)!.«  t'arquisilion  de  celle  propriété  par  le.i  produits  de  la  vie  micro- 
liienne  :  I.stio-Lsssl;  la  Vaccine:  Ileta/ions  (jui  exisleiit  evtre  la  vaccine  el  la 
variole;  la  Septicémie  puerpérale  el  ijunyréneuse.  Sur  les  travaux  pliysio- 
logiques  de  Chauveau,  voir  p.  422. 
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La  !-éiutliéra[jie  a  [ji'is  naissance  an  cours  Jes  expériences  Je 
Maurice  Raynaud  sur  le  sang  des  génisses  inoculées  avec  le  cow- 
pox,  et  de  celles  que  iH-ent  Charles  Kichet  et  Héricourt  (l"!  sur  le 
sérum  de  chiens  et  de  lapins  vaccinés  contre  une  septicémie.  Dans 
la  noie  qu'ils  présentèrent  à  l'Académie  des  sciences  (1888),  ces 
deux  physiologistes  étahlirent  que  .  le  sang  des  animaux  vaccinés 
contre  une  infection  peut,  lorsqu'il  est  transfusé  à  un  animal  sen- 
sible, lui  conférer  une  imniuiiilé  plu'^  on  moins  complèle  •..  Behring 


Je  sérum  antidiphtérique  che/.  les  enfants  ayant  été  en  ccjutart 
avec  un  malade  et  il  fut  le  premier  à  introduire  en  France  le  sé- 
rum antiméningococcique  imaginé  par  Wassermann  à  Berlin,  pur 
flexner  à  iNew-York  contre  la  méningite  cérébro-spinale. 

Fernand  Widal,  né  en  18tj-2,  s'est  proposé  de  faire  bénélicier  la 
clinique  des  recherches  du  laboratoire.  11  a  attaché ^on  nom  à  deux 
méthodes  :  le  strn-diaynuslir,  fondé  sur  le  fait  ([ue  le  sérum  des  ma- 
lades atteints  de    (ièvre   lyplionle  possède,   à   l'é^irard  des   bacilles 
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et  liitasato  établirent  ensuite  que  le  sang  des  animaux  vaccinés 
lontre  les  bacilles  de  la  diphtérie  ou  du  tétanos  neutralise  considé- 
lablement  l'elTet  des  poisons  produits  par  ces  microbes;  et  l'on  fui 
donc  amené  à  employer  les  toxines  comme  antitoxines. 

[.'honneur  d'avoir  ilécouvert  le  sérum  antidiphtérique  appartient 
au  !)'■  lîoux,  dont  le  nom  est  iiiS('parable  de  celui  de  son  illustre 
maître  li].  Ses  recherches  relatives  à  l'atténuation  des  virus  et  à  la 
vaccination  au  moyen  des  produits  solubles  sécrétés  par  les  mi- 
crobes avaient  été  remarquées.  Il  acquit  une  lenominée  universelle 
en  préparant  le  sérum  curatif  de  la  diphtérie  et  en  trouvant  la  mé- 
thode d'injection  intra-cranienne  du  simuiii  antitétanique,  qui, 
après  avoir  été  employé  comme  préventif,  le  l'ut  ensuite  lomme 
moyen  curatif  du  tétanos  iléclaré.  De  ce  Jour,  la  tlii'-iapentiqne  s'en- 
richissait d'une  conquête  inappréciable,  et,  loisi|Ui'  Emile  Duclanx 
mourut  (3),  la  direction  de  l'établissement  de  la  rue  Dntot  fut  con- 
liée  au  D''  Boux,  assisté  de  Chamberland  et  de  Metchnikoff  comme 
sous-directeurs.  Chamberland (4) avait  collaboré  aux  lecherches  de 
l'asteur  sur  la  vaccination  anticharbonneuse.  Metchnikoff  (S)  lit  de 
nombreuses  recherches  sur  l'immunité,  découvrit  la  jdiagocytose 
'voir  p.  423),  démontra  que  diverses  maladies  infectieuses  étaient 
inoculées  par  les  parasites  de  l'intestin,  rechercha  le  vaccin  de 
l'avarie  et  proposa,  avec  Boux,  un  moyen  de  prévenircetle  infection. 

André  Chantemesse  (né  en  IS.'JI)  fut,  avec  Widal,  l'initiateur  des 
vaccinations  anlilyphoïdi(iues  à  l'aide  do  vaccin  stérilisé  par  culture 
chaulfée  (I888j.  Ultérieurement,  le  docteur  II.  Vincent  appliqua  à  la 
prévention  de  la  fièvre  typhoïde  la  méthode  des  vaccins  stérilisés 
à  l'éther,  et  cette  sorte  de  vaccin,  dit  polyvalent  parce  i|n'il  est  un 
mélange  de  plusieurs  races  de  bacilles,  fut  cou  raniment  ulilisi'e  dans 
l'armée  fran<;aise,  surtout  pendant  la  guerre  de  l'.ll 'i-191o. 

Arnold  Netter,  né  en  1853,  préconisa  les   injections  préventives 


(1)  Jules  Hericourl,  né  en  ISûn,  ;i  publié  ;  les  I-'ronUèri-s  ilf  In  maladie  (I90.'i), 
illygiéne  moderne  (1907). 

(2)  Pierre-Paul-Émile  Uoux,  né  en  1853. 

(3)  Emile  Duelaux  (1840-190'i),  chargé  de  la  direction  de  rin.stitnl  l'asteur 
à  la  mort  du  maitre  (1895),  a  publié  :  Fermenls  el  m-dadies  (18.S'2,  réédité 
en  1885  sous  le  titre  le  Microbe  el  la  maladie);  l'auteur,  histoire  d'un 
esprit  (1896);  l'Urjuièue  sociale  (1902);  Chimie  biologique  (1903). 

(A)  Chai-les-Édouard  Chamberland,  né  en  1858,  a  inventé  un  tiltre  liy^ié- 
nique.  Il  a  publié  :  liecherclies  sur  l'origine  el  le  deiielo/ipemeyit  des 
organismes  microscopiques  (1879);  le  Cliarbmi  el  la  vacciiinlion  char- 
bonneuse (ISS3;  ;  les  pjau.r  d'alimenialiini  dans  l'in/i/irne  el  les  maladies 
épidémiques  (1885). 

(5)  Élie  MetchnikolT,  né  à  Kharkov  eu  18'i0,  vint  ii  Pari^>  en  1.S90  et  entra  à 
l'Institut  Pasteur.  Ses  idées  sont  résumées  dans  l'immunilé  dans  les  mala- 
dies infectieuses  (19u1).  Il  a  exposé  ses  vues  sur  la  possibilité  de  relarder  la 
vieillesse  dans  Éludes  sur  la  nature  humaine,  Essai  de  philosophie  opti- 
miste (1905). 


dEberth,  une  propriété  agglutinalive  qui  permet  de  poser  un 
iliagnostic  précoce  de  l'infection,  et  le  ci/lo-dingnostic,  basé  sur 
l'examen  histologique  des  cellules,  spécialement  des  leucocytes 
observés  dans  les  épanchements  pathologiques  des  séreuses.  Il  a 
étudié,  avec  le  D''  Javal,  la  palhogénie  des  œdèmes,  montré  le  rôle 
de  la  rétention  des  chlorures  dans  réconomie  et  mis  en  [natique 
les  cures  de  déchloruration  dans  les  maladies  des  reins  et  ilu  cu'iii-. 
La  méthode  du  séro-diagnostic,  dont  il  a  fait  l'applicatinn  à  la 
typhoïde,  a  pour  base  raggluliiieineiil  des  luicli'-ries,  JérouM'il  p.ir 
Boger  (I    et  Cbarrin  l'l\. 

Alexandre-lîmile-,Iolin  Veisin,  né  en  I8li3,  collabora  ,iii  nieiiidiie 
célèbre  de  Roux  sur  la  to.vine  diphli'rique.  En  I89'i,  il  étudia  la 
peste  à  Hong-Kong  et,  ayant  découvert,  en  même  temps  (jne  Kitasato, 
le  bacille  S|iécilique  de  l'infection,  il  prépara  un  sérum  antipesteux. 
Il  fonda  à  Nba-Trang  (Annani)  un  établissenient  baclériologi(|uc. 

Après  avoir  dirigé  l'Inslitul  bactériologique  de  Saigon,  le  I)''  Cal- 
mette  (3)  fonda  l'Institut  Pasteur  de  Lille.  Parmi  ses  nombreux 
mémoires  sur  la  bactériologie,  la  chimie  physiologique  et  l'hygiène, 
nous  citei'ons  ceux  qu'il  a  écrits  sur  les  venins  et  le  sérum  anti- 
venimeux,  (|ui  a  permis  de  supprimer  les  accidents  souvent  si 
graves  dus  à  la  niorsni-e  des  reptiles  (4);  sur  la  fermentation  al- 
ciiolii|ue  el  la  saccbarilîcation  de  l'amidon  par  les  moisissures;  sur 
la  prévention  du  tétanos;  sur  la  peste  bubonique;  sur  l'ankylos- 
tomasie  ou  anémie  des  mineurs;  sur  l'épuration  biol<igic|ue  des 
eaux  d'égout;  sur  l'origine  inlestiiiale  de  la  tuberculose  pulmonaire. 
Il  fonda  à  Lille  (1901)  un  préventorium,  dispensaire  antitubercu- 
leux, et  à  Montigny  (1903)  un  sanatorium  familial  pour  l'assistance 
et  b^  traiteimml  des  tuberculeux. 

Lors(|ue  l'asleni'  publia  sa  découverte  du  traitement  d(,'  la  rage, 
Octave  Terrillon  (1844-1893)  fut  désigné  pour  oi'ganiscr,  au  labora- 
toire de  la  rue  d'LIlm,  le  service  du  traitement  chijuigical  ties  indi- 
vidus mordus.  Il  fut  un  des  apôtres  de  l'asepsie  substituée  à  l'an- 
tisepsie, et  il  montra  les  lésnltats  qu'on  pouvait  obtenir  par  l'usage 
de  l'eau  bouillante  pour  la  désinfection;  il  condensa  sa  technique 
dans  un  livi'e.  Asepsie  et  antisepsie  chirurgicales,  en  collaboration  avec 
Chaput  (1892). 


(1)  Sur  Henri  Roger,  voir  p.  V28. 

(2)  Albert  Charrin,  né  en  1857.  Sans  contester  l'importance  des  bactéries, 
il  attribue  à  l'organisme  une  large  part  dans  la  genèse  des  maladies,  la- réac- 
tion défensive  des  cellules,  l'action  de  l'hi-rédilc  et  de  l'aulo-intoxication.  Pour 
lui,  les  cellules,  comme  les  microbes,  sont  capables  de  |H-oduire,  à  l'aide  îles 
principes  (pielies  fabriqucul,  tous  les  désordres  dus  à  l'iullueuce  des  pai  usités. 
Il  a  publié  les  Défenses  naturelles  de  l'organisme  (IS98). 

(3)  Alberl-Léiui-Chartes  Calmette,  né  en  1SC3. 

i4)  La  sérolliérapie  antivenimeuse  lui  également  étudiée  par  h-  doi;leur 
Pliisali.v. 
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Armand  Gautier. 


Henri  Roger. 


Dans  l'élude  îles  p;irasilps  animaux,  îles  résiillats  particulière- 
ineiil  remaïquables  ont  et"  obtenus  par  Alphonse  Laveran  (1), 
qui  a  découvert  que  le  pahulisme  a  pour  origine  un  liénialozoaire 
à  Iransl'oruialions  mullipies  et  mis  en  évidence  le  r<51e  des  trypa- 
nosnmes  (2)  dans  les  malailies  l'pidémiciui'S. 

L'art  vétérinaire  a  ni''cessairement  profilé  des  cnn(|ui^tes  di;  la 
microliiologie.  Etienne  .Xocard  (1850-1903),  a  déterminé  et  cuUi\é 
le  microbe  de  la  péripneumonie  bovine,  découvert  les  microbes  de 
la  mammite  contagieuse,  du  farcin  du  btruf,  de  la  lympliangite 
ulcéreuse  du  cheval,  de  la  psittacose,  étudié  la  rage,  le  tétanos,  la 
clavelée,  la  fièvre  aphteuse.  Il  partage  avec  Rang  le  mérite  ti'avoir 
généralisé  l'emploi  de  la  tuberculine  comme  miHliode  de  diagnos- 
tic précoce  de  la  tubei'culose  îles  bovidés,  il  a  donné  le  moyen  de 
faire  le  diagnoslic  précoce  de  la  morve  du  cheval  par  les  injections 
de  malléine,  montré  la  curabilité  et  formulé  la  prophylaxie  de  cettf 
malailie.  Il  a  établi  l'identité  du  bacille  de  hi  tubeicidose  aviaiic 
et  lie  celui  de  la  tuberculose  des  mammifères.  Enfin,  il  a  réfuté  la 
théoiie  du  I)''  Koch,  de  Berlin,  en  démuntrant  par  des  faits  péremp- 
toires  que  la  tuberculose  était  transmissible  à  l'homme  ]iar  le  lait 
ou  la  cliair  des  bovidés.  —  Auguste  Chauveati  a  priqiaré  un  vaccin 
contre  la  péripneumonie  contagieuse  des  bèlos  à  cornes. 

Pathologie.  —  Charles-Jacques  Bouchard,  né  en  1837,  est  l'un 
des  médecins  de  notre  temps  qui  ont  le  plus  fait  pour  les  progrès 
de  la  pathologie  générale.  11  a  montré  le  rôle  du  refioidissement 
dans  l'action  pathogène  des  microbes,  exécuté  ou  inspiré  des  tra- 
vaux utiles  sur  les  auto-intoxications,  recherché  l'origine  des  poi- 
sons urinaires,  dégagé  le  fait  du  ralenlissemenlde  la  nutrition  dans 
tout  un  groupe  de  maladies  clironii]ues,  entre  lesquelles  il  a  pu 
ainsi  établir  un  lien. 

'l'antlis  ijue  Bouchard  et  Melchnikoff  procédaient  à  l'i^tude  expé- 
li  mentale  des  poisuns  du  tube  iligestif,  Armand  (luutier  (né  en  1837) 
fu  faisait  l'analyse  chiuiiiiue.  Les  recherches  de  ce  savant  sur  les 
alcaloïdes  d'origine  organique,  leucomaïnes  et  ptumaïnes,  ont  eu 
un  grand  retentissement,  et  il  en  est  de  même  de  celles  qu'il  a  pour- 
suivies sur  la  non-toxicité  de  certains  sels  de  cuivre.  Il  a  été  b- 
pronioleur  de  la  médicalion  arsenicale  par  des  produits  nouveaux 
.t:a(;odylate,  méthylarsinate)  dans  l'anémie  simple  on  pernicieusi-, 
les  maladies  infectieuses,  comme  la  grippe,  le  paludisme,  la  ma- 
ladie du  sommeil,  la  tuberculose,  la  syphilis  (le  60B  est  une  ap[ili- 
cation  de  ses  théories).  Il  s'est  occupé  aussi  île  la  chimie  de  la 
cellule  vivante,  des  toxines  microbiennes  et  animales,  de  l'alinien- 
talion  et  des  régimes  chez  l'homme  sain  et  chez  les  malades. 

Les  travaux  de  Henri  Uoger,  né  en  1860,  ont  porté  sur  les  mala- 
dies infeclieuses  (biologie  des  microbes,  recherches  sur  les  causes 
favorisant  leur  développement,  mécanisme  des  processus  morbides)  ; 
sur  les  intoxications  et  les  auto-inloxications  (recherche  tlesorganes 
protecteurs  contre  les  intoxicalions,  les  substances  loxi(]ues  des 
tissus  l't  des  humeurs);  sur  la  pathologie  générale  et  la  palhologie 


cum|iarée  (réactions  nerveuses,  maladies  infeclieuses  communes  à 
l'homme  et  aux  animaux),  la  palhologie  comparée  des  animaux  et 
de  l'homme  (tumeurs  malignes  chez  les  animaux);  sur  les  I issus  et 
les  organes;  sur  la  thérapeutique  (tbéi-apeutique  des  infeetions, 
bactériolhérapie,  sérotln'rapie,  lavages  intestinaux  à  l'eau  oxygénée, 
chlorure  de  calcium  contre  les  hémorragies,  durée  de  rimmimité 
vaccinale.)  Son  Inlroduclinn  à  l'étude  de  ta  médecine  est  un  exposé 
remarquable  des  principes  sur  lesquels  repose  l'art  de  guérir. 

Pierre-Carl-Édouai'd  Potain  (l8'2o-19Ul)  fut  un  éminent  clinicien 
en  matière  de  palhologie  du  cœur  et  des  poumons,  et  Henri  Ilu- 
i-hard  (I8'i4-I910)  se  spécialisa  aussi  dans  les  affections  canliaques 
du  cœur  et  des  vaisseaux.  Les  alTections  pulmonaires  renconti'èrent 
un  adversaire  redoutable  dans  la  personne  de  Jacques-Joseph  Graii- 
clier  (1843-1907),  qui  sauva  de  la  tuberculose  des  centaines  d'enfants 
en  les  arrachant  aux  milieux  contaminés,  et  Bergeron  fut  l'un  des 
principaux  fondateurs  de  l'œuvre  des  hôpitaux  maiins,  qui  rendit 
les  plus  grands  services  pour  la  guérison  de  la  teirible  malailie  (1). 
Landouzy  dérouvrit  que  la  pleurésie  banale,  attribuée  au  fi'oid.  est 
de  nature  tuberculeuse  (2).  —  Les  savants  allemands  avaient  batlu 
en  lirèihe  la  théorie  de  Laënnec  sur  la  phtisie  pulmonaire  :  cette 
tbéorie  fut  réhabilitée  par  Villemin  (1866),  Gauchei-  (1872)  et,  en 
géni'ral,  par  les  microbiolngisles  français. 

L'élude  approfondie  de  l'alcoolisme,  qu'il  dénonça  le  premier 
comme  cause  prédisposante  de  la  tuberculose  pulmonaire  et  dont 
il  dilférencia  les  intoxications  par  les  boissons  à  essences  (absin- 
tbisme)  et  par  le  vin  (œnilisme),  la  découverte  du  diabète  pancn-a- 
liiiue  (1877)  et  le  démembrement  du  diabète  considéré  à  toi't  comme 
maladie  unique,  la  description  sous  le  nom  d'Iierpétisme  d'un  lype 
lie  maladie  conslilulionnelle  héréditaire,  le  trailement  des  ané- 
vrismes  par  les  injections  de  gélatine,  de  belles  reclierches  sur  la 
sypbilis,  le  paludisme,  le  phosphorisme,  le  saturnisme,  l'arlério- 
sclérose,  etc.,  firent  d'Etienne  Lancereaux  (1829-1910)  un  des  maîtres 
de  la  médecine  contemporaine. 

Le  mécanisme  des  troubles  fonctionnels  dans  les  alTections  rénales 
aélé  expliqué  par  Émile-Charles  Acliard(neen  1860)  et  pai  Fernand 
Widal  (né  en  1862)  (3i,  et  c'est  aussi  des  maladies  des  reins  et  du 
foie  que  s'est  occupé  Albert  Robin  (né  en  1847). 

Remartjuable  professeur  d'anatomie  pathologique  (4),  Jean-Jlartin 
(Iharcol  (I82S-1893)  est  surtout  et  justement  connu  par  ses  leçons 
sur  les  maladies  du  système  nerveux.  Il  développa  et  s'appropria  la 
tuéthode  anatomo-clinique,  qui  établit  un  lien  de  cause  à  effet  entre 
Ses  phénomènes  cliniques  constatés  pendant  la  vie  du  malade  et 
les  altérations  anatomiques  observées  apiès  sa  mort  dans  les  or- 


(1)  Né  en  18'i5.  Il  a  publie  (189.ï)  les  hématozoaires,  en  colhiboiMlion  avec 
liapliaël  lilaneliaril  (né  en  1s.o7),  qui  a,  de  son  côté,  écrit  :  Vlnsecle  et  l'in- 
leclinn;  Histoire  naturelle  et  médicate    des  arlhro/)oite'i  patliog'enes,  elc. 

(2)  En  Afrique  australe,  la  mouche  Isé-lsé  transmet  lu  parasite  apprli- 
nagâna,  qui  infecte  les  équiilés  el  les  bovidés,  et  c'est  un  trypanosomc  qui 
provoque  la  maladie  du  sommeil. 


(1)  Jules  Bergeron  (1817-1900),  spécialiste  des  maladies  des  enfants. 

(2)  Louis-Théophile-Joseph  Landouzy,  né  en  1845,  a  étudié  les  paralysies 
dans  les  maladies  aiguës,  les  causes  de  l'ataxie  locomotrice  progressive 
(avec  Gilbert  Ballet),  la  myopathie  alrophique  progressive  (avec  Déjerine). 

(3)  Fernand  Widal  a  imaginé  le  etjtodiagnnslw  el  le  sérodiagnostic 
(voir  p.  427).  11  a  étudié,  avec  le  docteur  Sa  val,  la  palhogénie  des  œdèmes  et 
monli'é  le  rôle  de  la  rétention  des  chlorures  dans  l'économie  avec,  comme 
conséquence,  le  traitement  par  la  déehloruration  dans  les  affections  du  cœur 
cl  des  reins. 

(4;  Cliarcol  succéda  à  Vulpian,  en  1872,  dans  la  chaire  d'analomie  patho- 
logique de  la  l'acuité  de  médecine  de  Paris.  En  1882,  une  chaire  spéciale 
des  maladies  du  système  nerveux  fut  créée  pour  lui  k  la  Salpètrière. 


LE     MOUVEMENT    INTELLECTUEL    EN     FRANCE     DEPUIS     187  1 


42y 


l'Ilot.  E   fil 

Etienne  Lancereaux. 


l'li"t.  Cci-ddiol 
Edouard   Brissaud, 
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Pierre  Janet. 


ganps  intéressés,  et  il  pul  ainsi  enrirhii-  <lc  lypcs  iiduvi'.iux  la  liiuiniii' 
de  la  juithologie  dans  laquelle  il  s'est  illuslré.  En  ce  iiui  concerne 
les  maladies  du  cerveau,  on  lui  doil  nolainiuent  des  précisions  ou 
des  observations  inédiles  sur  l'Iiistoire  des  localisations  et  sur  les 
différentes  aphasies.  En  pathologie  médullaiie.il  découvrit  la  sclérose 
laléi-aleamyotrophique.  dite  maladie  de  ("harcot,  décrivit  le  premier 
les  arthropathies  qui  se  produisent  parfois  au  cours  de  l'ataxie  loco- 
motrice, classitla  les  atrophies  musculaires,  renouvela  l'étude  des 
névroses  (sclérose  en  plaques  et  paralysie  agitante,  épilepsie,  mi- 
graine, vertige  de  Ménîère,  tics  convulsifs,  chorée),  devina  la  neu- 
rasthénie, expliqua  la  «  grande  hystérie  »  et  fit  connaître  que  celte 
affection  pouvait  être  simplement  la  simulatrice  de  maladies  orga- 
niques. Ses  recherches  sur  l'hypnotisme  rendirent  son  nom  popu- 
laire. Il  considérait  cette  alTection  comme  une  manifestation  nouvelle 
de  l'hystérisme,  artificiellement  provoquée;  autrement  dit,  il  com- 
parait l'état  liypnotique  à  la  crise  hystérique,  présentant  comme 
elle  trois  phases  successives  (léthargie,  catalepsie,  somnambulisme), 
caractérisées  par  des  pliénomènes  physiologiques  nettement  déter- 
minés, et  cet  état,  selon  lui,  ne  se  rencontrait  q\u>.  dans  l'hystérie. 
Sur  ce  point,  l'école  de  \ancy  s'opposa  à  l'école  de  la  Salpêtrière  : 
les  docteurs  Liébault  et  Bernheim  (1)  soutinrent  que  l'hypnotisme 
est  une  variété  d'état  physiologique  caractérisé  par  un  sommeil 
plus  ou  moins  intense  et  pouvant  être  provoqué  par  divers  pro- 
cédés chez  le  plus  grand  nombre  des  individus,  sinon  chez  tous;  ils 
expliquèrent  la  plupart  des  phénomènes  d'hypnotisme  par  la 
simi>le  suggestion,  en  particulier  les  phases  du  giand  hypnotisme. 
Partant  de  là,   ils  appliquèrent  la  suggestion  à   la    théra[ieulii|iic. 

Parmi  les  élèves  et  les  continua- 
teurs de  Charcot,  nous  citerons  Bour- 
neville  (2),  Fulgence  Raymond  (3), 
Jules  Déjerine  (4),  Paul  Riclier  (5), 


liiissaud    I  .Cli.IVrè  :.>  ,  (.ilbcit  lialld    :{).  D.iliiiiski  Ti  .PotivM.'i 


(1)  Ne  à  Besançon,  mort  .'i  l^aris  (1n:j2-1'.)(19).  Ses  étuiles  sur  la  nialadic  de 
Scarron,  le  mal  du  iloi  et  l'iiilirmilé  de  Coutlioii  le  dc'signèrcnt  pour  la 
chaire  d'histoire  de  la  môd<'rine  à  la  Facidlé  de  Paris;  mais  il  se  spécialisa 
dans  l'étude  de  lu  pliysiolûgie  nei'veuse  (localisations  cérélirales  et  rapporls 
lies  centres  cniiieanx  avec  les  parlies  périphériques  du  cei'voan,  mouvemonls 
d'expansion  et  de  rélraclation  du  cei'veau,  suppléances  et  compensations  réci- 
proques des  diverses  parties  de  l'écorce,  etc.)  et  les  alTections  nerveuses 
et  mentales  (idiotie,  mécanisme  de  l'athélose,  cliorée  variahie  des  déi^énérés, 
rire  et  iileurer  spasmodiques,  paralysies  hystériques,  rapports  de  l'acromégalie 
et  du  gigantisme,  etc.) 

(2)  Charles  Féré  (Is;i2-l!lil7)  a  pidilié  :  /c  Mar/iiciisiiie  aiiitiinl  (ISSV,  en 
collahoralion  avec  Bineli;  Seiisa/ion  el  mouoemenl  (IS.sV);  Déiiéiiérest-eiu-i; 
et  criininalUé  (Isss);  Épilepsie  (lS9â);  Palhologie  des  émolions  (tsi)2);  (a 
Famille  névvopatlàque,  théorie  léralologifjue  de  l'hérédité  (IS!I5). 

(3)  Gilbert  Ballet,  né  en  IS-IS.  Hygiène  du  neurasthénique,  séméiolo^ie  ner- 
veuse, troubles  de  la  sensibilité  dans  les  lésions  du  cerveau,  psychoses  et 
afreclioiis  nerveuses. 

Cl)  Joseph-Prançois-Félix  Babinski,  né  en  ts:;?,  découvrit  plusieurs  signes 
donnant  les  moyens  de  distinguer  les  aiïeclions  organiques  de  la  moellc'  et  du 
cerveau  d'avec  les  névroses;  il  lit  connaître,  eu  particulier,  un  symptôme,  le 
phénomène  des  orteils,  désigné  sons  la  dénomination  de  «  signe  di:  Babinski  •>, 
ipd  permet  de  déceler  l'existence  d'une  perturbation  du  système  pyramidal.  Il 
établit  que  certains  troubles  dans  les  réllexes  pupillaires  sont  révébileiu-s 
delà  syphilis  du  système  nerveux  central.  Il  rénova  la  physiologie  et  la  pa- 
lhologie du  cervelet.  Kniin,  ses  recherches  sur  le  vertige  voltaïqne  introdui- 
sirent des  notions  nouvelles  dans  la  pliysiologie  et  la  pathologie  de  l'oreille  et 
l'amenèrent  à  ti'onver  un  moyen  de  combattre  le  vertige  auriculaire.  11  réduisit 


il)  .\uguste  Eiébeanll  (1823-190i);  Ilip- 
polyle  Bernheim,  né  en  18'i0. 

(2)  Désiré  Bourneville  (1840-1909). 
Dans  la  dernière  partie  de  sa  vie,  il  se 
consacra  k  l'étude  des  enfants  anormaux 
ou  arriérés. 

(3)  Né  en  184U.  Xonuné  professifur  de 
clinique  des  maladies  nerveuses  à  la  mort 
de  Charcol. 

Cl)  Jules  Déjerine,  né  en  !S'i9.  Dans 
sou  ouviage  sur  l' Hérédité  i/iins  les  ma- 
Indies  du  si/stèiiie  nerveux  (KSSH;,  il  es- 
time que  le  domaine  de  ces  affections 
ira  grandissant,  parce  qu'elles  ont  poiu- 
origine  liidensité  de  vie  produite  parle 
développement  de  la  civilisation.  On  lui 
doit  en  outre  :  Analomie  des  centres 
nerveux  (ls9.ï),  en  collaboration  avec 
Mme  Déjerine  (.'Vngusta  Klumpke),  née  en 
l8.J9;  Séniéiolnr/ie  du  si/sièine  nerveux 
(l'.IOU),  etc. 

Ci)  Né  en  Isl'J,  Inn  des  pins  intimes 
collaborateurs  de  Charcot.  Outre  les 
airections  nerveuses,  il  a  étudié  les 
rapports  de  la  physiologie,  de  l'anatomie 
et  de  la  médecine  avec  les  beau.x-arts. 

HiSTOIRK     CONTEMPORAINE. 


Une  leçon  clinique  du  D'  J.-M.  Charcot  &  la  Solpctriirc,  par  .\.  r.noi'ii.T.PT. 


l'tiot.  Uraim. 
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Binet(l),Béiilloni'2),  Pierre  Janet{3),  Maurice  de  Fleury(4j,  Joseph 
Grasset(5).  El,  pour  être  complel,  il  faudrait  nommer  ceux  qui,  sans 
être  neurologistes.  ont  apporté  leur  contriinilion  à  la  connaissance 
des  maladies  nerveuses.  Tel  est  le  dermatologiste  I^ucien  Jacquet 
(1860-19131,  qui  plaça  la  cause  de  la  plupart  des  maladies,  y  compris 
la  pelade,  dans  une  irrilalion  du  système  nerveux  se  réllécliissant 
sur  les  organes  profonds  ou  éloignés;  tel  est  encore  Alfred  Four- 
nier  [1832-1914]  (6),  qui  soutint  que  la  paralysie  générale  avait  une 
cause  syphilitique,  opinion  d'ailleurs  combattue  parle  neurologiste 
AlixJofTroy  [1844-19U8]  (7). 

les  limites  de  l'hystérie  qui,  par  les  exagéralions  el  les  simulalions  des  per- 
sonnes atteintes  de  celte  alTeclion,  avaient  été  regretlablement  élenducs  :  sous 
le  nom  nouveau  de  pithiatisme,  elle  ne  comprend  plus  que  les  allaques  de 
nerfs  et  certains  phénomènes  que  la  suggestion  peut  provoquer  el  la  per- 
suasion supprimer;  Babinski  a  établi  qu'elle  n'est  pas  engendrée  par  les 
émotions  sincères  les  plus  vives. 

(1)  Alfred  Binet,  né  en  1837,  auteur  d'ouvrages  sur  la  psychologie  expéri- 
mentale, les  altérations  de  la  personnalité,  etc. 

(2)  Edgar  Bérillon,  né  en  ISo'J,  apporta  dans  l'éluile  des  phénomènes  de 
l'hypnotisme  une  nouvelle  méthode  scienlilique,  i-oniballit  l'alcoolisme  au 
moyen  de  l'hypnopédagogie,  etc. 

(3)  Pierre  Janet,  né  en  1839,  a  donné  une  vive  inq)ulsion  aii\  éludes  de 
psychologie  expérimentale  en  combinant  le 
savoir  clinique  du  médecin  à  la  pénétration 
du  philosophe.  lia  publié:  l'Aulomalisme 
psiichologiqite  (1S,S9)  ;  l'Étal  mentaldeshi/s- 
tériques',  l)i^3\Névroseset  idées /i.i:es[l89li], 
en  collaboration  avec  Pulgence  Raymond  ; 
les   Obsessions  el   la  psychaslénie  il903). 

(4)  Né  en  ls6il.  Il  a  publié  :  Inlrodticlioa 
à  la  médecine  de  l'espril  il8U7l,  i'Épilep- 
sie  et  son  Irailement  (IS99);  les  Grands 
symptômes   neuras/kéniques  (1901). 

(b)  Joseph  Grasset,  né  en  1849,  est  le 
représentant  le  plus  autorisé  de  l'école  spi- 
ritualisle  de  Montpellier.  Il  a  approfondi  les 
multiples  questions  de  p^ycliologie  qui  se 
rattachent  à  l'étude  des  maladies  du  système 
nerveux  et  publié,  entre  autres  ouvrages  : 
Des  localisalions  ilans  les  maladies  céré- 
brales (1S7H);  le  Transformisme  médical 
(1900);  les  Maladies  de  l'orienlation  et  de 
l'équilihre  :19(11)  ;  lesLimilesde  labioloi/ie 
(6' éd. ,'1909);  l'Ili/pno  Usine  el  la  snr///est ion 
(19US);  les  Centres  nerveux,  phijsiopalholo- 
yie  cliniqueil'JDa);  te  Pstjcliisme  inférieur 
(190B);  Demi- finis  et  demi-responsables 
(2«édit  ,  1908);  Introduction i>hi/siologique 
à  l'étude  de  la  philosophie  [->"  éd.,  1911  i. 

(fi)  Alfred  Fournier  fui  le  continuateur  de 
Ricord  dans  l'élude  et  le  Irailement  des 
affections  du  ressort  de  l'avarie.  11  distingua 
les  diverses  phases  de  celle  maladie  et  étu- 
dia spécialement  la  .syphilis  cérébrale  el  les 
affections  diles  parasyphilitiques. 

(7)  Il  s'allaeha  h  démoiilrer  que  l'alcoo- 
lisme élail  un  des  fadeurs  piincipaux  de  la 
folie  et  fit  (les  r^vni^riences  pour  démontrer 
lacliou   nocive   ucs  divers    <>    ap<^riHrs   ».  Avni.l  ropêr:.i;or  '0-  ini^s 


Chirurgie.  —  Les  obstacles  que  rencontrait  jadis  la  chirurgie 
disparaissent  peu  à  peu  devant  les  procédés  si  efficaces  dont  elle 
dispose  :  l'antisepsie,  qui  supprime  l'infection  ;  l'anesthésie,  qui  sup- 
prime la  douleur;  l'hémostase,  qui  supprime  l'hémorragie.  >'ous 
avons  dit  déjà  tout  ce  qu'elle  doit  à  l'antisepsie.  Elle  ne  doit  pas 
moins  aux  nouvelles  méthodes  d'anesthésie  par  les  injections  de 
cocaïne  ou  de  corps  similaires,  méthodes  que  propagea  inlassable- 
ment Paul  Reclus  (1847-1914).  Ce  représentant  convaincu  de  la  chi- 
rurgie conservatrice  rendit  aux  malades  un  très  grand  service  en 
remplaçant  par  l'insensibilisation  locale  l'emploi  du  chloroforme  et 
de  l'éther,  puissants  mais  dangereux  aneslhésiques. 

I.'audace  et  l'habileté  de  ses  interventions  opératoires  acquirent 
à  Jules  Péan  (183U-1898)  la  réputation  d'un  chirurgien  hors  pair 
dans  toutes  les  pratiques  de  son  art.  On  l'avait  surnommé  dans  les 
salles  de  garde  le  «virtuose  du  bistouri  ».  11  vulgarisa  l'ovariotomie 
et  la  laparotomie  et,  pour  la  première  fois,  pratiqua  l'ablation  de  la 
rate  (  1868>  Les  noms  de  Lister  et  de  Pasteur  demeurent  attachés  à 
la  découverte  de  l'antisepsie,  propagée  en  France  par  Lucas-Chain- 
pionnière  et  Terrillon,  celui  de  Morton  à  la  découverte  de  l'anes- 
lliésie;  Péan  attacha  le  sien  à  la  méthode  d'hémostase  par  pince- 
ment des  vaisseaux,  qui  entraîna  la  suppression  des  ligatures, 
abrégea  la  durée  des  opérations  et  le  conduisit  à  la  méthode  d'abla- 
tion des  grosses  tumeurs  qu'il  dé- 
nomma <■  morcellement  )i.  L'ablation 
de  l'utéi'us  par  les  voies  naturelles  ou 
hystérectomie  vaginale  lui  appartient 
en  propre. 

Les  perfectionnements  apportés  à 
l'instrumentation  chirurgicale  par 
Eugène-Louis  Doyen  (né  en  1859)  ont 
été  généralement  adoptés.  Opérateur 
très  habile,  il  s'est  particulièrement 
occupé  du  traitement  du  cancer. 

Léopold  Ollier  (I82o-190(j;  rénova 
la  chirurgie  osseuse  en  indiquant  les 
moyens  chirurgicaux  de  produire  ar- 
tiliciellement  les  os  au  moyen  de  la 
transplantation  du  périoste,  ou  de  les 
régénérer  après  résections  et  abla- 
tions. 

Les  corps  les  plus  divers  ont  pu 
êlre  extraits  de  l'estomac  par  la  taille 
slomacale.  Léon  Labbé,  né  eu  183"2, 
ijui  ouvrit  le  premier  un  estomac  poui 
en  retirer  une  fourchette,  fit  de  la 
gastrotoinie  une  opération  bien  réglée 
et  indiqua  l'utilisation  de  son  procédé 
pour  l'établissement  de  la  bouche 
stomacale,  réalisée  par  Auguste  Ver- 
iiei.il  .1823-1890). 

Félix  t.uyon,  né  en  1831,  donna  un 
grand  essor  à  la  chirurgie  des  voies 
urinaires.  11  forma  d'éminents  élèves 
parmi     lesquels    Joaquin     Albarran 

Phot.  Braun.  (1860-1912). 

Péan),  par  H.  G  erv  kx.  L'éminent  gynécologiste  Sihépliane 
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Phot.  Pieire  Petil. 
Stéphane  Tarnier. 


PUot.  Wale 
Adolphe  Pinard. 


Samuel  Pozzi. 


Phot.  E.  l'irou. 

O.-M.  Lannelongue. 


Tarnier  (1828-1897)  fit  disparaître  des  hôpitaux  la  lièvre  puerpérale 
par  l'antisepsie,  l'asepsie  et  l'isolement.  Il  inventa  un  nouveau  for- 
ceps et,  par  le  perfectionnement  des  couveuses  artificielles,  assura 
la  vie  d'enfants  débiles  ou  nés  avant  terme.  L'un  des  plus  ardents 
propagateurs  de  la  puériculture,  Adolphe  Pinard,  né  en  IS'i'i, 
contrihua  aux  progrès  de  la  gynécologie  par  son  habileté  opératoire 
autant  que  par  ses  travaux  sur  la  version  par  manœuvres  externes 
qui  permet  de  mettre  le  fœtus  en  position  normale  au  cours  de  la 
grossesse,  sur  les  bassins  viciés,  le  palper  abdominal,  la  sympliy- 
.séotomie,  l'infection  puerpérale.  Avec  Samuel  Pozzi,  né  en  1846,  il 
est,  depuis  la  mort  de  Tarnier,  le  représentant  le  plus  autorisé'  de 
cette  branche  essentielle  de  la  chirurgie. 

Le  bistouri  hésitait  à  attaquer  le  l'oie  à  cause  de  sa  friabilité  et  de 
son  importance  vasculaire.  Cet  organe  avait  bien  à  plusieurs  reprises 
sollicité  l'intervention  des  chirurgiens,  mais  l'honneur  d'avoir  fait 
chez  nous  la  première  opération  méritant  le  nom  d'hépatectoniie 
(1890)  revient  sans  conteste  à  Octave  Terrillon  (1844-1893  . 

Le  cerveau  n'a  pas  échappé  aux  hardiesses  de  la  chirurgie.  I.a 
trépanation  est  devenue  de  pratique  courante  et  l'opération  de  la 
craniectomie,  qui  permet  au  cerveau,  dans  certains  cas  de  micro- 
céphalie,  de  se  développer  librement,  a  été  pratiqui'e  par  J.-Fr.-I>. 
Polaillon  (1836-1902)  et  O.-M.  Lannelongue  ;;184U-19I2). 

Les  chirurgiens  Lannelongue  (1  ),  Kirmisson  ;2)  etAuguste  Broca  iX'\ 
se  sont  spécialisés  dans  les  affections  de  l'enfance.  Le  premier,  par 
la  grelTe  de  la  thyroïde  du  mouton  chez  une  fillette  atteinte  de 
myxœdémie,  préluda  à  la  méthode  de  transplantation  des  organes 
introduite  par  Carrel  et,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  proposa 
le  traitement  de  la  tuberculose  articulaire  par  des  injections  sclé- 
rosantes. Kirmisson  renouvela  chez  nous  les  méthodes  orthopé- 
diques, et  Auguste  Broca  est  l'auteur  de  travaux  sur  le  bec-de- 
lièvre,  pour  lequel  il  a  indiqué  une  forme  spéciale  d'opération;  sur 
le  pied  bot  et  la  luxation  congénitale  de  la  hanche,  qui,  à  son  avis, 
peut  être  fréquemuKMit  guérie  par  un  tiailcment  non  sanglant;  .sur 
la  cui'e  radicale  de  la  hernie,  sur  l'ostéomyélite,  sur  la  coxalgie, 
pour  laquelle  il  préconise  l'extension  continue;  sur  l'appendicite, 
qu'il  a  largement  contrilmé  à  faire  (qiérer  à  froid. 

GÉOGRAI'IIII': 

La  r/éogra/Mc  a  été  l'objel  d'améliorations  si  considérables  qu'elles 
équivalent  à  une  véritable  création. 

Avec  le  Cosmos,  de  Humboldt,  la  Oéaf/ra/t/iie  dans  ses  rapports  avec 
l/i  nature  et  l'histoire  de  l'Iwtnnte,  de  Karl  lîitter,  constitue  la  base 
d'une  science  qui,  aujourd'hui,  «  embrasse  les  énergies  natuielles 
dans  leur  connexité  >■.  La  géographie  n'est  plus  une  sèche  nomen- 
clature :  elle  étudie  la  composition  et  la  disposition  du  sol,  la  répar- 
tition des  forces  physiques  et  celle  des  êtres  vivants,  l'jnlluence  de 
la  nature  sur  les  destinées  de  l'homme  et  les  réactions  de  l'homnie 
sur  la  nature. 

Ainsi  entendue,  elle  doit  beaucoup  à  la  géologie,  à  la  botanique, 
sans  toutefois  se  confondre  avec  elles,  puisqu'elle  met  en  œuvre  les 
éléments  si  nombreux  et  si  divers  qui  se  combinent  et  se  modifient 


réciproquement  pour  établir  la  caractéristique  de  chaque  région. 
Le  géologue  A.  de  Lapparent  (1)  a  spécialement  contribué  à  donner 
une  base  scientifique  à  la  géographie  physique.  Il  n'a  pas  entendu 
confondre  la  géographie  avec  la  géologie,  celle-ci  ayant  pour  objet 
propre  l'étude  des  phénomènes  eux-mêmes,  tandis  que  la  géographie 
étudie  l'état  présent  du  globe,  tel  qu'il  résulte  des  phénomènes  qui 
se  sont  superposés  et  succédé;  mais  les  deux  sciences  peuvent  s'al- 
lier l'une  à  l'autre,  sans  aucun  lien  de  subordination  entre  elles,  de 
sorte  que  la  nouvelle  méthode  géographique  doit  consister,  d'après 
la  formule  du  savant  anglais  Mackinder,  dans  l'étude  du  présenta  la 
lumière  du  passé,  en  même  temps  que  la  géologie  devient  de  plus 
en  plus  l'étude  du  passé  ta  la  lumière  du  présent.  Dès  lors,  la  géo- 
graphie physique  n'est  plus  purement  descriptive  ;  elle  remonte  aux 
causes,  recherche  les  lois  qui  régissent  les  faits,  prévoit  l'avenir 
réservé  à  telle  ou  telle  forme  terrestre.  Quand  on  a  observé,  par 
exemple,  les  modifications  successives  d'un  réseau  hydrographique, 
il  est  aisé  de  constater,  grâce  à  la  similitude  des  circonstances,  que 
tel  autre  réseau  se  comportera  de  la  même  manière.  Et  d'impoi- 
taiites'  conséquences  pratiques  peuvent  découler  de  ces  obser- 
vations. 

Elisée  Reclus  [1830-1905]  (2)  présida,  par  une  description  magis- 
trale, scientifique  et  souvent  émue,  des  phénomènes  de  la  vie  du 
globe,  à  l'élaboration  de  sa  Nouvelle  Géogra/diie  universelle  :  dans 
cette  étude  de  la  Terre,  il  s'inspira  moins  des  sources  écrites  que  de 
la  vue  directe  du  monde,  contemplant  la  nature,  comme  il  le  dit. 
Il  d'un  regard  à  la  fois  candide  et  lier  »,  se  souvenant  que  «  l'antique 
Freya  était  en  même  temps  la  déesse  de  la  Terre  et  celle  de  la 
Liberté  ».  Il  ne  se  contentait  pas  d'y  étudier  la  constitution  physique 
du  globe  :  il  recherchait  les  rapports  de  la  terre  et  de  la  vie,  l'in- 
lluence  de  la  nature  sur  les  destinées  de  l'homme,  l'œuvre  de 
l'homme  dans  ses  rapports  et  dans  sa  lutte  contre  la  nature,  et  il 
concluait  par  l'espoir  que  le  progrès  moral,  suivant  le  progrès 
matériel,  assurerait  enfin  à  la  planète  sa  complète  harmonie. 

On  retrouve  les  mêmes  idées  dans  la  Nouvelle  Géographie  univer- 
selle. Sous  la  plume  souple  et  vivante  de  l'écrivain,  nous  assistons, 
pour  chaque  région,  à  la  formation  du  sol;  nous  constatons  l'in- 
lluence  de  la  structure  géographique  sur  le  développement  et  le 
groupement  des  races;  nous  savons  exactement  le  degré  qu'occupe, 
dans  la  société  humaine,  telle  peuplade  ou  telle  nation. 

La  J'erre. da.le  de  1868  :  le  premier  des  dix-neuf  volumes  de  la 
Nouvelle  Géographie  universelle  parut  en  1875  (3),  et  le  célèbre  géogra- 
phe, que  ses  idées  avaient  banni  du  sol  natal,  eut  le  temps  d'achever 
avant  de  mourir  une  œuvre  considérable,  inspirée  des  mêmes  idées 
([ue  les  précédentes  :  l'Homme  et  la  Terre. 

Que  la  France  soit  n  le  plus  beau  royaume  sous  le  ciel  »,  c'est  le 
sentiment  de  l'univers  et  Onésime  Reclus  s'en  est  fait  l'interprète. 
Pour  lui,  notre  pays  reste  encore  «  huit  cents  ans  après  la  Chanson 
de  Roland,  la  douce  France,  la  terre  charmante,  l'honneurde  la  zone 
tempérée,  le  cellier  des  vins,  le  grenier  d'abondance  et  la  patrie  la 
|dus  gaie  des  peuples  ».  Il  a  vu  de  ses  yeux  avant  d'écrire,  et  ses 
descriptions  —  qu'il  s'agisse  de  la  Limagne,  de  la  «  sombre  et  for- 


(1)  0(iiloii-Marc  Lannelongue  (1840-1912). 

{i)  Edouard-Francis  Kirmisson,  né  en  1848. 

(3)  Auguste  Broca,  né  en  l.s..u,   lils  du  lundatcui-  de  l'anthropologie. 


(1)  Leçons  de  géographie  physique  (1896). 

(2)  Le  portrait  d'Elisée  Reclus  a  été  donné  page  US. 

(3)  Onésime  Reclus,  né  en  1837,  frère  d'Elisée.  Le  plus  beau  royaume  sous 
le  ciel  a  paru  en  1899. 
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Phot,  E.  riru 

Onésime  Reclus. 


Vidiil  de  la  Blache 


E.  Trivier. 


Victor  Giraud. 


niidable  «  ArJenne,  de  la  [ilaiiie  beaucoronne  ou  des  forèls  du 
Perche  —  sont  d'une  vérité  frappante,  iiitloresques,  originales, 
savantes  sans  pédantisme.  Il  a  visité  la  France  en  pèlerin  passionné, 
pénétré  do  la  beauté  de  notre  sol,  déplorant  le  décroissement  de  la 
natalité,  la  désertion  des  campagnes,  le  maltliusianisnie,  et  ]irotes- 
tanl  —  dés  1899  —  contre  l'abus  des  naturalisations  de  pure  l'orme. 
Paul  Vidal  de  la  Blache,  né  en  184.),  a  écrit  un  Tableau  de  la  (jio- 
(jrajiliir  de  la  France,  qui  est  une  œuvre  de  premier  ordre  (1).  Il  a 
expliqué  comment  nijtre  histoire  s'est  incorporée  au  sid  de  la 
Fiance  :  établissement  de  riiomme  dans  un  pays  où  il  trouve  tnules 
les  ressources  nécessaires,  continuité  de  la  vie  locale  «  s"imiiré';;iianl 
lentement  des  sucs  de  la  terre  •>,  adaptation  favorisée  par  la  liaM>- 
mission  héréditaire  et  la  continuité  des  habitudes  dans  les  lieux 
mêmes  de  leur  naissance.  "  Les  niveaux  de  sources,  les  roclu-s  cal- 
caires propices  à  la  construction  et  à  la  défense  ont  été,  dès  l'origine, 
des  nids  d'attraction  qui  n'ont  guère  été  abandonnés  dans  la  suite. 
On  voit,  à  Loches,  le  château  des  Valois  s'élever  sur  des  substnu;- 
tions  romaines,  lesquelles  surmontent  la  roche  de  tufl'cau  percée 
de  grottes  qui  ont  pu  être  des  habitations  primitives.  »  Après  avoir 
analysé  les  éléments  qui  donnent  à  notre  pays  sa  personnalité 
géographique,  Vidal  de  la  Rlaclie  décrit  avec  maîtrise  la  physi<p- 
nomie  de  chaque  région,  comparant  l'c'lat  présent  du  sol  avec  son 
passé  géologique,  et  tirant  de  cette  étude  des  éclaircissements  sur 
le  caractère,  les  mœurs,  les  tendances  de  l'habitant.  HapprochanI, 
en  manière  de  conclusion,  la  vie  d'autrefois  et  la  centralisation  (2  . 
il  ne  voit  pas  dans  les  révolutions  éconùnii(|ues  de  notre  temps  uni' 
raison  de  croire  à  la  fm  de  la  personnalité  française,  a  Lorsqu'un 
coup  de  vent  a  violemment  agité  la  surface  d'une  eau  très  claire, 
tout  vacille  et  se  mêle;  mais,  au  bout  d'un  moment,  l'image  du  fond 
se  dessine  de  nouveau.  L'étude  attentive  de  ce  qui  est  fixe  et  per- 
manent dans  les  conditions  géographiques  de  la  France  doit  être  ou 
devenir  [dus  que  jamais  notre  guide.  •< 

VOYAGES    SCIENTIFIQUES 

Reconstitué  par  les  négociations  ou  par  les  armes,  notre  eni|iire 
d'outre-mer  a  été  minutieusement  étudié  dans  tontes  ses  parties,  et 
nous  avons  déjà  raconté  les  voyages  à  la  suite  desquels  la  géogra- 
phie de  nos  diverses  possessions  a  pu  être  établie  sur  des  bases 
scienti  tiques. 

Uexpo.^é  qui  va  suivre  ne  reviendra  donc  jias  sur  l'e.rph  ira  lion  de  nos 
colonies  ('-];. 

Traversée  de  l'Afrique.  —  Le  premier  Français  qui  exécuta  la 
traversée  de  l'Afrique  fut  le  capitaine  au  long  cours  Ernest  Trivioi  (4). 


(1)  Ce  tableau,  parti  en  llio;),  l'onnc.  rhili'oduclion  de  l'Histoire  de  France 
d'Ernest  Lavisse. 

(2)  A  cette  occasion,  il  fait  une  curieuse  et  in.slrncllve  comparaison  dv 
notre  système  de  roule»  à  diverses  époques. 

(3)  Voir,  dans  la  deuxii'ine  partie  de  l'ouvrafi-c;  :  Sahara,  p.  S'i'i;  —  Maroc. 
p.  3.HS  ;  —  Sénégal  et  Niyer.  p.  :;:i3,  —  Mauritanie,  p.  'Mii;  —  du  Mr/er  au 
Tchad,  p.  3fi2;  —  Guinée,  p.  :i(;i;  —  C/ilc  dlimire,  p.  Hfi"i  ;  —  Dahomei/, 
p.  3C6  ;  —  Afrique  équaloriale  française,  p.  iiiii)  ;  —  Madagascar,  p.  :t7.s  ; 
—  Abi/ssinie,  p.  379  ;  Indo-Chine  française,  p.  392. 

(4)  Titivitu,  .'/.</(  Lujajc  a.i  cuitt.nent  notr  ;l^71). 


Pendant  que  .^lanley  parcourait  le  continent  noir  entre  l'imbou- 
cliure  du  Congo  et  Uagamoyo,  Trivier,  parti  de  Loango  (10  décem- 
bre IiSS8),  remunlaitle  l^ongo,  de  Brazzaville  à  Xyangoué,  puis,  ]iar 
le  Manyéma,  les  lacs  Tanganyika  et  Ayassa,  le  Chiré  et  le  delta  du 
Zambè/.e  ,  arrivait  à  Quiliniaiie,  sur  la  côte  orientale,  après  un 
viiyage  iiénilde  de  3o6  jours  ellectué  enlièrenienl  à  [lied  [l"  dé- 
crluhre  ISS'.lj. 

l'aiti  de  l)ar-es-.Salaiii  !<•  17  di'cenibre  1882,  l'enseigne  de  vais- 
seau Victor  Giraud  réussit  ;'i  gagner  le  lac  Bangouélo,  dont  il  visita 
les  îles,  et  reconnut  que  la  Louapoula  sort  du  sud-ouest  de  l'im- 
nieiise  bassin.  Il  fil  ensuite  porter  ses  recherches  géographiques 
sur  la  région  comprise  entre  les  lacs  Bangouéulo,  Moero,  Nyassa  et 
Tanganyika.  .Sur  les  bords  de  ce  dernier,  il  fut  trahi  parsa  caravane 
inai  18S4)  et  dut  renoncera  la  traversée  de  l'Afrique,  qu'il  avait 
projeté  de  faire.  Il  revint  à  la  côte  orientale  par  le  IS'yassa,  le  Chiré 
et  le  Zambèze  jusqu'à  Kilimuné. 

La  mission  du  B<iurg  de  Bozas  (1901-1903)  fit  porter  son  principal 
effort  sur  l'Ethiopie  (voir  p.  389);  mais,  comme  elle  traversa 
l'Afrique  d'un  océan  à  l'autre,  elle  doit  être  mentionnée  ici. 

Pendant  que  les  explorateurs  Versepuy  et  de  Romans  allaient  de 
Zanzibar  à  l'embouchure  du  Congo  (1895-1896),  Edouard  Foa 
■  18G2-I901,,  connu  par  ses  vcjyages  au  golfe  de  Cuinée  et  dans 
l'Afrique  centrale  (1),  obtenait  du  ministre  de  l'Instruction  publique 
une  mission  qui  devait  le  conduire,  d'août  1894  à  novembre  1897, 
di'S  bouches  du  Zambèze  à  celles  du  Congo,  par  les  lacs  >'yassa  et 
Tani.'anyiUa  (2;. 

L'.\rrique  fut  de  nouveau  traversée,  de  l'Atlantique  au  Zambèze, 
par  la  mission  Roban-Chabot,  composée  du  comte  .lacques  de  Rohan- 
Chabol,  chef  de  la  mission,  du  capitaine  du  génie  Grimaud,  chargé 
jtlus  spécialement  des  études  géographiques  et  du  frère  de  ce  dernier. 
En  janvier  1913,  elle  se  porta  vers  l'est  à  travers  le  pays  des  Gai- 
langues,  parvint  à  Menongue  et  commença  à  parcourir  la  région 
des  rivières,  à  bassins  fermés,  qui  sont  tributaires  du  lac  ÏS'Gami. 
Se  dirigeant  vers  le  Zambèze,  elle  se  divisa  en  deux  groupes  qui 
se  réunirent  au  passage  des  grandes  rivières  Cuito  et  Cuando, 
pour  aboutir,  le  capitaine  Grimaud  à  Lialui  et  le  comte  de  Hohan- 
Chabot  aux  rapides  de  Kalima-Mulilo,  sur  le  Zambèze  (octobre  et 
novembre:.  Par  les  chutes  Victoria,  la  mission  arriva  le  23  décem- 
bre  1913  à  Bulavoyo,  ayant  couvert  7  OOO  kilomètres  (3). 

Traversées  de  1  Asie.  Sibérie.  —  Bien  que  l'Asie  nous  soit 
aujourd'hui  bien  connue  dans  ses  traits  généraux,  ses  déserts  de 
saide  et  ses  puissants  massifs  montagneux,  qui  contiennent  les 
plus  hautes  cimes  du  monde,  offrent  à  l'explorateur  un  vaste  champ 

(Ij  De  1886  à  1890,  Edouard  l''oa  explora  lespaysqui  bordentla  côte  du  goU'e 
de  Guinée.  Sa  passion  pour  les  grandes  chasses  contribua  à  l'entraîner  aux 
longs  voyages,  et,  de  1891  ii  1893,  il  visita  l'Afrique  australe.  Du  Cap,  il  .se 
rendit  au  Transvaal,  et  de  là  au  Zambèze,  puis  au  lac  Nyassa;  au  cours  de  ce 
second  voyage,  il  Ht  des  reconnaissances  géographiques  nombreuses,  prinei- 
))al('iiient  au  nord  du  Zambi-ze.  entre  ce  fleuve  et  le  Chiré,  et  au  sud-ouest 
du  lac  Nyassa. 

{•>)  Edouard  Foa,  Du  Cap  au  tac  Nyassa  (1S95)  ;  —  De  l'océan  Indien  à 
l'océan  Atlantique.  Du  Zambèze  au  Congo  français.  La  traversée  de 
l'Afrique  (iSyS);  —  Résultais  scientifiques  des  voyages  en  Afrique  d'Edouard 
l'oa,  publiés  sous  les  auspices  du  Muséum  (1908). 

{'■''}  Société  de  gcograjjiic  Je  l'aris,  séance  du  20  mars  l'Jll. 
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Edouard  Foa. 


Joseph   Martin. 


Phul.  N:.Jar. 
Gabriel  Bonvalot. 


Prince  Henri  d'Orléans. 


d'invesligatious.  Ce  n'est  J'uilleurs  pas  la  seule  euriosilé  scienli- 
tique  qui  pousse  les  voyageurs  à  pénétrer  dans  des  régions  difliri- 
leinent  abordables  :  c'est  aussi  te  désir  d'étendre  l'influenee  poli- 
tique et  économique  de  leur  pays. 

L'ouverture  de  la  Sibérie  aux  liusses  fut,  au  xvn'  siècle,  le  point 
de  dépari  de  nombreux  voyages  dans  le  nord  do  l'Asie,  et,  de  178") 
à  1788,  B.  de  l.esseps  alla  du  Kamtchatka  à  Saint-Pétersbouri.'  par 
Iakoutsk,  Irkûutsket  Tobolsk.  Près  d'un  siècle  s'écoule  avant  qu'un 
autre  Français,  le  touriste  Edmond  Cotteau,  entreprenne  de  tra- 
verser la  Sibérie  pour  se  i-endre  au  Japon  (1881);  mais,  dès  lors, 
|ilusieurs  de  nos  conifiatriotes  vont  inscrire  leur  nnm  ilniw  l'Iiistoire 
géoi;raphique  de   l'Asie. 

Chargé  d'explorei-  des  terrains  aurifères  pour  le  compte  d'un 
comité  de  Moscou,  l'ingénieur  Joseph  .Martin  (1849-1892)  traver.sa  à 
deux  reprises  la  Sibérie.  Au  cours  d'un  pre m ier  voyage  [1879-1 88 IJ  1:, 
il  visita  piincipalement  le  bassin  de  la  Lena  et  gagna  la  frontière  chi- 
noise par  la  Transbaïkalie,  qu'il  longea  de  Kiakhta  à  Vladivostok.  Il 
repartiten  1882  pour  un  secondvoyage  qui  nese  leimina  qu'en  1886: 
du  bassin  de  la  Lena,  il  passa  dans  celui  de  l'Amour  par  les  monts 
Stanovo'i,  couvrant  .SiiOÛO  kilomètres,  dont  3500  à  pied.  Il  se  mit 
en  route  une  troisième  fois  en  1889  et  parcourut  toute  la  Chine  de 
lest  à  l'ouest  en  passant  par  les  plateaux  situés  au  sud  de  la  Crande 
Muraille,  le  Tibet  septenlrional  [spécialement  la  province  du  Kou- 
kou-Nor'i,  enfin  les  déserts  du  I.ob-Nor;  il  succnmba  à  .Marabilan, 
chef-lieu  du  Fergliana[1892:. 

De  Kouidja  au  'l'onkin  à  travers  le  désert  de  (iobi  et  le  Tibet, 
fiabriel  Honvalol  etlejiriui-e  II  en  ri  d'Orléans  [21,  auxquels  se  joignit  un 


(1)  Le  voyageur  Edmond  Cotteau  se  reiulil  d'Europe  au  .lapon  pai- la  Sll)èi-ie 
pendant  cette  même  année  18S1. 

(2)  Pierro-Galu-iel  Honvidol,  né  en  IS.'iS,  visita  en  1880-1882,  avec  Giiil- 
laiiiiie  Capns,  le  Tiu-liestan,  lîokhara,  Samarkande,  découvrit  les  mines  de 
(;iialiri-Samane,  explora  le  Kotiislan  et  revint  en  Franre  en  1882.  Trois  ans 
jilus  tard  il  i-eparlail  poiu'  l'.Vsie,  charj^é  d'une  nouvelle  mission.  Aprè.s  avoir 
parcouru  le  Lenkoran,  il  visita  la  Perse  et  le  pay.s  des  Turkonians,  cl  lui 
arrêté  au  luoineiit  oii  il  allail  pénétrer  dans  rAfg-lianislan  :  il  fut  rclcrui  pri- 
sonnier pendant  prés  d'im  mois,  après  quoi,  avec  Pépin  et  trapus,  il  explora 
le  plateau  de  Pamir,  pendant  l'hiver,  au  milieu  de  popidations  souvent  hos- 
tiles. Il  parvint  à  ga;,'ner  l'Inde  anj^laise  et  arriva  à  Kachmir.  épuisé  par  la 
maladie  en  août  1887.  Il  sonjjea  à  traverser  l'Asie  dans  sa  largeur  et  à  visiter 
le  Tibet,  lorsque  le  duc  de  Chartres  lin  offrit  l'arg-enl  nécessaire  pour  celte 
expédition  s'il  l'onsentail  il  emmener  avec  lui  son  jeune  fils,  le  prime  Henri 
d'Orléans.  L'explorateur  aeeepla  cette  offre. 

lionvalol  fonda,  dans  la  suite,  le  Comité  Dupleix  pour  faire  connailic  nos 
roloidi^s  et  aider  à  leur  développement.  Il  fut  chargé  en  1897  d'une  mission 
politique  en  Ethiopie. 

Il  a  publié  :  En  Asie  centrale.  De  Moscou  en  Bactriane.  Du  Kohistan  il 
la  mer  Caspienne  (188/i-188.ï,  2  vol.);  Du  Caucase  aux  Indes  à  travers  le 
l'amir  (18S'i);  De  Paris  au  Tnnkin  à  tracers  le  Tilift  inconnu  (18'JI);  L'Asie 
inconnue  {189()). 

Le  prince  Henri  d'Orléans  était  le  (ils  aine  du  due  Uobertde  Chartres,  second 
fils  lui-même  du  duc  d'Orléans  et  petit-fils  de  Louis-Philippe  (1867-1901).  Il 
eut  de  homie  lieure  le  f,'ofd  des  voyages  et,  dès  1887,  il  fit  le  tour  du  monde. 
Il  vi-fila  la  Grèce.  l'E.gyptc,  puis  les  Indes,  où  il  fit  de  grandes  chasses,  il 
revint  en  France  par  le  .lapon  et  l'Amérique. 

.\prês  son  grand  voyagi'  avec  lionvalol,  il  se  rendit  de  nouveau  eu  Indo- 
Chine  ilsoi;,  puis  à  la  Côte  des  Somalis  (lS92i,  à  Madagascar  et,  une  fois 
encore,  en  Indo-Chine  (189'i).  L'année  suivante,  il  enlrepril  le  voy,age  de  la 
Chine  aux  Indes  anglaises  à  travers  la  Birmanie    voir  plus  loiU;  et  reyut  la 

Histoire   contemporaine. 


missionnaire  catholi(|iie  lielge,  le  P.  Dedeeken,  elfectuèrent  en  1889- 
1890  un  voyage  audacieux.  Par  la  vallée  du  Tarim,  ils  atteignirent 
les  environs  du  Lob-Nor  (novembre  1889);  il  franchirent  le  Tliian- 
Clian  par  des  cols  élevés  et  pénétrèrent  au  Tibet,  mais  ils  ne  purent 
entrer  à  Lhassa,  dont  ils  n'étaient  séparés  que  de  vingt  de  nos 
lieues. 

Par  lîalang  et  Ta-Tsien-Lou,  les  viiyageurs  revinrent  à  Hanoi  le 
2(3  septembre  1890,  ayant  quitté  Moscou  le  6  juillet  de  l'année  pré- 
cédente. Ils  avaient  eu  à  supporter  la  raréfaction  de  l'air  à  des 
altitudes  de  'i  000  à  tiOOO  mètres,  une  températui'e  s'abaissant  jus- 
c|u'à  27"  et  28"  au-dessous  de  zéro  et  des  tempêtes  teiribles  de  sable 
ou  de  neige.  Sur  un  parcours  de  ,S  OOO  kilomètres  à  vol  d'oiseau, 
entre  le  Lob-.\or  et  le  Tonkin,  ils  avaient  sillonm'  1  700  kilomètres 
de  territoires  absolument  nouveaux. 

Chargé  d'une  mission  scientifique  en  Asie  centrale  et  en  Sibérie, 
Jean  Cbaffanjon  (l)  partit  de  .Marseille  le  10  octobre  1894,  accom- 
pagné de  Louis  Gay  (botanique)  et  Henri  Mangini  (zoologie).  Après 
avoir  fait  des  recherches  archéologiques  dans  la  région  transcas- 
pienne,  la  mission  s'organisa  en  caravane  à  Tachkend  (mars  189o), 
traversa  la  région  des  Thian-Chan,  pénétivi  en  Chine  par  la  Dzoun- 
garie,  fi'anchit  l'Altaï,  visita  successivement  l'importanle  ville  de 
llobdo,  Karakorourn  (l'antique  capitale  de  (lengis-khan)  les  édilices 
liouddhiqu.es  d'Ourga,  et  gagna  l'Asie  russe  à  Irkoulsk  pour  hiverner. 
.\u  retour  de  la  saison  propice,  elle  redescendit  sur  Onrga,  visila 
la  vallée  du  Kéroulen,  les  monts  Kbingan,  HlagovecbtcbiMisk,  sur 
l'Amour,  et  termina  son  itinéraire  par  Kliabarovka  et  Vladivoslock. 
Ce  voyage  représentait  une  traversée  complète  de  l'Asie,  de  l'ouest 
à  l'est,  et,  en  outre,  un  trajet  de  plus  de  4  000  kilomèlres  en  Chine, 
dont  un  itinéraire  nouveau  de  1  800  kilomèlres  (2i. 

Au  cours  d'un   voyage   accompli  durant  les  années  1895  à  1898- 
sur  l'initiative  et  pour  le  compte  du  journal  «  le  Tem|is  »,  Marcel 
.Monnier(3)  visila  l'Indo-Cbine  française,  le  Japon,  la  Clorée,  la  (Mline 
du  Sud  et  i-einonta  jusqu'à  Vladivostok.   I»i'  là,  il  traversa  l'Asie  en 

dia;,'iuiale  de   Pékin  ;'i  Rassora  par  l'An -,  le  lac  lîaïkal,  (lurga, 

Kidido  et  l'ancienne  roule  suivie  par  lliibi  uqnis  vers  la  Transcau- 
casie  et  la  Perse  (4). 

Paul  Labbé,  après  avoir  en   1897  voyngi''  chez  les  Kirghizes  et  au 


grande  médaille  d'or  de  la  Société  de  géographie  de  Paris.  Le  gouvernement 
le  nomma  chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  Il  séjourna  en  Élhiopie  en  1897, 
puis  en   ls98. 

H  mourut  h  Nha-Trang,  sur  la  frontière  de  r.Vnnam  et  du  Tonkin,  pendant 
c|u'il  préparait  un  nouveau  voyage  d'éludés.  —  lia  puhlié  :  Six  mois  aux  Indes, 
chasxes  au  //r/cc  (1889);  Les  Missionnaires  frani'ais  an  Tibet  (1S91);  Une 
excursion  en  Indo-Chine.  De  Hanoï  à  llant/kol:  (1892);  De  Paris  ou  Ton/cin 
à  travers  le  Tibet  inconnu  (1891),  en  collaboration  avec  lionvalot;  Le  /'.  Iluc 
et  ses  critiques  {]S93);  Autour  du  Ton/cin  (1893);  Une  Visite  à  l'empereur 
.Ménélilt  (1898);  Politique  extérieure  et  coloniale  (1900). 

;l)  .)ean  (JhaU'anjon,  né  en  18o.'i,  avait  fait  préeédeninieut  trois  voyages 
dans  le  hassin  de  l'Orénoque  (1884-1891). 

(2)  Société  de  géographie  de  Paris,  séance  du  8  janvier  1S97. 

(3)  Né  en  18:->3,  Marcel  Monnier  avait  fait,  de  1881  à  1887,  un  voyage  autour 
du  monde  fhords  septentrionau.x  de  l'océan  Indien.  Malaisie,  .Australie. 
Hépubliques  hispano-américaines).  Kn  1891-1892,  il  iivail  accompa.nné  Binger 
en  Guinée. 

il  Mari'el  .MoxMER,  Le  Tour  tl  Asie  (1899,2  vol.,;  Itinéraires  à   trarers 
l'Asie  (1900). 
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Turkestan,  en  1898  chez  les  Bacli-. 
kirsderOuial  et  cliez  les  Cosaques, 
renifilil  en  1809-1900  une  nouvelle 
mission  au  cours  de  laquelle  il 
visita  en  détail  l'île  de  Saklialine 
et  le  bagne  que  les  Russes  y  oui 
créé.  A  la  lin  de  1900,  il  reçut  une 
nouvelle  mission  pour  continuer 
ses  éludes  ethno.i.'ra|)hi(iues  et 
économiques  dans  l'Asie  russe.  Il 
consacra  IVté  de  1901  à  étudii'r 
li's  mœurs  et  les  croyances  des 
Lîouriates  de  la  Transbaïkalie  et 
séjourna  chez  le  Kliamlin-I.ama, 
pontife  suprême  du  culte  boud- 
dhique danscette  région  :  en  mé'nu' 
temps,  il  se  documenla  en  l'ciuio- 
misle  sur  toute  la  partie  de  la 
Transliaïkalie  qui  s'étend  au  sud  du 
Transsibérien.  II  visita  ensuite  les 
populatioiisde  la  Sibéiie orientale 
(Guides,    Manègres,    Orotchones) 

i|u'il  avait  déjà  observées  en  1899,  et  parcourut  les  établissements 
indnsiriels  russes  et  coréens  de  la  région  de  l'Oussouri  (I). 

C'est  encore  une  traversée  de  l'Asie  qu'accomplit  en  190.'i, 
G.-Ch.  Toussaint.  NCiiu  avec  le  capitaine  Anginieur  en  Kachgarii'. 
au  lieu  de  se  diriger  vers  le  Tibet  il  prit  la  direction  du  Tliian-Cli.ir\ 
et  de  la  Mongolie  septembre  190.Si.  .Se  dirigeanl  de  Kachgar  vers  le 
nord-esl,  il  passa  à  Altyn-.\rtycli,  reconnut  le  lac  salé  Clior-Kid 
ou  Zembil-Koul,  qui  est  en  voie  de  dessèchement,  suivit  la  valli-c 
du  Kok-(;liaal  jusqu'à  Oulcli-Tonrfàu  ;  puis,  franiliis^anl  le  haul 
massif  des  Thian-Clian,  desci'uilit  vers  l'issyk-Koul. 

Il  \isita.  au  nord-i-sl  df  Kouldja.  un  campi-nient  de  Kalmouks 
lamades  et,  près  <\f  Knr^ns,  les  ruines  d'une  citi'  neslorienne.  Ib-- 
joignanl,  par  lljai  kiul,  Srmipalalinsk  i-i  itarnaoul,  le  cliemin  de  fer 


l'iiut.  N.iii.ll. 


Jean  ChafTanjon. 


Marcel  Monnier. 


Paul  Labbé. 


(1)  Paul  Labbé,  Vu  bayne  rw.vsc  [ile  de  S(i/diuliiie]  ^ly03;;  —  les  Russes  en 
Extrême-Orient  ^1904). 


ti'anssibérien,  il  put  se  rapprocher  de  Kiaklita  et  d'Ourga,  et,  aux 
i-nvirons  de  celle  ville  saceidotale,  visita  la  lamaserie  de  iMandjn- 
('.ii-l,aniai-Khil.  qui  comptait  près  de  mille  lamas.  .Son  voyage  s'acheva 
pai-  Pékin  et  le  Japon  et,  le  2^  janvier  190'i,  il  rentra  à  Paris. 

L'ingénieur  des  mines  David  Levât  lil,  pendant  l'hiver  de  1893- 
1896,  avec  Théodore  Sabacchnikov,  un  voyage  dans  la  Sibérie  orien- 
tale pour  étudier  sur  place  les  questions  relatives  à  la  construction 
lin  chemin  de  fer  transsibérien  et  à  l'i'.vploitalion  des  mines  d'or. 
Les  deux  e.vplorateurs  suivirent  pas  à  pas  les  travaux  de  construc- 
tion depuis  la  tète  de  ligne  du  côté  ouest,  Tchéliabinsk,  jusqu'au 
lioiiil  terminus  oriental,  Vladivostok.  En  mai  1896,  Levât  fut  chargé 
d'une  nouvelle  mission  ayant  particulièrement  pour  objet  d'explorer 
le  bassin  de  l'Amour,  notamment  l'orographie  et  la  géologie  des 
afllnenls  Ze'ia  et  Amgoun. 

Le  grand  tourisme  s'honore  des  voyages  accomplis  par  Isabelle 
Massieu.  Notre  intrépide  compatriote,  ayant  parcouru  Java  et  l'Hin- 
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doustan,  s'avam-a  en  1893  jusqu'à 
Peshawar  et  à  Khaiber-Pass,  sur 
la  route  de  l'Inde,  et  visita  les  rnon- 
taijnes  du  Kacliuiir.  En  18!1tj-18y7. 
elle  parcourut  la  Cocliincliine  el 
le  Cambodge,  se  rendit  par  mer 
à  Bangkok,  suivit  la  vallée  du 
Ménain,  puis  remonta  la  valléi- 
de  rirauuaddy  Jusqu'à  Sinbo,  à 
vingt-quatre  heures  au-dessus  de 
Bhamo.  Au  commencement  de 
1897,  elle  se  mil  en  route  vers  le 
Mékong  pour  descendre  le  ileuve 
jusqu'à  Louang-Prabang,  gagner 
Hano'i,  parcourir  ensuite  la  Chine 
et  le  Japon,  et  revenir  enfin  par 
la  Sibérie  et  l'Asie  centrale. 


Arabie.  —  L'Arabie,  dont  la 
surface  est  en  partie  désertique,  est 
une  des  contrées  de  l'Asie  où  il 
reste  le  plus  à  découvrir;  certaines 

régions,  notamment  dans  le  centre  et  dans  le  sud.  n'ont  jamais  été 
parcourues  par  un  Européen.  Charles  Huber  ayant  formé  le  projet 
de  traverser  la  péninsule  arabique  dans  toute  sa  longueur,  en  sil- 
lonna la  partie  centrale  de  1878  à  1882,  relevant  les  positions  astro- 
nomiques et  de  nombreuses  inscriptions  sémitiques.  En  1883,  il 
poussa  ses  reconnaissances  plus  au  sud  et  gagna  la  côte  à  Djedda, 
mais  il  fut  assassiné  à  deux  jours  de  ce  lieu  [1884]  (1).  Il  avait  passé 
devant  (.a  Mecque  sans  pouvoir  y  entrer  :  dix  ans  plus  tard  (1894) 
Gervais-Courtellemont,  déguisé  en  pèlerin,  pénétra  audacieusement 
dans  la  ville  sainte. 

En  1897,  Désiré  Cliarnay  lit,  dans  l'intérieur  du  Yémen,  un  voyage 
qui  lut  surtout  fructueux  au  point  de  vue  archéologique  {'2). 

Alfred  Beneyton  passa  trois  années  (3)  dans  l'Arabie  heureuse 
comme  chef  de  la  mission  chargée  d'étudier  le  tracé  d'un  chemin  de 
fer  au  Yémen. 

Arménie.  —  Le  naturaliste  Ernest  Chantre,  après  avoir  étudié 
dans  la  n-gi^iU  des  Alpes  françaises  les  âges  du  bronze  et  du  fer, 
explora  à  ce  même  point  de  vue  la  Russie  méridionale,  le  Caucase 
et  l'Asie  occidentale  [1879-1883]  (4).  Le  ministère  de  l'Instruction 
publique  lui  accorda  en  1891)  une  nouvelle  mission  |iour  explorer  les 
anciens  monuments  et  la  population  de  l'Arménie  russe.  Ce  second 
voyage  fut  pittoresquement  décrit  par  iM""  Bellonie  Chantre  qui 
accompagna  son  mari,  non  seulement  en  Arménie  (S),  mais  aussi 
en  Cappadoce  et  dans  le  rest«  de  l'Asie  antérieure. 

Turkestan russe.  Boukharie.  Pamir.  —  L'annexion  àl'Einiiire 
russe  des  khanats  de  l'.Vsie  centrale  et  leur  transformation  écono- 
mique facilitèrent  sensiblement  la  lâche  des  exjilorateuis. 

Guillaume  Capus  et  Bonvalot,  traversant  la  Boukharie,  visitèrent 
le  bassin  de  r.^mou-Daria  et  de  ses  |irin(ip;iux  aflluents,  ainsi  (|iie 
les  hautes  montagnes  environnantes  (1881j.  Us  entreprirctiil,  in 
1886,  avec  le  peintre  Pépin,  un  nouveau  voyage,  qui  de  Ti'JH'i.in 
les  conduisit  à  Merv  par  Mechked,  la  capitale  fanatique  du  Klioras- 
san;  ils  tentèrent  en  vain  à  ]dusieurs  reprises  de  jiénétrer  dans 
i'.\fghanislan  :  ils  durent  revenir  à  .Samarkainl,  apiès  une  courte 
captivité.  L'année  suivante,  au  prix  des  |)lus  grandes  difticultés,  ils 
franchirent  l'.Mai  par  la  passe  de  Taidik  et,  malgré  le  froid,  s'éle- 
vèrent à  des  altitudes  de  plus  de  4  000  mètres.  L'expédition  dé- 
boucha enlin  sur  le  plateau  de  Pamir  et  s'arrêta  au  grand  Kara-Koul 
(Lac  noir;,  où  elle  eut  à  scnillrir  de  la  température  et  de  la  raréfac- 


(1)  Sur  .son  premier  voyafre.  voir  le  liull.  de  la  Soc.  fie  f/éo(/r.  de  Paris 
(1884).  Sur  le  second,  on  a  publié,  d'après  ses  carnets  :  Journal  d'un  voijarje 
en  Arabie,  ISSS-ISS'i  (1S91). 

(2)  Nons  ne  nous  occupons  ici  que  des  voyages  proprement  scienlifiqncs. 
C'est  pourquoi  l'on  n'y  trouve  pas  mentionnées  les  exploralions  excinsh  emont 
archéologiques  ni  les  fouilles. 

(3)  Les  travaux  de  sa  première  mission  (août  1909-.jiiillet  1910)  aboutirent 
à  l'élablissemenl  d'un  projet  <le  chemin  de  fer  par  la  vallée  du  Saliam  et  du 
Fersh  :  ce  projet  fut  en  partie  écarté  par  le  gouveriicnienl  oitoinan,  on  raison 
de  l'insécurité  de  la  région  traversée.  An  cours  il'unc  deu.xième  mission 
(janvier  191 1-novembre  1912i,  Beneyton  étudia  un  tracé  par  Zébid,  Tais, 
Ibb  et  Dhamar. 

(k)  Recherches  anthropoloyifjue.i  dans  le  Caucase    1x91,  :i  vol.). 

(3)  A  travers  l'Arménie  russe  (189'i). 


l'hot.  Nadar. 


Edouard  Blanc. 


Dutreil  de  Rhins. 


tiiiii  de  l'air.  .\u  premier  poste  chinois,  elle  eut  à  \aiiicre  l.i  résis- 
tance des  aulorit(''s;  elle  n'avait  plus  ni  vivres  ni  guide  loi-squ'clle 
franchit  riIindou-Koucli  par  la  passe  de  Baroguil,  et,  au  Tchitral, 
elle  fut  encore  retenue  prisonnière.  Outre  qu'il  présente  un  très 
grand  intérêt  scientifique,  ce  voyage  est  un  des  plus  beaux  actes 
d'énergie  qu'on  puisse  proposer  en  exemple  (1).  —  Avant  de  (|uitter 
la  région  du  Pamir,  mentionnons  l'itinéraire  d'Edmond  de  Pniicins 
du  Fergliana  au  Kandjout  (18931. 

Le  voyage  d'Edouard  Blanc  à  travers  l'Asie  russe  (1891;  avait  pour 
objet  principal  l'étude  du  cliemin  de  1er  Iranscaspien,  qui  traverse 
des  déserts  de  sable  dont  la  connaissance  pouvait  fournir  ([uelque 
enseignement  pour  nos  projets  de  transsaharien.  L'explorateur 
visita  aussi  les  principaux  centres  du  pays  :  Bokbai'a,  .Samarkand, 
Tachkent.  11  elTectiia  la  travei-sée  des  monts  Alaï  par  un  col  tri's 
difficile,  à  13000  pieils  d'altitude,  el  termina  par  Kachgar,  les  nionls 
Célestes  et  la  région  du  Ileuve  Tchou  TSibérie]  (2.  En  1895-18i)(i,  il 
fit  en  Asie  centrale  deux  voyages  archéologiques. 

Saint-Yves  et  le  lieutenant  Bourgoin  découviirenl,  i-n  LS'.i'.i,  d<' 
nouveaux  cols  dans  l'Alaï,  entre  le  Terek-davan  et  le  Char-davan. 
Dans  le  Trans-Alai,  après  avoir  franchi  le  col  Tougatchar,  ils  déter- 
minèrent des  lignes  de  crêtes  dépassant  3  000  mètres  et  reconnui-ent 
une  vallée  inconnue,  celle  du  Kovan-Sou.  Ils  gagnèrent  par  Kachgar 
les  hauts  massifs  du  Pamir. 

.^près  le  sous-sol  sibérien,  l'ingénieur  David  Levai,  en  compagnie 
d'André  Petit,  explora  en  1902  les  richesses  minérales  du  tur- 
kestan et  de  la  Boukharie.  Il  étudia  le  régime  des  eaux  de  l'Amou- 
Daria,  séjourna  dans  le  Darvaz  el  le  Karathégine,  francbil  la  chaîne 
de  l'Al.iï  par  h'  col  de  Karagouchkana  à  l'altitude  de  4  ISd  mètres  et 
ilesienilil  d.ins  la  vallée  de  Sokli,  qui  aboutit  à  Kohaii. 

Le  eonmiandant  do  Bouillane  de  Lacoste  découvrit  une  immense 
Ijoucle  autour  de  l'.M'ghanistan,  elîectuanl  dans  des  régions  d'abord 
diilieile  un  l'aid  audacieux  d'environ  8000  liibunèhes  (3). 

Turkestan  chinois.  Tibet.  —  Ce  sont  des  missionnaires  fran- 
çais, les  Pèii-s  llui;  el  (i.iljel,  qui,  de  1844  à  1846,  inaugurèrent  la 
période  moderne  de  l'exploration  du  Tibet.  Plus  tard,  le  P.  Desgn- 
dins,  établi  à  Y'erkalo,  sur  le  haut  Mékong,  aux  contins  du  'l'ibet 
et  de  la  Chine,  lit  de  nombreuses  ri'connaissaiices  dans  les  pavs 
avoisinant  la  missiiui  cathidii|ue. 

Après  Bonvalot  et  le  prince  d'Oiléans,  deux  Français  abordèrent 
les  régions  inconnues  des  plateaux  tibétains  :  Dutreuil  de  Bhins  (4) 
el  (irenai'd. 

La  mission  coulié'e  à  Dulri-uil  de  llliins  en  1891.  sous  le  nrun  de 


(1)  G.  BoNVAi.oT.  Auj:  Indfs  par  lerre  à  travers  le  Pamir,  avec  dessins 
d'Albert  Pépin  (issxl  ;  —  Cl.  Capus.  .1  travers  le  royaume  de  Tamerlaii  (1S92). 
{■>)  Société  de  r/éor/raphie  de  Paris,  séance  du  ii  léM'ier  1X92. 

(:t)  CommandaiU  ne  Hni:n,LANK  m'.  Lacostk.  Aiiloiir  ilc  l'Afr/lianistan 
(190S). 

fi)  .lulcs-I.éon  Dulri'uil  dr  lihins  (1846-1S94),  après  avoir  navigué  dans  les 
mers  d'Indo-Chine  lil  ])ublia  en  1879  le  Royaume  d'Annum  el  tes  Annamites) 
et  accompagné  Brazza  au  (;ongo  (18X3),  se  passionna  pour  l'élude  géogra- 
pbique  et  cai'lograpbique  de  l'Asie  centrale  l'Asie  centrale,  18X9).  C'est  alors 
qu'il  fut  chargé,  sur  sa  demande,  d'une  mission  ol'licielle  dans  celte  région. 
Il  était  accompagné  de  Fernand  Grcnard,  élève  diplômé  de  llCcole  des 
sciences   politiques  et  de  l'École  des  langues  orientales  vivantes. 
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u  Mission  scieiUilique  dv  lu  liaule  A>ic'  ",  par  Ir  iiiiiiisl(TP  di'  l'Iiis- 
trucliûii  publiciur  cl  l'AraJi-inie  des  iiiscrifilioiis  et  belles-lellres, 
avait  priiic-i|ialeiiieiil  pnur  objet  l'étude  séoginpliique  des  vastes 
régions  nnmtagneuses  qui  s'étendent  ilu  Tibel  au  sud  du  Turkeslan 
et  à  la  .Miiuaidie  du  nord. 

Partis  de  l'aris  à  la  lin  de  f.'vi'ier  1891,  Dutreuil  de  liliins  et  (ire- 
nard  arrivèrent  le  7  aviil  à  Ta(dikent.  par  Constantino]ili',  Tillis  et 
Samarkand,  t.v.'ur  à  l'appui  du  gouvernement  russe,  leur  voyage 
put  se  conlinuci'  dans  les  meilleures  conditions  ]iar  .Margliilan,  (Jcli, 
Kacligar.  lîien  arcueillis  dans  le  'J'urkestau  cliinois,  ils  se  rendirent 
à  Yarkaud,  [luis  à  Kliolaii  (Tjuillel);  ils  réussirent  à  l'raM(diir  l'.Mlyn- 
tagli  et,  ayani  traversé  des  déserts  glaeés  à  environ  6000  mètres, 
arrivèrent  à  la  source  du  Keria-Daria,  sur  la  frontière  tibétaine;  de 
là,  par  le  délilé  de  Sarak-Mouz,  il  fut  possible  de  se  rendi-e  à  Kaia- 
Say  fl3  octobre!  et  à  .Ma,  puis  de  revenir  hiverner  à  Kliolan. 

Au  piiidemps  de  1892,  les  doux  voyageurs  gagnai  .-ni  df  non- 
veau,  par  Keria  et  Polour,  la  source  de  la  Keria-Daria,  d'oii  ils  i;ouip- 
taient  se  diriger  vei's  les  sources  du  Yaug-Tsé-Kiang,  par  b'  i)lateau  ; 
les  diflicultés  di'  la  route  les  obligèrent  à  niodilier  leurs  projets  et  ils 
purent  à  grand'peine  atteindre  le  lac  Hangong,  puis  Leli  ri  octobre); 
la  crainte  d'être  bloipiés  dans  celte  ville  par  les  neiges  les  détermina 
même  à  revenir  vers  le  Turkeslan  chinois.  En  cinq  mois  ils  avaient 
fait  77  jours  de  marche,  dans  des  montagnes  hautes  de  5  :ioO  à 
5^00  mèlres,  et  par  un  fi'oid  qui  atteignit  30°. 

De  retour  à  Khotan  au  mois  de  novembre,  ils  en  repartirent  en 
mai  1893.  se  proposant  de  traverser  toute  la  Chine,  en  coupant, 
raccordani  et  contrôlant  les  itinéraires  précédemmejit  parcourus. 
Par  Nia,  ils  atteignirent  Tcherclien,  franchirent  l'.Mtyn-Tagli  et 
rOusIoun-Tagli  (septembre  1893;,  gagnèrent  les  sources  du  \ang- 
Ïsé-Kiang,  puis,  revenant  dans  la  direction  du  Nan-Chan  occiden- 
tal, se  dirigèrent  sur  le  lac  Konkou-Nor. 

An  mois  de  mai  1894,  ils  arrivèrent  là  .'^i-Mng-Fou,  point  de  croi- 
sement des  routes  du  Turkestan,  du  Tibet  et  de  la  Chine  centrale, 
d'où  ils  comptaiiuit  gagner  la  mer  par  le  lleuvclaune,  dont  un  afUuent 
passe  à  .Si-Niiig.  Malheureusement,  sous  l'influence  des  lamas,  enne- 
mis fanatiques  de  la  pénétration  étrangère,  Dutreuil  de  Rhins  fut 
assassiné  à  Tong-Bou-Mudo  et  sou  corps  jeté  dans  le  fleuve. 
F.  Crenard(l}  échappa  au.>c  meurtriers,  mais  il  ne  put  obtenir  qu'on 
lui  rendit  le  corps  de  son  chef,  ni  qu'on  lui  restituât  les  objels  et 
documetits  recueillis  par  la  mission.  Il  revint  à  marches  forcées  le 
5  juin  à  Si-Ning-Fou,  d'oii  il  atteignit  Pékin. 

Les  campagues  de  la  mission  de  la  haute  Asie  représentaient  au 
moins  8  700  kilomètres  d'itinéraires,  dont  4000  en  pays  neuf.  Klles 
avaient  permis  de  se  rendre  un  compte  plus  exact  de  l'orographie 
de  la  partie  septentrionale  de  rimmeiise  plateau  dont  l'Himalaya 
l'orme  le  reborcl  méridional  et  l'Altyn-Tag  le  rebord  septentrional, 
et  elles  avaient  lixé  la  source  la  plus  méridionale  du  Yang-Tsi'^-Kiang 
et  celle  du  Mékong  (2i. 

Fort  pénible  fut  la  tentative  faite  par  le  capitaine  Anginieur  pour 
passer  de  la  Kacbgarie  au  Tibet,  à  travers  des  régions  désertiques, 
en  conqiauuie  du  voyageui-  anu'ricain  Crosby,  qu'il  rencontra  à  Tiflis 
et  aufpud  il  se  j(Hgnit  (1903).  D'.\ndijan,  oii  ils  étaient  le  24  juillet, 
les  voyageurs  arrivèrent  à  Kachijar,  puis  à  Yarkand  et  à  Khotan  en 
traversant  la  |)arlie  occidenlalc  ilu  désert  de  Takla-.VIakan.  De  Polou, 
ils  aboidèrent  les  monts  Kouen-I.oun  et,  par  lin  col  de  5100  mètres 
—  qui  n'avait  été  traversé  avant  eux  (|ue  par  deux  Anglais,  Carey  et 
le  capitaine  Deasy  —  ils  parvinrent,  non  sans  peine  et  par  un  froid 
très  vif,  jusqu'aux  lacs  .^araskoul,  sur  les  hauts  plateaux  tibidains. 
Après  avoir  traversé  un  enchevêtrement  inexli'icable  de  montagnes, 
ils  se  trouvèrent  au  désert  d'Aksaï-Tchin  qu'ils  avaient  voulu  éviter. 
el  ils  y  eussent  péii  sans  lesccoui'S  de  liois  Kirghizes,  i|ui  les  aidèrent 
à  se  rendre  parle  Kaiak(ir(ujm  de  Potach  àSéchir.  au  point  de  ren- 
contre des  caravanes  paities  respectivement  de  Y'arkand  et  de  l.eh 
pour  échanger  hnirs  produits.  I.e  11  novembre,  ils  étaient  à  .Sinagar. 
ayant  reconnu  les  sources  du  Karakacdi  et  découvert  \ine  route  tra- 
versant le  désert  d'Aksai-Tchin. 

Dans  un  premier  voyage  lUovembrc  lOOfi-janvii'i-  I9H8  .  Jarqurs 
liacot  visita  les  régions  (]\ii,  par  rap|)ort  à  la  Cdiine,  constituent  les 
marches  liliétaiues  et  i|uc  h'  Cideste  Kmpire  s'efTorce  de  conqué'rir. 
Tali,  Tsékou.  Vcrkoulo,  lialaug,  marquent  les  principales  étapes  de 
cette  exploialion.  au  cours  de  laquelle  il  franchit  des  cols  do 
riOnO  nièliTs  d'altitude  cl  accom|dil  le  pèlerinage  bouddhique  de 
Dokerla.  C.'élail  précisément  au  lendemain  de  la  répression  parles 


Ciaudius  Madrolle. 


l'hol.  boyer. 


Emile  Roux. 


Cdiiinns  de  la  l'évolle  des  lamas,  et  il  put  recueillir  les  renseigne- 
nu'nts  précieux  sur  celte  guerre  farouche. 

Son  second  voyage  dura  dix-huit  mois,  dont  six  furent  employés 
à  l'exploration  proprement  dite  19  juillet-décemlire  1909  .  Il  com- 
mença à  Yunnân-Fou,  |)oinl  extrême  du  chemin  de  ferdu  Yunnàn,  et 
comprit  la  coniréi'  inconnue  de  Nyarong,  à  l'ouest  du  Sé-Tchouen, 
le  pays  entre  le  Ya-I.ong  et  le  fleuve  Hleu,  la  région  des  sources  de 
la  bi'anche  orientale  el  tibétaine  de  l'Iraouaddy.  Bacol  s'était  proposé 
d'atteindre  Népémako,  la  «  terre  promise  »  des  Tibétains;  déjà  il 
approchait  du  Bralimapoutie  et  il  espérait  pouvoir  sortir  du  Tibet 
par  rinde,  y  étant  entré  par  la  Chine;  mais  les  menaces  des  chefs 
du  pays  l'empêchèrent  de  dépasser  Mero.  «  Quel  est  donc,  écrit-il 
dans  la  préface  du  l'ibet  révolté  A),  le  charme  de  ce  pays  étrange, 
oii  toujours  sont  retournés  ceux  qui  l'avaient  une  fois  entrevu"? 
Pour  retrouver  ses  montagnes  et  ses  hommes,  on  repasse  la  mer, 
on  traverse  des  royaumes  entiers,  toute  la  Chine,  au  pas  lent  des 
chameaux  ou  des  mules.  On  arrive  alors  dans  des  déserts  glacés, 
si  hauts  qu'ils  ne  semblent  plus  a[q)artenir  à  la  terre,  on  escalade 
des  monlagues  alTreuses,  chaos  d'abimes  noirs  et  de  sommets  blancs 
qui  baignent  dans  le  froid  absolu  du  ciel.  On  y  voit  des  maisons 
pareilles  à  des  donjons  massifs,  toutes  bourdonnantes  de  prières 
et  qui  sentent  le  beurre  rance  etl'encens.  Ce  pays  estle  Tibet, paysde 
pasteurs  et  demoines, interdit  aux  étrangers, isolé  dumondeetsivoi- 
sin  du  ciel  que  l'occupatiou  naturelle  de  ses  habitants  est  la  prière.  >■ 

Chine.  —  Les  Français  ont  largement  contribué  à  faire  connaître 
la  Chine.  De  1862  à  1870,  le  missionnaire  Armand  David  effectua 
plusieurs  voyages  el  remonta  le  Yang-Tsé-Kiang  jusqu'à  Tching-Tou; 
en  1872  et  1874.  il  explora  le  Ho-.N'an,  le  Cdien-Si  et  le  massif  mon- 
tagneux du  Tsin-I.ing,  pemlanl  que  Francis  Garnier  remontait  le 
Ynng-Tsé-Kiang  et  reconnaissait  plusii-urs  de  ses  afiluents. 

L'occupation  du  Tonkin  par  la  France  provoqua  de  sérieux  elTurts 
de  pénétration  au  Yunnàn  et  de  nombreuses  missions  fi-auçaises 
parcoui'urent  cette  province  en  tous  sens. 

Parli  du  Tonkin  pour  le  Yunnàn  à  la  lin  de  l'année  1893,  Ciaudius 
Madrolle  dut.  en  raison  de  la  situation  troublée  du  pays,  abandonner 
les  sources  du  fleuve  Rouge  et  se  jeter  dans  les  montagnes;  il  Ira- 
vi'rsa  la  chaiue  de  hauteurs  (jui  sépare  le  bassin  du  fleuve  Rouge 
de  la  rivière  de  Caulnu,  et,  par  la  plaine  de  Tong-Haï,  arriva  à  la 
capitale  du  Yunnàn.  Là,  au  lieu  de  suivre  les  voies  déjà  parcourues, 
il  prit  le  coude  méridional  du  lleuve  Bleu  et  se  dirigea  vers  le  Tibel. 
En  plein  hiver,  il  traversa  les  régions  montagneuses  des  Lolo  el 
parvint  à  Ta-Tsien-Lou;  mais,  le  pays  étant  troublé,  il  dut  renoncer 
à  l'exidoralion  du  Tibet  et  pi'it  la  roule  du  Sé-Tchouen.  De  Tching- 
Tou-Fou.  la  capitale,  il  s'emhaïqua  sur  le  Fou-llo.  affluent  du  fleuve 
Bleu.  En  nuirs-avril  1896,  il  visita  l'ile  de  Hai-Nan,  dont  l'inlérieui' 
n'avait  jamais  été  exploré,  et  en  dressa  la  carte  (2:.  Il  fit  en  1907-1908 
une  nouvelle  étude  de  cette  ile,  à  laquelle  sa  position  au  nord  du 
golfe  du  T<uikin  donne  une  grande  valeur  stratégique. 

Le  grand  voyage  du  Tonkin  aux  Indes  par  la  Birmanie  accourpli 
par  le  prince  Henri  d'Orléans,  le  lieutenant  de  vaisseau  Emile  Roux 


(1;  l''.  Grenaeuj,  /,ç  libfl.  h'  jiaijs  el  li's  h((hi/aiils  {190!,\. 

(2)  DuTIiKCU.  Dr;  Uiuns,  .M/ssio)i  scienli/ique  dans  la  houle  Asie.  IHyO-ISgô. 
Récit  (lu  voy:i,-e,  pubUé  sons  les  auspices  du  miiUslcre  de  l'Instruction  publique, 
par  F.  t:ro]i;ii-d  (l.S'JT-tslls,  »  vol.  et  aUusJ. 


(1)  Jacques  Bacot,  Dans  les  mnrches  Ubélaines  (1909);  —  /-c  Tihel 
révolté.  Vers  Népéma/co,  la  terre  promise  des  Tibétains  (1912). 

<¥•  Cl.  Madrolle,  Itinéraires  dans  l'ouest  de  la  Chine,  /<?9j  ;1900);  — 
llui-nan  et  la  côte  continentale  voisine  (1900). 
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et  le  colon  BrilTaut,  commença  h  Hanoi  le  26  janvier  1895  pour  se 
terminer  à  Calcutta  le  6  janvier  1896.  Les  trois  voyageurs  explorèrent 
la  rive  droite  du  lleuve  Rouge,  puis  les  deux  rives  du  Mékong 
jusqu'à  Atentsé.  Franchissant  ensuite  les  vallées  supérieures  de  la 
Salouen  et  les  diflérents  cours  d'eau  qui  forment  l'Iraouaddy,  ils 
précisèrent  la  situation  des  sources  de  ce  lleuve  et  établirent  que 
le  I.oliit  est  la  branche  principale  du  Brahmapoutre  (1). 

La  chambre  de  commerce  de  Lyon  envoya  en  Chine,  avec  le 
concours  des  chambres  de  Marseille,  Bordeaux,  Lille,  Roubaix, 
lioanne,  etc.,  une  mission  qui,  partie  de  Lyon  le  "20  septembre  1895, 
étudia  les  ressources  des  grandes  provinces  limitrophes  de  l'Indo- 
Chine  française,  pour  permettre  à  nos  nationaux  de  nouer  de  nou- 
velles relations  d'alTaires.  De  Mong-Tsé,  la  mission,  ayant  visité  le 
Tonkin,  se  dirigea  sur  Yunnàn-Kou,  où  elle  arriva  le  28  décembre 
1895.  Au  départ  de  Yunnàn-Fou  (15  Janvier  1896;,  elle  se  divisa  rn 
deux  groupes,  l'un  sous  les  ordres  do  Rocher,  notre  anrieii  consul 
à  MongTsé,  l'autre  sous  la  direction  du  s(M-rétaire  général,  le  publi- 
cisle  Henri  Brenier.  Le  premier  groupe  traversa  la  piovince  du  Sé- 
Tchouen  jusqu'à  Tching-Toii-Fou,  revint  vers  le  Yang-Tsé-Kiang  par 
Kialing-Fou  et,  de  Lou-Tchéou,  arriva  à  Tchoung-King  le  29  mars. 
Le  second  groupe  se  rendit  dans  la  province  de  Koueï-Tchéou, 
qu'il  traversa  par  Koueï-Yang-Fou,  la  capitale,  et  par  Tseun-Y  et 
Ky-Kiang,  d'où  il  parvint  le  17  mars  à  Tchoung-King. 

Rocher  obligé  de  rentrer. en  France  pour  des  raisons  de  sanlé'. 
lut  remplacé  ])ar  Brenier  à  la  tète  de  la  mission,  qui  se  divisa  alors 
en  quatre  groupes  :  l'un  resta  à  Tchoung-King;  un  autre  se  dirigea 
à  l'ouest  de  la  province,  vers  le  Tibet;  le  troisième  prit  la  route  de 
la  Mongolie,  par  Song-Pan;  le  dernier  enlin  descendit  la  vallée  du 
Yang-Tsé-Kiang,  par  Itchani;  et  Hankeou.  lîei'onstituée  le  2'i  sep- 
tembre à  Tchen-Tou,  la  mission,  après  un  séjour  de  deux  semaines 
dans  la  capitale  du  Sé-Tchouen,  rentra  à  Tchoung-King  le  22  octobre 
|i(iur  en  repartir  le  10  novembre.  Brenier  explora  les  rc'gions 
inconnues  de  Koueï-Tchéou,  et  un  autre  groupe  remonta  le  Si-Kiang 
ou  rivière  de  l'ouest.  En  somme  la  mission  lyonnaise  visita  les  six 
grandes  provinces  de  la  Chine  les  plus  voisines  du  Tonkin,  leva 
!1U00  kilomètres  d'itinéraires  et  rapporta,  outre  les  résultats  de 
son  en(iuète  économique,  de  nombreux  renseignements  d'ordn» 
scientilique  (2). 

Eud.es  Bonin,  vice-résident  de  France  en  Indo-Chine,  effectua  en 
1895-I89ti  un  premier  voyage  à  travers  le  Céleste  Empire.  Il  recon- 
nut les  sources  du  fleuve  Rouge,  explora  les  gorges  sauvages  du 
Vang-Tsé-Kiang  (3i,  pénétra  dans  le  Tibet  oriental,  puis  traversa  li> 
Va-Long.  atlluenl  du  Yang-Tsé,  et  rencontra  dans  le  Sé-Tchouen 
.Marcel  Nbumier  et  la  mission  lyonnaise.  Ayant  franchi  la  haute 
chaîne  qui  sépare  le  Yang-Tsé  et  le  lloang-Ho  du  Kan-Sou,  il  attei- 
gnit Ourga  par  le  désert  de  (iohi,  rejoignit  Kalgan  et  la  grande 
muraille  et  arriva  enlin  à  Pékin. 

.Son  second  voyage,  comnir  h-  pri'inii'r,  ajniita  bi-ancoup  à  nus 
connaissances  sur  la  Cliine  et  l'Asie  centrali'  |  lf<98-191)0j  ['t).  Bouin 
remonta  le  lleuve  Bleu  jusqu'à  Soul-Fou,  explora  le  Sé-Tchouen, 
lit  l'ascension  du  mont  Oméi,  l'evit  le  pays  des  Lolo,  et  faillit  périr 
dans  le  Si'-Tchouen  révolté.  S'étant  i-avitaillé  à  Pékin  et  ayant  rejoint 
le  pays  des  Ordo,  il  gagna  par  le  Hoang-Ilo  les  déserts  de  l'Alachan 
et  les  chaînes  du  Nan-Chan,  suivit  les  rives  du  Koukou-Nor,  des- 
cendit des  cimes  glai-ées  de  l'ARyn-Tagh'  vers  le  I.ob-.Nor  et  le  Tarim, 
franchit  les  Ticn-Clian  par  des  cols  de  4  000  mètres  et  arriva  en 
février  1900  au  pays  de  Kouidja,  à  la  frontière  russe.  Il  avait  par- 


{!)  ICti  l'J  11,  .bicfpie.s  Faïu'e  enlrnpi'it  do  se  rcndiM^  du  Tonkici  on  lliriniinir 
par  le  Y'niinàn,  en  suivant  un  ilinéi'aire  sensiijlcini'iit  plus  méridional  que 
celui  (lu  prince  Henri  d'di-léans.  De  Y'unnùn-Sen  ii  Hliaino  par  Tali,  il  eut  à 
francldr  les  énormes  chaînes  qui  séparent  les  vallées  des  grands  llenves  de 
rindo-Ghine  :  fleuve  Rou;,'e,  Mékong,  Salouen. 

(2)  Henri  RuKNiKn,  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  Rapport  ç/énéral  sur 
l'origine,  les  travaux  et  les  conclusinns  de  la  Mission  h/onnnise  et  d'explo- 
ration commerciale  en  Chine  (Lyon,  1897).  —  Cliamhre  de  commerce  de 
Lyon.  Art  Mission  bjonnaise  d'exploration  commerciale  en  Chine,  -IfUlS-IS!)' 
(Lyon,  1838). 

(S)  Bonin  découvril  une  l)0uclc  du  '>':iiig'-Tsé-Kîan{;,  et  celle  découverlc 
reporta  le  cours  du  (leuve  à  loo  kîlonirli-es  [)lus  au  nord  quo  ne  l'indiquaient 
les  caries,  vers  Y'oung-Nins-Tou-Fou.  Il  liavorsa,  dans  celle  région,  les  der- 
niers conlroforts  orienlaux  de  l'Himalaya  par  des  cols  très  élevés,  dont  deux 
alleignenl  Ti'MH)  mètres. 

(^i)  Ch. -fouies  BoMN,  Sofe  snr  les  résultats  f/énr/raphirines  de  la.  mission 
accomplie  au  Tibet  et  en  Mnnr/otie  en  1>l'Jt>-lfl'Jli  («  Hull.  de  la  Soc.  de  géo- 
graphie de  Paris  »,  1898,  t.  XIX,  pp.  389-'i03). 

f.'i)  Ch. -Eudes  Bonin,  Voyage  de  Pékin  au  Turkestan  russe  par  la  Mon 
qolie,  le  KoukouSor,  le  Lob-Soret  la  Vizotnifiarie  («  La  r.éojr.nphiL'  ..,  r.iul, 
])p.  113-12J  et  169-180). 


Eudes  Bonin. 


Georges   Crinières. 


ciiuni  plus  de  20(1011  kilnuirtres  à  tr.ivers  (boize  pidvinces  ihinoises 
l't  dans  les  parties  les  plus  ignorées  des  plateaux  et  des  montagnes 
ilu  centre  de  l'Asie  (1). 

La  mission  Gervais-Courlellemont  (2)  réunit  les  itinéraires  des 
voyageurs  qui  l'avaient  précédée.  Partis  do  France  en  janvier  1902, 
M.  et  M"'«  (lervais-Courtellemont  lelirent  d'abord  le  voyage  de  la 
mission  lyonnaise,  et  de  Tchoni;-King,  <lans  le  Sé-Tchouen,  redes- 
cendirent à  Shanghai  |>ar  la  vallée  du  Yangtseu.  De  là,  par  mei',  ils 
i^agnèrent  la  Birmanie  et,  ])ar  le  cheudn  de  fer  de  Rangoon,  Wan- 
dalaï,  il'où  il  rentrèrent  au  Yunnàn;  par  Tali,  Yunnàn-Sen  et  la 
voie  du  chemin  de  fer,  ils  rejoignirent  b:'  Tonkin.  On  leur  doit  des 
renseignements  sur  la  situation  économii|iie  du  Yuiinàn  et  des 
constatations  géographiques  sur  les  hauts  liassins  du  Yang-Tsé  et 
du  Mékong,  ainsi  que  sur  la  formation  de  ces  deux  grands  lleuves. 
En  ce  qui  concerne  le  premier,  la  mission  reconnut  (|u'il  l'ait,  au 
noid  de  Li-Kiang-Fou,  une  courbe  très  accentuée  et  remonte  vers 
le  nord,  dans  la  direction  de  sa  source,  sur  un  espace  de  |nès  de 
100  kilomètres,  puis  redescend  jusqu'en  face  de  Li-Kiang-Fou  avant 
de  prendre  la  direction  de  l'est.  Bonin  avait  indiqué  déjà  cet  énorme 
(b'tour  du  lleuve,  mais  il  ne  l'avait  pas  suivi,  et  ce  fut  la  mission 
Cervais-Courlellemont  (|ui  conlirma  l'exactitude  de  ce  curieux  fait 
géographique. 

l)e  nouvelles  notions  sur  la  géographie  do  la  Chine  méridionale 
et  sur  le  Yang-Tsé-Kiang  furent  successivement  réunies  par  Bons 
d'Anty,  consul  de  France  à  Semao  iH;,  le    Père  Cdievali(n' ('i),  Félix 

!t)  La  mission  dirigée  par  Bonîii  et  qui  comptait  le  capilaine  de  Vaulserre 
parmi  ses  eollal)oraleui's  apporta  ensuite  son  contingent  à  nos  connaissances 
sur  le  Yunnàn.  Tandis  que  Bonin  entreprenait  plus  spécialement  l'étude 
du  Sé-Tchouen,  le  capitaine  de  Vaulserre  relevait  les  pays  de  la  haute 
\  allée  du  Y'an-Tsé  et  rapportait  de  cett3  région,  de  Souî-Fou  k  Tali-Fou, 
un  levé  lopographique  sur  un  itinéraire  de  plus  de  1  000  l>ilonu''lres.  A 
la  suîle  de  ce  prcunicr  voyage.  A'aulserre  fut  cliargé  (1900)  d'étudier  plus 
pai-liculièremenl  les  pai-ties  de  la  Chine  avoisinanl  la  l'roEiliéi'c  tonkinoise; 
il  visila  le  Y'uniKin  central  él  oriental,  d'où  il  gagna  la  province  de  Koue'i- 
Tcbéou. 

(2)  OEUVAis-CounTFi.LKMONT,  Ce  qui  se  passe  au  Yiinnân  (  '•  Revue  poli- 
liipie  et  parlemenlaii-e  n,  i;i  novembre  190;i):  Exploration  du  haut  Yauji-Tsé 
{  "  Revue  de  géographie  »,  l'i' sepleud)re  hioii;  Voijage  au  l'unnrf// (lao'i) ; 
Ce  que  vaut  le  Yunndn  (  «  Revue  politique'  et  parlemenlaîre  »,  10  décembre 
lOO'i). 

(3)  Pierre  Bons  d'Anly,  con^ul  île  Fiance  à  Semao  (Y'unnân),  parcourut 
en  1.s9fi-1s97,  environ  'i  iioo  kiloniélres  ,'i  travers  des  régions  conhuant  d'une 
part  au  Tonkin  ou  au  Laos  français,  d'auti'c  part  aux  tCtaIschansde  la  liii'uianie. 
Il  lit  un  voyage  de  Lao-Ka'i  à  Semao  par  Mong-Tsé,  deux  tournées  dans  les 
pays  chans  et  se  rendit  de  Semao  à  Tali-h'ou,  puis  de  cette  ville  i  Bhamo. 
Nommé  consul  à Tcbing-'I'ou,  capitale  du  Sé-Tchouen,  il  entreprît  en  1903  une 
excursion  il  Kia-Tîngel  iOmei.  La  descente  surlvia-Tingpar  eau  était  connue; 
nuiis,  au  reloue,  le  voyageur  suivit  la  lisière  occidentale  du  plateau  par  I\ia- 
Kiang,Meï-Tchéou,Ping-(;hau,Sin-Tsîn,Chouang-Lieou.  Il  lit  aussi  une  explo- 
ration le  long  du  massif  on  vivent  les  Lolo  indépcMidants.  Enlin  il  se  remlit 
de  Tchong-Kîng  à  la  frontière  du  Kouei'-Tchéou.  11  a  publié  :  Klal  actuel  de 
la  navir/alion  à  vapeur  sur  le  haut  Yanr/-'J'seu-Kiang  (  «  la  Céographie  », 
1.",  février  1902);  l'IJKavre  r/cof/raphique  de  la  mission  Iloursl  sur  le  haut 
Yang-Tseu  (  «  la  (jéogi'aphie  »,  1:i  mai  1903);  la  Navigation  à  vapeur  dans 
le  bassin  supérieur  du.  Yang-Tseu  (  "  la  Géographie  »,  l'6  août  1903). 

(4)  I>e  P.  Chevalier,  directeur  de  l'observatoire  de  Zi-Ka-'Wci',  a  publié  :  t.e 
haut  Yang-Tse  de  1-Tchang  fou  à  P'ing-Chan  hien  en  1S97-1S9S  (Chang- 
ilu'i,  1899). 
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Hémon(l),  le  lieutenant  de  vaisseau  Hourst  (2),  le  comte  Charles 
de  Polignac  (3). 

I.e  lieutenant  Georges  Grillières,  qui  avait  fait  un  voyage  en  Perse 
en  1899,  se  proposa,  en  1903,  de  reclierclier  par  quelles  voies  Tlndo- 
C.hine  française  et  le  Yunnàn  pourraient  être  mis  en  communica- 
tion facile  avec  le  fleuve  Fîieu.  Après  s'être  rendu  compte  qu'on  ne 
saurait  utiliser  la  vallée  du  Pou-Tou-Ho,  qui  sert  de  déversoir  au  lac 
de  Yunnân-Sen,  il  descendit  le  fleuve  Bleu  jusqu'à  Kiao-Kia-Ting 
pour  remonter  un  de  ses  affluents,  le  Nieou-Lan-Kiang:  il  estima 
que  les  bords  de  ce  cours  d'eau,  sur  une  longueur  de  300  kilo- 
mètres, pourraient  servir  au  prolongement  jusqu'au  fleuve  Bleu 
de  notre  voie  ferrée  du  Tonkin  à  Yunnàn-Fou.  11  se  dirigea  ensuite 
de  Yunnàn-Sen  vers  le  Tib>M.  Il  releva  la  partie  du  bassin  de  la 
Salouen  comprise  entre  Tcliamoutong  et  Latsa,  s'engagea  dans  la 
région  des  sources  de  l'Iraouaddy,  traversa  plusieurs  rivières  qui 
en  forment  les  branches  supérieures,  mais  se  heurta  à  de  tels  obs- 
tacles physiques  qu'il  dut  se  replier  vers  la  Salouen  et,  traversant 
le  pays  des  Lissons  sauvages,  se  diriger  sur  le  Mékong  :  il  remonta 
ce  fleuve  jusqu'à  Tseu-Kou  et,  par  Tali  et  Bhamo,  gagna  la  Bir- 
manie, d'où  il  rentra  en  France.  La  mission  (décembre  1902-1903) 
avait  trouvé  une  voie  d'accès  vers  le  Sé-Tchouen,  et  recueilli  en 
outre  des  notions  géographiques  précises  sur  le  massif  qui  borde  le 
Tibet  :  c'est  à  travers  ce  massif  abrupt  que  les  grands  fleuves  de 
l'Asie  orientale  se  frayent  passage  dans  des  fissures  profondes 
de  2000  à  3  000  mètres  (4). 

Le  12  janvier  1905,  Grillières  repartit  une  deuxième  fois  pour 
Hanoï  où  il  arriva  le  9  mars.  11  avait  l'intention  d'étudier,  au  point 
de  vue  économique,  la  région  comprise  entre  la  Birmanie,  de  se 
rendre  au  Sé-Tchouen  et  en  Mongolie,  et,  s'il  le  pouvait,  de  ga- 
ijner  Lhassa.  De  Louang-Prabang,  il  suivit  le  Mékong,  passa  au 
nord  du  Siam  après  avoir  relevé  100  kilomètres  de  chemins  nou- 
veaux et  arriva  à  Muong-Sing  le  9  juin.  Sa  santé  avait  été  si  forte- 
ment ébranlée  pendant  une  saison  particulièrement  pluvieuse  ([u'il 
voulut  revenir  à  Yunnàn-Fou  :  il  parvint  seulement  à  Sse-.Mao 
le  6  juillet  et  il  y  mourut  quelques  jours  plus  tard  d'un  accès 
de  fièvre  (5). 

La  Chine  méridionale  fut  de  1906  à  1908,  l'objet  d'une  impor- 
tante reconnaissance  dirigée  par  le  capitaine  d'Ollone,  déjà  connu 
par  le  voyage  qu'il  avait  effectué,  avec  Hostains,  de  la  Côte  d'Ivoire 
au  Soudan.  La  mission  devait,  en  particulier,  étudier  les  popula- 
tions indépendantes  qui,  comme  les  Lolo,  avaient  tenu  presque 
complètement  à  l'écart  les  explorateurs.  Seul  Eudes  Bonin  avait 
réussi  à  traverser  les  «  Alpes  du  Sé-Tchouen  »,  puis  le  massif  des 
Ta-Léang,  et  finalement  à  aborder  par  l'ouest  la  grande  vallée  du 
Yang-Tsé.  Le  capitaine  d'Ollone  était  accompagné  des  lieutenants 
(Ireiïet  de  Fleurelle  et  Lepage,  et  du  maréchal  des  logis  de  Boyve, 
arrivé  du  Tonkin  en  janvier  1907.  De  Yunnàn-Fou,  son  point  de 
départ  et  de  ravitaillement,  la  mission  remonta  vers  le  nord,  dans 
la  direction  des  «  Alpes  du  Sé-Tchouen  ».  Malgré  la  mauvaise 
volonté  des  fonctionnaires  chinois,  et  grâce  au  concours  des 
missionnaires  du  Yunnàn,  elle  fut  assez  heureuse  pour  faire  la 
traversée  complète  du  massif  du  Taleang-Chan  et  atteindre  Soui- 
Fou,  sur  le  Yang-Tsé,  après  avoir  recueilli  des  renseignements  du 
plus  haut  intérêt  sur  les  Lolo  indépendants,  groupe  des  popula- 
tions hétérogènes,  s'opposant  nettement  aux   Chinois  du  Yunnàn 


(1)  Le  commissaire  de  la  marine  Félix  Hémon,  emljarqué  sur  \' Atnhnl- 
Charner,  fit  une  double  exploration  du  Y'ang-Tsé  en  1900-1901.  On  a  lire  de 
sa  correspondance  les  éléments  d'un  ouvrage  :  Sur  le  YanQ-Tsé.  Journal 
d'une  double  exjAoralion  pendant  la  campagne  de  Chine,  -IsnO-Iftn'i. 

(2)  C'est  au  lieutenant  de  vaisseau  Hourst,  déjà  connu  par  ses  travaux  sur 
le  Niger,  que  revient  le  mérite  d'avoir  entrepris  l'exploration  liydrograplii- 
que  de  la  haute  vallée  du  Y'arifj-Tsé  et  d'avoir  conduit  sur  ce  fleuve,  pour  la 
première  fois,  une  canonnière  française.  Le  P.  Glievalier  avait  dressé  un 
allas  du  haut  Y'ang-Tsé,  mais  ce  travail  surtout  géographique  ne  donnait 
pas  d'indications  pour  la  navigation.  La  canonnière  l'O/ri/  et  la  chaloupe  le 
Ta-Kiang  réussirent  à  franchir,  en  vingt  et  un  jours,  sans  avarie,  les  nom- 
breux rapides  qui  s'échelonnent  entre  l-Tchang  et  Tchong-King  et  les 
403  milles  qui  séparent  ces  deux  localités;  puis  ils  partirent  pour  Soui-Fou. 
à  235  milles  de  Tcliong-King,  et  s'avancèrent  un  peu  plus  loin  encore  en 
s'engageant  sur  le  Min,  rivière  sur  laquelle  est  Tcliing-Tou,  capitale  du  Se- 
Tchouen.  VOlni  poussa  jusqu'à  iMeï-Tcliéon,  à  :i  200  kilomètres  de  la  mer, 
en  face  de  la  pl;dne  de  Tching-Tou.  {Dans  les  rujiide.s-  du  fleuve  lileu.  Voyage 
de  la  première  canonnière  framniise  sur  le  tiiiiil  Ïiing-Tsé-Kiang,  1904). 

(3)  Le  comte  de  Polignac  reprit  en  1909-1910  la  reconnaissance  hydrogra- 
phique du  Yang-Tsé,  avec  le  capitaine  do  fi-égale  Andeniard.  Sur  la  canon- 
nière Doudart-de-Lagrée.  il  essaya  de  remonter  lo  Y'a-Long,  mais  les  obstacles 
opposés  par  les  rapides  l'en  empêchèrent. 

{i)  'Voir  le  Bullelin  du  Comité  de  l'Asie  frumnise,  juin  190,. 

(5)  Capitaine  Méra,  Vn  ignoré,  le  lieutenant  Grillières,  1geS-19ûi  (1913). 


et  du  Sé-Tchouen,  qui  les  qua- 
lifient de  <■  barbares  ».  Pendant 
ce  temps,  les  lieutenants  de 
Fleundle  et  Lepage  étudiaient 
les  Lolo  soumis  du  Yunnàn  et 
les  peuplades  miao  -  tsé  du 
Kouei-Tchéou. 

Traversant  le  massif  des 
Lang-Tchean,  la  mission  par- 
vintdans  lavalléedu  Yang-Tsé, 
qu'elle  descendit  jusqu'à  Kiang- 
Nan,  d'où  elle  retourna  à  Yun- 
nàn-Fou, ayant  bouclé  un  cir- 
cuitdeplusdeSOOO  kilomètres. 
Elle  repartit  de  Y'unnàn-Sen  à 
la  fin  de  novembre  1907  et 
contourna  à  l'ouest  de  Soui- 
Fou  le  pays  des  Lolo  pour  ga- 
gner le  Tibet  oriental  et  abor- 
D'  A.  F.  Legendre.  dcF  les  territoires  habités  par 

les  Si-Fan  nomades.  Elle  tra- 
versa sans  encombre  tout  le 
pays  des  Si-Fan  par  Song-Pan-Ting  et  Pan-Yu;  mais,  à  Lhabrang, 
deux  de  ses  membres.  Lepage  et  de  Boyve,  eurent  à  subir  une  grave 
agression  de  la  part  des  Tibétains.  Sortie  du  Tibet,  la  mission  gagna 
Lan-Tcheou, capitale  du  Kan-Sou,  et  revint  à  travers  la  Mongolie  sur 
Pékin;  le  commandant  d'Ollone  ayant  été  reçu,  à  Wou-T'ai-Chan, 
par  le  Dalai-Lama. 

Cette  exploration  représentait  10  000  kilomètres  d'itinéraires,  dont 
2  200  nouveaux,  et  l'un  de  ses  plus  intéressants  résultats  était  d'avoir 
constaté  que  la  boucle  du  Hoang-Ho  devait  être  reportée  après  d'un 
degré  au  sud-est  (1). 

Le  but  du  voyage  entrepris  en  1910  par  le  docteur  Legendre  (2) 
était  d'explorer  certaines  régions  du  Yunnàn,  du  Kouei-Tchéou  et 
du  Sé-Tchouen  occidental,  y  compris  le  bassin  du  Ya-Long,  dans 
les  Marches  tibétaines.  Le  chef  de  la  mission  s'était  assuré  le 
concours  du  capitaine  Noiret  et  le  lieutenant  Jean  Dessirier.  En 
novembre  1910,  il  partit  de  Yunnàn-Fou  se  dirigeant  sur  Hé-Tsin, 
suivit  la  vallée  du  Tso-Ling-Ho,  affluent  du  fleuve  Bleu,  et,  parvenu 
à  Miao-Men,  gagna  avec  Noiret  par  une  route  nouvelle  Tso-Kio,  où 
le  retrouva  Dessirier,  qui  venait  d'explorer  le  massif  de  montagnes 
situé  entre  Pe-Yen-tsin  et  le  fleuve.  Il  poursuivit  ses  reconnais- 
sances vers  Houei-Li-Tchéou. 

Le  printemps  de  1911  fut  employé  à  l'étude  du  Y'a-Long.  Le  lieute- 
nant Dessirier  accomplit  une  série  de  reconnaissances  sur  le  Che- 
Pi-Ho,  affluent  non  exploré  du  Ya-Long  et  sur  le  Ya-Long  lui-même, 
dont  il  remonta  la  vallée  jusqu'à  Ho-Keou.  Legendre  et  Noiret  explo- 
rèrent le  sommet  de  la  boucle  découverte  par  le  major  Davies, 
atteignirent  le  Ya-Long  à  Baurong  par  un  col  de  4  700  mètres,  puis 
se  portèrent  à  l'ouest  sur  le  Che-Pi-Ho  et  se  dirigèrent  sur  Ya- 
Tsien-Lou. 

Les  membres  de  la  mission,  réunis  à  Mien-Ning,  se  séparèrent  de 
nouveau  en  deux  groupes  le  21  septembre.  Pendant  que  le  docteur 
Legendre  et  Dessirier  continuaient  l'exploration  du  Ya-Long,  Noiret 
se  dirigea  vers  Tcheng-Tou  par  la  vallée  du  Tong-Ho,  Kiating  et 
Yatchéou,  et  se  rendit  à  Tchong-King  par  Pao-KIng  et  Kin-Hien. 
Il  devait  ensuite,  par  la  vallée  du  Tche-t^houei  et  les  pays  Miaos  de 
l'ouest  du  Koueï-Tchéou,  retrouver  ses  compagnons  à  Yunnàn-Fou; 
mais  ceux-ci,  attaqués  et  blessés  par  les  Chinois  à  Hoang-Chouei- 
Tang,  n'échappèrent  que  miraculeusement  à  la  mort  (octobre  1911\ 
Une  partie  de  leurs  collections  leur  fut  dérobée  (3). 

La  mission  Legendre,  géographique  et  économique,  avait  révélé 
des  régions  à  peu  près  inconnues,  comme  la  vallée  du  Ya-Long,  et 
fait  des  observations  d'un  intérêt  direct  pour  l'avenir  du  Tonkin  en 
recherchant  dans  quelle  mesure  l'ouest  chinois  pouvait  aider  au 
développement  de  notre  colonie. 

Le  capitaine  Noiret  ne  put  prendre  dans  le  Sé-Tchouen  occi- 
dental des  photographies  et  estampages  destinés  à  l'Académie  des 
inscriptions,  le  pays  étant  en  pleine  révolution;  mais  il  compléta 
l'exploration  de  la  frontière  chinoise  du  Yunnàn  voisine  du  Tonkin. 


(1)  Mission  d'Ollone,  1906-1909.  Les  derniers  barbares.  Chine,  Tibet.  Mon- 
golie, par  le  commandant  d'Ollone  (1911). 

(2)  Le  D'  A. -F.  Legendre,  médecin-major  des  troupes  coloniales,  avait 
fondé  à  Tchen-Tou,  capitale  du  Sé-Tchouan,  une  école  franco-chinoise,  et  fait 
précédemment  plusieurs  voyages  dans  cette  partie  de  la  Chine. 

(3)  D'  A.-F.  Legkndrk,  Le  Far-West  chinois  ;  Deux  années  au  Sé-Tchouen 
(1905).  —  Le  Far-West  chinois,  Kienlchang  et  Lototie  (1910). 
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et,  sur  les  limites  du  Tibet  et  du 
Sé-Tchoueri,  il  fit  l'étude  géogra- 
pliique  de  la  vallée  du  Ya-l,ong 
encore  peu  connue. 

Gilbert  de  Voisins,  le  docteur 
Ségalen  et  l'enseigne  de  vaisseau 
l.artigue  furent  chargés,  en  1913, 
d'effectuer  dans  la  Chine  occiden- 
tale une  mission  à  la  fois  archéolo- 
gique et  cartographique;  ils  de- 
vaient reconnaître  la  vallée  du  haut 
Yang-Tsé,  de  Batang  au  pont  de 
l.ikiang,  et  la  haute  vallée  du 
lleuve  Rouge.  Déjà  la  plupart  des 
monuments  anciens  du  sud  de  la 
province  du  Chen-Si  et  ceux  du 
Sé-Tchouen  avaient  été  relevés, 
ainsi  que  l'itinéraire  de  la  région 
explorée,  de  Ya-l,ong  à  la  boucle 
du  Yang-Tsé,  lorsque  les  voyageurs 
apprirent  à  Li-Kiang,  le  10  août 
1914,  que  l'Allemagne  venait  de 
nous  déclarer  la  guerre.  Ils  revinrent  à  marches  for 
barquèrent  aussitôt  pour  la  France. 


U'   Crevaux. 


Henri  Coadreau. 


Arthur  Thouar. 


cées  et  s'em- 


Mongolie.—  Le  commandant  de  Bouillane  de  Lacoste  fit,  en  1899, 
dans  la  .Mongolie  des  Kalkas,  un  voyage  archéologique  et  géogra- 
phique, au  cours  duquel  il  visita  Kara-Koroum,  l'ancienne  capitale 
de  Gengis-Khan.  Par  le  désert  de  Gobi,  il  se  rendit  à  Kobdo,  franchit 
l'Altaï  et  rejoignit  la  Sibérie  (1). 

Une  région  de  la  .Mongolie  septentrionale  connue  seulement  des 
Russes,  le  pays  des  Saiotes,  fut  visitée  en  1903  par  l'ingénieur  Paul- 
F.  Chalon,  dont  le  voyage  avait  pour  but  des  recherches  minières. 

Laissant  le  transsibérien  à  Krasnoiarsk,  Chalon  remonta  l'iénisséi 
en  bateau  à  vapeur  jusqu'à  Minousinsk,  traversa  la  chaîne  des  Ara- 
dans  et,  par  des  forêts  vierges,  gagna  Ousinsk.  Au  delà  de  la  petite 
chaîne  des  Tarkok-Chan,  qui  dépend  du  grand  massif  des  Saïans  et 
dont  la  ligne  de  faite  sépare  la  Russie  de  la  Chine,  il  pénétra  dans 
le  pays  des  Saiotes  et  en  rapporta  des  détails  tout  à  fait  neufs  sur  le 
pays,  ses  habitants  et  ses  ressources. 

Corée.  —  Ce  fut  un  Français,  Charles  Varat,  qui  fit,  en  1888-1880, 
la  première  traversée  de  la  Corée.  De  Séoul,  la  capitale,  il  |iut,  par 
Taïkou,  parvenir  sans  encombre  au  port  de  Fou-San,  à  l'extrémité 
sud-est  de  la  presqu'île  (3). 

Amérique  du  Sud.  —  La  mission  au  cours  de  laquelle  Charles 
Wiener,  explorant  le  Pérou,  lit  l'ascension  d'un  sommet  de  l'Illi- 
mani,  haut  de  6  130  mètres,  mérite  d'être  mentionnée  (4);  mais  deux 
Français  se  sont  particulièrement  mis  en  relief  par  leurs  voyages  de 
reconnaissance  dans  r.Vmériquc  méridionale  :  Crevaux  et  Coudreau. 

Les  voyages  de  Crevaux  et  de  Coudreau  ont  fait  connaître  les  pays 
compris  entre  l'Oyapoc  et  le  lleuve  des  .•Vmazones.  Dans  un  premier 
voyage  (,1877),  Crevaux  remonta  le  M;u'oni,  traversa  les  territoires 
des  Indiens  Boni,  arriva  sain  et  sauf  aux  Tumuc-Humac,  malgré  les 
rapides  et  les  chutes  qui  rendent  si  dangereuse  la  navigation  en 
Guyane;  puis,  il  gagna  l'.Vuiazone  par  le  Vari,  dont  on  ne  connais- 
sait que  l'embouchure.  Le  6  novembre  il  atteignit  «  le  bas  du  colossal 
escalier  de  granit  sur  lequel  bondit  l'Yari  dune  altitude  de 
180  mètres  ».  Il  revint  alors  en  France;  mais,  à  peine  do  i-(îtour,  il 
prépara  une  nouvelle  exploration,  et  il  entreprit  effectivement  de  se 
rendre  de  Cayenne  aux  Andes  en  visitant  divers  aflluents  du  lleuve 
des  Amazones:  le  Parou,  viei-ge  de  toute  navigation,  l'Yapur.i,  l'Iia. 

Dans  un  troisième  Vdvage  fi880-1881),  il  remonta  le  rio  iMngd.i- 
lena,  fianchit  la  cordillère  des  Andes  et  atteignit  l'Oiénoque  ii.ir 
un  affinent  inexploré,  le  (iuaviare,  dont  la  descente  fut  honiblc- 
nient  pénible;  car  l'eau,  s'ouvrant  un  passage  à  travers  les  rdclns, 
bouillonnait  avec  fureur,  entraînant  la  pirogue  sans  qu'on  put  rieu 
tenter  contre  ses  caprices. 

Fatigué  mais  intrépide,  Crevaux  projeta,  dans  un  ([ualrièuie 
voyage,  d'exploier  le  haut  Paraguay  et  d'atteindre  l'Amazone.  Mais, 
à  son  arrivée  à  Buenos-Ayres,  l'Institut  géographique  argentin  et  les 

(1)  Au  pays  des  anciens  Turcs  et  des  Monr/ols  (1911). 

(2)  Paul-F.  Chalo.n,  En  Mongolie  :  le  pays  des  Snïoles  [«  He\  ue  de  geofjra- 
pliie  .),  1"  avril,  1"  juin,  V  juillet  et  1"  août  190'i). 

(3)  Ch.  Varat,  Voyage  en  Corée  {«  Tour  du  monde  »,  1892). 
{'i)  Charles  Wienkr,  Pérou  et  Bolivie  (1S80). 


représentants  du  gouvernement  de  Bolivie  lui  lireiit  entrevoir  l'in- 
térêt d'une  exploration  sur  le  rio  Pilcoraayo,  qui  traverse  le  grand 
Chaco  boréal  et  qui  pourrait  servir  en  quelque  sorte  de  trait  d'union 
entre  la  Bolivie  et  la  République  Argentine.  Aussi  Crevaux  se  décida- 
t-il  à  efl'ectuer  la  reconnaissance  du  Pilcomayo. 

C'est  sur  les  bords  de  cette  rivière  qu'il  fut  massacré  avec  ses  com- 
pagnons par  les  Indiens  Tobas  (1882),  dans  des  circonstances  qui 
furent  bientôt  précisées  par  Arthur  Thouar.  Ce  jeune  explorateur 
rochelais,  après  avoir  recueilli  quelques  rares  vestiges  de  la  mission, 
s'attacha  à  réaliser  l'exploration  du  Pilcomayo,  plusieurs  fois  tentée 
sans  résultats  vraiment  satisfaisants.  Le  10  septembre  1883,  il  partit 
de  San  la  Barbara  (Colonie-Crevaux)  pour  gagner,  par  le  Grand- 
Chaco,  .Assomption  du  Paraguay.  En  mai  1885,  sous  les  auspices  du 
gouvernement  argentin,  il  explora  le  delta  du  Pilcomayo.  Le  gou- 
vernement bolivien  lui  confia  ensuite  une  mission  d'exploration  de 
la  partie  nord  du  Chaco  boréal  :  deux  fois,  il  dut  se  replier  par 
suile  du  manque  d'eau,  de  l'extrême  sécheresse  et  de  l'aridité  du 
sol;  dans  une  troisième  tentative  (décembre  1886-novembre  1887), 
il  réussit  enlin  à  établir  que  la  route  septentrionale  du  Chaco  boréal 
était  impraticable  et  que  la  Bolivie  ne  pouvait  op(M'er  sa  jonction 
avec  le  bassin  de  la  Plata  que  par  le  bassin  du  Pilcomayo  (1). 

Les  exploralions  de  Henri  Coudreau  eurent  jdus  d'importance 
encore  que  celles  du  D"'  Crevaux  (2).  Professeur  au  collège  de 
Cayenne,  il  commença  par  séjourner  chez  les  Galibis  de  l'ira- 
combo  (1881)  et  par  étudier  sur  place,  au  Kourou,  l'essai  malheu- 
reux de  colonisation  tenté  par  Choiseul  (1882).  En  1883,  il  fit  un 
voyage  à  travers  le  Contesté,  notamment  dans  les  bassins  des  fleuves 
Counani,  Mapa,  Aragouary,  et  gagna  l'Amazone.  En  juin  1884,  il 
partit  de  Manaos,  près  du  conlluent  du  rio  Negro  et  du  lleuve  des 
Amazones,  pour  rejoindre  Cayenne  en  traversant  toute  la  Guyane 
brésilienne.  La  défection  de  ses  guides  indiens  l'obligea  à  modifier 
son  itinéraire,  mais  il  rapporta  cependant  les  éléments  de  deux 
cartes  nouvelles,  l'une  de  la  région  comprise  enli-e  le  rio  Branco  et 
le  rio  Parou,  l'autre  du  pays  circonscrit  entie  l'Oyapoc,  le  Yari, 
l'Amazone  et  l'Atlantique. 

De  1887  à  1889,  guidé  par  A|iatou,  l'ancien  compagnon  du  D'' Cre- 
vaux, il  lemonta  le  Maroni,  puis  l'Aoua  et  l'Itany,  qui  le  continuent 
dans  la  région  supérieure  et  dans  la  l'égion  des  sources,  passa  sur 
le  ti'iritoire  drainé  par  des  sources  de  l'Oyaiioc  et  explora  la  partie 
orientale  île  la  chaîne  des  Tumuc-lluiuar. 

liiie  nouvelle  mission  du  ministère  de  riustiuction  |iublique  per- 
Miil  à  Coudreau  de  compléter  riiydrogra|)hie  du  bassin  de  l'Oyapoc 
il  de  relever  090  kilomètres  de  cours  d'eau  jusque-là  inexplorés 
1889).  Rentré  à  Cayenne  (juillet  1890),  il  remonta  encore  une  fois 
l'Oyapoc  et  descendit  sur  le  versant  du  Yari  chez  les  Boucouyennes. 
Reprenant  ensuite  (octobre  1890)  la  direction  du  nord  par  le  Mapaony, 
il  franchit  de  nouveau  les  Tumuc-Humac  et  arriva  aux  premières 
eaux  de  l'Aoua,  d'où  il  joignit  le  pays  des  Emerillons  pour  levenir 
à  la  mer  par  le  fleuve  Approuague. 

Postérieurement  et  jusqu'à  sa  mort  (1899i,  il  reni[ilil  diverses 
missions  pour  le  compte  du  gouvernement  du  Para  (Brésil),  et  il 
explora  certains  affluents  de  l'Amazone,  taudis  que  (leorgcs  Brous- 


(1)  A.  TiiocAit,  Exploration  dans  l'Ainéri(jue  du  Sud  (1890). 

(2)  D'' Crkvau.\,    Voyage  d'exploration  à  la  Guyane  {liiT.>);  —  Voyoïjcs 
dans  l'Arni'ri'jiie  du  Sud  (188?). 
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seau  et  David  Levât  continuaient  l'étude  géographique  et  écono- 
iniquede  la  partie  occidentale  du  Territoire  contesté  franco-lirésilien 
et  de  la  Guyane  française  (1). 

Régions  polaires.  —  Dans  les  mirs  arcliques,  il  n'y  a  guère 
à  signaler  que  le  voyage  elîectué  fn  190o  par  le  duc  Philippe 
d'Orléans,  fils  du  comte  de  Paris,  à  bord  de  la  Bclgicn  (2).  Ayant 
visité  le  Spit/.berg,  le  duc  d'Orléans  lon^'ea  l;i  lian(iulse,  parvint  au 
littoral  du  Gninland  et  s'avança, 
au  nord,  plus  loin  qu'aucun  na- 
vire ne  l'avait  fait  encore,  jus- 
qu'à la  «  Terre  du  duc  d'Or- 
léans »  (3). 

Dans  les  mers  antarctiques 
Jean  Charcot  (4)  a  continui' 
l'œuvre  que  Dûment  d'UrvilN' 
avait  si  hardiment  inaugurée. 
Marié  en  1896  à  Jeanne  Hugo, 
petite-fille  du  poète,  avec  la- 
quelle il  fit  en  1902  une  croi- 
sière jusqu'à  l'ile  Jan-Mayen.  il 
forma,  à  son  retour,  le  projet  de 
tenter  la  circumnavigation  de  l;i 
Nouvelle-Zemble.  Mais  quand 
furent  connus  les  premiers  ré- 
sultats des  expéditions  antarc- 
tiques du  capitaine  Robert-I'. 
Scott  et  du  D''  Otto  Nordeiis- 
kjold,  son  comité  de  patronagi' 
lui  demanda  d'accepter  de  nou- 
velles instructions.  L'expédilinn 

gagnerait  la  Terre  de  Feu,  et,  de  là,  se  dirigerait  vers  la  Terre 
Alexandre-I*"'.  Le  pôle  sud  se  trouverait  ainsi  attaqué  du  cùlé  de  la 
Terre  Victoria  par  les  Anglais,  de  la  Terri>  d'Enderby  et  de  Kenq) 
par  les  Allemands,  de  la  mer  de  Weddell  par  les  Écossais,  du 
détroit  de  Gerlache  par  les  Suédois,  et  enlin  du  côté  de  la  Terre 
Alexandre-P"'  par  les  Français. 

Charcot  quitta  le  Havre  le  23  août  1903  à  bord  du  Franrais.  Avant 
tout,  il  devait  porter  secours  à  l'expédillon  de  iNordenskjold,  qui 
était  en  péril;  mais,  VUru;/uiiy  ayant  amené  à  Buenos-Ayres  les  nau- 
fragés de  VAttanlic,  il  put  se  préoccuper  exclusivement  de  l'objet  de 
sa  mission.  Nordenskjold  avait  étudié  la  partie  orientale  de  la  Terre 
de  Graham  :  Charcot  porta  ses  eiïoris  sur  la  partie  occidentale  de  la 
même  Terre. 

Après  avoir  relevé  les  côtes  des  iles  ISrabant  et  Anvers,  l'expédi- 
tion poussa  jusqu'à  l'archipel  Biscoé,  puis  revint,  en  avril  -190'i, 
hiverner  dans  l'île  Wandel.  Elle  en  repartit  le  2b  décembre  pour 
reconnaître  la  Terre  Alexandre-I",  aperçue  déjà  [lar  le  Russe  Bel- 
lingshausen  (1821)  et  par  les  marins  de  la  Belrjka  (1898).  S'il  fut 
impossible  de  s'ouvrir  un  chemin  dans  les  glaces  qui  l'entouraient, 
du  moins  le  relèvement  en  fut-il  opéré  à  distance.  I.e  Frnnrnis 
remonta  donc  le  long  de  la  côte  de  Graham  et  sorlil  du  détroit  de 
Gerlache  entre  les  îles  Brabanl  et  Liège  à  l'ouest,  les  iles  de  la  Trinité 
et  Hoseason  à  l'est.  Le  4  mars  190o,  il  jeta  l'ancre  à  Port-.\ladryn, 
dans  la  Patagonie  argentine. 

La  mission  avait  exécuté  des  levés  des  côlcs  extérieures  de  l'ar- 
chipel  de  Paliiier,  des  il(^s  BIscor,  de  parlirs  iiiiNjnnues  nouvelles 


Pljut.  E.  Pirou- 
Jean  Charcot. 


(1)  Henri  CououE.vu,  \\it/a(je  un  rio  llriiiico  cl  aux  tiwularj nés  delà  I.nne 
(1886)  ;  —  A,o  France  éijuinùxiate.  Éludes  et  Voijages  à  trarers  les  Guyanes 
el  l'Amazonie  (1S87,  2  vol.);  —  Chez  vos  Indiens  :  Quatre  années  dans  la 
Guijnnr  française,  ISS:-lil<JI  :,l.S'J-2);  —  Aperçu  fjénéral  des  Tumuc-Ilumnc 
(Bulletin  <](!  hi  Société  de  séOMraphie  de  Paris,  1893};  —  Voyage  au  Tapa- 
joz,  iS  jaillel  I/I3Ô-T  janvier  1/196  (1897);  —  Voyage  au  Xini/u,  :10  mai  tSUd- 
S8  octobre  lil'J6  {IS'JT)  ;  —  Voyage  au  Tucanlins-Araguaya,  SI  décembre  IS96- 
S3  mai  ■l.'l'J'  (IsuTi;  —  Voyage  ii  VJlahoca  el  à  l'Itacayuna,  1"'  juillel- 
II  octobre  IS'Jl  ;  —  Voyage  au  Yamunda,  il  janvier  IS99-'h  juin  IS99  (18ill). 

(2)  Coniin;iiidé(;  par  Aih-ieii  de  Gerlache,  l'expluraléur  bidge  des  régions 
aiilarcliqiies. 

(3)  Le  dm;  d'Orléans  a  écn-il  la  relation  de  son  voyage  :  A  travers  la  ban- 
quise du  Spilzberg  au  cap  l'hilippe,  mai-aoïH  1905  (1907). 

(4)  Jean-Baptiste-Ktienne-Aiigusle  (^hai'col,  médecin  et  explorateur  français, 
né  en  1SB7,  lils  du  célèbre!  niédci-in  de  la  Salpélriére.  Docteur  eu  189a,  c\ïr\' 
de  cliniqui;  des  maladies  du  systi'me  nerveux  à  bi  Faculté  de  l'aris,  prol'es- 
seur  à  l'école  des  infirmières  de  la  Salpètrière,  il  a  publié  diltércuts  travaux 
sur  les  maladies  du  système  nerveux. 


de  la  Terre  de  Graham,  et  un  relevé  à  grande  distance  de  la  Terre 
Alexandre-I".  Elle  rapportait  des  éléments  nouveaux  sur  le  pro- 
blème géographique  du  détroit  de  Bismarck  et  chacun  de  ses 
membres  s'était  attaché  à  recueillir  des  observations  scientifiques  : 
le  lieutenant  Matha  sur  le  mouvement  des  marées,  la  chloruration 
et  la  densité  de  l'eau  et  des  glaces  de  mer,  l'intensité  de  la  pesan- 
teur à  la  station  d'hivernage  de  l'île  Wandel;  Gourdon  et  Turquet 
sur  la  constitution  géologique,  l'épaisseur  des  banquises  et  la  com- 
position de  la  calotte  de  glace  dont  sont  recouverts  les  îlots  des 
archipels  situés  à  l'ouest  de  la  Terre  de  Graham,  la  marche  et  le 
dibit  des  glaciers  de  la  Terre  de  Danco  et  de  l'archipel  de  Palmer, 
la  crête  montagneuse  de  l'ile  Wandel;  l'enseigne  de  vaisseau  Rey, 
sur  la  météorologie  et  le  magnétisme.  Le  chef  de  la  mission  s'était 
réservé  les  travaux  bactériologiques. 

.Mettant  à  profit  l'expérience  acquise,  tout  en  travaillant  à  la 
publication  des  résultats  de  son  voyage,  Jean  Charcot  élabora  un 
nouveau  programme  qu'approuva  l'Académie  des  sciences.  Grâce  à 
de  généreux  concours  (1),  il  put  faire  construire  le  trois-màts  Puur- 
(juoi-Pas?,  et  quitta  de  nouveau  le  Havre  le  l'i  août  1908  jiour  recon- 
naître la  côte  entre  la  Terre  de  Graham  et  la  Terre  Alexandre-!"', 
s'approcher  le  plus  possible  de  la  Terre  du  Roi  Édouard-Yll,  décou- 
verte naguère  par  la  Discuvery  et,  comme  dans  son  premier  voyage, 
procéder  à  l'étude  scientifique  des  régions  qu'il  visiterait.  Il  emme- 
nait avec  lui  les  enseignes  de  vaisseau  Bongrain,  Rouch,  Godfroy, 
le  géologue  Gourdon  (membre  de  la  première  expédition),  les  natu- 
lalistes  Ijouville  et  Gain,  le  physicien  Senouque. 

L'expédition,  ayant  dépassé  le  détroit  de  Gerlache,  longea  les 
rivages  naguère  explorés  par  le  Franrais  pour  en  compléter  la  carte 
et  faire  l'hydrogiaphie  de  la  Terre  Alexandre-I"';  après  quoi  elle 
dut  revenir  à  Port-Circoncision  (ile  Petermann),  oii  elle  passa  l'au- 
lonine  austral.  Au  mois  de  septembre,  on  tenta  la  traversée  de  la 
Terre  de  (Iraham.  Le  géologue  Gourdon,  chargé  de  diriger  la  recon- 
naissance à  la  place  de  Charcot  malade,  franchit  le  détroit  qui 
.sépare  l'ile  Petermann  de  la  côte  voisine  et  partit  en  compagnie  de 
Gain  et  Senouque;  mais  la  route  qui,  au  sud  du  massif  Duseberg, 
semblait  s'ouvrir  vers  l'intérieur  était  impraticable.  On  arriva  enfin 
aux  derniers  jours  de  novembre  1909,  et  le  Pourquoi-Pas?  put  entre- 
prendre une  seconde  campagne,  celle  de  l'été  1909-1910.  Bravant 
les  glaces  et  les  icebergs,  il  dépassa  les  latitudes  précédemment 
atteintes  au  sud-ouest  de  la  Terre  Alexandre-I'S  découvrit  dans  le 
sud  et  dans  l'ouest  la  Terre  Charcot,  retiouva  (à  la  place  que  lui 
avait  assignée  Bellingshausen  en  1821)  l'ile  Pierre-I«%  et  s'avança 
entre  69°  et  71»  latitude  S.,  jusque  par  126°  longitude  0.  de 
Paris.  Mais  alors  la  provision  de  charbon  étant  épuisée,  le  navire 
ayant  subi  des  avaries,  la  santé  de  plusieurs  hommes  devenant  de 
plus  en  plus  chancelante,  Charcot  donna  l'ordre  de  mettre  le  cap 
au  nord  (janvier  1910),  et  le  Pourquoi-Pas  ?  vint  mouiller  à  Punta- 
Arenas  (11  février). 

La  mission  (1908-1910)  avait  reconnu  [ilus  de  2  000  milles  de 
terres  nouvelles  et  précisé  sur  plus  d'un  point  nos  connaissances 
antérieures.  Elle  avait  constaté  que  la  côte  occidentale  de  la  Terre 
de  Graham  est  <i  découpée  de  fjords  profonds  et  précédée  d'un 
archipel  côtier  >>  ;  que  l'île  .Adélaïde,  découverte  par  Biscoë  (182o) 
et  considérée  par  lui  comme  un  îlot  de  8  milles  de  long,  est  «  une 
grande  ile,  en  calotte  du  côté  de  la  mer,  hérissée  de  hauts  soiu- 
mets,  longue  de  plus  de  70  milles  »  ;  que  la  Terre  de  Graham  se 
(continue  au  sud  pai'  un  complexe  continental  :  la  Terre  Loubet  et 
la  Terre  Fallières,  toutes  deux  présentant  les  mêmes  caractèics 
morphologiques;  (jue  la  Terre  Alexandre-!'"',  entrevue  seulement 
par  Bellingshausen,  est  une  grande  île.  Les  côtes  découvertes  par  la 
mission  (Terre  Charcot)  paraissent  rejoindre  au  sud  et  à  l'ouest  de 
celle-ci  la  Terre  Fallières  et,  au  sud  de  la  Terre  Pierre-I",  un 
massif  semble  relier  l'Antarctique  sud-américaine  à  la  Terre  du  Roi 
Édouard-VII  (2). 


(1)  Le  Parlement  vota  une  somme  de  (iiKl  (iiHj  francs,  à  laciuctle  s'ajouta  le 
produit  d'une  subvention  de  10  Ooo  francs  de  la  Société  de  géographie  de 
Paris,  de  souscriptions  particulières,  de  dons  en  nature  ofTerts  par  le  minis- 
tère de  la  Marine,  le  Muséum  d'histoire  naturelle,  le  prince  de  Monaco  et 
quelques  particuliers.  Des  provisions  de  charbon  furent  libéralement  concé- 
dées par  les  républiques  de  l'Argentine,  du  Brésil  et  du  Chili. 

(2)  Jean  Ch.xucot,  Autour  du  pote  sud.  I,  Ejpédition  du  Français.  IBO.'l- 
1903  {\gi<i];  H,  E.rpédilioH  du  l'ourquoi-l'as?,  IOOS-1910  il912);  —  Expédi- 
tion antarctique  française,  1903-iyO'i,  publ.  sous  les  auspices  du  ministère 
de  l'Instruction  publique  (1911,;  Dernière  expédition  antarctique  française, 
l9VS-t9IU  (1911-1912,  7  vob). 
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Cabine  de   paquebot   (avec   salle  de  bains) 
pour  grand  tourisme. 


Hôtels  de    \  ille  d  eaux   pour  longs  séjours 
(Vue  prise  à  Aix-les-Balns). 


Type  de  chambre  d  hôt.     i  ;.       :     ^-.-.^ 
établi    par   le    Touring-Club    de  France. 


Accès  d'un  site  par  funiculaire  (Pic  du  G  '  Jer). 


it 


Croisière  en  yacht  (Tableau  de  R.  DU  GaRDIER). 


^' 


Station  d'hiver  :  Nice. 
(Promenade  des  Anglais  et  casino). 


Affiche  de  compagnie 
de  chemin  de  fer. 


Wagon-restaurant   d  un  train  rapide. 


Station  d'été  :  une  plage  de  l'océan 
(Tableau    d'ElCHEVERY}. 


1  ^"^^ 


Tourisme  populaire  :  un  jour  à  la  mer  par  le  train  de  plaisir.  Alpinisme   (Ascension  d  un  pic). 


Autocar  dune  compagnie  de  chemin  de  fer  pour  excursions. 


Aulo  en  montagne  (Pvunii:.)  . 
Roule  du  col  du  Tourmalet  (2122  m.). 


IBSS 


'-''  I  '  'II,  Il 
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Carte  de  signaux  de  route 
pour  automobile. 


Tourisme  automobile  : 
Arrivée    à    Rocamadour. 
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II.    —    LKS     IJ:TTI!KS  il'; 

l.i'  ioiiianlisiiie,  puislo  nalur.ilisiin'  nul  Oulsfiilii-  IcuiiiilhiencrMir 
Ions  1rs  j;eiires.  Les  doc-lriiirs  (pii  nul,  l'-ii'  foriiiiili'rs  di-imis  18Sii 
environ  n'uni,  avi  contraire,  renonvili'  ni  la  liltéraluic  clans  son 
ensemlilc,  ni  nn''nie  li's  genres  lilléraiies  i  on>iilérés  isolément. 

On  constate  sans  donli',  en  niènu'  tenips  i|n'nne  réaelion  i;i'ni!T;ile 
contre  le  natiii-ajisnn'  systéinalii|ni'.  la  |in'<iccn|iation  du  vrai:  mais 
ce  qui  caractérise  essentiellenuoit  la  lilli'iainre  conlemiioraine. 
c'est  son  e.Ktrènie  diversiti-.- 

LK    II  OMAN"  .i) 

Du  romantisme  au  naturalisme.  Gustave  Flaubert   3  .  — 

'l'oMl  l'Iaubert  n'esl  pas  dans  Mmlaoïf  linnirij  et  dans  Salumnilin.  Il 
faut  le  Jnyer  sur  l'ensendde  île  son  (envre,  c'esl-à-ilire  considirei . 
outre  ses  deux  lonians  les  plus  n'-pandus,  V l'.ihinilinii  iciilinifii/dlc 
(l86!Vi,  la  l'enttiiion  de  saint  Aiitniiic  i  IST'H,  7'/t/(«  i-unli's  ^187~i,  enlin 
Bon l'iiril.  et  Pécuchet,  celte  encycloin'die  de  la  sottise  humaine  qu'il 
n'eut  pas  le  temps  d'achever  avant  de  mouiii-  i  i  .  Ce^l  la  Tcnlnlimi 
(le  saint  Antoine  qui  e>l  son  li\re  d'idection.  cidni  (pi  il  a  le  plus 
souvent  remis  sur  le  nii''tier  l'I  qui  ri'tlèle  a\er  le  ]i|us  d'i',\aetilude 
ses  états  d'âme  successifs;  rar  il  en  a  rei  .onnienee  deux  j'ois  la 
rédaction,  sacriliant  im]ntoyablenienl  ee  i|ui  lui  parai^sail.  Iyri(]ue 
et  sulijectif.  Il  est  en  elVel  ■•  le  plus  aident  a|ii'ilre  de  liniperson- 
nalité  dans  l'art...  Ce  n'est  pas  impersonnel  i|u'on  devrait,  dire, 
en  parlant  de  cet  im])ec(ahle  ajlisli'.  mais  impassible  i'.>]  ■•.  Il 
fait  un   perpétuel  elTorl    puni-  nieiire  rn   \alenr   l'essentiel  des  ra- 


il) Outre  les  hi-itoires  "éiiérales  de  l:i  lltlér:itni-e  tViuiiai~e  ilt  roisl;i\e  I,:ui- 
.«oii,  (le  Petit  de  .Julleville,  etc.,  ou  consultera  : 

—  B.\RBEY  d'Aurevu.i.v.  les  (tCucres  cl  les  hommes  ihi.  A"/.V«  siccle  (Imki- 
IS'Jô,  li  vol.).  —  liE.\u^"lER  (.Viulré;,  i'/ô'/cs;  (lOOÏl);  ]'isa;jes  i/'hierel  d'aiijuin- 
d'hiù  (1911);  les  Idées  et  les  hommes  {l'^'^  et  -l"  séries,  l!il3-19ln!.  —  lîoi;- 
liEACx  (Henry),  Quelques  jiuiiraits  d'hommes  ^inri).  —  Iîockdeau  (.1.),  les 
Mailres  de  la  /lensëe  contemporaine  il90:{).  —  Hourget  (Paul),  Essais  de 
Itsijchologie  contemporaine  (1883^;  SonoeauJ:  essais  (1885).  • —  Descuanh'S 
(Gaston),  la.  Vie  el  les  /(cres  (lS9i-1897,  -ï  vol.). —  UmiMW.  {Re.nv),  Ecriraiiis 
d'aujourd'hui  (1894);  les  Jeunes  (189:;);  la  Vie  et  les  imrurs  an  Jour  te  Jour 
(18U:j);  Étudessur  la  littérature  française,  séries  l-\"i  |.s'.n;-I908);  l'urtrails 
il'écrivains  (1892,  -1^  éd.,  1897);  Hommes  et  idées  il u  V/V'  siècle  (I9(i:r.  — 
DuOaju' (Max i lue), So««eH/r.v/i//pc((/res(  1881,  2  vol.  .  —  lài.\Esi-(luAiiLES(.l.i, 
la  Littérature  française  d'à ujinird' liai  {\\)ni)\  les  Smjirilis  liltéruires  (iyii:i- 
191)7,  ••>  vol.). —  Fi.AT  (Paul),  h'if/ures  et  queslious  île  ce  tein/is  flill'i).  — 
Kka.nce  (.\ualolo  ,  la  ]'ie  littéraire,  4  séries  ilsS8-l89'i  i.  —  (iiri.oi  in  (lienei, 
ICssais  littéraires  et  ijhilosoidiiqucs  (I9K1).  —  (oiiauu  l'X'iclori,  les  Mnilres 
de  l'heure  (1911-1914,  2  vol.):  Mailres  d'autrefois  et  d'niijourd'hui  (1912'. — 
liorRMoNT  (HiMiiy  ur  ,  te  Livre  des  masijucs,  ■>  M'ries  I89t;-1898!;  l'en- 
menades  littéraires,  séries  1-V  ll9ll'l-19l:^)  ;  Promenades  idiilosophiijncs, 
séries  I-IM  (190.-)-1909).  —  IIennequin  (Kniilc  ,  la  Critii/ue  srienti/ii/ne  (IS88  : 
Éludes  de  crilique  scientifique.  Quelques  critiques  fiunntis  ls\9-l.s!iii. 
2  vol.\  —  Hek.mant  '.\I)pI),  Essais  de  critique  !l9l:i.  —  llLi;i;r  i.)iile..|, 
lùiquéte  sui-  t'écotution  littéraire  jl891i.  —  I.,e  (iurrie  1 1  ihiU'Io),  lu  Litté- 
rature française  au  .V/.Y"  siècle,  taljleau  ^l'nêral  ,  t9i:ii.  —  l.ic.Nurnii-:  .Iules  . 
les  Conlem/jorains  18So-1899,  7  vol.  ;  —  Maurv  ,  Lucien  ■.  l'ii/ures  litté- 
raires (1911).  —  MoRiCE  ^i.'.liarlés',  la  Littérature  de  tout  ii  l'heure  •  |ss!i\  ~ 
Pel!.issu:u  :('ieoi-ges),  le  Mouremeut  lilléraire  au  \IX"  siècle  (1889):  Essais 
de  littérature  contemporaine  (189;l);  Xouvcan.r  essais  de  littéral  are  contem- 
p<n-aine  ils'.)':]  :  Etudes  de  tittérainre  conteni/njraine  f'^érie,  |s98:  2' ^érie, 
19110);  te  Moiirciiieut  littéraire  couleinporuiu  (19111  .  —  IIenard  (;i'or.:;e>. 
/"  Méthode  scicnlifique  ih-  l'histoire  litléiaire  (19iiii  .  —  lirriNuKU  (.1.-11.), 
Histoire  de  la,  littéral ure  fraiiruise  do  rnniinitisnic  u  uns  jours  (1911  .  — 
SalomOn  (Micliel  .  Etudes  el  jjorlraits  lillrriiires  In9iI.  -  Sauvaueot 
^David',  te  Réalisme  et  le  oaluivlisme  dons  In  lillrnil iii-r  ri  ilmis  /'((/7  (1889). 

—  ScuÉREK  (Kilnioiiil  .  Eludes  critiques  sur  In  lil Irrnliiif  roolrmporaine 
;l8(iB-189:>,  lu  vol.;.  —  Sucuav  'Paul  .  hs  l.irn's  iln  temps  (ilepui-s  I91:i).  — 
ï^^a^o^vsK[(l'"ol■tlluat;,  Tahleau  de  lu  lillérnliue  fi  mirniseau  .\'/.V''.siVe/t;f  |!I12\ 

(2)  Outre  les  ouvrayes  jjeneiaiiv   iuilii|iii--  li  ili'~~i|..  el   le--  n'Ien-mi.-;  imli- 
■^piées  en  note,  ou  consultera  : 

Ijauuev  u'.VruiiMi.LY,  le  lioinan  contemporain  il9ii2  :  —  l'unimiiro'rs 
d'hier  el  d'aujourd'hui  (1901  '.  —  Iîkutait  Jules,  les  Homuiniers  du  lion- 
ceau, siècle  (1912  .  —  lÎRi.NKTiÈKE  (Kenlinanil  .  le  l'iomun   iiatiiiiitistr  ||882  . 

—  lilLBEUT  (lOu^éue),  le  Hoiiiau  eu  Eruiice  pcudaul  te  .\7.\''  sicrle    i89i'>). 
(:()  (iastave  Flauliei-I.  lits   diiu   clilrui-yiiii,    wi-   .'i    IIhiii'M.   niorl  à    i;roi--et 

[Seiiut-lnlérieure]    1821-1880  . 

(4)  Celte  oîiivre  posthume  p.iriit  l'U  IssI.  l'.lle  fut  >iiivie  <l  lui  vohinie  île 
iiudanf;!'*  :  Parles  champs  et  pue  les  i/ières    Iss.i!. 

(li)  AlAiiCASSANT.  Piélaee  de-  (H'.urres  de  l'Iiii/hci  t  r.liUuu  Hiunilin  .  — 
Ou  consultera  aussi  ;  i:.  Dmicikt.  la  l'omjwsitniii  dr  Saluminlui  d'uprrs 
la  correspoudiiurc  de  t'tauhcri  (I89I'..  —  Dumu-nu..  l-'tinifjcrl,  son  lu-rcdilé, 
son  milieu,  sa  méthode  (1903).  —  IliiscirARMEs  l'Ilerié).  Eluulierl.  su.  rir.  son 
caractère  el  ses  Idées  avant  ISôT  (1909).  —  DiiscuAiiMus  illenej  el  llu^u■.s- 
^u.  iR.),  Autour  de  l'inutierl  i  19121. 


l'aclères  ti'l  ipi'il  les  a  n|. serves  et  analysés,  mais  sans  januais  dii'e 
explicilemenl    re   qn  il    iii    pense,    el  il  ne   s'atUiclie   |)as  moins  ;'i 

l'idijectivili'  de  la  lui qu'à  celle  du  fond  :  car,  pour  lui,  c'i-st  tout 

un.  la  qualili'  du  styie  diqiendanl  de  la  qualilé-  di'  la  peiis.'-e  el  de 
la  force;  des  impressions. 

Lu  second  principe  de  l'esthétique  de  FlauluMl  j  1),  c'est  l'irnlé- 
penilam:e  de  l'art.  Il  n'admet  pas  que  la  liltéi-atnre  soit  tendancieuse 
el  conclnsive,  quelle  se  préoccupe  du  bien  l'ii  même  lenqis  que  du 
beau,  que  l'auteur  se  mette  directement  en  cnntact  avec  le  leclein' 
au  lien  de  laissi'i'  l'enseifiiiement  de  l'cenvre  se  (lé;;ai;er  spontam''- 
ment.  C.oninie  celle  de  Monlaiene,  dont  il  l'st  un  admiralenv.  smi 
attitude  est  antiiloenK\lii|ue  ("i  . 

Il  fui  un  .b(''nédii-tin  de  lettres,  accom]ilissanl  sa  l.'iihea\ee  une 
sorte  de  dévotion  (3),  et  il  se  classa  au  nombre  «  des  plus  i:ranils 

é'irivains  de  l.a,  littératui'e  française  »  par  des  mcn-ceaux  doni  llr - 

tiéie  a  dit  ipie  l'on  n'en  Irouverail  )ias  beaucoup,  eliiv.  les  cnnleni- 
piirain-,  •■  d'une  substance  iihis  fm  le,  ou  il'un  T'i  lai  plus  snlide.  .iii 
d'une   heanli'  plus  elassiq  lie     'i     ... 

.^i  l'on  ne  s'en  lappin  lail  qu'à  lui,  on  ileMail  le  tenir  | 1  aliseiil 

ib;  son  leinre;  niai-^,  a  y  reearder  de  jnès,  on  l'y  ivlioine  loiil 
entier."  Des  que  lnnivie  lilli'iaire  esl  [■.•m' 1 1  .''e  pai'  le  senliuieiil, 
c'est-à-dire  par  ee  qu'il  \  ,1  de  plus  [lersonnel  en  nous,  de  pins  ii H'- 

dnclible,  elle  en  prend,  quoi  que  veuille  l'anleur,  le  earaelére  nié , 

el  Ions  les  ell'oi'ls  de  l-'lauberl  pour  se  retirer  de  ses  livres  nniil  pu 
faire  qu  il  n'appai'aisse  embusque'  derrière  chaque  iiiol.  ch.iqne 
phrase,  chaque  épisode  (o).  .1  C'est  sons  celte  réser\e  qu'on  peut 
adiiietlie  riiiipersoiinalilé  relative  d'ouvraees  tout  pleins  des  sen- 
linu'nls  v[  des  idi-.-  île  leur  aulenr.  l-'lauberl,  d':iil|enrs.  11e  nie 
pas  le  senlinienl.  il  le  >iiliordonne  à  rintellit;ence  |(ii.  Loin  d'èlre 
dépourvu  de  l'esplil  pli  i  losophiqne  |7  ,  il  Se  raltïicjie,  par  1,1  Ti-iilo- 
timi  de  .sinnt  Aiiliiiiic.  :i\\  diellie  du  Second  Fau.';!.  elil  a  "  l'aïubilion  de 
li.iiler  les  siiji'ls  les  plii>  va-les,  d'enfernier  Jaiis  un  livn'  l,a  plus 
iirande  somme  dliuinaniti'  iS.  .■.  l'iie  même  lilr,.  générale  se  l'e- 
Irouve  dans  Ions  ses  romans  :  l'en-eursui'  soi,  le  i.  Iiovarysme  ...  .Ses 
|iersonna.i;es  se  conçoivent  autres  qu'ils  sont  el  lem-  impniss.ince 
à  i-éalisi'r  i;elle  conception  est  la  cause  île  leurs  ridieiile-  on  de  leurs 
misères:!!  .  On  :i  ini'ine  soiilenu  que  l''l.iiibeil  est  [[\t  ..  in\sliqne  .. 
l|lli,  à  ce  pi.illl  lie  \ne,  r.iiilinile  la  ;;l,llli|e  llj^lM'e  des  lomanliques 
"  en  dépit  des  velléité'S  classiques  de  son  eonl  el  des  ri-siill.ils  re.i- 
listesde  son  art  (10)  ... 

Komauliqne,  il  l'esl  cerlainenienl  par  son  .nlmir.il  iun  poin  Cha- 
le.iubriand  el  \  iclor  Hugo,  par  son  somi  de  l.i  forme,  p.ii  son  pe-,- 
simisnie  intellectuel,  donl  il  laul  cheridier  l.i  e.iuse  .lans  l'iioneiir 
ii'pnlsive  i|ue  lui  inspii.nl,  le  .s|ieel.ic.le  îles  xnkaiiles  el  ib-s  b.is- 
sesses  I  I  1  i.  .Mais  son  l\  1  isiiie  apaisé  porta  le  deiniei    eonp.iu  f.iu\- 

idi'al    rom.inlique,  emi Ihn   Quichnllr  aviiil    iuiih'    le  l.iii\    i.li.il 

I  lie\a|e|esque.  el  1  el  ap.li>emenl  resuil.l  de  son  appllialloll  à  obseï  - 
\el-    les    f.lils    luoilis    cil     e  u  x-nii'lU  l 'S    que     il.ins    leur    si  un  i  li  i  ,1 1  i  o  n    ou 

d.ms  leur  porlé'e  :  c'e>l  en  ee  sens  iiuil  esl  ii-alisle.  bien  qu  il  .ni 
lepoussi-  avee  iirilalion  njie  étiquette  qui  lui  p.iraiss.iit  r,is,-,iiiii|ei- 
aux  oliserv.ileiiis  In  ul.iux  de  la  vie,  ;in\  desi  lipleiiis  minnlienv  et 

\  ides,  ;iux  plats   n.iri  .ileiii  -  de   puérililé'S.   s, .s  onvraees  foi ni  l.i 

liansilioii  entre  les  .'■iiils  ibml  la  loi  nnije  ,|e  ..  l.nl  | r  l'.iil    .  fut 

1.1    marque  eouuiinne  el   le   loin.in   .    e\  |m'1  i  iiieii  la!  ... 

Le  roman  impressionniste.  Les  Goncourt.  Ldiuond  el 
.Iules  de  Coiieonil     | -J .  miienl  .'Il  couinuin  leurs  iroi'ils,  leur  p.is,--iiin 


il)  Louis  Pkuukki.:,  I  Eslheliqiic  de  iiiisluce  Elniihcil    191:1). 
2     la:vY-lliii  Hi  .   l'iinilicii  ji!iiliisoji/ir    ..  Ke\iie  lie  l'iiiis  ...  fiM  rier  19(1111. 
:i)   Il  |ja->a  la  plu-  .^laiiile   paiiie  lie   sa    vie   si   lal.oriou.--e    au   ji.ivill.ui   de 

(  :roi---i'l,    non    loin    de    I  liHiell, 

;4)   liliCiNETiKlUi.  tellomou  iiiiturulisle  1 1882  . 

{:i)   Uemy  ue  Coi  umont.  Promenades  lilléraires.  !c'  série,  p.  p.il. 
Cl    Sur  riiilellerluali-nie  de    Fl.iulieil ,    vuir   liiislare   l-'lniilirii.   p.ir    l.oiijs 
Lerliaiid     1912. 
(7    Contra.  Kiuile  F.\e.ia;r.  l'ioulicil    1899). 
(8i   Paul  Sol  iiAi.  les  Livres  du  temps,   1'"  série,  pj).  19  el  171. 
(9    .liile-  de  i;  sci.iii.a;,  /c  llocari/snieAOUi):  —  te  Céiiic  de  l'inutierl  1 1111:1'. 
loi  Friii-t  Srii.i.iKioi,  te  Itoinautisme  des  réulisles.  liiisinrc  l'inutierl  191  ii. 

11  "  .l'appelle-  liour^i'ois,  ilisait-il,  (juicuiupie  pen-e  li,i--eiiii'iil.  .. 

12  Sur    lii'inre    irt-Miuiiuil    de    I  Iniii-iiiiii,    iii,    à   .\aiiry    |1S22  1S9I1    ri  de 
.Iules  de  Coiirourl,  ne   à    l'ari-    Isiiii- |,'<7o  .    \iiir  :   les  liniunnri,   j,.i,.    \|idi,r 

l'i-.l.ZA.Nr  (1889);  —  Edmllud  niiil  .lutins  llr  linn,  iiiiii,  p:j  r  llri  1  oi ,  ri   Sui-,  ULueH 

(Londres,  IW.'t)  :  — le  Jouriml  n'rs  Cviimurt  ]ssl  \\'i\.  ",  miI  ;  Kdmoiid 
et  .Inles  de  Goiuniirl,  p.ir  le  iii.iiipiis  ui:  Siirii  i;  (Soeieli-  dr-  nuilirriiir- 
l'.i  j.iii\ier  1912J. 
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de  l'art,  leur  inlatigable  labinir,  et,  di^daigneux  de  l'opinion,  ils  sui- 
virent imperlurbablenient  la  voie  qu'ils  s'eHaient  tracée  dès  linirs 
débuts  dans  la  vie  littéraire. 

Jules  était  plus  vivant,  plus  ]iiiniesauticr;  Eduiund,  idus)-élléi:lii, 
plus  spéculatif,  pins  capable  d'esprit  critique.  Doués  l'un  et  l'autre 
d'un  grand  sens  esthétique,  pratiquant  elîectivement  les  arts  du  des- 
sin, ils  firent  surtout  connailre  le  .\vin=  siècle  et  le  japonisme,  sans 
pour  cela  se  désintéresser  des  anciens  ni  des  modernes  (1).  I.euis 
études  d'histoire  (2),  anecdotiques  el  pittoresques,  assises  sur  des 
documents  de  toute  socle,  y  compris  le  bibelot,  furent  de  minu- 
tieuses enquêtes  tendant  à  replacer  les  gens  dans  leur  cadre  habi- 
tuel. Comme  romanciers,  ils  voulurent  surtout  réaliser  ruuimi  dr 
l'art  et  de  la  littérature,  des  sens  et  de  l'esprit  (3),  et  ils  rrwmli- 
quèrent  la  paternité  du  naturalisme,  Genninie  Lacnrteiix  nyanl  |iaiu 
douze  ans  avant  VAssoiniiwir.  Pour  eux,  le  roman  (4)  n'est  aulro 
chose  que  de  l'histoire  qui  aurait  i)u  éliv.  ri,  puisqu'il  s'impose 
les  études  et  les  devoirs  de  la  scieiici\  ■■  il  |"'ul  rii  revendiquer  h'S 
libertés  et  les  franchises  (OJ.  » 

Les  Goncourt  observent  les  myurs  cnnlrinpniaiues,  ■■  l.i  ru-' 
qui  passe  ",  toutes  les  manifestations  di'  la  vie  (0):  mais  ils  satla- 
chent  moins  à  constater  les  faits  qu'à  unlrr  leurs  sensations,  (|u'à 
enregistrer  les  impressions  de  l'actualité  llagranle  sur  leui-  scusi- 
bilité  aiguë,  exaspérée  et  soulîiante.  l)e  plus,  ils  font  de  la  littéi^i- 
lure  en  artistes,  et  ils  imaginent  une  •<  écriture  »  ju'opre  à  lemlrc 
leurs  impressions  avec  des  mots,  comme  le  peintre  traduit  les 
siennes  au  moyen  des  couleurs.  Ils  atteignent  ainsi  à  une  extraoï- 
dinaire  intensité  d'expression,  pittoresque  et  nuancée,  mais  pi'U 
naturelle,  malgré  sa  sincérité,  el,  (|uant  au  fond,  il  est  reman|u.ili|e 
que  leurs  types  sont  toujours  C(mditionnés  par  les  é-vénemeuls,  eu 

(1)  Voir  l'Art  du  XV Ut  siècle  (Ix5y-1S7D);  Gavarni  (1873);  Éludes  d'iiii 
(1893),  et,  d'Rdmond  seul  :  Anloine  Walleau  (lS7o!;  Pvud'hon  (187ii;:  la 
Maison  d'un  aiiisle  (1881,  2  vol.):  Oulamaro  ilS9!^ 

Edmond  de  Goiicourt  a  décrit,  dans  la  Maison  d'un  arlisle,  siiii  pelit 
hôlel  du  Ijoidevai-d  Montmoi'ciicy,  à  Auteuil.  il  y  recevait  le  dimanche,  dans 
le  fameux  Grenier,  ses  amis  et  ses  fidèles. 

(2)  Histoire  de  la  sociélé  française  pendant  la  liéi'olulion(\K,l<):  llisloire 
de  la  snciélé  française  pendant  le  Directoire  (18ob);  Portrails  inlinies  du 
XVIII'  siècle  (1837);  histoire  de  Marie-Antninelte  {l>i'à&)\  les  Maîtresses  de 
Louis  XV  (ISttO,  2  vol.);  la  Femme  au  XVIII''  siècle  (1862). 

(3)  Voir  Idées  et  sensations  (1866);  Préfaces  et  manifestes  (1888). 

(4)  Les  den.\  frères  écrivirent  en  collaboralion  :  les  Hommes  de  lettres 
(1860),  réimprimé  sous  le  titre  de  Charles  Demailti/:  Sœur  Philomène  (\li6\): 
lienée  Mauperin  (1864);  Germinie  Lacer leu.r  ilS6;j,i:  Manette  Salomon  {\x6'jy, 
Mailame  Gervaisais  US69).  Après  la  mort  de  Jules,  l'aîné  publia  seul  :  la 
Fille  Flisa  (1878);  les  Frères  Zemr/ano  (ts79);  la  Faustin  (1882);  t'hcrie 
(I88'i)- 

(5)  Voir  la  proface  de  la  Fille  Êlisa.  , 

(6)  Voir  leur  Journal  ^18x7-1895). 


ce  sens  que  les  auteurs  ne  se  préoccupent  pas  de  savoir  si  tel  fait 
d'obsei'vation  convient  bien  à  tel  personnage  (I). 

Le  naturalisme.  Emile  Zola.  —  Au  biidem.iiii  de  la  guerre 
de  1870-1871,  on  assiste  au  plidn  épanouissemeni  du  ualur.ilisiue, 
dont  le  chef  et  le  théoricien  fut  KmileZolai  . 

\^c  romancier  naturaliste  se  garde  bien  de  «  fabriquer  une  char- 
pente de  toutes  pièces  »,  selon  les  exigences  d'une  idée  préconçue, 
il  fait  des  enquêtes,  en  recueille  soigneusement  les  résultats, 
proscrit  toutes  les  causes  de  déformation  du  réel.  <■  L'œuvre  devient 
uu  prdcès-verbal,  rien  de  plus;  elle  n'a  que  le  mérite  de  l'observation 
exacli'.  lie  la  pénétration  plus  ou  moins  profonde  de  l'analyse,  de 
reneh.iinemeut  logique  des  faits  (3)  ». 

(Juant  au.ic  moyens,  ils  doivent  être  purement  scientifiques, 
c'est-à-dire  que  l'on  appliquera  à  la  recherche  des  docnmenls 
Innnains  les  procédés  d'observation  et  d'expérimentation  jusque-là 
i-éservés  aux  savants  de  laboratoire.  On  subslituera  à  l'étude  de 
riionime  abstrait  celle  de  <■  l'Iidnime  naturel,  soumis  aux  lois  phy- 
>ico-i  himiciues,  détermjni'  pai-  les  influences  du  milieu  »,  et  l'cui 
adaptera  au  roman  les  principes  élablis  |iar  Claude  Beinard  ilans 
V Introduction  à  l'étude  de  la  médecine  ex/iérinienlale. 

Dans  ses  Contes  à  Ninon  (1864),  Zola  débute  par  des  liclions 
aimables  et  gracieuses  ;  mais  la  Confession  de  Claude  (186o),  les  Mijs- 
lèrcs  de  Marseille  (1867),  Thérèse  Baijtiin  (1867),  Madeleine  Ferai  (  1868), 
font  déjà  pressentir  les  RoutjOH-Maci/uart  (4),  ces  vingt  volumes  m'i  il 
se  pi'opose  d'expliquer  par  les  lois  de  l'hérédité^  par  l'action  des 
tempéraments  et  les  influences  de  temps,  de  milieu  et  de  moment 
signalées  par  Taine,  comment  une  famille  "  se  comporte  dans  une 
société  en  s'épanouissant  pour  donner  naissance  à  dix,  à  vingt  indi- 
vidus qui  [laraissent  au  premier  coup  d'œil  assez  dissemblables, 
mais  que  l'analyse  monti'e  intimement  liés  les  uns  aux  autres  (5)  ». 

C'est  une  ceuvre  immense,  une  sorte  d'encyclopédie  basée  sur  l'ob- 
servation et  sur  des  lectures  techniques,  secondées  par  l'intuilion  et 
la  raiiidilé  de  l'assimilation.  Le  style  est  lourd,  mais  il  a  de  la  force; 
la  période  se  déroule  avec  ampleur,  vigoureuse,  éclatante,  lyrique; 
les  descriptions  sont  d'une  rare  puissance,  surtout  lorsqu'elles  s'ap- 
]diquent  à  la  vie  collective,  au  mouvement  des  foules.  Mais,  en  fait, 
1  n'uvre  est  en  contradiction  avec  le  système. 

Et  d'abord,  le  roman,  le  drame,  le  tableau,  la  statue  étant  ■•  uu 
coin  de  la  nature  vu  à  travers  un  tempérament  »,  comment  couii- 
lier  cette  définition  du  maître  avec  la  formule  de  l'impersonnalili' 
de  l'art'?  Zola  voit  et  observe,  mais  son' imagination  extiaordinaire 
grossit  extraordinairement  les  objets,  crée  des  «  monstres  »,  el, 
d'autre  part,  au  lieu  de  s'abandonner  aux  seuls  effets  de  l'impres- 
sion spontanée,  il  se  documente  d'après  un  plan  préconçu  :  ses 
personnages,  dont  il  dépeint  le  milieu  avec  l'abondance  de  détails 


Lniile  Zola  d<iiis  buii  cauinct 


(1;  Voir  liemy  de  Gourmont,  Promenades  littéraires,  5'^  série,  p.  615. 

f2)  Emile  Zola,  né  et  mort  à  Paris  (1840-1903  , 
lil>  d'un  ingénieur  italien  établi  à  Marseille.  11 
joua  un  rôle  considérable  dans  l'alVaire  Dreyfus 
(voir  pp.  22o  et  suiv.,  el  297). 

A  consulter  :  Alexis  (Paul),  Emile  Zola,  noirs 
d'un  ami  (1882).  — Desprez  (Louis),  l'Évolntiun 
natural'iste\im!i). —  Massis,  Comment  Emile  Zola 
composait  ses  romans  (1906).  —  JI.vupassant  (Guy 
UR),  Emile  Zola  il883).  — Toulocse  (Dr Edouard), 
limite  Zola,  étude  médico-psijcholo;/ique  (189G). 

(3)  Zola,  le  }laturalisme  au  théâtre  (1881). 
Voie  aussi  le  Roman  expérimental  (1880).  les  Itii- 
nianciers  naturalistes  iDitii).  Études  et  Portraits 
(1188),  une  Campagne  (1SS2). 

(4)  Le  premier  des  vingt  volumes  des  liougon- 
Macijuurl  parut  en  1871  et  le  dernier  en  1893. 
L'  "  histoire  nalurelle  et  sociale  d'une  famille  .sous 
le  second  Empire  »  se  compose  des  romans  sui- 
vants :  la  Fortune  des  Houyon  (1871),  la  Curée 
(1872,,  le  Ventre  de  Paris  (1873),  la  Conquête  de 
Plassans  (1874!,  la  Faute  de  latÀié  Mouret  (1875), 
Sini  Excellence  Eurjène  llour/on  AHltij,  l'Assom- 
moir 1 1877),  une  Page  d'amour  (  1880),. \'a«a  (1880). 
l'ol-llouille  (1882),  Au  bonheur  des  dames  (1883). 
/((  Joie  de  !)(!);-c  (18841.  Germinal  iJSSô),  l'Œuvre 
'1886),  la  Terre  (1888;,  le  Réce  (1888),  la  Bête 
lium((ine[im(\),  l' Argent  {X^'-n),  la  Débdcle{Wn), 
le  Docteur  Pascal  (1893;. 

Ajouter  :  Nouveaux  contes  à  Xinon  (1874),  et 
deux  recueils  de  nouvelles  :  le  Capitaine  Iturk 
(1882)  et  Naïs  Micoulin  (1883). 

(5)  Voir  la  préface  de  la  Fortune  des  liougoii. 
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qu'il  doit  à  ses  remarques  personnelles  et  à  ses 
lectures,  ne  sont  pas  des  individus,  mais  des  types 
et  presque  des  symboles  A). 

Eu  second  lieu,  le  roman  ne  se  prête  pas  à  Tap- 
plication  des  procédés  scienliliques,  et  l'expéri- 
menlatiuu  n'est  pas  ici  applicable.  Imaginer  nu 
ivrogne,  comme  Coupeau,  ou  un  arriviste,  c(nnnif 
Mouret,  le  placiT  par  la  pensée  dans  lelle  ou  tellr 
situation,  \ni\s  le  regarder  vivre  de  la  vie  doiil  on 
l'a  doué  siii-mènie,  cela  n'a  rien  de  commun  uvei 
les  expériences  de  laboratoire. 

Il  esta  remarquer  enfin  qiu;  le  pessimisme  di'- 
lermiuiste  de  Zola,  qui  oblitère  la  notion  de  la 
responsabilité,  a  été  condamné  par  les  moralistes 
confessionnels  aussi  bien  que  par  la  critique  indi- 
vidualiste. Ce  pi'ssiniisnie,  au  surplus,  étail. 
semble-t-il,  Ihéoiique  et  acquis,  et  que  Zola. ni 
été,  au  fond,  enclin  à  l'idéalisme,  on  en  eut  la 
preuve  par  ses  derniers  écrils.  Voyageant  aux  l'v- 
réiiées,  il  conçut  le  projet  d'écrire  un  roman  siii 
Loui'des,  et,  tout  aussilol,  l'idée  lui  vint  d'en  écruv 
deux  aulres  sur  liorne  et  Paris.  La  liilogie  des 
Trois  Villes  {2j  lit  a|i|iaraître  un  romancier  symbo- 
liste, optimisie  de  tendances,  conslatanl  l'exisleiicc 
du  sentiment  religimix,  et  cette  évcdulicn  fut  plus 
frappante  encore  dans  les  Quatre  Eemuiiles  {'i  . 
dont  cliacuu  symbiiliso  une  pbase  du  développe- 
ment social  famille,  cili-,  |>,iliiH.  bumanité)  et 
manifeste  "  une  tranquille  cioyance  au.K  énergies 
de  la  vie  »  pour  créer  la  cité  future.  La  sincérité 
de  Zola,  sa  foi  dans  ses  idées,  le  labeur  acbarné-  ([n'exigea  r('dilica- 
liou  de  son  œuvre  expliquent  l'intransigeance  et  la  violence  de  ses 
polémiques  (4).  «  Tonte  son  œuvre,  écrivait  Paul  Hmirget '1898),  est 
empreinte  de  cette  loyauté  intellectuelle  qui  conslilui'.  par  elle- 
même,  le  plus  efficace  et  le  plus  viril  deseuseignriiH'iils.  \nil;'i  pour- 
quoi il  avait  l'aison  de  prolester  contre  le  reproi-br  d'iiiiiiinialiti'  si 
légèrement,  ou  si  perfidement,  [U'odigué  au  ré'sultatde  son  immense 
labeur.  Il  a  pu.  dans  ce  colossal  panorama  de  notre  vaste  démocralie, 
ne  pas  y  voir  toujours  juste.  La  liberté  de  son  coloris  a  pu  fioissri' 
certaines  délicatesses.  Je  défie  f|u"un  lecteur  de  bonne  foi.  airivi'au 
terme  des  Rnuf/im-Mnct/iiarl  et  des  l'rois  Villes,  ne  salue  pas  dans 
l'auteur  de  ce  vaste  mcjuument  un  grand  lionnête  homme  de  lellres 
et  le  pins  robuste  talent  de  notre  âge.  » 

Alphonse  Daudet.  --  "  Ame  charmante,  servie  par  les  sens  les 
|ilus  lins  ft  qui  su!  l'Xiu'imer  par  des  mots  les  frissons  qu'elle  rece- 
vait des  hommes  et  des  choses,  ûme  infiniment  impressionnable, 
tendre,  frémissante,  aimante,  »  c'est  en  ces  fermes  que. In  les  l.emailre 
rendait  hommage  au  talent  d'/Mphonse  Daudet,  au  lendemain  de  la 
mort  du  romancier  {")). 

Dans  son  livre  7'rente  ans  de  Paris  Daudet  a  raconté'  nvtH-  infini- 
ment d'espiit  ses  premières  luttes  et  ses  débuts  li'i.  11  commen(;a 
par  publier  des  vers,  des  chroniques,  des  contes  exquis,  dont  la 
lecture  donne  l'iib'e  de  ce  qu'était  sa  conversation  ;  car  il  éiait  un 
causeur  inimilable,  parlant  des  yeux,  du  geste  «•tdi-  la  voix.  /,r  Prlii 
C/w^e  ([SGH]  el  les  l.eltrcs  de  iriiiii  moulin  i  lS(i9  précé'déieiil  |,i  pu 
hlication  de  ses  romans. 

Il  était  doué  d'une  s(uisibilité  liés  fine,  qui  vibrait  sans  cesse  au 
contact  de  la  réalit(''.  11  rappelle  les  Concourt  par  l'acuité'  de  ses  im- 
pressions, qu'il  note,  comme  eux,  toutes  vives  et  toutes  fraîches; 
mais  il  écrit  sans  jamais  rechercher  le  mol  rare  ou  lonrnicnlé',  el 
«  son  style,  a  dit  jusiement  Kaguet,  était  sa  nature  même,  binsiiuc. 
soudaine,  saceadée,  alerte  et  prompte,  avec  quoique  chose  di''jà  d'nn 
peu  maladif.  Par  suite,  il  était  fait  de  syntaxes  brisées,  d'allianei-s 
de   mots  inattendues  el  frappanles,   d'ellipses   vives   et  déroner-r- 


I  '.1 1 1 


(t)  Voir  l'.-lJ.  I!amo\ii,  les  l'ersonnarjes  des  Itougon-Mafr/uarl 

(2)  Louedes  {189.'i),  Home  (1S36),  Paris  (l89s;. 

(3)  FeVonrf/'/e' (IS^O),  7")'««o// Moni  .  Vérité  '\'}ni.  Juslire.  Les  trois  pre- 
miers seuls  virent  le  joiu'. 

(Il)  Voir  Mes  haines  (isnii:. 

(,t)  .laies  LEMAÎTrtK,  les  Conlemjjuriiins,  tome  Vil,  p.  138. 

(B)  Né  et  mort  à  Nîmes  (18'i()-ls<j7  . 

Le  l'élit  ('linse  (18681:  Aventures  jimilir/ieuses  de  Tnrlarin  de  Taras- 
cnn  (1872);  Contes  du  lundi  (IRlXr,  Fromont  jeune  et  Hisler  aîné  (1S7i': 
Joc/f(IS76':  le  X'ibah  (iHll);  les  Hoisen  e.r;Z(1879::  NumaRouniestan  (1881  : 
l Evanyélisle  (18s:)):  Sn/)'io  (1884);  Tartarin  sur  les  Alpes  {ISSô):  l'Iunnnrtel 
(1888);  Por<-7'a?'C(scon  (1890). 


Alphonse   Daudet  chez  lui. 


I.inle>.  el  même,  ipn'b|iiel'oi>.  di'  ces  impropriétés  suggestives  rpii 
\ioleiilenl  ralleiiliiin,  lonl  n'lli'ihi[- un  instant  et  convenir  ensiiile 
(|u'elles  scjiit  jusies  el  ipi'ici  elles  élaient  nécessaires.  » 

Daudet  n'aime  à  melire  en  œuvre  que  des  fails  observés  direc- 
lement  et  qui  lui  servent  de  canevas;  il  modifie  les  types,  suivant 
sa  eonvi'uance,  en  opère  la  fusion  avec  des  types  voisins,  ajoute 
aux  éléments  que  lui  fournit  la  vie  réelle  ou  bien  en  reirancbe  ce 
qui  lui  paiait  sans  valeur.  Les  personnages  de  Numa  Roumestan.  par 
exeniple.  sont  composés  de  [ilusieurs  modèles,  et  cela  explique 
eonimeiil,  d.iiis  le  héros  du  livre,  les  nus  ont  prétendu  reconnaître 
.Nuuia  liaiagnon,  et  les  autres  (iambelfa.  Le  procédé  que  Daudet 
appli(|ne  aux  hommes,  il  l'applique  même  aux  villes.  «  Aps-en- 
Provence,  la  ville  natale  de  Numa,  je  l'ai  bâtie,  dit-il,  avec  des  mor- 
ceaux d'Arles,  de  iMmcs,  de  .^aiul-rtemy,  de  Cavaillon,  prenant  à 
l'une  ses  arènes,  à  l'autre  ses  vieilb's  luelles  italiennes,  étroites  et 
cailloutées  comme  des  torrents  à  sec,  son  marclié  du  lundi  sous 
les  platanes  massifs  du  Tour-de-Ville,  puis  un  peu  partout  ses  claires 
loules  piovençales  bordées  de  grands  roseaux,  aveuglées  et  ci'a- 
quanles  de  poussière  chaude,  que  je  courais  quand  j'avais  vingt 
ans.  »  On  saisit  ainsi  sur  le  vif  les  procédi's  du  lomancier  et  de 
l'éci'ivain. 

Après  avoir  consigné  sur  ses  calepins  tout  ce  (|n'il  voyait,  tout 
II'  ipii  b'  frappait,  an  hasard  de  la  i-enconti'i',  il  faisait  passer  ses 
idiser\ations  dans  ses  livres.  Il  y  faisait  passer  aussi  son  ironie  el 
sa  sensiliililé  Le  sourii'e  dont  il  ne  pouvait  se  défendre  devant  le 
riilii-nli'  cédait  tout  aussitôt  la  |)lace  à  la  compassion,  car  il  aimait 
lev  Innnbles,  les  misérables,  les  sonlfranls.  Ses  livres  les  plus  dou- 
loiiirnx  10'  pid\oi|iienl  |ias  le  d('gont  de  la  vie,  mais  la  pilié. 

Guy  de  Maupassant.  —  (iny  di'  Alanpassanl  (1)  était  le  filleul 
lie  (inslave  Klanliei  I.  De  IScSIl  à  lîS'J.'!,  il  ne  cessa  de  faire  preuve  de 
la  pins  rare  activité;  lirus(]uemenl  sa  sanlt'  s'alléra  l'I.  à  p.irlir  du 
jmir  oii  il  (diserva  sur  Ini-même  les  hallneinalicpiis  ipiil  diMiivil 
dans  /(■  lliiila,  sa  vie  ne  fut  plus  guère  (|n'nii  niarlyri'  jnsipi'à  ce 
i]iril  renilit  le  dernier  soupir  chez  un  aliénisle  ['J;. 

Itiiulc  lie  S"if,  son  œuvre  de  débul,  [larut  dans  les  Suirées  de 
Mvdan,  mais  (luy  de  Maupassant  est  le  lils  inlelleclm'l  de  Klanberl, 
iKJii  celui  de  Zobi,  à  qui  il  reprochail  de  s'iniposeï-  ilessnjels  choi- 
sis a  l'avance,  au  lieu  de  se  borner  à  rendre  ce  cpi'il  ;ivait  vu  (ii). 


(1)  Né  au  chaleaii  rie  Miromesnil  Seiue-Iiirêrirure  .  mort  à  Paris  (IS.'JO-IsnSl. 

:2)  Voir  les  Souvenirs  de  (iui/  de  Maupassant.  pin'  l''r:Hii;ois,  son  valet  de 
cliamlii-e  (191  l'i. 

Ci)  Après  Houle  de  Suif,  il  publia  successivcnienl  :  i/rs  l'ers,  reineil  (le 
po('si['s  ;issO)  ;  la  Maison  Tellier  (ISSI;;  Mademoiselle  l''i/i  (ls«2)  ;  Coules 
de  la  hécasse  (1883):  vue  Vie  (l.'*8:():  Clair  de  lune  (1S.S3):  Au  soleil  (18S4); 
les  Sœurs  Rondnli  ;is8'il  ;  Bel-Ami  (188.t);  Yvette  (IS8;il;  Contes  du  jour  el 
de  la  nuit  (188;i);  Miss  Harrietl  (ISSb)  ;  Contes  et  Nouvelles  (ISS.'i)  ;  la  Petite 


iiisroiiii:    J»i;     i  iîa.ncl: 


Il  s'i'sl  (lr|ieiiil  liii-iiiriiii'  ilaiisuii  (l(>s  iiprsniiiinses  de  Aulrr  Cuur. 
(iiislnii  du  L.-miailiic.  ([iii,  «  avec  n-s  licux  mmis  Iri'S  siiri]ilcs,  uni' 
vision  iii'ttt;  des  roiiiios  el  une  iiiliiilion  uistiniMivo  îles  ilessuiis, 
ilonnail  à  Ses  livres,  où  n'appaiais.saiL  aiicdue  îles  inlentioiis  ordi- 
naires des  écrivains  psycliologues,  mais  (|in  avaienl  l'air  de  mor- 
ceaux d'oxislenee  humaine  arrachés  à  la  ri'alili'.  la  coiilenr.  Ir  (■•u. 
l'aspect,  le  niouvenieiil  de  la  \  ie  même.  » 

Il  ('•criUiver  \iiiueur,  piécisinn  'l  n.iliurl.  Au  lini  d  rm|i|nyci- des 


l-hol.  Nadai 
Guy  de  Maupassant. 


n,..i.  Maiiutl. 
Elénlir  Bi-uirtjes. 


termi's  r,ii  i-s.  Mi.iiiii'ri's,  siiiiliisMU  idiMiii>,  il  s'(lloi(e.  p.iui  lixer 
les  nnanirs  dr  >,i  pc-UMi-,  ili-  "  disicriirr  huiles  li-,-.  mMililiciiliuiis  de 
la  valeiii  d'un  mol  Mii\anl  la  plaie  (in'il  nrciipe  ■•,  et  phildt  <|ue 
d'étendre  si  m  \  oealpidaii  e  au  de  I  ri  ment  de  la  i  larti\  il  pi  éfere  •  avoir 
plus  de  |dirases  ililléreiile.-,,  di\  ei-emeiil  lon^l  i  iiite^,  ini^i'iiieiisenienl 
Coupées,  pleines  de  siuiorités  el  de  r,\  tlimes  savants  lil  )>. 

Il  fui  siiihail  iiii  r.iiilenr  el.  par  sa  lielle  liunieur.  pal'  sa  iraielé'  si 

|iiilL'lem|iS  traneln-   >  i    i(iliii>,|e.   par  -■■n    idiir  d'esprit,   il   je uela 

nii  uenre  essenlielliiiieii  l  liaihais.  l'einlie  il.'  la  \ie  exli'i  hiire. 
indilVérent  aux  pK'iiei-npalions  d'ordie  pliili)Sopliii|iie  .iii  -.enli- 
ineiilal,  il  se  liiirne  a  leeeMiir  des  sensations  et  a  le>  expi  iiiiei  en 
les  considérani  toutes  du  même  leil.  Etait-il  donc  de  ler  devani  le 
spectacle  de  la  miséie.  do  ri'i,'0ïsme.  de  la  l.iussesse.  puisque  les 
plus  donloiii  eii\  spectacles  ne  lui  arracliaient  jamais  un  ci'i  d'indi- 
gnation ou  un  mol  de  compassion?  Non.  Sa  correspondance  mois 
a.  au  conliaire,  ri'Mdi''  un  Maiipassaiit  piloyalili^  et  sensible,  el  Fm/ 
riiiiinii-  lu  iiiiirt  n'est  plus  une  iniplacalile  analyse,  mais  une  leuvre 
personnelle,  ilouliiUlense,  loule  impré'L;née  de  [Htié. 

Elémir  Bourges.  -  .Vulanl  ei  |ilu-  penl-élie  ipo'  Maupas>aiil. 
l''lemlr  Koiiiyes  'il  esl  de  la  lamille  de  l''lanlii'il  par  -.ou  e>lledi.|iie 
(•I  -a  philosiipliie,  par  sou  axeislou  |ioiir  la  piuisi-e  |.a~~e  el  |.our  la 
niédlorill.-  inlelleiillelle.  Sa  phia-e  esl  ma  p'sl  lieu  ~e.  pl.Mlle.  e,i- 
delicée.  Ilaiis  Ir  Cirpiisrit/f  //r.-  hinir  INS'l  .  il  miii>  l.iil  assislei 
à  la  dérademe  d'une  race  royale  e|  ipiiil  a\ei-  une  ineoiii|iarah|e 
uiailiise  |e^  ra\ai,'es  de  la  passion  el  le^  eiili  aliienieiil>  de  |  iu>liini. 
I)aii>  IfS  Oi.si'iiii.r  s'fni'iilcnt  et  //•->  Flriiis  hiiiihnd  ISSI.'l  ,  il  l'ompl 
oiiverlement  a\ee  le  n''alisiiie  dominai lipie  pour  se  placer  sous  la 
discipline    lies  poéle>  a  11  :;  I  a  i  s  du  XVI"    siècle. 

.Nos  récents  cliets-iliiun  ri',  ecril-il.  avei' leur  iiiiiiiiliea.so  copie  îles  réalités 
JDUnialièn-'s,  iiuii.s  mil  >i  liieii  riipelis.-e  el  iléroriiii'  rhonniie  (pie  j'ai  élu 
ciinlraiiit  de  recoiirlr  à  ce  miroir  iici^ii|iii.'  ile>  pneles.  puur  le  revoir  dans 
sou  liêroï^iiie,  su  yiaiideiii-,  -a  Mille. 

I.e    ratilllslue    el    le    pe--llul-Ule    inip|e4;l|enl    celte    il'll\|e    |iUI.-^anle. 

dont  l'auteur,  aM'c  une  luleii.^ili'  d  expicMon  ipii  lail  >oni:er  a 
Shakespeare,  comme    le   Ci-rjniM-nlc  rap|ie||e    parlois   Saiiil-.^iuiou, 


lioi/ae  ;l.sS(i,  ;  Mmisieiir  l'aienl  l.ssi.j  ;  /e/»c  Is.sn,;  Coules  c/kk'sî.v  JSSB)  ; 
MoiU-Oriol  (1.SS7)  :  le  Ilorla  (18s7l;  l'ierre  el  Jeun  (1SS8);  Sur  l'eau  (1SX8); 
le  Hosier  de  Mailame  llnssim  (Isx.s);  Fuel  coi,, me  lu  ,nui-l  (ISSU):  la  Main 
guuche  ilS>^Q\:  Histoire  d'une  fille  de  ferme  isilii)  ;  la  Vie  errante  (1S90); 
l' Inutile  Ilennté  (1890);  .Vo/cb  Cœur  (1890);  Trois  Contes  (189-2).  —Sur  l'eau 
est  le  récit  d'une  croisière  faile  par  Maiinassanl,  à  boni  de  son  yacht  tiei-.lmi. 
sur  la  cote  iiiédilen'ain'ciiiie,  il'.\iili!)cs  à  Sainl-Trupez. 

(1)  Maiipassant  a  e.\posé  celle  lliéoiic  ilan-  une  elmlr  in  ilnlec  »  le  lloiiuui  ... 
placée  en  lêle  île  l'ierre  el  Jean. 

(-2)  .Né  il  .\laiio-iiiie    l!a>-i'>-.\lpesj  en  1832. 


nous  peini  ■'  la  maladie  île  l'inlini  »  :  car  il  ne  liniive  dans  le  uioude 
ipiimpuissance,  ni'aiil  el  \ani(é  ; 

Toii.iûui's.  sur  la  scène  ilu  iiionile,  i^riiuaceroul  les  nièiues  lu-cjugés,  les 
iiii'iiies  Iravei's.  les  niénies  lolies,  les  luêiiies  manies  riiliciiles.  laiit  la  sollise 
i-l  liuiilée,  lanl  lliomme  recopie  riionuiie  jusqu'il  ses  plus  Ijizarres  verrues. 

•  /.■'  .Vc/'.  évocalion  escliy  lieiine  du  niylhe  de  j'ionn-lhée.  se  pré- 
senle  comme  le  leslanienl  draiualii|ue  el  pliilnsophii|ue  d'un  écri- 
vain qui.  parti  du  réalisme,  aboutit  à  l'idi^alisme  classiipie. 

Pierre  Loti.  I.e  loman  e\o|ii|iie  dale  in  i-rance  de  l'uni  et 
Viiiihiie  t'I  d'Atala.  H  a  été  poip'  à  la  perrectiou  non  par  un  liltéra- 
leiir  professionnel,  mais  par  nii  id'licier  de  marine  i|ui  n'avait 
jamais  soiiiié  à  se  faire  lire  lorsqu  il  commeina  de  iia\ii;uer. 

l'ieire  l.oti  (l)  n'a  pas  appris  le  métier  d'Iiniiinie  de  letlres.  et  il 
est  un  gi'anil  écrivain.  Il  n'einiiloie  i|iie  |e>  mois  de  la  langue  eoii- 
ranle,  el  sou  style  esl  iuai;niliiiuement  explosif.  II  ne  couipuse 
jamais  ses  livres,  se  horuuul,  après  avoir  regardé  de  sa  vue  perçanle 
et  colorée,  à  procéder  par  petits  traits,  à  accumuler  les  délails,  el 
il  est  impossilile  de  noter  si'ssensatious  avec  plus  de  force  et  d'émo- 
tion pénéli'anle,  de  lendre  plus  exactemenl  les  changements  de 
l'atmosphéi  e  el  les  jeux  de  la  lumière,  le>  couleurs  el  les  nuances. 
les  parfums  et  les  smis.  les  aspects  é|iliénièri's  el  l'ugitifsdes  choses, 
mais  aussi  leur  inlimilé'.  .N'ayant  guère  lu  i|Ue  Tlii'0|iliile  (laulier, 
l.amarliiii'.  .Musset  et  un  peu  (ioiicouri  el  lleiian.  il  n'esl  pas, 
lorsqu'il  l'ciil.  embarrassé  par  les  i  eminisi  eiice>.  f^l  il  n'a  pas  plus 
de  prétentions  psychologiques  que  de  pi  ilenlioiis  lillé-raires  :  ses 
perMinnages,  très  sim]i|es.  1res  près  de  la  iialure.  sonl  surtout  des 
e||e>  de  sensation.  Il  ,i  rame  ral'linée  et  coiiiplii|née  d'un  civilisé 
cl.  e|i  même  leinps.  comme  !■■  i  essoiiveiiir  de  riinmanili'  primitive. 
.''-es  livres  soiii  iiiiiiii>  de>  idiuaiis  que  |e~  impressions  sans  cesse 
ienou\elee~  (11111  |ioi'le  i|ui  sahaiuloiine  aux  iiianifeslalions  de  sa 
sensibilili-  algue. 

(Ju'il  di'criv  e  la  mer  ou  le  désel  t.  qil  il  \isile  le  .Sénégal  ou  les  iles 
du  Pacillque,  la  (ialilée  ou  le  Ja|)oii.  llnde  ou  le  Cambodge,  qu'il 
lixe  les  traits  du  pay.'-age  breton  ou  (rn\  i\t[  pays  basque  :2',  il  pro- 
mène dans  loul  l'univers  son  incurable  in.laiicolie.  >oii  désenclian- 
lemenl,  son  éponvaiile  de  la  nioil.  conslammeiil  lidele  à  sa  devise  : 
•  .Ma  soull'raiice  j'enclianle.  ■ 

.Vnslèremenl,  pieusement  i  le\i-  daii-  h-  pi  ole.-.lanlisme,  il  avait 
de  bonne  heure  senti  chanceler  sa  loi.  Il  a  i  appelé,  dans  le  Itinnun 
'l'un  enfant.  i|ue  les  loiiimeulaires  el  le-,  i  aisoiinenieiils  huinains 
amoindrissaient  à  ses  \iiix  la  liible  et  l'Hcangile.  leur  eiilevaieul 
"    des   jiarcelles   de   leur  mande    poésie,  sombre    el   douce   ".   el   que 

le  culte  de  chaque  siiii  en  famille  ramenait  seul  en  lui  un  Mai 
1  ecucillemenl  religieux,  pane  qu'alors  les  Miix  qui  lisaieiil  ou  qui 
priaient  lui  élaieiil  chèie.~.  »  Il  a  rappel.-  au~si  que  de  ses  conleiu- 
platious  conliniielles  des  clio>es  de  la  iialiiie,  de  se.-  mi'dilalioiis 
devant  les  fossiles  eiilassi's  dans  son  pelil  mnsé'e,  naissait  déjà,  au 
loiiil  de  Ini-nn-me,  c    un  \ague  panthéisme  inconscient   ". 

I,a    \iolellce   di''>e>pi-rc'e    de    se-     lléualiolis     .'!   .    la   tlislesse    ailgois- 

--.111  le    el  coiiiiiiunicali\  e  qui  esl   au   lond  de  Imile  -ou  lein  i  e  diseiil 

a--e/.  haill  colllluill  l.oli  solllllil  de  ne  |ilus  Cloile.  é'e-l  lolljoUIS 
el    |iai  lolll     la     I loiilelll     ile\.ilil     ri''Conlelllelll    lllepaïahle    ile-^ 

heures,  devani  la  ciiielle  i;.;'.ioranie  de  l'au-delà;  c'est  loiijoiirs  aussi 
le  leeii'l  pei-i-lanl  de  la  loi  perdue.  IleM-nn  dans  celle  maison  fami- 
liale  de    llocllelol  I.   <{lli    e-l    COIIIIIie  le    leniple    île   -es    SoinellilS.    l.oli, 

après  a\oii  nali-e  son  rêve  d'enlance  en  faisani  les  pin-  hcaiix 
vovages.  s'écrie  di'sabiisé  :  n  Alors,  v  raimenl,  ce  u  l'iail  que  ça,  le 
monde'.' f'.e  n'i'qail  que  ca.  la,  vie'/»  .Mais  il  a  conslaté  que  de  la  cathé- 
drale, de  1,1  mosquée,  de  la  pagode,  une  nu''nie  prière  s'i'lève  des 
âmes  les  |ilus  diverses  \ei-  une  ■■  souveraine  Pitié  ",  dont  il  ne  met 


1  )  .liilieu  Viaiiil.  otlicicr  de  iiuirine,  né  ii  Uocliel'oi'l-siir-Mcr  .  t;iiareiilc-liil'é- 
rienre  en  psiio.  Penil.ml  -e-  |ii'cmiércs  années  île  uaviyalion.  ses  caniarailcs 
le  surnonnuérent  Loli,  du  nom  dune  petite  Heur  de  l'Inde,  qui  se  cache 
iliscrélement,  et  il  si.gna  de  ce  surnom  les  livres  qui  le  rendireiil  illustre. 

(-2)  .li'.i/'/rfe  I1S791  :  le  Maria;/e  de  Loli  [lîarahuj  (18801:  le  lioman  d'un 
s/iahi  ,1881k  Flenrsd'ennui  ISHi).  Mon  Frère  YresiliiSi):  Pèclienrd'hlande 
(US.sGi;  Propos  d'ejil  (1887:;  Madame  Chriisanihéme  ilS87,!;  Japoneries 
d'automne  (1889;;  Au  Maroc  (1890);  le  Hotnan  d'un  enfant  11890):  le  Livre 
de  lu  pitié  et  de  la  mort  il891);  Fantôme  d'Orient  (1892):  Matelot  (1893); 
l'Exilée  (1893);  Jérusalem:  la  Galilée;  le  i<e.s'eW  (1895);  les  Trois  Dames  de 
la  Kashak  (1896':  Itamuniclio  (1897); /■'/(/«rc.v  et  choses  qui  passaie7it(liS^'i); 
lie  fiels  sur  la  sombre  route  ilS99U  les  Derniers  Jours  de  Pékin  (1902);  l'Inde 
sans  les  inr/lais  il9U3:  Vers  Ispahan  !l9n'i:;  la  Troisième  Jeunesse  de 
n,adame  Prune  (19(I.t):  les  Déseneliuntèes  ,I9IU);:  la  Mort  de  Pliil:e  ,1909) 
un  Pèlei-in  il' Anç/hor  i|912'. 

\'Al  Voir,  il  ce  poiul  Je  vue,  .izii/ude.  le  lueuiier  ruinaii  ilc  l.oli. 
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pas  en  doute  rexisleiico,  «  k;iiis  (|ni]i,  <lil-il.  la  création,  à  laquelle 
on  ne  peut  raisonnablement  plus  anurdi  r  linconscience  comme 
excuse,  deviendrait  une  cruauté  par  trop  inadmissible  à  force 
d'être  odieuse  et  à  force  d'être  làclie.  » 

Décadence  du  naturalisme.  La  réaction  idéaliste.  —  Emile 
Zola  avait  vu  :^e  i;[uupfr  aulour  de  lui  quchiues  disciples  fervents 
qui,  en  1»8U,  publièrent  un  recueil  de  nouvelles,  /es  Suincs  de 
Âlédan  {l;,  destinées  à  al'lirmer  les  doctrines 
de  l'école.  Ijuy  de  Manpassanl,  lluysmans, 
IlenryCéard(2),  Léon  Hennique,  l'aul  Alexis 
ne  furent  pas  les  seuls  admirateurs  du 
maître,  et  l'on  peut  dire  qu'une  i;rande  partie 
de  la  jeunesse  était  alors  naturaliste  ou  im- 
pressionniste. Mais  la  formule  naturaliste 
étroilement  comprise  donna  naissance  à 
<b's  applications  jiuéiiles,  à  des  minuties 
qui  s'aggravèrent,  chez  certains,  de  l'abus 
des  vulgarités.  I.es  idéalistes  n'avaient  vu 
que  les  beaux  côtés  de  l'existence  :  les  natu- 
ralistes —  riu  du  moins  beaucoup  d'entre 
eux  —  paraissaient  ne  s'intéresser  qu'à  ses 
nianifestalions  b's  moins  élevi'es,  et,  pas 
plus  que  leurs  adversaires,  ils  n'en  don- 
naient une  image  lidèle  el  complète.  Ils  se 
trouvèrent  en  préscmci;  d'une  o|)position 
considérable  et  très  diverse.  L'apparition 
de  l'Alilic  Comtnnlin  (1882)  de  Ludovic 
Halévy  ilut  aux  cinonslances  une  vogue 
extraordinaire  (3;,  l'I,  même  dans  le  camp 
naturaliste,  lorsque  pai'iuent  en  feuilleton 
les  premiers  rlia|iitres  de  lo  Terre,  l'aul 
Honnetain,  .1.-11.  llosny,  Lucien  Descaves, 
Paul  Marguerille  et  (iustave  (Juiclies,  pu- 
blièrent dans  «  le  l'igaro  >■  du  18  août  1887 
\n\  retentissant  manifeste  : 

<i  Le  maître, disaient-ils,  est  descemiu  au 
fond  de  l'immondice.  Kli  bien  !  cela  termine 
l'aveiilure.  Nous  répudions  énergiiiuement 
cette  imposture  de  la  liltéraluri'  véridi(iue, 

cet  elforl  vers  la  gauloiserie  nji\le  d'un  cerveau  en  mal  di^  succès.  » 
C'est  alors  que  Zola  conçut  le  projet  d'appliquer  sa  juiissance 
descriptive  à  d'idéales  peinluics.  Knl]i-  ta  Terre  et  lu  Bêle  hitriiiiine 
parut  te  lièce,  vrai  conte  de  fées,  idylle  chaste  el  mysticiue  dont 
l'action  se  passe  à  l'ombre  d'une  cathédrale  (1888).  Àlais,  dès  ce 
moment,  Anatole  France,  Jules  l.enuùtre,  Edouard  Ibul,  Maurice 
Barres  enregistrèrent  la  décadeni'e  du  naturalisme,  dont  Edmond 
de  fioncourl  déclara  en  1891  qu'il  était  en  train  de  jiioniir.  Et  le 
chef  de  l'écide,  rec<mnaissant  lui-même  (|ue  la  l'ormiile  avait  fait 
son  temps,  exprimait  la  crainte  cpie  la  jeunesse  ne  tombât  dans  un 
excès  d'idi'alisnie.  La  publication  iln  Jardin  de  Bérénire,  de  Barrés, 
el  du  Pèteriii  j/aasiumié.  de  .lean  Moréas,  enthousiasma  les  psycho- 
logues el  les  moralistes  :  elle  donna  au  report<'r  .Iules  lliirel  l'idée  de 
faire,  pai-  l'interview,  une  curieuse  Eiu/iiéle  sur  t'éroluliim  littéraire. 

Dans  ce  mouvement  de  réaction,  les  littéralnres  étrangères  eurent 
une  part  considéiable.  Les  lomans  de  (ieorge  Eliot  el  ceux  de 
Tolstoï,  les  drames  d'Ibsen  el  de  H.joernst.jei-no  Bjoernson  n'étaient 
ni  im|HMSonnels  ni  impassibles;  ils  lenaieni  compte  du  conilit  des 
idées  el  de  l;i  puissance  de  la  V()lonté  ;  ils  étaient  i  liumains  ». 
En  1881),  la  Revue  ivrignérienne,  fondée  à  Paris,  préconisa  la  foi- 
mule  de  i'  «  art  complet  »,  c'est-à-dire  le  concours  de  toutes  les 
forces  —  littérature,  art,  musique  —  à  l'expression  du  beau.  L'année 
suivante,  E.-M.  de  Voi;ué  |iublia  son  ouvrage  cédèbre  sur  le  lioinuii. 
russe  (4j,  qui  lit  connaître  l'àmir  du  grand  pi-nplc  slave,  propagea  la 
doctrine  de  Tolsto'i  et  montra  ((ue  le  naturalisme  n'était  pas  exclusif 


du  sentiment.  •<  Celte  intervention  des  romanciers  russes  fut  d'un 
efticace  secours  aux  elforts  de  la  jeune  génération  d'alors  |iour 
échapper  à  l'étau  du  foigeron  de  Médan  et  aux  limes  trop  soigneu- 
ses des  bons  joailliers  du  Parnasse.  La  réaction  qui  s'esquissait 
pi-il  des  forces  nouvelles.  C'est  de  ce  moment  que  datent  la  renais- 
sance idéaliste  et  psychologique  du  roman  français  el  les  tentatives 
souvent  heureuses  ilu  symbolisme  (1);  »  c'est  alors  qu'un  (  erlain 
nombre  d'écrivains,  s'élevant  contre  l'intellectualisme  et  le  scien- 


(!')  Lr  dimanche,  pcnilaiil  la  belle  saison,  Zola  rec'itvail,  dans  sa  maison  de 
campagne  de  Médan  (Seine-et-Oisej,  Manpassanl.  llnysmans,  Meinihpie,  l'aul 
Alexis  et  Henry  Céard,  qui  proposa  le  titre  les  Soirées  de  Médan.  L'ouvrage 
compi'enail  :  l'.illaqtie  du  monli».  i\e.  Zola;  Houle  de  .mi/',  de  .Manpassanl- 
Suc  au  dos,  (le  lluysmans;  Iti  Sai;/)iée,  de  f;é.ini:  l'Affaire  ilu  lirauil  7 
d'Hennique;  Aprè.^  la  haluille,  de  Paul  Alexis. 

(2)  Heni7  Céard,  né  cmi  Isol.  a  écrit  nolamnii'iit  nue  llelle  .lnuriiée  (iNSt;, 
type  du  roman  naturaliste,  el  Maison  à  vendre  (l!)07j. 

(H)  Ludovic  Ilalévy  i1s:Vi-190S),  anlenr  dramaliqur'  il  tut,  .'i  rc  lilre,  le  col- 
laboraleur  de  Henri  .\leilliac)  <•!  romanciei',  né  à  Paris.  Il  remplaça  le  ronit(! 
d'HaussiMiville  it  l'Aïailéniie  françai-i'  en  ixs.. 

(I,)  Voir  aussi  les  (Inaids  Maiires  île  la  lilléralurr  russe  ait  .V/.V''  siéele, 
par  E.  Oui'CY  (1885. 

H  1  s  ï  O  1  H  E     G  O  .N  T  E  M  P  0  K  A  1  N  E  . 


Pierre  L.iU  li.iiis  sa  maison  de  RocheforL  sur  nier. 

tisMie,  l'iiriiiulèrent  des  principes  de  \ie  moiale  et  sncj.ili' ilillérenis 
de  ceux  qui  prévalaient  de]mis  le  milieu  du  siècle. 

"  tju'il  s'agisse  des  Fleurs  du  imil,  de  Madame  Barurij,  de  Thomas 
Graiiiduri/e.  de  la  Fille  Elisa.  du  Journal  d'.Vmiel,  qu'il  s'agisse 
aussi  bien  iVune  Vie  ou  d'A  rehours.  c'est,  sous  des  liclions  diverses, 
la  Miênie   impression   de  déiiiiir,iL;enieiil.    une    iiiiuleUe   l'aligne  de 

vivi-e,  une  Mlèliie  |ielreplioll  Ji'  la  \anili'  de  lolll  ellorl.  "  Paul 
l!!)nri.'el ,  dans  la  préface  de  ses  Essais  de  psi/etiultiyir.  appréciait  ainsi 
l'intliienri'  des  iiiaitii's  de  la  génération  dont  l'enfance  avait  été 
altrisl.'e   p.ii    les   malliems   publies  de    187(1-1871. 

Heiiaii  el  i.iiiie.  suitoul,  cioilinnaient  d'exeiciT  leur  dipuiinalion 
intellerl  iitdie.  Lions  livres,  éc  rivai  I  un  cii  tique,  -  uni  iti'  la  ••  somno'  ■■ 
de  leui-  temps,  la  source  commune  où,  jiendant  au  moins  un  quart 
de  siècle,  ont  largement  puisé  toutes  les  jeunes  pensi-es,  et  ceux-là 
mênu's  (|ni.  plus  tanl.  devaient  le  plus  vivement  les  conlredii-e... 
A  les  lire  d'un  |iiii  pi  es.  on  s'apercevait  bien  vile  que,  sous  la  diver- 
sité des  langues  el  des  styles,  c'é'lait  bien  la  même  doctrine  qui  cir- 
culait... nationalisme  absolu,  phénoménisine  universel  el  universel 
déleiininisno',  croyance  religieuse  à  la  tonte-puissance,  à  l'infailli- 
bilili',  à  l'oninicoinpi-lence  de  la  science  :  tels  sont  les  aiticles 
essenti(ds  de  ce  eredo,  dont,  à  la  suite  de  Taine  el  de  lîenan,  pendant 
vingt-cinq  ou  trente  ans.  s'i'sl  eni'liantée,  s'esl  enivi'éc  la  pensée 
l'rain-aise    i  .  .. 

L'u'uvre  philosoplii(|ne  de  Taine  esl  anteiienie  à  1871  (3  ;  mais, 
dans  la  vie  morale  de  cet  honnne  illustre,  l'histoire  des  Oriijines  de 
la  France  conlein/iuraiiie  (4)  lient  une  place  aussi  essiMilielle  que  le 
traité  de  llnteUif/enee.  Ernest  llenan  (o),  ayant  achev(''  ses  Origines 
du  c/irislianisntc  (6)  el  nanonlé  jusi|u'aux  premieis  temps  du  peuple 

(Il  .■tcudéinie  frani-aise.  Discours  de  rccejilivn  de  Henri  de  Réyiiicr 
(is  janvici-  1912). 

{ij  A'iclor  (iTRAcn,  les  Mailies  de  l'Iienre.  t.  H,  p.  :îtil. 

(;i'  \'oir  lUshnre  de  France  illustrée,  t.  Il,  p.   i  I  H. 

('i)  Voir,  plus  loin,  rilisloire. 

(5)  Sur  lieiian  i  IS-2;t-|.syj  ,  \uh-  llisloire  de  l'ranre  illustrée,  1.  II,  p.  Ii<i0. 

Ili)  l.'.\nléclirisl  ds?:',  .  les  fùuniriile.i  (\HT^  l  liijlise  chrétienne  (IS79), 
Miirc-.turèle  et  la  fin  du  monde  antique  (1881). 
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juif  (1),  raconta  ses  Souvenirs  d'ciifunce  et  de  jeunesse  (1883)  et  publia 
en  1890  l'Avenir  de  la  science,  œuvre  de  début  (2)  où  s'aflirnieiit 
déjà  les  traits  caractéristiques  de  son  esprit.  Les  événements  de 
187(1  lui  avaient  inspiré  des  réllexions  qu'il  communiqua  à.  ses 
compatriotes,  et  ce  fut  l'objet  de  la  liéfonne  inieUectvelle  et  morale 
(187"2).  Dans  les  Dialogues  fildlosophic/ues  (1876),  un  des  interlcpcu- 
teurs,  exposant  son  rêve  social,  développe  une  doctrine  aristocra- 
tique, et  Calihan  ,1878;  nous  montre  la  pai-tie  supérieure  de  l'Iiu- 
niai.ité  é(nasée  jjar  l'idole  inculte  d'une  foule  stupide.  Mais  t'Eivi 
de  Jouvence  i  I88O1,  contre-partie  de  la  fantaisie  pii'cédenle,  est  un 
plaidoyer  pour  la  démocratii^  assagie  par  l'expérience,  une  gloiili- 
cation  du  savoir,  ciéateur  île  force,  c'est-à-dire  de  gouvernemenl. 
et  la  conclusion  du  l'rèlre  de  Ncnii  (I880),  c'est  que  le  lU'Ogrès  liiiit 
]iar  triom|ilier  des  erreurs,  des  défaillances  et  des  crimes.  Enliii. 
dans  l'Abbesse  de  Jouarre  (1886),  où  l'ancien  régime  et  la  IJévuhi- 
tion  sont  mis  en  présence,  le  marquis  d'Arcy  salue  l'aurore  des 
tenifis  nouveaux  dont  il  est  la  victime.  Les  adversaires  de  l'intellec- 
lualisme  (3)  et  du  scientisme  s'attaquèrent  à  Renan  plus  qu'à  Tainc, 
parce  que  le  premier  resta  constamment  le  même,  encore  que  sa 
conce]ition  de  l'histoire  soit,  en  somme,  arjstucrali(|Ue,  tandis  i|u'il>- 
purent  opposer,  à  certains  points  de  vue,  l'aulimr  des  Urigims  de 
la  France  contcnijioraine  à   l'auteur  de   \' IntrUigencc. 

Le  mouvement  idéaliste  s'élendit  à  la  religion,  à  la  philosopliir, 
à  la  science  politique  et  sociale,  et  les  lillérateurs,  comme  les  plii- 
losiqjlies  de  profession,  intcr\  inn-uL  ilaiis  le  di'-bat  consi'culifà  l.i 
réai'tion  anli-naluralisle. 

En  même  temps  que  le  pape  Léon  .\III  eiu'oui'ageait  la  poliliqu'' 
du  ralliement,  dont  le  toast  du  cardinal  Lavigerie  avait  donné  le 
signal  (4),  Paul  Desjardins  fondait  1'  «  Union  pour  l'action  morale  » 
et  traçait,  dans  le  Devmr  présent  (1892),  un  plan  de  conduite  poul- 
ies âmes  éprises  d'idéal;  Melchior  de  Vogué  préconisait  la  répu- 
blique réforinisle  et  le  néo-catliolicisme  démocratique  et  social; 
Huysmans  passait  au  mysticisme,  qui  inspirait  aussi  Verlaine; 
Edouard  Rod,  de  nationalité  helvétique  et  de  religion  protestante, 
se  sé|iarait  de  Zola  pour  opposer  «  l'intuitivisme  »  à' la  méthode 
«  physiologi(|ue  »;  Jaurès  Darmesteter  proclamait  la  nécessité  d'une 
religion  qui  fût  «  l'expression  la  plus  haute  de  la  science  et  de 
la  conscience  humaine  »,  et  «  non  |ioint  seulement  parce  qu'il  faut 
une  loi  à  l'humanité,  mais  surtout  |)arce  qu'il  faut  une  règle  [S]  >•  ; 
Brunetière,  dans  son  article  célèbre,  A/irès  une  visite  au  Vatican 
(1893;,  inspiré  de  1'  «  esprit  nouveau  »  proclamait,  après  Rourget, 
la  II  faillite  de  la  science  »,  en  attendant  ([u'il  adhéiàl  au  calim- 
licisme. 

Au  dire  de  l'une  des  personnalités  les  plus  autorisées  du  monde 
catholique,  ce  mouvement  néo-chrétien  échoua,  parce  que  <■  ses 
inspirateurs  étaient  des  christianisants,  non  de  vrais  chrétiens  >  .  Kt 
de  quelle  imi)ortance  religieuse  est,  en  effet,  l'attitude  de  ceux  qui 
suivent  le  rit  romain  par  snobisme,  ou  par  respect  de  la  tradition 
familiale,  ou  par  sentiment,  ou  par  intérêt  politique,  ou  encore 
parce  qu'il  leur  procure  des  émotions  esthétiques?  Le  même  prélat  :'6) 
estimait  au  contraire  que,  dans  la  suite,  la  jeunesse  contemporaine, 
animée  du  «  sentiment  religieux  profond  »,  pénétrée  de  l'esprit  de 
tradilion  et  de  la  nécessilé  de  l'action,  avait  donné  le  speclacle 
•  l'un  "  renouveaii  »  sous  l'influence  de  Rourget  et  de  lîarrès,  snus 
l'inspiration  de  Paul  Claudel,  île  Francis  Jamnjes,  de  Charles  Péguy. 
A  ces  noms  de  lilti-rati-nis  convertis  à  la  pure  leçon  de  l'Evangiie 
s'ajoutèrent  ceux  de  Charies  .Morice,  l'un  des  théoriciens  du  symbo- 
lisme, et  du  poète  Louis  le  Cardonuel,  devenu  chapelain  de  Saint- 
Louis  des  Français  à  Rome. 

Après  une  période  où,  comme  disait  Auguslr  Comte,  l'intelligem-e 
avait  été  en  insunection  contre  le  cœur,  les  "  puissances  de  senti- 
nuuit  »  s'étaient  insurgées  contre  l'intelligence,  et  la  question  se 


(1)  llisloire  du  peuple  i/'hcacl  (1SS7-18!>2,  li  vol.).  Il  réuinl  en  volume 
(ISSO)  les  quatre  Conférences  d'Anr/lelerre,  011  il  avait  étudié  l'irilliience  de 
Rome  sur  la    religion  nouvelle  au  temps  de  saint  Pieia-e  et  de  saint  Paul. 

(2)  Renan  avait  (ttU  i-el  ouvrage  à  l'Age  de  vingt-six  ans. 

(3)  La  «  maladie  ..  île  rinlelleclualisnie  inspira  à  Tcodor  de  Wyzewa  une 
œuvre  rcmai-qiial)le,  Valbert  ou  les  l!écils  d'un  jeune  homme  (18sii,  .soi-te  de 
roman  autobiographique. 

('.)  Sur  la  politique  du  «  ralliciurnl  ..  et  V  esprit  nonveau  ..,  voir  prendére 
partie,  notamment  pp.  167-lSl). 

()))  James  Darmesteti;r,  les  l'capltèles  d'hracl  (Ixi)!'. 

f(i)  Mgr  BAU-miLLARr,  le  lienouveau  de  la  jeunesse  contemporaine  (Dis- 
Iribulion  des  prix  du  collège  Stanislas,  -n  juillet  1<JU).  Sur  l'idéalisme  de  la 
jeunesse  française  à  cette  époque,  voir  :  Agatuon.  les  Jeunes  Gens  daujour- 
dliui  {I9i:i)._  Emile  Henriot,  .4  quoi  rêvent  les  jeunes  gens  (1913).  — 
Gaston  Riou,  Aux  écoutes  de  la  France  qui  vient  (lyi3j. 


Edouard   Rod. 


posait  des  rapports  de  la  pensée  et  de  la  volonté.  Nos  philosophes  et 
nos  écrivains  proposèrent  leur  solution  respective,  dont  plusieurs 
d'entre  eux  tirèrent  des  conséquences  au  point  de  vue  des  principes 
de  gouvernement  et  de  société. 

Edouard  Rod.  —  Suisse  de  naissance,  Edouard  Rod  (1)  appar- 
tient à  notre  liltéralure  par  ses  œuvres  et  par  sa  contribution  à  la 
renaissance  idéaliste.  Il  adhéra  d'abord  sans  léserve  à  la  formule 

apidiquée  dans  VAssûmnnjir  {2'r, 
mais  bientôt,  tout  en  estimant 
que  l'école  de  Zola  avait  u  intro- 
duit jjIus  de  précision  dans  le 
roman,  plus  de  vie  dans  le  style 
narratif  »,  l'auteur  de  Palmijre 
Vealard  (1881),  subissant  une 
crise  morale,  passa  de  la  méthode 
physiologique  à  la  méthode  n  in- 
luitiviste  »  et  se  préoccupa  du 
problème  de  la  destinée  humaine 
dans  ta  Course  à  la  mort  (1885), 
le  Sens  de  la  vie  /1889),  les  Trois 
Cœurs  {\8Q0). 

Cette  préoccu|)ation  s'affirme 
avec  non  moins  de  force  dans 
son  livre  sur  les  Idées  morales  du 
temps  présent  (1892;,  dans  les  ro- 
mans où  il  a  raconté  la  vie  si 
diamatiquede  Michel 'l'essier  (3), 
juiis  dans  le  Ménage  du  pasteur 
Naiulié  (1898),  VEau  courante 
(1902),  rJnntile  effort  (1903),  et 
dans  ses  romans  sociaux  (4).  Il  est  moins  un  psychologue  qu'un 
moraliste  attristé  à  la  recherche  d'une  règle  de  conduite,  décrivant 
des  cas  de  conscience,  étudiant  les  conflits  du  devoir  et  de  la  pas- 
sion, et  c'est  seulement  dans  ses  dernières  œuvres  H'Ondrre  s'étend 
sur  la  montagne.  1907;  Alni/se  Valérien,  190H)  qu'û  cherche  à  peindre 
la  passion  en  soi.  Ses  conclusions,  comme  la  composition  de  ses 
livres,  manquent  de  fermeté  et  pour  ainsi  dire  de  décision;  mais, 
et  malgié  que  le  style  soit  un  peu  terne,  ce  moraliste  si  sincère 
a  de  la  force  et  le  don  d'émouvoir  profondément. 

Huysmans  (.ij.  —  Huysmans  est  tout  sensation.  Ce  qui  lui 
numque  le  plus,  c'est  la  faculté  créatrice,  et  rien  ne  vient  contrarier 
les  efléts  de  sa  vision  aiguë;  lioriiblement  pessimiste,  il  épiouve 
l'invincible  besoin  d'entretenir  cette  prédisposition  à  voir  tout  en 
mal  dans  un  monde  où  il  s'ennuie.  Il  fait  peu  de  cas  des  gens  de 
lettres,  qui,  écrivail-il,  n'ont  rien  à  lui  apprendre  et  à  qui  il  n'a 
lien  à  (lire.  La  société  le  "  dégoûte  piofondément  »  ;  les  classes 
dirigeanles  lui  «  répugnent  »  et  les  classes  dii'igées  1'  n  horii- 
pilent  ».  Il  se  sent  dépaysé  dans  la  vie  active  :  <i  au  fond,  dé- 
clare-l-il,  rien  de  ce  qui  fait  la  joie  des  autres  ne  m'intéresse  (6).  » 
11  méprise  les  classiques,  l'humanisme,  les  races  méridionales. 
Entri;  tous  les  éciivains  de  langue  latine,  il  apprécie  seulement 
Ceux  de  la  décadence,  de  même  que,  chez  les  modernes,  ses  préfé- 
rences vont  à  ceux  dont  les  écrits  rallirenl  par  la  "  perversité  de 
cervelle  »  et  le  <i  faisandé  »  (61. 

Son  slyle  est  "  artiste  »,  nerveux,  riche  en  métaphores,  assai- 
sonné de  trivialités  incroyables,  mais  oiiginal  et  étonnamment 
expressif. 

Pendant  la  première  période  de  sa  vie,  Huysmans  est  un  pur 
naturaliste,  se  cantonnant  dans  la  peinture  minutieuse  des  réalités 
les  plus  vulgaires,  des  existences  îes  plus  bornées  et  les  plus 
plates.  Il  éciil  le  Drageoir  aux  épices  (1875),  Sac  au  rfoi  (1880)  (7), 


(1    Edouard  Hoil.  né  à  Nyous  (canton  de  Vaudi,  mort  à  Grasse  (ISo7-1910). 

(2.  .1  propos  de  l'Assonmwir  (1879). 

(3)  La  Vie  privée  de  Michel  Tessier  (1S93)  ;  la  Seconde  Vie  de  Michel 
Tessier  (1894);  les  Roches  blanches  (1895);  Dernier  liefuge  (1896). 

I  i)  Au  milieu  du  chemin  (1900);  l'Indocile  (19U5)  ;  les  Unis  (19(19),  donna, 
dans  Là-haul  (1897),  uu  tableau  des  mœurs  nationales  et  populaires  de  la 
Suisse. 

(o)  Joris-KarUHuysmans  (IS'iS-lUUT),  né  et  mort  U  Paris,  était  issu  d'une 
famille  hollandaise. 

Consulter  :  Gustave  CoyuiOT,  le  Vrai  J.-K.  Huysmans  (1912);  Heiu'i 
Bi.ANDiN,  J.-K.  Hugsmans,  l'homme,  l'écrivain,  l'apologiste  (1913). 

(fi)  Lettre  à  G.  Coquiot  (1896),  dans  le  Vrai  J.-K.  Hugsinaiis. 

(7)  Nouvelle  publiée  dans  les  Soirées  de  Médan  (1880). 
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Marllie  i  1876),   /«  Sieur>.    Vatnrd  (I8"'.;l),  ft  h'  vullù  ,111  |irrniier  [■.iiig 
des  disciples  de  Zola  (1). 

A  rebours  (1884)  est  l'œuvre  d'un  naturaliste,  tnais  aussi  celle 
d'un  décadent.  En  un  style  artistement  fouillé,  Huysmans  raconte 
l'Iiisloire  du  duc  Jean  des  Esseintes,  dernier  descendant  d'une 
noble  race,  qui,  épuisé  et  détraqué  par  les  excès,  fatigué  de  la  vie 
de  tout  le  monde,  s'organise  une  existence  »  à  rebours  »,  se  com- 
plaît tiaus  les  imaginations  les  plus  bizarres,  et  tombe  dans  un 
dilettantisme  si  ex- 
centrique qu'il  doit 
capituler  devant  le 
sens  commun  sous 
peine  de  perdre  tout 
à  fait  la  raison  ;  son 
pessimisme  se  satis- 
fait par  une  diatribe 
ultra-violente  contre 
les  diverses  classes 
sociales,  qui  toutes 
lui  paraissent  irré- 
médiablement ta- 
rées. 

Au  décadent  suc- 
cède le  catholique, 
après  une  courte  pé- 
riode de  transition 
pendant  lequel  pa- 
raît Là-has  (1891',  le 
livre  do  l'occultisme, 
des  pratiques  sacri- 
lèges et  des  folies  sa- 
taniques.  l/ouvrago 
débute  par  une  con- 
versation entre  Dur- 
tal  1 11  uysmans)  et  Des 
Hermies,  qui,  re- 
])rocliant  aux  natu- 
ralistes de  s'être 
X  confinés  dans  les 
buanderies  de  la 
chair  ".juge  le  temps 
venu  de  substituer 
aux  plats  décalques 
de  la  vie  réelle  la  re- 
cherche de  1' «  au-delà  ».  C'estau  mois  de  juillet  1892  que  Huysmans 
lit  une  retraite  à  la  Trappe  de  Notre-Dame  d'Isigny,  premier  acte  de 
sa  conversion.  Cette  dernière  phase  de  sa  vie  commence  avec  En 
roule  [l89o),  se  continue  par  la  Cntlu-drale  (1898),  Sninto  Li/dwine  do 
Schiediiin  (1901),  VOhhit  (190:5)  et  se  termine  avec  les  Foiilrx  de 
Lourdes  (1907).  Les  belles  pages  de  mystique  et  de  symboli(iue  où 
il  condense  magistralement  lasiibstancedc  iongsouvrages  iiindifipnt 
le  caractère  de  ses  romans;  mais  l'écrivain  naturaliste  s'y  retrouve 
tout  entier,  lîcspectueux  du  dogme,  il  censure  avec  inrvi'ience 
leshommeset  les  choses,  même  lorsque  ses  critiques  ne|H.rlfnl  pas 
seulement  sur  l'abandon  du  chant' grégorien  ou  l'ai't  ilii  ipiarlii'r 
Saint-Snlpii-c. 

Les  romanciers  catholiques.  —  Huysmans  converli  n'était 
pas  seul  à  r<'pr'''seuter  le  catholicisme  dans  la  litti'iature  d'iniagi- 
naliou. 

Bahuev  D".\CREvn.Lv  i2),  après  inn'  pi'riode  irinrr.Mlulih''  ailirlu'e, 
revint,  un  peu  avant  la  Hévolution  de  18 '18,  à  la  lui  de  son  en- 
fance et  ne  tarda  pas  à  commencer  une  .<  vii'  d'apostolat  laï(|ue  ■', 
combattant  pour  l'orlhoiloxie  rouiaiue.  blâmant  les  catholiques 
libihaux,  exallant  les  jé'suites,  mais  écrivant  néanmoins  des  romans 
comme  le  Prêtre  marié  (186V,  des  nouvelles  comme  les  niriholùjiie-i 
(1874),  qui  dégageaient  une  forte  odeur  de  satanisme  et  parfois 
d'immoralisme.  Grisé  des  légendes  ilc  la  clniuainierie  et  des  bruits 
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J.-K.    Huysmans. 


(1)  A  cette  période  appartiennent  aussi,  è'«  ménage  (1881).  .1  vau-l'eau 
(1882),  A  rebours  (188'i),  En  rade  (1887),  et  (les  éludes  de  crilii|iic  arlisliqiie  : 
l'Arl  moderne  (188.ï\  Certains  (1889). 

(2)  .Iules  Bai'hey  d'Aurevilly,  né  ii  Sainl-Sauvem--le-Vioomle  (Manche) 
mort  k  Paris  fisos-lssiii.  Une  Vieille  Maîtresse  (18.-;i),  YEnsorcelée  (I8:;'i)| 
le  Chevalier  des  Touches  (186'i),  un  l'rétre  marié  (ISfi'i),  une  llisinire  sans 
nom  (1882),  Ce  qui  ne  meurt  pas  (1884),  etc.  L'essentiel  de  son  œuvre  cri- 
tique a  été  publié  sons  le  lilre  :  les  (H'nwres  et  les  hommes  du  mx'  svéc/e 
(1860-189;;,  15  vol.). 


de  gloire  militaire,  seiilimental  et  romantique,  il  ne  cessa  de 
porter  en  lui  •<  un  idéal  blessé  par  la  réalité  »,  d'aggraver  ses 
déboires  par  des  chagrins  factices,  de  culliver  lyriquement  sa  souf- 
france. Malgré  son  retour  aux  croyances  re  igieuses  et  à  la  liadi- 
tion,  malgré  son  adhésion  au  régime  impérial  comme  à  un  principe 
d'autoiilé,  il  resta  donc  Individualiste  par  son  romantisme  même, 
son  isolement  hautain,  ses  prétentions  nobiliaires,  ses  goûts  aris- 
tocratiques, ses  façons  ostentatoires  et  jusqu'à  sa  mise.  Aussi  son 
lalent  est-il  fait  de  contrastes  (1).  Critique  et  polémiste,  il  balailla 
avec,  une  fougue  impétueuse,  une  verve  acérée,  une  ironie  inso- 
lente, une  sévérité  ilont  la  rudesse  n'est  pas  toujours  impartiale, 
lîoniancier,  il  a|iporta  dans  ses  œuvres,  avec  sa  line  sensibilité  et 
son  imagination  grossissante,  tempérée  d'ailleurs  par  le  réalisme 
normand,  le  culte  du  style,  la  passion  de  1'  "  écriture  ».  Il  avait  au 
plus  haut  point  le  don  des  images,  se  faisant  un  jeu  de  les  accu- 
muler, de  les  enchaîner,  et  il  est  dommage  que  la  grande  allure, 
le  |iuissanl  relief,  la  vie  de  ses  descriptions  soient  Irnp  sduvent 
g.ilés  par  le  maniérisme  tourmenté  de  la  phrase. 

I.e  comte  Villiers  de  l'Isle-Adam  (2),  qui  ne  parvint  jamais  à  la 
LM'aude  célébrité,  n'en  tient  pas  moins  une  place  dans  le  mouve- 
ment de  réaction  contre  la  formule  naturaliste.  Xé  comme  Chateau- 
briand en  Urelagne,  noble  comme  lui  et  comme  lui  idéaliste  et 
religieux,  il  fut  l'un  des  premiers  initiateurs  du  symbolisme.  Pen- 
dant toute  sa  vie,  si  misérable,  si  douloureuse,  il  vécut  dans  le 
monde  de  fiction  qu'il  créait,  ne  se  vengeant  de  ses  misères  que 
par  son  ironie,  donnant  à  sa  noble  chimère  une  parure  sonip- 
tu(Mise  ei  harmonieuse.  Dans  son  Èvc  future  (1886i,  i|  nous  fait  voir 
lin  Faust  moderne  fabriquant  de  toutes  pièces  une  femme  aitili- 
■  lelle,  mais  il  nous  montre  aussi  les  limites  de  la  science  appli- 
quée et,  par  suite,  les  bornes  du  pouvoir  humain.  Dans  TrltiiiUit 
Jionliuniet  (1887),  il  oppose  <(  la  lumière  du  Révc  aux  ténèbres  du 
Sens  commun  »  et  met  en  scène  une  manière  de  llomais  positiviste. 
A  toutes  ses  œuvres,  il  préférait  son  drame  d'.4.rc/,  où  il  avait  mis 
toute  son  âme  et  qu'il  n'eut  pas  le  temps  d'achever;  mais  il  n'a  rien 
composé  de  plus  fort  que  ses  Contes  cruelsiS),  les  uns  l'.inlaisistes,  les 
aulies  tout  vibrants  de  sa  ]iropre  souffrance,  et  il  esl  u  en  somme, 
n.ihe,  Edgar  Poe  »  (4). 

l.iioN  Bloy  (S)  est  l'admirateur  et  le  disciple  de  Barbey  iTAHrevilly. 
personne,  même  Vallès,  ne  manie  l'invective  avec  une  telle  ni.iî- 
Irise,  et  ses  furieux  débordements  de  misanthropie  —  qu'explii|neiit 
dans  une  certaine  mesure  l'injuste  isolement  dont  il  n'a  cessé  de 
soull'rir  —  n'épargnent  rien  ni  personne.  De  même  que  le  chef  di'S 


(1)  Eugène  Grêlé,  Jules  Barbey  d'Aurpuill;/.  I.  Sa  vie.  II.  I.'IEuvre 
(f'.aen,  1902  et  1904).  —  Ernest  Seillière,  Barbe;/  dAurevilli/,  ses  idées  et 
son  œuvre  (1910).  —  François  Laurentie,  sur  Barbey  d'Aurevilly  (1912). 

(2)  Le  comte  Auguste  Villiers  de  l'Islc-Adam,  né  à  Saint-Iii'ieuc,  mori  i 
l>;ii-is  (lS3.s-l.SS9],  appartenait  à  l'illusti-e  famille  de  ce  nom. 

(:i)  Contes  cruels  (1883),  Nouveaux  Contes  cruels  (188S). 

(4)  Remy  de  GoiiRMONT,  Promenades  litléraires,  2<^  série,  p.  j,  <■[.  1'' série, 
p.  70. 

(:>)  Léon  liloy,  lié  à  Périsueux  en  IS'iG,  a  publié  noUiiiiinenl  :  l'ro/ios  d'un  en- 
Ireprenenr  de  dcniolitions  (1884;;  le  Désespéré  [ISUl):  le  .Mendiant  ini/rat 
(1894);  .Mon  Journal  (1901)  ;  Belluaires  et  Porchers  (190o)  :  le  Pèlerin  île  l'ab- 
solu (1914);  te  Révélateur  du  ylobe,  Christophe  Colomb  et  sa  béati/icalion 
future  {{xs'i);  un  Brelan  d'e.vconiniuniés  (ISSS);  les  Dernières  Colonnes  de 
l'Èijlise  (19113)  ;  le  Salut  par  les  Juifs  (1906),  etc.  I.e  l'its  de  Louis  .VF/ (1900)  ;  la 
Chevalière  île  la  morl  [Marie-Antoineltcj,  (1890);  l'.lmi;  de  S'apoléon  (1912). 


Plu.l,  NaJ.ir. 
Barbey  d'Aurevilly. 


l'I.ot.  .N'adn 
Villiers  de  l'IsleAdam. 
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HISTOIRE     DE    FRANCE 


rii"l.  MaiiN.I. 
Josépliin  Péladan. 


Rose-Croix  adressait  naguère  des 
monitoires  aux  princes  de  lÉ- 
glise,  ainsi  l.éon  Ijloy.catlioliijiif 
l'ervenl  et  rigoureusement  oit  iiii- 
Joxe,  censure  tous  ceux,  quels 
qu'ils  soient,  q\ii  lui  paraissent 
ruiner  la  foi,  la  discipline  ecclé- 
siastique cl  l'esprit  de  soumis- 
sion. Il  m;  l'ait  aucun  cas  de 
riiistoire  scienliliqui',  et,  sans 
proscrire  absolument  l'art,  il  le 
juge  inutile  à  la  religion  comme 
païen  d'origine.  Ce  pamphlé- 
taire acerbe  et  agressif —  carses 
ouvrages  tiennent  toujours  dn 
pamphlet — écrit  une  langue  clas- 
sique, musclée  et  drue,  malheu- 
reusement déparée  par  l'usagr 
abusif  de  la  langue  verte.  AutanI 
et  plus  que  siu)  maître  Barbey, 
il  a  le  don  des  images,  le  génie 
des  mots  savoureux,  et  certaines 
de    ses    pages   sont    incontestablement    d'un    très   beau    Iwisnn'. 

Pour  JosKPUiPi  Piii.ADAN  'l',  antre  admirateur  de  lîarbey  d'Aure- 
villy, le  mysticisme  ne  fut  pas  une  simple  attitude  littéraire.  Il 
fonda  en  1890  la  "  Hose-Croix  »  catholique,  et,  l'année  suivante,  la 
(•  Hose-Crnix  »  artistique  poui'  «  insufllcr  dans  l'art  contemporain 
et  surtout  dans  la  cnlluie  esthétique  l'essence  tliéocratiiiue  ».  I,e 
i<  Sar  ■)  —  il  se  donnait  ce  titre  d'origine  chaldéenne  —  soutenait 
l'identité  de  la  religion  et  de  l'art,  déclarait  «  mauvais  le  prêtre  (|iii 
n'entend  pas  les  chefs-d'œuvre  »,  et  «  inférieur  l'artiste  ijui  n'en- 
tend pas  le  divin  :2}  ».  Catholique  intransigeant  au  point  de  vue  du 
dogme,  il  était  en  même  temps  ésotérique.  <<  l/ésotérisnie,  disait 
son  féal  Léonce  de  l.armandie,  est  une  source  absli'aile  et  une 
origine  intellectuelle.  I,e  catholicisme,  relativement  à  l'ésotérisme, 
est  un  dérivé  concret,  une  manifestation  sociale.  »  1,'é'thopée  de  /'(  Di- 
cndeiicp  latine  ne  comprend  pas  moins  de  vingt  volumes  i3j,  où  se  mé- 
langent curieusement  le  catholicisme,  l'occultisme  et  le  sensualisme. 

1,'o-uvre  critique  de  l'i'ladan  est  importante.  A  la  fois  éthique  et 
esthéti(|ue,  elle  est  d'nn  croyant  en  qui  le  sentiment  de  la  tradition 
se  rencontre  avec  l'inti-lligence  de  l'humanisme,  et  l'on  a  reiuarqué 
ses  études  sur  Léonard  de  Vinci '4.  Il  a  donné  au  théâtre  des  (euvres 
de  valeui' et  tenté  une  reconstitution  dt-s  parties  perdues  du  Prutni'- 
tliée  d'Eschyle  fo).  Enfin  on  lui  doit  deux  romans  psychologiques, 
les  Aniauts  île  Pise  et  la  Thérimjne  ^1912). 

Paul  Bourg'et.  —  Paul  Bourget  (tij  a  abordé  tous  les  genres  lil- 
ti-raires  et,  s'jI  s'est  principalement  distingué  dans  sou  reuvre  psy- 
chologique, il  n'a  été  inférieur  dans  aucun. 

De  souche  vivaraise  par  son  père,  il  appai- 
tient  par  sa  mère  à  une  famille  lorraine  ve- 
nue d' .Alsace  :  c'est  pourquoi  il  y  a  en  lui, 
comme  il  l'a  dit  lui-même  i"7i,  .<  un  analyste 
de  la  iiure  et  lucide  tradition  latine  »  eu 
opposition  avec  l'élément  Imaginatif,  poé- 
tique et  rêvenr  i|u'il  doit  à  son  ascendance 


mateinelle.  Il  lut  de  bonne  heure  W'alLer  Scott  et  Shakespeare,  puis 
Stendlial,  .Musset,  Balzac,  Baudelaire,  Flaubert,  enfin  Renan,  Gfplhe, 
Sully  Prudhomme,  Frédéric  .\miel,  mais  suitout  Taine.  dont  il  ne 
cessa  de  se  proclamer  le  disciple. 

Quel  était  l'état  d'àme  de  ces  penseurs,  de  ces  écrivains,  de  ces 
poêles  qui  avaient  formé,  qui  formaient  encore  les  jeunes  Intel-- 
ligences  appelées  à  relever  la  France  momentanément  vaincue, 
mais  non  déchue?  Paul  Bourget  avait  déjà  exprimé  dans  des  vers 
bien  faits  l'inquiétude  de  son  âme  délicate  et  triste  (  l)  :  il  décida 
d'  ■•  escpiisser  un  poitiait  moral  de  sa  génération  à  travers  les  livres 
dont  il  avait  été  le  plus  profondément  louché  »,  et  ce  furent  les 
l-^ssni.i  de  psycliiiliif/ie  ermtemjiornine  (1883  ,  suivis  bientôt  des  Nouveaux 
cxsais  [188o]  ("2  .  Il  étudia  donc,  par  exemple,  b^  dileltanlisme  chez, 
lîenan,  b'  cosmopolitisme  chez  Stendlial.  l'esprit  d'analy.se  chez 
iMiiiias  tils  ou  chez  Amiel.  Il  constata  ipie  les  maîtres  dont  les 
iMonmesde  sa  génération  subissaient  linlluence  étaient  positivistes, 
(bli'rminisles,  convaincus  du  pouvoir  illimité  de  la  science,  et  sa 
(  onclusion  fut  que,  par  l'ux,  le  découragement  s'était  progressive- 
ment emparé  de  la  jeunesse,  qu'elle  était  devenue  pessimiste,  que 
l'abus  de  la  science  et  de  l'analyse  l'avait  desséchée. 

Dans  ses  romans  et  ses  nouvelles  (3),  suite  logiiiue  des  Essais. 
il  s'appliqua  à  observer  la  vie  intérieure,  analysa  des  états  d'àmes 
cl  non  plus  des  tempéraments,  grava  minutieusement  des  "  |ilan- 
clos  d'analomie  morale  (4)  ».  L'ensemble  est  d'une  tonalité  grave, 
un  peu  triste,  (jui  n'est  d'ailleurs  pas  sans  charme,  et  l'on  peut 
assurémiMil  relever  dans  ces  romans  «  parfois  hardis,  quebiuefois 
maladifs,  toujours  sincères  (5)  »,  quelques  imperfections  de  ioiine, 
quelqu(!S  détails  dont  l'insignifiance  a  fait  accuser  l'auteur  de  sno- 
bism(^  des  scènes  d'un  réalisme  aigu  et  même  osé;  mais  tout  cela  ne 
suffit  pas  à  déparer  des  ouvrages  composés  excellemment,  où  abon- 
dent les  louches  vives  cl  rapides,  et  qui,  pour  la  profondeur,  n'ont 
peut-être  rien  à  envier  à  ceux  de  Stendhal:  témoin  dans  le  Disciple, 
l'émouvante  "  confession  d'un  jeune  homme  d'aujourd'hui  »;  té- 
moin encore  la  suite  de  méditalious  publiées  dans  «  la  Vie  pari- 
sienne »  —  comme  l'avait  été  le  Thomas  Graindorr/e  de  Taim;  — 
sous   le   litre  de   PItijsiolnyic  de   l'amour  moderne. 


(l:  La  Vie  iiKjuiele  (1872);  i!,'</t!/  (tS78);  les  Aveu.r    lîssi;. 

(i)  Les  Éludes  et  Portraits  (1888)  et  les  Pages  de  doctrine  et  de  criti'iue 
(1912)  complètent  l'œuvre  proprement  critique  de  Paul  Boiirsel- 

(3)  Préface  d'André  Coniétis  (1S87). 

(i;  Vlrréparahle  (1S84).  Cruelle  Enigme  (1885),  m«  Crime  il'nmnur  1886', 
André  Cnrnélis  (1887),  Mensonges  |1888\  le  Disciple  ,1889  ,  un  Cœur  de 
femme  (1890;,  Plu/siologie  de  Vamnur  moderne  (1891 1.  la  Terre  promise  (1892'. 
Cosmopolis  iI.s9S>.  une  Idglle  tragique  ^1896),  la  Duchesse  bleue  (1898.  le 
Fantôme  11901  .  l'Étape  (190-2,,  (("  liivorce  (190.T  .  l'Emigré  '1907  .  l'Envers 
du  décor  (1911'.  le  Démon  de  midi  (I9I4),  le  Sens  de  la  mort  (1913),  etc. 

(3)  Ces  mots  soûl  de  Bourget  lui-même.  Œuvres  complètes,  romans,  I. 
l'relarp.  p.  \. 


:lj  Né  à  l^yon  en  1x39.  —  Voir  Ii.-(1.  Aiiliruii, 
Péladan  ;19u/i). 

{i)  Voir  la  Décadence  esthétique  tlSSS);  l'Art 
idéaliste  et  mystique  1 1894). 

(3)  Le  Vice  suprême  ;  Curieuse  ;  l'inilialion  sen- 
timentale; Islar;  Finis  Lalinorum;  l'omone.  etc. 
La  Décadence  laline  lut  puliliée  do  1881  à   191'i. 

(4)  La  Dernière  leçon  de  Léonard  de  Vinci:  la 
Clef  de  Rabelais  :  De  l'arsifal  à  don  Quichotte; 
Origine  et  eslhélique  de  la  Iragédie.  etc. 

(3)  Le  Fils  des  étoiles  [1893'  :  Promélhée  (1897); 
Sémiramis  (1897),  représenté  en  1904  aux  arènes 
(le  Ninu's;  Œdipe  et  le  S/diin.r  189s.  représenté 
en  1903  au  lliéàlre  d'OIransfe)  :  le  Mgstére  du  Graal. 

(6)  Paul  Bour.ïet.  né  à  Amiens  en  1832.  Fils 
d'un  universitaire  qui  professait  les  niatliéma- 
li(|ues.  il  commença  ses  éludes  à  Clernionl-Fer- 
rand  et  les  termina  à  Paris   lyeée  Louis-Ie-toaiidi. 

(7)  Voir  la  Lettre  autobiographique  écrite  par 
Paul  Bourgel  à  van  Daell  pour  être  placée  en  lête 
lies  E-rtraits  rhni.sis  de  se>  leuvres,  publiés  à 
Bo>ton  ,ls9ij. 


t'aul   liouryuL  dunij  boii   c.iUMiuL  du   Lravjil 
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On  se  rappelle  les  dernières  lignes  d'un  Crimn  (l'uniniir  :  «  Et 
Armand  éprouva  qu'une  chose  venait  de  naître  en  lui,  avec  laquelle 
il  pourrait  toujours  trouver  une  raison  de  vivre  et  d'afjir  :  la  religion 
lie  la  souffrance  humaine.  ->  Dans  le  Di.^ciplf  1889'i,  où  Bourget  fait  le 
procès  de  l'amoralisnie  philosophique,  ce  n'est  plus  le  doi^nie  tols- 
toien  de  la  pitié,  c'i-st  la  ndigion  quïl  enseigne.  .S'adrossant,  dans 
la  préface  de  ce  livre  mémorable  "  à  un  jeune  homme  ",  il  lui 
recommande  de  n'avoir  pas  <<  pour  âme  une  machine  à  calculer  au 
service  d'une  machine  à  plaisir  >>. 

Xe  sois  pas,  lui  ilil-il.  le  posilivisle  bnilul.  qui  ahiiM-  ilii  lauiidr  simi.-ul'I, 
ni  le  sophiste  (lêilaigneux  l't  précocemenl  gàlé  qui  abuse  du  luonilr  iiilellec- 
luel  et  sentimental.  Que  ni  l'orgueil  de  la  vie,  ni  celui  àv.  rinlolligence  ne 
fassent  ih'  loi  un  rynique  et  un  jongleur  d'idées...  Kxalte  el  cultive  en  toi  ces 
lieux  grandes  vertus,  ces  di'ux  cni-rgies  en  dehors  destpndlcs  il  n'y  a  que  llc- 
Irissure  présente  et  c|[i'a,:;onie  linale  :  Paniour  et  la  volonie.  I, a  science  d'au- 
jourd'hui, la  sinrère,  la  modeste,  reconnaît  <(ii'au  ti'rmedcson  analyse  s'oti'nd 
II'  domaine  de  l'inconnaissable!  1). 

Un  Cœur  de  femme  (1890),  une  Idylle  Irni/H/tir  (189ti),  /«  Diicheaso 
bleue  (1898),  le  Fantôme  (1901),  ne  se  distinguent  guère  de  Mensonijes 
ou  de  Cruelle  /i'n(',7)»c.  Cependant  une  nouvelle  période  s'est  ouveite 
dans  la  vie  de  Bourget  :  il  va  hii'ntôt  considérer  comme  une  vaste 
enquête  ses  travaux  de  critique,  ses  romans,  ses  notes  di-  voyage; 
car  il  a  visité,  en  psychologue,  en  poète,  eu  artiste  le  lîoyaiime- 
Uni,  puis  l'Italie  (2),  d'où  il  a  i-apporté  la  Terri'  promise  et  Cimno- 
pulis ;  il  a  vu  ces  deux  pays  imprégnés  de  grande  histoire  que 
sont  la  ("irèce  et  la  Palestine;  il  a  ensuite,  mais  à  un  tout  autre 
point  de  vue,  étudié  la  civilisation  américaine  et  puhlié,  sous  le 
titre  d"Oi(/ic-»/(cr  (189o),  les  résultats  de  l'enquête  à  laquelle  II 
s'est  livré  sur  place.  Maintenant  il  compare  .sa  fonction  à  celle  d'un 
médecin,  et  il  formule  sa  solulinn  religieuse,  poIitM|ue,  sociale.  Il 
se  propose  de  démontrer,  dans  l'Etu/ie  (1902),  que  la  famille  est  désor- 
ganisée par  le  passage  brusque,  sans  «  maturation  .,  d'un  milieu 
à  un  aulie,  d'une  classe  inférieure  à  une  classe  supérieure  ;  dans  \in 
Divorce  (19t)o),  (pi'idle  ne  l'est  pas  moins  par  la  dissolution  du  lien 
i-onjugal,  si  l'on  admet  ipie  la  cellule  sociale  (!st  la  famille  et  non 
l'individu;  dans  rEiiiijjré  (1907),  ((ue,  sans  l'intégrité  et  la  discipline 
familiales,  sans  la  c<uUinuité  et  la  discipline  de  la  raci\  il  y  a  pixta- 
posilion,  non  addition  des  ellorls  et,  par  suite,  faiblesse  et  impuis- 
sance. .\près  le  roman,  il  aborde  le  théâtre,  |iour  propager  ses 
thèses  sociales  sous  une  forme  plus  [ii-o|ii-e  ,i  loucher  le  lirand 
public  (,.'{i. 

Il  disait,  en  revenant  d'AmiMic|ue  :  •<  Les  lemps  .scuil  venus  irii  ji' 
christianisme  doit  accejiter  toute  la  science  et  tmili:  la  di'mncralle, 
sous  peine  de  voir  trop  d'àmes  .s'en  aller  de  lui.  ■■  Aujourd'hui,  les 
«  deux  gian  des  ouviières  de  nijs  destinées  futures  »  sont,  à  ses  yeux,  le 
catholicisme  et  la  monarchie.  Il  ne  conteste  pas  rimporlam  i', 
la  valeur  du  progrès  scientilique;  mais  il  entend  (|U(^  les.  srirmrs 
se  confinent  dans  leur  ilomaine  propre  et,  avant  lirunetière.  Il  a 
parlé  de  la  banqueroute  de  la  science.  Il  ne  vult  h"  salut  de  la  sucli'li^ 
que  dans  le  concours  de  la  religion  romaine,  de-  la  monarchli'  et  de 
la  tradition,  dans  l'application  des  princi|ies  formulés  |)ar  Bonald. 
Blanc  de  .Saint-Bonnet,  I.e  Play;  il  se  dit  «  royaliste  i>ar  posilivistne  ", 
c"est-à-<lire  ipie  la  lestauration  du  trê)ne  lui  apparaît  comme  une 
nécessité  d'expérience;  il  déclare,  sans  ambages,  que  «  la  l''i  ince  ne 
peut  cesser  d'être  catholiiiue  et  monarchi(|ue,  sans  cesser  d  .ire  |,i 
France,  de  mèinei|u'un  foie  ne  peut  cesser  de  produire  de  la  bile,  sans 
cesser  d'être  un  b)ie  (4).  »  Il  a  défendu  ses  idées  avec  une  grande 
vivacité  contre  ceux  qui  croient  ijue  la  Krance  nouv(.'lle  cnnliinie 
l'ancienne  France,  que  la  tradition  elle-même  n'est  pas  Immnajple 
et  que  la  démncralle  est  l'apabb-  i\f  s'organiser  dans  la  llbei  ti'. 

Maurice  Barrés.  —  Ho  souche  auvergiiali;  et  l.uirain  de  nais- 
sanee.  .\laui  11  e  Bari-ès  ('>)  di'-linta  dans  les  lettres  par  une  publicallun 
périodique,  les  Turhrs  ireiure.  dont  les  rari's  nuiiié-ins  fiiii'nt  enlièi-e- 
nient  écrits  di^  sa  main  ISS'i  .  Il  lisait  de  pri'féienee  Taliie,  lienan, 
l.i^onte  de  I.isie,  .Stemlhal.  le  )diilosnp|ie  Spinoza.  l'I  II  subit  l'in- 
fluence de  leur  pens'-o  ;  mais  il  puisa  surtout,  dès  l'origine,  dans 


(î)  Voir  la  lettre  de  Taine  ii  Paul  Bourget  (29  septembre  I8S91,  dans  le 
t.  IV  de  la  CorresjMnd(i»ee.  p.  287. 

(i)  Éludes  iiiii/ldi.ies  ilans  Eludes  el  porlrails;  —  Seusalioiis  d'ilalie  {iH'.n  ). 

(:i)  Un  Divree.  l'fimirp'é.  la  linrricnde.  un  Cas  de  ronscieiire,  le  Tribun. 

(i)  Paul  Hour(;et  appartient  donc  au  parlî  qui  a  pour  organe  l'.lclion  frun- 
imise,  et  doiil  Cliarles  Maurra>  .s'est  l'ait  le  lliéorieieii  el  le  défenseur  ilans 
l'Avenir  de.  rinlellir/enre,  h'iel  el  Tiiur/er.  le  Pilenme  de  Marc  Siin;/nier, 
l'F.niiUPle  sur  In  wnnnrrliif,  i-lr.  (Voir  p.  -l'M.) 

(;>)  Né  il  i;iiarnies-sur- .Moselle  ^Vo.sges)  en  \M:i,  il  lit  se»  éludes  au  Ijnc 
de  Nancy, 


son  propre  fonds.  Il  a  raconté  quclqne  part  qu'il  était  un  «  gamin 
trop  sensible  et  trop  laisonneur  ».  On  trouve,  en  ell'el,  à  la  base  de 
sa  personnalité,  une  sensibilité  très  vive,  coexistani  avec  une  intelli- 
gence très  ordonnée;  «  sa  raison,  a-t-il  dit  \u\  joui-,  condamne  ce 
que  son  cœur  parfois  ne  peul  s'empêcher  d'aimer.  »  .Vjoutez  à  ces 
traits  de  caraclère  un  mélange  d'entlnuislasnie  et  d'Ironie,  une  Iro- 
nie accablante  et  superbe. 

S<,us  l'irtl  des  barbares  (18881,  un  I/niiiiiir  libre  |.S89\  Ir  durJin.  de 
Bérénice  (1891)  forment  une  trilogie  dont  le  lien  est  l'égotisme.  Ces 
ouvrages  (1)  sont  consacrés  à  ladéfînitloM  du  mol. à  son  éducation, 
à  sa  liturgie,  à  sa  mise  en  défense  C(uilre  les  ■  barbares  .■.  I.e  moi 
étant  la  seule  réalité  sensible,  l'égolisme  comlnll  logiquemenl  à  l'In- 
dlviduailsiiie  anarchique,  et,  comme  la  moral. ■  de  ri\:,'olisine  lient 
en  re  preci'ple  de  c(Uuluite  :  "  ,\e  faisons  dv  \n-\uv  à  aiiciiii  e|ri.,  „ 
Il  esl  iiiulile  ,1e  li'^lférer  (2;. 

I.e  slyli-  de    llariès   contrastait  ab^oiiiineol  avec  i  l'cnlinc  ailiste 

(|ue  les  Coio-ourt  avaient  mise  à  la  le  :  "  Pcllles  plHas(,-s  algues, 

rapides,  diaphanes,  <le  syntaxe  soiimoiI  siililili'.  |u  ■ciciisc,  contiou- 
nce,  mais  divinement  expiessivcs,  peinliins  s.dues  l'I  imaiicées, 
choix  lacliiien  des  Images,  vocabuhih  i'  enliii  loiil  |is\.  Iiique  et  abs- 

liail,  dont  on  peut  dire  ([u'il  r.'qiond,  c me  l'a  dit  Charles  iMorIce 

de  l'art  de  Jean  Moréas,  à  C(d  ordi'e  i-omplexe  des  "  sentiments  pen- 
sés »,  c'est-à-dire  des  émotions  générallsi'es,  —  ce  furent  les  pie- 
mièrcs  marques  à  quoi  se  reconriul  le  lalent  lllléraire  de  Mauiice 
Bari-ès  (3).  » 

Piaillé  au  boLdangisme  révisionniste.  Barrés  avait  représenti-iSancy  \ 
à  la  ('hambre  des  députés  de  1889  à  1893,  et  c'est  l'année  même  où 
il  cessa,  momentanément  '4',  de  siéger  dans  les  assemblées  qu'il 
publia  l'Ennemi  des  lais,  en  mèrne  temps  que  le  Culle  du  moi,  examen 
de  /mis  idéologies.  Il  restait  lidèle  à  l'égotisme  ;  mais  ayant  passé  de  la 
mi^dllallon  à  l'action  —  celle-ci  prolongeant  sa  vie  intérieure  —  il 
loiiail  l'énergie  individuelle  et  montrait  des  préoccupations  de 
soliilaril''  dans  b'  recueil  de  l'i'clls,  di'  desciMpllons  et  île  paires  de 
crill.pie  ipi'd  réunit  sons  le  lllre  :  du  S, m,/.  ,li-  lu  rrdu/ilr  el  de  la 
iniirl  i  bSUo). 

I.e  sori  de  i  individu  lui  .ippaiaissail.  comiiie  Ib'  an  soit  de  la 
race,  et  le  culle  ai;issant  de  l'àme  anceslrale,  ,!,•  |.i  liaditiim  et  de 
l'énergie  nationale,  servi  par  la  discipline  du   senllinenl,  succédait 

elle/,  lui  .111  culle  subtil  et   laflliu'   du   iiml.    .  l'.i'sl,  par  l.i   i Illalion 

Intéiieiiii'   et  par   l'analyse,    .i-l-il    dil.   ipic   |',i|    vu   l.i    terre   et  les 

morts,  c'est-à-dire  la  iialure,  faisant  le  I lemenl  de  l.i  peiMoiii.i- 

lile,  formant  et  allmenlanl  notre  liidl\  idii.  •■ 

Lis  Déracinés  (1897),  /'.l /ipel  au  soldat  ;  1 9IIII i  et  Leurs  Fi.:/ures  (1902) 
sont  '^  le  roman  de  l'énergie  nalloii.de  ...  Les  ..  déraciiii's  »,  jeunes 
l.ol'rains  .'l  qui  une  l'illicatinil  llllellcrl  lielle  coiiiiiiune  n'.i  iloiiiié 
<i  aucun  pioiit  d'appui  dans  l.i  i.ice.  ,lans  le  sol  .,  m'  siiMut  où  en 
pieiidie  iiii  polir  satisfaire  .à  leur  ileslr  ir.ii  I  ion  :  ib'saiiiii.s.  di.paysés 
à  Paris,  ils  sont  une  pi-oie  facile  pour  bs  i;:ai  ciim'iiIs,  Ii'S  ib'.sordres 
et  l.i  iliMiiorallsaliiMi.  I.es  iiiillvidns  qui  composcnl  iiiie  iialion  m' 
douent  p.is  être  des  «  citoyens  du  monde  ,.,  m.iis  se  consiib'.l  er 
comme  possiMlaiil  en  comiiiiiii  ■.  di's  sonvi'iilis,  des  imeuis,  un 
idiNil  loo-i'illlali  es  ..,  se  péni'lrer  des  habiliides  accnmub-es  depuis 
des  siciles  :  à  ci.  prix.  Ils  seront  forts  et  la  nallcoi  ser.i  n'sistanle  (o). 
A  II  serrice  de  l'Alleiiiaijne  (1905)  est  un  épisode  de  l.i  lulle  si'cu- 
l.ilre  qui  se  poursuit  dans  les  .Maivhes  d'.Usace  id,  de  l.oiraine 
eiilre  le  pangermanisme  el  la  culliire  latine  ;  les  jeunes  .Usaciens 
cloi\  ejil  demeurer  sur  le  sol  natal,  pn'clsi'iiieiit  pour  y  opposer  une 

digne  an  llol  iroulie-liblii.  pour 
iiiallileiilr  b's  dmils  el  b'S  eUels 
de  1,1  civills.il  ion  I  i.iililioiiiielle. 
l'^l    cell|.  cl\  lllsalioll    est   si    lioblc 


eii..i,  I 


(Il  .\  celle  jn'TÎode  se  rajipiu-leut 
Uni/  jours  cliez  M.  Heniiii.  el  Trois 
Slalious  de  psijcliulliérupie  .Is.ssj. 

(2)  Voir  l'Kniieiiii  des  lois  iLsli;;). 

{:{}  Charles  M.\i!iui.\s.  Xnles  sur 
Maurice  llari'ès  ("  Iîe\aie  eiicyclo])é- 
diqiie,  I),  |i'i'  avril  tslli). 

l 'i)  11  fui  éludcpiilé  de  l'ariseii  1!Nm;. 

:.  I.e  .1  l'uliiali  de  léuiugie  li.ilin- 
uni.'  "  r-oMlprelid.  il  cnlé  de  Ibères  de 
pliilnsopllic  lli.>lr)riql]e,  le  recjl  d'epi- 
so.lcs  du  ,.  liiiulani;isiMe  .>  f  l/)//c/ 
,ni  .•iidila/,  ou  lie  l';ill:iiie  du  ..  l'.i- 
ii.niia  ..  i/c//r,v  l'ii/in-p.^  .  I,;.uleiir  y 
llicle    les     persOllliage>     liilif.s    ft     IfJ 

pci'souiiagcs  ruels. 
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qu'unjeunpdnctPurpomi-ranien,venu;ïiMetzpoiiry  iiflirmerla  supii'- 
malie  du  germanisnif,  est  au  contraire  conquis  par  une  liurnlile 
jeune  fille  (\\  par  la  sini|ilii-ité.  la  grâce  et  le  goût  français,  et  aussi 
par  l'élégance  du  paysage  lorrain.  Elégance  harmonieuse  et  douce, 
mais  aussi  morale;  car  "  il  est  des  lieTix  qui  tirent  l'àmc  de  sa 
léthargie,  des  lieux  enveloppi's  de  mystère,  élus  de  toute  éternité 
pour  être  le  siège  de  ri-iiidlicui  religieuse.  »  Telle  est  1  acropole 
lorraine,  la  Cdiline  di-  .Sion-Vaudt'mont  i  ,  pauvre  et  modeste 
éniinence,  mais  •<  coteau  d'i'li'inilé  "  où  s'atlacheni  •■  noire  cn>ur 
périssable,  notre  imaginalion  si  mouvante  .>,  où  ..  nos  senlimenls 
rejoignent  ceux  de  nos  prédécesseurs,  s'en  accroissent  et  croient 
y  trouver  une  sorte  de  |)erpé>tuité.  " 

Aux  marais  d'.Vigues-Mortes,  de  Ravenne  e|  i|e  Venise,  aux  paysages 
de  Tolède  (iil  et  de  Sparte  ('()  liarrès  prélère  mainlenanl  ■•  le  mo- 
deste cimetière  lorrain  où,  devant  lui,  s"étalp  sa  cnnsrieiK  e  pro- 
fonde ».  II  incarne,  dans  le  mouvement  idéalisie,  cidli'  forme  de 
tradition  qu'il  a  lui-même  définie  lorsqu'il  a  dit  :  .<  Xidre  terre 
nous  donne  une  discipline  '•[  nmis  si.mmi's  le  pi-olougi'menl  île  nus 
morts  -v.  ■■ 

Anatole  France  lii.  —  Voici  l'un  des  maiires  dont  l'ascendant 
s'est  fait  sentir  avec  le  plus  de  force  et  dont  l'art  délicat  a  exercé' 
une  irrésistible  séduction  niénii'  sur  l'esprit  de  ceux  qui  ont  dé'sap- 
prouvé  son  action  politique. 

Anatole  France  (7)  granilit  à  Paris  dans  la  libiairie  palernelje, 
au  milieu  des  "  bou(|uins  rongés  des  vers  »,  des  collections,  des 
estampes,  dans  ce  quarlier  historique  et  intellectuel  par  excellence 
qui  s'étend  ilu  Pont-Hoyal  an  Pont-Neuf,  ■<  patrie  adoptive  de  tous 
les  hommes   de   pensé'e  et  de  goût  ».    Au  collège  .Stanislas,  il  fut 


(1)  Colette  Buudoche  flSOUi. 

(2)  La  Colline  inspirée  ;|913^. 

(3)  'Voir  du  Sang,  de  la  rola/ilé  et  de  la  mort  .  Is'.tn^;  —  Aiiiori  et  dolori 
sacrum  (IO()S\  dont  la  principale  inédilatioii  a  pour  litre  la  Mort  de  i'enise  : 
—  le  Gréco  ou  le  Secret  de  Tolède  (ISilii. 

('i)  Le  Vofiuiie  île  Sparte  :  l'jiKl.  on  liarrès  déclare  i[iie  .-^a  seiHibilile  lorraine 
est  moins  énine  par  la  Ijcaulé  alliipic  que  par  le  souvenir  du  passage  dos  croi- 
se.? dans  le  Péloponèsc. 

(5)  Après  la  loi  de  séparalion.  Uarrès  a  fait  une  campagne  1res  aciive  ponr 
empêcher  l'abandon  matériel  des  églises.  —  Voir  la  Grande  Pitié  des  églises 
de  France  (1914). 

(6)  Voir  G.  Michaut.  Anatole  France,  étude  psychologique  ,1913;  et  Victor 
GirauJ,  tes  Maiires  de  l'heure,  tome  II  (oîi  l'on  trouvera  cilés  des  articles 
d'.Vnalole  France  non  recneillis  en  volume  et  précienx  ponr  la  connaissance 
de  la  pensée  de  l'écrivain) 

(7)  Anatole  Thibanll,  ilil  Anatole  France,  né  à  Paris  en  1814. 


de  ces  écoliers  <|ui  travaillent  en  marge  des  programmes  et  dont  la 
personnalité  se  développe  en  dehors  de  la  règle  commune.  Il  se 
donna  une  forte  culture  classique  et  s'éprit  tout  de  suite,  pour 
toujours,  de  "  cette  tradition  grecque  et  latine,  toute  de  raison  et  de 
beauté,  hors  de  laquelle  il  n'est  qu'erreur  et  trouble  (1)  ».  En  phi- 
losophie, il  abhorrait  l'éclectisme,  et  ses  sympathies  allaient  aux 
doctrines  de  Tainc;  il  plaçait  très  haut  Sainte-Beuve;  il  adorait  eu 
lîenan  1'  «  un  des  plus  magnifiques  exemplaires  d'humanité  »; 
cionnie  poète,  il  i-econnaissait  I, écoute  de  I.isle  pcuir  son  niailre  de 
prédilection. 

.\près  les  Piirmes  dorés  (187.')\  api'ès  les  Xnirs  rurinthiemics  (1876), 
vers  parnassiens  d'inspiration  néo-hellénique,  il  aborda  la  criti- 
i|ue  [i]  el  le  roman  (3\  ayant  beaucoup  lu  et  léfléchi  sur  le  travail 
intellectuel  di>  son  temps.  Criti(ine(V'  ou  nnnancier,  il  ne  fait  que 
se  lacontei'  lui-même.  Il  ntnis  met  dans  la  confidence  de  sa  vie 
inlé'rii'ure.  el.  comme  son  imaginalion  esl  ineiveilleusement  évoca- 
Irice  el  ri'prnduclrice,  il  revit  son  enbince.  il  en  ressuscite  les 
iiiqu'essions.  il  les  dé('rit  avec  la  même  exactitude,  avec  le  même 
relief  que  si  elles  dataient  seulentent  de  ([uelques  jour.s  ou  de 
i|uel(]ues  beui'es,  el  il  les  ressent  avec  une  plénitude,  une  inlensilé 
dont  tout  son  être  tressaille.  11  s'aliandonne  aux  caprices  de  sa  fan- 
taisie, aux  suggestions  do  sa  pensée  vagabonde;  les  moindres  inci- 
dents lui  sont  prétexte  à  généraliser  et  à  moraliser,  et  ses  livres, 
sauf  en  quelque  mesure  le  Lys  muge,  ne  sont  guère  qiuî  propos, 
entreliens  et  devis.  Sur  les  descriptions,  sur  les  spéculalions  phi- 
losophiques, sur  les  récits  légendaires  dont  ils  se  composent,  son 
espril  —  d'une  cnllure  si  i-aflinéM'  (|u"il  donne  au  scepticisme  les 
ap|i,ii'ences  de  la  na'iveté  —  réqiand  un  charme  enveloppant  et  péné- 
Iranl.  Il  a  condamné  dans  |i'  naluralisme,  non  la  réaction  contre 
l'abus  romantique  du  sentiment,  mais  la  déviation  d'une  formule 
el  il'une  idée  Juste.  «  L'art  a-t-il  dit,  vaudrait-il  ce  qu'il  coûte,  s'il 
ne  servait  à  semer  la  vie  d'œuvres  charmantes?  »  De  son  style 
transparent  et  limpide,  nuancé  et  harmonieux,  Jules  Lemaîlre  a 
dil  qu'il  «  est  un  composé  plus  précieux  que  le  métal  de  Corinthe. 
Il  s'y  trouve  du  Uacine,  ilu  Voltaire,  du  Elaubert,  du  Renan,  el  c'est 
toujours  de  l'.^natole  France.  Ot  liommi'  a  la  perfection  dans  la 
grâce;  il  esl  l'extrême  lleur  du  génie  latin  ['■>).  » 

Dans  /(>  Livre  de  mon  ami,  il  raconte  que,  vers  quatorze  ou  quinze 
ans,  son  esprit  ne  s'intéressait  plus  qu'aux  échoppes  d'eslampes, 
aux  étalages  de  bric-à-brac,  aux  boîtes  des  bouquinistes  : 

0  vieux  juifs  sordides  de  la  rue  du  Cberche-.Midi,  naïfs  bouquinisles  des 
quais,  mes  maîtres,  que  je  vous  dois  de  reconnaissance  !  Autant  el  nneux 
que  les  professeurs  de  l'Université,  vous  avez  fait  mon  éducation  inlellcc- 
luelle.  Braves  gens,  vous  avez  étalé  devant  mes  yeux  ravis  les  formes  mys- 
térieuses (le  la  vie  passée  el  de  toute  sorte  de  monnmenis  précien.x  de  la 
pensée  bunioiue.  G  est  en  furetant  dans  vos  boites.  c'e>l  en  contemplant  vos 
poudreux  étalages,  chargés  des  pauvres  reliques 
de  nos  pêi-es  et  de  leurs  belles  pensées,  que  je 
me  pénétrai  insensiblement  de  la  plus  saine  philo- 
sophie. 

Oui,  mes  amis,  à  pratiquer  les  bouquins  ron- 
gés des   vers,  les  feri'ailles  ronillées  et  les  boise- 


il    .\natole  Fp..\nce,  le  Génie  latin  ;I913),  aver- 
tissement. 


(i\  Sur  .\natoIe  France  crilicpie, 
lu  Critique. 


plus  loin, 
le  Crime 


riiuL  l...i-ii:u-. 


.^lo  France  chez  lui. 


(31  Jocaste  et  le  Clial  maigre  (1879,,  ._  - 
de  Sglveslre  Honnard  :l,S,Sl\  les  Désirs  de  Jean 
Servien  (1S82),  le  Livre  de  mon  ami  (1885),  lial- 
tliazar  (1SS9).  Thaïs  {ISO»),  l'Elut  de  nacre (lS9i), 
lu  Ihilisserie  île  la  reine  Pédaurjne[\893),  les  Opi- 
nions de  M.  .Jérôme  Coignarit  (1893),  le  Puits  de 
Sainte-Claire  (1893),  le  Jardin  d'Épicnre  (1894), 
le  Lys  rouge  (1895),  Histoire  contemporaine 
[l'Orme  du  mail  ilS97\  le  Mannequin  d'osier 
;1897),  l'Anneau  d'aoïélhytle  (1898),  Monsieur 
Ilergeret  à  Paris  (191)1],  Pierre  .Vo:u're  (1S99\ 
Clio  (1900,  Histoire  comique  (1903),  Crainquettille 
(1904),  Sur  ta  pierre  blanche  iJOOô),  les  Contes  de 
Jacques  Touruehroclie  (19081,  les  Sept  femmes  de 
lUirbe-lileue  ;1909),  l'Ile  des  Pingouins {190H],  les 
D'ieux  ont  soif  {I9li\,  la  Hécoltedes  anges  (1914), 
le  Petil  Pierre  '1915). 

'il  Un  certain  nombre  de  ses  préfaces  onl  été 
léunies  en  volume  sous  le  titi'e  :  le  Génie  latin 
{1913  .  Ses  articles  du  Temps,  la  Vie  liUéraire, 
forment  4  volumes  ou  séries  ;1888-1892\ 

(5)  Jules  Uemaitue,  les  Contemporuins,  W  sé- 
rie, p.  375. 
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ries  vermoulue?  que  vous  vendiez  pour  vivre,  j'ai  pris,  toul  oufaul,  un  profond 
senliinenl  de  récQulement  des  choses  et  du  néant  de  toul.  .7'ai  deviné  que 
les  êtres  n'étaient  que  des  images  cbangeanles  dans  l'universelle  illusion,  et 
j'ai  été  dès  lors  enclin  à  la  frislesse,  à  la  douceur  et  à  la  pitié. 

L'école  en  plein  vent  m'enseigna,  comme  vous  le  voyez,  de  hautes 
sciences. 

Cette  page  éloquenlo  conlieul  en  raccourci  toute  sa  |iliili)sii|ilii(î 
elles  raisons  de  son  doute.  Il  n'a  pas  été  aux  stoù-iens,  à  ipii  il 
reproche  de  mépriser  la  douleur  avec  all'ectation,  mais  à  l'Opicii- 
risrae.  11  est  un  «  païen  de  la  lîcnaissance  »,  amoureux  du  Ix'an 
sous  toutes  ses  formes,  et  il  adore  le  xvin'  siècle  à  cause  de  «  ses 
façons  plaisantes,  de  sa  cliarmante  léijéreté,  de  son  élégance  et  de, 
son  scepticisme  ».  Pui.sque  notre  monde  éphémère  n'est  qu'appa- 
rence et  illusions,  il  faut,  conime  Lucrèce  et  La  iMinlaine,  célébrer 
l'antique  Désir,  savourer  le  charme  des  ciioses  iiui  iiassiMit,  aimer 
la  vie,,  qui  est  immortelle,  «  dans  ses  ligures  sans  cesse  renou- 
velées »,  sourire  doucement,  mais  respecter  la  S(iun'rance,  base  sur 
laquelle  l'homme  a  tout  édilié,  associer  l'ironii^  et  la  tendresse. 

Comme  la  plupart  des  écrivains  et  des  artistes,  .\nalole  France  sorlil 
de  sa  retraite  stuilieuse  à  l'occasion  de  rallalie  lirryl'us  :  il  se  pru- 
nonça  jjour  la  revision  et  se  rallia  à  la  politi(|iie  iaili(-ale-socialisle. 
Pendant  celte  période,  à  laquelle  appartiennent  rh';//is.;  et  lu  Iti-pa- 
bliqiie  (1904)  et  Vers  les  Icinps  mcillrarx  (llMUi;,  il  se  mêla  activement 
à  la  lutte  des  partis.  C'est  dire  que  son  ironie  prit  de  l'àpreté  et  son 
sourire  de  l'amertume,  que  les  paroles  de  combat  succédèrent  aux 
indulgentes  critiques,  que  telle  institution  jugi'i;  naguère  utile  et 
bienfaisante  fut  condamnée  véhémentement.  Et  des  iib'es  p(ililii|ues 
et  sociales  nettement  individualistes  imprégnèrent  ses  roiiiuiis  et 
ses  contes. 

En  1908,  il  publia  sa  Vie  de  Jeanne  d'Air.  Etudiant  au  pioiil  de 
vue  purement  humain  la  libération  de  la  Erance,  il  voit  dans  la 
Pucelle  une  «  hallucinée  perpétueUe  i,  instrument  docile  au>c 
mains  du  clergé  dévoué  à  Charles  VII,  une  faible  fille  sans  initiative 
et  sans  résolution,  nullement  représentative  d'uni'  forme  de  patrio- 
tisme encore  inexistante,  servie  par  la  siluation  désavantageuse  des 
Anglais  et  l'attitude  des  Bourguignons,  animée  sans  doute  d'une 
foi  comniunicative,  réunissant  "  tous  les  attributs  de  la  sainteté 
au  xv"  siècle  »,  méprisant  le  danger,  mais  en  somme  persoiinam' 
secondaire  dans  un  drame  oii  on  a  accoutumé  de  lui  donner  le 
premier  rôle.  Cet  ouvrage  est  d'un  rare  nn'iite  littéraire;  la  langue, 
imagée  et  souple,  en  est  rendue  plus  savoureuse  encore  par  les 
volontaires  archaïsmes;  les  tableaux,  les  descriplions,  les  portraits 
qui  s'y  succèdent  font  à  un  admirable  épisode  de  notre  histoire  un 
décor  et  style  non  moins  admiraldes;  mais,  à  le  considérer  scienti- 
fiquement, il  n'a  que  la  portée  d'une  thèse  personnelle.  C'est  ainsi 
que  les  pièces  du  procès  de  réhabilitation,  document  français  et 
tendancieux,  paraissent  si  suspectes  à  Anatole  France  qu'il  leur 
dénie  toute  valeur;  or,  les  pièces  du  procès  de  condamnation, 
document  anglais,  n'ont  pas  plus  de  force  probante,  et  doivent,  elles 
aussi,  être  interprétées  simplement  comme  léuioiguages  (1). 

L'agression  germanique  de  1914  réalisa  I'  <>  union  sacrée  ».  Anatoh? 
France,  âgé  de  soixante-dix  ans,  demanda  à  rc'vétir  l'uniforme  pour 
lutter,  les  armes  à  la  main,  contre  les  reitres  (|ui,  en  bonibaidanl 
nos  sanctuaires,  avaient  rendu  leii.r  nom  "  exécrable  à  tout  l'uni- 
vers pensant  »,  et  il  déclara  n'avoir  d'ennemis  que  ceux  ib'  sa 
patrie  (2). 

Romain  Rolland.  —  Élève  de  l'Ecole  normale  su[)érieure  el  ib- 
lEeiile  fiaiKuise  de  liome,  Uoinain  llolland  i3j  connut  enllalie  Mal 
wida  de  Meysenbug  et  entretint  avec  l'aulenr  <Ies  Mvniiiirex  d'inn- 
idéaliste  un  commerce  intellectuel  dont  elle  garda  le  souvenir  ému. 
Il  vi-nérait  Tolstoï;  il  aimait  Mozait  et  liach,  plus  encore  lieelbnven 
el  Wagner;  il  s'était  nourri  de  la  pbilosojihie  présocialique,  puis  di' 
Spinoza.  Il  était  libéral  et  "  européen  »  à  la  façon  de  Micliebl. 

Après  l'alTaire  Dreyfus,  il  voulut  agir  sur  le  peii|ib'  par  le  moyeu 
du  IhéAtre  :  »  La  morale  n'est  qu'une  hygiène  ib'  fi'spiiti'l  du  i  leiir. 


(1)  Pour  la  discussion  de  la  tbése  soutenue  par  .\iiatole  France,  voir  : 
G.  LEFi^viiE-PoNTAi.is  (Opinion,  22  février  1908),  (jabriel  Monod  {lUwne  his- 
;or/(/»e,  mai-août  19ÛS),  Achille  Luciiaihe  (Grande  lievue,  2fi  mars  lilOXi, 
Salûiuon  Reixacu  (Revue  critique,  mars  1U0!),|,  Andrew  Lam;  (la  .leanne 
d'Arc  de  M.  Anatole  France,  igo'Jj. 

(2)  Anatole  Franck,  Sur  la  voie  rjlurieuse  (t'Ji:>). 

(3)  Né  à  Clamecy  en  1868.  —  Consulter  :  Paul  SKii'eici,,  Ilomain  liollanil 
(1913).  —  André  Beaunicr.  le  Testament  d'une  éiniquc  /'rrincaise  (dans  tes 
Idées  et  les  hommes,  l'"  série,  1913). —  Daniel  Halkvy,  Quelques  Sanrean.r 
Mntlres  (I91i;.  —  Max  Hochstaetteii,  Essai  sur  l'œuvre  de  liamaiii  llnt- 
land  ;I9It  .  —  Extraits  de  l'œuvre  de  Romain  liallanit,  a\ef  liilrodncliou 
par  Jean  Bûnnerot  (Cahiers  nivernais,  19U9J. 


Faites-nous  un  lliéAtre  qui  déborde  de  santé  et  de  joie  (1).  »  Déjà, 
il  avait  publié  trois  pièces  qu'il  réunit  ultérieurement  (1913)  sous 
le  titre  de  7'rayt'dies  de  la  foi  \2). 

On  y  verra,  disuit-il,  s'annoncer  des  courants  et  poindre  des  passions, 
qui  régnent  aujourd'hui  dans  la  jeunesse  fran(;aise  :  en  Saint  Louis,  l'exalta- 
tion religieuse;  dans  .lè/7,  l'exaltation  nationale;  dans  le  rr/o/H/j/te,  l'ivresse 
de  la  raison,  qui  est,  elle  aussi,  une  foi;  en  toutes  trois,  l'arileur  du  sacrifice, 
iiKiis  debout,  en  coinljattant;  la  double  réaction  conlre  la  lâcheté  de  pensée  et 
la  l;'ii-helé  d'action,  contre  le  scepticisme  et  conh-e  le  renoncement  aux  grands 
de.^lins  de  la  patrie. 

Mieux  \aiil  se  lroni|icr  en  croyant  à  "  rintelligence  de  rinsliiict  » 
ipii'  de  ne  rien  taire  en  s'abandonnant  au  dilettantisme  critique. 
<■  Le  |iin'  mal  du  monde  est  de  ne  pas  vouloir  ce  qu'on  veut,  de  ne 
pas  oser  ce  (in'oii  a  i-iitrepris,  de  s'arrêter  à  mi-chemin  d'une  idée, 
eri-.inl  de  tous  ccités  ou  reveiianl  en  arrière.  La  coniradiclion  m'est 
plus  insupportable  (lue  rrirriir.  "  \nil,'i  la  Iniinnlr  de  1'  ..  (■(  oj.-  de 
la\ie.. 

Le  'l'IuiHir  dr  la  liénilalinn.  (3),  se  proposa  de  déi,'ager  la  "  vérilé 
morale  .>,  de  u  rallumer  riiéroïsnie  et  la  foi  de  la  nation  aux  llammes 
lie  l'i'popi-e  ri'publiiaine  ".  Il  ne  Miscila  pas  l'élan  sur  lequtd  avait 
loiiiplé  liollanil,  >|iii  nous  donna  alors  en  exemple  les  maîtres  de 
la  sensibilité,  ceux  (|ui  furent  «grands  par  le  c(eur>',etil  écrivitsuc- 
cessivement  les  vies  de  lieelboven  (1903).  de  Michel-Ange  (1906),  de 
Ilaendel  (1910)  |4],  de  Tolstoï  (1910'.  Mais,  dans  l'intervalle,  il  avait 
entrepris  son  œuvre  ca]iil.ile.  .Ivan-<_'tiriftiijitii-. 

(Ju'a-t-il  voulu  l'aire,  à  quoi  a-t-il  prétendu  en  décrivant  la  suite 
d'épreuves  intellectuelles  et  morales  sur  sa  propre  personne  qu'il 
a  publiées  sous  le  titre  de  Jean-Chri.itojihe{o]  et  que  l'Académie  fran- 
çaise a  spontanément  récompensée"?  11  a  pris  soin  de  le  préciser  lui- 
iiiènie,  après  avoir  achevé  cette  œuvre  touffue,  véritable  forêt 
d'idiM's,  iloi'i  loiil  M  métier  »  esta  dessein  exclu,  mais  non  l'obser- 
vation, la  verve  satirique,  l'émotion,  el  que  l'auteur  a  dédii'e  ..  aux 
ànies  libres  —  de  toutes  les  nations —  qui  soufl'reni,  qui  liiltent 
et  qui  vaincront  >•  : 

.bai  écrit  la  tragédie  d'une  génération  qui  va  disparaître,  .le  n'ai  cherché  à 
rien  dissimuler  de  ses  vices  et  de  ses  vertus,  de  sa  pesante  tristesse,  de  son 
orgueil  chaotique,  de  ses  efforts  héroïques,  et  de  ses  accableuienls  sou3 
l'écrasant  fardeau  d'une  tâche  surhumaine  :  toute  une  somme  du  monde,  une 
morale,  une  eslliélique.  une  foi,  une  liumanilé  nouvelle  ;i  refaire. 

,|c,iii  C.hrislophe  n'est  pas  un  surbonniie,  mais  un  artiste  de  génie 
et  |iai'  siiile  une  force.  Il  est  un  musicien,  ou  ]diitùt  le  Musicien, 
parce  que  la  musique  est  le  premier  des  arts.  Itolland  le  fait  nailre 
dans  les  provinces  rhénanes,  c'est-à-dii e  dans  une  région  inter- 
médiaire entre  l'Allemagne  et  la  France  :  il  le  veul,  en  elTet.  acces- 
sible aux  deux  sociétés  avec  lesquelles  il  le  mettra  en  conlacl. 

.lean-Cbristo]ilie  vit  d'aboril  au  delà  du  Rhin,  mais  le  ..  meiisonije 
.allemand  -  lui  de\ieiit  insupportable  etson  écœuremeni  esl  Irl  qu'il 
doit  quilli'i-  sa  patrie  après  un  scandale  tragique. 

llù  ii-.iil  il ,'  Il  ne  savait.  Mais  ses  yeiui,  d'instinct,  regardaient  vers  le  Midi 
laliii.  F-l  d'abord,  vers  la  France.  La  France,  éternel  recours  de  l'Allemagm^ 
III  désarroi.  (Jue  de  fois  la  pensée  allemande  s'était  servie  d'elle,  sans  cesser 
il'eii  médire  r  Même  depuis  7»,  quelle  attraction  se  dégageait  de  la  Ville, 
i|unii  avait  leiuie  l'iiinaule  el  broyée  sous  les  canons  allemands! 


(I    V 


lir  le  Théâtre  du  iieujile.  Essai  d'esthétique  il'un  art  nouveau  i  Uiici). 

(i)  Saint  iMuis,  poème  dramaliqm- 
(1897);  Aert  (189S,  représ,  à  (ieni''vr 
en  191 'i):  le  'l'riotaphe  de  /..  raismi 
118991. 

\.\)  Les  l.anps  (WM)\  Danton  {im\Y, 
le  l-'i  .luillet  (1902).  —  Os  trois 
))ii'Ces  ont  été  réunies  en  volume  sous 
le  titre  de  Théâtre  de  la  Révolution 
(191)9). 

/-(.'  Teni/is  viendra  (1903)  esl  ime 
critique  des  guerres  de  coiiqiiêle,  pu- 
bliée il  l'occasion  de  l'e.vpédilion  du 
TransvaaI. 

f'i)  i\lusiciens  d'autrefois  11908); 
Musiciens  d'aujourd'hui  (19118). 

(:;)  .Iran  -Christophe  eoiiqirend 
ili-;  volumes  parus  de  190'i  à  1912: 
l'Aube:  le  Matin:  l'.idolescent :  la 
Révolte;  la  Foire  sur  la  place; 
Antoinette  ;  Dans  la  nuiison  ;  les 
eiM.i.  ii,,i,s<.n.i:u..  Amies:  te  Ruisson  ardent  ;  la  Nou- 

Romain  Rolland.  vetle  Journée. 


fiWi 


IIISTOUîl';     \)E     IP.A-NCI-: 


Il  l'sl  f.-'iclieusement  impressionné  par  sdm  iirrinici  cniilail  avec 
nolio  civilisalioM  ;  mais  Olivier  Jcanniii  lui  di-viiili-  la  l''i:ini'r.  la 
vraie  France  i  i-llr  i|ui'  riHraMi.'i'r  iH'  rniniail  pas.  cl  le  lîlii'iiaii 
subit  inscnsiblciiiciil  rinllucnce  de  sua  iiuiivcau  milieu  : 

L':iliiio>|ilicn'  (le  l'iuis  i>>l  bien  forlc,  elle  moilcle  les  iliiies  les  plus  rebelles. 
Et  moins  ipic  tout  aulre,  une  ànie  germanique  est  capable  de  résisler;  elle 
se  (Irapi^  en  vain  ilans  son  orgueil  national,  elle  est  île  lonles  les  âmes  enro- 
jiéennes  la  plus  i)ron)iile  à  se  clçnalionaliser. 

Jeaii-Cbi'isloplic  rcvail  J'imc  Europe  où  se  seraient  liarnionieu- 
semeiil  lonilui's  ••  la  I-'raiicc.  la  raison  armi-c;  l'Ilalic,  la  soullramc 
et  l'inspiialiiui  ;  IWllciiiaiinc,  la  coateni|ilaliun,  la  sym]ilii)Mic  (|ui 
aclièvc  la  raison,  le  cbaiit  i|ni  domine  la  sonllranee  (T.  »  Celte  Ku- 
rope  qu'il  reijielle,  il  n'a  i)as  nhissi  à  la  icssusciter;  mais  il  lerniiim 
par  Mti  .Kie  lie  bii  dans  l'avi-iiir.  un  avi'iiii-  qui  m'  se  n'alisera  pas 
en  deliois  de  nous;  ear  le  mouile  a  besidn  pour  vivre  ilii  raynrme- 
nient  des  iilées  Iraiieaiscs. 

Ibinini.'^  il  aujoiniriiiii.  jeunes  lioniines.  coiirlnl-il.  foulez-nous  an\  pieds  el 
allez  de  la\  ani.  Soyez  [ibis  .grands  et  plus  lieineux  ipie  non-    J  . 

Sociologues  et  moralistes.  —  .^nahde  hianee.  l'anl  l!nnri;el, 
Mauiiie  lîarrès  ne  sont  pas  seuls  à  iivoir  elioi^i  la  loi  me  du  mman 
]ionr  laiic  connailre  b-urs  vues  sur  lis  ipieslions  sociales,  el  la  place 
ipic  ces  i|neslious  oui  prise  dans  nolic  \ic  ressort  assez,  du  nombre 
lies  lilIci-ahMiis  qui  s'en  sojit  préoccupés. 

Aiiiri  jusqu'à  la  liaine  par  une  enfance  sevrée  de  lendresse,  par 
les  déceptions  el  pai-  les  déboires,  insuryi''  conire  la  liouryeoisic, 
méprisant  l'arl  el  la  lilti'rature  classiques,  .lui.î.s  \'.m.lks  i.'{i,  révolu- 
tionnaire et  iK'iiitre  des  déclassés  (4),  vit  dans  l'insurreclion  de 
1871   '•  la  revamdie  du  collège,  de  la  misèie  et  de  décemlire   l'.i).  » 

McTubre  de  la  11 niiuie.  il  |iutse  réfn!;ii'i-  .'i  Londres  cl,  de   retour 

à  Paris,  il  coula  la  \ie  toui-montée  de  <i  .lacques  Ninj^lias  ",  c'esl-à- 
(lire  la  sienne,  dans  rEiifanl  {1879),  }i;  BurlicAier  ;1881)  et  I' lnsiir>i<- 
(I88()'.  Il  sait  observer  les  milieux,  noter  e.xaeliMneiit  les  liiiures  et 
les  aspecis  evh'-iienrs.  eniploycr  le  mol  pilloresque.  eub.ri-.  expres- 
sit;  mais,  comme  l'a  rcmarqm'  (ieor^'es  l.ecomle.  ■.  il  y  .i  du  xilriol 
dans  sou  eiure  :  |e~  lu'ils  pail'ois  \ons  bn'dcnl.  \ous  coiroibuil  les 
paupiéies.  "  el  ses  violences  douueul  plus  d'uio'  biis  linqucssion 
d'idri'  \oloidaii  emeiil  nulré'es.  Il  y  a  an  coriliaire  une  inconli-s- 
lable  sinci'rib''  dans  les  paiies  de  /'//(.M/z-i/r  m'i.  Inyaiil  de\anl  l'armée 
de  Versailles,  il  di'crit  ses  é-molions  avec  niu'  idoquence  laroucbe. 

(Il  lAVK  .MiiUiKAU  (0}  est.  dajis  noire  liUéralure  conlemporaiiie,  le 
délenseur  des  idé-es  libertaires.  Sa  lecbnique  le  lallacbe  an  natura- 
lisme, el.  s'il  ne  sert  pas  sous  le  rnénnî  dra|u>an  que  l.é'on  lîloy, 
c'est  à  cet  i-crivain  qu'il  l'ait  soni;er  par  l'àpreli'  virulenle  de  ses 
atlaqnes,  l'amèri'  ca\islicilé  de  ses  censures,  sa  raillerie  niordaMie. 
le  l'i'alisno'  de  siui  style. 
/  11  Vent  rindépeudanic  absolue  dans  la  \ie  soeiale  comme  dan-- 
l'arl;  il  esl  nppuM'  à  loules  les  enlraves;  il  est  l'eum'uii  inquloya- 
Ide  de  loiile  domina  lion  :  lyeljse.  ,ii  ini'i'-,  jusliee.  classes  dirieeanles: 
l'nnivers  lui  apparaît"  comme  un  immense,  un  inexorable  ..  jaidin 
de^  >npplices  ".  (Ju'i!  traiisporle  sni-  la  seène.  avec  /rv  Mminu^  Hci- 
i/ri'..  le  loidlil  du  capilal  el  du  Irav.iil.  ou.  avec  les  Alfidn-s  smil  les 
(i//iiiirs,  le  I  oiilhl  de  raj:;eiil  el  de  la  conscience  :  qu'il  fasse,  dans 
le  .Iniiiiiiil  d'aiif  /ciiinif  lie  citiliiilirc.  le  piocés  de  la  bonri.'eoisie  el. 
dans  /e  Jiiiiliii  drr:  siijt/iliri:':.  celui  de  la  soeiélé'  loiil  eiiliere,  il  seul 
invariablfuieiil,  "  devanl  les  masques  buniains,  ci-Ue  Irislesse  et 
ce  comique  d'être  nu  bomiue,  Irislesse  qui  fait  rire,  iomi(]ne  qui 
biit  pleia-er  les  âmes  baules  ..    7  .  Son  ami  (ieiiii;es  lîodeiibai  b  a  dit 


(1)  Daniel  Halkvy,  (Jiicliiufs  .\ntu-caux  ilaUres    l!)14i.  p.  :î7. 

(2)  Après  (pie  fAlleiuagne  eiil  ilècliainé  la  guerre  sur  l'Europe,  lîomain 
Rolland,  (pii  s'élail  élabli.  i-n  SuisM>,  publia  dans  le  Jnuniril  de  (n-iiéie 
(2H  septembre,  siippl.,  el  \1  oelolin:  \'.)\\  ile>  arlirles  dont  la  leeture  causa 
chez  nous  une  pénible  iiupre-^ioii. 

(:i)  Jules  Vallès,  né  an  Puy-en-Velay,  niorl  ii  l'ari-    l.s:;J-lss.j;i. 
{'))  Les  Héfritclairex,  lu  l'aie  flsdi;  . 

(5)  L'insui-rjé,  p.  -m). 

(6)  Né  à  Trévières  (Calvados;  en  1>î;'>i). 

Le  Calvaire  (1SS7);  l'Abbé  Jutes  (ISSS  ;  Séhnslien  lioch  (1.S90);  le  .liirilin 
lies  supplices  (1S99);  Mémoires  d'une  femme  de  rkamhre  (l'JOI);  les  Viiir/l 
et  Un  Jours  d'un  tieuraslliénique  (ISloa:;  lu  Ki'.'f-E-,?  (luoTi  :  Di/if/o  (19l:i). 

Lettres  de  ma  cliaumière  (18SG),  réimiu-.  parliellenicnl  en  1S91  sous  le 
litre  Ciiiites  île  In  chaumière. 

Théàlre  :  tes  Mauvais  herr/ers  (1897):  t'I'.pidémie  (IS9.s):  /(,-  l'urle/euille 
(1902):  Vieu.i:  Ménur/e  il9lHi:  -Iwaîf/x  (1901  ;  Scrupules  ]:}».•  -^  les  A/f'iiires 
soul  les  u/fuires  (19li;i):  le  Foi/er  (19lt6,. 

(7j  Journal  d'une  femuie  de  eltauibre  d)e(licai-ei. 


que  son  soin  ire  e>l  pi.M  lie  des  larmes,  qu'il  appui  ail  le  plus  Irjsie 
denlre  le>  liommes  |iour  avoir  dé.siré  l'absolu,  que  son  ironie  el  sa 
cidèru  proviennent  de  sou  indignation  et  de  sa  pitié  (1;. 

I, 'élude  des  milieux  révolutionnaires  et  de  leurs  dociriiies  a 
retenu  ratlenlion  de  l.uciiiN  I)esc.\ves  2  .  Il  met  en  présence  dans 
la  Coluiiue  (19U1]  la  docliine  socialisle  el  la  liadilion  militariste, 
retrace  dans  PliiUmon  vieux  de  la  vieille  (1913  la  vie  des  pioscrits 
de  la  Commune,    incarne  dans  le  Gueux  Barabbas  (1914     ce   qu'il 

appelle  le  «  magnifique  senli- 
iiient  de  la  révolte  ».  Quoi  qu'on 
pense  de  ses  idées,  ou  reconnaît 
qu'il  les  défend  avec  niu;  mâle 
sincérilé  et  avec  une  sympathie 
qui  s'cxfirime  loiir  à  Imir  |)ar  la 
Irislesse,  la  satire  ou  renlboii- 
siasiue. 

Celle  bonne  foi  cl  celle  syiii- 
|iailiie  se  rencontrent  également 
dans  iEii fermé  (1897)' et  dans 
l'Ajrpreulie  (1904).  Ce  sont  deux 
romans  de  Clstave  Ceffrov  (3), 
qui  lelracenl.  l'un  la  idtoyable 
existeiiee  du  conspirateur  Itlaii- 
i|ui.  l'anlre  la  vie  d'une  famille 
parisienne  jiendantla  guerre  de 
1870  (d  la  Commune.  Comme 
écrivain,  CielTroy  procède  de 
Flaubeii  et  des  Goncourt.  Ses 
laldeanx  d'Iiistoire  contempo- 
raine sont  d'une  documentation 
piécise,  en  même  temps  que 
d'un  vii;oni  eux  n  lie  1.1!  ne  prolesse  pas  un  pessimisme  découragea  ni  : 
il  moiilre  1,1  ii'alib'  avec  une  é'niolion  discrète  mais  1res  forle.  plus 
l'doqiieule  el  plus  ellicace  que  loulcs  les  déclanialions. 

Iiaiis  une  langue  gàli-e  par  l'abus  du  vocable  bi/arre  et  du  mol 
h  clinique,  dure  parfois  et  de  Ion  viidenl,  mais  belle  de  relief,  de 
lude  iiileusilé,  colorée  et  savoureuse,  les  frères  Iîosny  (4'  ont  éciit 
une  leinre  .'i  i|ui  il  m'  manque  pour  êlrc  une  des  plus  fortes  de 
noire  ieiiip>  que  d'elle  moins  liàtive  et  mieux  composée,  que  de  ne 
pas  s\iipreiiilie  pai-  de  tels  contrasies  (lu'elle  devient  brusquemenl 
barbare  <>  dans  l'instant  où  elle  nous  cxallail  presque  à  renlbou- 
siasme  (o  )■.  Ils  se  sont  formés  eu.x-mèmes,  piincipalement  par 
l'élude  des  sciences,  qui  sont,  dans  leur  doctrine,  le  fondement  et  le 
buinent  des  faculb's  esthétiques,  la  sonrce  de  tout  progrès  social  et 
moral.  Ils  ont  doue  écrit  des  romans  à  base  scientifique  et  des 
romans  à  llièses,  remontanl  aux  âges  préhistoriques,  célébrant 
loujoiirs  la  grandeur  de  l'iinmanilé,  se  préoccupant  de  son  perfec- 
lioiinemenl.  propliélisaiil  ses  destinées,  soucieux  d'introduire  dans 
le  monde  un  solidarisme  raisonné  et  non  pdus  sentiuienlal.  'foui  ce 
qu'ils  l'-criveiil  tiipiuiiine  de  seiitimcnls  désiilléressés.  d'une  pensée 
1res  persoiim  lie,  d'une  puissante  imagination  créalrice. 

I'aul  .Mabc.ceritte  (11'  commença  par  appliquer  ses  qualités 
d'obseivalion  )iénélranle.   sa  claire  vision  el  son  espril  incisif  à  la 


l'h.,1    M.iiiml. 
Octave  Mirbeau. 


ili   li.  lioDEXUAClI.  t'I-dile     ISM9  . 

(a)  Né  il  l'aris  en  IMll.  Son  rouiau  Snus-o/fs  (I,s,s9  lui  alliia.  pour  injures 
à  rarnn-e  el  onliage-  aux  inieiii-,  îles  poursniles  suivies  dun  acipiillemenl. 

;i  ilii-lave  CellVoy,  ni'  .'i  l'ari-  en  l,s.'):i,  s'est  l'ail,  comme  criliipie  d'arl, 
le  ili^rensenr  el  linlerprèle  des  impressioimisles. 

(il  .loseph-llenri-llonoré  Hoex  el  son  frère  Sèrapliin-.IusIiu-Erançois,  nés 
à  Bruxelles,  le  premier  en  l,s:)ii,  le  second  en  1859,  ont  écrit  des  romans  en 
coUaboralion  sous  le  pseudonyme  de  .I.-H.  Rosny  :  A'e//  llorn  ;IS8C);  le  Bila- 
téral (l.s.s7i:  l'Immolation  (1887);  les  Xipéliuz  (1888);  Marc  fane  (ISSS); 
les  Corneilles  (iss.s);  le  Termite  (1890);  Daniel  Valtjlaive  (1891);  Vamireh 
(ISOi):  l'Impérieuse  llonlé  (1894);  l'Indomptée  (1894);  lienouveuu  (1894); 
l'Autre  Femme  (l.S9:)):  les  Origines  (ISUa);  Eyrimah  (1896J:  le  Serment  (1896); 
les  Profondeurs  de  Kyamn  (I89()):  Nomaï  (1896);  une  Huplure  (1897);  la 
Silencieuse  (ISUSi;  les  Ames  perdues  (1899);  la  Fauve  [iHQ'J);  une  Heine 
(1901);  l'Héritane  ,19(1^1  :  l'Fpuve  (1903);  le  Crime  du  docteur  [IWi];  la 
Luciole  {lOfii):- le  Millionnaire  (1905);  Sous  le  fardeau  (1906),  etc. 

L'aine  a  publié  seul  :  Marllie  llarai/ain  (1909,  :  les  lUifales  (19121;  la  Forée 
mystérieuse  (1914),  etc.  —  liosny  jeune  a,  de  son  colé.  ilouné  l'A/faiiv 
Dérive  (1909). 

(ri)  Lucien  .Macuv,  Fiijures  littéraires  i  1911  .  p.  .'•ii. 

(6)  l'aul  MarguiM-ille,  né  ii  Laglioiiai  en  ISilo,  délmla  par  une  biograpliie  de 
son  père,  le  gêner.d  mort  gloriensemenl  en   l.s7li  yM'in  père  . 

Viclor  Margueritle.  son  frère,  né  à  lilidali  en  I8li7,  lieutenanl  de  drafcon^- 
démissionna  eu  Is96  pour  se  consacrer  aux  leUres.  11  avait  déjà  publie  des 
poésies  :  llrin  île  l.ilas  Isx.ii:  la  t'tiunson  de  ta  mer  {DiS'i '  ;  la  Belle  au  Lois 
dormant  1,1897;;  Au  /il  île  l'heure    1898). 


ij:    MoiN  i:\ii;n  r    inti:lm;(:'i  ri'.i.    i:\    ii;\nm;    ni:i'i  is    ksti 


v:;: 


Lucien  Descaves. 


liiui 
Gustave   Gellroy. 


rii.il    M.iLiu.' 
J,-H.    Kosnv  aine. 


riiMi.  M,'. 
J.-H.    Rosny  Jeune. 


peiiiluiv  <1l-s  liir-U's.sos  ili;  l;i  vir  i-nuiaiilr.  Smi  |iiriiiii'i-  ininaii,  Tmi^ 
y  Quatre,  (ni  niiiiiilifiisi-iiifiil  rialiiiali.>-li- :  mais  il  irjrla  l'iiiilùt,  lr,-~ 
applications  ipiilrées  île  la  fuiiJiiili',  el  il  .'-■ariii  ma  piii  à  peu  cinniiii' 
'  un  l'i-iivain  ilélicut  el  solne,  snisilile  el  i:i''ni'ialenii-jil  mi  pi-ii  Uisle, 
capable  iréuioliuu  cl  iralliMidiisseiiifiil.  Lu  Finir  îles  r/iiiu'<  assil 
«iériiiilivenieiit  sa  lépulalioii  :[).  \  pailii'  île  l89l)  ri  pcjulaiil  une 
ili/.aiiie  irannée.';,  m>ii  iVéïe  VicrnB  lui  appoila  le  cnnconis  de  snn 
viyoureu.K  lalenl  :  de  celle  intiiiie  cidlaLinaliMn  >Miiii.iil.  nilrr 
autres,  les  romans  oi^i,  la  |-éalilé  liisloiii|ue  se  ini-lanl  ,i  la  lirlmn,  lis 
.  .Mar^nei-itte  lii-ent  revivre  les  heures  au;;oissaiih>  ,li-  l'iiivasii.ii 
et  Je  la  Commune,  exposaul  les  Taits,  juiiiMUl  1rs  li.unnh's,  deman- 
dant à  nos  mallienrs  et  à  mis  laiiles  des  li'çons  pour  ra\cnii.  II- 
Jéfendirenl  alors  dans  leurs  romans  des  llièses  sociales,  uniMicnl 
une  cunipajim!  très  vive  en  lavriir  di-  rélaruissi-inml  cir  la  lui  du 
divorce  et  s'élevèrent  contre  »  le  ciilli!  aveulissant  de  raii;rnl,  qui 
est  une  des  lares  de  notre  mariage  cùntem|ioiain  ".  I.e  pissiinisim- 
discret  des  premieis  ouvrages  de  Paul  Margueritle  lai.sail  place  .1 
une  conception  difléreute  de  la  vie  :  l'auteur  des  Suunrs  rires  nul- 
lait  maintenant  au-dessus  des  ciises  si'iilimenlales  l'acliiin  IVr [f 

lie  la  volonlé  el  le  travail. 

Siii'  la  iiuestiondu  mariage  el  de  la  lainille,  lliMiV  lioian  ai  \  i.isl 
en  désacconl  avec  les  Marguerille.  en  commimioii  d'idi-es  aM  r  Paul 
r.ourgel.  Il  di-fend  les  doctrines  de  l'école  Iradilionnaliste  dans  dis 
romans  3'  d'une  grande  émotion,  dont  l'acliim  se  passe  gi'm''rale- 
nient  en  Savoie,  sou  pays  natal.  Il  o|iposf  aux  revendications  pai- 
liculières  "  ces  voi.K  du  [laSsé,  ipii  pimnent  maigri'  nons-rnèmes  la 
parole  lûrsi|ue  nos  intérêts  les  pins  sacii's  mlunl  m  jrn  ■■  ihi 
l'rnisi'e  lies  clieiiiiiix],  et  il  [lense  ipi'  ■■  il  n'y  a  pas  i\r  luan  de-lin 
individuel",  i[u' n  il  n'est  de  grandeui-  ipie  dan-  l.i  ser\ili(de>i. 
i]ii'oh  doit  servir  «  sa  famille,  sa  patrie,  la  science,  un  idéal,  |)ieu  ■. 
Il  serait  malaisé  de  faire  entier  dans  inie  l'ininiile  l'ienvre  vaiii'e 
rie  Paul  M>mi  ('i),  mais  idle  a  surtout  une  portée  smiale.  C.el  ecii- 
vain  laborieiLK  et  fécond  dédmla  comme  naliiralisle  e|  |iassa  liniil.'.l 
au  symbolisme  :  de  cette  double  origine,  il  ennserva  le  gm'il  de  la 
ri''alilé  et  à  la   fois  cidiii  des  idées.  •■   l.'ail,  a-l-il  11  lil,  est  l'icuvie 


(1)  ItoiUMiis  ili!  Puid  Mai-ifiieiilte  :  Tmix  ijuiilrr  l.s.s:,  :  lu  Ciu/exiion  y»x 
thume  (lS8t),;  Maison  ouverte  I.1SS7);  l'u.wal  Oéfo.sse  {\n>i':\:  Jours  i/'é/jreure 
(1889);  les  Àmaul.i  (189(1):  la  Force  des  choses  Isyl):  Sur  le  retour  ^Isl):!;; 
Ma  Grande  (18'J2);  le  Cuirassier  blanc  18'j:i,;  la  Mouclie  IS'.);i  ;  la  Tour- 
oienle  (189Ï):  l'Avril  (.tS'Ji):  Ame  d'enfant  (18'J'i/;  '''"''.v  l'Ininucur  (Isfl.'i  : 
Simple  histoire  {imAj-,  le  Jardin  du  fiasse  (181151;  l'Kuu  i/ui  dort  \\s\K  ; 
l'Essor  (1S96):  la  Flambée  ,\'M'J  ;  les  l'abrecé  \\<\1  :  Snunes  cires  :i;)i:i  ; 
.Yo!(.s-,  les  mères  (191'i). 

liomans  de  Victor  .Maryucrille  :  l'rustiiuee  r.iii7  :  Jeunes  l'illrs  ^l'JUS;; 
le  Talion  ^19u9);  l'Or    1911J  . 

Ilomans  de  Paid  et  Viclor  Marguerilli:  en  rollalioi-aliuii  ;  le  l'ariélaiie 
:i89B;;  le  Carnaval  de  Mce  (1897);  l'oum  ilS97;;  Une  époi|ue  [le  Désastre. 
1X98);  les  'fronçons  du  r/laive  (19i)0i;  les  llraves  Gens  (19111):  /'(  Commune 
;i904)];  le  l'osle  des  neifjcs  ,ls99j;  Femmes  noucelles  .1X99);  les  lii-ux  Vies 
;i9o2);  le  Jardin  du  roi  (1902);  Zelle  P.til.S  :  l'iùtu  souterraine  (1911:),;  le 
l'risme  (19ii.t|;   Vanité  (1907). 

(i)  Né  à  Thonon-les-Haias  en  l.sVO. 

et)  Le  l'ai/s  natal  (19IIIC,  la  Voie  sans  retour  (19lll  .  /"  l'rur  de  vivre  (1902), 
le  Lac  unir  ;i9nl),  la  l'etile  Mademoiselle  (1903),  tes  lioquevillard  (1906), 
ri'.rran  lirisé  (hliifi  ,  la  Croisée  des  eliemius  1909),  la  \eii/e  sur  les  pas  (1912;, 
la  Maison    I91:<J,  etc. 

(4)  Né  à  Pai-iî  en  1862, 


d'insiiiie  un  ilogno'  dans  un  symlnile,  ■•  Oaiis  des  i  ihimu-  m  snlishin- 
liels  el  SI  ln\Ulianls  ipi'il  -en  suil  p.llfuis  ipielipie  |ilii|i.\lli'-  el 
.pielipie  ile-iiidie.  l'aiialysle  |  il  1 1' ■  1 1  a  u  I ,  le  riiui;uenx  el  luninllueux 
remueiir  d  idées  qu'est  l'an!  .\<lam  iliidie  les  plu-  i:ia\i>  |.i  idiliines 
de  la  sociidogie'  1 1.  Qu'il  i  iiipi  unie  an  leinp-  pi  i-eni  i.u  i  pi  il  dénia  iule 
;'l    rilislnile    1,1    nialièl-e    dé   ses  jnuemenls,   il    le-le   |uesipie  riilislailj- 

ni    lidele   .1    I  e    |il  Mil  Ipe    que    le    remède  au    lll.ll   -iicial    esl  dans    je 

lll.illiphe  de  l'idi'e  slll-  l'illogisme,  des  II. Il  es  [m  iilucll  Ves  SUC  les 
tiiices  d'am-antissemeiil.  ■•  I.e  fond  de  sou  liiupi'Tament  esl  une 
-oiie  d'emphase  coloiée  2  .  -'  Lyrique  el  descriplif,  il  excelle  dans 
la  glande  composilion   hisloriqne,  mais   il  n'est  pas  moins  aple  à 

pielliire  des  iu-lanlaui'-  el  à  peiuill  e  de-  lai  riiUllis  d'une  M'iilt''  sai- 
sissaiile, 

C'e-I  a  la  ilesiri|ilion  de-  milieux  mondains  que  I'aci.  lliiHViiiU  {A) 
s'e-l  pi  iniipalemenl  allachi''.  el  il  a  appoi'lé  dans  ses  analyses  très 
ponssi'-es,  1res  aigni's.  une  irniiie  linide  el  hautaine.  11  a  conslali'  que 
riiislinil  peisislail  dans  les  suciélés  les  pins  nriianisées.  I.'aristo- 
1  lalie  lui  a  seiiildi'  moialemeiit  déchue,  el  il  a  pri'liiidu  le  di'- 
iiiniilier  en  iTiiNaiil  t'ciiils  i„u  eux-iiièinvf.  I.'iiiipoi  lance  suriale  de 
rai::eiil  lui  a  paiii  esseiilielle.  el  il  a  enleiidii  lélaMii  en  nniis 
ilMiinanl  i Ariiiuliiii-  \  .  Sa  sensibilité  esl  i  ..iileiiiie.  mai-  pinl.uiile. 
i.i'jisenr   des    iiieiisouges   ciinvenlioiinels    il    e-l    toliTanl,  liiiiiiain, 


A)  Ftre  :1S8S::  En  décor  il8!IIC:  l'l\sseiice  de  sulcii  i  l.siiii  :  les  I!„Ih-s 
riiuijes  :  1891):  le  Vice  filial  (189^,:  Us  Cœurs  utiles  ilS92):  /(-.■.■  Imiii/es  seuli- 
meulales  ^189:1)  ;  l'iiucesses  bijzaidines  (l89;i)  ;  la  Criliijiie  des  uiirurs  (189;!)  ; 
le  M  lisière  des  foules  (I89:jl;  /"  Force  du  //(oi(18UlJ)  ;  Cieurs  nouveaii.r  i  189i;); 
lu  lïalailleil'l'hde[lS'.ll  ■.  le  Trinm/die  des  médiocres  tifi'J>i.:  la  Corcc  [\s\]iir. 
Ilasile  cl  Sii/iliia  (1899):  rCiifaiil  d'AusIerlilz  (1902):  lu  /iu.sc  il90;i):  le 
Soleil  de  Juillet  [Wmi'-.  le  Scrpcnl  mur  il9(i;i);  les  Lions  (I9ii(i):  leTrust 
(1910);  Slépli'anie  1 191:1  ,  eli'. 

(2)   llenrl  iik  Hku.\ii:ii.  Itcciic  tdoiu-hc.  ileieiiilire  1.S92. 

(;i)  Né  à  Neiiilly-sni--Seiiie  en  1837,  niorl  à  l'aris  (I9i:i). 

(',)  Dior/i-ne-le-Chien  (1882^;  les  Yeu.r  verts  el  les  yeux  bleus  {[sfil):  l'iii- 
ron /( IJ  (  1 SX7)  ;  /•'//(■/  (1 8.S9  ;  /' Exorcisée  i,  1 89 1  i  ;  l'eints  par  e ux-iiièiiies  (  1 89  i  I  ; 
i  \niiature\\s%\\. 


ei.ot    Na.l:ir. 
Paul   Margueritlc. 


Victor  Margueriltu. 


iiistoirf:   de   frange 


pitoyable,  et  sa  commisération  va  aux  victimes  de  riiijustice  et  de 
l'iiypocri.sie.  Nous  le  retrouverons  au  tliéâlro,  où  il  s'est  surpassé. 
Il  y  a,  d;ins  A  rcbnvrs,  sur  la  décomposition  de  rarislocralie,  des 
pages  qui  pourraient  servir  d'épigraphe  aux  livies  où  Aiiiii,  Heiî- 
MANT  (1)  a  incarné  dans  le  vicomte  de  Courpière  ses  idées  sur  une 
classe  sociale  qu'il  ne  Juge  pas  moins  durement  que  liuysmans. 
l/i'go'isme  le  moins  s.  iii|Milriix.  la  sécheresse  de  cœur  la  plus 
inaltérable   assnniil    me-    i;\v   unité  à  l'existence   du  vilain    oer- 


demi-vierge,  signale  le  rôle  désastreux  de  certaines  institutrices, 
met  en  cause  la  responsabilité  des  mères  qui  se  déchargent  sur  des 
étrangères  du  soin  de  former  leurs  enfants,  proclame  l'incompa- 
tibilité  de  la  famille  et  du  «  monde  «.  Son  ccuvre  est  devenue  pro- 
gressivement plus  lai'ge,  plus  humaine,  plus  émue.  A  la  netteté  du 
raisonnement,  à  la  précision  du  trait,  à  la  clarté  du  style,  il  sait 
unir  une  grâce  insinuante,  et,  s'il  y  a  lieu,  cette  fine  impréc:ision 
([ui  permet  de   traiter  avec   révérence  les  sujets  h'S  plus  délicats. 


l'li..t.    N'adnr. 


Paul  Adam. 


Paul  Hervieu. 


l'iinl.    M-Illl 

Abel  Hermant. 


l'hol.  Nad;ir. 
Marcel  Prévost. 


sonnage,  dniit  les  aventures  et  les  avatars  forment  la  pai  lir  la  |ilus 
savoureuse  de  ces  «mémoires  pour  servir  à  l'histoiie  de  la  socié-té  », 
que  complètent  si  bien  les  «  scènes  de  la  vie  des  cours  et  des  am- 
bassades »  et  les  «  scènes  de  la  vie  cosmopolite  (Si  ».  Abel  Hermant 
est  un  écrivain  d'une  él'''gance  et  d'une  pureté  classiques.  Il  a  de 
l'esprit  et  du  plus  lin,  de  l'ironie  et  de  la  plus  incisive,  «  une  malice 
de  vrille  à  pénétrer  iusi|u'au  for  mystérieux  des  âmes  (3)  »,  et  la 
délicieuse  im|iertineuce  du  xvui"  siècle  revit  dans  ses  livres  :  elle 
y  est  d'autant  plus  opportune  que  la  chronique  poliliqui'  ou  mon- 
daine y  tient  une  grande  place  el  qu'ils  ilinineiil  I  ini|ii cssion  de 
romans  à  clef. 

Marcil  PRtivoST  (4)  veut  que  le  roman  soit  ..  romanesque  •>,  <■  le 
romanesque  du  réel  étant  le  principal  mé'rite.  le  |dusaimalde  atliait 
des  œuvres  d'imagination  ".  Il  veut  aussi  que  le  rouuui  tende  à  une 
leçon,  à  une  .<  moialilé  »,  que  le  remords  y  suive  la  faute,  i|ue  la  des- 
criplion  même  du  péché  prépare  déjà  les  sanctions  nécessaires  (o),  et 
l'on  a  par  inonienis,  en  le  lisant,  l'impression  qu'un  sermon  contre 
les  faiblesses  de  la  chair  a  pour  préface  un  conte  de  La  Fontaine.  11 
a  commencé  par  nous  montrer  ce  que  peut  la  femme,  quand  elle 
est  vicieuse  ou  dévoyée,  et  puis  il  a  pris  cure  des  diflicultés  qu'elle 
renconire  dans  l'accomplissement  de  sa  fonction  sociale.  Il  est  favo- 
ralije  aux  revendii-atinns  féministes.  Conseiller  et  directeur  de  cons- 
cience, il  disserte  sur  les  fiançailles,  sur  le  mariage,  sur  l'éducation: 
il  dénonce  ce  produit  de  l'anarchie  pédagogique  qu'il  a  appelé  la 


(1)  Né  à  Paris,  en  i»i,2. 

M.  Rabnsson  {188'i);  le  Cavaliec  Misereij  IssTj;  Xalhalie  Madoré  (Isss): 
la  Surinlendanle  {]SH^y::  Amour  de  fêle  (1890);  VAmanl  exo/w/un  (1S91): 
Serçie  (1891):  Ermeiine  ils'.iâ);  le  Frisson  de  l'aris  (180.^1;  les  Transatlmi- 
liques  (1897):  Trains  de  lu.re  fl908):  Chroniijue  du  cadet  de  Coulras  (1909): 
C'iutros soldat  (1909;;  ('outras  eoi/uje  (19l3i:  la  Fameuse  Cnmédieunell^JU): 
Heures  de  i/uerre  de  la  famille  Valadier  (19i;ii.  Ajoulcr  les  romans  Indiqués 
dans  la  noie  snivanle. 

('2)  Souvenirs  du  vicomte  de  Courpière  (l'.'01);  Monsieur  de  Cournière 
marié  {ÏM'A);  les  Confidences  d'une  liiche  (19)9);  la  Biche  relancée  (1911): 
les  Confidences  d'une  aïeule  fl80:ii:  ta  Confession  d'un  enfant  d'hier  (1903); 
la  Confession  d'un  lionunr  d'anjourd'hut  M90'()  ;  les  Grands  Hoiirr/eois  (190(5)  ; 
la.  Discorde  rl907  . 

/,«  Carr'i'ere  (1894;;  le  Hce/tlre  ils9(i,:  le  Char  de  l'État  (lx99j. 

Le  Joyeux  liarçon  (191:});  la  l'élite  l'eunne  '19I-'|  . 

(:ri  (les  mois  sont  de  ('..■ilnlli'  Meiid'-s. 

(i)  Né  il  l'ai'ls  en  IKiii. 

(5)  Mademoiselle  Jaufre  (18S9  ;  la  Confession  d'un  amant  !l891(:  Lettres 
fie  femmes  (189-2);  l'Automne  d'une  femme  (1893):  les  Demi-Vierr/es  (1894  : 
.\ourelles  Lettres  de  femmes  lN9i|  :  Dernières  Letlres  de  femmes  (1897);  le 
Jardin  secret  (1904);  la  Princesse  d'Erminr/e  \V.n)'t):  les  Vierges  fortes.  Fré- 
dérique  (1900);  Léa  (1900);  Lettres  à  Fra7içoise  (190-2);  Lettres  à  Françoise 
maman  (1912);  les  Anr/es  f/ardiens  {\':i\^[  ;  Xonvelles  Féminitéx  (1914). 


Romanciers  rustiques  et  régionalistes.  —  Dès  ses  débuts 
dans  la  littérature,  Fei  ^ll^A^u  Fabue  il;  donna  ;i  Sainte-Beuve, 
appréciant  les  Courhezan,  l'impression  d'  «  un  fort  élève  de  Balzac  ». 
Ayant  renoncé  à  recevoir  les  ordres,  Fabre  s'adonna  jdus  spéciale- 
ment ;'i  la  peinture  des  œuvi'es  rustiques  et  des  mn'urs  cléricales 
dans  le  pays  cévenol.  Il  éludia  les  sciences  de  la  vie,  mais  il  se 
forma  surtout  au  conlact  de  la  nature  (2).  Si  ses  ouvrages,  tra- 
vaillés, inégaux,  sont  d'une  saveur  trop  forte  pour  èlre  gracieux  et 
di'licats,  ils  laissent  la  même  impression  que  celte  ;"ipre  nature  des 
Cévennes.  qu'il  a  peinte  avec  tant  de  vérité  dans  ses  romans  rus- 
tiques (3  ,  et  son  émotion,  qui  ne  croit  pas  devoir  se  cacher,  leni- 
pèi'e  la  rudesse  de  son  naturalisme. 

Le  Quercy  nous  a  donné  deux  romanciers  lrès<livers  de  tempé- 
rament, mais  également  sincères  et  vrais  :  Cladel  et  P(iUvillon. 
(.rand  admirateur  de  Baudelaire,  peintre  des  paysans  et  des  va-nu- 
pieds,  LÉON  Ci.AiiEL  (V'  travailla  ;'i  l'excès  son  style,  qui  eût  gagné  ;'i. 
élre  plus  naturel,  en  même  temps  que  moins  alourdi  pai-  des 
phrases  inleiminables.  Ce  rude  et  probe  écrivain,  d'une  indépen- 
dance presque  ombnigeuse,  campagnard  et  plébéien  dans  l'âme, n'en 
est  pas  moins  un  artisie  de  l.'llres.  capahie  ;'i  l'occasion  d'envolées 
lyi'iques. 

Délicat  et  gracieux,  légéiemenl  iipliiiiiste.  Fnule  I'o(_!vili.on  (•'); 
passa  sa  vie  dans  son  pays  d'origine,  dans  cette  terre  d'oc  qu'il  a 
décrite  avec  piété,  qu'il  a  vénérée  comme"  l'héritage  de  la  race  >', 
qu'il  n'a  pas  abandonnée  pour  la  grande  ville  et  à  qui  il  doit  d'avoir 
fait  a'uvre  vraiment  personnelle,  puisque  son  âme  d'artiste  est  en 
étroite  communion  avec  le  paysage  qui  l'a  inspirée.  Pasioral  ou 
tragique,  il  émeut  loujours  notre  sensibilité.  C'est  sur  place  qu'il  ;i 


(1)  Kerdinanil  i-'aliie.  né  ii  Bédarieu.v,  inoi'l  à  Pari»  ^1S27-189,S;. 

(2)  Les  Courliezûit  (18621;  l'Ahlié  Tigrane  (1873);  Barnabe  (187.ï::  Mon 
Oncle  Célestin  (1881);  Lucifer  (1884);  Madame  Fuster  [ISSI],  etc. 

(3)  Le  Chevrier  (1868);  Barnabe  (187S);  Monsieur  Jean  (1884);  Xorine 
(1889),  etc. 

Cl)  Né  il  Monlaiiban,  mort  il  Sé\i'es  (lS34-lS92i. 

Les  Marli/rs  ridicules  (1862 1;  Mes  Puj/saus  :  le  Bouscassié  (1869);  Mes 
Pugsaus  :  la  Fétc  vol  ire  de  sainl  Barlholomée  Porte-Glaive  (1872);  les  Va- 
nu-pieds  (1873);  l'Homme  de  la  Croix-aur-Bœufs  (1878);  Ompdrailles,  le 
Tombeau  des  lutteurs  { 1879)  :  Bonshommes  (1879)  ;  Par-devant  notaire  (1880); 
Crète-Bouge  (1S80)  :  S'a  rjn'un  ont  (ISs2':  l'Amour  romantique  (1SS2); 
Kerkaradec,  garde-barriere  lxs3  :  Crhains  et  Buraux  (1884),  seconde  série 
lies  Va-nu-pieds,  elc. 

(;>)  Né  il  Montanban,  mort  au.\  ein  irons  de  (  lliambéry  (1840-1906). 

Césetle  (lS78i:  l'Innocent  (1884 i;  Jean-de-Jeanne  (1886);  Chante-plenre 
(1890)  ;  les  Aniihel  (1892:  :  Petites  â mes  {IK'X.i  :  Mademoiselle  Clémence  (1896); 
l'Image  (1897):  le  Vœu  d'une  chaste  (19ii0);  Jep  (1900). 

Bernadette  de  Lourdes,  mystère  (1894). 

l'ags  et  paijsages  {\s\\:\):  Terre  d'oc,  œuvre  posthume. 
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observé  les  paysans,  c'est  dans  leur  cadre  habituel  qu'il  nous  les  a 
montri^s,  les  uns  obéissant  à  leurs  instincts,  les  autres  écoutant  le 
sentiment  du  devoir.  Par  son  exemple  et  par  ses  œuvres,  il  est  de 
ceux  qui  contribuèrent  le  plus  au  développement  de  la  littérature 
régionaliste. 

Jean  des  Figues  «  legut  un  jour  quelque  coup  de  soleil  de  tidp. 
Ce  rayon  lui  mettant  dans  la  tète  mille  cigales,  lui  lit  faire  autant 
de  sottises  M'  ••,  que  nous  conte  Paul  ARÈNt:  "2;  dans  \u\  livre  d'un 


bois  et  des  campagnes,  surtout  des  campagnes  barroises  et  meu- 
siennes.  11  est  aussi  celuide  la  petite  bourgeoisie  de  province,  dunt 
la  vie  régulière,  les  habitudes  paisibles,  plaisaient  à  sa  nature  or- 
donnée, équilibrée  et  méthodique.  Réservé  dans  ses  livres  comme  il 
l'était  dans  la  vie  courante,  il  écrit  dans  une  langue  Iranclie  et  saine 
des  romans  d'où  se  dégagent  une  intimité  pénétrante  et  une  odeur 
salubre.  Il  fait  revivre  les  vieilles  coutumes  et  les  types  locaux;  il 
éprouve  une  sym|iathie  certaine  pour  ceux  dont  il  l'etrace  l'existence 


Phol.  Benquc. 

Ferdinand  Fabre. 


Pbot.  Benqiic. 
Emile  Pouvillon. 


Paul  Arène. 


Pliot,  I',  ivtit. 
Jules   Renard. 


style  admirablement  pur,  vif  et  léger,  d'une  grâce  souple,  tout 
débordant  de  natui  isme  païen.  Les  aventures  de  Maurin  des  .Maures, 
combinaison  de  tl'Artagnan  et  de  don  Quichotte,  ont  inspiré  le 
poète  Jean  AiCAKD(3i,  et  Eugène  Le  Rov  i4;  s'est  révélé,  dans  Jûci/iuni 
le  Ci'o(jwinl,  comme  le  peintre  pittoresque  et  dru  di's  nio'urs  rus- 
tiques du  Périgord  h  l"épo((ue  révolutiunnaii  e. 

Jules  Hknahd(o)  se  lit  connaître  en  1894  par  cette  histoire  éuun' 
d'un  enfant  malheureux  qui  s'appelle  Poil-de-Cunith'.  Nous  aurions 
pu  le  placer  à  la  suite  des  Concourt;  car  c'est  à  eux  qu'il  fait  son- 
ger par  sa  techni(|ue,  bien  qu'il  se  soit  défendu  d'être  inféodé  à 
aucune  école.  Mais  il  habitait  le  plus  souvent  possible  sa  maison  de 
Chaumot,  dans  la  commune  de  Chitry-les-Mines,  dont  il  élaitmaire, 
et  il  donnait  chaque  semaine  à  VEcIto  de  Clanivrij,  sous  la  rubrique 
«  un  mot  décrit  »,  des  conseils  aux  villageois,  comme  jadis  Paul- 
Louis  Courier.  Il  aimait  la  vie  rustique,  les  paysans,  les  bètes,  et 
c'est  dans  la  Nièvre  (ju'il  les  a  "  regardés  ».  .\  ce  titre,  il  apparlii'iit 
à  la  littérature  régionaliste. 

Il  n'a  pas  beaucoup  d'imagination;  il  se  déclare  fermé:  aux  spécula- 
tions mé'taphysiqucs  et  il  n'y  a  ilans  ses  ouvi-ages  ni  abstractions,  ni 
idées  générales;  mais,  s'il  décrit  des  individus  sans  janrais  créer  des 
types,  s'il  ne  voit  que  le  concret,  il  retient  nieiveillensement  le  di'- 
tail  caractéristique;  il  note  les  traits  delà  pliysionomie  et  les  signes 
extérieurs  de  la  vie  psychologique  avec  une  ironie  narquoise  (luamèie 
ijui  l'uni  fait  prendre  par  certains  pour  un  pince-sans-rire.  Et  s'il 
nest  pas  non  plus  l'homme  des  grandes  cumpositions  savamment 
ordonnées,  si  ses  petits  tableaux,  laits  de  notations  mélicnleuses, 
manquent  parfois  d'aisance  et  di;  sim]jlicili',  la  liltirature  impres- 
sionniste compte  [)eu  de  meilleures  pages. 

.\nuuë  ÏUEUHiiiT  '6;  est  le  peintre  convaincu  dc-s  Imis,  ih-s  smis- 


(1)  Charles  Maluuas,  Pmd  Arène   <•  Hev.  cm  yt-lopèdique  ■>,  t.  Vil,  p.  2()). 

(2)  Paul  Arène,  écrivain  français  et  pocte  piovençal,  né  ii  Sisteron  (Ba.sses- 
Alpes\  mort  à  Anlit)es    Is'ilMSWi  . 

Jean  (lis  Fif/ues  ;is7o::  la  Ijueuse  parfumée  il.S7l>);  Au  hou  soleil  1881  ; 
Contes  de  l'aris  el  île  Provence  (I.S87):  /"  Chèrre  d'or  'ISS'J);  Ih/uuiiue 
(tSSii);  le  Midi  hour/e  (189.5). 

'3)  Maurin  t/es  .Uaiire.s- (tnOS).  Sur  .J.  Aicaid,  voir  plus  loin,  la  poésie. 

f'i)  Eugène  Le  Roy,  né  à  Hautefort  Doi'dogiie;,  mort  à  .Montifjnac  (Dor- 
doKiie)  [1s:JH-1907]. 

(5)  Né  à  Chàloiis-sur-Mayenne  (Mayenne),  mort  ;i  Paris  lstii-1910).  Outre 
Poil-de-Carolte  (ISU'i)  et  Histoires  naturelles  (189ti),  ses  ouvrages  les  plus 
connus,  Jules  Renard  a  écrit:  Sourii-es  /lincés  1890'  ;  —  l'Êcorui/leur  ls<i2  ; 
—  Coqueciffrues  'I89;v.:  —  la  Lanterne  sourde  1893);  —  le  Vigneron  dans 
sa  vigne  (1894';  —  ISucoliqnes  (1896);  —  les  l'hiliij/ie  (1907  ;  —  lia:jolle 
(1909);  —  l'Œil  clair   1913V 

lii  Né  k  Marly-le-Roy  (Seine-ct-Oise),  mort  à   Bours-la-Rciiio  (Seine) 
[1833-1910]. 

I.e  lileu  et  le  Soir  (1873^  :  le  Mariage  de  Gérard  (1875)  :  Hugnwnde  (1877)  ; 
àous  bois,  impressions  d'un  forestier  (1878);  ta  Maison  des  deux  Barbeaux 


modeste  et,  sans  se  dissimuler  leurs  imperfections  ou  leurs  travei'S, 
il  préfère  leur  simplicité  aux  artifices  de  la  grande  ville.  Sa  sympa- 
thie s'étend  de  l'homme  à  la  nature,  à  la  forêt  surtout,  (|ui  est  pour 
lui  reposante  et  non  terrifiante,  et  il  a  ramoiirpassionné  du  terioir. 

liKiNÈ  lÎAZiN  (1)  n'est  pas  de  ceux  qui,  enfermés  dans  leur  cabinet 
de  travail,  donnent  une  vie  fantaisiste  à  des  personnages  imai;i- 
naires.  «  !,a  campagne,  a-t-il  dit,  je  l'ai  coniiiic  tout  (Mitant,  à  l'ài^'e 
ofi  les  petits  qui  seront  toucheurs  de  bœufs  commencent  à  prendi'e 
l'aiguillon,  portent  la  soupe  aux  hommes  qui  fauchent,  et  reviennent 
si  tiei's,  le  soir  dans  le  silence  des  brumes  tombantes,  à  califourchon 
sur  la  vieille  jument  blanche  qui  a  l'air  de  les  bercer.  »  Peintre  du 
bocage  et  du  marais  vendéens,  il  voit  bien  et  il  décrit  juste;  il  sent 
profondément  l'âme  des  choses;  il  n'est  pas  un  simple  paysagiste 
et  son  observalion  n'a  pas  uniquement  pour  but  la  satisfaction 
esthétique  :  il  affectionne  la  leire  et  le  peuple  de  France;  il  a  re- 
gardé le  paysan  avec  les  yeux  du  psychologue  et  la  sagacité  du 
juriste  —  car  il  a  professé  le  droit,  qui,  lorsqu'on  l'étudié  à  la 
lumière  de  l'histoire,  nous  apprend  tant  de  choses  sur  l'ancien 
Ipuips  — ;  et  il  a  conclu  en  faveur  ilr  la  tradition  et  di'  la  religion; 
La  Vendée  lui  a  inspiré  une  lenvic  de  premier  ordre,  la  Terre  qui 
winirl,  el  l'amour  de  la  grandi'  patiii-  l'si  m  la  hase  des  Oberlé.  Qu'on 
ait  ou  mui  ses  idées,  on  goûte  le  charme  de  ses  descriptions,  leur 
"  doucrur  angevine  ",  ses  sentiments  délii'ats,  sa  sincé-rité,  son  pa- 
triotisme discret  et  piol'ond. 

René  Roylesve  (2)  n'est  pas  seuli-'ineut  |i'  conteur  volii|i|iieiix  du 


(1879);  SrtUfajeoïiHe  (1880);   les  Enchanlciuenls  de  la  /urél  ilssP;  Mirhel 
Verneuil  (1883);  Bigarreau  (ISSo);  Eusèbe  Lombard  (188;V),  etc.,  clc 

Outre  ses  romans,  il  convient  de  citer  ses  poésies  [le  Chemin  des  huis, 
1 8.S7  ;  le  Livre  de  la  pagse.  1882  ;  .Ve.s-  Oincau.r,  1  SSIi).  et  le  Journal  de  Trisliui, 
confession  aulol)ios:raplni|ue,  1883:. 

(1)  Né  ,i  Angers  en  ls.-i3. 

Une  Tache  d'encre  (I.SNS);  les  Xoellel  ,1S9II)  ;  Mu  'lu nie  (Uron:  lu  Sarci'/Zi; 
bleue  (l>H)i);  Madame  Corenline  !lsii3j:  Humble  Aumur  ils9î  :  l>e  toute 
mou  âme  (1897);  Contes  de  Bonne  Perrelle  (1898);  lu  Terreijui  meurt  (tS99i; 
les  Oberlé  (1901);  te  Guide  de  l'empereur  (1901);  Dtmalienne  (190"2);  Récils 
de  la  plaine  el  de  la  monlagne  (19ii:):;  l'Isolée  (1903';  SIéphunetle  (190()); 
le  nié  i/ui  lève    1907);  Danidée  Birol    1912);  Gingidph  l'Abandonnée  (191 V). 

A  l'aventure,  croquis  italiens  (1891);  .S/a/e  (1893);  les  Ilallcna  d'aujour- 
d'hui lliH)'i /.Terre  d'Espugue  1893':  En  province  l.s'.Hl  :  Crnipiis  dr  l'nnire 
et  d'Orient  il899l. 

(2)  René  Tanlivaiix,  dit  René  lioylesve,  ui'  à  la  Miiye-IJc^riii-tes  (Imlre-et- 
Loirc)  en  1SI17. 

Le  Médecin  des  liâmes  de  Néans  (189tij;  les  Huins  île  llmle  il89ii,;  Saiule- 
Marie-des-Fleurs  (1897);  le  Parfum  des  îles  noriviuées  !'|8!I8)  ;  Mademoiselle 
t'/ofyup  (1899i;  la  Becquée  :1901:;  la  Leçon  d'amnitr  dans  un  pure  (1902);' 
l'Enfant  à  la  balustrade  (1903);  le  Bel  avenir  (I9ii3);  Mon  Amour  {lOOH  ; 
le  Meilleur  Ami  (1909);  la  Jeune  fille  bien  élevée  i  igogi;  Madeleine  jeune 
/<v/iHie  (1912,;  Sgniplies  dansant  avec  des  salyrcs  J9ri,i:  la  Marchande  de 
petits  pains  pour  les  canards  (1914). 


'.;•.(. 
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Porfuiii.  drs  ilcx  linrniDu-rs  et,  l'auleur  (!•'  nuiuins  si'iiliiiiiMil.iux  d  iiiu' 
l.'iidri'ssc  il(''licat('.  roninic  /'•  .\/<'illew Ami.  lia  ciniiijr  aussi  —  l'I  rr 
n'i-l  |ias  la  |iar(it'  la  moins  prérieiise  Jo  snn  (imimt  —  di.'S  rnriiniis 
lie  iiiiciirs  iiinvincialt's,  où  nous  voyons  ii's  ni. -.s  nouvi'Ui's  aux 
prises  avec  b'-  li.iloludi--.  l«'s  iircjusés,  N'S  iulrn'ts  dn  l'aurimn.; 
liourgi'oisio.  .Ne  en  Juuraim-,  rcsi.  en  Touraim-  i|u'il  a  exorci-  srs 
rac-ultt-s  dr  fini'  observation  et  de  réalisme,  ee  réalisme  tempéré  des 
artistes  de  la  vieille  école  delà  I.oire.  11  a  ri'gardé  ee  i|ui  se  passait 


Phot.  I.Mcroix. 
André  Theuriet. 


I.A     l'dKSlR  (11 

La  fin  du  romantisme.  -  <»n  ne  peut  couinieneir  une  revue 
de  la  pMisir  ti.im  aisr  duianl  la  période  eoulemporuine  sans  ^u'uu 
nom  vienne  de  lui-méno'  se  |daecr  en  léir  de  tous  les  autres,  celui 
de  VicroK  lli  i;o,  dont  l'aelivilé  l'ut  apiés  l'exil  '2)  aussi  l'écnnde  ipie 
jamais,  el  ipii  puldia  sueeessivement  VAiiiii'i-  Irriih/e  \\H1'1'.  lamen- 
tations sur  nos  l'preuvi'S  pendant  l'invasion  allemande  et  la  (^oui- 


rii..t    Iv  l'ir.i 
René  B;izin. 


l'iiol.  E.  l'irou. 
René  Boyiesve. 


IMicit.  M:iliucl. 

Charles  Le  Goflic. 


autour  dr  lui,  il  a  l'ait  apjiel  à  ses  souvenirs  d'eufauee,  il  a  pi  lui  li'S 
i^ens  .laiis  li-ui'  milieu,  el,  ses  personnai:es  sont  si  vivanis  i|u'nn 
eriul  ji's  avoir  eounus.  I!icu  cju'il  n'é|irouve  pas  le  In^soin  d  e\- 
posi'r  solcnnellemi'Ul  son  moi,  il  est  très  l'irhe  île  vie  seutimeu- 
lale.  Il  ni-  djssiumle  pas  ee  ipie   l.'S  moindres  l'ails  comportent  di> 

eontradiiiiou  <■[   d'ironie,  ee   ipiils  peuvent  avoir   di'  coiuiipi i 

de  r|-u(d  :  d  lie  raelie  pas  non  |dus  son  l'iiioliiui  l'I  sa  |Mli'-,  qii  il 
nous  couimuiiiiiui'.  f'.ar  ^-'il  iinu-;  arrive  de  soiirir''  di's  Iravers  el 
des  pi'ril>  ridiiuli's  di'  srs  proviiiriaiix.  nous  n-iidons  liomma^e 
à  li'ui>  ipialilés  l'oneiéii's  :  souh-nus  par  une  régli-  de  vir  l'oi- 
iiiiil'i-  iiiir  l'ois  pour  lonirs  id  rari'iin'nt  l'iifr^'inte,  iésii.'m'-s  \\:\y 
piim  i|i'',  •pi.iiid  il  !'■  l'ail, ii(,  à  l,i  mr'diocrih'  ou  au  >ari  ili.i'.  Immu- 
loiip  d'iiln-  ru\  •■laieiil,  (  a]iaLdi'S  (II-  \\\]f  r\  ,\r  liilirr  \aillam- 
imiil    |iour  un  i.Ii'mI.  —  Hené  HoyIrsvi'  si'  il'd'riid  d'i'lrc  .s.niolo^iir 

ou    lalislr,  i-l   il    n"a  idVi'e.tivemeut   i  i'Mi    di'   dorliinal:    mais    Irs 

cas  pailiiiilii'i  s  iju'il  expose  sollieiteni  la  i  é'Ilcxiiui,  id  srs  ii>iii,iiis, 
tovit  péné-li-és  lie  sa  sensibilité  et  de  son  espril,  parlent  elaiir- 
nient  à  sa  plaec. 

Si  nous  [lassons  en  Undague  el,  si  nous  buions  à  bien  eoiiuailn' 
l'ànir  e(dliipie,  deux  guides  enlrr  Ions  s'nlliml  à  satisfaire  noire 
euiàositc-. 

Pwjlir^  ii:i^l,l,nlr  MSil7  ',  /'■  (ninliru  ,l.n  fril.  ,  liJOO  .   /r  San;/  ilr  l'I  stiriic 

(19H1)  soûl  de.,  iruvres  picdii'S  l'I  siiieères.  Leur  auteur,  Anatolk 
I.ii  I!HAZ  1  ,  e,|  I.'  llieoi  icien  du  gi''nie  breton  et  le  disciple  lidèle  ilii 
célèbre  bdk-loiiste  l.uzel.  Il  a  i-ecneilli  les  Iradilions,  les  croyances, 
les  usages  rebilils  à  la  mcnl  cIh.v.  les  lîretons  armoricains,  el  aussi 
de  ..  \|idlle>  liisbiii-es  ",  ([u'il  lions  a  raconlé'es  sans  rien  leur  laiie 
perdu-  de  leur  naïveté'  et  île  leur  saveur  i'i'. 

<'.UAiu.i;s  l.i;  (ioiiic,  (.'ii  a  ci'didiré  la  "  lei  re  de  Liaiiil  '  d.iiis  des 
vers  doul  >e  soûl  oiiu'-s  b-s  llorilè:^es.  Il  a  j.iil  |ia^>ei  d:ni^  ses 
rom.ius  l'emolloii  de  sioi  àmi'  i;rave  el  douce.  Il  s'esl  Inn-  ,'i  une 
i-nquèle  >ui  l.i  >ilualimi  des  marins  de  la  cole  breloniie,  el  il  a  |u  o- 
)ios(''  des  mo\eiis  pialiques  pour  améliorer  leur  sort.  Iti'  reiisi-mble 

lli'  sou  O'ilvli',  oii  le  rêve  et  l'actiou  se  conibllleul  el  m'  coni  plé|  eu  I , 
il  se  i|i':;aei'  uni'  iiioi^ilil.-  loile  el  saine. 


(P  .\iialole  l,c  lîniz  'sou  père  sii;iiait  Le  liiMs  .  ne  ,'i  llii.udl.  il;in~  l;i  I  xii- 
iiDUMilie  ili>  I  :ôles-ilii->Ji)i-il,  l'ii  1.s:i!). 

(:^j  /.(/.  Lt'ijendi'  i/r  lit.  mort  l'u  Hu^sc-Hi'elaijiii'  (iNîi:'.  .  reiin[)ruiie  eu  l'.MlJ. 
soirs  le  titre  la  Lri/fin/i;  ilr  lu  iimrl  •■Imz  les  llreloiis  uiDinrl'-Kins ;  .lu  jia'/s 
i/ex  /xiriloiis  (IS'.i.i  :   \'ifil/es  Ilinlohvs  ilii  poi/s  lire/mi  ils'JT^. 

(:i)  *;harles  l.e  (loliii-.  im'  ,"i  l.iuiiiioii  en  jsii:;. 

Le  l'riifi/ié  île  hnnlirx  ''Is'.r'  :  Puasè  l'uinunr  (\>\'.).\.  rciniprimé  eu  l'.liii) 
sous  le  titre  la  Ijniilile  ('"/i/e,v.v/.i/;  ;  /./  l'in/se  l'IMIX  ;  Miinioiie  'Is:i-N  ; 
l'assions  celles  (liHis  . 

Gens  de  mer;  Sur  /•/  c.;/c  I,~>!i;  :  i Amr  luetniiiH',  \"  et  :;•'  sri-jc-  r.niii  cl 
ly.is).  —  Uiniiude  J'JI..,. 


ininie;  Ijaalir-riiiiil-l.reize  [XtCi'A  .  roman  bislorique  ;  Arles  cl  paroli'!< 
|.s7'>-lS~t)  '•!)  :  Vllhloirc  d.'itii  rrinu:  (1877-1878),  acte  d'accusation 
lonlie  le  coup  d'I'Mat  du  Deux-Uécenibre  ;  la  (in  de  la  Lé;/ende  des 
-irrl,'-  I,s77-I88:ti:  /(•  P,(ijc  (1878':  h  Pitié  snjm}we  (1879);  YAne 
INNII  .  leinie  syiiiboli.iue  (u'i  il  montre  la  supériorité  du  biui  sens 
cl  de  l.-i  iialiiie  sur  la  science  pi'danlesiiuc  ;  un  drame.  Tnn/ur- 
i,uid,i  ;l!S82i:  l)ieii.  KS'.ll;,  poènu;  diuit  la  pliiloso[diii'  est  sensibie- 
menl  la  hm'uim-  .pie  i-elle  ib'  Iteliijitias  et  Hiliijiiin  i  1880;,  el  qui  est 
l'i'iiopé'e  (le  rinijiii.  di-  même  que  hf  Légende  des  siijrles  est  l'épopée 
de  i  bouillie  el  ht  l-'iii  lie  Sal'tu.  {\HSIi]  l'épcqiéc  du  mal.  .\  côté  de  ces 
o'uxies  |ioliliqiies,  sociales  ou  pliilosopliiques  prinuil  place  desvei'S 

alleudiis,  r.i  i7  d'être  :/riiiid.-iière  (1877  .  et  nu livre  pnqn-emeiil  lil- 

|.''iaire,  tes  Quatre  Vents  de  l'rs/jrit  (1881)  [4].  -Malgré  leurs  dél'auls  - 
el  elles  eu  oiil  de  giauils  —  des  productions  aussi  diverses  attesiciit 
quelle  l'Iail  eiiÉiue.  à  la  lin  d'une'  carrière;  excepliouiiellemcul 
lon-ue.  la  xilalilé-  de  ce  puissant  g'Uiie.  dont  la  dispariliou  lui  un 
d(/uil  public  !•)  . 

Victor  Hugo  l'ut.  Jusqu'à  sa  moi  1.  le  mail  le  iiniversellemeiil  honoii-, 
ni.iis  il  n"exer(;a  pas  rinlluence  d'un  chel'  d  école  sur  cmix   mêmes 
qui  peuvent  être  considérés  coninie  les  derniers  romantiques, 
(je  qui.  dans  le  romaulisnie.  séduisit  surtout  Tli.  de  Iîanvii.liï  (li), 


[\]  lÎAC.UK  (Andrèi,  le  Stjtnlnj/istrte.  Uislutre  de  la  /jûésie  française  de  ISS-'f 
il  i'Iltll  (t!)tii.  —  lirACNiKU  i.ViuIré,,  la.  Poésie  naimeUe  (1S)02).  —  Iîkvku 
;.\il.  \nii;  et  Lkactaud  (l'iiiil  .  l'oéles  it'iiujinird'hui  (laooi.  —  Bhlnetièke, 
/  l'.rulution  de  la  poésie  li/riijue  (IsU'é'-  —  Dohms  (.Jeanl,  la  Seiisibililé  dans 
ta  poésie  /'raiiraise  ninleaijjuraine  {I9li).  —  JIenuî;s  (Catulle,,  le  Miaire- 
iiieiit  jioéliiiae  /'ranrais  de  l>)>>7  à  1900  (1903(1.  —  MoiuCK  (Gbai-les  ,  la  l.H- 
teralure  de  loul  à  l'heure  il.s.s'.l  .  —  Skcuk  (Aliilioiise  .  les  Caraclères  de  la 
jioésie  conleiiijioraine  (t!lt:t'.  --  SorzA  M-loliert  ue',  le  Hytiiiiie  /joélii/iie 
IS'.IJ);  la  l'oésie  /iii/nilaire  et  le  li/risme  seiiliiiienlal  (1839).  —  X'irâÉ- 
l.ciuicQ  {]•'..),  la  l'oésie  coatein/ioraiiie.  /A'A'i-/A'9«' :  18'.)7\ 

liKco  iiE  l''oigi  lianes.  Trailè  i/énéral  de  versi/icalioii.  /raiiraise  (187!)).  — 
Si  l.l,^  l'in  uuo.M.MK.  Ité/le.riinis  sur  l'art  du  rers  (t.S!)J(.  —  Cl-Aiii  TisSKUi:. 
Modestes  (lt>sereaH.oiis  sur  l'art  de  rei-si/ier  ,  IN'.IS).  —  (iUA.\lMONT(i\l.),  le  Vers 
j'roiirais.  ses  tiioijens  d' e.r pression ,  son  harmonie  ,;i''é(l.,  I9I3(.  —  .Maktinon 
il'li.\  les  Strophes  ;  Etude  hisloriijue  el  criliiine  (r.llll.  —  IjOte  (0.;, 
l'Aie. randriii  fnun-ais  il'apr'es  la  idionéllque  e.i/,ériinentale    l'JliVi. 

r.uii-nllc)-  eu  oiilre  les  oiiviaycs  jiidi(|iii's  p.  'l 'i  I . 

(^(t  Victor  Huj;'o,  exile  au  l)eu\-l)('-i'cnibrç,  rentra  en  I''ratice  après  le 
'i  septembre  l.sTii.  .\'c  à  liesaiiçon,  le  iti  lévrier  lSO-2,  il  iiiuiiiut  à  l'arls 
II'  2-i  mai  is.s:;. 

::>i  'J'abicaii  de  l;i  \  ii'  (>ulilii|iie  ilii  poêle  (Uqicii-  .^uu  l'IccUuU  à  l'.\cai.lciiiic 
l'i-iiiiçaise  jiiMpi'ii  .-on  i-lci-lion  au  Sénat  iPs'i  l-ls7o). 

Cl)  l.a  ^aliic,  le  iliame,  l'oile,  repo|ii.e. 

{:'.)  \'oir  paKe   I.;  1 . 

((i)  Théodore  l'allain  de  llaindic.  lie  ,ï  Abiiiliiiî.  mort  iiTaii-  |Sj;i-l.\'.l|). 
—  Voir  N.  l'^cciis,  Théodore  de  Banril/e  (|'.il:!i. 

Pocs/'cs  :   les  Cari  aides   ,ls,.'   :    les  Slolarliles  (IS'iti)  i   Odelettes  (tSMi)  I 


LE     MOrVEMEM     INTELLECTUEL     EN     FRANCE    DEPUIS     iSll 


iai 


ce  fut  le  rajeunissement  des  mots  et  la  rirliesse  des  images,  ce  fut 
aussi  la  reclierche  des  ingénieuses  eomlii liaisons  de  la  nu-trique, 
des  elTets  particuliers  qui  se  peuvent  tirer  du  r\ iluue  et  de  la  rime 
elle-même.  On  a  donc  généralement  vu  en  lui  un  merveilleux  cise- 
leur de  rimes,  un  optimiste  inipassilile.  étranger  aux  nobles  inquié- 
tudes, vivant  dans  le  monde  encliaiilé  de  son  imagination,  ne  visant 
qu'à  charmer,  insoucieux  d'émouvoir;  mais  une  opinion  toute  diUé- 
reutc  u  été  furmulé-,-.  Ce  cliiniéiique,  épris  de  la  beauté  aniique  et 


et  de  l'homme,  il  a  conclu  au  nihilisme  intégral.  Mais  on  avait 
de  tiiut  temps  remaripié  que  ce  magniliciue  avocat  de  la  truanderic 
était,  au  fond,  un  vrai  classique,  se  souvenant,  jusque  dans  ses 
incursions  au  pays  do  la  basse  pègre,  des  délicatesses  antiques,  et 
l'on  ne  fut  jias  surpris  d'entendre  l'auteur  de  la  Chanson  des  gnciix, 
des  Caresses  et  des  Blasjilièines  faire  sur  le  monde  grec  (1)  ou  .sur 
les  sonneurs  d'héroïsme  des  conférences  oii  une  culture  bien 
<■  aryenne»  s'allie  à  la  spontanéité  des  impressions  et  des  émolions. 


Phot.  XaJar. 
Victor  Hugo. 


Ph.Jt.  N;»dar. 

Th.  de  Banville. 


Phot.  E.  Pirou. 
Jeen  Richepin. 


Phol.  N'.iJar. 


Léon  Dierx. 


de  l'Evangile,  aurait  en  se  jouant  dit  des  «  vérités  précieuses  »,  et 
il  serait  l'homme  «  des  réalités  absolues  qu'on  peut  voir  avec  les 
yeux  de  l'esprit  »  (1',  même  lorsqu'il  se  travestit  en  saltimbanque, 
comme  dans  les  Odes  fuiiainhulesijties,  pour  exprimer  son  horreur 
des  choses  vulgaires. 

l.e  jour  où  il  prit  séance  à  l'Académie  française,  Juan  riu;HiiPiN  i2' 
excusa  .sa  Muse,  sauvage  et  gaillarde,  d'avoir  couru  tous  les  chemins 
avant  de  frapper  à  la  porte  de  l'Institut;  mais  il  (it  valoir,  à  sa  décharge, 
q\i'il  avait  aimé  notre  langue  jusque  dans  ses  formes  les  plus  popu- 
laires (Hi.  C'est  bien  en  effet  l'argot  des  bohémiens  et  des  réfrac- 
taires  de  toute  catégorie  que  parle  le  normalien  révolté,  et  c'est 
bien  leur  vie,  leurs  mœurs,  leurs  tares,  qu'il  célèbre  dans  une  langue 
abondante,  magnitlquement  imagée  et  savoureuse,  jaillie  avec  ses 
beautés,  ses  violences  et  ses  scories  des  bas-fonds  de  la  popu- 
lace (4)  ou,  ce  qui  vaut  mieux,  de  l'ûme  même  du  [leuple  i5i,  donnant 
une  impression  de  puissant  lyrisme,  malgré  les  jongleries  et  les 
jeux  de  rhétorique  d'un  écrivain  qui  se  qualifiait  lui-même  de 
Il  dompteur  de  mots  ».  Il  a  été  le  poète  des  gueux;  il  a  revendiqué 
une  ascendance  touranienne  et  nomade;  il  a  recherché  la  société 
des  êtres  dont  «  la  conscience  est  en  loques  comi.e  le  costume  »  'Bi; 
il  a  célébré  les  amours  brutales,  touriu'  en  dérision  à  peu  près  tout 
ce  qu'on  vénère  d'ordinaire  et,  ayant  dit  son  no'pris  de  la  u.ilure 


Oiles  funnmliulestjnes  fI8.")7)  ;  Nouvelle^  Odes  funttmh)iles(jues  (\i^W)\  les 
E.rilés  (IHUti):  Treiile-Six  Ballades  joi/en.ies  {IK13]  ;  les  Prinresses  (ISTV:; 
Soiiii/iilles  et  clochelles  '1890). 

fKiivres  en  prose  :  les  Pauvres  Sallhahanques  l\if\:,.\\  Coules  pour  lex 
femmes  {\Hii\) ;  Coules  féi-rhiues  (\i'.Hi\\  Contes  héroïques  {\>iH\)  ;  Coules 
bourgeois  (1XS5);  Marcelle  iiahe  (18!)!). 

Théâtre  :  le  Beau  l.éandre  (18.56):  les  Fourberies  de  Nériiie  (18(i'il  : 
Oringoire  (ISfiB)  ;  Déidamia  (1876)  ;  Riquet  à  la  houppe  (188'i;  ;  Sacrale  el 
sa  Femme  '188.5)  :  le  Baiser  (1888). 

Mes  Souvenirs  1882). 

Petit  Traité  de  poésie  française  (1872). 

(1)  Charles  MoRiCE,  Choix  de  poésies  de  lianvllle  (1912),  Préface. 

(2^  .lean  Richepin,  né  à  Médéa  fAlKérle)  en  1849,  d'origine  picarde. 

Poésies  :  la  Chanson  des  gueux  (187.1);  les  Caresses  (1877);  les  lilas- 
pliémes  (188'ii;  la  Mer  (188R1. 

riomans  :  Madame  André  (1873)  ;  la  Glu  ,  I8SI  ;  Miarica,  lu  fille  à  l'uurse 
(188:V. 

Théi'ilre  :  Nana-Sahih  (18821;  Monsieur  Scapin  (ISsrO  ;  les  Flilmxiiers 
Msss  ; /eC/iemineait  (1897)  ;  feï'rtHjo  (1914),  (en  collahoi-alion  avec  M«<«  .lean 
liirhepiiil. 

l.e  Pavé,  pai/sages  et  coins  de  rue  (1883). 

(ï)  Académie  française,  séance  du  6  mars  1908. 

(4)  La  Chanson  des  gueux. 

(h)  I.a  Mer:  le  Chrmineau. 

'6'  Voir  les  Souvenirs  de  graniVroule ,  conférence  île  .Ican  Ricln'pin 
(Société  des  conférences,  14  février  1913). 

Histoire   contemporaine. 


Les  «  Parnassiens  ».  —  Avant  d'être  détrôné  par  le  symbo- 
lisme, le  "  Parnasse  »  produisit  encore,  et  en  giviml  nombre,  des 
œuvres  remarquables. 

En  1884,  les  Poèmes  tragiques  vinrent  s'ajouter  aux  Poèmes  anti- 
ques et  aux  Poèmes  barbares,  sans  apporter  une  note  nouvelle  à 
l'œuvre  si  parfaitement  une  de  Leconte  de  I.isle,  sur  laquelle  il  n'y 
a  pas  lieu  de  revenir  (2). 

Né  à  la  Réunion,  comme  l. écoute  de  Lisle,  Léon  Dierx  (3)  pro- 
cède directement  du  chef  des  Parnassiens.  Son  âme  distante  puise 
aux  mêmes  sources  de  tristesse  hautaine,  sa  poésie  a  le  même  éclat 
marmoréen,  et  il  pense  que  l'art  doit,  avant  tout,  «  initier  au  beau, 
non  traduire  l'idéal  des  masses  ».  Moins  impassible  toutefois,  il  lui 
arrive,  lorsqu'il  chante  l'amour  et  la  nature,  de  fiiire  songer  à  la 
mélodie  lamartinienne,  de  donner  l'impression  d'un  poète  qui 
n'apprécie  pas  exclusivement  les  virtuosités  de  la  forme. 

A  une  sensibilité  ardente  mais  contenue,  Sully  Picudhomme  (4), 
liarnassien  par  sa  technique  (5),  personnel  par  son  inspii'ation, 
unil  \r  brsoin  ili'  l'analyse  au  goût  de  la  réflexion.  Il  s'étudie  liii- 
inéiNc,  puis  il  dil  sa  vie  intérieure,  simplement,  discrèlement,  sans 
di'rlain.ilinii  romnntique,  mais  avec  une  émotion  délicate  et  sin- 
cérr,  ,i\c'i-  uni'  pénélialion  à  laquelle  n'échappe  aucune  nuance.  Sa 
iihl.nicnlir  n'est  l'aile  ni  d'orgueil  révolté,  ni  de  dégoût  paralysant. 
I,iiis(|u'il  n'.ii;!!  p.is.  malgré  qu'il  en  ait  le  désir  et  le  goût,  c'est 
p.ini'  (pi'il  est  M  I,.  |n)i''ie  des  scrupules  (Paul  Desjardins)  »,  qu'il 
a   au  plus   haut  point  le  sentiment  de  l'équité,   que  sa  conscience 


(1)  I.Wme  athénienne  (191:!,  2  vol.). 

(-2)  Sur  Lecoiilc  de  Lisle  (I8l8-189'i),  voir  lomc  If.  p.  ',-l\.  —  Leconle 
ili'  Lisle  fil  représenter  en  IS72  ane  adaplalloii  il'Esehyfp,  les  Frinni/ex. 
En  1893  parut  un  recueil  posthume.  Derniers  Poèmes,  et  en  1902  furent 
publiées  les  Premières  Poésies  et  lettres  intimes. 

Consuiler  :  Jean  Dornis,  Essai  sur  Leconte  de  Lisle  (1906). —  Marius-Ary 
Leblond,  Leconte  de  Liste  (1906).  —  Vianev.  les  Sources  de  Leconte  de 
lisle  (1907).  —  Elsenrebg,  le  Sentiment  religieux  chez  Leconte  de  Lisle 
(1909). 

(3)  Léon  Dicr.\,  né  à  la  Réunion,  mon  à  Paris  (1X38-19121. 

Lèvres  closes  (1867);  Paroles  d'un  vaincu  (18701;  la  Hencnntre.  poima 
clramati(|ue  (18731;  les  Amants  (1S791.  Pendant  tes  trente  années  qui  sui- 
virent, te  silence  ofi  il  .s'enferma  ne  fut  guère  rompu  que  par  f'airlanialion 
qui  fe  safua  prince  des  poètes  à  la  mort  de  Mallarmé  (|.'<9n\ 

(4)  René-François-Armand  Prudhomme,  dil  Sully  Prndfioinme,  né  à  Paris, 
mort  à  Châlenay  (1839-19071. 

Consulter  :  Camille  HftMuN-,  la  Philosophie  île  Sutlg  Prudlinmme  f1907^: 
l'/ime  et  la  destinée  de  Sulli/  l'riolhonrme  iiaiK;  Zvho^î.sky,  Snllg  Prud- 
homme (1907). 

f31  Comment  la  sensibililê  et  l'inleifigence  coffalmrenl-elles  à  la  réalisaliiin 
de  l'aMivre  d'art?  Tel  est  fol)iel  de  l'onvrage  de  Sidly  Prudfionniie  inlilulé 
VExpreSfiion  dans  les  heau.r-arts.  application  de  ht.  pst/ch(d"r/ic  à  Vétude 
de  l'artiste  et  des  beaux-arts  (1883;. 
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Suliy  Prudhomme  dans  son  cabinet  de  travail. 


civiinl  i1p  ii'i'-lfe  pas  .'issrz  li.-mh^.  "  l,a  i;]'aiiili'iii'  df  l'iinnuiir.  a-l-il 
dit,  l'^l  ilaiis  la  |iiMisrr  ;  elle  s'arlird'  |iar  la  siiiinVaiirr.    i 

Jusiiu'à  sa  iiioit,  et  pins  i^iicoi'e  à  l'appiuclie  de  sa  lin,  il  garda, 
dans  le  coiillil  de  smi  iiilelli_i.'iMiei'  et  ile  son  rceur. 

Eiiii'e  1;l  fui  sans  pi-eme  el  la  raison  sans  cliarnii'. 

une  dignité  el  uik^  résignalion  adniiraldes,  en  contrasle  avec  l'es- 
pi'it  de  révolte  et  la  sombre  di'sespérance  dont  léinoignent  les 
poésies  sans  style,  mais  fortes,  de  Lolisb  Ackf.kmann  (1). 

Il  y  a  dans  son  œuvre  deux  ])arties  distini-tes.  C'est  d'abord  le 
poète  intime  des  Shmces  et  porim-s  ,  18t)o),  des  EjireuiX'n  (1866),  des 
Vnines  Tcmlressfs  (1875),  nobles  coiilidences  de  son  à  nie  douloureuse, 
qui  sont  comme  la  transition  entre  ses  poèmes  élégiaques  et  ses 
jioèmes  pliibjsophiques  :  la  Justice  (1878),  le  Prisme  i  1886),  le  Bon- 
heur 1 1888)  :;2).  Il  y  est  animé  dn  plus  généreux  idéalisme,  montrant 
dans  la  conscience  le  refuge  du  ilioit  lésé  el  dans  le  sacrilice  le  vrai 
bonlii'Ur;  mais  il  est  plus  pliibisopbe  qu'artiste,  et  le  caiaetère 
nbstiail  ou  scientifique  des  sujets  traités  comniuniiiue  inévitable- 
ment à  ses  vers  de  la  fi-oideur  et  une  soite  de  malaise.  Aussi  f'ul-il 
beurensement  inspiré  busqu'il  exposa  en  prose  ses  idées  sur  l'as- 
cal,  sur  la  volonté  on  siu'  les  i  aiisi-s  linales  iS  . 

Poète,  ronianeiei-,  diainatnrge,  crilique  dramatique,  Catuli  E 
Menuics  (4)  l'ut  le  producteur  inl'atigable  d'ieiivi-es  où  se  recon- 
naissent FiiilUienre  des  romanLi(iues,  celle  des  Parnassii-ns  et 
même  celle  d'Edmond  lîostaiul.  11  excella  surtout,  comme  poète, 
dans  les  genres  secomlaires,  où  sa  poésie  voiuplueusi^  est  constellée 
d'images  magnillques  ou  clialoyantes,  ornée  de  pierres'rares,  mais 
précieuse  el  parfois  même  alambiquée  (•")). 


!l)   Louise   Aokonnann,   née  à  Paris  eu 
l'oésies  philosn/)li.itjiies  'I  ai-î);  Poésie» 
(IST'i);  Pensées  d'un  solitaire  (1S82). 

(2)  En  ISTi,  il  avait  ilcjà  publié  le 
Destin. 

(3)  La  \'i-aie  lielii/ion  selon  l'ascat 
(19U5i;  Psi/clioloyie  (lu  titiie  arliilre 
(a"  éd.,  1911);  le  Lien  social  (luo'.r.  ; 
le  l'roblème  îles  causes  finales  (en 
coll.  avec  Charles  Hii-liel.  i;m)7  :  Mon 
Testament  jihilosoiihiijue  ,19ii7j. 

CO  Né  h  Bordean.x,  mort  par  acri- 
dent  près  de  Saint-Uerinain  en  Layi- 
(lSU-1909). 

(5)  Comme  romancier,  il  s'inspii-e 
directement  de  'Viclor  lluffo  et  de 
Banville.  Au  tliéâtre,  ses  dons  de 
versificateur  desservirent  son  habi- 
leté de  dramaturge.  Sa  critiipie,  ipii 
rappelle  celle  de  Théophile  Cautici', 
fut  animée  jusqu'au  bout  par  un  en- 
thousiasme vi-aimeni  juvénile. 

l'rincipales      œuvres  :      Ues/iérus 


lolô,  Uiuile   à  Nice  en   ISiHi. 


bal 

liol 

vit 

Par 

l'o 


François  Coppée  (1)  s'annonça  dans  ses  œuvres 
de  début  (IcPussant,  le  Luthier  de  Crémone)  comme 
un  Musset  «  moins  amer,  plus  attendii  el  plus 
simple  (Henri  Iloussaye)  ».  Âlais  il  fut  surtout  l'é- 
légiaque  dos  Intimités  el  d'^lrr(c)'c-.S'«i.v((»,  le  poète 
des  petites  gens  et  des  petites  clioses,  le  Parisien 
de  Palis  à  la  fois  gouailleur  et  sentimental,  iro- 
ni(pie  et  bon.  Si  sa  poésie  est  souvent,  comme  la 
matière  même  de  ses  vers,  bien  prosaïque,  elle 
rellète  du  moins  ses  émotions,  ses  iiii[ii'essions, 
sa  gaieté  ou  sa  tristesse  avec  d'autant  plus  de 
sincérité  ([u'il  n'avait  lien  d'un  inlelleclueletque 
son  ins|dration  n'était  pas  faussée  par  une  cul- 
liue  abusive.  .\u  liié.itre  il  s'efforça  de  donner  à 
la  conception  cornélienne  la  forme  romantique. 
José-Mauia  iiE  IIeredia  (2),  érudit  el  poète,  fut 
le  disciple  préféré  de  Leconle  de  Lisle.  Fonniste 
impeccable,  il  exerça  sur  la  jeunesse,  par  ses 
sonnets,  une  influence  incontestable;  car  il  sut 
donner  à  un  genre  de  poème,  exigu  au  premier 
abord,  une  largeur  de  trait  et  une  puissance 
lyrique  qui  animent  ses  pi'oductions  d'un  souffle 
épii|iie.  (Jn'il  emprunte  ses  sujets  au  moyen  âge 
ou  à  la  Kenaissance,  qu'il  s'inspire  de  l'antiquité 
"■  ■  !"""■'<.  ou  d'événements  plus  modernes,  ses  tableaux  ont 

toujours  un  dessin,  un  mouvement,  une  couleur 
superbes;  ses  personnages  se  meuvent,  com- 
leut,  s'animent,  vivent,  en  un  mot  :  ce  sont  de  véritables  évoca- 
is.  Il  ne  les  jiublia  qu'en  1893,  sous  le  litre,  les  Tropln'es.  el  l'on 
alors  avec  quelle  conscience  il  avait  pratiqué  l'estliétique  du 
■nasse,  dont  son  recueil  est,  au  point  de  vue  de  la  forme, 
iivie   la   plus  caractéristique  (3^. 


i  rançois 


(lSl)9j  ;  Contes  é/iiques  (l!S7U(  :  Odelettes  r/uerrières  (1871)  :  la  Vie  et  la  mort 
d'un  clown,  roman  (18791;  les  Mères  ennemies,  roman  (18811);  les  Contes 
du  rouet  (1885)  :  Girendoline.  opéra,  musique  d'Emm.  Chahrier  {lHSti);Zo'har, 
roman  (ISSU)  ;  Grande  Ma<juel.  roman  (  I888:i  ;  les  Oiseatix  Itleus.  contes  (1888)  ; 
Isotine,  conte  de  fées,  musique  de  Massenel  (18s9);  Méjihistophéla,  roman 
(I89II;  ;  la  Femme  enfant,  roman  (ISUI)  ;  la  Maison  de  la  rieille.  roman  {1894); 
Go(i.  roman  (1897):  la  Carmélite,  musique  de  Ueynaldo  Hahn  (190i)  ;  la 
Heine  Fiammette.  musique  de  Xavier  Lerou.v  (1903)  ;  la  l  ier/je  d'Avila,  drame 
en  vers  (1906),  etc.,  etc. 
(1)  Né  et  mort  k  Paris  (1842-1908). 

l'oésies  :  le  lieliquaire  ilsi>6);  Intimités  {\%G^'':  Poèmes  modernes  {lgr<9)\ 
la  Grève  des  forcerons  (1S6'J;  ;  les  Humbles  (1872  :  le  Cahier  rouf/e  (1874); 
Olivier,  poème  (lN7n)  ;  les  Humbles  il87r))  :  l'È.ritée  (1877'  :  les  Hécils  et  les 
liléf/ies  ;l878i  ;  Coules  en  vers  et  poésies  diverses  ;  1881)  ;  l'Enfant  de  la  balle 
(1883)  ;  Pour  le  drapeau  (1883)  ;  les  Boucles  d'oreilles,  conte  en  vers  (1885)  ; 
llésurrection  (1S8BJ  ;  le  lioman  de  Jeanne,  \ioi-me  (18s(i):  le  Défilé  {IMi)); 
vneMauv/iise  Soirée  (18S7J  ;  Arrière-Maison  ,1887)  ;  les  Paroles  sincères  (1890)  ; 
Promenades  et  intérieurs  (1872). 

OEuvres  en  prose  :  une  Idylle  pendant  le  sièye  (1875),  roman  ;  Contes  en 
prose  (1SS2)  ;  \'in//t  Contes  nouveaux  (MiH'i]  :  Contes  et  récils  en  prose  (\w~t)  ; 
Contes  rapides  (1SS8)  ;  Henriette  (1889)  ;  Toute  une  Jeunesse,  roman  en 
partie  autobio.K'raphique  (1X90):  les  Vrais  riches  {lnSi)  ;  Longues  et  Brèves 
A'oure//es  (ls93j  ;  Mon  Franc-Parler,  recueils  d'articles  (1893-1894,  2  vol.); 
Contes  tout  simples  (1894)  ;  la  Bonne  Souffrance  11899). 

Théâtre  :  le  Passant,  un  acte  en  vers  (18B9);  le  Rendez-vous  (1872);  le 
Lulluer  de   Crémone  ^l87i>;  ;  la    Guerre  de  Cent  ans,  drame  en  5  actes,  en 

vers,  en  coUab.  avec  A.  d'AHois 
1878):  le  Trésor  (1S80)  ;  la  Korri- 
i/ane,  ballet  en  2  actes,  musique  de 
Widor  ilS8l);  Madame  de  Mainte- 
non,  drame  en  5  actes  (1881)  ;  Severo 
ïorelli.  drame  en  5  actes  (1882);  les 
.hicobites.  drame  en  5  actes  (1885), 
Maître  Andiros.  drame  lyrique,  avec 
I  lorehain  (188(i)  ;  le Paler[lH90); Pour 
la  Couronne,  drame  en  5  actes  (1895). 

(2)  José-Maria  de  Heredia,  né  à  la 
Fortima-Caréière  (Cuba),  en  1842, 
mort  au  château  de  Bourdonné,  près 
lioudan  ;Seine-et-Oise),  en  1905. 

(3)  Quelques  parnassiens  —  nous 
ne  pouvons  citer  tous  ceux  qui  se 
firent  un  nom  —  doivent  en  outre  être 
menlionnés  : 

André    Lemoyne,    né  et   mort    à 
Sainl-.Iean-d'Angély  (1822-1907),  "  la- 
lent  virtfilien  et  un  peu  grêle,  mais 
ei.i.t  E  PiÈMu.  dune    délicatesse    achevée   »,    a    dit 

J.-M.  de  Heredia.  Charles  Le  Gollic,  —  Les  Roses  d'an- 
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Le  symbolisme  V.  —  La  réaction  idéaliste  fut  marquée  en 
poésie  [«ai  !'■  iiinuvement  symboliste,  dirigé  contre  les  excès  du 
naturalisme  et  contre  rinipassibilité  du  formalisme  parnassien. 

Tristan  Corbière (2)  et  Artluir  Rimbaud  3:  combattirent  les  pre- 
miers pour  le  triomphe  du  vers  libre  et  de  la  poésie  individualiste; 
mais  le  nouveau  mouvement  littéraire  ne  prit  d'iniporlaïue  que 
vers  1883.  .'^es  initiateurs  se  parèrent  d'abord  de  la  qualilicalion  île 
di'cndcnts^i'],  par  laquelle  on  les  avait  désignés  en  manière  île  raille- 
ries :  «  Nous  enlentlons  en  décadisme,  écrivait  leur  chef,  Paul  Ver- 
laine, une  lilté'rature  éclatant  par  un  tempsde  décadence,  non  pour 
marclier  dans  les  pas  de  son  époque,  mais  bien  tant  à  rehimrs.  pour 
s'insurger  contre,  réagir  par  le  délicat,  l'élevé,  le  rafliné,  si  l'on 
veut,  de  ses  tendances,  contre  les  platitudes  et  les  lurpiludes  litté- 
raires et  autres  —  ambiantes  —  cela  sans  nul  exclusivisme  et  en 
toute  confraternité  avouable.  » 

Des  décadents  sortirent  les  sijinliolistes,  dénomination  revendiquée 
par  Jean  Moréas,  attribuée  par  d'autres  à  Marie  Krysinska,  le  pre- 
mier de  nationalité  grecque,  la  seconde  de  nationalité  polonaise. 
Car  il  est  remarquable  que  l'évolution  de  notre  poésie  compta  parmi 
ses  agents  les  plus  remarquables  des  .\méricains,  comme  Vielé- 
Griflîn  et  Stuart  Merrill;  des  Belges,  comme  Maeterlinck, Hodenbacb, 
Verhacren  (5),  dont  les  efl'orls  s'associèrent  utilement  à  ceux  de  nos 
compatriotes. 

Je  crois,  <lisail  Mallanni',  que  les  jeunes  sonl  plus  près  do  l'idéal  poétique 
que  les  Parnassiens,  (jni  Iraitenl  encore  leurs  sujets  à  la  l'acon  des  vieux 
philosophes  el  des  vieux  rhéteurs,  en  présentant  les  objets  directement.  .Je 
pense  qu'il  faut,  au  contraire,  qu'il  n'y  ail  qu'allusion.  La  contemplation  des 
objets,  limage  s'envolant  des  i-èveries  suscitées  par  eux,  sont  le  chant  :  les 
Parnassiens,  eux,  prennent  la  chose  entièrement  et  la  montrent;  par  là,  ils 


tan  (1865);  lesClianneuses{\s6')  :  Paysar/ex  de  mer  et  /leurs  des  prés  (|S7i;'i; 
pleurs  des  ruines  (1S.S8):  Fleurs  du  soir  [IS'ii). 

Loris  Mén.\ru,  né  et  mort  à  Paris  (l,s-2-i-101I),  le  dernier  fidèle  du  panlhi'on 
grec,  plus  connu  par  ses  Hêveries  d'un  païen  mystique  que  par  son  l'roiiict/iée 
enchaîné  (I.S43)  et  ses  Poèmes  (1S5.^). 

.\lbert  Mkuat,  né  à  Troyes,  mort  par  suicide  à  Paris  {lS3.s-l'J(i9l,  peintre 
familier  et  un  peu  s^rèle  de  la  banlieue  el  du  faubourg-  parisiens. —  Les  Chimères 
(IS66)  ;  l'Idole  (18(i9)  ;  les  Souvenirs  (1S72)  ;  l'Adieu,  1873  :  Printemps  passé. 
(187.5)  ;  Au  filde  l'eau  (18771  :  Poèmes  de  Paris  (1880)  ;  Vers  le  soir  (1900'  ; 
les  Joies  de  l'heure  (!9oi»};  Chansons  el  madrigaux  (1902!;  etc.  —  .\vec 
LÉON 'Vai.aue  (ls54-188i),  auteur  de  A  mi-côte  cl  des  PapilloUes,  il  publia 
Avril,  mai,  juin  el  traduisit  l'Intermezzo  de  Henri  Heine. 

Jean  LAUon,  pseudonyme  du  !)'■  Henry  Gazalis,  né  à  Cormeilles  (Sciiu'-o[- 
Oise),  mort  à  Ijenève  (18'iO-190y),  poète  d'inspiration  bouddhique,  pcssiniislp 
mais  stoïcien.  —  1,'lllusion  (187:;),  poésies;  les  Quatrains  d'Al-Ghazali 
(1890\  poésies:  la  Dloire  dn  néant  ,1S9I)\  prose.  —  11  s'atlaclia,  en  outre,  à 
répandre  les  prinripes  d'art  ilccoratif  qu'il  avait  (Hudiés  particnlirremcrd  en 
Angleterre  {William  Morris,  le  mouvement  nouveau  de  l'art  décoratif  (ISSl). 

Edmond  Haraucourt,  né  à  Bourmonl  (Hautc-iMarne)  en  IS.HO,  poète  pen- 
seur et  philosophe. 

Poésies  :  l'Ame  nue  l8s;l  :  Seul  (1S91):  lléro  et  I.éamire  (l^'X^'^  ;  l'Espoir 
du  monde  (1899). 

Romans  :  Amis  (1887):  Dleudonal  ;I912);  Dadh,  le  premier  homme 
(I91',\  etc. 

Théâtre  en  vers  :  Shjlock  (1889);  la  Passion,  mystère  (1890  ;  Hun  Jumi 
de  Manhara  (1898'. 

Auguste  Dorciiain,  né  à  Cambrai  en  I8.ï7.  —  La  Jeunesse  pensive  (ISsT  ; 
Conte  d'avril  (I88.S)  ;  Vers  la  lumière  (189'i)  ;  Rose  d'automne  (189.5). 

(1)  Outre  les  ouvrages  cités  p.  456,  voir  spécialement  :  André  Barre,  le 
Symbolisme  (1912);  —  Ad.  van  13ever  cl  Paul  Léaitai  d,  Poètes  d'aujour- 
d'hui [\'Mn);  —  Bemy  de  Gourmunt,  Souvenirs  du  syndjidisme,  ilans  la 
IV"  série  des  Promenailes  littéraires:  —  Charles  Morice,  la  Littérature  de 
tout  à  l'heure  i'1899)  ;  —  IL  de  Souza.  le  Hythme  poétique  (189-2);  —  'Vic.iÉ- 
Lecoco,  la  Poésie  contemporaine  (1897:. 

(2)  Tristan  Corbière  (18115-1875),  marin  et  poète,  né  en  Bretagne,  auteur 
des  Amours  jaunes,  des  Itaccrois,  de  Gens  de  mer. 

(3)  .\rlhur  Bimhaud  (Is.;'i-I89l  !,  d'inspiration  baudelairienne,  inaugura  los 
formes  symboliques  [une  Saison  en  enfer,  1873;  les  Illuminations  [ISHli;. — 
Voir  Paterne  Berricuo.n,  /a  Vie  de  Jean-Arthur  Rimbaud  (1S97);  —  Jean- 
Arthur  Riml>aud,  le  poète  (1912". 

('il  Beux  hommes  despril,  Cahriel  Vicaire  cl  Henri  Beauclair,  s'empa- 
rèrent du  vocable  el,  supposant  l'existence  d'ime  école  décadeide,  en  lireid 
une  parodie  sous  le  litre  les  Déliquescences,  par  .\doré  Fi.occette,  poète 
décadent  (1885,  Byzance,  Léon  Vaué,  éditeur).  Il  s'agit  du  libraire  Léon 
Vanier  (quai  Sainl-.Michel),  qui  lui  aux  symbolistes  ce  qu'Alphonse  Lemerrc 
fui  aux  Parnassiens. 

(5)  Si  nousavions  à  nous  occnpei-  ici  des  ouvrages  érrils  dans  [lotrc  langue 
par  les  étrangers,  nous  aurions  .i  apprérier  l'œuvre  de  ces  trois  écrivains, 
sur  lesquels  on  pourra  eonsulter:  Alherl  Heumann,  le  Mouvement  littéraire 
belye  d' expression  française  depuis  /«0(1913);  Ucmy  de  Gourmont,  la 
Belgique  littéraire  (1914). 


manquent  de  mystère:  ils  retirent  aux  esprits  cette  joie  délicieuse  de  croire 
qu'ils  créent.  Sommer  un  objet,  c'est  supprimer  les  trois  quarts  do  la  jouis- 
sance du  poème,  qui  est  fade  du  bonheur  de  deviner  peu  à  peu  ;  le  sur/gérer, 
voilà  le  rêve.  C'est  le  parfait  usage  de  ce  mystèie  qui  constitue  le  symbole  ; 
évoquer  petit  à.  petit  un  objet  poLu-  montrer  un  éUd  d'àin(!,  ou,  inversement, 
choisir  un  objet  et  en  dégager  un  étal  d'àme  par  nue  série  de  déchitfremenis... 
Il  doit  toujours  y  avoir  énigme  en  poésie,  el  c'est  le  but  de  la  littérature  —  il 
n'y  en  a  pas  d'autres  —  d'évoquer  les  objets. 

La  poésie  ne  doit  donc  pas  être  une  peiiilurc  naturaliste  ou  une 
sculpture  parnassienne,  mais  une  musique  suggeslive  et  évocatrice, 
exclusive  des  couleurs  caractérisées  eldes  modes  d'expression  trop 
précis,  nuancée  et  indécise.  Elle  combine  comme  dans  une  mélodie 
la  vision  et  l'allusion. 

Le  symbolisme,  qui  subit  certaines  iniluences  étrangères—  celles 
notamment  des  -n-agnériens  et  des  prérapluiélites  —  eut  en  France 
pour  précurseurs  'Vigny,  Gérard  de  JN'erval,  Baudelaire,  Villiers  de 
risle-Adam.  «  Ce  qui  se  rêve  est  tout  pour  moi,  >.  disait  Alfi'ed 
de  Vigny,  et  Baudelaire  avait  écrit  des  vers  souvent  cités  sur 
la  correspondance  des  odeurs,  des  couleurs  cl  des  sons.  Arthur 
Binibaud,  développant  le  même  tbème,  écrivit  le  célèbre  sonnet  des 
voyelles  (1),  dont  René  Gliil,  l'auteur  du  Traité  du  Verbe,  tira  toute 
une  estliétique,  celle  de  l'école  évolulo-inslrunientiste. 

Suggestive  et  évocatrice,  la  poésie  syml>olisto  fut  d'autre  part 
essentiellement  individualiste.  Elle  admit,  avec  Schopenhauer,  (|ue 
le  monde  est  notre  «  représentation  »,  n'existe  (|ue  par  rapporta 
nous  et  en  nous  :  ce  qui  entraîna  la  réforme  de  la  prosodie  et  le 
renouvellement  de  la  langue.  Il  y  eut  une  transfoimation  analogue 
à  celle  qui  se  produisait  dans  la  musique  :  ■■  Aux  mélodies  d'autre- 
fois, disait  Mallarmé,  très  dessinées,  succèdent  une  inlinité  de  mélo- 
dies brisées  qui  enrichissent  la  broderie  sans  qu'on  sente  la 
cadence  aussi  fortement  marquée.  »  Le  vers  assoupli  devint  sujet  de 
la  sensibilité  au  lieu  d'exercer  sur  elle  une  domination  rigide  :  on 
eut  le  vers  libéré  de  certaines  règles  traditionnelles,  le  vers  tout  à 
fait  libre,  le  vers  polymorphe,  et  l'émancipation  de  la  rime  (2)  coïn- 
cida avec  celle  du  rythme. 

Mallarmé,  Verlaine  et  .Mcu'éas  furent  les  maîtres  du  symbolisme. 

Mallarmé  (3),  parnassien  subtil,  manifestement  iniluencé  par  Bau-  * 
delaire,  s'appliqua  à  recheicber  des  formes  nouvelles  d'expression 
et  devint  de  moins  en  moins  accessible.  Fut-il  un  "  artiste  incom- 
plet, inférieur,  qui  n'est  pas  arrivé  à  s'exprimer  (4)  )i".'  Tel  n'est 
point  l'avis  de  ceux  qui  ont  entendu  ce  sédui.sant  et  fin  causeur 
expliquer  ses  poèmes  :  ils  le  tiennent  pour  un  admirable  artiste,  et, 
sans  contester  l'obscurité  de  certains  de  ses  vers,  ils  la  juslillent 
jiar  diverses  considérations.  C'est  ainsi  que  MaliaruK'  condense 
iMi  \u\o  seule  expression  —  mot  ou  vers  —  la  vision,  l'allusion  et 
l'expression  mélodique,  ou  (|n'il  considère  ses  pensi'es  simultané- 
ment el  non  successivement,  nu  cnrore  ([u'il  supprime  dans  les 
métaidiores  le  premier  terme  de  la  comparaison.  "  Les  mots,  dans 
cette  seconde  manière  du  poète,  sont  choisis  pour  leurs  qtuililés 
complémentaires,  à  peu  près  comme  les  couleurs  par  le  peintre. 
Aussi  ne  faul-il  pas  analyser  la  phrase  selon  la  imlliiHlf  grammn- 
ticale,  encore  moins  selon  la  logique  ordinaire,  de  niidne  ([u'il  ne 
fuit  pas  regarder  de  trop  près  les  tableaux  iiiipicssioMiiisles,  même 
ceux  de  Claude  Monel  (5).  >■ 

l'iiul  Verlaine  (6),  qui  rappelle  Fianrois  \'illon.  même  jiar  sa  vie 
di-sord(ninée,  est  un  très  giand  poète,  en  qui  «  se  joignaient  la 
brutalité  du  mâle  et  la  faiblesse  d'une  femme,  aux  nerfs  alanguis... 
11  fut  b>  p(d,it  enfant  qui  i^'cile  |iieusement  sa  piière  el  le  faune  qui 


^l/  .1  iioii-,  A'  blanc,  /  rouge,  U  vert,  0  bleu,  voyelles, 
,1c  dirai  quelque  jour  vos  naissances  latentes. 
A,  noii'  corset  velu  dos  mouches  éclatantes 
Qui  hombilleul  autour  des  puanteurs  cruelles. 
Golfes  d'ombre,  etc. 

i'-2)  .Xotanimenl  par  la  subsUtulion  de  l'assouancc  à  la  rime.  Les  prineipaux 
c<  verslihrisles  >>  fureut  Gustave  Kalin,  .Iules  Laforgue,  Viclé-Gi-iflin,  Henri 
do  Uégnier. 

(:!)  Stéphane  Mallarmé,  né  à  Paris,  mort  ,'i  Viibdue>-sur-Scinc  1 18'c2-lS9S!  ; 
prol'ossseur  d'anglais  au   lycée  Gondorcet. 

Poésies  complètes  (1913);  l'Après-midi  d'un  faune,  églognc  (1887);  tes 
Poésies  lie  Stéphane  Mallarmé  photolithographiées  (1887);  Poèmes  d'Edgar 
Poe,  traduits  avec  dessins  de  Mauol  (liruxelles,  1888);  l'ages,  poèmes  en 
prose  1891);  Vers  el  prose,  nuircoanx  choisis  (1892)  ;  O-rford,  Cambridge, 
la  .Musique  et  les  Lettres  (IS9'il;  Divagations  (1897). 

Voir  .Mlierl  Tuip.audet,  ta  Poésie  de  Stéphane  .Mallarmé  (1913). 

Cl)  Gustave  I-axson,  liistoire  de  la  littérature  françai-te.  p.  11-29. 
(o)  Romy  DE  GocRMONT,  l'romenailcs  littéraires  (V°  série,  p.  7). 
(6)  Paul  Verlaine,  né  à  Metz,  mort  à  Paris  (J84i-1896). 
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rôde,  pareil  ;ï  l'ogre;  il  fut  sainte  Thérèse,  ivre  d'amour  divin,  et 
aussi  Sapho,  (jui  n'aiinait  que  ses  pareilles;  il  fut  le  rêveur  attendri 
des  tombées  île  nuit  d'automne,  qui  frissonne  à'I'écharpe  fuyante, 
comme  à  la  tournoyante  feuille,  et  il  fut  aussi  le  mauvais  galant  qui 
s'endort  dans  les  tavernes.  Verlaine  fut  fraternel  à  tous  les  senti- 
menls  et  à  toutes  les  sensations  «  (1).  Il  s'enrôla  d'abord  sous  la 
banniéie  du  l'arnasse  ;  mais  il  avait  beau  subir  l'iiilluence  de 
Leconte  de  I.islc  dans  les  Pucincs  srilnniirns  (ISBti  ,  ou  celle  de  Ban- 


ni..t.  Na.l;ir. 
Stéphane  Mallarmé. 


Paul  Verlaine. 


ville  dans  les  Fêles  galantes  (186'J),  il  avait  beau  d''lier  les  derniers 
romantiques  en  s'écriant  : 

Est-elle  en  martjre  on  non.  la  Vénus  ilf  Milo? 

l'auleur    de   la    Chansun    d'anUiiiiiic   n'irait   pniut    impassible,    et  il 
n'eut  qu'à  écouter  son  inspiration  naturelle  pour  écrire  la  Bonne 
Chansan  (1870);  Romanees  sans  paroles  (1874);  Sayessc  (1881);   Jadis 
et  9i«'/i(('ï-t' (188'j)  ;  ParallUenient  (188'.1):  Lilnrijies  intimes  [WM). 
Son  art  poélii|ue  tient  en  quelques  vers  : 

(Jue  ton  vers  soit  la  bonne  avi'nlure 
]''pursc  an  venl  crisiié  iln  matin 
Oui  va  llemant  la  nu'nllie  et  le  tliym  , 
ICt  tout  le  reste  esl  liltéralure. 


De  la  musique  avant  toute  cliose. 
De  la  mnsi<]ue  encore  et  toujours. 

11  faut  aussi  que  tu  n'ailles  point 
Clioisir  tes  mots  sans  quclcpie  méprise. 
Rien  de  plus  cher  que  la  chanson  grise 
On  l'indécis  au  précis  se. joint. 

Pas  la  couleur,  rien  que  la  nuance. 

Lorsque  mourut  I, écoute  de  l.isle,  la  jeunesse  choisit  pour  h  ' 
succéder  comme  prince  des  poètes  celui  (|ui  avait  su  fondre  la  vie  et 
l'art  dans  une  suave  mélodie. 

Veilaine  avait  <■  lluidilié  le  vers  en  le  musicalisant  "  ;  Mallarmé 
l'avait  <'  compiimé  en  l'orchestrant»;  Je.\n  .Moréas  (2)  lui  rendit 
u  sa  ])lasticité  Irailitionnelle,  ni  excès  de  lluidité,  ni  excès  de  cohé- 
sion n  (3).  Créateur  du  symbolisme  (4),  il  s'en  détacha  pour  fonder 
VEeote  romane  franeaise,  dont  il  publia  le  manifeste  en  1891  : 

Ij'Èeole  riuninie  feam-aise,  «lisait-il,  revendique  le  principe  gréco-latin, 
principe  l'ondaujeulat  des  lettres  françaises  qui  llorit  aux  xi=,  xm"  el  xui"=  siè- 
cles avec  nos  trouvi'n's,  an  xvi'  avec  lionsard  el  son  école,  au  xvii'=  avec 
Racine  et  La  Fontaine.  Aux  xiv«  et  xv"  siècles,  ainsi  <pi'au  xvni''  siècle,  le 
l)riucipe  grrco-lalin  (■(■^se  d'être  une  source  vive  d'inspiration  el  ne  se  mani- 
feste que  par  la  voix  de  quelques  exi-elleuls  poètes  tels  que  Guillaume  de  iMa- 
cliant,  Villon  el  André  C.hcnier...  \,'Ecole.  romane  fmni;aise  renoue  la  "  chaîne 
galliquc  »  rompue  par  le  ronuuilisnie  el  sa  descendance  parnassienne,  natu- 
raliste et  symboliste. 

r/esl  dans  ce  noble  but  (pie  \f<  poètes  .Maurice  du  Plessis.  Raymond 
de  La  Tailhède,  Ernest  Hayuaiid   el  le  savant  critique  Charles  Maurras  sont 


(1)  Hemy  de  Gouhmont.  l'romenades  lilleraire.s,  V«  série,  p.  27. 

(2)  Jean  Moréas,  né  ii  Athènes,  iiiorl  à  Paris  (ISaG-lUlO). 

(3)  André  Babre,  le  St/mbolisme,  p.  iss. 

(.'i)  tes  S>/rtes  !\H>i'i\  les  Canlilénes  (Wsc).  le  l'èleein  passionné  :[S'M).  Il 
avait  publié  en  issti  le  manifeste  de  l'école  (Voir  sou  opuscule  les  Premières 
Armes  du  sjp'iboUsme  tl8S0). 


venus  à  moi,   non  en  «  escorte  »,  mais  pour  avoir  trouvé  dans  mon  Pèlerin 
passionnè\es  aspirations  de  leur  race  el  notre  commun  idéal  de  romanilé  [l). 

Aloréas,  s'étant  rajeuni  aux  pures  sources  classiques,  remania  le 
Pèlerin  passi(rnné  et  écrivit  son  chef-d'œuvre,  les  Stances  (1899-1901). 
Il  mourut  au  moment  où  la  (lomédie-Française  allait  représenter 
son  Ipliigénie. 

Comme  Jadis  la  bataille  romanti«)ue,  la  bataille  symboliste  fut 
niarqui'e  par  des  exagérations  et  des  excès  qui  ne  doivent  pas  faire 

perdre  de  vue  les  gains  réalisés, 

r-  1       c'est-à-dire  l'introduction  d'un 

I  I       nouvel  élément  idéaliste  et  l'as- 

souplissement de  la  technique  : 
grâce  à  quoi  notre  littérature 
s'enrichit  d'un  certain  nombre 
d'u'uvres  durables. 


Jean  Moréas. 


Quelques  poètes  de  ce 
temps.  —  L'iiilluence  de  Ver- 
laine l'emporla  sur  celle  de 
liaudelaire  chez  le  délicat  élé- 
giaque  Albert  Samain  {2),  dont 
la  virtuosité  malailive  [Au  jar- 
din de  l'infante,  1893)  s'atténua 
ou  disparut  dans  les  pièces  de 
son  second  recueil  [Aux  flancs 
du  vase,  1898).  Elle  est  plus 
visible  encore  chez  Francis 
Jammes  (3),  qui,  dans  des  vers 
discrets  comme  la  prière,  chante 
avec  une  simplicité  ingénue  et 
parfois  presque  enfantine  les 
bêles,  les  plantes  et  les  gens  de  son  pays  d'Orthez,  où  il  est  venu 
se  fixer  à  perpétuelle  demeure.  Autant  que  personne,  il  a  le  senti- 
ment de  la  nature.  11  l'a  d'abord  aimée  à  la  manière  de  Jean-Jacques, 
]uiis  il  l'a  célébrée  en  catholique  humblement  soumis  :  "  Mon  Dieu, 
s'écrie-t-il,  vous  m'avez  appelé  parmi  les  hommes.  Me  voici.  Je 
soulTre  et  j'aime.  J'ai  parlé  avec  la  voix  que  vous  m'avez  donnée. 
J'ai  écrit  avec  les  mots  que  vous  avez  enseignés  à  ma  mère  et  à  mou 
père,  qui  me  les  ont  transmis.  Je  passe  sur  la  route  comme  un  àne 
chargé,  dont  rient  les  enfants  et  qui  baisse  la  tète.  Je  m'en  irai  où 
vous  voudrez,  quand  vous  voudrez...  L'Angélus  sonne.  »  D'autres 
lilli'rateurs  vinrent  ou  revinrent  comme  lui  au  catholicisme  :  Charles 
Morice  (4),  Louis  le  Cardonnel  (•")),  Chaules  Péguy,  socialiste  mystique, 
converti  à  l'orthodoxie  après  s'être,  dans  l'intervalle,  rallié  au  berg- 
sonisme  (6);  Paul  Claudel,  que  ses  compositions  symboliques  ont 
mis  au  premier  rang  des  poètes  qui  voient  dans  le  catholicisme  la 
grande  école  d'énergie  (7). 
Pour  Vielé-Griffln  (8)  la  poésie  serait  <•  la  haute  conscience  du 


(1)  Figaro  du  14  septembre  IsUl. 

(2)  Né  à  Lille  en  l,So8,  mort  à  Magny-les-IIanieaux  (18.58-1900). 
('i)  Né  à  Tonrnay  (Hautes-Pyrénées)  en  I88S. 

Romans  :  Clara  d'Ellébeuse  on  l'Histoire  d'une  ancienne  jeune  fille 
(isyo)  ;  Almdide  d'Etreniont  ou  l'Histoire  d'une  jeune  fille  passionnée  (l'.iol)  ; 
Pomme  d'Anis  ou  l'Histoire  d'une  jeune  fille  infirme  (11)01). 

Poésies  :  De  l'Amjélus  de  l'autie  à  l'Anyélus  du  soir  {18'.I8)  ;  le  Deuil  des 
nrlmevères  (l'.loi);  le  'Iriompite  de  la  vie  (11)02);  Clairières  dans  le  ciel 
il'.MKil;  les  (jéarr/iques  chrétiennes  (lyi2). 

Théâtre  :  la  Brebis  égarée  (IDl'i). 

11  pratiqua  d'abord  le  vers  libre,  puis  il  formula  un  art  poélique  qui,  à 
ipielqnes  dilTérences  près,  nous  ramène  aux  libertés  de  la  Pléiade. 

Voir  Edmond  Pilon,  Francis  Jammes  et  te  sentiment  de  la  nature  (11M18). 

(i)  L'un  des  Ihéoriciens  du  symbolisme,  né  à  Saint-Etienne  en  18111. 11  annonça 
sa  conversion  dans  un  livre  d  allure  prophétique  :  //  est  ressuscité  (1912). 

(ii)  Louis  le  Cardonnel,  né  à  Valence  en  1862,  devenu  chapelain  de  Saint- 
Louis  des  Français  à  Rome  (Poèmes,  1904  ;  Carmina  sacra,  1912). 

(6)  Charles  Péouy,  né  a.  Orléans,  tué  à  l'ennemi  en  1914.  ie  Mj/stère  de  la 
charité  de  Jeanne  d'Arc  (1910);  le  Porche  du  mi/slère  de  la  dernière  verlu 
(1902);  le  Ml/stère  des  Saints  Innocents  (1912):  la  Tapisserie  de  sainte  Ge- 
neviève et  de  Jeanne  d'Arc  (1913).  11  avait  fondé  les  célèbres  Cahiers  de  la 
(/uinzaine  (1X89),  auxquels  collaborèrent  Jaurès,  Anatole  France,  Georges 
Sorel,  Romain  Rolland,  etc.  —  V.  André  Suarès,  Péguij  (1915). 

(":  Paul  Claudel,  né  à  Villcneuve-sur-Fère  (Aisne)  en  1912.  — L'Annonce 
faite  à  Marie,  mystère  (1912)  ;  Cinr/  Grandes  Odes,  suivies  d'un  Processionnal 
pour  saluer  le  siècle  nouveau  (1913);  Cette  Heure  qui  esl  entre  le  prin- 
temps et  l'été,  cantate  (1913)  ;  l'Otage,  drame  (1914);  Deux  Poèmes  d'été  ; 
ta  Cantate  à   trois  voi.r  ;  Pco/ée  (1914);  etc. 

(8)  Francis  Vielé-Uriflin,  né  à  Norfolk  (Virginie)  en  18111.  —  Cueille  d'avril 
(I88:i);  les  Ci/gnes  (18871;  Joies  (18S8);  la  Clarté  de  vie  (1897);  Phocas  le 
jardinier  (1898)  ;  la  Légende  ailée  de  Wieland  le  forgeron  (1900)  ;  Plus 
loin  (1906);  elc. 


THÉÂTRES.    AUDITIONS    ET    SPECTACLES 


Le  Théâtre  en  plein  air  ;  une  représentation  de  «  Sémiramis  » 
au  1  hrâtrr-  dr  la   Nature  à  Champigny  (Seine). 


Sarah  Bernhardt  pendant  une  représentation  d'   «  Angelo   » 
au  Théâtre  Sarah-beinhardt  (1905). 


Un  cours  de  tragédie  à  l'ancien  Conservatoire. 
(Tableau  de  RlnoUARD.) 


La    Loie   1"  uller 
à  son  Théâtre  de  la  Danse  (1900). 


Répétition  d  un  ballet    sur  la  scène  de  1  Opéra. 
(Tableau  de  Degas.) 


ranl    une    n'iiciitiMn    ,iu     1  li'.iti  -■    |ii  h 


C.   Saint-Saens  donnant  une  audition  à  la  salle  Gaveau. 


Coquelin  aîné  dans  le  rôle  de  Cyrano  de  Bergerac 
au  Théâtre  de  la  Porte-Saint  Martin  (1897). 


Un  théâtre  moderne   : 
Salle  du  Th.   des  Champs-Elysées. 


La  mise  en  scène  au  Théâtre  des  Arts  : 
interprétation  décorative  par  Drésa  d'une  pièce  persane. 


Un  cabaret  artistique  à  Montmartre  : 
une  scène  d'oir.bres  au  «  Chat  noir  »  (1897). 


Isadora  Duncan 
dansant  sut  la  scène  du  Châtelet. 


Un  spectacle  populaire  : 
une   représentation  cinématographique. 
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moi;   le  syinLKilisiiie  expririierail  prôciséineiit  celle  po'sie,  et  "V 
travail  liu  poète  demeurerait  irauto-psychologie  intuitive  •>. 

Il  est  malaisé  de  discerner  si  Vielé-tlriffiu,  adversaire  des  clas- 
siques, des  parnassiens  et  des  naturalistes,  doit  plus  à  Verlaine  qu'à 
Mallarmé;  mais  c'est  incontestablement  au  poète  de  r.l;)TO-//i((/( 
d'un  fiiuiic  que  se  rattache  Henri  de  liéirnier.  Parnassien  ,dans  ses 
premiers  recueils  (1),  Henri  de  Régmi;b  (2)  avait  trop'de  sensibilité 
[lour  se  complaire  dans  les  jeux  de  pure   orfèvrerie,  et  il  J'ul.raiii- 

dement  gagné  au  symbolisme. 


l'Ilot.  i'V 

Henri  de  Régnier. 


Mais,  en  devenant  le  dii-cipb- 
di'  Mallarmé  ,l)i,  il  ne  rcuia 
piiirit  ses  premiers  niailres  : 
l.eC'inle  de  l.isie  et  llcredia. 
liiriiliM  incnie,  ciincilianl  le> 
lieux  II  iidiuii-i's  advi'rses,  il  siil 
assagii'  levers  libre,  en  même 
lenqis  ([ue  rendre  plus  llexildc 
b'  vers  parnassien  (•'().  '  Si> 
poi'sies  oll'reiit  aux  yeux  «  l'i- 
iiiage,  tiiujours  la  même,  'MI  ses 
vidiMuenls  divers,  de  la  srnsua- 
lil'-.  lanli'il,  l'nyanle  et  l.nilni 
rniblMssi-e  >.  ;  clli's  fiiul  "  clian- 
Irr  aux  oiidlles  leur  musiqiU'. 
au  Ibéme  invariable,  an  rylbnn' 
liiiir  à  Inin-  ardent  ri  lassi'  ■■ 
.\lbeil  de  Jlunj.  Et  sa  nndan- 
colie  distante  ne  demande  l'nn- 
lili  qu'au  culte  silencieux  de 
la  beauté  et  au  rêve.  —  On  re- 
Irouve  son  élégance  et  sa  giàce  barnmnieuse  dans  les  romans  (•>)  où 
il  s'amuse,  en  In'i-ilier  de  llamillon  et  de  l.ai-los.an  spectacle  de  la  vie. 
■  '  ToujdUis  est-il  iine  lien  n'i^-l  bran,  vujre,  cuninie  un  rhant 
n.iluiel.  Clianb',  abi\h-llc,  b'  Idriiciid,  ri  lui.  I.ainarline,  un  Inm- 
IhmU.  ■>  <'i'S  vers  .|r  \'.KV\.  l''iPHr  li  -  car  ce  seuil  des  Vri-s  —  pnlll- 
laienl  servir  d'é-pigi  a|die  aux  ll'iliinles  [ntiinnsi'n.  leuvn'  sinrric 
d'un  vrai  poète,  amant  de  la  nalure  el  l\riqu''  inspir.'.  prinin'  des 
mylliobigies,  .'■vocaleHr  des  pay>ai.'es  ri  .b-^  villages  dr  I  llr- 
ib'-Kraiii-e.  l'aul  l-'nil  a  ikm'  nio'  rniiiie  iiniuidli'.  ri,  birii  i|n'il  im- 
prime  ses   piii'sir-.   sans   alim'as,    il    siil'lil  dr  iid.iMir   l.i   di>.pcisilinn 

lypOgra|dliip|r  I  l  aililinmirllr  |iiinr  sr  irmlrr  inlllpll'  i|Ul-  1rs    Hflllililis 

frnnraiars  ne  suiil  pas  simplrmeiil  de  la  pinsr  rytlimé'i'. 

Jamais  peut-èlir  la  in  le  natale  n'a  été  plus  |iieusemenl  iididiri'i' 
ipie  de  nuire  li'inps  :  puèles  el  roiiianciers  du  U.'rroir  si>iil  si  iniin- 
bieiix  qu'un  pnin  1  ,ni  leur  emprunter  les  édémenls  d'une  géograpbie 
descii|divr  ri  niiuale  de  la  France.  On  se  bornera  à  citer  .\ndii'' 
Tbeuriri  puur  la  Lorraine,  François  Fabié  pour  le  Itouergue  (7'',  .Iran 
Aicard  pour  la  Provence  (8^,  Vermenouze  [loiir  l'Auvergne,  Analule  Ir 
i!ra/,(9,i  el  Charles  Le  (ioflic  (10)  [lourla  l!relagiie,(;abriel  Vicairi^  pi'iir 
la  Bresse  [1  II,  Maurice  liollinal  pour  le  lîe.iry  (  l'i.  Kl  si  nous  ne  de- 
vions nous  borner  aux  poètes  régionalisles  de  langue  l'i'ançaise,  nous 
aurions  à  louer  comme  il  convient  l'ieuvre   iiiiiiiiutelle   de  Mistral. 


(1)  Leiir/einaiits  [IH»:'));  Ai)iiiseiii('nU  (1S.'*B):  .Si/'-.v  (tssT)  ;  K/i/.vei/c.v  il  xss. 

(2)  Né  à  llonlleur  en  ISll'i. 

(;<)  Poèmes  aiu-iens  et  mmiini'sijues  lls'.lil;;  Tel  qu'en  xniii/e  (Ix'.l'Jl. 
Cl)  Le.i  Jeu.r  rusliques  el    iliriiis  ilsy")  ;    les   Meilailles  il'ariiile  ilOiio'; 
lu  Cilé  lies  eaii.r  i'l'J02   ;  la  Vandale  a'tlée  (llinii   ;  le  Miroir  des  heures  fp.ll  I  . 

(5)  Art  Canne  de  jaspe  '1807);  la  Dnuhle  Maîtresse  (IDOO);  les  Amants 
sinr/uliers  {imi  ;  le  Hun  Plaisir  (l<M)i':  les  \'acances  d'un  jeune  konime  sa;/e 
(l'MV.i  ;  le  Mariar/e  île  minuit  1!)»:));  les  lienrnnlres  île  M.  de  Itréid  il'Jo'i); 
le  Passé  vivant  iinoiii;  la  t'Iauihée  (lyo'J' ;  l'Amphisliéne  (l'JI'Ji.  elc. 

(6)  .\é  :i  Kciiiis  en  ls7-i.  élu  prince  îles  poMes  à  la  mort  de  Léon  Dierx. 

(7)  François  Fabié,  né  à  IJnrenipie  î.Vveymii)  en  Ixîii.—  I.e  Clarlier  (\x>il\; 
la  lliinne  Terre  llsxy;  les  l'oi.r  riisliriues  {IxOi^  :  Pur  les  vieux  cliemius 
(imi'il 

(s)  .(can  .\ii-anl.  né  en  ISis  ii  ToiiIdii.  esl  le  clianli-c  rrançals  de  la  l'rcivrnce, 
lia  publié:  Poèmes  de  Provence  (187'é:  /"  Chansan  de  l'en/uni  \1S7.';),  cic. 
Il  a  donné  au  tliéàlre  Smilis  ^1SSÎ^  le  Père  l.einmuaril  (  is.ss). 

('.))  La  Chanson  de  la  llretaf/ne. 

(III)  Ses  Poésies  complètes  (Amour  breton,  le  liois  diii'nianl,  le  Pardon  de 
la  reine  Anne)  ont  été  publiées  en  lylS.  \'oii-  mr  Ch.  Le  Coll'ic,  p.  'liiij. 

(11)  Gabriel  Vicaire,  né  à  Belfort  (IS'iS-liirO  .  —  Kmau.r  tiressans  (IW.i. 

fli!)  .Maurice  liollinal,  né  îi  Chàleaiiroiix  Isili-IOici'.  musicien  el  poêle,  se 
révéla  dans  les  Xévnises  ;188;i  comme  iin  disciple  oiilrancier  de  liaiidclaiiv  ; 
pais  il  se  relira  k  Fressclines  Creuse;  el  désalléra  ses  lièvre.-  dans  le  spcc- 
lacle  de  la  naliire  'la  Vature,  1892  :  Pai/sar/es  el  pai/sans,  isy!!).  Il  avait,  aa 
dclml,  clianlcsoii  pays  dans  les  Hrundes  (1S!>3J. 

Histoire   contemporaine. 


LE    TIILATIUC    (11. 


La  rénovalinu  de  notre  lliéàlrr  lui  pn'qiaiée  par  lùnile  .Uigicr  ri) 
el  Alexandre  Humas  lils  (3),  dont  l'u'uvre,  bien  .(u'elle  contînt  une 
Iniir  |i,irl  de  convention,  s'opposait  déjà  aux  comédies  de  Scribe, 
tniiL  en  suliissant  encore  l'inlluence  de  ce  fécond  producteur.  Mais 
ce  furent  les  romanciers  (]ui  prirent  l'initiative  de  la  réforme  dra- 
malicpie  :  \'illirrs  de  l'lsle-.\daiii  ('i'.  Alphonse  Itaudet  i:>'i,  1rs  (lon- 


Édouard   Pa 


ailleron 


l'Ii.iL  E.  l'ii. 

Francisque  Sarcey. 


cniirt  ï(i).  Emile  Zola  (7',  ce  drriiirr  siirl.iui,  i|ui  crili(|ua  avec 
nnr  rigueur  parfois  excessive,  mais  iinii  Innpnirs  sans  justesse  le 
I  '■•pi'rliiirr  d',\iii;ii'r,de  Dumas,  de  N'iiim  ini  Sardou  (8),  de  Pailleron. 
Le  ï-piiiliiel  ri  I  II  o  iilan  l  a  u  I  en  1  1 1  11  Miaule  nii  l' iiii  s'eunu  ic  (Q]  s'écriait, 
en  rec.'vaiil  Ludovic  llalê'vy  à  r.Vcacb'iiiie  rrançaise  :  "  Ils  nie  bml 
rire  ceux  <|iii  parlent  de  vt'rib''  au  lliéàlrr.  ..  IIenhv  HEcniiEild  n''- 
pliqiia  (|iie  l'auleur  drainalique  jivait  l'oldigaticui  de  diMiiuvrir  la 
M'iib'',  (]iic-  |r>  décciis  doivent  la  ligurer  el  les  comi^iliens  la  ie|iir- 
>riilrr.  CcMiiiiir  |r  disait  .\U'red  Capiis,  |{eci|iir  ■■  rr:;aid:i  la  \ir  1rs 
sniircils  fronces  -.  Altacbé  à  ses  idées,  UK'piisanl  l'.iigenl,  superbe 
dans  l'i 11 fori une.  il  dé' pi  11 1  au  public  par  son  aniei  limo',  par  s^ii  iidiiir 
à  la  ('.hamfoil,  par  sa  franchisr  inliansigeaiile.  Il  est  birn  vrai  qiir 
srs  tableaux  sont  poussi's  au  sombre  :  il  l'est  aussi  cpir  Ir  iiKindr 
n'aime  pas  les  miroirs  qui  lui  renvoienl  trop  lidèlemenl  liinage  de 
ses  imperfeclions.  .Mais  les  Curheaux  (I88'21  et  la  Parisienne  (ISSo) 
iiiari|uêrenl  une  date  dans  l'Iiisloire  de  noirr  lln',ilri'  :  1 1^  Par  Imite 


(Il  Oiilrr  1rs  oiivra^^cs  ^'rnéran.'c  rites  p.  'lil  el  les  léuilleloiis  (IramaUiiiirs 
i\r  Fraïu'i.scpie  Sarcey,  Quarunle  Ans  de  Ihédtre  (1<.H10-Iyil2,  7  vol.),  Adolplie 
llrisson,  Kmile  Fa};iiel,  .laies  Lemuilre  {Impressions  de  théâtre,  isss-lsys, 
Kl  vol.  1  ;  'Théories  et  i)npressions  {l'.>a:i].  .Iran  .lidlien,  Henri  liidoii,  cIc,  on 
consullera  :  li.\iini;v  ii'AuUEViLi.v,  le  'Théâtre  contemporain  (lyOS-lUliy,  :i  vol.); 
—  BENoisT(.\iiloiiic).  /(•  Théâtre  d'aujourd'hui  ilull-iyt-i,  2  vol.)  ;  —  Docmii; 
(Hené),  <le  Srrilie  à  Ihsen.  causeries  sur  le  théâtre  contemporain  {IH'Xi]  ;  — 
l'.\Ric.oT  (llipp.l.  Essai  sur  le  théâtre  contemporain  (ixyii:  ;  le  'Théâtre 
uiiuneau  (190S);  le  Théâtre  d'hier  iisirti;  —  Zo[..\  (Emile),  le  Naturalisme 
au  théâtre  (l.ssill  ;  .Vci.s-  Auteurs  drainatiques  (1S811. 

ii\  Mort  en  Issy.  N'uir  Histoire  de  France,  I.  H,  p.  \il.  —  Sa  dcridcic 
n'UVl-r,   tes   t'oiircliaiiili'ilitl.   fui  l-cprcsiMlIri'  ru    |s7s. 

i:l)  .\Iui-l  ru  Is:i:,.  Voir  Histoire  de  fiance,  l.  11.  p.  121.  11  publia  depuis 
I.S71  :  la  ]'i\ite  de  Hwe,v(ls7t);  la  Princesse  Georges  (l,s7|i:  la  femme  de 
Claude  il,s7:i  :  Monsieur  Alphonse  (lui 'i,;  l'EIraiif/ère  (ls7Ci:  la  l'riucesse  de 
Uaijdad  (l.s.sl    :  Denise    1.sn:>)  ;  l-'rancittnn  flsx7  . 

(il  Morr/ane.  FAën,  l'Evasion,  la  llévutic,  le  .\uurcau  Monde,  Axel.  Sur 
Villiers  de  risle-.\dain,  voir  p.  'i"7. 

:.•■>)  L'.trlésieniie  ,1872'. 

(Il)  Henriette  Maréchal:  lu  Patrie  eu  dii.ii/er.  (icriniuie  l.acerleux,  la 
l'auslin,  Manette  Salommi. 

{')  Thérèse  liaquin  {\>^':V;  les  Héritiers  llidj'iiirdlii  [Isl  \'' ;  r.lssomiiioir 
(l87y);  Xana  '1881);  Pot-Douille  [IXM). 

(s)  Morl  en  1908.  Voir  Histoire  de  France.  I,  II,  p.  i2l.  Depuis  I,S71,  il 
avait  l'ait  représeuli'r  :  llabai/as  (1S72);  /)orrt^l877i;  Daniel  Hochai  {ls8iii; 
/)/cor(.-OH4' (1X80)  ;  Théodora  (lS8'i);  la  Tosca  (18x7j;  Ctéopâtre  (IS'JO);  Tlier- 
midor  (18911  ;  Madame  Sans-Gène  )lxy:f);  llismunda  (IS91);  l'améla  mar- 
chande de  frivolités  iI.S98). 

i9)  Edouard  Pailleron,  nr  ri  niorl  ii  Paris  (Ixii'elsyy  .  l.'Ai/e  iinjrat  (KS7S); 
l'Etincelle  :lx7Ui;  le  Monde  oii.  Ton  .s'ennuie,  salirç  du  prdaulisiuc  coulem- 
porain  (1879)  ;  la.  Souris  (18X7);  Cabotins  (Ixy'o. 

(10)  Né  à  l'aris,  morl  à  NenlIly-sur-Seine    |x:i7-lsy'.C. 

(11)  ■■  Les  Corbeaux,  selon  loule  apparence,  écrivait  Jules  LeiuaiUc,  lu.inpic 

37. 


102 


nisToiui:   nii    rr..\>cE 


son  œuvre,  Hcimjuc  i-nseigiia  qui'  la  srule  ingli^  il''  Fail   ilranKiInpir 
est  ■<  rexpressioti  directe  des  caractères  ]iar  raclinn  -. 

Après  lui,  la  formule  naturaliste  (1)  triompha  au  Tkêàbc-Lilnr, 
fondé  en  1887  par  l'acteur  André  Antcdue  (2).  Exagérée,  elle  pro- 
duisit le  théâtre  •■  rosse  ..  (3i,  qui.  à  la  longue,  eut  .ses  poncifs  loul 
comme  l"ancieu  vaudeville  el  i|ue  Bec(|ue  lui-même  désavoua.  Il 
n'en  n'sle  pas  nioius  qu'Antoine  forma,  à  son  exemple,  d'admi- 
r.ihh's  loiuéilii'us  ri  conlril.ua  à  liducalion  arlisli(|ue  des  specla- 


t 


■«W»*. 


riiol.  iîeulhng 

Henry  Becque. 


Phot.  E.  ri 
G.  de  Porto-Riche. 


François  de  Curel. 


teurs,  dont  lieaucoup  sentirent,  par  comparaison,  les  défants  des 
ouvrages  faclices  qui  encondiraient  nos  mrilh'ures  scènes.  ^ 

Il  se  ]iroiluisit  dans  la  lilléralure  dranialii|ui' une  év.duliiui  ana- 
logue à  celle  que  nous  avons  coustal('e  dans  l,i  lilléralure  nuna- 
uc'sqne  :  à  la  technique  naluralisle  et  au  Ihé'àlre  de  silualiou  se 
suhslitua  insensildeiuent  le  théâtre  d'idé-es.  l.e  comédien  l.ugné- 
l'oë,  sorti  depuis  peu  du  Conserva  hure,  fo'.ida  en  ISi.lH  une  sociéd.' 
esthétique  el  dramatique.  l'Œnrrr.  pour  l'aire  cuinailre  les  grands 
dramaturges  éli-angers  I  Ibsen,  HJoo'iisou.  ilaupluiauii.  et,-.  .  ci  no^ 
jeunes  idéalistes  comme  Romain  li.dland    'i  . 

De  toutes  ces  tentatives  sorlil  la  çrunéilic  nouvelle.  -  Sur  la 
scène,  les  règles  mécaniques  d'après  lesquelles  se  faisait  la  pièce 
hieu  faite  onlété  abolies.  Plus  d'autres  conventions  que  celles  doni 
l'art  dramatique  ne  saurait  se  passer.  Quelques  années  suflireni 
pour  rendre  le  poncif  du  Théàlre-I.ibi'e  aussi  vieux  que  celui  de  l'au- 
i-ien  théàlre.  La  comédie  nouvelle  admet  tout  genre,  toute  forme, 
et  ne  denuinde  aux  auteurs  que  d'éhe  originaux  et  sincères   5  .  ■■ 

I.a  réforme  dramatique  rencontra  un  adversaire  redoutable  en  la 
personne  de  Fbancisqi  e  SAncEV  'tJ  .  De  1867  à  1899,  le  critique  du 
7V»i;)v,  r  «  oncle  ».  comme  on  l'appelait  familièrement,  exerça  nuf 
autorité  immense  sur  le  public,  (|ui  de  son  côté  n'était  pas  sans 
aider  le  maître  à  asseoir  son  jugement:  car  ."^aroey  estimait  qu'une 
collaboration  étroite  doit  exister  entre  l'auteur,  les  acteurs  et  le 
spectaleur,  el  q\ie  le  lhé;Uri',  é'Ianl  un  genro  essentiellement  ]u<p\\- 


ront  iMie  <l:ile  (J;uis  l'histoire  de  notre  théâtre,  hi  première  date  importaniK 
depuis  celle  de  la  Dame  (ixir  Ciimélicii:  ■>  Impressinnf:  de  lluirilre.  X'  sérip. 
p.  30:i.) 

(1)  Gcorjje.s  Aiicey  pseiiiloiiyiiie  df  (ii-nrgi'^  dp  Diu-nieii  .  né  en  Isiiii.  pu 
donna  les  ap])lirallans  les  plus -sisnilicatives  :  MoDsienr  Lamblin  :l.S88):  /ev 
Inséparables  (IS.S'.i  ;  l'École  des  reufs  IsSir:  (Ti-inulMère  l'ISOO'i;  la  Dupe 
(1S91);  l'Avenir  'INM  .,    ,        .  •    . -, 

(2)  Né  à  I^imoj^'ps  en  IMfjs. 

•  ':i)  Un  thft.'dre  monhnarli'ois.  le  Gnnul  i,ini/iinl.  ouvert  en  IMC  s  acipiil 
nhe.répiitaliori  spé/.-lale  eh  iTii;'lan;_'Panl  les  spectacles  comiques  aux  spectacle^ 
les  plus  terrifiants.  Il  vpprcsenla.  d'aillcnr^.  i\e<  (euvre<  d'une  belle  tenue 
littéraire. 

(4)  En  même  lemps.  le  «  Nouveini-Tlicàlri'  «.  où  riait  le  siège  de  l'OICiirre. 
servait  de  salté  de  concert,  (iamille  l'.lipullard  y  ponlinna  le  dimanche  les 
coucerts  de  l'orchestre  Ch.  Lamoureux.  el  Kdou.Li-d  Clolonne  y  donna,  pendant 
deux  ;u~,nC-;ps.  ses  pidits  concprls  du  jeudi.  I.anuiurpiix  y  (il  entendre,  pour  la 
première  fois  .'i  l'aii-.  Trisltm  el  Ysuble.  de  \V.ij;iicr. 

(o)  G.  Pei-USt-ucc.  le  Moureuieiil  lilléniire  en):leiii/inriiiii .  pp.  and  :itiT. 
■  (6)  Né  il  Dourdan.  mort  à  Paris  KsiT-ls'.i'.i  .  San-ey  entra  k  l'École  nornude 
en  mftme  temps  que  Taine  et  Rdnioud  .Mjnut.  professa  jusqu'en  l.ssa  el  se 
consacra  ensuite  au  journalisme. Voir  son  Jcunial  de  Jeunesse  il.s:i9-l.''!ô7  ,  pt 
ijiiaranle  Ans  de  Ihédire.  ouvrafjes  pnl)lips  par  son  ^'pudre  .\dolplio  firisson, 
critique  dranialiqiip  du  Tenijis. 


hiiip.  le  succè.s  d'une  pièce  est  en  quelque  mesure  la  marcpie  de  sa 
valeur.  Il  jiensail  aussi  que  le  théâtre  a  ses  règles  spéciales,  dont  il 
n'admettait  pas  qu'on  se  ib''partit;  il  faisait  cas  surtout  de  la  fac- 
ture, <le  la  technique,  el  il  avait  iiosê  en  principe  que  tout  sujei 
comporte  une  «  scène  à  faire  >■.  Il  manifesta  conti-e  le  llié;Ure 
étraui:'!-.  contre  le  th(''àtr(!  d'idées,  une  Imstilité  qui  ne  désarma  pas. 
Il  avail  une  bu'te  cultnr('  classiqui',  une  connaissance  extraor- 
dinaire  du  réperloir<'.   un  esprit  solide  l't  brillant,  une  bonhomie 

familière,  nno  imb'pendance  de 
pigemeul  qui  ne  craignait  pas 
d'être  rude.  Il  eut  à  soutenir  do 
vives  pob'niiques,  non  seulement 
avec  Kmile  Zola,  mais  avec  des 
iiitiques  d'origine  universitaire. 
Jules  LemaitheiI)  appréciait 
sans  doute  les  qualités  de  com- 
position et  le  savoir  technique; 
il  admettait  même  u  la  conven- 
lion  du  style,  celle  des  tirades, 
celle  des  dialogues  symétriques, 
celle  des  monologues,  celle  des 
confidents,  celle  des  entrées  et 
des  sorties  artificielles  »,  celle 
'<  par  laquelle  on  resserre  en  une 
ilemi-heure  des  événements  ma- 
li!'iiêls  ou  des  évolutions  desen- 
tirnenls  qui,  dans  In  réalité,  exi- 
geraient des  jours,  des  semaines, 
des  mois  »,  celle  même  «  du  dé- 
nouement optimiste  »,  qui,  "  le 
plus  souvent,  importe  peu  et 
n'est  guère  qu'un  point  linal  »,  mais  il  attachait  une  importance 
capitale  à  "  la  vérité  des  caractères  et  des  passions,  celle  qui  se  fait 
tcuil  autant  reconnaître  dans  les  tragédies  de  Sophocle  ou  de  Racine 
p|  ilans  les  comédies  de  .Molière  que  dans  les  meilleurs  ouvrages  di- 
humas  fils,  de  Meilhac  ou  de  Henry  Becque  (2)  ».  Prêchant  d'exemple, 
il  donna  à  la  scène  des  pièces  qui,  sans  bouleverser  de  fond  pu 
eouilde  h's  usages,  prétendirent  donnei-  satisfaction  au  besoin  dp 
vi'rilé  qui  se  manifeslait.  Leur  construction  dramatique  manque  dp 
biri'e  et  leurs  personnages  ne  sont  souvent  que  de  délicates  variantes 
de  ligures  déjà  vues.  Elles  n'en  sont  pas  moins,  à  la  lecture  surtout, 
intéressantes  par  l'originalité  des  problèmes  posés,  l'élévation  des 
idées,  la  finesse  des  analyses  psychologiques  et  des  déductions 
morales  {'Ak 

Autant  la  personnalité  de  l'auteur  parait  absente  de  lipuvre  de 
lîecque.  autant  elle  est  constamment  associée  au  «  théâtre  d'amour  •• 
de  PonTo-RiCHE  (4).  L'auteur  d'Amoureuse  (189l\  du  Passé  1 1897;,  du 
Vieil  Homme  (1911)  n'étudie  qu'un  seul  sentiment,  mais  il  l'étudié 
en  psychologue  <à  qui  n'échappe  aucune  nuance.  .Ses  pièces  sont 
parmi  les  plus  originales  de  ce  temps  par  le  relief  des  caractères, 
la  nervosité  vibrante  du  dialogue  et,  malgré  des  longueurs,  par  leur 
tenue  littéraire.  Comme  on  lui  reprochait,  au  lendemain  de  la 
représentation  du  Vieil  Hninme.  d'avoir  écrit  une  ouivre  malsaine  : 
"  .Je  ne  crois  pas.  dit-il.  qu'une  oeuvre  de  penseur,  de  poète  ou  d'ar- 
tiste écoutant  son  cceur  et  suivant  son  esprit,  soit  jamais  immorale, 
et  je  ne  vois  pas  dans  le  Vieil  Homme  en  quoi  résiderait  l'immora- 
lité. Il  v  a  de  l'amour,  de  la  souffrauce.  de  la  passion  el  de  la  mort, 
voilà  tout.  " 

Penseur  pt  poète.  Fhanvois  nii  Cukll  (5  dédaigne  absolument  la 
technique  et  les  conventions.  Emporté  par  sa  logique  idéalistp 
autant  que  par  son  horreur  de  toute  banalité,  il  crée  des  êtres 
rares  el  des  cas  exceptionnels,  écrivant  pour  un  auditoire  d'élite 
des  "  drames  orcbidinns    Jules  I.emaiire    ».  Il  ,i  êl.irgi  le  cadre  de  la 


'1)  Jules  Lemaitre  rédigea  la  critique  dranudique  au  .Imuiifil  des  Débols. 
nu  il  remplaça  J.-J.  Weiss,  puis  à  la  Heinte  des  Deti.r  Mondes.  Ses  articles 
lurent  réunis  en  \o\umes  Impressions  tle  lliédlre.  lu  séries;.  Il  avait  publié 
précédemment  :  Corneille  el  la  poéliqne  d'.lrislole:  lu  l'omédie  après  Molière 
et  le  lliédire  de  Danronrt.  —  Sur  sa  rritiqup  littéraire,  voir  p.  'dix. 

al  Impressions  de  Ihéâlre.  VI'"  série,  p.  13i;. 

:;V  ;}pi,'o//p'c  (1.S89'  ;  le  Dépnlé  Lerean  ils'il,;  Mariinje  blanc  flSlMK 
/■V//)p/ç  ilsUH' :  les  Roi.t  (lS9'i);  l'Aye  dif/icile  (1895):  le  Pardon  (1895); 
/(/  lionne  Hélène    1896  :  l'Ainée  [\HK^  :  la  Ma-^sière  (I9iri1  :  Her/rnde  ;t90:i). 

1;  Né  à  lîordeauv.  '!'■  p^ircnts  italipns.  en  is'i9. 

:;  Né  il  Metz  en  Is:,;.  I.'linrers  d'une  sainle  ilsoj":  les  Fossiles  IS92: 
l'Invilée  ;1S93):  l'Amour  brode  a89;Vi  ;  /<î  Fiçinrante  [\s.^6)\  le  Repas  du 
lion  iLiiOTi;  la  \onrelle  ld.de  tS'.iO  ;  /i(  Ville  sauvage  11902);  la  Danse 
deranl  te  inn  oir     l!il  i). 
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scène,  agitant  sous  la  forme  (li-aniatii|ue  les  plus  liantes  questions 
(le  moralité  individuelle  ou  collective.  Dans  la  i^rmrclle  hloir.  par 
exemple,  il  a  entendu  démontrer  iin'il  faut  un  ressort  exIi  rieur  à 
lame  pour  qu'élit;  sélève  plus  haut. 

"  I.a  tragi-die  est  une  pièce  dont  tous  les  ressorts  sniil  IimhIus  |M.iir 
ex|)rinier  l'anxiété,  la  forte  pensée,  la  conimiséralinn.  l'Ili'  n'c-i  plii^ 
c<ininie  aulrel'ois  superbement  dra|>ée.  mais  conlrniiiciraiiH'.  r.iiMiii- 
neuse,  prosaïiiue.  »  Ainsi  s'exprime  l'aul  IIkiîvieu   I  .  qui  a  haiisporlé 


ili'ia  le  »  monde  »,  le. jugeant  sans  amertume  et  avec  une  émotion 
allendrie  qui  n'est  pas  do  la  faiblesse.  Dans  /«  Kctnircrtfes  [[^\:\\,  il 
sut  enfin  allier  la  grâce,  l'esprit  étincelant.  l'ironie  souriante  à  une 
profondeur  qui  doit  tout,  à  l'fdisi'rval  imi.  rien  à  l'acquis  liviesipic 
C.iimme  François  de  Cui'el,  il  fait  imii  m.niii.-  de  i.i  I.Miniiipii'  liadi- 
linnneiie  et  des  règles  de  la  cotnpnsilinn.  Il  se  cnnlcnlr  .le  peindre, 
au  gré  de  son  esprit  et  ili>  son  r(etir.  des  |,ilili\iiix  el  lies  srèiu's  e lia r- 
manles  en  soi.  .\  une  ,'|i(ique  nii  je  liiiN'iIre  ..  rossi'  ■■  ('tail  dans  I mile  sa 


Phot.  E.  PiiTiu 
Maurice  Donnay. 


I'l,..t.  K.  1-1 
Eugène  Brieux. 


eiioi  ii..joi-. 


Emile   Fabre. 


Henri  Lavedan. 


an  llié'.itre  les  préoçcu|ialieiis  dmil  li'iiieii:iieiil  si's  romniis.  Hii  1  .1 
conqtaré  à  Dumas  lils,  el  il  euiiipnsi'  en  iqVel,  des  pièces  à  tiiese  : 
mais  sa  erilique  l'sl  pins  l'Ievée,  s. m  pnjnl  de  vin'  est  sniileiiii 
avec  plus  de  force  persuasive,  avec  nue  logique  plus  impèrieiisi-. 
Il  nnjnire  l'individu,  viilinie  impiiissanle  v[  pilnyable.  s.nrilié  p.ir 
lies  lois  iniques,  snccomlianl  sons  la  tyrannie  de  ses  in-lim  ls, 
entravé  |iar  les  forces  sociales  ou  nalundles. 

"  Ses  pièces  sont  à  la  fois  des  di'mnnslratioiis,  des  plaidoyi'is  et 
des  drames.  Le  drame  est  rapide,  raiiiem'  à  l'essentiel,  dégagi'  de 
li«ute  superiluité  :  le  plaidoyer  esl  snbr.',  l'xempt  d'amplilicalidiis  ; 
la  démonstration  sort  direi  li'ineiil  des  lails  et  s'impose  à  la  ii-- 
llexion  du  spectateui'.  I.a  l'usinn  île  ces  l'di'menls  imprime  ,iiix  ou- 
vrages de  Paul  Ilervieu  une  physienomie  singnlièie  :  de  la  gcimleur, 
une  sorte  de  sécheresse  abstraite  et  hautaine,  une  énei-eie  euncerlee 
et  un  peu  dure.  Il  semblait  que  |,i  sensibilité  de  l'.'.riv.iin  lar  il 
••tait  très  sensililc;  se  raidil  el,  par  pudeur  "ii  liiiihlih'.  se  dissi- 
mulât. D'où  l'extrême  gravité  et,  si  l'nn  penl  dire,  la  midil'-  de  ses 
iBUvres  théâtrales  i.-Vdolphe  Hrissun'i;  ■■  car  aiieiin  Inos-d'iiMiN  le  ne 
ralentit  la  marche  de  l'acliou,  iTiiii  si'  ili'gai;!'  spcnil.ineiiMiil.  I.i 
X  moralité  >.  de  la  pièce. 

(".'est  au  cabaret  du  t'hat  imir  i  que  .M.mjmici;  I»ox.n.a\  .'A[  lit  ses  de- 
buts  littéi'aires,  et  celle  indii  iilirin  sul'lit  peiircaraclériser  la  première 
manière  d'un  Parisien  qui,  de  la.  biiUe  .Mimlmarln'  et  des  Ihi^'ili  es  du 
boulevard,  parvint  à  la  (".omé'die-I'ianeaise,  puis  à  l'Insliliil.  I.es 
pièces  qui  fondèrent  sa  répulaliiui  i4!  apparlieunent  à  cidte  pre- 
mière période;  mais  avec,  h  Turn-nl  (IHO'.I  .  il  aborda  le  •■  llié.'ilre  île 
conscience  >>  (?>),  et  c'est  en  psye||.i|(ii;ne.  en  neir.ilisle.  qu'il  cniisi- 


■  /,c.v  l'iirtitcs  n'sli'nl 


11)  Né  à  Ncuilly-sur-Seiiic,  mort  il  l'iiris  q.s.-i7-lnl 

(1893);  lesTenailles \\^y:'>)\  lal.ol rie.l'homme'  |s:i7  -.l'ICn if/me  l!liil ,:  hi  Cuirsi 
nu  flamheati  [\'.\')li:    Tliéroigm'    'If  Mprimiirt    l!Mi-J   ;   le  Dediile  (l'iiil   :   / 


fléveil     )'M'i);    Hrif/nlflle  .Iflli  :  /<■  l'i'i/in  i:il  miiib-c    i'.ll  1 
inans,  voir  p.  .Din 


r  -i"-  10- 


■'»  '"•■  I 

(2)  Le  caliaret  ilii  Chul  ii'tir.  fomli'  .'i  .\biiiliii:irlie  |i:ir  lii)iiiil|ilie  >ali~  m 
I88,ï,  groupa  lUie  pléiade  île  poêles  et  d'iirli^lo  iliiiil  reffoii  ,irli<lii|iu'  et  lille- 
raire  fut  souvent  romanpiable  et  l'ei-ond  :(ieor};e  .\iiriol.  Ilenii  Itiviére.  .Mmi- 
rjce  Donnay.  etc.).  Les  chansons  el  les  pièces  d'uinlires  dn  Cluil  nnir.  qui  iljs- 
pariit  en  \f<^~,  lirent  courir  loiit  Paris.  —  Viiir  .liiles  la;M.\riiii;,  /<>  l'Im/  unir 
(dans  les  ConleiDjinrainn.  Vl"  >érie.  p.  :i:(7  :  .Viialole  I"ii.\m;k.  /et  Cluiiisniis  du 
Chtil  noie  (dans  la  I'('e  lilli'i-nire.  III''  -l'i-ie.  p.  it.xs;;  linsla\e  liKiriiov.  /<; 
Cabaret  du  Chai  unir  Iteriie  eiiri/rliipédiriitr.  |.x!l7,  p.  'ri):  .Maurice  Uon.n.vv, 
i>ouvenirs  de  jeunesse   Sociélé  des  conféri'nce-,  'K  lévrier  i:M:i). 

(:l)  Né  h  l'aris  en  I8:i'.t. 

(i)  Lyshlrala  l\Hi^i):  .Imniils  {]>i'.y.\  :  la  Douloureuse  ;is!17  ;  l'.l //raii,  hie 
(1898)  ;  Genrrjelle  Lemeunier    IKiis'. 

15)  Le  Torrent  l|sn;il;  Éducation  de  priwr  1  l'.iiin  ;  l,i  l'hiirirre.  eu  inllalm- 
ralion  avec  Lnrien  Dejcavcs 'Ifinn,:  In linsrnlr  \'.w\  :  1'  liilrr  Dmii/rr  inui'  ; 
le  Kelour  de  .lériisnlem  fl!>n'ii;  Oiseaux  île  passaije  (l'Jtl'i);  ilCsrnladc 
ir.iii'i);  la  l'ulroiiiie\W»i<)'\  les  KcUiireuacs  (liM:t). 


VnglIe.KuC.tNE  liiailX  I  e  lll  repi  1 1  de  Sullder  les  pbl  iev  de  |,i  siicii'li'  et, 
de  pnllsser  le  II  i  d'ularilie  ;  il  iIi'IIhium  les  rii|isi''i|llellies  de  riiiiiiin 
libre,  lin  pi'iilr'Liri.il  iiilelleiinel,  ihi  l'.i\  m  ilisiiie,  de  l.i  pi  rd'aiiatin:) 
lie  lu  rb.iiili'i'l  des  lares  palbidugiques.  La.  sineiuili'  et  l.i  fiaiu  bise 
s. Mil  les  e.ll  llileres  essentiels  de  Sun  lab'lil.  11  parle  enlllllle  il  pense, 
il  n'iilllel  rien  de  ce  qui  ilnil  elle  ilil.  el  smi  l/'lliislue  i|i''i  e|ll  lui 
perniel  de  I  l.l  ppel'  assez  Iml  piUir  l'Ire  enlendu.  Le  llliMlle  esl  bien 
piilll  lui  une  l'Cnle  de  limr.lle  2'.  el  eesl  ail  llléllle  point  de  vue  que 
se  pi, ne  un  des  pûmes  uuiilres  de  |,'|  scène.  ICmII.H  FaBRI;  '.\  .  qlli 
s'allaqiie  aux  gens  de  proie  et  de  vice  ,ivec  une  noble  Iimih  bise  el 
une  gi''nérense  ardeur. 

.•specliileiir  clairvoyant  de  la  vie  parisienne,  .\i.ini.ii  Oapus  i-'i,i  est 
ii'ulisle  ,'i  lu  laeon  de  .Molière,  ■élit  d.iiis  la  Iradilioii  de  I,e  Sage  et 
nior.ilise  sans  pr^ibinlei  ie  '.<  ,  upr/'s  ,i\oir  iioP'  les  ir'siillals  de 
son  obsei\alioii  liiie  el  b'':;i're.  Ilien  n'est  moins  eoinpliqué;  que 
r.irlioii  de  ses  pièces,  oii  l'esprit  ne  cesse  d'animer  un  dialogue 
nuaiiei'.  aiinalde  el  pniirl.inl  piidonil.  Il  ne  eoiilesle  p;is  l'exislence 
lin  mal,  mais  il  eioil  que,  dans  l.i  \  ie.  |,i  snniiue  du  bien  reiupnrle 
el  que  "  lout  linil  par  s'arraiiLiei'    . 

llicNRi  Laveiian  iti)  l'Sl  aussi  un  Parisien  et  qui  a  fiil  principa- 
bnieiil  de  la  vie  parisienne  le  siipd,  des  l.ibleinix  de  nneiirsilonl  il 
eoinpose  ses  romans  «m  qu  il  poile  sur  la  scène.  La  psychologie 
trnsie  des  l'èlards  a.  rideiin  son  allenlioii,  id,  il  a  créé  un  vrai  lype.  b; 
"  vieux  marcbeiii-  ..  ;  mais  ces  insignilianls  [lersonnages  ne  nmis 
inléresseraieiit  guère  si  l'aiileur  ne  nous  les  présenlait  avec,  son 
esprit  vif  et  alerle.  Il  y  a.  «lu  resle.  d.ins  toutes  les  pièces  de 
l.aveibin  une  pi  l'.n  i  npalioii  inoraie  plus  on  moins  apparente. 
'  Doil-oii   prendre   les   lioiumes  /c/s  Y"'(7v  .s»»/  ou  t<ds  7»'(/.'>  '/crr(f(V((,i 


il    Xi>  il  l'nris  en  Isli.s. 

^i\  lihnu-lielle  (I.Sll-J)  :  l'l-jif/ri>iiai/e  i  Lsilli  ;  HÀasion  (Is'.iii)  :  le  Hi.enfaiteiir 
ISllfii:  II-  lierreau  [W.)X)  :  llrsullal  des  courses  {[H»H\:  la  Robe  niiir/e  {\M»); 
les  Iteinplainn/es    IIKil    ;   les  .lcr/C(C.S  (inOl)  ;   .S)'»mhc  ,  Ituril  ;    /((   Française 
,li)ll7). 

i';i)  .\i'  il  .\|il/.  en  ls7ii.  -  Comme  ils  sont  hais  fl.Sfl  i);  l'.lri/eiil  il.S!i:i)  ;  la  l'/c 
/adiliiine  (l'.Mil);  la  liabuiiilleuse  (lIMi;!):  les  l'entres  dorés  {['MV:,);  la.  Mnisan. 
d'arr/ile  (10117)  ;  Timon  d'Athènes  (I!)il7);  un  Grand  Uotrri/enis  (llMiK 

i;  Né  il  Aix  iMi  l,s:is.  —  Hrii/nol  et  sa  /illr  (l.si)l);  Businr  il.sii7i;  l'efilrs 
l'oltes  ,  l.s'.)7;;  lallourse  nu  la  lie  liinn'i  :  la  Veine  (HKIII  :  la  l'élite  l'onrliiin- 
naire  liUll'i;  les  Peur  ('lentes  il'.lili  ;  la  Ctidirlaine  'l'.iili  :  le  llena  ■■Iriiiie 
Homme  l'.lilH)  :  /'.Irfccr.wj/v.  en  ciillalinraliiiii  avec  Kiinu.niiirl  .\réne  (|!i(i:i,  ; 
.\idre  Jeunesse  .lilli'i  :;  Monsieur  l'iei/eia's  i  llliCi;  ;  l'Jtlrnliil,  en  rollaboralioii 
:\\i-'-  l.îii-ien  Dr'si-aves  liliiil  :  les  l'nssaf/ères  (  lHiiil  :  /c.v  th-ii  '  llniniiirs  (lOn.s  ; 
I  Instilul  lie  lieaaté    l!ll:!';  Itriène  Anlniiin  (ini:!  . 

("li  Voir,  il  ce  pnini  de  \  ne.  ses  clirnniipies  réunies  en  Miliiiiie  :  tes  Mœurs 
du  tetnps  ini2  1!>|:!.  2  vidi.  Il  a  écril  aii^si  des  roniim- :  ','"'  penl  (l'ifjne, 
l''au.r  tiépnrt.  Années  il'arenlures. 

(G)  iS'O  il  (Jrléaiis,  en  KSa'J. 
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(Vre?  se  cli'inandail-il  un  inni.  iin  |^l■^l  pas  irai-i-nid.  M.ii.  j'ai  mu' (i|ii- 
nion  bien  ari'èlêe.  Je  ridis  qu'un  duil  peindre  les  lidUinies  /t'/.s  (jh'iIs 
sont,  en  ayant  soin  d'indiquer  ce  iju'ils  ([''iraient  être,  et  —  j'insisie 
sur  ce  point  capita'  —  par  quels  moyens  ils  pourraient  le  devenir.  >■ 
Il  n'est  pas  surprenant  dès  lors  que  l.avedan  ait  abordé  la  haute 
comédie  sociale  |1)  et  exprimé,  Avms  Servir,  toute  sa  foi  patriotique. 
La  vie  apparaît  à  Henri  Bernstiîtn  (2),  comme  «  un  conflit  de  pas- 
sions m'i  l'annjur  et  les  intérêts  matériels,  le  co'ur  et  la  raison  ont 


France  gardait  encore,  vif  et  saiuuanl,  le  souvenir  de  ses  infortunes, 
et  la  "  noble  blessée  »  n'entendit  pas  sans  émotion  l'apologie  de  sa 
vertu  traditionnelle  :  c'était  comme  un  cri  d'espoir,  un  acte  de  loi 
dans  le  relèvement  d'un  pays  qui,  depuis  le  moyen  âge,  avait 
connu  l'adversité  mais  Jamais  la  désespérance. 

Depuis,  nous  avons  assisté  à  une  résurrection  du  tln'àtre  roman- 
tique avec  Sevcro  Tarelli  (1883),  les  Jacobites  (1885),  Pour  In  Coii- 
riinne    (1893;    de    Fi'aneois  Coppée,    avec    le   Flihiislier  (1888)   et  ie 


I'l...l   Iî"i,-.ijinas. 
Henri  Bernstein. 


Pliût.  Manu.l. 
Henry  Bataille. 


IMiot.  P  P.-tit. 
Henri  de  Bornier, 


l'iiot.  Feiiiin?,. 
Edmond  Rostand. 


leur  jeu  l'onipjexe.  se  nii'l.lllgeni .  Se  ileuilenl  el  il'ol'l  le  plus  soinelll 
les  iiei'sonnages  sortent  iiieurlris  el  .b'sob's...  I,e  cu'ur  a  ses  l'dans. 
I.^s  sens  ont  leurs  vioieiils  allrails  e|  ee|ii>ndanl  que  les  laisous 
senliuu'nlaies  sollicilent  rboiuuie  el  !■■  possèdent,  b's  br^nin^  ma- 
téiiels  de  i'exisleuce.  l'.irijent  el  la  n^Tessité  île  le  eouquiTii  s'i'ui- 
p.irrnl   lie  lui  br  ulaleuu'u  t   ^1.    ■  \.rs  (lises   i|ue   l'indiviilii  Iraverse 

d,iUS    rr-.    bi'Ures    de    li'Ulpele,     lieruslein    les    dl'Mlil    ll'l    i|U  il     les  Voil 

(l.iiis  leur  véiili'  liiul.ile,  quelle  i|ue  soil  la  criiaulé-  du  dénoiieuienl. 
I,a  pui^s.iui'e  d(!  l'habileté  dramali(|ue,  la  sobri(''té  vigoureuse  du 
style,  la  eoiieision  suggestive  du  dialogue,  la  viidenee  des  caractères 
—  doiil  nous  ne  voyons  c|ue  ce  i[ui  est  directement  utile  à  l'action.  — 
tout  cela  riuudurt  à  produire  un  ell'et  d'éinolion  intense.  \'n  pcssi- 
niisine  di''courageant  se  ili''i;ageait  de  lant  d'icuvres  fortes  :  il  semble 
en  voit.'  d'atténuation  et  d'apaiseuienl.  .'sans  inodilier  sa  formule  ni 
sa  conception,  l'auteur  de  la  irn/fe.  de  In  linfnle,  AWjirh-uiiii  a  in- 
troduit dans  son  tlu'i'ilre  (Vi,  à  côté  des  uianib'statiôns  de  l'instinct, 
la  notion  tie  chàtimenl  et  d"expiati(Hi. 

Les  idées  de  IIeni'.v  lUrAiLLE  (o)  onl  subi  une  i''V(dulion  analogue. 
Il  a  i-ommencé  pai'  ]ieindre  les  crises  d'amour  avec  un  réalisme 
farouche;  puis  il  s'est  rendu  compte  de  ce  (|uo  la  passion  comporle 
de  soulTrance,  <-l  il  n'a  pu  se  défendre  d'un  sentiment  de  comini- 
séraliim.  Kncore  ipTil  olfre  un  singulier  uu'lange  de  crudité  et 
d'idéalisme,  de  naturel  et  d'invraiseinblaiiee.  ipie  sa  sensibililé  soil 
par  instanls  tnqi  aiguè.  cpu-  ses  elV(U-ls  poui'  mouler  son  style  sur 
les  actes  el  sur  bs  idi'^es  ti  n'aient  pas  encore  donné  les  i(''sullals 
qu'il  en  allend,  s(ui  o'uvi'e  est  vraiment  d'un  arlisie,  même  dans 
ses  pallies  qu'on  a  le  plus  crititjuées. 

Kii  187-),  la  (;omédie-|''rançaise  rcqu'ésenta  hi  Filh-  île  Rulnnil, 
di'.uue  en  vers  du  vieomte  Meniu  ni;  lioUNiKii  7  .  (lelh'  leuvre  d'iuspi- 
lalioii  liiri'qienne    l'I    paliiolique  fui  applaudie  aver    ler\cin'.   lai    la 


I)  l.e  l'riiiLV  i/'.lKcee  Is'.l'i  ;  les  Ih-uf  iin/ile.sscs  ,  IS'JT  ;  /('  Miinjiiîs  île 
l'riola  iiVni.:  le  Duel  !\'.)»:,   ;  Srrrir    lull,. 

(2)  Xé  il  i'iU-is  eu  IsTi'.. 

l.e  Marché  [Km  ;  Ir  Heionr  l\<.w-?  :  le  Herenil  i\'.)n\)  :  hi  Criff'e  il'.my<)  ; 
ht  Jtii/'iile  (\'.H)M:  le  Viili-iir  \VMW,  :  ^aiii.Hiiii  liMiTi;  l.si-iirl  :!'jiis  ;  .l/,rè.f 
mol  {\S\\);  l'.\  SSII  lit    PI  12  :  le  Secret  (]:i\:i  . 

;:i)  Hauiil  .Xtliio,  M.  Ileriisleiii  ilé/iiiit  .inii  Ihriiire  Tcm/is  du  l'.i  l'i'vrier 
1911;. 

i'i,  Daii-i  /'■  Serre/     MM:!'. 
;;    Ne  à  Ni s  en  isTi. 

l.'Enchaii/eiiiriit  lliiiii  ■.Mnmnii  Colilni  \Wi  :  In  Mnrilii' iin/ilinle  lOii")  : 
l'ulirhe  'WtinVi;  les  l''laiiilieiiii.r    \:<\i   :  !,■  l'Inilme    l'.n:;  . 

:(ij  Voir  liaoïil  .\rnr.Y.  t'Iùnlnlion  ili's  i,/ees  ri  i/u  sh/le  île  llriin/  ISithtillr 
iTeinjis  i\l\  17  ilieemlire  l!l|2  . 

(7)  Ileiu'i  il(!  l'.oriiier,  né  il  Liiiiel,  mort  il  l'iiris  (Isa.'i-lfliH).  —  ht  Fille  île 
lliiliinil  i|si7:>i;  les  .Vocr.v  d'.[IHla  (lusiii;  l'.l/nilre  \l.s.sl);  Mii/ioiiiel  [la'.h)); 
le  Fils  lie  l'Airliii    I.S'.C,  ;  Frniire...  irtiliuril  ils!)'.)). 


C/iriiiiiirim  (180"  de  .li'aii  Hiibepin.  l'I  siiiloiil  avec  le  Cijrano 
d  IMinond  liostand. 

Les  ltiiiiiiines<iiies  189-'i  .  /'(  Priiirrsse  liiin/iiiite  \ii^.^'>\  lu  Sniniiriliiiiie, 
"  i''vangili>  en  (rois  tableaux  "  1897  .  avaient  di'q.'i  fait  connaître 
l'JiMOM)  JÎOSTAND  f  1  dll  pli  lil  ir  lelli  é.  loisque  Ct/riliiii  ilr  Berf^erucdWl) 
lui  ciMiquil  du  jour  ,111  biideuiaiii  une  eélébrité  iiuiveiselli\  AyaiiL 
liouv.''  b'  siip-l  qui  r.iiiveiiail  |iar  exi;e||ence  à  son  imauiiia  lion  .le 
poêle  pidveiieal,  il  put  dépenser  sans  compler  ses  diuis  d  iiiipro- 
\isalion,  sa  vervi'  pilloresipie  et  sa  gaieté  exiibéranle  et  loule  juvé- 
nile, l'qdonir  par  le  cliquetis  des  rimes  et  la  vivacité  eniliahlée  d'un 
dialogue  rehaussé  de  liouv.iilles  heureuses  ou  cocasses,  eiilouner 
des  morceaux  de  |iiav(Uire  iqdes  couplets  éliiinl, mis.  Il  laiiia  les 
siilTrat'i'S  îles  adversaires  du  lliéàtre  "  rosse  '■  ou  du  drame  ibsé- 
iiieii;  il  lil  plaisii'  à  ceux  qui  s'élaient  fatigués  des  pièi;es  à  thèse;  il 
|irovo([ua  les  applaiidissemenls  frénétiques  de  ce  public  nombreux 
qui  préfère  le  speclacle  de  l'héroïsme  au  tableau  d'une,  biiinanilé 
exclusivement  répugnante.  Et  il  est  de  fait  que,  malgré  les  anachio- 
nismes  et  les  faiblesses  lyriques  ou  prosodiques,  malgré'  que  le  lil 
de  l'intrigue  soil  parfois  noyé  dans  le  déboi'demenl  de  rinvention, 
l'i/rnno  tie  Brri/ernc  constitue  le  parhiit  exemplaire  d'un  irenre  i|u'oii 
,iv,iil  pu  croire  tombé  en  désuélinle. 

-Vprès  avoir  évoqué  les  souvenirs  de  l,i  b';.'eiide  ii,-ipob'onienne 
IWIi/liiit,  1900),  Edmond  llosland  lenbi  d'iiuMi  iier  dans  des  ani- 
maux symboliques  b's  p;isMoiis  e|  les  li.u'ers  île  riiumanité  (r/ir;)i- 
Inli-r,  19III  :  il  f.illail  pour  y  ii'iissir  iim-  virluosili',  une  souplesse 
et  une  ingéniosité'  extiaoïdinaires. 

L'exemple  des  repré'seii(;iliiiiis  périodiques  d'llber,imiiiei;;aii  el  le 
iiHUiveiuent  ijui  SI'  dessina  il.iiis  le.s  ib'i  nieirs  aiiiu'es  du  \i\"  siècle 
déleiniinèreiil  une  i'eii,iiss.iiiii'  du  Ihi'àlre  eu  jijein  air:  .M.iiirice 
Polteeher  fut  rinitiateiir  de  eetle  intéressante  tentative  ,2). 


;i:  .Ne  il  .Miu-seille  en  Isi'i.s. 

(2)  C'est  à  Bussang,  dans  les  Vo^f;es,  que  Main-iir  Polleclier  iimufiura 
en  IS',).")  la  scène  qu'il  avait  l'ail  eon.-lrnire  el  pour  ]ai|iielle  il  eerivil  le  lliiiljle 
iniirchiinil  lie  i/outle,  Morlerille.  C'est  le  vent.  elo.  Son  exein|)le  bil  rapide- 
iiieiil  suivi.  En  Poitou,  le  D''  l'iene  Oorneille  prit  pour  décor  le  parc  de 
laiicien  c'iiàlean  de  la  .Molhe-Sainl-lleraye  el  eoniposa  une  siiile  d'.iBUVres 
ilrainaliques.  dont  les  premières  fiirent  .jouées  exeliisivenienl  par  des  liabilanl.s 
du  pays,  non  pi'ol'essiunnel.s  :  Frinna  (1,S!)S).  .Au.  temps  tle  l'hurles  VU,  ele. 

On  se  rendit  l'oiiipb'  alors  (pie  les  ruines  des  lliéiUres  aiiti(|iies  étaient  iilili- 
sables  pour  ce  irenre  despeclacles.  .X  lîéziers.  dés  isas,  ou  donna  la  Oéjniiire 
lie  Sainl-Saëns:  en  l'Jilll,  oui  lieu  la  première  de  l'roméihée.de  .lean  Lorrain 
el  Eeidinand  Ilérold.  inusiipie  de  llaliriel  Eaiirè  :  en  li)li2,  celle  de /'((ci/.su//.'!, 
lie  .lane  Dienlaloy  el  Saiul-Saëns;  en  llliii.  la  reprise  i\'.-timlile.  i\e  Idiick. 
l'aralleleiiienl  le  lliéàlre  d'Oranijc.  où  l'on  avail  déjii  l'eprésenlé  en  ISfii) 
.liisepk  el  les  Trininiilifileiirs,  i]i>un:i.  ii  partir  de  |!II12,  les  l'iiéiiicieiines 
ill'.uriiiide,  l'hèilre  el  Hrilitiiiiirns,  Horace  el  l'uli/eucle,  Orjilice  uii.r  enfers 
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LA    CRITIQUE. 

Feiîdinand  Brunetière  (1)  conimeni^a  de  collaborer  à  la  Hcvac 
ilfs  JJeux  Mondes  en  1873,  quelque  temps  après  la  mort  de  Sainle- 
Ueuve.  Pour  l'auteur  des  Causeries  du  lundi,  la  critique  «  est  une 
rivière  sinueuse,  aux  contours  nombreux,  qui  circule  à  travers 
les  plaines,  rellétant  ici  une  colline,  là  une  ville,  là  une  montagne, 
et  en  donne  un  portrait  qui  peut  être  plus  gracieux,  plus  aimable 
que  la  réalité  elle-même  ». 

lirunetière  n'était  pas  du  tout  de  cet  avis.  ■■  Non  seulement,  di- 
sait-il, il  n'est  pas  vrai,  en  l'ait,  que  cliaque  chose  apparaisse  à  chacun 
de  nous  sous  un  aspect  différent,  que  déterminerait  son  idiosyn- 
crasie;  et  il  n'y  a  là  qu'une  prodigieuse  et  impertinente  illusion  de 
l'orgueil;  mais  la  même  réalité  s'impose  à  toutes  les  intelligences; 
et  de  chaque  chose  il  n'y  a  qu'une  vision  qui  soit  exacte  et  «  cou- 
forme  à  l'objet  »,  de  même  que  de  chaque  fait  il  n'y  a  qu'une  for- 
mule qui  soit  scienlilîque.  » 

Il  voulait  donc  que  le  critique  fit  abstraction  de  soi-même,  de  sa 
sensibilité,  de  ses  impressions,  pour  .juger  d'après  des  principes 
supérieurs,  extérieurs  au  moi,  et  ces  principes,  il  en  est  deux  d'es- 
sentiels :  la  morale  et  la  tradition,  dont  il  consacra  toute  son 
ardeur  à  "  maintenir  les  droits  contre  l'assaut  tumultueux  de  la 
modernité  ».  Il  tient  pour  bonnes  les  œuvres  d'où  se  dégage  une 
haute  leçon  et  qui  sont  d'accord  avec  le  <(  sens  commun  ».  Ce 
qu'il  prise  par-dessus  tout  dans  le  xvii«  siècle,  c'est  qu'il  est  •>  une 
des  rares  époques  de  l'histoire  où  nous  ayons  senti  le  prix  de  la 
règle,  de  la  discipline  et  de  l'ordre  (2)  ».  11  méprise  profondément 
la  théorie  de  l'art  pour  l'art,  iju'il  traite  de  jonglerie,  et  il  est  l'ennemi 
du  dilettantisme,  qu'il  qualilie  d'  «  égoïsme  intellectuel  ».  11  l'est 
aussi  de  l'individualisme,  atlachant  aux  idées  giMiérales  une  impor- 
tance exceptionnelle.  «  Ce  sont  elles,  a-t-il  dit,  qui  font  avancei-  la 
pensée,  comme  ce  sont  les  grandes  hypothèses  qui  font  avancer  la 
science.  »  Enfin,  à  rencontre  de  Taine,  il  ilistingue  formellement  la 
critique  littéraire  de  l'histoire. 

Il  lit  une  première  application  de  ces  principes  en  menant  contre 
le  roman  naturaliste  une  campagne  vigoureuse.  Puis  il  eut  l'idée 
d'introduire  dans  l'histoire  littéraire  une  nouvelle  méthode,  basée 
sur  les  théories  de  Darwin,  de  considérer  la  poésie,  le  drame,  le 
roman  comme  des  organismes  soumis  aux  lois  de  l'évolution,  de 
rechercher  les  idées  générales  qui  ont  présidé  ;iu  développement 
de  chaque  genre  littéraire  :  par  exemple  l'alTranchisseraent  du 
moi  par  le  romanlisme  ou  la  transfoimation  du  lyrisme  par  le 
roman. 

l.a  criticiue  étant  pour  Brunetière  une  sorte  d'apostolat,  il  passa 
tout  naturellement  de  la  parole  à  l'action,  et  il  se  fit  conférencier, 
exposant,  à  l'occasion  des  questions  littéraires,  ses  vues  sur  les 
choses  actuelles,  expliquant  le  présent  à  la  lumière  du  passé,  pro- 
cédant par  idées  générales  et  non  par  monographies,  rompant  des 
lances  en  faveur  de  la  tradition.  Or,  «  en  aucun  temps,  la  tradilion 


lie  Gluck,  Cil/taris  de  l'iccinni  ;  (Mdipe  et  le  Kpliinx  île  l'éludan,  la  Lci/ende 
du  cœur  i\e  .Jean  Aicard,  Iphigénie  de  Jean  Moréas,  Illppolijle  couronné  de 
•Iules  Bois,  Volyplième  d'Albert  Samain.  A  Nimcs,  à  côlé  de  l'Œdipe  roi, 
de  Sophocle,  on  représenta  la  Sémiramis  de  .Tosépliin  Péladaii.  Des  essais 
analogues  se  manifeslérent  nn  peu  partout  :  ii  l'Ioujean  pri'S  Morlaix,  où 
Anatole  l>c  Braz  et  Charles  Le  Golfic  firent  jouer  l'ancien  mystère  de  Sainl- 
Girennoié  dans  la  version  d(!  Luzel;  à  Ponipadour,  où  Ion  donna  Lnu  Drar, 
pièce  du  Houniaudle  limousin  Kusèbe  Boml)al  ;  à  Canlerels,  où  l'on  reprit  la 
Samaritaine,  Médée  et  diverses  pièces  classii|ucs  ;  à  Ponlarlier,  où  le  Ihèâh-e 
forestier  représenta  V.irlésienne  de  Daudet  (lUilti):  au  IhciUre  de  viM-dure  du 
Pré-tialelan,  oii  YŒdipe  roi  parut  nu  peu  vaste  pour  nn  cadre  qui  send)lait 
di'slinc  U  lies  pièces  moins  hagiqucs;  au  «  théâtre  anlicpie  de  la  Xatuie  ■■, 
ipi'.Xbel  Darmoul  créa  à  Cliampifrny  avcx  des  pièces  comme  la  Séiniraniin 
de  l'éladan.  —  Voir  les  Spectacles  populaires  au  pays  de  France,  u  Hevuc 
cncyclopédii|ue  »,  1!>I)1,  pp.  B2.S-6'i7. 

(1)  Né  à  Toulon  dune  famille  poitevine,  mort  à  Paris  (lS/iO-1906),  secré- 
taire, puis  directeur  de  la  hevue  des  Deux  Mondes. 

I.e  linman  nainralislç  :  Histoire  et  littérature:  Eludes  critiques  sur  l'Iiis- 
loire  de  la  littérature  française  ili  vol.*:  Questions  de  critique:  SouL'elles 
Questions  de  critique;  les  Époques  du  lliédtre  français;  l'Évolution  île  la. 
poésie  lijrique  en  France  au  XIX'-  siècle  (2  vol.):  l'Évolution  des  genres 
(tome  1»'"  seul  paru);  Essais  sur  la  littérature  cnntemporaine:  Souvcau.r. 
Essais  sur  la  lillérature  contemporaine;  Manuel  de  l'histoire  île  la  littéru- 
ture  française:  Histoire  de  la  littérature  française  classique;  II.  de  Halzar; 
liossuel;  Études  sur  le  XVUI"  siècle. 

l.a  Science  et  la  religion:  Éducation  et  instruction  ;  la  Moralité  de  la 
doctrine  évolut'we;  la  lienais-iance  de  l'idéalisme  ;  l'Idée  depalrie;  l'.irt  et 
la  morale:  Discours  de  combat;  Lettres  de  comijat  ;  Cinq  lettres  sur  Ernest 
Renan  ;  Discours  académiques. 

(2)  Voir  les  Idées  de  M.  Brunetière,  par  Victor  Basch  (■  Grande  Revue  ■>, 
du  1"  janvier  IMOOJ. 


n'est  tout  le  passé,  mais  seulement  le  peu  qui  en  a  survécu.  »  Et  il  se 
demanda  si  la  philosophie  en  était  dépositaire,  on  bien  la  l'eligion. 
Détaché  à  l'origine  de  toute  orthodoxie  confessionnelle,  il  avait 
subi  l'intluence  de  Taine,  celle  de  Darwin  et  de  Iheckel,  celle  il'.^iU- 
guste  Comte,  dont  cerlaines  conclusions  s'accordaient  avec  sa  doc- 
trine. Eu  1890,  il  adhéra  au  pessimisme  de  Schopenhauer,  dans 
lequel  il  crut  trouver  l'expression  de  la  vérité.  Il  était  encore  libre 
penseur   et    estimait    lîayle;    mais    il    devait  être  bienlé>t    «'  sur  le 


Ferdinand  Brunetière  chez  lui. 


chemin  i\c  la  cinyance  ».  .Sa  conversion,  acte  de  raisonnenienl  cl  <le 
volouli'  auipiel  II'  londuisirenl  ses  préoccupations  de  morale  sociale, 
commença,  après  son  entrevue  avec  le  pape  Léon  XIII,  par  la  publi- 
cation de  l'article  célèbi'e  de  la  Revue  des  Beu.v  Mondes  où  il  se  rallia 
au  catholicisme  et  lit,  après  Bourget,  le  procès  du  scientisme;  il  la 
déidara  complèlr  en  19110,  à  Lille,  dans  une  conférence  sur  u  b's  rai- 
sons actuelles  de  croire  ».  Dès  lors  il  s'employa  à  tirer  du  comlisme, 
de  l'évolutionnisme  et  du  pessimisme,  tout  ce  qui  pouvait  élre  utile 
au  catholicisme,  qui  représentait  à  ses  yeux  la  plus  haule  force 
traditionnelle,  morale  et  sociale.  Il  préparait,  lorsqu'il  fut  terrassé 
par  rexc'''s  du  tiavail,  une  critique  de  1'  »  Encyclopé'die  »,  (|u'aurait 
complétée  une  suite  aux  Pensées  de  Pascal,  une  apologi'tique  nou- 
velle. 

.Si  imposante  qu'elli'  soit,  l'œuvre  de  Brunelière  est  sysiéniatiipie 
et  exclusive;  elle  n'envisage  pas  toute  la  vérité  liltérairo;  elle  est 
souvent  trop  abstraite,  et  la  vie  n'y  circule  pas.  Mais  ce  doctri- 
naire fut  nn  écrivain  et  un  orateur  d'une  puissance  excepliiumelle, 
un  dialecticien  redoutable  et  combatif,  un  grand  «  constructeur  », 
\iu  érudit  hors  de  pair.  Il  avait  le  courage  de  son  opinion  et  il  la 
ibd'endait  avec  une  grande  probité  intellectuelle,  avec  une  ténaciii' 
passionnée.  '■  Son  stylo,  a  dit  Jules  Leinaîlre  (1),  est  très  particulier. 
Il  est,  chose  rare  aujourd'hui,  presque couslammeut  jiériodiipie.  l.a 
phrase,  anqile,  longue,  savamment  ménagée  et  équilibiée,  expriuK; 
(|ueb]ue  chose  de  complet,  |iiésente  à  la  fois  l'idi'e  principale  et, 
dausles  incidentes,  tout  ce  qui  l'explique,  larenforce  ou  la  modille... 
L'écrivain  apporte  autant  de  coquetterie  à  faiie  .saillir  les  articula- 
tions du  style  que  d'autres  à  les  dissimulei'...  Ce  ([u'il  y  a  de  remar- 
(]uable,  c'est  qu'un  mouvement  continu  anime  et  pousse  ces  masses 
l'iiormes.  Je  ne  sais  ce  ([ui  étonne  le  plus,  chez  M.  Bi-unelière,  de  sa 
lourdeur  travaillée  ou  de  sa  verve  pui.ssante.  Sa  langue,  i;omme  son 
style,  nous  ramène  autant  qu'il  se  peut  au  xvic  siècle.  11  s'applitiue 
à  rendie  aux  mots  le  sens  exact  qu'ils  avaient  dans  cet  agi'  d'or. 
Ti'ail<'r  «les  queslions  toutes  modei-nes  avec  la  |dirnse  de  Descnrtes 
et  h;  voi-abulaire  de  Bossuet,  vidlà  le  problème  qu'a  souvent  résolu 
iM.   Brunetière.  Cet  archaïsme  est  très  savoureux.  » 

A   la  critique   dogmalique    appartient   Biîné    Dou.nug  (2  ,   ami   et 


11;  .Iules  Lemaîtue,  les  Contemporains,  f"  série,  pp.  2'2:i-22i. 
(2:  Né  il  Paris  en  ISGO.  Ou  trouvera  l'énuméralion  de  ses  ouvrages  dans  la 
Liljliographic  des  pp.  'l'il  et  /lOl. 
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rhul.  Naaai 
Melchior  de  Vogué, 


collabnralpur  de  Bninelière  à 
la  rtevuf  (les  Deux  Mondes,  doiU", 
lui  aussi,  d'un  tempi'ranient- 
combatif  et  d'une  i;rande  fa- 
culté de  dialectique.  Défenseur 
naturellement  convaincu  des 
traditions  littéraires  et  mo- 
rales, il  peut,  à  certains  points 
de  vue,  être  considéré  comme 
le  continuateur  de   l.a  Harpe. 

En  exposant  l'œuvre  de  Paul 
RouRGET,  nous  avons  indiqué 
l'objet  et  l'esprit  de  ses  études 
criti(|ues,  qu'il  convient  île  ne 
pas  considérer  isolément.  Il 
suffira  de  rappeler  qu'il  y  mil 
en  œuvre  cette  formule  de 
Taine:  "  I.a littérature  est  une 
psychologie  vivante,  »  et  qu'il 
institua  sur  la  sensibilité  fran- 
çaise une  enquête  dont  il  tira 

des  conclusions  d'ordre  moral,  les  «  procédés  d'art  "  y  étant  analysés 
seulement  comme  signes  de  la  personnalité  de  l'écrivain. 

Le  vicomte  EuGÈNE-MKLCMion  de  Vogijé  (1)  est  un  polygraplie  et 
principalement  un  essayiste;  mais  ses  écrits,  sans  en  excepter  ses 
romans,  sont  le  plus  souvent  des  œuvres  critiques,  et  c'est  ici  que 
nous  lui  ferons  une  place.  D'une  ancienne  et  noble  famille  du  Viva- 
rais,  il  passa  ses  premières  années  au  château  de  (lourdan,  dont  on 
a  dit  ii)  (ju'il  fut  pour  lui  ce  que  fut  Combourg  pour  Chateaubriand. 
Attaché  d'ambassade  à  Constantinople,  il  voyagea  en  Syrie,  en  Pa- 
lestine, en  Egypte,  visitant  les  ruines,  interrogeant  le  passé  en 
moraliste,  lui  demandant  des  leçons  (3).  Envoyé  à  Saint-Péters- 
bourg, il  y  étudia  l'histoire  (4)  et  la  littérature  de  la  Russie;  puis, 
renonçant  à  la  «  cai'rière  »,  il  consacra  sa  vie  au.x  letties,  vers  les- 
quelles l'attiraient  sa  cullur,e  variée  et  cosmopolite,  sa  curiosité,  son 
désirde  |iaitici[ier  à  la  direction  intellectuelle  et  morale  de  son  pays. 

La  puldicntiou,  en  1881),  de  son  ouvrage  sur  /c  Itoinan  russe  fut  un 
événement  dont  nnus  avons  fait  ressortir  l'importance.  De  ce  mo- 
ment datent  la  rcaiiion  contre  les  excès  du  naturalisme,  l'intro- 
duction dans  notre  littérature  de  la  «  religion  de  la  soutîiauce 
humaine  »,  les  origines  du  mouvement  <<  néo-chrétien  »,  les  progrès 
de  la  philosophie  idéaliste,  qui  trouva  dans  le  bergsonisme  son 
com|ilrl  !■  pan ciuisse ment. 


(1)  Né  il  NIko,  mort  ,i  P;u'h  (Is'iS-l'JIO). 

(2)  Paul  Bonr^et  (préface  des   l'irges  choisies  de  'Vogiié,  l'.lH). 

(3)  Voi/cif/es  au  jHtijs  iln  passé  :  Si/rie,  l'alesltne,  mont  Athos  ilsTlV  :  His- 
toires orientales  :  Chez  les  Pharaons,  lîoulacq  el  Saiiqarak  (  ts7!()  ;  Uistoires 
d'hiver  (Isxli). 

Cl)  Le  Fils  de  l'ierre  le  Urand ;  Muzeppa  ;  un  Changcmenl  de  règne  'ISSi'. 


Le  gentilhomme  vivarais,  lié  étroitement  au  passé  par  le  sol  et 
par  la  race,  examina  les  idées  de  son  temps  dans  des  <i  essais  »  dont 
le  style  avait  de  la  solennité,  de  l'ampleur,  de  l'éclat,  —  un  éclat 
métallique  fl>  Il  avait  le  cerveau  d'un  penseur,  la  sensibilité  d'un 
poète,  le  don  de  l'image  et  de  la  couleur,  et  il  faisait  de  la  "  mani- 
festation des  symboles  »  la  première  condition  de  la  beauté  dans 
l'art  comme  dans  la  vie  (2).  Préoccupé  de  l'organisation  de  la  France 
nouvelle,  il  ressentit,  en  étudiant  l'exposition  de  1889  (3),  une 
satisfaction  profonde,  et.  tout  en  saluant  avec  respect  «  la  monar- 
chie restaurée  avec  les  ju-incipes  de  89  »,  il  se  rallia  à  la  républi(|ue 
"  réformiste  »,  au  catholicisme  démocratique  et  social,  ce  dont  lui 
sut  gré  le  pape  Léon  XIII.  C'est  alors  qu'il  brigua  un  siège  à  la 
chambre  des  dèputi's;  il  l'obtint  (4);  mais,  à  l'expiration  de  la  légis- 
lature, il  résolut  de  ne  plus  reparaître  dans  une  assemblée  qui 
n'avait  pas  subi  son  ascendant,  et  il  écrivit/c.ç  J/o)f<  ijui/iarlcnt  (1899), 
où  il  se  montra  il'une  sévérité  impitoyable  pour  le  régime  parlemen- 
taire lii).  On  l'entendit,  à  l'-Vcadé-mie  française,  dire  que  le  Deux-Dé- 
cembre avaitété  simplement  »  une  opération  de  polire  un  peu  rude  ». 

Dans  une  de  ses  délicieuses  figurines,  Lemaitre  a  finement  ana- 
lysé cette  "  intelligence  haute  et  mélancolique,  mélancolii|ue  d'être 
haute,  et  haute  pour  les  mêmes  raisons  qui  la  font  mélanco- 
lique ».  Centillioiiime  d'autrefois  «  exilé  dans  son  temps  »,  apôtre 
d'un  évangile  ('tranger  «  exilé  dans  son  pays  »,  démociale  résigné 
«  exilé  dans  son  monde  ».  néo-chrétien  «  exilé  de  sa  religion  et 
exilé  dans  sa  moiale  »,  écrivain  fastueux  et  savant  «  exilé  dans  son 
grand  style  »,  alors  qu'il  souhaitait  vivement  d'aller  vers  le  peuple 
<i  c'est  du  sentiment  de  tous  ces  exils  qu'est  faite  sa  tristesse  (6)  », 

Taine,  puis  Heuan,  et  enfin  Auguste  Comte,  voilà  les  penseurs 
dont  Emile  Fagcet  (7)  a  subi  particulièrement  l'influence.  Sur  sa 
conception  de  la  critique  et  sur  ses  propres  facultés,  nous  avons 
son  opinion  personnelle  : 

M.  Faguet  fut  surtoul  et  est  encore  un  crifique  universitaire.  Très  clas- 
sique, et  jugé  par  beaucoup  d'un  f^oût  un  peu  exclusif,  sinon  étroit,  il  a 
donné  sur  les  quatre  grands  siècles  littéraires  de  la  France  quatre  volumes 
très  nourris,  très  francs,  Irèsprobres,  qui  sontévidcmnient  destinés  k  prouver 
que  le  xvi"  siècle  a  été  surfait  comme  siècle  littéraire  et  le  xvni'  comme 
siècle  philosophique,  et  qu'il  n'y  a  de  considérable  dans  la  littérature  française 
que  le  xvii«  siècle  et  les  cimpiante  premières  années  du  xix'.  On  lui  reconnaît 
généralement  une  faculté  assez  notable  d'analyser  les  idées  générales  et  les 
tendances  générales  d'un  auteur  et  de  les  systématiser  ensuite  avec  vigueur 
et  avec  rtarté  :  et  si  ce  ne  sont  pas  là  des  portraits,  du  moins  ce  sont  des 
squelettes  bien  «  préparés  »,  bien  ajustés  et  qui  se  tiennent  debout.  Moins  le 
pittoresque,  il  est  ici  évidemment  l'élève  de  Taine,  qui,  du  reste,  s'en  aper- 
çut. Ce  qu'il  se  refuse,  probablement  parce  qu'il  lui  manque,  c'est  l'art  de 
combiner  les  ensembles,  de  dégager  l'esprit  général  d'un  siècle,  de  suivre 
les  lignes  sinueuses  des  tilialions  et  des  influences,  en  un  mot  c'est  l'art 
des  idées  générales  en  littérature,  et  "  l'esprit  des  lois  »  littéraires.  Il  alTecte 
de  n'y  pas  croire,  et,  comme  presque  toujours,  le  scepticisme  n'est  sans  doute 
ici  que  l'aveu  un  peu  impertinent  d'une  impuissance. 

Laborieux,  du  reste,  assez  mètliodique,  consciencieux,  en  poussant  la 
conscience  jusqu'.'i  être  bienveillant,  ou  en  ne  sachant  pas  pousser  le  scru- 
pule consciencieux  jusqu'à  la  bienveillance,  il  a  pu  rendre 
cl  il   a  rendu   îles  services   appréciables  aux  étudiants  en 


Emile  Faguet  dans  son  cabinet  de  IravaU. 


,t.  Les  Portraits  (lu  siècle  i1sn3::  >^ouvenirs  et  vision; 
'tss7  ;  Spectacles  contemporains  (1S911;  Devant  le  siècle 

tsiiii  ;  Rcf/ards  historiques  et  littéraires  Jlx'.iT  ;  Heures 
d'histoire  {{s03'\  ■,  Histoire  et  poésie  (LsilS':  le  Ikippel  des 
imdires    (190(1):   Pages   d'histoire  (1902);     Sous    l'horizon 

t9oi::  les  Houles,  préface  du  comte  d'Hausson ville  (1910); 
Sous  les  lauriers  (1911). 

(2)  'Voir  Paul  Bourget,  préface  des  Pages  choisies  de 
Vogiié  (1912). 

(3)  Remarques  sur  l'Exposition  du  centenaire  (1S.S9) 

Cl)  Son  élection  fut  soumise  à  enquête.  Ayant  été  admis, 
il  représenta  le  département  de  l'Aidècbe  de  1SS3  àl.S97. 

Ci)  L'année  précédente,  il  avait  publié  Jean  d'Agréve, 
roman  romanesque  et  romantique,  et  il  donna  en  1903  le 
Maître  île  la  mer,  roman  social  et  économique,  où  il  op- 
pose le  caractère  américain  au  caractère  français. 

(ri)  Les  t'onleniporains,  6"  série,  p.  32.t. 

(7)  Né  à  la  Roche-sur-Yon  en  1817,  professeur  à  la  ?or- 
bonne. 

His/oire  de  la  littérature  française  i  vol.);  Xl'l'  siècle: 
Xi'Il'  siècle:  XVIII'  siècle;  XIX''  siècle:  Etudes  littéraires 
l'i  \i)\.':  t'orneille:  La  Fontaine:  Voltaire:  la  Vie  de  Rous- 
seau, Rousseau  contre  Molière:  les  Amies  de  Rousseau; 
llnusseau  penseur;  Rousseau  artiste;  Voltaire;  ta  Jeu- 
nesse de  Sainle-llenve:  Flaubert. 

Propos  littéraires  {'A  séries);  Pour  qu'on  lise  Platon; 
Amours  d'hommes  de  lettres. 
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lilléralure,  qui  étaieiil  le  public  qu'il  a  toujours  visé.  Sans  abandorinei-  la  cii- 
tique,  qu'il  csl  à  croire  qu'il  aimera  loujours,  il  s'esl  un  peu  lourné  depuis 
quelques  années  il»  coté  des  éludes  sociologiques,  où  c'est  à  d'autres  qu'à 
nous  qu'il  appartient  d'apprécier  ses  efIorls(lj. 

Emile  Faguet  est  un  critit|ue  d'idées,  <>  un  desciipteur  d'intelli- 
gences (Jules  Lemuilie)  ».  Ayant  à  analyser  un  roman  ou  un  drame, 
il  en  cherche  l'idée  maîtresse,  l'expose,  la  discute,  la  développe  à 
son  point  de  vue,  refait  en  quelque  sorte  le  livre  ou  la  pièce.  11  a 
l'esprit  clair  et  il  l'ait  voir  clair.  Son  style  est  vraiment  à  son  image  : 
il  écrit  comme  il  parle,  comme  il  pense,  comme  il  raisonne,  et  il 
ne  prend  de  la  forme  aucun  souci,  ne  voulant  que  se  faire  com- 
prendre. Il  est,  comme  il  le  dit,  l'homme  des  monographies  intel- 
lectuelles. Il  a  le  goût  lies  idées  géni'rales  —  on  le  voit  rien  qu'à 
lire  ses  "  avant-propos  »  —  ;  mais  personne  ne  s'en  délie  davantage, 
et  il  ne  veut  les  étudier  (|ue  chez  les  individus  pour  en  faire  sortir 
leur  personnalité  pensante.  Il  ne  croit  pas  que  le  critique  e.verce 
directement  une  iullueuce  morale  sur  le  public;  mais,  de  même  que 
«  l'artiste  est  indirectement  agent  de  nioralitéen  réalisant  le  beau  >■, 
le  critique  peut  de  même  être  indirectement  agent  de  moralité  en 
faisant  aimer  la  beauté  {2\ 

Le  Jugement  d'Emile  Faguet  s'est  appliqué  à  tous  1rs  genres,  même 
au  théâtre  (3),  et  son  sentiment  sur  la  nature  de  l'émotion  drama- 
tique est  à  letenir.  «  Le  plaisir  que  l'homme  va  prendre  au  théâtre, 
tant  comique  que  tragique,  dans  la  j^einture  du  n^allieur  d'autrui, 
est  d'abord  méchanceté;  il  est,  de  plus,  goût  de  vérité;  et  il  est 
encore  goût  de  considérer  les  choses  humaines  d'une  façon  sé- 
rieuse. »  De  sorte  que  le  tableau  de  nos  sottises  ou  de  nos  malheurs 
est  «  tout  entier  fort  triste,  même  quand  il  est  gai  en  apparence  i/i)  ». 

Ce  furent  ses  études  sur  le  XVl/I'  sii-cli'  qui  portèrent  la  renom- 
mée d'Emile  Faguet  hors  du  monde  universitaire.  L'auteur  repro- 
chait aux  "  pliilosiqdies  )•  d'avoir  répudié  tout  le  passé,  tout  l'acquis 
national,  i-t  il  disait  dt^  Voltaiie  :  .  Ce  giand  esprit,  c'est  un  chaos 
d'Idées  claires.  »  Voyant  le  Jour  en  pleine  bataille  |iolili(iue,  —  alors 
que  se  discutaient  la  question  du  "  ralliement  »  et  le  problème 
religieux  —  cet  ouvrage  lit  d'autant  plus  de  bruit  que  les  partisse 
saisirent  de  ses  conclusions  pour  les  besoins  de  leurs  pob'nuqueslo). 

Critique  d'idées,  Faguet  fut  logiquement  amené  à  analyser  celles 
des  Puliti(jaes  et  muralisles  du  XJX'  sircle,  et  les  trois  volumes  qu'il 
y  consacra  sont  sans  doute,  avec  ses  monographies  littéraires 
des  xvi",  xvu",  xvni''  et  xix'  siècles,  l'essentiel  de  sou  œuvre.  11  a  suc- 
cessivement étudié  les  penseurs  qui  avaient  vu  la  Hi'volulion,  les 
politiques  qui  crurent  nécessaire  et  possible  d'organiser  un  pouvoir 
spiritu(d  nouveau  «  pour  guider  les  consciences  et  éclairer  les 
volontés  ",  les  principaux  intellectuels  de  la  première  moitié 
du  xix"  siècle,  qui  sont  "  ou  des  sceptiques,  ou  des  positivistes,  ou  di; 
simples  observateurs  ».  Le  xvni»  siècle  ayant  été  surtout  négateur, 
on  s'est  ell'orcé  <<  de  construire  ou  de  reconstruire  ».  On  n'y  a  pas 
réussi,  et  les  t<  vieilles  forces  »,  catholicisme  et  protestantisme,  se 
sont  retrouvées  en  présence.  «  On  rcqiête  loujours  que  l'éducation 
de  la  démocratie  est  diflicile.  Il  y  a  (piebiue  chose  de  plus  malaise', 
c'est  l'i'-ducation  des  aristoiralies  succes- 
sives i|ui  se  forment  sur  la  surface  mou- 
vante des  démocraties. .)  Le  «  secret  social  » 
est  insciit  au  fronton  ih;  nos  édilices,  mais 
à  la  condition  (]ue  la  fraleinité  concilie  la 
liberté  et  régalité  iO  .  ])e  tout  teni[is,  on 
peut  le  dire,  Emile  Faguet  .s'était  inti-ressé 


aux  questions  politiques,  puisque,  dès  ses  débuis  dans  l'enseigne- 
ment jniblic,  il  avait  fréquenté  les  bureaux  du  Courrier  de  In 
Ruckelk.  Il  ne  s'est  pas  préoccupé  du  «  fait  religieux  »,  de  la  dépen- 
dance ou  de  l'indépendance  de  la  morale,  en  un  mol  de  l'inconnais- 
sable, dont  l'écarté  son  positivisme;  mais  il  a  fait  univre  de  i)oli- 
tique,  de  sociologue  et  de  moraliste  dans  de  nombreux  écrits  dont 
les  plus  signilicatifs  jiortent  sur  c<  les  préjugés  nécessaires  »  et  la 
<(  démission  de  la  tnorale  »  (Ij. 

Chez  Anatole  France  et  chez  Jules  Lemaîtrc,  c'est  la  sensibililé 
qui  domine,  et  leur  impressionnisme  contraste  avec  les  descri|)- 
tions  intellectuelles  de  Faguet,  avec  surtout  le  doctrinarisme 
de  Brunetière  (2).  Anatole  Fp.ancu  ne  croit  pas  que  nous  soyons 
capables  de  voir  les  choses  en  di'hors  de  nous,  autrement  que  nous 
nous  les  re|uésentons,  ni  qu'il  y  ait  un  ciitérium  pour  juger  les 
choses  de  l'esprit,  ni  que  l'esthétiqui.'  "  repose  sur  rien  de  solide  », 
pas  même  sur  l'éthique  ou  la  sociologie  (3). 

Telle  que  je  l'entends,  dit-il,  la  critique  est,  cuiunic  la  iiliilosupliie  el  l'iiis- 
tûire,  une  espèce  de  roman  à  l'usage  des  esprits  avisés  et  curieux,  et  tout 
roman,  à  le  bien  prendre,  est  une  autobiographie.  Le  bon  critique  est  celui 
qui  raconte  les  aventures  de  son  âme  au  milieu  des  cbel's-d'œuvre. 

11  n'y  a  pas  plus  de  critique  objective  qu'il  n'y  a  d'art  objectif,  el  tous  ceux 
qui  se  llallcnt  de  mellre  autre  cbose  qu'eux-mêmes  dans  leur  œuvre  sont 
dupes  de  la  plus  fallacieuse  illusion.  La  vérjlé  est  qu'on  ne  sort  jamais  de 
soi-même.  C'est  une  de  nos  plus  grandes  misères.  Nous  sommes  enfermés 
dans  noire  personne  connue  dans  une  prison  pei-pétuelle.  Ce  que  nous  avons 
de  mieux  il  faire,  ce  me  semble,  c'est  de  reconnailre  de  bonne  grice  celle 
alTreuse  condition  el  d'avouer  que  nous  parlons  de  nous-mêmes  cbaque  fois 

que  nous  n'avons  pas  la  force  de  nous  laire Pour  être  franc,  le  crili(|iie 

devrait  dire  :  "  Messieurs,  je  vais  parler  de  moi  à  propos  de  Shakespeare,  à 
propos  de  Itaciiie.  ou  de  Pascal,  ou  de  Gœlhe  ('i)-  " 

Se  raroiilant  lui  iu("'Mie,  Anatcjlc  France  ne  prétend  donc,  comme 
critique  littéraire,  i|Ue  faire,»  à  tout  propos,  des  contes  avec  si'S 
souvenirs  et  ses  imprtîssions  »  ;  il  ne  veut  d'autre  guide  que  le 
sentiment  du  beau,  même  an  risque  de  se  contredire.  Peu  lui  im|ior- 
tenl  «  les  conditions  techniques  dans  lesquelles  s'élaborent  les 
romans  et  les  poèmes  »  :  les  meilleurs  livres,  à  son  sens,  sont  les 
«  livres  de  vies  »,  ceux  qui  "  donnent  le  plus  à  penser,  el  les  choses 
les  plus  diverses  »  (o).  ^ 


(t)  Le  Libéralisme  ;  l'Aiilicléricalisme;  le  Socialisme  en  l'JV7  :  le  Paci- 
fisme; le  Féminisme  ;  les  I'réju</és  nécessaires:  lit  Démission  de  la  morale: 
En  lisanl  !\'ietzsche.  — Discussions  poltlifjues  :  (Jueslions  iioliliqnes  :  Pro- 
blèmes puliliques  du  lem/is  présent.  —  Le  Culte  de  l'incompétence...  El 
l'horreur  des  responsabilités. 

(2)  Voir  la»  Revue  des  Deux  Monde-  ..  du  !'■'■  janvier  ix'.il  ri.  pour  la  rêpoii-e 
d'Ànalole  l''rance  ii  Brunetière,  la  préface  de  la  :i''  série  lie  la  \  ie  tillëraire. 

(3)  La  Vie  lilléraire,  4"  série,  préface. 

(4)  La  Vie  littéraire,  V'  série  (Leilre  à  Adrien  Ilébrai-d,  direcleur  du 
Temps,  où  parurent  les  articles  d'Anatole  Krauce;.  Ilèbiard  ilisail  un  jour  de 
son  collaborateur  ;  «  (Test  un  bénèdiclin  nari|iiois.  •> 

(Hi  La  lie  lilléraire,  'i"  série,  prélace.  —  Sur  l'œuvre  el  les  idées  d'.\na- 
lole  France,  voir  p.  4oO. 


(1)  Petit  de  Jcllevu.i.e,  llisloire  de  la  Innf/ue 
et  de  la  lilléralure  française,  t.  VIII,  p.  'li».  — 
Faguet,  ayant  h  rédige]'  le  chapitre  consacré  ;i  la 
critique,  ?'y  lit  légilimemenl  ligurer.  —  Sur  Fa- 
guet, voir  .Slaurice  Duvai,.  E^mile  Ear/uel  [l'Jli,. 

(2)  Propos  littéraires,  1"  série,  pp.  7-K. 

(3)  La  Tragédie  française  au  XVl'  siècle. 
iiiO-IGOO  (ISS.I);  la  Comédie  de  Molière.  Soles 
sur  le  Ihéiilre  conlemporain  ;  Drame  ancien, 
drame  imulerne:  Propos  de  lliédire  (5  vol.).  — 
Faguet  rédigea  la  criliqui-  dramatique  successi- 
vement au  Soleil,  à  la  lierue  enci/clo/iéilit/ue, 
au  Journal  des  Débals,  où  il  succéda  ULeniailre. 

(4)  Drame  ancien,  drame  moderne  (av. -propos). 

(5)  Outre  le  XVIIh  siècle  (qui  fait  partie  des 
éludes  littéraires  sur  les  xvi«,  xvn»,  xviii«  et 
xix«  siècles),  Faguet  a  publié  :  Politique  com- 
parée de  Montesquieu,  liottsseau  et  Voltaire. 

(fi  Voir  Politiques  el  moralistes,  lonie  111. 
Avant-propos. 


Jules  Lemaître  dans  son  cabinet  de  travail. 


l'Ilot.  Dornac. 
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HISTOIIIE     DE     FRANCE 


I,a  i-enomméo  vint  tout  d'un  coup  à  Jules  I.emaître  (1)  à  la  suite 
d'un  article  sur  licnan  qu'il  publia  dans  la  Rrviic  hlcun  (2)  et  qui  l'ait 
pallie  d'une  suite  de  portraits  littéraires,  le/:  Contcmjiorniiis  (3).  En 
inaugurant  celte  inestimable  ijak-rie  i-'i),  il  déclara  n'avoir  d'antre 
prétention  que  de  nous  donner  "  des  impressions  sincères  notées 
avec  soin  »,  et  il  enipiiinla  .iiix  Prnsirs  dr  Josi'ph  Di'hjniic.  de  Saiiile- 
Beuve,  sa  dénnili"n  de  la  <  rlliiiue  : 

L'esprit  ci-ilif|ne  est  de  sa  iiiiliire  tarile,  insinuant,  mobile  el  compi-éliensif. 
C'est  «ne  .ni'amlc  cl  limpide  riviéi'e  (|ui  sei'penle  cl  se  déronle  aulunr  des 
œuvres  el  des  monumenis  de  la  poé>ie.  eonime  aulonr  des  rochers,  des  for- 
teresses, des  coteaux  tapissés  de  vii;nol)les  et  des  vallées  louiïnesqni  liordenl 
ses  rives.  Tandis  que  cliacun  des  objets  du  paysage  resie  (ixe  en  son  lieu  et 
s'inquièlc  peu  des  autres,  que  la  lour  féodale  dédaigne  le  vallon  el  que  le 
vallon  ignore  le  coleau,  la  rivière  va  de  l'un  à  l'aulre,  les  baigne  sans  les 
déchirer,  les  embrasse  d'une  eau  vive  el  courante,  les  comprend,  les  réilécbil. 
el,  lorsque  le  voyageur  est  curieux  de  connaître  el  de  visiler  ces  sites  variés, 
elle  le  porle  sans  secousse  el  lui  développe  successivement  loul  le  spectacle 
changeant  de  son  cours. 

Jules  Lemaitre  pense  que  ceu.x  qui  fonl  profession  déjuger  onde 
délinir  les  autres  ne  font  que  se  livrer  à  <>  un  exercice  de  dialec- 
tique j)lus  ou  moins  lieureusement  mené  ».  Ils  n'ont  pas  àchercher 
si  une  œuvre  est  >•  conl'oiine  aux  lois  provisoirement  néce.s- 
saires  du  genre  ■■  auquel  elle  appartient,  si  elle  choque  nos  habi- 
tudes, nos  mu'urs  publiqnes,  nos  intiM-éts,  ou  bien  à  considérer  les 
<i  genres  >■  indépendamment  des  individualités  qui  les  ont  conçues. 
Leur  rôle  consiste  à  expliquer  les  impressions  qu'ils  reçoivent  des 
œuvres  d'art  :  i>  Ce  que  sont  les  choses,  a-t-il  déclaré,  nous  ne  pou- 
vons que  l'induire  par  le  raisimnement,  qui  tromiie;  mais  l'eflet 
qu'elles  font  sur  nous,  nous  le  connaissons  de  science  certaine.  En 
d'autres  termes,  le  sentiment  est  la  seule  réalité.  On  me  reproche 
souvent  mon  «  impressionnisme  »;  mais  c'est  l'impressionnisme 
qui  est  sérieux  et  loyal,  et  c'est  le  reste  qui  n'est  que  jeu 
d'esprit  »  (S).  Le  critique  <■  subjectif  »  semble  ne  décrire  que  sa 
propre  sensibilité;  mais,  en  réalité,  il  se  trouve  être  «  l'interprète 
de  toutes  les  sensibilités  pareilles  à  la  sienne  ». 

Lemaitre  exerce  donc  dans  toute  leur  plénitude  ce  que  l'on  peut 
appeler  les  droits  du  goût  individuel.  Il  se  rattachée  Sainte-Beuve, 
comme  Brunetière  se  rattache  à  -N'isard,  et,  par  son  dilettantisme, 
il  fait  songer  à  Renan.  Son  esprit  fin  el  malicieux,  sa  grâce  aimable 
et  délicate,  son  aptitude  à  sentir  les  formes  du  beau  les  plus 
diverses  ou  les  plus  contradictoires  —  et  qui  expli(|ue  son  doux 
scepticisme  — ,  son  habilelé  à  transposer  dans  notre  temps  les  choses 
d'autrefois  pour  les  faire  mieux  comprendre,  sa  langue  si  naturel- 
lement pure  qu'on  n'y  découvre  aucun  procédé  à  imiter,  tout  cela 
donne  un  charme  inlini  à  une  critique  particulièrement  ingénieuse 
et  souple.  Il  s'intéresse  à  son  temps,  il  est  ravi  de  s'y  intéresser,  il  jouit 
de  ses  contrastes,  il  s'en  amuse  parfois  avec  irrévérence.  .Sortant  un 
jour  de  Notre-Dame,  où  il  avait  entendu  le  P.  Monsabri'  :  «  Celui, 
écrivait-il,  qui,  après  avoir  été  le  matin  à  l'église,  s'en  va  le  soir  à 
l'Eden-Tliéàtre,  après  avoir  flâné  sur  les  boulevards,  a  pu,  s'il  sait 
vidr,  apprendre  des  choses  qui  ne  sont  pas  dans  les  manuels.  ■> 
liais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas.  Si  ses  livres  manquent  d'idées  géné- 
rales, son  intelligence  se  joue  sur  un  fond  solide,  et  son  goûtpour 
les  nouveautés  n'exclut  pas  le  respect  de  la  tradition  classiqur, 
c'i'st-à-dire  la  mesure,  le  bon  sens  el  la  clarlé'. 

A  l'occasion  de  l'alTaire  Dreyfus,  il  intervini  ardemment  dans  bs 
luttes  politiques,  mais  il  n'en  conserva  pas  moins  la  passion  des 
lettres.  Il  s'était  fait  un  nom  comme  crilique  drauiati(iue  et,  pas- 
sant de  la  théorie  à  la  pratique,  il  aborda  la  scène  avec  succès  (0). 
11   écrivit  des  Conlcs  (7)    d'un    charme  racinien  et    fit   des   confé- 


(1)  Né  à  Vennecy  (Loirelj,  mort  ii  Tavers  (Loiret)  [1853-1914].  Elève  de 
l'Ecole  normale  supérieure,  agrégé  des  lettres,  Jules  Lemaitre  reçut  le  tilre 
de  docteur  pour  une  thèse  sm-  /a  Comédie  après  Molière  el  le  fhèâlre  de 
Vnncvurt  (\>iiii).  Il  quilla  bicnlôl  l'Universilé  pour  la  liUéralure.  Ses  pre- 
mières œuvre.s  furent  deux  recueils  de  vers  parnassiens  :  les  Médaillons 
(I8.S0)  el  les  Peliles  Orienlales  ils,s:i). 

(2)  1"  janvier  isso. 

(3)  Les  Conlempomiiis  (ISS.'i-l.SO'j,  7  vol.).  —  Voir  aussi  Théories  et  im- 
pressions; Quatre  discours,  el  les  monographies  de  Jean  Racine,  Fénelon, 
Jean-Jacques  Housseau  el  Vlialeautiriinid. 

(4)  Les  Contemporains.  V"  série,  préface. 

(5)  Impressions  de  théâtre.  10«  série,  pp.  HTii-.'i.SlI.  el  4«  série,  p.  107. 
(K)  Sur  sa  crilique  dramatique  et  son  Ibéàlrc.  voir  plus  haut,  p.  Wi. 

(7)  11  avait  publié  déjà  ^érénus  (l.s.Sfi;;  Mi/rrhn  ;:is,s4;  ;  Di.r  contes  (IsSfl). 
Il  donna  eusuile  En  mar;/e  des  vieu.r  livres  (iyO.->  et  11)07),  la  Meiltesse 
d  Hélène  (li)U).  —  Son  imic|ue  ronuiu.  les  liais  ^189.3)  esl  une  Iransposilion 
de  l'avculnri'  tragique  de  l'arcliidiic  Itodolpbe. 


renées  (1)  sur  Rousseau,  dont  il  condamna  les  doctrines  tout  en 
jilaignant  l'homme  et  en  admirant  l'écrivain;  sur  Racine,  avec  qui 
on  lui  trouve  aisément  de  réelles  affinités;  sur  Fénelon,  dont  il 
analyse  l'âme  complexe,  nuancée  et  di-jà  romanti(|ue;  sur  Chateau- 
briand, pour  leijuel  il  se  nionli'e  sévèrement  ironique,  d'accord  en 
C(da  avec  Ciiari-ks  Maurr.^s  (2',  qui  avait  déjà  fait  de  «  René  >•  un 
précurseur  d'anarchie  (:?).  Avant  de  devenir  le  théoricien  du  néo- 
royalisme,  (diarles  Maurras  s'était  adonné  à  la  critique  liltéraire, 

oi'i  il  avait  apporté  des  i]ualités 
de  premier  ordre  :  du  goût  et 
une  culture  classi(|ne  très  pous- 
sée, une  vive  sensibilité,  un 
style  fait  de  vigueur,  de  péné- 
tration el  de  gracieuse  élé- 
gance. Il  défend  la  tradition 
gréco-romaine,  l'ordre,  la  dis- 
cipline, dans  l'art  comme  dans 
la  vie,  et,  d'.\thènes  à  Flo- 
rence (''i),  il  recherche  l'éter- 
nelle leçon  de  beauté  ou  de 
morale  que  contiennent  les 
nianifestalions  diverses  du  gé- 
nie uvfc.  En  litléralure  comme 
III  politique,  il  condamne  avec 
la  même  ligueur  l'individua- 
lisme, et  la  "  barbarie  roman- 
tique »  n'a  pas  d'adversaire 
plus  acharné.  Son  ami,  LÉo.\ 
Daudktio),  venu  à  la  politique 
ajirès  avoir  brillamment  d  -buté 
comme  romancier,  emploie  à 
la  défense  du  •<  nationalisme  intégral  »  ses  dons  littéraires,  sa  sen- 
sibilité ardente,  sa  verve  satirique  et  caricaturale,  ses  facultés  cri- 
tiques, qui  se  sont  particulièrement  exercées  dans  son  ouvrage 
célèbre  sur  l'A  vanl-Guerre.  Même  lorsqu'ils  jugent  outrées  ses 
appréciations  ou  trop  vives  ses  attaques,  les  Tettrés  d'entre  ses  ad- 
versaires politiijues  rendent  hommage  à  son  incontestable  talent. 
Critique  des  idées  et  des  écoles  nouvelles,  Remv  de  Goubmont  ((>; 
est  avant  tout  un  intellectuel,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  d'être  ouvert 
aux  plus  subtiles  suggestions  inallarméennes  ni  de  vibrer  au  contact 
de  la  musique  ou  de  la  couleur  des  mots.  A  la  lumière  de  ses 
connaissances  positives  et  de  ses  idées  générales,  il  éclaire  la  phy- 
sionomie des  écrivains,  définit  leur  tempérament,  analyse  leurs 
affinités  et  détermine  la  part  des  influences  qu'ils  ont  subies.  Il 
juge  les  hommes  et  les  œuvres  sans  complaisance,  avec  une  fran- 
chise qui  ne  recule  même  pas  devant  la  contradiction,  convaincu 
que,  bon  gré  mal  gré,  l'auteur  est  toujours  présent  dans  ses  livres 
et  que  le  critique,  en  particulier,  est  toujours  amené,  s'il  discute, 
à  faire  une  confession  publique,  n  On  sait  tant  de  choses,  a-t-il  dit, 
qu'on  s'aperçoit  qu'on  ne  sait  plus  rien.  On  suppose,  on  propose,  on 
n'affirme  pas,  et  le  mot  charmant  et  désabusé  de  Pilate  est  sur  toutes 
les  lèvres  :  »  Qu'est-ce  que  la  vérité?  »  Il  y  a  des  habitudes,  il  n'y  a 
plus  de  principes.  On  peut  douter  de  tout  el  on  ne  jure  plus  qu'avec 
un  geste  évasiL  Telles  m'appaiaissent,  formulées  dans  la  prose  des 


Remy  de  Gourmont. 


(1)  Jean-Jacques  Housseau  {WW:::  Rai-ine  {l^ns'i;  Fénelon  ;i9liVi;  Chateau- 
briand {1912). 

i2i  Né  à  JMarlignes  (Bouclies-du- Rhonel  en  1.S68.  —  Sur  son  ro'.c 
poliliquc,  voir  p.  2.^3.  où  a  élé  donné  son  portrait. 

(3)  Trois  idées  politiques  :  Chateaubriand,  Miclielel,  Sainte-lleuve  (1S9S, 
2=  éd.,  1912). 

(4)  Anthinéa  (1901,  2"  éd.,  1912).  Voir  aussi  le  Chemin  de  paradis, 
Myl/ies  et  fabliaux  fl89o),  trailé  allégorique  de  la  condition  de  la  vie;  les 
Amants  de  Venise  (1902);  l'Etang  de  lierre  (191nj. 

[n]  Léon  Daudel,  fils  du  romancier,  né  à  Paris  en  186S.  Il  débuta  par  des 
romans:  les  Morticoles,  satire  du  inonde  médical  (1894):  les  Kamtchatka, 
salire  de  mœurs  contemporaines  (isg.ï  :  le  Voi/ar/e  de  Shakespeare,  œuvre 
vigoureuse  el  pittoresque  iisftfi;  ;  la  Fausse  Étoile,  satire  de  mœurs  politiques 
(1913).  —  L'Avant-Guerre  est  le  plus  remarquable  de  ses  ouvrages  politiques. 

Il  a  publié  ses  mémoires  [Fantômes  el  vivants.  Devant  la  douleur, 
r  En  tre-deux-G  uerres) . 

(fi)  Né  au  château  de  la  ÎMotle,  près  Bazoches-en-Houlme  (Orne),  mort 
à  Paris  (1858-1913). 

Epilorjues  ;  le  Livre  îles  masques  (2  séries)  ;  Promenades  littéraires 
(.5  séries)  ;  Promenades  philosophiques  (3  séries)  ;  la  Culture  des  idées  ;  le 
Problème  du  st>ile:  Esthétique  de  la  langue  française,  etc. 

Sixiine  (1X90):  les  Chevaux  de  Diomède  (1897):  le  Songe  d'un  faune  (1899); 
une  Suit  au  Lu.rembourg  (lx9.si;  l'héodat,  drame  (1892);  Divertissements, 
poésies  (1912);  le  Lutin  mi/sliqne  (1892). 
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bons  écrivains,  les  idées  nouvellement  évoluées  (1).  »  Il  voulait 
«  faire  entrer  le  plus  possible  de  littérature  dans  la  science  »,  et 
réciproquement.  Le  .xvui"'  siècle  encyclopédiste  et  libertin  survivait 
en  lui,  et  le  symbolisme  ne  lui  était  pas  apparu  comme  une  «  école 
de  foi  ».  Son  scepticisme  n"était  cependant  ni  révolté,  ni  découragé. 
11  pensait  «  que  la  vie  n'est  rien  et  qu'elle  est  tout,  qu'elle  est 
absurde  et  magnifique;  »  mais  il  l'acceptait  telle  (ju'elle  est  (2). 

L'HISTOIRE 


l'esprit  do  parti  ont,  (lendaiit  si 
uiiiup  r|iriini'  réaclion  s'i'st  pro- 


La  rhétorique,  l'imagination  et 
longtemps,  dénaluré  la  vérité  liist 
duite.  dont  le  résultat  a  été  do 
faire  rentrer  l'étude  du  passé  dans 
le  domaine  de  la  science.  Les  spé- 
cialistes estiment  qu'il  apparlieiil 
au  moraliste  seul  de  décerner 
des  éloges  ou  de  prononcer  des 
condaninalions,  et  que  l'histoiii' 
ne  doit  plus  être  une  inépuisable 
matière  à  amplifications  verbales 
ou  à  sentences  personnelles,  mais 
rester  rigoureusement  objective  el 
se  baser  sur  ime  sérieuse  prépa- 
ration technique  (3).  En  histoin- 
comme  dans  les  autres  genres  lit- 
téraires, le  romantisme  a  été  dé- 
trôné par  le  réalisme,  qui  a  rejeté, 
comme  non  moins  dangereuses 
que  les  créations  subjectives,  les 
constructions  systématiques  fon- 
dées sur  des  formules  n  priori.  De 
plus  en  plus,  on  estime  que  le 
sens  et  la  portée  des  événe- 
ments doit  se  dégager  unique- 
ment de  leur  exposé  et  de  leur 
suite. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici 
que  des  écrivains  qui  ont  allié  à 
la  solidité  du  fond  le  souci  de  la 

composition  et  de  la  forme,  et  nous  retiendrons,  parmi  ceux- 
là,  Renan,  Taine,  Fustel  de  Coulanges,  Albert  Sorel,  Ernest 
Lavisse  (4). 


Ernest  Henan  dans  son  cabinet  de  travail 


(1)  Promenades  lilléraires,  4=  série,  p.  9t. 

(2)  Id.,  p.  60.  —  Il  était  en  1S91  altaclié  a  la  Bil)liotlH'(jue  nationale  lorsque, 
sous  l'influence  des  idées  libertaires  qui  avaient  cours  dans  les  cénacles,  il 
publia  contre  l'Alsace-Ijorraine  un  violent  article  qui  le  fit  révoquer.  Mais 
son  dernier  livre,  Pendant  l'orage  (lOl.ï),  fut  une  ardente  protestation 
contre  la  guerre  odieuse  que  l'Allemagne  avait  déclarée  à  la  civilisation. 

(3)  Voir  Louis  Halphen,  l'Histoire  en  France  depuis  cent  ans  (1914);  — 
G.-P.  GooCK,  Hislory  and  liistorinns  in  tlie  nineleenllt  cenlurij  (Londres, 
1914). 

(4)  Mais  nous  mentionnerons  en  note  quelques  travaux  où  s'observe  cette 
double  préoccupation  et  qui,  par  suite,  pourraient  trouver  place  dans  une 
histoire  détaillée  de  la  littérature  franijaise.  Tels  sont  :  l'Histoire  ancienne  des 
peuples  de  l'Orient  classique,  de  Gaston  Masi'f.ro  :  —  l'Histoire  des  Grecs 
el  l'Histoire  des  Romains,  de  Victor  Dlruy;  —  Cicéroii  et  ses  amis,  l'Opjio- 
sition  sous  les  Césars,  la  Reliifiun  romaine,  la  Fin  du  paganisme,  les 
Promenades  archéologiques,  de  Gaston  Boissier  ;  —  Vercingélorix  et 
l'Histoire  de  la  Gaule,  de  Camille  Ji.llian  ;  —  les  Communes  françaises 
sous  les  Capétiens  directs  et  l'Innocent  III,  d'.\chille  Luchaihe;  —  lierlranil 
du  Guesclin  et  Jeanne  d'Arc  à  Domrémy,  de  Siméon  Li;ce  ;  —  Jeanne 
d'Arc,  de  Gabriel  Hanotaux  ;  —  les  Origines  de  la  Hé  forme,  de  Pien-e 
Imbart  de  la  Tolr  ;  —  l'Histoire  du  cardinal  de  H'ichelieu  (encore  ina- 
chevée), de  Gabriel  Hanotalx  ;  —  les  ouvrages  du  duc  Albert  de  Broglie 
sur  la  diplomatie  de  Louis  XV  ;  —  les  études  de  Pierre  ue  Nolhac  sur 
madame  de  Pompadour,  sur  Marie  Leszcynska.  sur  Marie-Antoinette  dauphine 
el  reine,  et  celles  du  marquis  de  Séglr  sur  la  société  du  xviu'  siècle  et  sur 
les  dernières  années  de  la  monarchie  ;  —  le  Village  sous  l'ancien  régime, 
la  Ville  sous  l'ancien  régime,  la  Province  sous  l'ancien  régime,  la  Vie 
rurale  dans  l'ancienne  France,  d'Albert  Babeau  ;  —  l'Histoire  politique  de 
la  Révolution  française,  d'AuLARD  ;  —  les  ouvrages  de  I<'rédéric  Masson 
sur  Napoléon  I"'  el  sa  famille;  —  Louis  XV  et  Klisabctk  de  Russie,  une 
Ambassade  française  en  Orient  sous  Louis  XV,  l'Avènement  de  Bona- 
parte, Sapoléon  et  Alexandre,  d'Albert  Vandal;  —  ISI.'i  et  iSI5,  de  Henry 
HousSAYE  ;  —  l'Histoire  de  la  monarchie  de  Juillet,  de  Paul  Thureau- 
Dangim;  —  l'Histoire  du  second  Empire,  de  Pierre  de  la  Gouce,  el  les  Etudes 
sur  le  second  Empire,  d'Etienne  Lamy  ;  —  les  publications  de  Gustave 
Rothan  sur  la  diplojiiatie  de  .Napoléon  111;  —  l'Histoire  contemporaine  de 
la  France,  de  Gabriel  Hanotaux. 

Histoire  contemporaine. 


EiîNEST  Renan  (1)  fit  entrer  l'histoire  religieuse  dans  le  courant  de 
l'histoire  générale.  Pour  des  motifs  de  conscience,  il  s'était  retiré 
jadis  de  l'état  ecclésiastique,  et  il  professait  que  Dieu  est  «  le  par- 
fait épanouissement  de  la  conscience  de  l'univers  »,  que  les  reli- 
gions sont  éternelles  mais  les  symboles  éphémères,  que  l'on  est 
quitte  envers  la  foi  perdue  <(  lorsqu'on  l'a  roulée  dans  le  linceul 
do  pourpre  où  dorment  les  dieux  morts  ».  La  Vie  de  Jésus,  qu'il 
publia  en  premier  lieu  (186H),  provoqua  des  débats  et  des  polé- 
miques mémorables. 

«  Pour  un  esprit  philosophique,  disait-il,  c'est-à-dire  pour  un 
esprit  préoccupé  des  origines,  il  n'y  a  vi-ainient  que  trois  histoires 
de  premier  inti''rèt  :  l'histoire  grecque,  l'histoire  d'Israël,  l'histoire 

louiaine.  »  Et  d'autre  part,  dans 
sa  pensée,  la  civilisation  humaine 
résulte  de  la  collahoralion  alter- 
native de  la  (Irèce.  de  la  .ludée  et 
de  Rome.  I,a  (irèce  a  fondé  "  l'hu- 
manisme rationnel  et  progressif»; 
le  cadre  de  la  culture  qu'elle  a 
créée  est  susceptible  d'être  indéli- 
niment  élargi,  mais  il  est  complet 
en  toutes  ses  parties.  Cependant 
il  y  a  une  lacune  considérable  dans 
le  cercle  de  son  activité  intellec- 
tuelle et  morale  :  elle  «  méprisa 
les  humbles  et  n'éprouva  pas  le 
besoin  d'un  Dieu  juste  »  ;  elle 
n'eut  jamais  l'idée  d'une  religion 
universelle.  "  L'ardent  génie  d'une 
petite  tribu  établie  dans  un  coin 
perdu  de  la  Syrie  sembla  fait  pour 
suppléer  à  ce  défaut  de  l'esprit 
hellénique.  »  ParJésus,  les  apôtres 
et  la  seconde  génération  chré- 
tienne, il  s'établit  une  religion, 
smlie  du  judaïsme  et  qui  s'imposa 
aux  raciis  les  plus  importantes  de 
riiui.  Doniao.  rhumanilé.  "  Le  christianisme,  en 

un  mot,  devint  dans  l'histoire  un 
élément  aussi  capital  que  le  ra- 
tionalisme libéral  des  (irecs.  »  Mais  il  fallait  une  force  pour  abattre 
les  obstacles  que  le  patriotisme  local  opposait  à  la  propagande  idéa- 
liste de  la  Crèce  et  de  la  Judée,  et,  cette  force  extraoïdinaire,  Rome 
se  rencontra  pour  la  créer.  —  La  part  dévolue  au  judaïsme  dans  le 
développement  de  l'humanité  fit  l'objetdo  VHistoire  du  peuple  d'Israël, 
qui  parut  bien  après  l'histoire  des  Origines  du  chrislianisnie,  mais  qui 
en  est  l'introduction  [2]. 

«  Il  ne  s'agit  pas  do  savoir  comment  les  choses  se  sont  passées, 
il  s'agit  de  se  figurer  les  diverses  manières  dont  elles  ont  dû  se  pas- 
ser. »  Concevant  ainsi  la  tâche  de  l'historien,  Renan  fait  une  place  à 
la  légende  et  à  l'hypothèse,  tenant  l'histoire  pour  une  «  petite 
science  conjecturale  »;  mais  il  n'aflirme  pas,  il  donne  ce  (|u'il 
avance  comme  seulement  probable.  «  L'essentiel,  dit-il  encore,  est 
de  faire  une  œuvre  dont  toutes  les  parties  se  tiennent,  se  com- 
mandent, s'appellent.  Il  faut  mettre  dans  les  choses  Vunité  que  notre 
conscience  nous  révèle,  et  le  grand  signe  que  l'on  tient  le  vrai  est 
d'avoir  réussi  à  combiner  les  textes  de  manière  à  eu  faire  un  récit 
logique  et  vraisemblable  où  rien  ne  soit  omis.  »  Ses  connaissances 
l)liilologi(|UPS,  son  érudition  l'assurèrent  contre  les  entraînements 
de  son  imagination,  (lui  joue  néanmoins  un  grand  rôle  dans  ses 
synthèses  d'histoire  impressionniste,  écrites  par  un  Michelet  philo- 
logue, reconstituées  par  un  érudit  qui,  dans  un  si  noble  sujet, 
complète  par  le  sentiment  la  «  raison  impuissante  »  et  la  froide 
analyse  (3). 


(1)  Né  à  Treguier,  morl  à  Paris  (1823-IS92).  Sur  l'ensemble  de  son  œuvre, 
voir  Histoire  de  France  illustrée,  p.  2,  p.  420,  et  plus  haut,  pp.  445-446. 

Consulter  :  G.  Monou,  les  Maîtres  de  l'histoire  :  Renan,  Taine,  Michelet 
lt89i).  —  Ledrai.n  (E.),  Renan,  sa  vie,  son  œuvre  (1894).  —  Abbé  uIIclst, 
K.  Renan  (4«  éd.,  18941.  —  G.  Séaii.lks,  E.  Renan,  essai  de  biographie 
psycliologique  (189.7).  —  G.  Sorel,  le  Système  historique  de  llenan  (1905-1906, 
4  livraisons).  —  Parioot  (Hippolytc;,  Renan,  l'égoisme  intellectuel  (1910). 

(2)  Les  origines  du  cliristianisme  comprennent  sept  volumes  :  Vie  de  Jésus 
(18G3);  les  Apôtres  (1866);  Saint  Paul  el  sn  mi.tsinn  (1867);  l'Antéchrist 
(1873);  les  Évangiles  et  la  deu.vi'eme  génération  chrétienne  (1877);  l'Église 
chrétienne  (1879;  ;  Marc-Anrèle  et  la  fin  du  monde  antique  (1881). 

(3)  "  L'œuvre  hisloriipie  de  Renan  est  plutôt  la  création  personnelle  d'nn 
artiste  de  génie  que  le  travail  d'un  grand  érudit.  Mais  dans  toute  la  litté- 
rature historique  du  monde  on  ne  trouverait  pas  une  œuvre  oii  une  pensée 
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<■  \:.\  r.iniip  sociale  et  |Hililique  iknis  l;i.|iiplle  un  peuple  peut 
enlrer  et  rester  u"est  pas  livrée  à  son  arbitraire,  mais  déterminée 
par  son  caractère  et  son  passé.  »  Quel  a  donc  été  le  caractère  et  le 
passé  de  la  France?  Comment  s'est-elle  organisée?  Comment  cette 
organisation  a-t-elle  été  détruite  au  xvni"  siècle  et  comment  le 
régime  moderne  est-il  issu  de  la  Uévolution  ?  Voilà  la  série  de 
questions  auxquellrs  IIippolyte  Taini-.  (I)  se  proposa  de  répondre 
lorsque,  |iour  se  faire  une  opinion  politique,  il  édilla  le  monument 
qui  devait  couronner 
sa  laborieuse  carrièrt; 
de  philosophe  et  de 
critiiiue    'l . 

Cliailue  grande  pé- 
riode de  la  vie  so- 
ciale manifestant  une 
force  directrice  issue 
de  la  période  précé- 
dente et  génératrice 
de  la  période  sui- 
vante, le  liut  de  riiis- 
torien  est"  de  remon- 
ter jusqu"à  cette  force 
maîtresse,  de  ren- 
fermer pour  chai|ue 
siècle  dans  sa  for- 
mule, de  lier  les  for- 
mules entre  elles,  de 
noter  les  nécessités 
par  lesquelles  elles 
dérivent  les  unes  des 
autres,  et  de  démêler 
enlln  le  type  hérédi- 
taire et  la  situation 
primitive  iroù  tout  le 
reste  est  provenu  ». 

Cette  théorie  de  la  faculté  maîtresse  a  pour  complément  celle  des 
influences  primordiales  :  la  race,  le  milieu,  le  moment,  et  sa  mise 
en  œuvre  exige  l'application  de  la  méthode  inductive  des  natura- 
listes. Car  "  il  y  a  une  anatomie  dans  l'histoire  humaine  comme 
dans  l'histoiro  naturelle  »  :  on  étudiera  le  monde  incorporel  et  invi- 
sible par  les  mêmes  procédés  que  le  monde  visible  et  corjioiel;  on 
cataloguera  les  monuments  historiques  comme  le  botaniste  classe 
les  plantes;  on  les  répartira  en  familles  d'après  les  caiaclères  domi- 
nants. Taine  historien  a  "  agi  en  naturaliste  »;  il  s'est  placé  devant 
son  sujet  .1  comme  devant  la  mélamor|diose  d'un  insecte  >>. 

En  toute  science,  a-t-il  dit.  nous  étudions  cliaque  clas.se  d'objets  sur  des 
échantillons  clioisis.  Il  ne  s'agit  donc  que  de  retrouver  des  échantillons  de 
Ihomine  el  de  la  femme  au  xvni'  siècle  et  de  les  retrouver  à  tous  les  degrés 
de  l'échelle  sociale,  c'est-à-dire  de  prendre  les  figures  distincte.s  et  princi- 
pales, celles  qui  par  leur  banalité  on  leur  relief  peuvent  .servir  de  moyenne 
ou  de  type  :  ici  le  prince  du  sang-,  le  grand  seigneur  de  cour,  le  prélat,  le 
parlementaire,  le  financier  et  l'intendant:  là,  le  gentilhomme  de canipiigne,  le 
curé,  l'employé,  l'avoc'at,  le  marchand;  plus  loin  le  petit  lahoun-ur  proprié- 
taire, le  métayer,  l'artisan  et  enfin  le  gueu.v  demi-mendiant  demi-bandil. 
Trois  ou  quatre  exemples  sulfiront  pour  reconstituer  chacune  de  ces  figures  : 
mais  il  faut  qu'ils  soient  copieux  et  minutieux  ;  tons  les  détails,  tons  les 
acces.soires,  tous  les  alentours  sont  requis.  Car  la  vie  d'un  homme  ne  se 
compose  pas  seulement  des  événements  notables  que  racontent  les  mémoires 
ordinaires:  elle  est  la  série  continue  de  toutes  les  sensations,  pensées,  senti- 
ments, actions  grandes  et  petites,  qui  ont  rempli  ses  journées  depins  sa 
naissance  jusqu'à  sa  mort. 

L'idée  maîtresse  îles  Ori/jincs  do  lu  France  conlein/iurdine  est  la  sui- 
vante, :  l'esprit  classic|ue  était,  au  XYin*^  siècle,  impuissant  à  pro- 


Phot.  Braun. 
Hippolyle  Taine,  par  Bon  s  AT. 


aussi  inlelligenle  si>  suit  exprimée  avec  antaid  de  grâce  et  d'élégance.  ■> 
Cil.  Seignobus.  t.  VIII,  p.  i(iii.  de  Vllixloire  de  la  lanyue  el  de  la  liUéralure 
françaises,  de  Petit  de  .lulleville. 

(1)  Né  à  Vouziers  (.\rdennes;,  mort  à  Paris  (lSJS-19031.  Sur  son  œuvre 
considérée  dans  son  enseniljle,  voir  llisloife  de  France  illustiée,  tome  M, 
p.  .11!).  —  i^ur  son  œuvre  histoiique,  consulter  AuL.\nD  !.\1,  Taine  historien 
(le  la  llêL'olulion  française  IDilTj.  —  CMr;niN  :.\ugustin\  la  Crise  de  l'Insloire 
révolutionnaire,  Taine  el  M.Aulard  {[<M'.)  .  —  1!\zeu.otti  (î.  .  la  l'hilosophie 
lie  Taine  trad.  Dieirich,  liiiui.  —  Gikaci)  (Victor).  Essai  sur  Taine,  son 
œuvre  el  son  influence  {â'  éd..  19121.  —  Lacombe  :  Paul  ,  Taine  historien  el 
sociologue  (l'.H)V  .—  .MAHOEniE  .^m.del.  II.  Taine  l((9'i  .  —  Matuiez.  Taine 
historien  {«  Revue  d'histoire  moderne  et  contemporaine  »,  t.  VIII,  p.  257). 
—  MoNOD  (Gabricli,  Renan,  Taine.  Michèle!  (I89i!. 

(2)  Les  Orir/iifs  de  la  France  conl'fmpornine  .se  divisent  en  trois  parties  : 
r.Vncien  régime;  —  la  Révolution  (l'anarchie,  la  conquête  jacobine,  le  gou- 
vernement révolutionnaire);  —  le  Régime  moderne. 


(luire  autre  chose  que  des  abstractions;  les  insurrections  populaires, 
puis  les  lois  de  la  Constituante,  inspirées  de  cet  esprit,  ont  fini  par 
détruire  en  France  tout  gouvernement,  et  l'anarchie  a  jiermis  à  une 
minorité  violente  d'imposer  à  la  France  entière  un  système  qui  a 
préparé  le  despotisme.  L'esprit  de  raisonnement  «;vn'on',  que  Taine 
identifie  ici  avec  l'esprit  fiançais,  lui  paraît  donc  être  le  principe 
de  tous  les  maux  politiques,  et  il  accuse  les  Constituants,  les  théo- 
riciens «  à  la  mode  anglaise  »,  de  n'avoir  pas  su  remplacer 
un  régime  usé  par  un  régime  viable,  fondé  sur  les  réalités 
sociales. 

Tout  le  monde  sans  doute  reconnaît  ce  qu'il  y  a  de  puissance,  de 
concision,  de  relief  dans  l'œuvre  de  l'une  des  intelligences  les  plus 
hautes  et  —  sa  correspondance  le  prouve  —  les  plus  probes 
du  XIX' siècle;  mais  la  critique  a  cru  pouvoir  discerner  des  points 
faibles  dans  les  Originrf. 

(Juel'idée  d'égalité, tombant  <lansun  lerveau  ignorant  et  dans  une 
à  me  de  bru  te,  soit  pleine  de  périls, qui  le  contredit?  Que  l'inexpérience 
des  Constituants  ait  été  la  cause  d'erreurs  graves,  qui  le  conteste? 
Que  des  excès  et  des  crimes  aient  été  commis,  qui  le  nie  et  qui  ne  les 
déplore  ou  ne  les  flétrit?  Mais,  en  histoire  comme  en  littérature, 
pousser  trop  loin  la  théorie  des  idées  maîtresses,  c'est  aboutir  à  des 
simplifications  outrées,  etl'on  s'expose  à  juger  faux  lorsqu'on  entre- 
|irend  de  grouper  toute  la  Révolution  autour  de  quelques  idées,  par 
exemple  celles  d'anarchie,  de  destruction,  d'assassinat.  «  Nous  es- 
sayons en  ce  moment,  écrivait  Taine  à  .\lexandre  Dumas  fils(l),  de 
faire  en  histoire  quelque  chose  de  semblable  à  ce  que  vous  faites  au 
théâtre,  je  veux  dire  de  la  psychologie  appliquée.  »  Il  est  bien 
vrai  qu'il  est  impossible  de  reconstruire  utilement  une  société 
d'après  des  idées  purement  métaphysiques;  que,  lorsque  les  doc- 
trines politiques  et  sociales  n'ont  pas  leur  source  dans  un  besoin  réel 
de  la  nation,  leur  propagande  est  dangereuse;  que  la  loi  qui  con- 
sacre des  abstractions  pures  est  une  loi  d'oppression.  Mais  faut-il 
ne  voir  dans  les  hommes  de  la  Révolution  que  "  des  théorèmes  qui 
marchent  »?  C'est  une  question  très  discutée  que  celle  de  savoir  si 
le  mouvement  de  1789  a  été  déclanché  par  les  philosophes  ou 
déterminé  par  des  revendications  de  fait.  En  somme,  Taine,  pro- 
cédant d'après  un  système  préconçu,  a  élevé  une  construction 
philosophique,  et  ses  généralisations  ne  sont  pas  toujours  appuyées 
sur  un  assez  grand  nombre  de  faits  caractéristiques  ou  suffisam- 
ment prouvés.  L'importance  qu'il  attachait  à  la  théorie  des  influences 
primordiales  lui  commandait  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte, 
dans  ses  jugements,  la  part  du  "  milieu  »  et  du  ■'  moment»,  sinon 
delà  «  race  »  ;  il  se  cantonne  au  contraire  —  alors  que  ses  conceptions 
philoso]diiques  sont  si  ]ieu  favorables  à  l'individu  —  dans  l'élude 
interne  des  hommes  :  de  là,  sur  le  caractère  des  personnages  qu'il 
étudie,  des  conclusions  qui  ne  sont  exactes  qu'en  partie.  «  Il  y  a 
deux  parts  en  nous;  l'une  que  nous  recevons  du  monde,  l'autre 
que  nous  apportons  au  monde;  lune  qui  est  acquise,  l'autre  qui 
est  innée;  l'une  qui  nous  vient  des  circonstances,  l'autre  qui  nous 
vient  de  la  nature.  »  Judicieuse  remarque  de  Taine  lui-même,  qu'il 
faut  avoir  présente  à  l'esprit  pour  juger  les  hommes.  Même  observa- 
tion quant  aux  faits  :  on  ne  comprend  bien  la  Révolution  à  l'inté- 
rieur qu'à  la  condition  d'avoir  les  yeux  sans  cesse  fixés  sur  la 
frontière  et  sur  les  conspirations. 

Les  Origines  de  la  France  conlem}ioraine  sont  une  vaste  el  minu- 
tieuse enquête,  mais  aussi  un  violent  réquisitoire,  d'une  logique 
tranchante  comme  un  couperet;  car  Taine  y  a  groupé  impitoyable- 
ment toutes  les  circonstances  aggravantes,  sans  tenir  compte 
de  l'inlUience  déterminante  du  <•  moment».  Et,  successivement,  il  a 
indisposé'  les  royalistes  avec  l' Ancien  régime,  fâché  les  démocrates 
avec  la  Uévolution,  perdu  de  hautes  amitiés  en  faisant  de  Napoléon 
un  illustre  condottiere.  Si  toutefois  les  Origines  ont  été  chez  nous 
l'occasion  de  polémiques  et  de  critiques,  cet  ouvrage  monumental, 
auquel  on  se  reportera  utilement  pour  prendre  le  dégoût  des 
phrases  creuses,  a  été  jugé  à  l'étranger  comme  inaugurant  l'étude 
scientifique  de  la  périoile  révolutionnaire  (2). 

Dans  un  mémoire  publié  en  I87'2,  de  la  Manière  d'écrire  l'histoire 
en   France   et  en  Allemagne   depuis    cinquante  ans,    Fustel  de  Cou- 


1    Lettre  du  23  mai  1.S78,  citée  par  Halphen,  V Histoire  en  France  depuis 
cent  ans,  p.  101. 

(2)  <■  On  a  eu  raison  d'affirmer  que  l'exposé  qu'il  fait  de  la  Révolution  fran- 
çaise a  fondé  la  manière  scientifique  d'envisager  cet  événement,  par  opposition 
aux  manières  déclamatoires  et  révolutionnaires.  En  revanche,  on  lui  a 
reproché  de  trop  s'occuper  des  causes  générales  et  de  ne  pas  apprécier 
suffisamment  linOuence  de  la  situation  politique  spéciale  et  momentanée.  » 
iHarald  Hofîding,  Philosophes  contemporains,  trad.  Fremesaygnes, 
p.  68.) 
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Fustel  de  Coulanges. 


LANGES  (I)   reprochait  à   nos   historiens  J"avoir  été   des  hommes 
(le  parti  : 

Si  sincères  qu'ils  fussent,  si  impartiaux  qu'ils  ciussent  êlrp.  ils  obéissaieiil 
à  l'une  ou  à  l'autre  des  opinions  politiques  qui  nous  divisent.  Ardents  clier- 
cheurs.  penseurs  puissants,  écrivains  habiles,  ils  mettaient  leur  ardeur  et 
leur  talent  au  service  d'une  cause.  Noire  histoire  ressemhlait  à  nos  assemblées 
législatives  :  on  y  distinguait  une  droite,  une  gauche,  des  centres.  C'était  un 
champ  clos  où  les  opinions  luttaient.  Ecrire  l'histoire  de  trance  était  une 
façon  de  travailler  pour  un  parti  et 
de  combattre  un  adversaire.  L'his- 
toire est  ainsi  devenue  chez  nous  une 
sorte  de  guerre  civile  en  permanence. 
Ce  qu'elle  nous  a  appris,  c'est  surtout 
à  nous  ha'ir  les  uns  les  autres.  Quoi 
qu'elle  lit,  elle  attaquait  toujours  la 
France  par  quelque  coté.  L'un  était 
républicain  et  se  croyait  tenu  à  ca- 
lomnier l'ancienne  monarchie  ;  l'autre 
était  royaliste  et  calomniait  le  régime 
nouveau,  .\ucun  des  deux  ne  s'aper- 
cevait qu'il  ne  réussissait  qu'à  frap- 
per sur  la  France.  L'histoire  ainsi 
pratiquée  n'enseignait  aux  Français 
que  l'indifférence,  aux  étrangers  que 
le  mépris. 

Fustel  de  Coulanges  n'admet 
donc  pas  que  l'histoire  s'éloigne 
de  la  région  sereine  où  il  n'y  a 
ni  passions  ni  rancunes  :  elle 
est  une  science,  rien  qu'une 
science,  et  elle   a  le  devoir  de 

procéder  par  l'analyse.  Sans  doute,  ■>  les  textes  ne  sont  pas  toujours 
véridiques,  mais  l'histoire  ne  se  fait  qu'avec  les  te.xtes,  il  ne  faut  pas 
leur  substituer  ses  opinions.  Le  meilleur  historien  est  celui  qui  se 
tient  le  plus  près  des  te.^tes,  qui  n'écrit  et  même  ne  pense  que  d'après 
eux.  .1  C'est  pourquoi  Fustel  écarte  les  systèmes  n  priori  et  les 
visions  personnelles;  il  s'incline  devant  les  documents  et  n'avance 
rien  sans  témoignages  :  s'il  se  trompe,  c'est  qu'il  a  été  lui-même 
trompé,  c'est  que  sa  critique  n'a  |ias  été  à  la  hauteur  de  sa  probité. 

Le  plus  grave  reproche  qu'on  puisse  lui  adresser,  c'est  d'avoir,  à 
l'aide  d'éléments  empruntés  à  des  époques  dillërentes,  successives, 
décrit  telle  ou  telle  institution  comme  si  elle  n'avait  pas  évolué. 
Cela  provient  peut-être  de  cette  tendance  à  simplitier,  qui  lui  est  com- 
mune avec  'l'aine.  Ainsi,  dans  la  Cité  antu/ue,  il  veut  prouver  que  la 
société  gréco-romaine  est  née  d'une  religion  et  n'a  pu  lui  survivre. 
"  Nous  avons,  dit-il,  fait  l'histoire  d'une  croyance.  Elle  s'établit, 
lu  société  humaine  se  conslitin;.  Elle  se  modilie,  la  société  humaine 
traverse  une  série  de  révolutions.  Elle  disparaît,  la  société  change 
de  face.  Telle  a  été  la  loi  des  temps  antiques.  »  Or  il  est  bien  vrai 
que  lu  religion  a  été  très  intimement  associée  à  la  vie  privée  et  puli- 
tique  de  la  (Jrèce  et  de  Kome,  mais  son  influence  prépondérante 
n'a  pas  été  exclusive.  —  Dans  son  Hislairc  des  inatitutions,  Fustel 
croit  "  constater  '>,àla  lumière  des  textes,  qnc  notre  régime  féodal 
est  tout  entier  en  germe  dans  le  droit  gallo-romain,  et  il  ne  tient 
aucun  compte  de  l'apport  «  germanique  ».  C'est  que,  tout  en  inter- 
prétant les  textes  avec  un  détachement  absolu,  tout  en  détinissant 
l'histoire  une  "  science  de  faits  »,  non  de  «  raisonnement  ",  il  ne 
réussit  pas  à  s'exclure  de  son  œuvre.  Il  cioit  au  surplus  que,  si 
l'histoire  est  non  un  moyen,  mais  une  fin,  elle  peut  aider  à  prévoir 
le  "  devenir  »,  puisqu'elle  connaît  des  origines  et  des  enchaînements. 

Quant  à  la  forme,  elle  est  très  belle.  Sobre,  simpb;,  sans  pédan- 
terie, le  style  de  Fustel  de  Coulanges  ne  tire  sa  force  imposante  que 
de  son  appropriation  exacte  aux  laits  analysés. 

Parlant  de  Guizot  et  de  'l'aine,  Albert  Sohel  (i)  se  proclame  le 
«  disciple  suivant  de  loin  la  trace  de  ces  grands  maîtres  ».  S'il  a 
pris  de  Guizot  le  goiil  des  constructions  solides,  en  même  temps 


!l)  Numa-Denis  t'uslel  de  Coulanges,  né  à  Paris,  mort  à  Massy  (1830-1889). 
—  La  Cilé  antique  ISH'i)  ;  Histoire  des  inslilulions  politiques  tle  l'ancienne 
France  (1875-18S'J,. 

Consulter  :  Paul  Ouihacu,  Fustel  de  Coulanges  [IHSti]. 

(2)  Né  k  Hondeur.  mort  à  Paris  (18'(2-1906). 

Le  Traité  de  l'aris  du  iO  novembre  1i)tS  (187:))  :  Histoire  il iplomii tique  de 
la  querre  francn-allemamle  (lS"3i:  l'récis  de  droit  des  ;/ens,  vu  cull.iho- 
ration  avec  Th.  Funck-Brcntano  1877)  ;  la  Question  d'Orient  au  Xi  III'  siècle 
(1878);  Recueil  des  iiislruclioiis  aiw.  ambassadeurs  de  France  :  Autriche 
(188i)  ;  l'Europe  et  la  Hévolulion  française  18X5-189i.  'i  vol.)  :  Essais 
d'histoire  et  de  rrilique  ;  Souveau.r  Essais  d'histoire  et  de  critique  :  Lectures 
historiques;  Montesquieu  (1887);  Madame  de  Staël  (ISUH). 


riiui.  E.  Piiuu. 
Albert  Sorel. 


que  celui  des  vastes  synlhèses  et  des  enseignements  politiques,  ses 
(■•crits  ont  plus  de  vie  et  de  couleur,  et  ses  jugements  ne  sont' pas 
influencés  par  ses  opinions  personnelles;  ils  ne  subordonnent  pas 
les  faits  aux  théories,  tandis  que,  pour  le  ministre  de  l.ouis-Philipi.e, 
la  monarchie  de  Juillet  est  comme  l'aboutissement  naturel  de  huit 
siècles  de  vie  nationale.  Quant  à  l'illustre  Taine,  Sorel  a  subi  sa  do- 
mination philosophique,  et  la  règle  de  l'idée  maîtresse,  avec  ses 
conséquences,  a  reçu  une  éclatante  application  dans  l'Euro/ie  et  la 

Récidaliiin  frinunise,  où  l'accu- 
mulation des  faits  ne  voile  Ja- 
mais les  larges  avenues  qui  vont 
de  Valmy  à  Waterloo. 

Etudier  les  relations  interna- 
tionales, c'est  considérer  l'his- 
toire sous  un  de  ses  aspects  les 
plus  complexes,  et  cette  étude 
ne  demande  pas  seulement, 
comme  toute  spécialité,  di's 
connaissances  particulières  :  il 
faut  encore  une  certaine  façon 
de  sentir,  de  comprendre  et  de 
juger  à  (pii  veut  saisir  cor|)S  à 
corps  les  faits  dans  lesdépèches, 
instructions,  conventions,  trai- 
tés et  protocoles,  et  démêler,  <à 
travers  les  textes,  la  pensée  des 
politiques  ou  les  secrets  de  la 
raison  d'Klal.  On  ne  saurait  re- 
fuser à  Albert  Sorel  l'esprit  di- 
[ilomatique,  ni  b'  savoir,  ni  l'art 
de  la  composition,  qu'il  semble  avoir  appris  dans  la  fréquentation 
des  grauils  classiques.  Sa  langue  abondante  est  d'une  belle  tenue  et 
d'une  belle  allure,  elle  trouve  le  mot  juste,  se  plait  aux  vocables 
expressifs,  ne  dédaigne  ni  le  trait  ni  l'épigramme,  et  avec  cela 
reste  grave  sans  être  jamais  sentencieuse  (1);  ses  tableaux  ont  du 
relief,  de  la  puissance  (^i;  ses  portraits  dénotent  un  commerce 
familier  avec  les  moralistes,  et  aussi  avec  la  litt.'4atnri>  des  corres- 
pondances et  des  mémoires. 

A  la  veille  du  traité  de  Beilin.  qui  mndilia  la  carte  de  l'Europe 
<irientale  sans  résoudre  la  (piestion  d'Orient,  Sorel  publia  sur  la 
crise  qu'avait  jadis  dénouée  provisoireirient  le  traité  de  Kaïnardji  un 
livre  que.  sous  certains  rapports,  on  peut  considérer  comme  la 
luéface  politiqiu'  île  son  œuvre  capitale,  de  même  que  les  principes 
formulés  dans  le  l'récis  de  (trait  des  r/çiis  en  sont,  si  l'on  veut,  la  pré- 
face docirinale.  Ce  traité  eut,  en  eflel,  poursuite  nécessaire  le  par- 
tage de  la  Poliigne,  et  la  politique  de  démembrement,  dont  nous 
trouvons  là  une  application  caractéristieiue,  était  avant  la  lîévolution 
<■  une  ressource  normale  de  la  diplomatie,  un  moyen  de  prévenir 
les  guerres  en  satisfaisant  d'avance  les  ambitions  qui  menaçaientde 
se  di''cliaîner  ».  En  1792,  l'Europe  coalisée  prétendit  appliquercette 
politique  à  la  France,  et,  déçue  de  ce  côté,  elle  se  retourna  ib-  nou- 
veau vers  la  Pologne.  «  Les  auteurs  du  (premier)  partage  furent, 
sans  s'en  douter,  les  précurseurs  d'une  révolution,  et  cette  révolu- 
tion, pour  renverser  leurs  trônes  et  bouleverser  leurs  em|)iros, 
n'eut  ([u'à  retourner  contre  eux  leur  propre  conduite  et  à  imiter 
leurs  exemples  (3).  » 

L'Europe  fut  prise  au  dépourvu  par  le  mouvement  de  1789.  N'en 
coniprenant  pas  le  caractère  universel,  elle  y  vit  une  crise  inté- 
rieure et  paralysante  dont  elle  entendit  profiter,  comme  elle  avait 
prolité  du  partai;e  de  la  Pologne  ;  mais  divisée  par  dos  appétits  con- 
traires, elle  se  montra  impuissante  à  vaincre.  Quand  vint  le  moment 
de  traiter,  les  parties,  ne  pouvant  le  faire  sur  la  base  du  droit  nou- 
veau, le  firent  sur  celle  de  la  raison  d'État,  et  l'on  assista  à  ce 
spectacle  —  extraordinaire  pour  qui  ne  tient  pas  compte  de  la  per- 
sistance des  traditions  —  de  conventionnels  obligés  de  signer  des 
traités  de  compensation  et  de  partage,  c'est-à-dire  de  s'approprier 
les  procédés  du  gouvernement  déchu  pour  être  admis  dans  le 
concert  européen.  Et  lorsipie  la  Mévolution  eut  consacré  ou  pro- 
voqué l'avènement  des  nations,  comme  leurs  aspirations  ne  pou- 
vai('nt  être  réalisées  que  par  les  Etats,  qui  seuls  étaient  en  mesure  de 
régler  les  rapports  internatiuMaux,  il  arriva  que  «  le  principe  de 


(1  .Mhert  Sorel  prisait  fort  o  une  langue  qui  est  par  excellence  la  langue 
du  grand  monde  et  des  grandes  alfaircs  :  le  français  du  xviii"  siècle  ■)  (Essais 
d'histoire  et  de  critique^  p.  ;17\ 

(-21  Voir  d.ins  l'Europe  et  la  licuululiini,  lonie  il.  leApu^e  du  procès  de 
Louis  .\V1. 

(3j  La   (Juestiuii  d'ùiieni  au   WllI'  siècle,  2»  eilit.,  p.  i!7'i. 
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la  souveraineté  du  peuple  ramena,  sous  une  autre  forme,  l'omnipo- 
tence de  l'État  et  sa  suprématie  sur  la  nation...  Les  gouvernements 
issus  de  la  souveraineté  nationale  furent  conduits  à  démembrer 
des  nations,  comme  les  gouvernements  fondés  sur  le  droit  divin 
avaient  été  conduits  à  démembrer  les  États.  (Ij  »  Victorieuse  des 
monarchies,  la  France  ne  put  résister  à  l'ell'ort  des  nations  le  jour 
où  les  principes  qu'elle  leur  avait  enseignés  se  retournèrent  contre 
elle  et  opposèrent  les  peuples  les  uns  aux  autres.  Ainsi  comprise, 
la  Révolution  n'apparait  ni  comme 
la  subversion  soudaine  et  mons- 
trueuse du  vieux  monde,  ni  comme 
sa  subite  et  accidentelle  régénéra- 
tion. Tocqueville  l'avait  déjà  re- 
placée dans  l'histoire  de  France  : 
Sorel  fut  de  ceux  qui  se  propo- 
sèrent de  démontrer  qu'elle  était 
un  simple  chapitre  de  l'histoire 
géné'iah'. 

A  l'opposé  de  Fustel  de  Cou- 
langes,  volontairement  sourd  aux 
bruitsdudeluirs.EnNEsrLAVissE  '2', 
professeur  et  historien,  considère 
l'enseignement  et  le  livre  comno' 
des  foyers  de  vie  et  d'énergie.  Il 
ne  sépare  pas  la  science  de  l'ac- 
tion, le  savant  du  citoyen.  II  a  en 
horreur  les  abstractions  vides,  les 
phrases  creuses,  les  constructions 
systématiques.  Il  concilie  l'intérêt 
qu'il  porte  à  son  temps  et  la  préoc- 
cupation des  destinées  de  son  pays 
avec  le  respect  du  passé  (3;,  mais 
il  n'éprouve  pas  le  stérile  regifl 
des  choses  révolues,  (^e  qu'il  écrit 
est  très  vivant,  parce  (|u"il  est  sa- 
gement réaliste  et  que  l'histoire 
est  pour  lui  une  leçon  de  volonti-. 

C'est  sans  doute  sous  l'impres- 
sion des  événements  de  187U-1871 
i]u'il  choisit  r.Allemagne  puni' 
iliamii  de  ses  recherches  et  de 
ses  réfle.\ions   (4).    «    Que  ceux, 

disait-il,  qui  ont  envie  déporter  la  passion  et  la  particularité  dans 
riiisloire  de  l'Allemagne  lisent  les  élucubralions  de  certains  Alle- 
mands, qu'on  appelle  mangeurs  de  Français,  sur  l'histoire  de  la 
France;  le  spectacle  de  la  grossière  ivresse  de  ces  ilotes  les  dégoû- 
tera pour  jamais  de  l'imitation.  »  On  ne  connaissait  pas  encore 
bien  cette  monarchie  amorale  et  odieuse,  qui,  au  nom  d'un  pi-è- 
tendu  droit  d'hégémonie  mondiale,  ib'vait  en  l'.Ui  mettre  l'univris 
à  feu  et  à  sang. 

Lavisse  ne  se  borna  pas  à  nous  faire  connaître,  dans  un  intérêt 
supérieur,  l'État  étranger  dont  nous  avions  éprouvé  la  force.  11  rédi- 
gea des  ouvrages  élémentaires  pour  ..  verser  jusqu'aux  profondeurs 
intimes  de  la  nation  le  sentiment  de  ce  que  nous  avons  été,  de  ce 
que  nous  sommes  dans  le  monde  »,  et  le  même  souci  lui  inspira 
chaque  année  les  discours  de  disiributiou  de  prix  qu'il  composa  à 
l'intention  des  écoliers  de  .sa  ville  natale.  Aux  étudiants  de  Paris, 
il  prêcha  aussi  dans  le  plus  noble  langage  le  culte  de  la  patrie  : 

«  Pour  moi,  leur  disait-il,  je  sais  bien  que,  si  je  retirais  de  moi- 
même  certains  sentiments  et  certaines  idées,  l'amour  du  sol  natal, 
le  long  souvenir  des  ancêtres,  la  joie  de  retrouver  mon  âme  dans 
leurs  pensées  et  dans  leurs  actions,  dans  leur  histoire  et  dans  leur 
légende;  si  je  ne  me  sentais  partie  d'un  tout  dont  l'orieine  est 
perdue  dans  la  brume  et  dont  l'avenir  est  indéllni;  si  je  ne  tres- 
saillais pas  au  chant  d'un  hymne  national;  si  je  n'avais  pas  pour  le 


Ernest  Lavisse  chez  lui 


drapeau  le  culte  d'un  paien  pour  une  idole  qui  veut  de  l'encens  et, 
à  de  certains  jours,  des  hécatombes;  si  l'oubli  se  faisait  en  moi  de 
nos  douleurs  nationales,  vraiment,  je  ne  saurais  plus  ce  que  je  suis, 
ni  ce  que  je  fais  en  ce  monde.  Je  perdrais  la  principale  raison  de 
vivre.  <> 

Dans  ï Iliatuire  de  France  qu'il  a  publiée  avec  le  concours  de  sa- 
vants dont  plusieurs  furent  ses  élèves,  il  s'est  réservé  la  rédaction 
des  chapitres  relatifs  au  règne  de  Louis  XIV,  et  il  a,  sur  plus  d'un 

point,  écrit  à  nouveau  une  page 
de  nus  annales  qu'on  pouvait 
croire  délinilive.  Aux  documents 
d(!  toute  nature,  sans  excepter  les 
(puvres  d'art,  il  emprunte  ce  qu'ils 
ont  de  caractéristique  et  d'ex- 
pii'ssif.  En  possession  de  tous  ses 
nialériaux,  il  se  garde  bien  de 
lâcher  la  bride  à  son  imagination 
on  de  s'en  rapporter  à  son  intui- 
tion :  avant  de  peindre,  il  pèse 
les  témoignages,  pense,  réfléchit, 
raisonne,  etses  portraits,  qui  sont 
des  modèles  de  logique,  donnent 
l'impression  de  la  ressemblance 
el  de  la  vie.  Il  faut  lire  celui  qu'il 
trace  de  Louis  XIV  (1 1  pour  avoir 
une  idée  de  sa  manière  : 


Itf  ]:i  licaulé,  de  la  vigueur,  de  la 
g-ràce,  un  naturel  point  mécliant,  un 
sens  juste  et  droit,  l'amour  du  métier, 
l'idée  noble  du  devoir  professionnel  et 
l'application  à  ce  devoir;  mais  une 
éducation  de  l'c^sprit  k  peu  près  nulle, 
une  éducation  potiticpje  insuffisante  et 
corruptrice;  puis,  et  surtout,  cetle  reli- 
gion, cette  passion  de  la  gloire,  cet 
orgueil,  ces  legs  du  passé  pesant  sur 
une  personne  après  tout  ordinaire  et 
c|ui  n'a  pas  en  elle  de  quoi  faire  contre- 
poids à  cetle  fatalité  puissante  et  lourde: 
cetle  personne  en  péril  d'être  pervertie  : 
péril  que  l'égo'isme  ne  devienne  une 
adoration  de  soi,  que  le  sens  juste  et 
droit  ne  soit  aveuglé,  que  l'amour  du 
métier  et  l'application  au  devoir  ne 
et  grandes  vers  les  satisi actions  d'orgueil 


(1)  Précis  de  droit  des  gens,  p.  485. 

(2)  Né  à  Nouvion-en-Thiérache  (Ai.sne)  en  184-2. 

(.S)  "  Nous  qui  vivons  par  nos  études  dans  le  passé,  a-t-il  dit,  rappelons- 
nous  que  la  majorité  des  liommes  vit  dans  le  présent  et  a  le  souci  de  l'avenir.  .. 

(4)  Éludes  sur  l'une  des  orir/ines  de  ta  monarchie  prussienne;  la  Marche 
de  Brandebourg  el  la  Dijnaslie  asranienne  fl87.5):  la  Jeunesse  de  Fré- 
déric II;  Etudes  sxir  Vhisloire  de  l'russe  (liilG);  Études  sur  l'Allemar/ne 
im/jériale  (188!)1;  Ti'ois  Empereurs  d'Allemaç/ne  (1888). 

Lavisse  a  puldié  en  outre  une  Vue  générale  de  l'Histoire  de  l'Europe  pour 
servir  d'introduction  à  l'édition  française  de  l  Histoire  de  l'Europe  par  la 
ijéographie  politique,  de  Freemann. 


soient  détournés  des  fins  sérieuse 
pin-,  que  la  prudence  ne  soit  réduite  à  s'employer  en  précautions  et  artifices 
pour  préparer  ou  réparer  les  im|)rudences  ;  péril  d'une  conduite  et  d'une 
politique  en  vue  de  dithyrambes  et  d'arcs  de  triomplie,  —  tel  s'annonçait, 
ctiarmant,  inquiétant,  celui  qu'on  appellera  le  Grand  Hoi.  Ce  surnom,  il  faut 
le  lui  laisser:  mais  il  est  remarquable  que  personne  n'ait  dit  que  I^ouis  XIV 
l'ut  un  grand  tiomme.  Il  est  grand  comme  roi,  comme  officiant  de  la  royauté. 
Les  gloires  des  ancêtres,  la  richesse,  la  fortune  et  la  beauté  de  la  France  le 
revêtent  d'une  splendeur  qu'il  porte  comme  le  vêtement  qui  lui  est  naturel. 
Du  culte  dont  il  est  l'idole,  il  est  le  grand  prêtre  croyant,  de  foi  tranquille: 
impeccable  dans  l'accomplissement  des  rites.  Ce  n'est  pas  en  vain  qu'il  s'est 
proposé  de  montrer,  comme  il  a  dit,  »  qu'il  y  a  encore  un  roi  au  monde  «. 
Non  seulement  pour  son  temps,  oîi  les  rois  ont  imité  son  palais,  sa  cour,  sa 
personne,  son  geste,  tout  son  air,  mais  pour  tous  les  temps,  il  est  le  type  de 
ce  personnage  qu'on  appelle  le  Roi.  Il  est  un  document  et  un  témoin  d'éclat 
dans  l'histoire  de  la  puissance  monarchique,  qui  est  aussi  celte  de  l'aptitude 
êlonnante  des  hommes  à  l'admiration  et  à  l'obéissance.  Mais,  dépouillé  de  la 
royauté,  il  est  un  honnête  homme,  connue  il  y  en  avait  beaucoup  en  ce 
temps-là  à  la  Cour  et  à  la  Ville.  Ni  La  Bruyère  ne  fait  attention  à  lui,  ni 
S;iint-Simon. 

Il  faudrait  citer  aussi  les  pages  si  neuves  oir  Lavisse  expose  ce 
qu'il  appelle  «  l'olfre  de  Colbert  »,  c'est-à-dire  l'idéal  de  ce  ministre 
léformateur  et  presque  révolutionnaire,  qui  aurait  voulu  sur  le 
trône  un  roi  bon  ménager,  s'intéressant  surtout  à  la  prospérité 
économique  de  son  État,  aimant  les  marchands,  recevant  leurs 
jiersonnes  à  la  cour  et  leurs  avis  en  ses  conseils,  chef  vigilant  d'une 
armée  faite  pour  protéger  et  non  pour  parader,  résidant  à  Paris, 
mais  chevauchant  sans  cesse,  inspectant  les  services  administratifs 
et,  pendant  son  séjour  dans  les  provinces,  écoutant  les  plaintes, 
rendant  la  justice,  récompensant  les  gens  de  bien  par  des  marques 
d'estime.  «  Parmi  les  hommes  d'État  qui  servent  Louis  XIV,  uu 
seul,  le  seul  qui  soit  grand,  Colbert,  comprend  que  cette  société  a 
besoin  d'être  transformée  du  tout  au  tout.  » 

Les  tableaux  de  mœurs  politiques  et  sociales  sont  de  la  même 


\\    Nous  ne  citons  que  la  conclusion,  le  magistral  portrait  du  roi  occupant 
près  de  vingt  pages  (pp.  11U-13S  du  tome  Vil,  1'''  partie). 
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facture.  Leur  signification  est  d'autant  plus  profonde  que  le  fait 
essentiel,  bien  mis  en  valeur,  n'est  jamais  noyé  dans  la  multiplicité 
des  détails. 

LA   PHILOSOPHIE  (1) 

Le  spLiituaii.-'me  de  Lachelier  et  de  Ravaisson,  le  positivisme  de 
Laffitte  et  de  Littré  (2),  le  néo-criticisme  de  (Charles  Renouvier, 
l'influence  de  Darwin  et  de  Spencer,  la  puliiication  de  Vlntr/ligrncc 
de  Taine,  les  études  psyrlinlogiques  de  Tliéodule  Ribot  détermi- 
nèrent, à  partir  de  1871,  un  mouvement  pliibisopiiique  i'3'  d'où  sor- 
tii'cnt  nomlire  d'importants  travaux.  Ce  qui  caractérise  ce  mouve- 
ment, c'est  son  extrême  diversité.  On  ne  peut  relever  dans  les 
œuvres  de  nos  modernes  penseurs  aucune  tendance  générale,  et  ce 
qu'elles  ont  seulement  de  commun,  c'est  la  pei'sistanco  do  l'esprit 
philosophique  :  en  d'autres  termes,  tout  en  se  tenant  en  contact  ''IrMiL 
avec  la  réalité,  elles  n'ont  pas  été  absorbées  [lar  les  sciences  doni  bs 
données  servent  maiiiteuant  de  base  au.>c  plus  hautes  spéculatiims. 

Les  savants  ont  d'ailleurs  apporté  à  la  philosophie  des  coulri- 
bulions  imporlaules,  soit  qu'ils  aient  essayé  de  fixer  les  principes 
de  la  métliodoioi;ie  dans  les  divrrs  dduiaines  de  leurs  invesli- 
gations,  soit  qu'ils  aient  critiipu'  la  v.deur  de  la  certitude,  soit 
qu'ils  aient  voulu  substituer  à  la  iué|,,ipliysii|ue  une  philosophie  de 
la  nature  ou  les  conclusions  géuéiales  de  leurs  recherches  parli- 
culiéres  (4). 

Métaphysique  (S).  —  En  inc'tapbysique,  ..  d'une  manière  i^éin''- 
ralc.  OH  rr|i'lli-  r(>clectisme  et  la  dialecli(|ue  abstiaite.  qui  visent  à 
constituer  la  )ihilosopbie  par  la  simple  élaboration  et  organisai iou 
de  concepts  empruntés  surtout  aux  systèmes  déjà  existants.  Ou  se 
met  en  présence  des  fails.  des  données  de  la  science,  des  (■(ludilinns 
de  la  vie  humaine. 

«  l^es  oeuvres  nées  de  ce  mnuvrnp'ul  p'uveiit,  Si^mble-t-il.  se  langrr 
dans  les  trois  catégories  suivantes  : 

(I  1°  Un  développement  nouveau  ilu  ralionalisme  (11;  '2"  une 
niélaphysique  prenant  snn  point  île   diqiart  dans  la   crilii|ui'.  nnn 


il)  Akréat  (Lucien  .  Di.v  (iiix  de  philosophie  lftSO-1900  ,iy»l,  —  Iîol- 
TROUX  (Emile),  Itt  Philosophie  en  France  depuis  IS67  [Rapport  lu  :iii 
Conurés  international  de  pliilosophie  de  Heidellierg-,  190S)  —  FiccKEN  iR.!. 
les  Granits  Courants  de  la  pensée  conlemporaine,  ti'ad.  de  l'idl.  Avanl- 
propos  de  K.  Boulroux  (2«  éd.,  1912).  —  F'ouili.ée  (Alfi-ed),  le  Mouvenieiil 
idéaliste  et  la  rêaclinn  contre  la  scienfe  positive  (1S96)  ;  la  Pensée  et  les 
nouvelles  écoles  anli-inlellecUmUsles  (2"-'  éd.,  1912).  —  G.\ultier  (Paul  de), 
la  Pensée  contemporaine,  les  r/rimils  problèmes  (1911).  —  Hôffding  (H.j, 
Philosophes  contemporains,  trad.  du  danois  (2"  éd.,  19(18).  —  Pn.i.ON  (Fran- 
çois), l'Année  philosophique  (de  ls90  à  1913'.  —  REY(Abel),  la  Philosophie 
moderne  (1908).  —  I^oberty  (E.  de),  l'Ancienne  et  la  hiourelle  Philoso- 
phie (t887);  la  Philosophie  du  siècle  (1891).  —  Consulter,  eu  outre,  les 
ouvrages  cités  dans  le  texte  ou  en  note. 

(2)  Paul  I^affitle  maintenait  dans  son  ensemble  la  doctrine  d'Auguste  Couile, 
tandis  que  Littré  négligeait  la  dogmatique  sociale  du  maître.  C'est  l'c^sprit 
du  positivisme  qu'on  retrouve  chez  Taine  et  chez  Th.   Hiliot. 

(3)  Voir  Histoire  de  France  illustrée,  t.  Il,  p.  419. 

Cl)  BoiîTY  (Edmond),  la  Vérité  scientifique,  -sa  poursuite  (1908).  —  Cor;- 
TURAT,  les  Princ'ipes  des  mathématiques  (190!)).  —  Duhem(P.),  la  Théorie 
physique  (2«  éd.,  1915).  —  GoHi.or  (Edmond),  Essai  sur  la  classification  des 
.sciences  (1893).  — Le  Roy  (Ed.),  un  Positivisme  nouveau  («Revue  de  mé- 
taphysique et  de  morale  «  (1911).  —  .Milhaud  (G.),  Essai  sur  la  condiUnu 
et  les  limites  de  la.  certitude  logique  (1891).  —  Pf.rrin  (Jean),  la  Tliéorie 
de  la  physique  (1907):  Induction  et  intuition  (1910'.  —  De  la  Mélhoile  dans 
les  sciences,  par  E.  Picar».  .1.  Tannery,  etc.  .1909-1911.  2  vol.).  —  Poin- 
CAHÉ  (Henri),  la  Science  et  l'hypothèse  ,1902)  ;  la  Valeur  de  lu  science  (190i;:  ; 
Hcience  et  mélhoile  (Km);  Dernières  Pensées  '\0i:\'. —  REv(.\bel),  la  Théorie 
de  la  physique  chez  les  physiciens  contemporains  ,1907).  —  Tannkry 
(.Iules),  Science  et  philosophie  (1912  . 

Sur  les  théories  fonnu'.ees  par  les  biologistes,  voir  les  ouvrages  indiqués,  en 
note,  pp.  'il.s  et  suivantes. 

(;;)  Outre  les  ouvrages  cités  dans  le  texte  ou  en  note,  voir  :  Bertuki.ot 
(René;,  Evolutionnisme  et  platonisme  (l9i)N'.  —  Rrunsoiivico,  Introdiiclion 
à  la  vie  de  l'esprit  (1900);  l'Idéalisme  contemporain  (190.';).  —  Ocnan 
(Ch.),  Théorie  jisycholoyique  de  l'espace  Il89:>j:  les  Deux  Idéalismes  ;lflin:. 

—  Essai  de  philosophie  générale  (1898).  —  El'cken  (R.),  le  Sens  et  la 
valeur  de  la  vie,  trad.  de  l'ail.,  av. -propos  de  IL  Bergson  (1912).  — 
Fouillée  .Mfred).  la  Liberté  et  le  déterminisme  (18721;  l'Avenir  de  la 
métaphysique  fondée  sur  l'crpérienre  1889)  :  Esquisse  d'une  interprétation 
du  monde  et  frar/ments  divers,  puhl.  par  E.  Boirac  (1913).  —  IliihFniMi 
(IL),  la  Pensée  hunudne,  trad.  du  danois,  av. -propos  d'E.  Boutroux  (1911)  ; 

—  Leciialas  fG.'*,  Eludes  sur  l'espace  et  le  temps  (2°  éd.,  1909).  —  Liaku 
(Louis',  la  Science  posilive  et  la  métaphysique  (1879).  —  Renouvier  (Cli.), 
les  Dilemtnes  de  la  métapliysique  pure  ,1901;  ;  llisloire  et  solution  des pro- 
blémes  métaphysiques  (1901);  le  Personnalisme  (1903). 

(B)  Ravaisson,  Laclielier,  Renouvier,  Fouillée,  etc. 

Histoire  contemporaine. 


seulement  de  la  raison  mais  surtout  de  la  science,  comme  expres- 
sion objective  des  rapports  de  cette  raison  avec  les  choses.  Ce  point 
de  vue  consiste  à  se  mettre  en  présence  des  sciences,  comme  de 
réalités  données,  à  en  scruter  les  éléments  et  les  conditions,  et,  s'il 
apparaît  que  ces  éléments  sont  eux-mêmes  autre  chose  que'des 
faits,  ou  rapports  objectivement  observables,  susceptibles  d'être 
reliés  les  uns  aux  autres  d'après  les  méthodes  des  sciences  objec- 
lives,   à  chercher  dans  les  scii'iices  idles-méiues  un   point  d'aiipiii 


Charles  Renouvier. 


Alfred  Fouillée. 


|iour  s'élever  vers  la  métaphysique  (I);  3"  une  métaphysique  résul- 
tant de  l'effort  pour  réaliser  l'expérience  intéiieure  sous  sa  forme 
immédiate  et  vraiment  primitive  (2).  >> 

FÉLIX Rav.aissoNio  et.lui.EsLACHn:LiER(4^n'ont  pas  laissé  dedisciples 
au  si'ns  |)ropre  du  mot,  mais  ils  ont  donné  nue  vive  impulsion  à  la 
pensi'e  française.  Le  premier,  rompant  avec  l'éj-leclisme  superticiel, 
se  forma  une  doctrine  personnelle,  sofle  d'idéalisme  spiritual iste 
se  rattachant  à  la  tradition  grcci|ue  par  l'intermédiaire  de  notre 
tradition  classii]U('  et  chri'tieime.  Le  second,  s'inspirant,  dans  son 
enseignement  de  l'Ecole  normale,  de  Kant  et  de  Maine  de  Biran, 
coiilriliua  par  sa  thèse  française  sur  le  Fimdemcnt  de  l'induction  à 
ruiner  une  philosophie  qu'il  jugeait  stérilisanti'  :  examinant  les 
rapports  de  la  bigique  avec  la  niéta|ibysique,  il  idiicluait  que  la 
pensée  a  besoin  d'un  tci  lur,  (|u'idle  le  licuive  dans  son  progrès 
vers  les  fins,  cpic  riiiiliirlinn  a  pour  base  le  |)rincipe  des  causes 
linali\s,  non  celui  des  cjiiiscs  rllic-iiMites. 

Le  finidati'ur  du  iomi-ci  iticisme,  Charles  Renoi  vieu  (-i),  donna  le 
nom  de  jtersijinnitisnir  an  système  dans  leqmd  il  avait  cnin'ilir'  ]r 
monadisme  leibiiizirn.  Ir  plié-iioménisme  de  lluno'.  l'icléalisine 
lianscendantal  et  le  miiralisiin'  k;inlien.  Le  néo-criticisme  alle- 
iji.ind.  SI'  tondant  essentiellement  sur  la  Critique  de  la  raison  pure, 
professait  le  scepticisme  en  matière  de  métaphysique  :  le  néo- 
criticisme  français  mit,  au  rnnlraire,  «  l'accent  sur  la  morale  id  sur 
les  postulats  de  la  raison  pratique  d.  Pans  foute  croyance  rè-lb'cbie, 


(11  Boulroux,  L.  Liard,  etc. 

(2)  Henri  Bergson.  —  C.clU'  classilication  des  ou\  rages  de  métaphysique  en 
trois  catégories  a  été  proposée  par  l'ànite  Boutroux,  In  Pliilosoiihie  eu  France 
depuis  1f!67  (Rapport  In  au  (iongrès  international  de  pliilosophie  de  Heidel- 
berg  (31  aoùt-5  septembre  1908). 

(3)  Né  à  Naniur,  mort  îi  Paris  (IS13-1900).  auteur  d'un  l'appoii  célèbre  sur 
/(/  Philosophie  en  France  au  .V/.V  siècle  (I8fi7).  Ce  rapiirjrt  mai-ipie  une  date 
dans  l'histoire  de  la  philosophie  française. 

{.',)  Né  à  Fontainebleau  en  1832. 

(3)  Né  à  Montpellier,  moit  il  Prades  (1815-1903).  II  publia,  depuis  1871  : 
Esquisse  d'une  classifiraliou  systématique  des  doctrines  philosophiques 
(1S85-18S6),  2  vol.;  l'hiliisoidiie  analytique  de  l'histuire  (lS9(i  et  1897), 
'i  vol.  :  la  Xourelle  Monadoloyie  en  coll.  avec  L.  Pi'at,  1899)  ;  tes  Dilemmes 
de  la  métaphysique  pure  I90ii  ;  Histoire  et  solulion  des  prolilèmesméta- 
physiques  (1901);  le  Personiiiitisine  1902);  Critique  de  la  dnclrine  de  liant 
(1906). 

Sou  principal  collaborateni',  Fi'ançois  PiUon,  né  h  Fontaines  (Yonne),  mort 
il  Paris  (1830-191'è,  rédigea  avec  lui  l'Année  philosophique  (18fiS  et  1809), 
puis  la  Critique  pliilaso/jliique  (\Hli-lH>i'J!.  De  1890  à  1893.  l'itlon  reprit  la 
publication  de  l'Année  philoso]ihique. 

Sur  sa  doctrine  r.onsultcu'  :  .Ianssens,  le  Séo-Crilicisme  de  lienouvicr 
(190.'i)  ;  —  Séailles  (G.),  la  Philosophie  de  Charles  Ilenouvier  {\90'i). 

38. 
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il  lit  intervenir  la  volonté  libre  et  dans  toutes  les  affirmations  dépas- 
sant l'expérience  ou  les  lois  empiriques,  il  proclama  la  primauté  de 
la  loi  morale.  Entre  le  panthéisme  scientiliiiue.  professant  l'évidence 
nécessitanle,  et  le  théisme  idéaliste,  professant  la  croyance  libre, 
c'est  à  ce  ilerniei-  que  le  rénovateur  du  kanlisuie  donna  linalemenl 
son  adhésion    1;. 

.\lireu  Fouillée  (2]  tenta  de  renouveler  la  philosophie  conleni- 
puiaine  par  une  conciliation  des  systèmes  opposés,  .\lors  (jur 
l'éclectisme  de  Victor  Cousin  procédait  historiquement,  c'est  par  fi 
réllexion  qu'il  chercha  les  idées  nouvelles  propres  à  permettre  la 
synthèse  de  ces  systèmes  il  ne  lui  avait  pas  échappé  ([ue  la  part  de 
l'élément  hisloritiue  dans  la  pliiloso|diie  générale  étail  de  plus  en 
plus  réduile  par  la  science  positive  et  la  critique. 

11  commença  par  soutenir  que  lu  lihcrté  l'I.  le  ili'lrniunisinp  élaienl 
conciliables.  Toule  idée  tend  à  se  réaliser;  m-,  rmus  avons  l'idée  de 
libellé,  nous  nous  représenlons  notre  liberté',  el,  celte  leprésenla- 
tion  tendant  à  se  réaliser,  nous  tendons  ;'i  devenir  libres  ijiàce  à 
ridée  seule  de  noire  libre  pouvoir;  cette  tendance,  à  son  tour,  nous 
l'acceplons,  aiiliement  dit  nous  désirons  être  libres  :  l'idic  ilc 
liberté  produit  alors  la  liberté,  selon  les  lois  mêmes  du  d.'liTiin- 
nisme.  Cette  thèse  (187-2)  fut  le  point  de  <lépail  de  la  dmliini'  |dii- 
los(qdiiiiue  de  Fouillée,  doctrine  ([ur  ibuiiirp-nl  b'  "  vidonlarisme  ■ 
rt  la  conception  de  l'idée-force  :  I"  la  vnbmli'  iie>t  ni  dé-termiuée 
ni  indéleiminée.  elle  est  délerininanle;  2»  ce  sont  les  senlimenls 
([ui  nous  l'oiil  agir;  mais  les  idées  peuvent  créer  des  sentimenis.  el 
alors  elles  deviennent  des  forces.  Contrairement  aux  |)bibisiqihi's 
([ui  distineuent  entre  la  vie  afi'ective  et  la  vie  inlellecluellc.  Fouilbi- 
tient  pour  indissoluble  l'unité  de  ces  trois  fondions  mentales  ;  iV/ér-, 
t^iiiiiliiiii  et  np/>étilion  avec  tendances  motrices.  .Jusque  dans  les  étals 
de  conscience  les  plus  rudiiiieiitaires,  il  y  a  "  un  cerlain  discerne- 
ment des  diflérences  et  des  ressemblances,  une  vague  perception, 
qui  est  le  germe  de  l'idée,  une  certaine  émotion  iiui  est  le  ger  iim-  du 
sentiment,  une  certaine  appétition  ou  impulsion  motrice  qui  <'sl  Ir 
germe  de  la  volonté.  Un  ne  peut  ni  penser  sans  sentir  et  vouloir,  ni 
sentir,  sans  commencer  de  penser  et  de  vouloir,  ni  vouloir  sans 
penser  et  sentir.  Tout  dualisme  est  ici  aitilicnl  :  (|,in>  \i-  <liscoi  Hu- 
ment, il  y  a  déjà  préférence;  dans  la  préféTence.  dès  le  débul,  il  y  a 
déjà  discernement.  I.a  vie  all'ective  est  grosse  de  la  vii^  intellectuelb-. 
dont  elle  renferme  les  rudiments  enveloppés;  dans  la  vie  intellec- 
tiielle,  les  sensations  [lerceplives  d  alTectives  viennent  s'épanouir 
en  senlimenls  de  toutes  sortes,  attachés  chacun  à  une  iilée  ;  senli- 
ineiit  du  bien,  sentiment  du  beau,  amour  de  la  faniille.  de  la  pati  ii-. 
de  rinimanilé.  .'^upprimez  ces  idées,  tous  les  siMilinienls  toEubent 
avec  leur  objet;  ils  n'ont  plus  ni  existence  distincte,  ni  raiscui  d'être, 
ni  direction,  ni  bul.  D'autre  [uirt,  il  est  trop  clair  que,  si  les  idées 
demeurent  à  i'élal  irabslractions,  froides  et  mortes,  c'est-à-dire,  au 
fiiiiil,  à  l'i'tal  di'  ii(iil>  que  la  bouche  seule  prononce  <le  psitlacisiiu- 
de  l.eibni/.  ,  elles  srronl  sans  force  efficace  sur  la  conduite  (■{)  ". 
Fouillée  reprocha  au  pragmatisme  de  ne  pas  faire  à  la  pensée  la  part 
{pi'il  eslimait  légitime  de  lui  réserver,  et  il  opposa  son  ..  volonta- 
risme i  à  l'intuitionnisme  bergsonien  '4  :  pour  les  individus  comme 
pour  les  peuples,  il  reconnaissait  la  nécessité  de  l'action,  mais  il 
n'admettait  pas  qu'on  conteslàt  celle  de  rintelligence.  D'un  autre 
côté,  il  se  prononça  contre  l'hégémonie  de  la  science,  qu'il  dé.  lara 
inséparable  de  la  philosiqdiie  pour  qui  veut  atteindre  la  réalih'. 


'1'  Voir  Sun  Ks/fuhse  d'une  rlassi/lcrifion  Sf/sfént(iti<iue  des  tlorh'ini's 
philosophiques. 

(2i  Xê  à  la  Pouèze  ,Maii]C-el-l.oiri',  inorl  à  L\oii    Isiis-Hili  . 

Consulter  ;  .\uf,'iislin  tu  vac,  ht  l'hilosophie  el  la  socioluf/ie  d'Alfi-ed 
Fouillée  \i>\'X-.  —  Aiiilré  Ciialmeix,  Alfred  l'ouillée  '«  llcviii'  des  lleux- 
Moiules  ...  u\  l'èvrier  l'.iliVi. 

Il  pnlilia  d'abonl  :  lu  l'hilosophie  de  l'ialoii  (Isfi:)),  .suivie  en  IsT-l  de  /(( 
l'hilosophiit  de  Socralc  ilsT'r,  el  en  ls7:j  d'une  Histoire  f/éiiérale  de  la 
philosophie.  Après  la  l.iherté  el  le  drlerininisine  (1872)  il  (lonna  :  Crilitjiie 
des  sijslémes  de  morale  conlempuruins  ils8:i  ;  l'Avenir  de  la  metaphi/siiiue 
fondée  sur  l'e.rpérieiice  issu.  ;  riivoluliottnisme  des  idées-forces  i  Ixild:  ; 
la  l'.iycholor/ie  des  idées-forces  (l!)l-2  ;  \ieUsche  el  l'iiunuiralisine  (I90i:  : 
le  Moralisme  de  Kaiit  el  rumoralisiue  conleiiiporuiii  i:i9(i:i;  :  la  Morale  des 
idées-forces  {19»')  :  Pescarles  ;is9;i  . 

l3)  Voir  la  letlrede  Fouillée  |)ublié(!  p-nle  Journal  des  Déliais  (\n  ii.jnin  lllld. 
ainsi  que  la  réplique  de  J.  Bourdeaii.  auteur  d'arlicle.s  parus  les  -l'A  janvier  el 
a  février  precédenis  sur  la  Morale  des  idées-forces  .;de  l'ouillée)  el  les 
Priihléines  de  /jsi/chologie  afferl'we  de  Th.  liibol,.  ,1.  Bourdeau  donna 
dans  le  même  journal  31  juillel  1912)  une  appréciation  générale  di.'  la  pliilo- 
sopliie  de  Fouillée. 

(.'i)  l.e  Moiivemenl  idéaliste  el  la  réacliuu  m  n  Ire  la  science  pnsilive  lHKr, 
la  l'ensée  el  les  nourelles  émles  anii-inlellerhiellcs    1911  . 


Fouillée  qualifiait  vrdontiers  sa  doctrine  de  "  philosophie  de  l'es- 
pérance ».  Cette  qualilication  optimiste  convient  aussi  à  celle  de  son 
disciple,  Jean-Mariiî  Guvau  (F.  emporté  prématurément  par  la  ma- 
ladie, mais  laissant  tine  œuvre  qui  l'avait  déjà  classé  parmi  les  pen- 
seurs de  son  temps.  Guyau  critiquait,  comme  égoïstes,  les  systèmes 
de  morale  anglaise  contemporaine  (2'.  Il  croyait  que  l'instinct  de 
Ihomine  le  [lousse,  en  dehors  des  inlUiences  extérieures,  à  agii-, 
à  vouloir,  à  éviduer  vci's  une  vie  moins  étroite  que  la  vie  indivi- 
duelle, à  s'unir  solidairement  avec  des  groupements  de  plus  en 
plus  étendus.  La  morale'  doit  nous  enseigner  les  moyens  de  nous 
développer  dans  le  sens  de  la  solidarité  sociale;3  ;  l'art,  à  rendre 
noire  vie  plus  inleiise,  plus  riche  par  les  spectacles  de  beauté  qui 
.■branlenl  nos  faculle's  alfectives,  intellectuelles  et  volonlaires  (4  . 
i.a  nior.ib'.  l'.irt  et  aussi  la  leligionio  sont,  dans  la  doctrine  île 
(luyau.  en  ii'Iation  siricteavec  le  concepi  de  vie.  ou,  pour  [iréciser, 
la  vie  implique  une  solidarilé  étridte  de  l'existence  collective  qui 
avait  échap|M'  aux  |diilosoplies.  Celle  solidarité  permet  de  fonder 
l'art,  la  morale,  la  religion,  qui  doivent  élever  la  vie  individui'llr 
à   la  dignité  d'une   vie  collective    ti  . 

Avec  Fmile  |{outiîol.\  (7i,  nous  arrivons  à  la  pliiloseqihie  de  la  dis- 
continuité et  de  la  contingence.  Itoutroux  fit  en  efl'et  porter  ses 
premières  méilitali(uis  sur  l'idée  de  contingence,  qui  est  centrale 
en  pbiloscqdiie.  Dans  les  ileiix  thèses  de  doctorat  qu'il  soutint  en 
.Soiboniie  [ilrs  Vérilés  élernelles  chez  Descartes  ei  de  la  Conlinfp-nce  des 
lois  de  la  nalure],  il  formula  contre  le  déterminisme  une  doctrini' 
mi'laphysique  el  se  proposa  d'établir  que  la  contingence  est  au  foml 
di'  la  nature,  que  celle-ci  [uésente  en  ses  lois  une  nécessité  relative, 
ipi'à  tous  ses  degrés  se  trouve  quelque  élément  nouveau,  qui  n'est 
pas  la  reproduction  nécessaire  de  l'état  précédent.  La  loi  de  cau- 
salité, disait-il,  <•  n'est  pour  nous  que  l'expression  la  plus  géné- 
rale des  rapports  qui  dérivent  d(^  la  nature  observable  des  choses 

données C'est  le  changeineni  ijni  est  le  principe,  el  la  peinia- 

nence  le  résultat.  La  loi  abstraite  et  absolue  de  causalité,  maxime 
pratique  de  la  science,  n'apparaît  [dus  que  comme  une  vérité  incom- 
plète et  relative,  lorsque  l'on  tente  de  se  représenter  la  pénétratiiui 
réciproque  du  changement  et  de  la  permanence,  qui  constitue  la 
vie  et  l'existence  réelle.  .. 

Eu  aflirmant  que  les  lois  nalurcdles  sont  dilférentes  des  lois  for- 
mulées parla  scienci',  lionlroux  se  classait  parmi  les  représentants 
de  l'idé'alisme  im'laphysique,  el  il  ne  cessa  de  préciser  et  de  déve- 
lopper sa  doctrine,  dont  il  exposa  ainsi  les  grandes  ligues  à  la 
veille  d'entretenir  de  la  contingence  et  de  la  liberté  les  auditeurs  de 
l'universilé  Harvard  ; 

La  science  vise  à  coiL-Irnire  un  sysliine  de  rapports  exacN.  lo.yiquemeiit 
réducUbles  les  uns  an.\  autres,  symboles  dunilé,  d'immutaljililé  el  de  néces- 
sité radicales;  tandis  que,  dans  la  nalure  elle-même.  l'unirorniilé  elle  déler- 
minisme.  qui.  certes,  ont  leur  réalité  relative,  ne  représentent  pas  le  fond 
des  choses,  mais  recouvrent  de  leur  rigidité  apparente  une  puissance  inalié- 
nable de  vie  el  de  création.  Certes  il  y  a  des  espèces  el  des  lois  dans  la 
nalure  ;  mais  elles  ne  sont  pas,  à  proprement  parler  :  elles  ne  sont  que  l'étape 
d'un  devenir:  el  leur  devenir  continue.  Ce  n'est  pas  la  nalure  des  choses, 
supposée  inunuable,  (pii  esl  le  principe,  c'est  leur  histoire.  La  néeessilé  est 
un  fait,  une  l'orme  acquise,  non  une  cause  première;  elle  repose  sur  la 
contingence  el  ne  peut  l'abolir.  Les  lois  de  la  nature  sonl  ses  liabiludes. 

Mais  il  faut  dislinguer  enlre  la  science,  application  de  noire  raison  ii  la 
classification  logique  des  phénomènes,  et  celle  raison  elle-même,  forme 
supérieure  de  notre  intelligence,  résultant  de  la  réflexion  de  l'Iiounne.  laid 
sur  les  sciences  que  sur  l.i  vie  pi'alii|ue. 


(i)  Né  k  Laval  en  is:i'i,  mori  à  .Mi'nlon  en  |.'<ss.  Sa  mère  avail  épousé  en 
secondes  noces  Alfred  Fouillée. 

(2)  La  Morale  an(jlaSè  contemporaine  (1879). 

(;<)  Esquisse  d'une  morale  sans  obligation  ni  sanction  (IfiSô). 

('i;  Les  Problèmes  de  l'esthétique  contemporaine  (1S84). 

l'o)  L'Irréligion  île  l'avenir  (I8S7).  —  Après  la  mort  de  Guyau  parurent 
l'.irt  au  point  de  vue  sociologique  ;  Éducation  el  Iiérédité  :  la  Genèse  de 
l'idée  de  temps. 

(H)  Voir  la  Murale,  l'aii  et  ta  religion  d'après  Gui/au,  par  Alfred  Fouillée 
(18S9).  —  Ilôlfdin,^.  l'hilosopkes  contemporains,  éd.  franc.,  p.  12B. 

(7)  Né  à  Moulrouge  :  Seine)  en  18io.  —  De  Verilalilius  selernis  apud  Car- 
tesium,  thèse  latine,  el  de  la  l'ontingence  des  lois  de  la  nature,  thèse  fran- 
çaise (187V;  ;  Eludes  d'histoire  de  la  philosophie  ;1897'.  où  se  trouvent  deux 
études  sur  .\rislole  el  sur  KanU  </(■  l'Idée  de  loi  naturelle  dans  la  science 
et  la  philosojjhie  coulemporaine  ilS9o):  Science  el  religion  dans  la  philo- 
sophie contemporaine  Hlil.s,;  Pascal  il9ÛU);  William  James  (19111.  —  Sa 
traduction  de  la  l'hilosophie  des  Grecs,  d'Edouard  Zeller,  s'ouvre  par  une 
remarquable  introduclion. 

Consulter  :  l'aul  Oallïier,  l'Œuvre  philosophique  d'Emile  lloiilruu.r 
(..  Hevuedes  Deux  Mondes...  15  octobre  I912i  ;  —  P.  Arcuambailt.  l'Itùivre 
philosophique  d'Emile  lioulrou.r  ,«  Itcvue  de  Pai'is.  ..   i:;  jan\ier  1911  . 
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Au  jugement  de  la  raison,  nous  trouvons  en  nous-ménie  une  source  de 
connaissance  autre  que  l'observation  oly'ective  el  la  déduction  mécanique 
des  sciences,  à  savoir  la  conscience,  en  laquelle  l'être  et  la  connaissance  ne 
se  séparent  pas.  Et  l'être  inhérent  à  la  conscience  est,  foncièrement,  vivant 
par  le  sentiment,  ordonnateur  par  l'inlelliijence,  libre  et  créateur  par  l'acli- 
vité.  Il  peut  donc  rationnellement  rendre  coniple,  et  de  l'être  contingent,  et 
de  l'ordre,  et  de  la  création  qui  apparaissent  dans  les  choses. 

El  cette  connexion  rationnelle  du  monde  de  la  conscience  avec  le  monde 
des  sens  et  de  la  science,  en  garantissant  le  ciiraclère  iulelligible  du  moude 
de  la  conscience,  permet  au  pliilo- 
sophe  d'attribuer  une  valeur  réelle 
à  ces  idées  morales  et  extrascienti- 
liques  d'individualité,  de  dignité,  de 
devoir,  d'idéal  et  de  progrés,  sur  les- 
quelles repose  notre  vie  d'hommes, 
sans  pour  cela  heurter  de  front  la 
science,  ni  se  réfugier,  pour  éviter 
ses  atteintes,  dans  la  subjeclivilé  iji- 
contrôlable  du  sentiment  isolé  de 
l'intelligence  (1). 


l'Iiol.  Mniiii,!. 

Emile  Boutroux. 


L'absolu  ne  peut  s'atteindie 
ni  par  la  scieuce  posilive,  ni 
par  aucune  docli-ine  qui  se  dé- 
duise de  cette  science.  S  il  est 
possible  de  s'éb'ver  k  une  con- 
ception à  laquelle  convienne  ce 
nom  d'absolu,  c'est  en  sVloi- 
gnant  de  toutes  les  notions  ,'1 
l'usage  des  sciences  pour  s'a- 
dresser exclusivement  à  celles 
qui  concernentrordre  de  perfec- 
tion et  de  moralité;  en  d'autres  ternies,  la  noiion  de  l'absolu  peut 
être  déterminée  par  les  catégories  morales  (bien,  liberté,  devoir,!, 
et  une  niélapliysique  morale  est  à  noti-e  portée.  Telle  est  la  thèse 
soutenue  par  l.ouis  I.iaud  (2)  dans  lu  Science  pn^ilicc  et  la  métaphi/- 
sique  (1879  .  l'ré'cédeniment  Liard  avait  étudié  les  délinilious  géo- 
métriques et  les  délinitious  empiriques,  soutenant,  à  l'encontre  des 
écoles  positivistes,  qu'elles  sont  si'-paréi's  par-  une  dilliTcnce  essen- 
tielle (I)  . 

L'idée  maîtresse  du  célèbie  ouvrairi-  di-  Vnh.r  liuocuAun  ,'1  de 
l'Erreur  (1879)  est  que  toute  certitude  est  un  acte  de  croyance,  ipie 
la  croyance  est  un  acte  de  volonté  et  ()ue  l'erreur  a  sa  source  dans 
la  liberté. 

«  La  certitude,  dit-il.  est  toujours  un  acte  de  croyance,  el  la  croyance,  si  elle 
suppose  toujours  une  idée  préseul<'  k  l'esprit  et  un  senlimeut  (|ui  nous  incline  à 
l'adopter,  est  cssenliellement  un  acte  volontaire...  La  uiéuie  ailhésiou  peul 
être  donnée  à  l'erreur.  Ou  peut  être  ou  se  croire  certain  du  faux,  couune  ou 
l'est  de  la  vérité.  Psychologiqueuienl  et  au  moment  où  elle  est  admise,  l.i 
croyance  fausse  ne  diffère  pas  de  la  croyance  vraie...  L'erreur,  en  huit  i|u'ou 
considère  l'acte  de  croyauce  qui  la  constitue,  est  doue  une  chose  positive. 
Nous  nous  trompons  parce  que  nous  sommes  libres.  (Test  ce  (jue  Descartes 
avait  dit;  il  faut  seulement  étendre  la  pensée  de  Descartes  et  i-ecounaîlre  ipu; 
celle  liberté  ne  subit  aucune  contrainte,  pas  jjième  celle  ch's  idées   cl.iires,  u 

Mais  la  libellé,  la  volonté,  ne  peuvent  inlervenir<laiis  raflirmaliiui 
erronée  sans  y  entraîner  à  sa  suite  la  responsabilité.  (Coupables  de 
nos  erreurs  dans  une  certaine  mesure,  nous  avons  le  mérite  de  par- 
venir à  la  véi'ité  lorsque  nous  ralteiguons  |)ar  un  ell'ort  de  v(iliiiit('> 
raisonnable. 

Henri  BniiGSON  (3)  est  le  plus  célèbre  représentant  de  la  pliiloso- 
pliie  intuitive.  Il  s'est  donné  pour  but,  comme  il  l'a  expliqué  lui- 
même,  de  «  porter  la   iin'lapbysique  sur  le  |i-r  laiii  de   l'expéiieiici' 


(1)  Lettre  au  comte  E.  de  Xalèche  (24  février  nnii). 

(2j  Louis  Liard,  né  à  Falaise  en  1846. 

(;ii  Des  Dé/itiilioits  rjéomélriques  el  des  i/cfiiiltinn.s  empiriques  (1.S73).  — 
L.  Liard  a  publié  aussi  les  l.orjicicns  aiir/liiis  coiileitiporains  (ISTll)  et  une 
étude  sur  Descartes  (1881  . 

(4)  N'é  à  fJuesnoy-sur-Dei'de  'NorJ).  mort  à  Paris  Isi8-ll)i(7).  Voir,  dans 
la  »  Revue  philosophique  .>    août  llil2i  :  Hoiun,   l'dICurre  pliilosopliique  tic. 

Victor  Brochard.  —  l)e  l'Erreur  ,187;ij  ;  les  Sceptiques  r/recs  (1887). 

(5)  Né  à  Paris  en  1859. 

Consulter  :  BERïiiiiLor  (R.;.  nn  rtomcintisi/ie  utitiliiire.  Elude  sur  le  miui- 
vement  pra;/m<itisle ;  tome  II.  le  l'raiitiialisme  cliez  Heri/sim  ;19l:i1;  — 
GliAUMEix  (André!,  la  l'hilosnpliie  de  M.  Ilerr/smi  appendice  II  de  l'rai/iiui- 
lisrne  el  modernisme  de  .1.  Bomdeau).  —  Ougnet  •>'■..  <lc  h'oiil  ii  licrr/soii 
(191  11  ;  —  Dksaymaud  (.losephi,  la  Pensée  de  Henri  llerr/son  r.H:i:  ;  — 
Gi:M.i.oi:iN'  Renél.  Henri  lierf)Son,  choix  de  textes,  avec  élude  du  si/sli:iiic 
philosophique  (Paris,  s.  d.i     —  Granujean  (Franck!,   une  Hévululion  dans 


l'ijot.  Manii.-l. 
Henn  Bergson. 


et  de  constituer,  en  faisant  appel  à  la  science  et  à  la  conscience,  en 
développant  la  faculté  d'intuition,  une  pliilosopliie  capable  de 
fournir,  non  plus  seulement  des  théories  générales,  mais  aussi  des 
explications  concrètes  de  faits  particuliers.  La  philosophie  ainsi 
entendue,  dit-il.  est  susceptible  de  la  même  précision  que  la  science 
positive.  Comme  la  science,  elle  pourra  progresser  sans  cesse  en 
ajoutant  les  uns  aux  autres  des  résultats  une  fois  acquis.  Mais  elle 
viser;i  en  oiilre,  —  cl  c'esl  par  là  qu'elle  se  distingue  de  la  science, 

—  à  élargir  de  plus  en  plus  les 
cadres  de  renleinleMieiil.  dùl- 
elle  briser  Ici  ou  id  ireuire 
eux,  et  à  dilaler  iiulélininieiil  la 
pensée  humaine  (I).  »  Il  a  ainsi 
constilué  une  "  uu'l;i|iliysi(|ue 
expérimentale  ••,  doul  il  a  ex- 
posé les  |iriucipos  dans  son 
Jùsai  sur  les  dnnnt'es  imm-'diiilcs 
lie  liiciiiifcicnce  (1889;,  avant  d'ap- 
|iliquer  sa  dialecliqu(^  à  (|uel- 
ques-uns  des  probléines  Iradi- 
lionnelsde  la  |ilnlosophie  :  celui 
de  la  relatinii  du  corps  à  l'esprit 
d.iiis  MnlièrccI  iiivininrc  :I897i, 
celui  de  la  vie  iiiéuie  ihiiis  l' IC- 
culiiliiiu  crcatrire  i  l'.MlT  . 

D'après  nergsoii,  «  lodre  exis- 
lenre  se  di'roule  iliins  l'espace 
pluir>l  l|UC  ibllls  le  IrlupS.  nous 
\  i\'(ilis  pnui-  le  llhnidr  exli'l  leur 
|duli'il  que  piiiir  unus,  imiis  |i.ir- 
biiis  plulnl  que  inills  ne  pensons,  nous  souiuii'S  agis  piuhil  que 
iiniis  u'agissciiis  iiiius-UH'Uies.  u  Pourquol  cela".'  —  Parce  ipie  inins 
n'apercevons  p;is  iinhe  iiiiii.  mais  sa  iMoji'ilii.n  (b'-naturée  dans 
l'espace,  parce  i|ui'.  au  lieu  de  reiitiei  eu  iiun>-iiièmes,  nous 
ies|i>ns  (disédés  par  la  ciUiceptinu  Uantienne  de  l,i  forme  s|iatiale, 
i{in  .1  faussé'  en  nous  la  iiidiiui  de  duri'e.  Li'  moi  réel  n'est  pas 
une  iii.ilièic  saisissable  pour  la  psycliopliysii|ue,  ipii  a  bexiin 
d'unilis  de  mesures  et  ifc  grandeurs  superposables.  Il  y  a  nu 
moi  superliciel,  Inrun-  il'i'lals  psychiipies  disliuils  les  nus  des 
autres,  et  un  luni  ..  alleulil  )>,  qui  lail  <•  alisliarlinn  de  grossières 
images  ■'.  (pii  lloll^  découvre  tels  que  nous  somiiies.  i','r-.l  |c  preiiiiiT 
ipie  les  (b'ti'iruinisles  soumetleiit  aux  lois  île  la  ualinc.   taudis  ipie 

le  seiiiiid  II  li,i|.pi'  par-  noire  nature  même,  qui   esl  pure rrl  qua- 

IrlalJM-,  a  loule  rrresrne,  à  toute  appréciation  olijeclive,  à  tout  diHer- 
ruriii^ijie.  Le  |uoblènre  de  la  libellé'  el  du  déterniinisme  se  tnuive 
sirppr  rrrii'  par'  l'appel  aux  dimrn'es  imrnédiales  de  la  conscience,  par' 
la  dislirrrli.iri  rrrlre  l'élernlire.  nbjet  de  l'inlelligence,  el  l.i  duri'e, 
iiliji'l  de  l'iiil  riiliiirr.  Irrrapables  de  "  si.'  lix^r  ni  de  s'exiiriuier'  ■■.  les 
iiiciiui'iils  de  la  iluri'i'  peuveul  seirlenii'ii  t  "  élie  si'ulis  '■  :  la  iliiri''e 
rlle-riii'iiie,  >|ui  rr'est  pas  davantage  mesui'able,  n'esl  ri'ilinlible  rri  .'r 
res|i,ire  ni  .'i  1,1  matière;  l'espace  n'est  que  de  la  durée  lixér  iulel- 
leilui'llenrent,  et  la  matière  n'est  ]kis  créalriçe.  Couriaître  et  serrtir 
siiul  deux  rrrarrifestalions  dill'érentes  et  indépendantes. 

La  docliirre  bergsonnienne.  opposée  au  scientisme,  l'st,  en  résumé, 
une  [ihilosiqdrie  de  l'espr'it  considéré  ciuiime  source  de  vie. 

Psychologie  , '2  .  —  .Avec  Taine  et  siriloiit  avec  llilml.  la  |isy- 
clrologie  est  devenue  une  science  particulière,  snil  puierrreut 
objective.  Soit  expé-r  irneulale.  soit  à  la  fois  irilrospeili\  c  el  expé- 
rimentale. 

'rur'iinrii  I-:  liimir  (li)  pr'éluda  à  si's  Ir.rvaiix  ]ier'siirrrre|s  |iar'  urie  suile 
irr'ludes  sur-  le  sysléure  assurlaliiurrrisle  arrglais,  qui  piéleinl  expli- 


la  philosophie,  la  doctrine  de  Henri  l!eri/son  (iai:ij:  —  IIiU'i'Iiimi:,  la  Phi- 
losophie de  Henri  Herr/son.  Irad.  par  .1.  de  Coussange  !l!ii;i  :  -■  I.k  Rov 
(Edorrard  .  une  Philosophie  nvucelle.  Henri  ISerrjson  ! 'C  éd.,  lOlli:  — 
SkiiliM)  (.!.',  rinluilinn  Ijcrr/sonienne    I91;î  . 

(I)  Henri  ReiioSux.  In  Philnsuphie  (dans  la  Science  fraiirnixr.  liiiiie  l'"', 
librairie  Lar'ousse,  lOl.ï  . 

(2i  Outi'e  les  ouvrages  cités  dans  le  texte  et  eu  note.  i-ouMillrr  : 

BAZArr.LAS,  la  Vie  personnelle  (ISlO.'))  :  —  Bkciiteri  w  [W.],  la  Psi/i'liuloi/lc 
objective,  trad.  du  russe  (1iM:i)  ;  —  BounnuAU  .1.  ,  la  Pldluso/diie  a//'cclipe 
(1912::  —  l'"iii:CAi;i,T,  /((  Psijchophi/sique  lUOt  :  —  OmssET  (D'';,  Iniro- 
iluclion  pin/siolafjique  ù  l'élude  de  la  philosnphle  ,l9iis:;  —  IlAN.s'EQurN, 
Introduction  à  l'élude  de  ta  psi/cholof/ie  il 890):  —  .Iacoh,  la  Philosophie 
d'hier  el  celle  d'aujourd'hui  ,«  Revue  de  rnétapliysiqui-  el  île  luor-ale  », 
mars  1,S98,!  :  —  ItAiri,  de  la  Méthode  <lans  la  pyyclinltiiiie.  tes  sentimeuts 
(1899);  —  RocsïAX  (U.  ,  Leçons  de  ptiitvsoidiic.    1,  Psi/fholn;/ii'    1912;. 

(3)  Né  il  Guingamp  en  ls:i9. 
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quel-  par  l'associalion  des  idées  toutes  les  opérations  de  l'esprit  (1),  et 
qui  furent  suiviesde  considérations  analogues  sur  la  nouvelle  psycho- 
loijie  allemande  (2:1,  laquelle,  empruntant  ses  procédés  aux  sciences 
biologiques,  étudiait  surtout  la  perception  sensible.  Les  conclu- 
sions de  ses  premières  observations  personnelles,  relatives  à  rHéré- 
diU'  (1873:,  furent  les  suivantes:  \°  l'hérédité  psychologique  est  une 
réalité;  1°  l'hérédité  physique  est  la  cause  de  l'hérédité  mentale; 
3"  l'hi'n'.lilé   ne   sc>   pcilnit  pas   au   hasard,  mais  obéit  à  des  lois 

(hérédité  en  ligne  directe,   hé- 
[—  redite   en   retour  ou  atavisme, 

'  bérédiléen  ligneindirecte,etc.); 

4°  les  conséquences  de  l'héré- 
dité rendent  compte  des  formes 
constitutives  de  l'intelligence, 
expliquent  le  caractère,  dimi- 
nuent ou  suppriment  la  part  de 
la  liberté  individuelle  ;spéciale- 
nienl,  l'héré'dité  sociale  (castes, 
ai-islocralie  et  royauté  hérédi- 
taires) procèdiï  de  l'hérédité- 
psychologique.  Kondant  la  psy- 
chologie sur  l'organisme,  cher- 
chant par  l'observation  de  l'or- 
izanisuie  morbide  à  dégager  les 
h  ds  de  l'organisme  normal.  Mi  bot 
analysa  successivenu'nt  les  ma- 
ladies de  la  mémoire,  de  la 
jieisonnalité  et  de  la  volonté  (3). 
Il  formula  une  nouvelle  théorie 
empiriste  de  l'attention,  dis- 
tingua eiitic  r.iiliMilinn  spontanée  et  l'attention  acquise,  conclut 
que  dans  les  il^ux  cas  l'intelligence  est  également  passive  et  que 
l'attention  est  «  liée  à  des  conditions  motrices  dès  son  origine 
même  (-'ii  ».  I,a  fonction  des  éléments  nndeurs  en  psychologie 
est  d'ailleurs  fort  importante,  puis(|ui'  le  liHuivement  est  la  condi- 
tion de  la  sensiliilité,  et  elle  ne  pcjuvait  manquer  de  préoccuper  (a 
l'homme  à  i|ui  notre  littérature  philoso|ihii|ue  doit  son  princi|ial 
traité  d'ensendile  sur  la  psychologie  de  la  vie  allVctive  (ti).  L'n  E^t^ni 
sur  rimni/inntifin  créatrice  (IDOO)  et  des  vues  sur  l' Eviihition  des  idi'cs 
(jihi'jrnle:!    IStnt  complètent  l'œuvre  de  Piibot. 

On  a  remarqué  que  si,  dans  ses  premiers  travaux,  le  l'ondateur  di- 
la  psychologie  objective  a  considéré  la  conscience  comme  un  simple 
épiphéiiomène,  il  a,  dans  les  derniers,  "  étudié  de  plus  en  plus  les 
phénomènes  dans  leurs  conditions,  non  seulement  physiques,  mais 
spécihquement  psychologiques,  la  conscience  devenant,  à  son  tour, 
de  ces  phénomènes  un  élément  et  un  farleur  véritables  7)  ». 

Deux  universitaires,  Compaykè  etMAniON,  ont  combiné  la  méthoile 
objective  et  l'observation  intérieure.  Le  [u-emier  a  écrit  une  liistinrd 
critique  des  doclriiies  de  V éducation  en  France  [tëlW.  '8  ;  le  second,  des 
Leçons  de  psi/chnldr/ie  appliquée  à  l'éducation  [1881]  (9).  La  pédologie 
française  est  essentiellement  psychologique,  mais  elle  s'appuie 
aussi  sur  la  jdiysiologie,  et  de  piécieuses  contriliutions  lui  ont  été 
fournies  par  Alfred  Hinet  10),  le  piàncipal  représentant  di-  la  |isy- 


Théodule  Ribot. 


(1)  La  Psi/c/idlof/ie  anglaise  conlotijinraine.  (Ici  ouvrajie  p.ii-ut  eu  l.S.il.Ia 
luêine  année  ()iip  le  livre  île  Taine  de  riiilellif/eiire. 

(2)  La  l'stjcholof/le  allemande  ronteaijiaraiae  (ls7i)\ 

(3)  Les  Maladies  de  la  mémnire  {\KH\)l  —  les  Malailit'S  île  la  volnnlé 
(1883)  ;  —  les  Maladies  de  la  personaalilé  (Issri. 

(4)  La  l'sycliolar/ie  de  l'itl lenHati  (ISSSi. 

(;>)  La  Vie  inconsciente  et  les  mnucemenls  en  psychologie  (191V. 

(6)  La  Psycholof/ie  des  sentiments  'KS96i.  Ajontci- :  la  Logique  desseiili- 
jnenls  [1905)  ;  Essai  sur  les  j<assiuiis  (1006)  et  l'rohlemes  de  phycholoyie 
affective  (1903.. 

(7)  BouTROi.'x  (E.),  la  l'hilnsophie  en  France  <lepuis  IS67. 

(5)  Gabriel  Goitipayré,  né  à  Allii,  mort  ^  l'aris  (18'i3-1913;.  11  a  pnl)lié 
aussi  l'Evolution  intellecluelle  et  morale  de  l'enfant  (1893). 

(9)  Henri  Marion.  né  a.  Parize-cn-Viry  [Xièvre]  (18/i6-1896).  Outre  ses 
Leçons  de  psychologie,  on  lui  doit  :  de  la  Solidarité  morale,  essai  de 
psychologie  appliquée  ilSSO);  Lei-ons  de  -morale  |'1SS2)  :  l'Education  dans 
l'Université  (1892;. 

(10'  La  Psychologie  du  raisonnemen I  i  1  sxfi ;  :  les  Altérations  de  la  person- 
nalité lH^i):  Jnlroductionà  la psycliologie  exjiéri>ne.ntale  [\mk);  la  Fatigue 
inlellertuelle  (1S9S)  ;  la  fiuggestihUilé  (1900)  ;  Elude  e.rpérimentale  de 
l'intelligence  fl9(l3  :  les  Idées  modernes  sur  les  enfants  (1909)  :  les  Enfnnts 
auornnatx  (en  roUal)oration  avec  Simon,  1907;  ;  l'.innée  psychologique 
depuis  lît!).'). 


chologie  purement  expérimentale,  celle  du  laboratoire  (1).  L'inter- 
psychologie  a  e'té  créée  par  Gabriel  Tarde,  l'auteur  des  Lois  de 
l'imilalinn  (2;. 

Morale.  —  Aux  doctrines  néo-criticistes,  kantiennes  et  positi- 
vistes sont  venues  s'ajouter  des  formules  nouvelles  (b'  morale  imb'- 
pendante  (3). 

Léon  Bourgeois  a  détei-miné  les  devoirs  sociaux  résultant  de  la 
solidarité  qui  existe  enlre  les  moments  successifs  de  la  vie  d'un 
même  individu,  entre  les  membres  d'un  même  groupe  social,  entre 
les  générations  héritières  les  unes  des  autres  (4).  Ce  fut  le  point  de 
dé[>art  d'essais  de  morale  scientifique,  c'est-à-dire  basée  sur  des  faits 
Iiosilifs  propres  à  fournir  une  règle  obligatoire,  une  ligne  de  con- 
duite. Les  uns,  donnant  fi  la  morale  un  fondement  essentiellement 
social  (Î5),  l'ont  constituée  en  science  des  mœurs  et  ont  élaboré 
divers  systèmes  dont  le  caractère  commun  est  que,  conforinément 
à  la  doctrine  d'Emile  Durkheim,  l'individu  doit  obligatoirement 
subordonner  son  individualité  à  l'inlérèt  du  groupe  auquel  il  appar- 
tient. D'autres  ont  estimé  que  la  base  purement  sociologique  est 
trop  étroite,  qu'elle  ne  tient  jias  suffisamment  compte  soit  de  la 
Conscience  individuelle  '(i .  suit  de  la  diirnité  de  l'honime   ~). 

.\lfred  Fouillée  a  étendu  à  la  morale  sa  théorie  des  idées-fnrces  (8). 
De  même  que  la  psychologie  doit  déterniinei-  la  réalité  et  l'efticacité 
des  étals  psychiques,  de  même  la  morale  doit  recherchei-,  pour  en 
faire  bénéficier  l'individu  et  la  société,  l'efficacité  prati(iue  des  mêmes 
états.  '<  Il  faut  que  l'idée  du  meilleur  devienne  force  inqiulsive  dans 
l'expérience,  que  la  cause  finale  se  fasse  cause  efficiente,  que  le 
subjectif  devienne  objectif,  que  le  moi  tende  à  vivre  consciemment 
la  vie  des  autres,  et  même,  si  on  regarde  assez  loin,  la  vie  univer- 
selle. »  L'idée  du  devoir  ne  résulte  pas  d'un  principe  impératif 
abstiait  ;  Fouillée  substitue  à  ce  principe  <i  catégorique  »  les  deux 
doctrines  de  1'  i<  altruisme  intellectuel  .>  et  de  I'  «  idéal  persua- 
sif ».  L'idéal  moral,  qui  a  pour  élément  essentiel  la  liberté,  est  une 
créalion  de  la  pensée  individuelle  et  en  même  temps  générale,  la 
pensée  de  chacun  étant,  normalement,  en  harmonieux  accord  avec 
la  pensée  de  tous,  avec  les  lois  universelles  de  la  vie  et  de  la  so- 
ciété (9  .  C'est  précisément  la  recherche  des  moyens  de  conserver 
et  d'accroître  la  vie  sous  louies  ses  formes  que  J.-M.  Guvau  assigne 


(1}  Les  travaux  de  Gliareot.  de  Ricliet,  de  Pieire  -lanet.  de  Grasset,  rela- 
tifs aux  ptiénomènes  suliconscienis  (automatisme,  liypnotisnie,  etc.)  ont  été 
mentionnés  dans  notre  exposé  du  mouvement  scientitique. 

(2)  Voir,  plus  loin,  la  Sociologie. 

(3)  Voir  Brochard  (Victor),  la  Morale  ancienne  et  la  morale  moderne 
[«  Revue  philosophique  >>,  1900)  :  la  Morale  éclectique  [':Re\uc  philosoptiiqueu, 
1901).  —  SÉAiLLES  (Gabriel,  les  Affirmations  de  la  conscience  moderne 
(1903):  Education  ou  révolution  (190'f).  —  Cresson  (A.),  la  Morale  de  la 
raison  théorique  (1903).  —  Pradines,  Critique  des  conditions  de  l'action 
(1909;.  —  G.  RoDRiGUES,  le  Problème  île  l'action  ;i909),  et  les  ouvrafies 
indiqués  dans  le  texte  ou  en  note. 

(Al  La  Solidarité  (18961.  Le  mot  même  de  .mlidarité  avait  été  emi)liiyê 
par  Scrrétan  dès  IShO,  puis  par  Renouvier;  Henri  JIarion  avait  écrit  en  isso 
sous  ce  titre  :  de  la  Solidurilé  morale,  essai  de  pjsychologie  appliquée,  un 
ouvrage  sur  la  solidarité  individuelle  (constitution  du  caraclore(  et  la  soli- 
darité sociale  limitaUon,  sympatliie,  etc.).  — Voir,  sur  le  solidarisme,  p.  21  i. 
et  consulter  Bouoi.É,  le  Solidarisnie  (1907). 

(.ï)  Bacer.  la  Cimscience  collective  et  la  morale  (1912)  ;  —  Bayet  (Albert), 
la  Morale  scientifique  (190(i;:  l'Idée  de  liien,  essai  sur  le  principe  de  l'art 
moral  rationnel  (1908):  —  Belot  (G.;.  Éludes  de  morale  posilive  (1907);  — 
Dei.vové  .1.).  l'Organisation  de  la  conscience  morale,  esquisse  d'un  art  moral 
positif  A'MG):  nationalisme  et  tradition  (i"  éd.,  1911):  —  Duprat  (G.-L.), 
la  Morale.  Fondements  psychologiques  (1901);  —  Durkueim  (E.).  les  Juge- 
ments de  valeur  et  les  jugements  de  réalité  («  Revue  de  métaphysique  et  de 
morale  ».  juillet  1911)  ;  —  Lalande  (André),  Précis  raisonné  de  morale  pra- 
tique (1907;  ;  —  Lapie  (Paub.  la  Justice  par  l'Etat  (1899i  ;  —  Letol'RNEAU, 
l'Evolution  de  la  morale  (189Vi  :  —  LÉv-i-BRuuL  (L.),  la  Morale  et  la  .wience 
des  mœurs  (1903);  —  Robertv  (E.  de:,  l'Éthique  (1896:;  la  Sociologie  de 
l'action  (1890);  les  Fondements  de  l'éthique  (1898):  la  Constitution  de 
l'éthique  (19001;  Nouveau  Programme  de  sociologie  (1908).  —  Morale  sociale. 
leçons  professées  au  colté.sfe  libre  des  Sciences  sociales  (1899).—  Questions  de 
morale,  leçons  professées  au  même  collège  (190»i. 

(fi)  Bolglé,  le  Solidarisme  (1907). 

(7)  Jacoe,  Devoirs  (1908). 

(S;  L'Idée  moderne  du  droit  (1878)  ;  Critique  des  systèmes  de  morale 
contemporains  (18831  ;  la  Morale,  l'arl  et  la  religion,  d'après  Guyau  (1889  ; 
ta  France  au  point  de  vue  moral  (1900)  ;  le  Moralisme  de  Kant  et  l'amora- 
lisme  contemporain  (1903)  ;  les  Éléments  sociologiques  de  la  morale  (190fi). 

(9)  GuYAU  (Augustin),  la  Philosophie  et  la  sociologie  d'Alfred  Fouillée 
(1913). 
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pour  objet  à  la  morale.  Et  comme  la  plus  haute  intensité  de  la  vie 
a  pour  corrélatif  nécessaire  sa  plus  large  expansion,  le  dévouement 
est  un  fuit  de  nature,  et  le  devoir  est  l'iustinct  de  l'action;  seule- 
ment, comme  l'instinct  se  détruit  en  devenant  conscient,  il  faut 
trouver  au  devoir  des  équivalents  pratiques,  tels  que  le  risque  dans 
la  lutte  ou  le  risque  de  rhypothèse  métaphysique  (1). 

11  Tandis  que  la  science  n'étudie  que  ce  qui  est  donné  et  n'appelle 
explication  que  la  réduction  d'un  fait  à  un  autre  fait,  considéré 
comme  plus,  général,  nombre  de  nos  philosophes,  estimant  que  la 
vie  créatrice  est  plus  réelle  encore  que  ses  manifestations  et  ses 
produits,  recherchent  avec  prédilection,  non  seulement  les  phéno- 
mènes physiques  et  moraux  les  plus  intimes,  mais  les  sources  et  la 
genèse  des  mœurs,  de  l'art,  de  la  religion,  de  la  science  et  de  l'en- 
seignement mémo...  Dévoués  à  la  science,  ils  restent  des  apôties 
de  l'idéal.  Ils  entendent  ne  pas  séparer  la  connaissance  de  ce  qui 
est  et  la  poursuite  de  ce  qui  doit  être.  »  C'est  en  ces  termes  :"2j 
qu'Emile  Boutroux  précise  le  point  de  vue  des  piiilosophes  que  n'ont 
pas  convaincus  les  systèmes  purement  scieuliliques  ;  mais  l'auteur 
de  la  Continr/ence  des  luis  île  la  nnture  ci'oit  que  la  morale  ne  peut 
s'isoler  des  sciences  de  faits  et  ne  pas  tenir  comple  de  la  solidarité 
sociale  (3). 

Frédéric  Rauii  (4)  ne  place  le  fondement  du  dcvnir  ni  dans  les 
idées  à  priori,  ni  dans  la  sociologie,  ni  dans  le  pur  iulellectualisme, 
mais  dans  l'expérience  morale,  qui  consiste  à  observer  les  mani- 
festations actives,  internes  et  externes,  de  la  "  raison  intérieure  », 
du  «  sentiment  rationnel  »,  à  se  rendre  comple  de  ce  qui  exaile  la 
vie  ou  de  ce  qui  l'abaisse.  Charles  Dunan  :}')  refuse  à  l'intelligence 
la  puissance  de  créer  une  morale  si  elle  n'est  pas  subordonnée  à  la 
métaphysique.  Pour  Darlu  (ti  ,  le  christianisme  fournit  «l'assise 
fondamentale  de  la  conscience  moderne  »,  parce  que  l";ime,  de 
nature  divine  ou  quasi  divine,  nous  donne  un  «  point  fixe  »  dont 
nous  pouvons  faire  dépendre  le  «  principe  formel  de  la  morale  »  ; 
la  raison  individuelle  n'est  pas  dans  la  dépendance  absolue  des 
influences  extérieures,  mais  la  matière  des  devoirs  est  liée  à  la  réa- 
lité des  agrégats  sociaux,  et,  si  la  solidarité  ne  règle  pas  l'activité 
morale,  elle  la  limite.  Paul  Bureau  i7i.  l'abbé  Labertmonniiche, 
Edouard  le  Rov.  philosophes  ralholiques.  ne  ]ieuvent  admrllrt*  que 
la  mninli»  soit  iudi'pendante  de  la  foi. 

Sociolog'ie.  —  La  science  des  lois  qui  régissent  les  phéno- 
mènes sociaux  est  d'origine  française  et  de  date  récente.  Auguste 
Comte  réalisa  le  programme  conçu  par  Saint-Simon,  et  Herbert 
Spencer  tenta  une  synthèse  brillante  mais  prématurée,  qui  fit  com- 
prendre la  nécessité  des  études  de  détail. 

Comme  chacun  peut  concevoir  à  sa  manière  les  faits  sociaux,  di- 
verses doctrines  s'élaborèrent,  et,  en  ce  qui  concerne  spécialement 
le  principe  de  vie  sociale,  plusieurs  facteurs  bien  différents  furent 
successivement  proposés:  race,  milieu  ou  tellurisme,  adaptation  au 
milieu,  solidarité,  psychisme  social,  grégarisme  ou  intérêt  de  l'es- 
pèce prédominant  sur  celui  de  l'individu,  évolution  économiiiuc, 
densité  de  la  population,  conscience  collective,  corilrat  social,  imi- 
tation, synergie  des  initiatives  iiuliviiliiclles  (8). 

Dans  les  SociéU's  imimales  (1877),  qu'on  peut  considérer  comme  le 
premiercha[iitre  de  la  science  nouvelle,  Esi>iNAsf9)  étudie  les  groupe- 
ments moiiiscomplexes  que  les  groupements  humains  pour  parvenir 
à  la  c.Hinaissance  de  ces  derniers;  car  aucuni'  solution  de  continuilé 
ne  lui   parait  exister  entre  l'organisme  binlogiiiuo  et  l'nrganisme 


(1)  GuvAU  (.Jean-Marie),  Esquisse  d'une  morale  sinis  oh/if/alion  ni  sanc- 
tion (1885). 

(2)  La  Philosophie  en  France  depuis  IRRI .  —  Wnr  aussi  Questions  de 
morale  et  de  pédagogie  (1896)  et  Science  et  relii/ion  dans  la  jdiilosojiliie 
contemporaine  (1908). 

(3)  Voii-  la  préface  que  Boutroux  a  écrite  pour  la  Morale  sociale   1899). 
(i)  Né  11  St-Marlin-de-Vinoux  (Isère*  [1SG1-I9n9].  —  Essai  sur  le  fondement 

tnélaphijsicjue  de  la  morale  (1891)  ;    V li.rpérience  morale  '19ii:f;;  Eludes  de 
morale  (1909). 

(5)  Né  à  Nantes  en  18^9,  auteur   d'Essais  de  philosophie  générale  (1898). 

(6)  Né  à  Libourne  en  18'i9.  —  La  Classi/icalinn  <tes  idées  morales  du  temps 
présent  (dans  la  Morale  sociale,  18991;  la  Morale  de  Henoutiier  (dans  Éludes 
sur  la  philosophie  morale  au  XIX'  siècle,  IflO'i  . 

(7)  La  Crise  morale  des  temps  nouveaux  (19o7). 

(8)  Voir  G.  Palantic,  Précis  de  sociologie  (1901). 

(9)  Alfred  Espinas.  né  à  Sainl-FJorcnlin  (Yonne)  en  18'ii.  —  Les  Origines 
de  la  technologie  (1897)  ;  —  Histoire  des  doctrines  économiques  (1892)  ;  — 
la  Philosophie  sociale  du  XVlll<=  siècle  et  la  Hévolution  (ls98). 


social  (1  !.  A  la  base  de  la  sociologie,  il  place  un  postulat,  «  k  savoir 
que  les  sociétés  existent,  que  la  conscience  sociale  est  quelque  chose 
au-dessus  des  personnes  individuelles,  que  par  conséquent  les 
phénomènes  sociaux  constituent  un  groupe  à  part  au  didà  des 
phénomènes  psychologiques,  qu'ils  sont  donnés  à  l'observation 
et  soumis  à  des  lois.  »  En  d'autres  termes,  il  sépare  les  phé- 
nomènes sociaux  de  la  psychologie  individualiste  et  fait  reposer 
la  sociologie    sur  l'existence    d'une  .<   mnscience   collective  /•2^   ><. 


l'hnt.    MilIlUCl. 

Emile  Durkheim. 


l'Iiui.  F.  Piiil. 
Gabriel  Tarde. 


Avant  Emile  DuiiKuiiiM,  la  sociologie  ne  s'était  préoccupée  que 
d'un  seul  problème  :  «  il  s'agissait  de  savoir  quelle  est  la  loi  qui 
domine  l'évolution  sociale  en  général  (Comte)  ou  si  la  loi  de  l'évo- 
lution universelle  s'applique  aux  sociétés  (Spencer).  »  Durkheim, 
au  lieu  de  prétendre  envisager  la  réalité  sociale  dans  son  ensemble, 
en  étudia  des  aspects  spéciaux  (3).  Il  professe  que  la  société  est 
facteur  de  l'individu  et  l'individu  fniiction  de  la  société.  Celle- 
ci  a  une  existence  indépendante  de  ses  édéments  constitutifs; 
loin  de  rien  devofr  à  l'individu,  c'est  elle,  au  contraire,  qui  lui  im- 
pose ses  institutions  et,  par  la  division  du  travail,  lui  assigne  sa 
tâche.  La  solidarité  sociale  résulte  soit  du  groupement  familial,  soit 
du  groupement  professionnel,  ce  dernier  déterminant  l'adaptation 
à  la  fonction  et  devant  nécessariement  l'emporter  là  où  la  popu- 
lation est  le   plus  dense. 

Les  adversaires  de  la  sociologie  antiindividualiste  objectent  (pie 
riioinme.  même  «  social  »,  garde  le  sentiment  plus  ou  moins  fort  de 
sa  personnalité  (4). 

Alfred  Fouillée  ne  sépare  pas  la  sociologie  de  la  psychologie  (51. 
La  société  lui  apparaît  comme  un  organisme  contractuel  dans'lequel 
les  idées-forces  sont  un  «  élément  essentiel  de  la  dynamique  sociale 
et  oii  l'autodéterminisme  collectif  permet  à  la  collectivité  un  pro- 
grès perpétuel  ».  Il  développe  le  solidarisme  en  le  basant  sur  le 
contrat  implicite  et  sur  le  quasi-contrat.  La  sociologie  juridique  lui 
doit  la  conception  du  «  droit  comme  résultant  de  l'idée  même  du 
droit-liberté  égal  pour  tous  --  et  de  l'action  de  cette  idée  sur  la 
vnlnnté  humaine.  Cetl(>  conceptimi  du  droit  comme  idée  active 
transcende  et  complète,  sans  les  exclure,  la  théorie  du  droit  comme 


(1)  Voir  aussi  Organisme  et  société  (IS9(1),  par  Hené  W'uhms,  direrleur  de 
la  Revue  inlernalionale  de  sociologie  (depuis  1896'. 

(2)  Elre  ou  ne  pas  être  («  Revue  pliilosopliifiuo  »,  1901). 

(S)  Emile  Durkheim,  né  a.  Epinal  en  1S5S.  —  Durkhui.m.  de  la  Division  du 
travail  social  (1893i;  les  Règles  de  la  méthode  sociologiqtce  (189.Ï);  le 
fiiiicide,  étude  de  sociologie  (1897);  les  Formes  élémentaires  de  la  vie  reli- 
gieuse (1912!  ;  Essai  sur  certaines  formes  de  classification  (eu  collaboration 
avec  Mauss  (dans  Mélanges  d'histoire  des  religions,  19U9)  ;  l'Année  sociolo- 
gique (depuis  1898).  —  Bouclé  (C),  Essais  sur  le  régime  des  castes  (1908)  ; 
Qu'est-ce  que  la  sociologie?  {<■>'  éd.,  1910).—  Lévy-Bruiil  (L.),  les  Fonctions 
mentales  dans  les  sociétés  inférieures  (1910).  —  Letourneau,  l'Évolution  du 
mariage  et  de  la  famille  (1888)  ;  l'Évolution  polilique  dans  les  diverses  races 
humaines  (1890). 

(i)  Voir  G.  Palante,  les  Antinomies  entre  l'imlividu  et  la  société  (1912). 

(5)  L'Idée  moderne  du  droit  (1878);  la  Science  sociale  contemporaine  (ns{)]; 
la  Propriété  sociale  et  la  démocratie  (188'i);  Psychologie  du  peuple  français 
(1898);  la  France  au  point  de  vue  moral  (19001:  Esquisse  psychologique  des 
peuples  européens  (19o:ij;  les  Evénements  sociologiques  de  la  morale  (I90.Ï); 
le  Socialisme  et  la  sociologie  réfnrmisle  (1909);  la  Démocratie  polilique  et 
sociale  en  France  (1910);  Humanitaire  et  libertaire  ;l91'i). 
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suprême  puissance  collective  et  la  théorie  du  droit  comme  suprême 
intérêt  collectif  (1;.  "  Pour  Spencer,  la  société  n'est  que  virtuellement 
altruiste  :  J.-M.  r.uvAU  estime  qu'elle  l'était  orit;inairement  (2'. 

li'aprés  IzdUi.KT,  le  grand  problème  social  est  d'  "  équilibrer  l'élite 
(.q  la  luule  ..  dans  kl  cilé  moderne  (3).  I.a  science  affranchit  la  massi-, 
mais  l'égalité  ne  doit  pas  entraîner  la  suppression  de  l'élite, 
la<iuelle  ne  s'cqipose  pas  au  peuple;  car  c'est  de  l'association  qu'est 
sortie  l'àme  humaine,  "  tille  de  la  cité  »,  et  l'élite,  dont  la  pensée, 
comme  celle  de  la  multitude,  est  fonction  du  corps  politique,  doit 
comprendre  et  enseigner  la  solidarité.  Nature  à  la  base,  élite  scien- 
lifique  et  artistique  au  sommet,  v.iilà  ce  qui  caractérisera  «  l'huma- 
nité paciliée  »  de  l'avenir. 

(JabhuxTaude  (4)  e,\pliiiue  |.ar  «  les  actions  et  ndalioiis  iiilcniicu- 
tales  rine.\tri(ahle  tissu  du  phénomène  social  ■■.  Or  les  actions  et 
relations  interinenlales  prennent  deux  formes  principales,  Vijircn- 
tion    et  Viinitdtiun  : 

Les  tnuisroriiiatioiis  sociales  s'expliquent  jKir  rapixirition.  acciilcnitrltc  dans 
une  certaine  nicsiu-e,  quant  à  son  lieu  et  à  son  moment,  (t(;  quctiiues  ijraniles 
idées,  ou  plutôt  ctun  noudire  considérable  d'idées  petites  ou  {fraudes,  faciles 
ou  dit'lieiles,  le  plus  souvent  inaperçues  à  leur  naissance,  rarement  glorieuses, 
eu  sellerai  anonymes,  mais  d'idées  neuves  toujours,  et  qu'à  raison  de  celte 
nouveauté  je  me  permettrai  de  baptiser  colleetivenieut  hiveiilioiis  ou  décùu- 
rer/es.  Par  ces  deux  ternies  j'entends  une  iimovalion  quclconi[ue  ou  un 
perfecliounement,  si  faible  soit-il,  apporté  à  une  innovation  aiUerieure.  en 
tout  ordre  de  phènoniéiu's  sociaux,  langage,  religion,  politique,  droit,  indus- 
trie, art.  .\u  iiioiuiMil  où  celte  nouveauté,  petite  on  grande,  est  conçue  on 
résolue  par  un  liouiaie,  lieu  n'est  changé  eu  apparence  dans  le  corps  social, 
comme  rien  n'est  changé  dans  l'aspect  physii|ue  d'un  organisme  où  un 
microbe,  soit  funeste,  soil  bienfaisant,  est  entré  ;  et  les  changenuuits  graduels 
qu'apporte  l'introduction  de  cet  élément  nouveau  dans  le  corps  social  sendihuit 
faire  suite,  sans  discontinuité  visible,  aux  changements  antérieiu-s  dairs  le 
courant  desquels  ils  s'insèrent.  De  là  une  illusion  tronq)ense  qui  porte  les 
histoL'iens  pldlosophes  à  aftirmer  la  continuité  réelle  et  foudanieutale  des 
métamorphoses  historiques.  Leurs  vraies  causes  pourtant  se  résolvent  en  une 
cliaine  d'idées,  très  noml)i-euses  à  la  vérité,  mais  distinctes  et  discontinues.  bii'U 
([ue  réunies  entre  elles  par  les  actes  d'imitation,  beaucoup  plus  nombreux 
encore,  qui  tes  uni  pour  modèles. 

Invention  et  imitation  sont  deux  termes  opposés,  mais  l'imita- 
tion procède  logiquement  dans  le  sens  de  l'adaptation.  Les  causes 
dernières  de  tous  les  phénomènes  doivent  être  recherchées  dans 
des  forces  psychiques  qui  s'imitent  et  s'o/iposent  pour  se  concilier, 
pour  s\idtt]>ler  :  dans  toute  la  nature  doivent  se  retrouver  ces  trois 
processus  fondamentaux  qui  forment  thèse,  antithèse  et  synthèse  : 
i'imitatioa,  l'opposition,  l'adaptation,  et  la  sociologie  traite  de  ces 
trois  genres  de  relations  intermentales.  Le  fait  social  est  donc  une 
gé'uéralisation  des  découvertes  individuelles;  cependant  Tarde,  tout 
en  faisant  de  l'individu  un  facteur  social  et  non  une  fonction  de  la 
société,  voit  dans  celle-ci  une  «  unité  supérieui'e  »,  difl'érente  d'un 
simple  agrégat  d'êtres  psychologiques,  et  il  admet  des  luis  «  so- 
ciales »  mais  interpsychologiques. 

La  «  sociologie  Irailitionnaliste  >■,  dont  Paul  Bnuiior.T  est  l'un  des 
principaux  déd'enseurs,  s'inspire  des  doctrines  de  Bonald,  de  Blanc 
de  Saint-Bonnet,  de  Le  Play.  Elle  donne  poui'  fondement  à  la  société 
la  religion,  la  propriété,  la  famille  lO)  et  le  travail;  elle  est  nette- 
ment anti-indiviilualisle;  elle  prétend,  contre  j.ittri'  et  Pierre 
Laflitte,  que  le  posilivisine  d'.\ugusle  Comte  est  oi>posé  aux  prin- 
ciiies  de  la  Kévolution  (6). 


(1)  Glvau   {.\uguslin  ,    la  l'hilnsnjiliic  et   !ii  .mriuloijie  d' Alfred  Fouillée, 

p.  2:12. 

(i)  Voir  FuLiLLKK,  la  Morale,  l'art  et  la  relif/lon  d'après  Uut/au  (LSS'.H. 

(3)  Jean  IzouIi-t-I^oubaliere,  né  en  l.Sa.o.  —  La  Cité  moderne  et  la  méta- 
physique  de  la  sociolof/ie  il.s9:i)  ;  len  Quatre  Problèmes  sociaux  iima). 

(',)  Né  à  Sarlat,  nujrt  à  Paris  (1843-1904).  —  La  Criminalité  comparée 
(18St))  ;  les  Lois  de  l'imitation  (ISUO);  la  Philosophie  pénale  (1890);  Etudes 
pénales  et  sociales  (1892)  ;  les  Transformations  du  droit  (1893)  ;  la  Lur/icjue 
sociale  (lS9n)  ;  Essais  etmélanf/es  socinlof/iijues  (1895)  ;  Fragment  d'histoire 
future  (189())  ;  la  Criminalité  professionnelle  (1897)  :  l'Opposition  universelle. 
Essai  d'une  théorie  des  contraires  (1897)  ;  Études  de  psi/ehologie  sociale 
(1898)  ;  les  Lois  sociales.  Esquisse  d'une  snciolor/ie  (1898)  ;  les  Transforma- 
tions du  pouroir  (1X99)  ;  l'sijcholor/ie  intermentale  (liM)l)  ;  l'Opinion  et  la 
foule  (I0û\j  ;  l'Invention  considérée  comme  moteur  de  l'évolution  sociale 
(1902)  ;  l'si/cho/or/ie  économique  (1902). 

Consulter:  .\MÉDÉE.MATAoruN,  la  Psychotoriie soc'ialede  tjabriel  Tarde  (1909). 

(.ï)  Voir  notamment  la  Vie  domestique,  ses  modèles  et  ses  régies,  et  les 
Familles  et  la  .société  en  France  avant  la  llévolution,  par  Dliarles  uii  Hiuuic, 
disciph'  de  Le  Play. 

((■))  t;onile  Léon  m;  MoNTESyuiou,  né  à  Briis-sous-Foi'b'os  (S.-ut-O.)  (1873- 


Attachés  pour  la  plupart  aux  idées  conservatrices,  les  disciples 
de  Le  Play,  dont  le  plus  remarquable  est  Claudio  .Iannet  (1), 
donnent  à  la  sociologie  un  fondement  p.sychologique  et  un  fonde- 
ment économique.  Plusieurs  d'entre  eux  ont  évolué  en  188!)  dans 
dans  le  sens  ultra-individualiste  et  substitué  à  la  méthode  des 
monographies  celle  des  classifications,  c'est-à-dire  replacé  les  faits 
dans  leur  milieu  géographique  pour  les  expliquer  (2).  «  Un  phéno- 
mène social  est  absolument  inexplicable  s'il  est  isolé  de  son  mi- 
lieu. Toute  la  science  sociale  repose  sur  celte  loi,  »  et,-  en  particiw 
lier,  la  route  crée  le  type  social,  le  caractère  des  peuples  originaires 
du  plateau  central  s'explique  par  les  modifications  qu'ils  ont 
subies  en  se  déplaçant  à  travers  le  monde.  Ed.mond  De.moi.ins  (3), 
qui  est  l'un  des  principaux  fondateurs  de  la  «  géogi-apliie  sociolo- 
gique »,  voit  dans  l'accroissement  des  attributions  de  l'État  une 
cause  d'infériorité  pour  ceux  qui,  se  déshabituant  de  l'elforl,  pré- 
parent leur  asservissement  aux  peuples  d'initiative  au<lacieuse;  il 
est  l'advei'saire  irréductible  des  doctrines  solidarisles,  auxquelles  il 
reproche  de  «  dévelojqjer  progressivement  et  indéliniment  le  nom- 
bre des  incapables».  —  «  Il  en  est  du  salut  social,  a-t-il  dit,  comme 
du  salut  éternel  ;  c'est  une  affaire  essentiellement  persoiundle.  » 

A  r  "  École  de  la  science  sociale  (4)  »  appartiennent  l'abbé  Hem  i 
de  Tourville  (o),  Paul  de  Bousiers  (6),  P.  du  .Maroussem  ("',  Martin 
Saint-Léon  (8),' Paul  Bureau  (9). 

La  philosophie  religieuse. —  Le  Jj  août  1879,  le  pape  Léon  XIII 
adressa  à  l'épiscopat  l'encyclique  ASteriii  patris  pour  lui  recom- 
mander, en  réaction  du  cartésianisme  (10)  et  de  l'atomisme,  de  res- 
taurer la  philosophie  chrétienne  selon  l'esprit  de  saint  Thomas 
d'Aquin.  «  La  raison,  disait-il,  la  raison  portée  sur  les  ailes  de  saint 
Thomas  Jusqu'au  faite  de  la  nature  humaine,  ne  peut  guère  s'élever 
plus  haut.  »  La  philosophie  enseignée  dans  les  instituts  catholiques 
est  donc  conforme  à  la  tradition  aristotélicienne  et  scolastique  ;  elle 
veut  être  <•  une  métaphysique  basée  sur  l'observation  eu  même 
temps  ([u'une  synthèse  des  sciences  >■. 

L'année  suivante,  Léon  Olb'-Laprune (1 1  publia  son  traité  delà 
Certitude  mornle  {ISHO).  Considérant  comme  inséparables  la  raison  et 
la  religion,  la  spéculation  métaphysique  et  la  foi,  il  donna  à  la  phi- 
losophie chré'tienne  nu  renouveau  d'activité. 

Il  y  eut  d'abord  les  livres  de  l'abbé  Loisy  (12),  professeur  à  l'Ins- 
titut catholique,  qui  appliqua  à  l'exégèse  des  Livres  saints  les  pro- 
cédés de  la  critique  histoi-ique.  Cinq  de  ses  ouvrages  (13j  furent 
Condamnés  en  cour  de  Rome. 

Il  y  eut  ensuite  la  doctrine  de  Maurice  Blondel  14  ,  d'après  laquelle 
l'action  volontaire,  supérieure  à  la  connaissance,  engemlre  la  foi,  et 


191li).  —   Le   Système   politiipie  d'.luf/usle    Comte     1907  :    /"   Consécration 
positiviste  de  la  vie  humaine  (1908). 

(1)  Né  et  mort  à  Paris  (1844-189'i).  Le  Socialisme  d'État  et  la  réforme 
sociale  (1889);  Quatre  Écoles  d'économie  sociale  (1891).  V.  page  1B9. 

(2)  Ch.  Gide  et  Ch.  Hisr,  Ilisloire  des  doctrines  économiques  ^1909),  p.  568. 

(3)  Edmond  Demolins,  né  à  Marseille,  m.  aux  Roches  (1852-1907).  A  quoi 
tient  la  supériorité  des  .Inylo-Sa.rons  1 1897  :  les  Frani:ais  d'aujourd'hui, 
t.  I'"''  (1898);  l'Éducation  nouvelle,  l'école  des  Roches  (1898);  Comment  la 
route  crée  le  type  social  (1901-1903,  3  vol.);  A-l-on  intérêt  à  s'emparer  du 
pouvoir'/  <\<H)i  ;  la  Méthode  sociale,. ses  procédés  et  ses  complications  il904); 
la  Classification  sociale  (1905). 

(4)  Sous  ce  titre,  la  Science  sociale,  parut  en  1880  une  revue  dirigée  par 
Demolins. 

(5)  Né  à  Paris,  mort  au  château  de  Tourville,  près  Pont-.\udemer  (1842- 
1903).  Voir  Paul  Bureau,  l'IEuvre  de  Henri  de  Tourville  (1903).  — Welin, 
Henri  de  Tourville  et  son  œuvre  sociale  (1907).  —  Cl.  Rouvier,  Henri 
de  Tourville  (1907). 

(6)  Paul  de  Konsiers,  né  à  lio<-lieeliouarl  llaule-Vienne;  en  I8.'i7.  —  La  i'ie 
américaine  (1891), 

(7)  P.  du  Maroussem,  né  à  Saintes  en  18B2.  —  Les  Enquêtes  (1899). 

(8)  Etienne  Martin  Saint-Léon,  ne  à  Paris  en  1800.  —  Histoire  des  corpo- 
rations de  métiers  (2''  éd.,  1909). 

(9)  Paul  Bureau,  né  à  Elbeuf-sur-Seine  (  Seine-Iul'erieure  )  en  1865.  — 
L'Association  de  l'ouvrier  au  profit  du  patron  et  la  participation  aux  béné- 
fices (1898);  —  le  Contrat  de  travail  (1902). 

(10)  Voir  PiCAVKT,  Essai  sur  l'histoire  générale  et  comparée  des  philoio- 
phies  médiévales  (1913). 

(n)  Né  et  mort  à  Paris  (1839-1898). 

(12)  Alfred  Loisy,  né  à  Ambrières  (Marnée  en  1857. 

(13)  L'Evangile  et  l'Èylise  [\'M-2<:  Autour  d'un  petit  livre  (1903),  etc. 

(14)  Né  à  Dijon  en  186t. —  L'Action  (1893'  ;  lettres  sur  les  eaigences  de  la 
pensée  contemporaine  en  mulicre  d'apologétique  ,189GJ. 


L'ARCHITECTURE 


P.  SÉDILLE  :  Façade  d'un  grand  magasin  à  Paris.  AbadiE  :  Le  Sacré-Cœur  (1875-1913). 


GlRAULT  ;  Crypte  de  l'Institut  Pasteur,  à  Paris 


DaVIOUD  et   BoURDAIS  :    Palais  du  Trocadéro 
à  Paris  (1878). 


VaUDREMER  ;  Intérieur  de  l'église  DuTERT  et  CoNTAMlN  :   La  Galerie  des  machines 

grecque  à  Paris.  à  l'Exposition  de   1889,   à   Paris. 


'"'"^^ 


Deglane   :    Façade  du  Grand   Palais  des  Champs-Elysées  (1900). 


GlRAULT  :  Cour  du   Petit   Palais  de  la  Ville  de  Paris  (1900). 


■ 

Il  1  ^  ^ 


A.  LaBUSSIÈRE  :   Maisons  ouvrières. 
rue  de  l'Amiral  Roussin.  à  Pans  (1906). 


Plumet  :  Entrée  d'un  hôtel  particulier 
à  Paris. 


René  BineT  ;  Maison  de  retraite  des  comédiens 
à    Pont-aux-Dames   (S.-et-M.)- 


Lh:     MorVEMFNT     INTELLECTUEL     EN     FRANCE     DEPUIS     ÎS7f 


479 


qui  fut  défendue  par  Edouard  Le  Roy  ;i),  Laberthonnièie  (2),  Paul 
Bureau  i3  .  Tant  pour  l'enseignement  que  pour  la  défense  de  la 
religion,  ces  philosophes  employèrent  la  «  méthode  apologétique  de 
l'immanence  »,  consistant  à  partir,  «  non  d'un  fait  extérieur,  mais 
de  l'état  même  de  l'âme,  de  ses  aspirations,  de  ses  besoins  »  et  à 
i<  montrer  comment  les  dognu-s  sont  appelés,  ou  puslutés,  par  cet 
état,  s'y  ajustent  de  telle  manière  que,  si  elle  suit  bien  voir  en  elle- 
même,  l'àme  peut  les  y  découvrir  d'avance  dans  ce  qu'elle  est,  ce 
qu'elle  doit  être,  ou  du  moins  qu'aussitôt  qu'on  lui  propose  ces  doc- 
trines elle  y  entre  spontanément,  s'en  pénètre,  se  les  assimile  par 
sa  propre  énergie  et  les  fait  siennes  ».  (Abbé  (ieorges  Bertiin.) 

I,a  doctrine  de  l'immanence  fut,  ainsi  que  les  autres  doctrines 
modernistes,  jugée  dangereuse  par  le  Saint-Siège.  Ou  sait  que  le 
«  modernisme  »  n'est  autre  chose  que  l'application  du  pragmatisme 
aux  croyances  religieuses;  que  le  pragmatisme,  tenant  pour  im- 
puissant l'intellectualisme,  propose  de  soumettre  les  idées  à  l'expé- 
rience individuelle  pour  en  éprouver  l'efficacité  morale  ou  sociale; 
que  Bergson,  par  l'instauration  de  l'expérience  psychologique  dans 
la  métaphysique,  a  été,  autant  que  William  James,  l'un  des  initia- 
teurs de  cette  doctrine  i  i  '• 

L'Église  estima  qu'  «  on  peut  abuser  du  concept  d'action  et  de  vie, 
comme  on  avait  abusé  du  concept  de  raison  et  du  concept  de 
science  (o)  »,  et,  le  8  septembre  1907,  l'encyclique  Puscendi  duiaunci 
greyh  condamna  toutes  les  tendances  méthodiques  dont  l'objet 
commun  était  de  rénover  l'exégèse  et  l'apologétique  pour  les  con- 
cilier avec  l'exigence  et  les  résultats  de  la  critique  historique  et  de 
la  philosophie  moderne  ^6).  Elle  réprouva  l'agnosticisme  et  l'im- 
manence religieuse,  constituant  respectivement  le  côté  négatif  et  le 
coté  positif  du  modernisme;  elle  reprocha  aux  théologiens  de  la 
nouvelle  école  de  subordonner  la  foi  à  la  science,  aux  historiens  et 
aux  a[jologistes  de  ramener  tous  les  faits  à  des  idées  de  provenance 
philosophique;  elle  définit  l'ensemble  des  systèmes  modernistes 
le  <<  rendez-vous  de  toutes  les  hérésies  (7)  ». 

Chez  les  protestants,  Auguste  Sabatier(8)  s'attacha  à  renouveler  la 
théologie  par  le  criticisme  et  la  méthode  historique.  Il  distingua 
entre  le  sentiment  religieux,  éternel  besoin  du  cœur,  et  les  dogmes, 
qu'il  considéra  comme  évoluant  sans  cesse  vers  un  idéal  toujours 
plus  parfait. 

III.    —    LES     AUTS  {'.)) 

I.AliCHITEC.TUHIC 

Sous  peine  <le  ne  vivre  que  d'une  vie  artiliiielle  et  éphémère,  un 
«  style  »  ne  doit  pas  être  inventé  de  toutes  pièces.  Comme  les 
institutions,  comme  les  lois,  une  œuvre  d'art  n'est  vraiment  belle 
que  lorsqu'elle  est  la  résultante  et  le  rcllet  des  mœurs,  des  besoins 


ilj  Vil  l'osUioimiie  nouveau  (<■  Revue  de  inétapliy>ii]iii'  et  de  morale,  lilol); 

—  Dogme  et  critique  (2*  éd.,  1907). 

^2)  Le  P.  LucMOii  Lal)erlhonnière,  de  l'Oratoire,  né  à  Cliazelet  (Indre)  en 
1860.  Dans  les  Essais  île  philosophie  religieuse  (1903),  il  a  réuni  les  articles 
où  il  avait  développé  ses  idées  sur  l'iinmauence. 

(3)  La  Crise  morale  des  temps  nouveaux  [i'  éd.,  1907). 

(4)  Il  Le  caractère  agnostique  et  antiralionaliste  dr  la  pliilosopliio  de 
Spencer  a  ouvert  la  voie  au  pragmatisme  américain  de  William  .lames  et  k 
la  pliilosopliie  de  Bergson,  qui  marque  un  courant  plus  profond  de  la  pensée 
dite  prajjmatique.  »    .1.  BounOEAC,  Pragmatisme  et  modernisme,  p.  ">".) 

Outre  l'ouvrage  piécilé  de  J.  Bourdeau,  on  pourra  consultei'  la  préfaco 
de  Boutroux  à  la  traduction  de  l'Expérience  religieuse  de  \V.  .James  1909); 
l'introduction  de  Bergson  à  la  traduction  du  l'rugmatisme  du  même  philo- 
sophe américain  (1911);  la  l'ensée  et  les  nouvellrs  écoles  inlellectuatisles 
d'Alfred  Foum.i.ki:;  l' Antipragma I iswe  i\i:  ScniNZ    .\ll)ert    jI909;. 

(."))  .-Ml'red  Bauuiiill.^ut,  op.  cit.,  p.  l'iG,  note  6. 

(B)  C'était  la  conlirmation  du  décret  Laiiienlal/ili  de  l'inciuisilion  en  date 
du  17  juillet  1907  et  qui  condamnait  le  modernisme  comme  constituant  u[ic 
sorte  de  «  protestantisme  «,  mortel  pour  les  dogmes  fondamentaux. 

(7)  Voir  Pernot  (Maurice),  lal'olitiriue  de  l'ie  .Y  (1910.)  —  Houtin  (.\Ibert\ 
Histoire  du  modernisme  catliolique  il9I3).  —  BiiUTiuN  (Abbé  Georges), 
Doctrines  modernistes  \«  Larousse  mensuel  ■■,  1907,  p.  139)  :  c'est  une  analyse 
de  l'encyclique  l'ascendi,  faite  du  point  de  vue  catholique. 

(8)  Né  h  Vallon  (Ardcchei,  mort  à  Paris  (18.39-1901).  Voir  principalement 
son  Esquisse  d'une  philosophie  de  la  religion  d'après  la  pliilosopliie  et  l'his- 
toire (1897). 

(9)  l.e  Musée  d'art.  Histoire  générale  de  l'art  au  XI.X"  siècle.  (Librairie 
Larousse.) — Hourticq  (Louis),  France  'dans  la  collection  «  Ars  una  n)  [1011]. 

—  Fiehens-Gevaert  (H.),  Essai  sur  l'art  conlenij/orain  (2"  éd.,  1903);  Nou- 
veaux Essais  sur  l'art  contemporain  1903'. —  Germain  (.Mphonse;,  Pour  le 
beau  (1893).  —  Marx  (Roger,,  l'.irt  social  (1913);  Maîtres  d'hier  et  d'au- 
jourd'hui 'A9\i.  —  .Michel  (.Xndré),. Vo^es  sHr  lart  moderne  [IS'JG).  —  Rudin 
[Auguste',  l'Art  (1911). 


et  de  la  sensibilité  (I)  d'une  époque.  Or  notre  époque  est  individua- 
liste et  l'individualisme  est  exclusif  d'une  formule  autoritaire. 

En  architecture,  l'éclectisme  continue  d'avoir  ses  partisans,  mais 
qui  sont  bien  obligés,  dans  la  reproduction  plus  ou  niuins  inodifiée 
de  formes  désuètes,  de  considérer  les  nécessités  auxquelles  l'archi- 
tecte a  mission  de  satisfaire.  Les  «  rati(nialistes  »  se  sont  mis  à  la 
recherche  de  combinaisons  où  la  forme  est  dans  la  dépendance  de 
la  malièie  et  de  la  destination,  subordonnant  la  demeure  à  l'habitant 
et  non  l'habitant  à  la  demeure,  tenant  compte  des  diffé'rences  de 
climat  et  de  la  diversité  des  matériau.x,  comme  les  maîtres  de  nos 
vieilles  écoles  provinciales:  ils  ont  préconisé  le  retour  à  l'étroite 
union  de  l'architecture  et  de  la  sculpture,  et  quelques-uns  ont 
même  ordonné  dans  toutes  leurs  parties  des  ensembles  décoratifs. 

Le  premier  monument  public  d'importance  élevé  après  la  guerre 
franco-allemande  fut  THôtel  de  ville  de  Paris  (187.3-1883).  Chargés 
de  reconstruire  la  maison  commune  incendiée  par  les  insurgés 
de  1871,  Ballu  (2)  et  Deperthes  (3)  durent  se  conformer  au  pro- 
gramme du  concours  ouvert  en  1873,  c'est-à-dire  reproduire  la 
façade  du  Boccador  et,  sur  la  place  Lobau,  celle  de  Godde  et  Lesueur. 

L'Opéra  de  Charles  Ciarnier  fut  inauguré  par  le  maréchal  de 
Mac-Mahon  le  5  janvier  1875.  Achevé  seulement  sous  la  troisième 
République,  ce  monument  éclectique  et  somptueux  apjjartieut  à  la 
période  précédente  (4).  Un  autre  théâtre  a  été  inauguré  en  1898, 
l'Opéra-Comique,  reconstruit  par  Bernier  (3)  sur  l'emplacement  de 
la  salle  Favart  incendiée  (1887);  le  nouvel  édifice,  dont  le  style  et 
les  dispositions  générales  rappellent  l'ancien,  est  orné  à  profusion 
de  sculptures  et  de  peintures  dues  aux  plus  notoires  de  nos  artistes. 

Le  palais  du  ïrocadéro  fut  élevé,  à  l'occasion  de  l'Exposition 
de  1X78,  par  Davioud  (6)  et  Bourdais  (7),  sur  les  hauteurs  qui  avaient 
paru  liiutes  désignées  i  Napoléon  pour  y  bâtir  le  palais  du  roi  de 
iiuinf,  d'après  les  plans  de  Perrier  et  Fontaine.  Les  constructions 
éphéMuères  de  l'Expositidii  de  1889  méritent  d'être  mentionnées, 
parce  qu'elles  représentent  un  sérieux  effort  d'évolution  architec- 
turale :  le  fer,  dont  la  tour  EilTel  proclamait  le  triomphe,  fut  utilisé 
par  FoRMiGÉ  (8),  concurremment  avec  la  décoration  céramique, 
pour  les  palais  des  Beaux-Arts  et  des  .\rts  libéraux,  et  par  les  ingé- 
nieurs qui  élevèrent  sur  les  plans  de  Dutert  (9)  la  galerie  des 
machines  (voir  p.  163).  En  1900,  l'architecture  métallique  fut  aban- 
tl#nnée  et  l'on  revint  à  la  pierre  avec  le  Grand  Palais  et  le  Petit 
Palais.  .\  la  suite  d'un  concours  à  deux  degrés,  trois  lauréats, 
DEiii.ANE,  Thomas  et  Louvet,  furent  chargés  de  la  construction  du 
Grand  Palais,  et  cette  division  du  travail  ne  contribua  pas  à  as.surér 
l'unité'  du  monument  (10).  l.e  plan  de  l'escalier  d'honneur  fut  l'd'uvre 
de  René  Binet,  <ini  dessina  aussi  ]n  iiortc  monuineiUalr  de  l'Exposition. 

Le  Petit  Palais  a  p(nir  auteur  Charles  Girault  (11),  qui  s'i'lait  déjà 
recommandé  à  l'attention  par  la  crypte  funéraire  (lu  moiiument 
Pasteur.  Intéressant  par  sa  distribution  et  d'un  art  supéiieur  à  celui 
du  (irand  Palais,  il  n'a  qu'un  rez-de-chaussée,  dont  les  galeries 
débouchent  sur  une  cour  intérieure  et  oîi  les  collections  d'art  de  la 
ville  de  Paris  ont  trouvé  un  cadre  aimable.  Non  loin  de  là,  un  autre 
immeuble  a  été  construit  par  Ginain  (12)  pour  recevoir  les  collec- 
tions de  la  duchesse  de  Galliera,  et  le  musée  des  Arts  décoratifs 
a  été  installé  au  pavillon  de  Marsan  par  Gaston  Redon  (13),  à  qui  l'on 
doit  en  outre  l'aménagement  au  Louvre  des  salles  Buberis,  van  Dyck 
et  Rothschild. 


(I)  La  découverte  de  l'architecture  naturelle  a-t-elle  fait  tort  à  l'architecture 
créée  en  diminuant  la  valeur  émotive  de  cette  dernière?  — Voir  R.  de  Gouii- 
MONT,  Promenades  lilléraires,  i"  série,  p.  167. 

(2'  Théodore  Ballu,  né  et  mort  à  Paris  (1817-1885).  —  Son  (ils,  Albert 
Ballu,  né  à  Paris  en  l.s'i9,  a  construit  le  palais  de  juslice  de  Charleroi,  les 
cathédrales  d'Alger  et  d'Ilran,  restauré  le  tliéâtre  antique  de  Guelma,  dirigé 
les  fouilles  de  Tébessa  et  de  Timgad. 

(3)  P.-,I.-Ed.  Deperthes,  né  ,i  Houdilcourt  (Ardennes) ,  mort  à  Reims 
(1S33-1898). 

Cl)  Histoire  de  l^rance  illustrée,  t.  II,  p.  422. 

(5)  Stanislas-Louis  Bernier,  né  à  Paris  en  1853. 

(6)  G.-J.-A.  Davioud,  né  à  Paris  (1823-1881). 

(7)  J.-D.  Bourdais,  né  à  Brest  en  1835. 

(8)  Jean-Camille  Formigé,  né  au  Bouscat,  près  Bordeaux  en  1845. 

(9)  Ferdinand-Gh. -Louis  Dutert,  né  à  Douai,  mort  îi  Paris  (1845-1906). 

(10)  Henri  Deglano,  né  à  Paris  en  1805,  construisit  la  fa(;ado  principale,  sur 
l'avenue  Nicolas-ll;  Thomas,  la  façade  postérieure,  sur  l'aveime  d'.\nthi; 
Louvel,  les  parties  latérales. 

(II)  Né  à  Cosne  en  18.'J1.  Il  a  élevé,  à  Bruxelles,  l'n  Arcade  du  centenaire  ». 
(12j  P.-R.-L.  Ginain,  né  et  mort  à  Paris  (1825-1898'.    Il   a  aussi  construit 

l'église  Notre-Dame  des  Champs,  qui  n'est  pas  son  œuvre  la  meilleure. 
(13)  Né  à  Bordeaux  en  1853. 
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I,a  construclion  lIc  la  Cour  des  complcs  a  couronné  la  carrière 
très  remplie  de  Constant  Moyaux  (1).  I.a  façade,  voisine  de  l'église 
de  l'Assomplion,  présente  une  ordonnance  toute  classique;  la  cour 
d'honneur  porte  la  marque  d'un  arciiitecte  ami  des  justes  propoi- 
tions  et  des  lignes  sévères  ;  le  grand  escalier  aboutit  à  un  vestibule 
que  domine  une  galerie  à  Jour  ornée  de  deux  grandes  statues  et  sur 
la  gravité  de  laquelle  plane  une  allégorie  de  Gervex,  élégante  et 
légère  ;  mais  il  n'a  été  tenu  qu'imparfaitement  compte  de  la  desli- 


dans  laquelle  est  englobée  l'église  actuelle,  occupe  l'emplacement 
de  In  vieille  Sorbonne.  De  pittoresques  campaniles  désignent  à  l'at- 
tention les  bâtiments  de  la  Faculté  des  sciences. 

Cette  œuvre  de  belle  ordonnance  est  la  plus  considérable  de 
celles  qu'a  motivées  le  développement  de  l'instruction  publique; 
mais  ce  développement  nécessita  l'aménagement  de  bâtiments  sco- 
laires de  tout  ordre  ou  la  réorganisation  de  nos  grands  établisse- 
ments scientifiques.  C'est  ainsi  que  la  Faculti-  de  médecine  de  Bor- 


I'l...t.  E.  1 
Emile    Vaudremer. 


Louis  Dulert. 


l'hol,  K.  1-i 
Henri-Paul  Nénot. 


Louis  Bonnier 


natiim  de  ce  vaste  palais,  dont  les  arcliives,  d'ailleurs  fort  bien 
améiiagi'es,  étaient  di-Jà  trop  exiguës  le  jour  où  il  fut  inauguré. 

Parmi  les  églises  élevées  depuis  1871,  celles  que  leur  caractère 
artistique  recommande  à  l'attention  sont  peu  nombreuses.  Dans  ses 
plans  de  l'église  du  Sacré-Cœur  de  Monluiarti-e,  primés  au  concours 
de  1874,  Paul  Abadie  ('2)  s'est  simplement  inspiré  des  modèles  qui> 
lui  oITrait  le  style  roinano-byzantin.  Très  supérieurs  incontestable- 
ment sont  les  édilices  religieux  dus  à  Vaudremer  (3).  Cet  archi- 
tecte, émule  de  Labrouste,  allie  à  la  correction  classique  un 
sentiment  très  personnel,  développé  chez  lui  par  le  culte  des  mo- 
numents français  du  moyen  âge.  Saint-Pierre  de  Jlontrouge  est 
une  intelligente  restitution  des  anciennes  basiliques  latines  (Ï873i  ; 
Notre-Dame  d'Auteuil  rappelle,  par  sa  disposition  générale  et  la 
forme  de  son  clocher,  les  églises  romano-byzantines  du  Périgord, 
de  l'Angoumois  et  du  Poitou  (1883)  ;  la  forme  byzantine  de  l'église 
grecque  de  la  rue  Bizet,  à  Paris,  a  été  rajeunie  par  l'emploi  de  la 
brique  rose  apparente,  accusant  l'ossature  et  s'harmonisant  avec  la 
décoration  intérieure.  De  ces  édifices,  comme  du  temple  protestant 
de  la  rue  Jean-Lacroix,  se  dégage  une  impression  religieuse  profonde, 
qu'on  retrouve  dans  la  chapelle  romane  de  l'hôpital  d'Aurillac,  de 
Lucien  Magne  (4);  dans  l'église  Saint-Jean  de  Montmartre,  Anatole 
nE  Baudot  (o)  a  su  associer  avec  succès  et  économie  le  fer,  le 
ciment  armé  et  le  grès  émaillé. 

Le  12  décembre  1882,  Henhi-Paul  Nénot  (6),  âgé  de  vingt-neut 
ans,  obtint  le  premier  prix  au  concours  ouvert  pour  la  reconstruc- 
tion et  l'agrandissement  de  la  Sorbonne.  Il  sut  respecter  les  parties 
historiques  de  l'ancienne  Université  de  Paris,  donner  à  l'éditlce  le 
caractère  à  la  fois  sérieux  et  aimable  qui  est  devenu  la  marque  de 
notre  enseignement,  satisfaire  aux  exigences  croissantes  et  mul- 
tiples des  Facultés  aussi  bien  qu'aux  besoins  d'importants  ser- 
vices administratifs.  Inaugurée  le  o  août  1889,  la  nouvelle  Sorbonne 
est  divisée  en  trois  parties  :  Académie  de  Paris,  Faculté  des  lettres, 
Faculté  des  sciences.  La  première  occupe  à  peu  près  un  carré  parfait, 
avec  façade  monumentale  sur  la  rue  des  Ecoles  (7).  La  seconde. 


(il  Né  à  Anzin,  mort  à  Paris  (lsn;;-1911).  Il  a  reconstruit  le  doiiie  de 
l'Institut,  élevé  l'observatoire  de  Meudon,  etc. 

(2)  Né  à  l'aris,  mort  à  C.liatou  (1812-1881). 

(3)  Emile  Vaudremer,  m;  à  Paris,  mort  à  Aulibes  {1S29-19U).  Outre  ses 
édifices  religieux,  il  a  construit  la  prison  de  la  Santé  (maison  d'arrêt  et  de 
correction  Ise.ï-ISSo)  et  plusieurs  liatiuients  scolaires. 

(.'i)  Né  à  Paris  en  iS'i9. 

(5)  Né  à  Sarrebourg  en  lS3'i. 

(6)  Né  a  Paris  en  18.ï3. 

(7)  Le  grand  aiTiphitliéiilre  conlieiilSOOO  places:  il  eslorné  d'une  fresque  de 
Puvis  de  Chavannes,  d'un  plafond  de  Galtand,  de  si.\  statues  en  pierre  de  Dalou, 
Barrias,  etc.  Dans  le  grand  escalier  sont  neuf  panneaux  de  François  Flameng. 


deaux  lut  édiliée  pai-  Pascal  (1;,  continuateur  de  Labrouste  à  la 
Bibliothèque  nationale  (21,  et  que  le  Muséum,  trop  à  l'étroit  pour 
loger  ses  richesses,  fut  dott'  et  agiandi  :  si  le  vaste  et  magnifique 
pavillon  imaginé  par  l'architecte  André  (3)  ne  se  prête  pas,  dans 
toutes  ses  parties,  à  une  bonne  exposition  des  collections  zoologi- 
ques, par  contre  la  distribution  et  rornernentation  des  <'  nou- 
velles galeries  »,  d'une  conception  bien  moderne,  ont  valu  à  Dutf.bt 
les  plus  grands  éloges.  De  son  côté,  Vaudremer,  en  faisant  emploi 
de  matériaux  apparents,  accusant  la  destination  des  diverses  parties, 
a  bâti  des  lycées  qui  donnent  satisfaction  aux  convenances  pédago- 
giques, aux  exigences  de  l'hygiène  et  au  plaisir  de  l'œil  (4). 

Les  lois  d'assistance  et  de  solidarité  sociales  ont  accru  la  popu- 
lation hospitalière,  comme  les  lois  d'enseignement  ont  accru  la 
population  scolaire,  et  les  architectes  ont  eu  à  envisager  les  besoins 
dont  l'existence  a  été  révélée  par  les  progrès  de  la  médecine  et  de 
la  chirurgie  :  l'hôpital  Boucicaut  (3),  le  dispensaire  Jouye-Rouve  (6), 
l'hôpital  d'Aurillac  (7),  la  maison  de  retraite  des  comédiens  à  Pont- 
aux-Dames(8)  ont  mérité  les  suffrages  des  gens  de  goût  et  ceux  des 
hommes  de  l'art. 

Les  gares  Saint-Lazare,  de  Lyon  et  d'Orléans  (quai  d'Orsay;, 
dont  Liscli  (9),  Toudoire  etLaloux(lO)  ont  été  respectivement  les 
architectes,  présentent  beaucoup  moins  d'intérêt  que  la  petite  gare 
de  Boulainvilliers  (ligne  des  Invalides),  où  Barret  a  heureusement 
associé  la  pierre  et  le  fer.  Sédille(II),  puis  Binet  (12)  ontreconstruit 


(li  Né  à  Paris  eu  1837. 

(2)  Il  a  personnellement  dessiné  les  façades  de  la  rue  Colbert  et  de  la  rne 
Vivienne,  ainsi  que  la  grande  salle  publique  de  lecture. 

(3)  Louis-Jules  André,  né  et  mort  à  Paris  (1819-1896). 

(/i)  Groupe  scolaire  de  la  rue  d'Atésia  (1883)  ;  lycée  de  jeunes  filles  de 
Montauban  (1884-1887)  ;  lycée  Molière,  rue  du  Ranelagh,  à  Passy,  pour  les 
jeunes  filles  (1S85-188S)  ;  lycée  Butfon,  boulevard  de  Vaugirard,  à  Paris,  pour 
les  garçons  (1885-1S90). 

(.=i)  A  Paris,  par  Georges  et  Alphonse  Legros. 

(6)  A  Paris,  par  Louis  Bonnier  (né  en  185G  ,  l'auteur  de  la  charmante 
mairie  de  Templeuve,  sa  ville  natale. 

(7)  Par  Lucien  Magne,  né  à  Paris  en  Is'iO. 

(8)  Par  René  Binet. 

(9)  Juste  Lisch,  né  à  Alençon  en  1828. 

(10)  Victor  Laloux,  né  à  Tours  en  1850. 

(11)  Paul  Sédille,  né  et  mort  à  Paris  (183G-19I10).  —  Magasins  du  Prin- 
temps (1880);  porte  d'entrée  de  la  section  des  Beaux-Arts,  spécimen  d'archi- 
tecture polychrome,  et  pavillon  du  Greusot  Exposition  de  190U)  ;  décoration 
de  la  salle  et  du  foyer  du  théâtre  du  Palais-Royal. 

(12)  René  Binet,  né  à  Chaumont  (Yonne),  mort  à  Oucby  (1806-1911).  — 
Grand  escalier  du  Grand  Palais  ;  porte  moninnentale  de  l'Exposition  de 
1900  :  maison  de  retraite  des  comédiens  à  Pout-aux-Dames  ;  annexe  des 
magasins  du  Piinlemps  ;  bureau  de  poste  du  boulevard  des  Italiens. 


l-architilCturl:   dl:puis   i890 


£.cole  primaire  à  Pans  (1912}. 
L.   Bonnier,  arch. 


Musée  :  Muséum  d'histoire  naturelle  (1898). 
Dutert.   arch. 


ti? 


*iiii:î 


Édifice  civil  :   Mairie  de  Templeuve  (Nord)  i  18931 
L.  Ponnier,  arch. 


1 1^ .- .  k^m 
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Èghse  en  béton  armé  : 
Saint-Jean  d^  Montmartre  (1904).  De  Baudot,  arch. 


Hall  vitré  d'un  grand  magasin,  à  Paris 
fer  et  béton  armé  (l9tl). 


Maison  de  rapport  à  Paris  (avenue  Rléber)  il905  . 
Chédanne.  arch. 


Lolidi^fb  ail  Ixud   tic  !a   met  (Ambleteuse)     1890  .    L.   Bonnier.  arch. 


!  Ji()itatu)ns  ouvrières  :  corons   de  mineurs,  à   Le 


Gare  de  Lyon,  à  Paris  (1900). 
Toudojre.  arch. 


Porche  avec  ascenseur. 
P.  Huillard.  arch. 


Hôtel  particulier  en   ciment  :  façade  sur  le  jardin  (1913). 
P.   Huillard.  arch. 
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les  magasins  du  «  Printemps  »;  Cobroyeiî,  le  Comptoir  d"Escompte. 
Mais  c'est  dans  l'architecture  privée  que  l'originalité  des  novateurs 
a  pu  se  donner  libre  cours.  Un  mouvemenl  très  caractéristique 
s'est  affirmé,  dont  le  représentant  le  plus  notoire,  Cliarles  Plumet, 
prétend  «  satisfaire  aux  besoins,  aux  habitudes  sociales  de  son 
temps  >',  «  écrire  en  matériaux  durables  l'histoire  morale  de  son 
époque  (1)  >i. 

Il  serait  trop  long  et  sans  grand  int>'ièt  d'rnumérer  les  monuments 
qui  ont  élé  robjel  de  restaurations  plus  ou  moins  importante?, 
et  nous  nous  bornerons  à  mentionner  les  travaux  de  Daumet  (21,  de 
Lucien  Mag.ne  fH\  de  Corkover  4  ,  de  Peutckand  o),  de  I.eco.mte 
DU  NoLY  (6). 

On  comprend  de  mieux  en  mieux  que  les  générations  sont  soli- 
daires les  unes  des  autres  et  qu'il  faut  respecter  les  témoignages  du 
passé.  Aussi  les  architectes  qui,  sous  prétexte  de  restauration,  in- 
ventent de  toutes  pièces  ou  détruisent  ce  qui  n'est  pas  «  dans  le 
style  »  ont-ils  été  justement  prisa  partie  par  Maurice  Barres i"). 
Pierre  Loti,  Puvis  de  Chavannes.  <  Je  pense,  disait  ce  dernier, 
<|ue  l'on  ne  -aurait  avoir  trop  de  ménagements  et  de  respect  pour 
les  monuments  que  le  temps  a  épargnés;  il  ne  leur  faut  ajouterunt- 
pierre  que  pour  en  sauver  dix.   > 

Itans  ce  combat  contre  le  vandalisme,  on  a  toujours  vu  au  pre- 
mier rang  André  Hai.lavs,  dont  les  pèlerinages  archéologiques  soûl 
l'occasion  de  si  fines  causeries  sur  les  gens  et  les  choses  de  l'ancini 
temps  i'8). 

LA    SCULI'TL'HE  (g). 

L'évolution  réaliste  de  la  sculpture,  caracli'risée  par  Ir  renouvel- 
lement de  la  technique  et  parle  sentiment  de  plus  en  plus  sincèri- 
de  la  vie,  l'ut  moins  rapide  que  celle  de  la  peinture,  et  l'exemple  île 
Carpeaux  n'ébranla  pas  immédiatement  la  foi  de  ceux  qui  pensaient 
encore  que  l'idéal  peut  être  mis  en  formules,  qui  négligeaient  de 
compléter  l'étude  des  formes  par  celle  du  geste  et  du  mouvement, 
par  le  souci  de  l'expression,  par  l'observation  de  la  natuie. 

Profondément  imprégné  d'éducation  classiqiu^  et  romaine,  Eugèm; 
Guillaume  (Kl),  élève  de  Pradier,  bénéficia  jusqu'à  sa  mort  d'uni' 
Inlluence  qui  s'exerça  constamment  au  prolit  de  l'académisme,  et 
c'est  dans  le  même  esprit  (|ue  sont  conçues  les  pittoresques  sta- 
tuettes dues  au  peintre  (Iérômei  11 1. Chez  Hen ri Chapu  (12), l'exécution. 
d'une  correction  classique,  niamiue  de  mouvement  et  de  chaleui': 
mais  on  ne  peut  refusera  cet  altiste  d'une  probité  sévère  l'habileti- 
de  la  composition,  l'attendrissement  et  la  grâce;  principalement 
dans  ses  sculptures  funéraires  13  ,  la  pensée  fut  vraiment  en  com- 
munion avec  la  forme.  Pendant  son  séjour  à  la  villa  Médicis,  Chapu 
avait  été  profondément  ému   par  la  beauté  romaine;  mais  il  avait, 


1)  Voir  sur  Charles  Plumol,  né  à  Cirey-sur-Vezouze  iMein-tlie-et-Moselle) 
en  IStil,  une  élude  de  Guillaume  Janiieau,  dans  Art  et  Industrie  iiiiai  1913  . 

(2)  Honore  naumet,  né  et  mort  à  Paris  18i(;-19ir,  a  relevé,  k  la  demande 
du  duc  (lAnmale,  le  château  de  Chantilly.  La  chapelle  et  le  départ  du  grand 
escalier  sont  les  monceaux  les  plus  achevés  de  cet  ensemble  imposant.  — 
Daumet  a  restauré  également  le  ch.^teau  de  Saint-Germain  en  Laye,  le  palais 
de  justice  de  Grenoble,  etc. 

(3)  Restauration  du  cliiteau  de  Serrant. 

(-'i)  Julesdidouard  Corroyer,  né  à  .\niiens,  mort  à  Paris  i  IsaiJ-l'.tiH).  Il  fui 
de  1873  à  1.S88  l'architecte  de  l'abbaye  du  Moid-Sainl-Michel. 

b)  Louis-Victor  Petitgrand,  né  à  Idngévres  (Calvados^  mort  à  Paris  yl8'i2- 
1808),  a  restauré  la  cathédrale  du  Puy  et,  au  Moiit-Sainl-Michel,  la  salle 
supérieure  de  la  Merveille,  et  le  clocher  qui  surmonte  la  croix  du  transept. 

(6;  André  Lecomte  du  Noiiy,  né  à  Paris  en  18'i'2,  a  restauré  la  cathédrale 
de  Cahors  et  les  principaux  monuiTients  historiques  de  la  Roumanie. 

(7)  Voir,  dans  le  Vonaf/e  de  S/xtrle.  ce  que  dit  Maurice  Bairés  de  la  des- 
truction du  palais  des  ducs  d'.Xthénes. 

(8)  André  llallays,  né  à  Paris  en  185!).  Ses  promenades  archéologiques  et 
lilléraiies,  pul)liées  <lans  le  Journal  des  Débals,  ont  élé  réunies  en  volume 
sous  la  rubrique  :  lin  flânant. 

(9)  BÉJiÉDiTK  (Léonce),  les  Sculpteurs  français  cunlemporains  (1901). 

(10)  Né  à  Montbard,  mort  à  Rome  (1822-190:;).  —  l.e  Tombeau  des  Gracques 
{\n'ii);  Mariar/e  romain  (1877;. 

(11)  Oinphale:  fHadinleur;  Tanar/ra;  Diuiseusc;  (inlalée  et  J'i/r/malion  : 
llellone;  Bonaparte,  entrée  au  Caire;  Timour-I.enr/,  Belluaire;  Frédéric  le 
Grand,  Victoire;  Wellington;  l'Aigle  expirant;  Joueuse  de  Iwules;  Corinthe. 

(12)  Né  au  Mée  (Seine-et-Marne),  mort  à  Paris  (I8:i3-ls91).  —  Mercure  in- 
ventant le  caducée  (\^ljZ)\  le  .Semeur  (186.ï)  ;  Jeanne  d'Arc  à  Domrémi/ 
(1870);  Chjtie  mélamnrplKisée  en  tournesol  (1872);  Pluton  et  Proserpine 
(1884);  la  Cantate  (de  l'Opéra). 

Voir  FiDiFRE,  Chnpu  («  Gazette  des  Beaux-Arls  »,  1894,  l.  II,  p.  258). 

(13)  La  Jeunesse  (I87.ï)  ;  la  Pensée  (1877)  ;  Statue  courliée  de  lu  diichexse 
d'Orléans  (1885);  Monument  de  Flaubert  (isoo). 

Histoire  contemporaine. 


fout  enfant,  subi  le  charme  de  la  nature,  compris  que  la  vie  est  la 
vraie  source  d'inspiration,  et  la  persistance  de  ses  impressions  pre- 
mières le  garda  A\in  itialianisnie  stérile. 

Tandis  que  la  plupart  des  jeunes  artistes  continuaient  de  se  for- 
mer d'après  l'anliiiue,  quelques-uns  d'entre  eux  s'entliousiasniaient 
pour  la  scul|iture  tlorentine.  L'iniluence  de  l'art  toscan  est  ('•vidente 
dans  les  quatre  figures  d'angle  du  Tombeau  de  Lanioricière,  de  Paul 
Dubois    L,  l'auteur  ridèbre  de  iniit  d'iruvres  d'une  expression  ncr- 


rii..t.  r.  Petit. 


Henri  Chapu. 


Paul   Dubois. 


veuse  ou  d'un  sentiment  dédical.  Elle  esl  umins  visible  chez  Eugène 
Delaplanche  (2),  ([ui,  attiré  par  la  réllexion  vers  le  réalisme,  par  son 
tempérament  vers  les  grâces  délicates  et  un  peu  mièvres,  obéit  tour 
à  tour  à  ces  deux  tendances.  Harrias  (3),  foncièrement  académiste, 
mais  doué  d'une  extraordinaire  souplesse,  alliait  pourtant  au  respect 
des  rèiiles  l'entenle  i\\[  iriniiveuieni  el  le  sens  ihi  pilloresi|ue  ;  mais 
il     eut     le    loi  L    d'illior  .1er    l.l     seill|ilure     IllollllMli'llKlIe,    i|lli    e\l;;e    UU 

fiaient  lie  i^rande  enverguie  l'r. 

'l'ou|ouis  aussi  prompt  à  coin  evnir'  qu  ,\  accuser  ses  conce|ilioiis 
dans  des  maquettes  dont  le  premier  jet  était  remarquable  d'élan  el 
de  hardiesse,  Alexandre  Falguière  (o)  dépensa  les  ressources  de  sou 
imagination  créatrice  et  de  son  tenipérainenl  fougueux  dans  des 
prodiiclions  de  valeur  inégale,  mais  souveul  serrées,  nerveuses, 
châtiées,  et  attestant  toujours,  avec  un  talenl  peisimnel  et  l'ort,  nue 
intensité  de  vie  el  un  mcnivement  extraïudiuaires.  Il  professait  que 
l'imagination  plasli(|ue  était  lapremière  qualiti'il'un  sculpteur,  iiarcc^ 
iiu'elle  lui  permettait  de  noter  immédiatement  sa  penst'i';  <iu'iini' 
o'uvre  d'art  doit  être  une  création  el  une  synthèse;  i]ue  l'objet  de 
la  statuaire  n'est  pas  seulement  de  reproduire  lidèleMieiilun  modèle, 
mais  aussi  de  dégager  les  élénienls  ph.ysiqiies  et  moraux  qui  consti- 
tuent un  "  type  ».  «  Houdon,  disait-il,  n'a  pas  copié  \'oltaire.  il  l'a 
créé  et  créé  pour  l'éternité,  taudis  (pie  laslaliie  <le  Pi^;ille.  (|ui  esi, 
]U'esque  une  mise  au  point,  reste  sans  intérêt;  idie  n'a  qu'une  valeiii- 
de  métier.  >•  Il  appliipia  celle  théorie  avec  une  telle  ardeur  que  les 
grands  hommes  qu'il  lit  revivre  dans  la  pierre  ou  le  bronze  paraissent 
qnelquid'ois  liianquer  de  nahirtd. 

Autour  de  Falguière  se  i;roupi'TeMl  des  artistes  iiud'idioiriiix  (|Mi, 


1,1)  Né  à  Nogent-sur-Seine  ;.\ube  ,  mort  il  Paris  ilSiU-fJOli,.  —  Saint  Jean 
enfant  (1863)  ;  le  Chanlenr  florentin  (ISliiiy  ;  Tombeau  du  général  l.amo- 
r/e/è/'C  (1878),  dans  la  cathédrale  de  Nantes,  comportant  quatre  ligures  d'angle 
{le  Courage  militaire,  la  Charité,  l'Eluiie.  la  Foi);  Eve  naissante  (1873): 
statue  équestre  de  Jeanne  d'Arc  (189,t),  érigée  sur  le  parvis  de  la  cathédrale 
de  Reims;  statue  gisante  du  Duc  it'Aunaile :  buste  de  l'aul  Haudrt/,  de 
Saint-Saifns,  de  l'astenr. 

(2)  Né  à  Belleville  (Seine),  mort  ii  Paris  iis3i;-ls9l  .  —  Ère  iiranl  le 
péché  (1870);  Éducation  nialernellf  ls73  :  la  .I/h.nv</«c  |.s7s  ;  lu  Vierge 
au  lis  (1878)  ;  la  Danse  (188U). 

(3)  Né  el  mort  à  Paris  (lS41-lyo:j).  —  Jeune  fille  de  Megiiie  jInTij  ;  les 
Premières  funérailles  (1878'  ;  Mozart  enfant  ,1KS3)  :  Jeune  fille  de  H.ou- 
.Sanrfa  (1890,  tondieau  du  peinle  oi-ienliilisie  Guillauiner  :  la  Xature  se  de- 
Viàlanl  (I»i99). 

(4)  La  Défense  île  Paris  ,1S80:  ;  la  Défense  de  >^ainl-ijiieuliu  (ISSI)  ; 
Monument  de  Victor  Hugo  ii  Paris  (1902). 

(5)  Né  ï  Toulouse,  mort  à  Paris  (1831-190o\  —  Un  Vainqueur  au  com- 
bat de  coqs  (18fi4)  ;  Tarcisius,  marli/r  chrétien  J8li7  :  Diane  ^1887,  1891)  ; 
la  Femme  au  paon  (1890);  Danseuse  (18!)'  . 

\'oii'  Léonce  BÉNftuiTi:,  Alexandre  Falguière  ^190i). 
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HISTOIRE     DE     FRANCE 


Idul  en  iliMiicui.iiil  resppcliieiix  du 
chissirismi',  i-l  l'^serve  l'aile  de  leur 
tcmpiTainenl  respectif,  veiveux  ou 
sulM-e,  débordant  ou  discret,  puis- 
sant ou  délicat,  sMnstiuisiienl  à  l'é- 
cole de  Carpeaux.  Tels  furent  In.ial- 
UEiiTi:r:.,MAKOLiiisTEi;2;.DENy<Pui;r.n  3), 
-Mehciè(4;.  Nature  primesautiérc  et 
passionnée,  moins  fait  pour  l'nliser- 
vation  rigoureuse  et  la  rejirésenlalion 
précise  des  ligures  que  pour  les 
conceptions  symboliques ,  Antonin 
Merciè  est  surtout  connu  par  son 
Gloria  victù,  par  sa  Renommée  du  pa- 
lais du  Trocadéro,  par  son  Qwind 
tiièine,  qui  s'élève  sur  la  place  publique 
lie  Beirort.  tandis  que  le  Uon  gitran- 
li'sque  de  lîartlioldi'o),  taillé  en  plein 
granit  dans  le  roclier  à  pic  du  clià- 
leau,  commémore  l'iiéroisme  des  dé- 
fenseurs de  la  place.  Son  œuvre  de 
début.  Dnvid,  évoque  l'élégance  de 
Donalello,  comme  la  Jeune  plie  ù  In 
funliiine  de  .Scliœneverk  {lil  rappelle  le 
Corrège.  comme  la  svelle  Jeuni-s.<e  de 
Caries  (7)  l'ait  songer  à  Botticelli. 

L'énergie  des  mouvements,  l'aisance 
du  geste,  la  hardiesse  des  atlitudes, 
voilà  les  principaux  luérites  de  Iîené 
DE  SAiNT-.\I\Rce.\ux  (8).  Ce  sont  les 
figures  de  la  cathédrale  de  Reims  qui 
lui  procTu-èrent  ses  premières  émo- 
tions esthétiques;  c'est  le  souvenir  des  vieux  "  imagiers  »  île  l'écnle 
rhauipenoise  qui  se  retrouve  dans  la  slatue  gisante  d'Alexandre 
Dumas  lils  ou  dans  le  monument  funéraire  d'Aljdionse  Daudet.  Son 
Génie  ganliint  le  secret  de  la  tonihe  dénote,  il  est  vrai,  l'étude  appro- 
fondie de  Michel-Ange;  mais  l'antiquité  l't  la  renaissance  italiennes 
laissèrent  intacte  la  personnalité  d'un  artislo  qui  fut  très  moderne 
tout  en  se  rattachant  à  la  tradition  française.  11  avait  la  pi'éoccu- 
palion  constante  d'exprimer  une  pensée,  une  idée,  un  symbole  :  il 
regarda  la  vie  du  point  de  vue  idéaliste,  et  il  aima  ce  qui  en  fait  la 
grandeur  et  le  charme. 

Emmanuel  Fhémiet   9;  reçut  de  sa  lanli',  qui  devint  dans  la  suile 
madame  Rude,  ses  premières   leçons   de   dessin.   Hude    lui-même 


Alexandre  Falguière  dans 


lin. 

mar 


l'inilia  à  sa  conception  de  la  sculpture; 
mais,  à  vrai  dire,  il  se  ferma  presque 
seul  sous  la  direction  de  Werner, 
peintre  d'histoire  natui-eile  au  Mu- 
séum, on  dans  l'atelier  de  moulage 
des  pièces  anatomiques  du  musée 
ilrfila.  Quelques-uns  de  ses  meilleurs 
morceaux  se  trouvent  dans  cette  ga- 
lerie de  stalues  équestres  qu'il  inau- 
gura par  son  Louis  d'Orb'ans  du 
ihàteau  de  Pierrefonds  et  où  prirent 
place  Duguesclin.  Olivier  de  Clisson, 
.leanne  d'Ai'c,  li'  (irand  Condé.  Re- 
montant jnsiiu'aux  temps  primitifs  de 
l'humauitr-.  il  retraça  les  scènes  vio- 
lentes des  âges  préhistoriques  ou  créa 
des  êtres  imaginaires  auxquels  il  sut 
communiquei'  l'illusion  de  la  vie. 
Son  talent  était  souple  cl  varié,  sa 
main  adroite  et  savante,  son  exécu- 
tion vigoureuse.  De  ses  premiers  tra- 
vaux, il  avait  conservé  le  goiit  de  la 
vérité  et  de  l'observation  directe,  de 
l'exactitude  anatomique,  de  la  préci- 
sion dans  le  modelé,  et,  bien  que  la 
composition  ait  été  .son  point  faible, 
il  fut  nn  de  nos  grands  sculpteurs 
contemporains. 

Son   élève  tieorges  Gardet  (1)   re- 
présente brillamment,  de   nos  jours, 
un  genre  auquel  Auguste  Gain  (2)  s'é- 
tait   glorieusement   consacré  avant 
la  sculpture  d'animaux.  Il  a  préféré  au  bronze  la  pierie  et  les 
bres  naturellement  teintés  de  la  couleur  générale  de  la  bète. 


Phnt,  Barrier. 


(1)  Antoine  InjalbiTt.  né  à  Bêzier!^  en  ts43.  —  Le  f/nisl  (1S7S)  ;  Fontaine 
du  'ï'itan  à  Béziers  :1SS3;  ;  le  Couvreur  ;i885;i  ;  Buccliante  au  biniou  !  19(>;i'. 

(2)*lJiurent  Marqiiesle,  né  à  Toulouse  eu  1850.  —  Persée  el  la  Garonne 
(1876)  ;  le  Centaure  dessus  enlerant  Déjanire  (1892)  ;  llébé  (1909). 

(3)  Deny.s  Puecli,  né  à  Gavernac  (Aveyron)  en  1854.  —  La  Sirène  (1890  : 
îa  Muse  d'André  Cliénier  (1889'  ;  la  S'i/niplie  de  la  Seine  (189'i). 

(4)  Antonin  .Mercié,  né  à  Toulouse  en  IsAn.  —  David  vainqueur  (187-2)  : 
Gloria  viclis  (187 1);  le  Génie  des  arl.i  (1877,  guichets  du  Carrousel);  Jiinon 
vaincue  (1877);  la  Renommée  {IS'X)  :  Cjuand  Wîéme(ls82i;  Fe'HJW  (1883)  : 
Tnmbeau  du  roi  Louis-Pliili/i/)e  el  de  la  reine  Amélie  (1885)  ;  le  Souvenir 
(1883)  ;  Jeanne  d'Arc  {la'Sà,  iJouireiny)  ;  Mireille  (1913). 

(3)  Fréilénc-.\uj,'usle  Barllioldi,  né  à  Goluiar.  mort  à  Paris  ils3'i-1004\ 
—  Vercinrjétorix,  statue  équestre  'Clermont-Ferrandi  :  la  Maléiliclion  de 
l'Alsace  ;1S72)  ;  le  Lion  de  Belforl  (ls78)  ;  la  Liberté  éclairant  le  monde, 
slatue  colossale  érigée  en  1886  à  l'entrée  de  la  rade  de  Ne\v-Yorl>. 

(B)  Alexandre  Schoenewei'k,  né  et  mort  à  l^aris  (I820-1SS5'. 

(7)  Antonin  Cariés,  né  à  Gimont  (Gers),  en  1853.  —  Abel  (1881):  la 
Jeunesse  'I8K5)  ;  Éternel  l'oème  (1892  ■;  Au  champ  d'honneur  (1894^;  Xijmplte 
de  l'Oise  {1896  ;  monument  Pasteur  (1902)  ;  Patrie  (1909,  à  Ponioise)  ;  Dans 
les  Gaules  (1913). 

(5)  No  à  lieinis.  mort  ;i  Paris  isi5-19i:>  .  —  Monument  île  Vabbé  Miroi/ 
(1872):  Faryernn  /lorenlin  :'IS7:)  :  Génie  gardaid  le  secret  de  la  tondre  (l?<7fl  ; 
Arlequin,  (issu);  Mousse  de  Champagne  (1S<7)  ;  Première  Communiante 
(1891,1  ;  Vers  l'inci.tmu  (1898!:  moniiiiieul  au  duc  d'Vz'es  (1912":  monument 
(le  \'Union  postale  internationale  Bernei:  statue  tombale  iVAlejandre 
Dumas  /ils;  monument  funéraire  (V Alphonse  Daudet. 

(9)  Né  et  mort  à  Paris  (1824-1910).  —  Marabouts,  exécutés  pour  la  galerie 
(l'Apollon  el  transtérés  au  musée  de  la  marine  )1849)",  Chien  courant  blessé 
(1850):  chapiteaux  de  la  salle  du  manège  (la  faucouiierie,  les  cerfs,  les  che- 
vaux armés,  1857-1858  :  lions  acroupis  du  giiichel  du  Carrou>el  ;  Cavalier 
r/aulois  el  Cavalier  romain  I8ii7.  nuisiie  de  Sainl-Cprmaiu  ;  statue  équestre 
(Je  Louis  d'Orléans  1870.  chàleau  de  Pierrefouds;  ;  KléphanI  ;l.s78,  fontaine 
du  Trocadéro:  :  statue  éf|uestre  du  Grand  Condé  (1881);  Porte-Falot  achevai 
au  XV'  siècle  '1SX3.  \\ÙU>\  de  Ville  de  Paris  :  Lulled  un  ours  arec  un  homme 
de  l'âge  de  pierre  qui  veut  lui  rarir  ses  petits  (1885);  Gorille  enlevant  une 


néyresse.  (1887);  Homme  de  l'rif/e  de  jnerre  (1897);  slatue  tombale  de 
Madame  D.  (1899). 

Érigi^e  en  1875  sur  la  place  des  Pyramides,  la  statue  étpiestre  de  Jeanne 
d'Arc  fut  descendue  penilant  quelques  jours  de  son  piédestal  en  1898,  des 
travaux  souterrains  ayant  ébranle  le  monument.  Frémiel  en  i)rofila  pom' 
substituer  secrètement  une  nouvelle  œuvre  ii  l'ancienne,  i\n\  avail  été  l'oljjet 
de  critiques  el  qui  tut  cassée  en  morceaux  sur  l'ordre  du  niailre. 

Voir  Bricon  (E.),  Frémiel  {••  Gazelle  des  Beaux-.Vrts  ».  1898.  t.  t"', 
p.   4041. 

j)  Né  il  Paris  en  1863.  —  Ilison  et  Jar/uar  ville  de  Laval  i;  Lions  el 
lionnes,  tir/res  [çhàleaii  de  Vaux  le-Viconite"  ;  J'anl/ières  Luxembour.y-  ; 
Chiens  danois. 

(2^  Né  el  mori  ,"i  Paris    1.S22-1894). 


rhot.  Dornac. 


Antonin  Mercié  dans  son  atelier. 


LA    SCULPTURE    (1871-1913) 


A.  MerciÉ  :    le  Génie  des  arts 
(Guichets  du  Carrousel,  Palais  du  Louvre). 


O.  RoTV   ;  l'Étude.  Plaquette  en  argent. 


['\i_(,i  li.i;!        Hiiste 
de  M'"'   la  baronne   Daumesnil, 


WÊ 


J.  Dampt  :  le  Baiser  de  l'aïeule 
(Musée  du  Luxembourg). 


BarTHOLOMÉ  :  Monument   aux  morts  (Limetière  du  Père-Lachaise). 


Frlmiet  :  Éléphant 
(Fontaine  des  jardins  du    1  rocadéro), 


'  ^^hI^Sh 

1 
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BakWAS   :    Mozart  enfant 
(Musée  du  Luxembourg). 


A.  t^  HAHft-N  l[LH  :   la  I  amille  heureuse. 


J.   DaLc^L    :  jeune   H(>ulonnaise 
allaitant  son  enfant. 


BOURDELLE  : 
Héraclès  tirant  de  l'arc 


KuiJi;..   .   1  Age  d  airain 
(Musée  du  Luxembourg), 


RODIN  :   le  Baiser 
(Musée  du  Luxenribourg). 


J.  Bernard  : 
Jeune  fille  à  la  cruche. 


LV.     >[OUVEMI£.NT     I.M  ELLECTl  R I.     EN     EMANEE 


DEPEIS     \h:\ 


I.s:î 


l'hot.  E.  Pir- 
René  de  Saint-Marceaux. 


Jules  Dalou  (I)  dut  à  l'étude 
tlo  Versailles  lentenle  de  la 
cùiiiposilion  et  de  l'anange- 
inent  ("2;,  à  l'exemple  de  Car- 
peaux  le  goût  de  l'expression 
vivante,  aux  niélliodes  de  Rude 
celui  de  la  précision.  Il  n'égala 
jamais  ses  maîtres,  n'ayant  pu 
s'affranchir  entièremenlde  l'é- 
treinte des  formules,  ni  se  dé- 
faire d'un  goùl  marqué  pour 
les  allégories  grandiloquentes. 
..  La  tâche  de  l'avenir,  disait-il, 
sera  de  mettre  au  service  de  la 
démocratie  toute  la  pompe  écla- 
tante de  l'art  du  siècle  de 
Louis  XIV.  »  Mais  son  tempé- 
rament était  franchement  réa- 
liste. 11  avait  la  passion  de  la 
nature, et,  comme  il  possédaità 
fond  la  pratique  de  son  art,  il 
savait  animer  la  matière,  faire 

vibrer  les  chairs,  donner  l'illusion  du  mouvement.  La  Bé/jublique 
et  les  figures  allégoriques  du  Triomphe,  le  Mirabeau  des  Etats  Géné- 
raux,ses  bustes,  ses  stalues  funéraires  de  Blanijui  el  de  Victor  Nuir, 
sont  ses  œuvres  les  plus  personnelles,  celles  oîi  son  modernisme  se 
dégage  le  plus  de  la  convention. 

Le  temps  lui  manqua  poui-  terminer  le  monument  que  la  ville  di' 
Bordeaux  l'avait  chargé  d'élever  à  la  mémoire  de  (Jamliella  3!,  el 
pour  exécuter,  à  la  gloire  des  travailleurs,  celui  que  lui  avait  inspiré 
ce  vers  de  Banville  : 

Aux  pauvres  gens  tout  est  peine  et  misère. 

Frappés,  comme  nos  écrivains,  de  la  place  pris(^  par  les  questions 
sociales,  nos  sculpteuis  ont  noté  les  divers  aspects  de  la  vie  popu- 
laire ou  bien  les  réalités  de  la  vie  ouvrière,  à  l'exemple  du  grand 
artiste  belge  Constantin  Meunier,  fjère  par  le  cnnir,  iiar  le  senti- 
ment, de  notre  Jean-François  .Millet.  Nous  retiendrons/»'  Tnivnil,  de 
Jean  Cauthicrin  (4);  lu  Furieuse  de  pain,  de  Jules  Coutan(o);  /'Hoinnie 
(le  la  terre,  d'Alfred  Boucher  {(i);  le  Coup  de  gri<uu,  de  Henri  Grebi.r  7); 
les  Buultiii'jers  el  In  Fa)ni/le  lienreuse, d'A\e!iandro  Charpentier  (8);  h-s 
Jeunes  Aveiif/lcs,  d'Hippolyte  Lefebvre  (9)  ;  les  types  de  misérables 
et  de  travailleurs  qui  ont  respectivement  inspiré  Roger  Bloche  (10) 
et  Henry  Bi/iximi;I)    1 1  '. 


(I)  Né  el  mort  à  Paris  I.s3S-I902:i.  —  Brodease  (1870);  Paysanne  allaitant 
son  en/'anl  (1S731  :  les  États  généraux,  séance  du  23  juin  et  la  liépu/ilique. 
liauts-reliefs  (I8X;ij;  Triomphe  de  Silène  (1885);  statue  de  Blanqui  {\iiiir>j; 
le  TriompUe  de  la  réptiblique  (ISSn)  ;  monuTient  d'Eugène  Delacroix  (1891), 
jai-illn  du  Luxeiuliourgi;  statue  gisante  de  Victor  \oir  (189(1). 

K\dK  en  Anglelerre  pour  avoir  pai-licipé  à  la  (^oninnine,  il  fit,  pour  vivre, 
(les  statuettes  il'un  grand  cliarnic  de  simplicité  familière.  —  Voir  sa  Jeune 
Itoulonnaise  allaitant  un  enfant. 

it)  Demaison  (M.),  Dalou  \«  Uevne  do  l'art  ancien  cl  moderne  ».  10  jan- 
vier 19UU).  —  Consulter,  en  outre,  sur  cet  artiste,  l.  I.  p.  i'.i  ;  —  Dueykiics 
(Maurice),  Dalou  lao."!': — Geffroy  (Gustave),  Dalou  {«  Gazelle  des  lîeaux- 
Ai-ts  ..,  19110,  t.  I,  p.  -1\:  . 

(3)  Dalou  avait  pris  part  au  concours  ouvert  pour  le  monument  k  élever  .'i 
Gamiietta  place  du  Carrousel  flSS'il.  Le  projet  primo  l'ul  celui  du  srulplouf 
Jean-Paul  Aube,  né  à  Longwy  en  1837,  auteur  des  statues  de  Dante,  ite  Bailly 
(1879),  de  François  Boucher    1891  . 

(4)  Né  à  Ouroux  .Nièvre.,  mort  ii  Paris  I8'iO-lS9ii).  —  Clolilde  de  Surville 
(1877);  le  Paradis  perdu  {\SSil);  l'Indwitrie  (1878);  /e  rracn// ;lS8'i):  lins, 
piralion  (ISS7);  statue  do  Diderot    IXS'.V 

(a)  Né  h  Paris  en  lS'i8.  —  La  Porteuse  de  pain  las-2;  ;  Fontaine  mouu- 
inenlale  et  himineuse  de  l'Exposition  universelle  de  1889. 

i6)  Né  il  Bouy-sur-Orvin  .\nbe  en  tXoO.  —  La  Charité  romaine  '\((lil); 
Au  but  (1886)  ;  Homme  de  la  terre  jl,891). 

7)  Né  à  Beauvais  on  is:il.  —  Le  Coup  de  f/risou  (189ri);  la  Mort  du  che/' 
(1900). 

8)  Né  à  Paris  en  1sj6.  —  Les  boulunrjers  (1889);  lu  l'auiille  heureuse 
(190b). 

(9)  Né  à  Lille  en  18fi3.  —  Le  Pardon,  la  Douleur  (1895)  ;  Jeunes  aveui/les 
(1902);  l'Été  {\90i)  :  l'Hiver  (1906'. 

(10)  Né  i  Paris  en  18Ua.  —  L'Eafaut  ,1X99'  ;  le  Froid  (1902!  ;  l'Apprenti 
(1905)  ;  la  Faim  (1905). 

(II)  Né  à  Dijon  on  187"i.  — Outre  ses  types  ilo  tra\  ailleurs,  ou  lui  doit  un 
groupe  monumental,  le  Dé/richement. 


Emile  Derbé(1;  donne  à  tout 
ce  qui  sort  de  son  alelier  un 
caractère  «  populaire  ■•  au 
meilleur  sens  du  mot,  et  il  est 
l'un  des  rares  artistes  de  notre 
temps  qui  sachent  sculpter  aux 
portails  des  maisons  de  char- 
mantes images. 

Si  la  critique  a  difîéremment 
apprécié  lœnvre  de  Rodin  (2;, 
elle  a  été  unanime  à  recon- 
naître sa  personnalité.  <<  Long- 
temps décriée  et  contestée, 
passionnément  exaltée  par  cer- 
tains, .non  sans  excès  un  peu 
ridicules  et  dangereux  parfois, 
cette  œuvre,  dit  Paul  Vitry, 
s'impose  aujourd'hui  pour  son 
originalité  profonde  et  sa  force 
intime,  pour  l'accent  prodi- 
gieusement vivant  et  expressif 
qui  s'en  dégage  le  plus  sou- 
vent ;  nous  pouvons  peut-être  même  dire  dès  maintenant  pour  sa 
fécondité;  cai-.  bien  qu'il  semble  au  premier  abonl  qu'un  génie 
semblable  soit  un  produit  isolé  et  que  sou  exemple  soit  de  "ceux 
qu'on  ne  pui.sse  suivre  sans  péril,  l'art  de  Rodin  procède  dans  ses 
origines  d'une  filiation  très  nette;  il  appartient  à  la  suite  logique 
de  la  Iradiliou  rançaise:  on  peut  afiirmer  sans  hésitation  que 
c'est  r.aipeaux  qui  a  le  plus  contiibuécà  sa  l'iu-malion  morale  el, 
par  delà  Carpeaux,  quelque  dissemblance  apparente  qu'il  semble  y 
avoir  entre  eux,  Rutle.  » 

Rodin  est  en  réaction  absolue  contre   les   |u-i'ceptes  de  l'école, 
contre  les  ligures  lisses  et  mortes.  11  se  désinti'resse  de  l'agré ut  des 


ri.vt.  ]■.  l'cu,. 


Jules  Dalou. 


1)  Né  à  Paris  en  I8ii7.  —  Les  Baisers  (cliapitoau. 
d'amour  (1902)  ;  la  Petite  l'ontaine  des  innocents  (1901 
i^cliapiteau). 

(2  Auguste  Hodiii,  ne  à  Pari^  en  ixiil.  —  L'iluinnie 
l'Arje  d'airain  (1X77);  Saint  Jean-Baptiste  prêchant 
l'enfer  (la  coneeption  de  cette  porte  monumentale,  d'aprè 
de  Hante,  lui  inspira  divers  groupes:  le  /JoMcr  (lS9Si  : 
les  Bourr/eois  de  Calais  (1895);  Eve  J899  ;  Bcsurrection 
Monuments  de  Victor  Hugo  et  statue  de  Balzac  (189x). 

Consulter  :  Ci.ahei.  (Judith),  Atir/uste  Bodiu  (1908)  ;  — 
pressionnisnte  en  sculjdare  {]'JM'  ;  —  CoguioTiGusiavc), 
—  Maillard  (L.),  Bodin  (189X  ;  —  Mauguiluer  (Aug, 
des  Beau\-ArN  ",   |<9X,  I.  I,  p.  ..l'i  . 


lS99j  ;    la  l'ontaine 
;  les  Atjes  de  la  vie 

au  nez  cassé  (18(>V  ; 
;  IXxo  :  la  Porte  de 
s  la  porte  de  l'Enl'er 
;  le  Penseur  iigo'i)  ; 
(1911);  —  bustes.— 

Claris  (R.),  de  l'im- 
le  Vrai  Bodin  [ISIA); 
.),  Hodin  ^«  Gazelle 


Emmanuel  Frémiel  dans  son  atelier. 
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ihstoiim:    di:    1  i;.\.N(;i-; 


silliiiiirllcs  e(  des  lifiiies;  il  veiil  que  le  cœur  iialpile  smis  lu  jusui. 
que  lu  ii-is|iation  des  traits  révèle  la  fatigue  cérélirali'  nu  que  li' 
frémissement  du  visage  accuse  le  trouble  de  la  passion.  J'ossédanI 
à  fond  la  connaissance  du  corps  humain  (1)  et  de  son  mécanisme, 
sans  laquelle  il  est  impossible  de  tiaduire  fidélenienl  les  altitudes 
et  les  gesirs,  il    vivilie  le    modelé  l'ar    la    réqiarlition    des  clartés 


r><  image  »  gothique,  resie  moderne  par  la  vérité  de  son  observa- 
lion,  et  il  a  d'autre  pari  conipris,  en  particulier  dans  sa  décoration 
du  théâtre  des  Cliam|is-Élysées,  que  la  sculptui'e  ne  doit  pas 
s'écarter  du  rythme  de  l'architecture.  Pierre  Roche  (1)  a  dirigé  lui- 
inênu'  l'exécution,  en  grès  et  plomli  armé-s,  de  sa  fontaine  du  Jardin 
du  l.uxenihourg,  l'Effort  entre  toutes  ses  œuvres,  celle-ci  fail  res- 


Augusle  Rodin  dans  son  atelier. 


P. -A.   Bartholomé  dans  son  atelier. 


et  des  ombres.  Dans  smi  airlier,  a  raconté  (lustave  Coquiot,  «  il 
modèle,  lui,  tout  contre  le  modèle;  il  le  palpe;  il  suit  tous  les 
ji'ux  de  la  lumière  sur  la  chair  ;  il  la  considère  de  toutes  les  façons  : 
il  la  conironte  à  chaque  minute  avec  son  travail  pour  un  détail, 
une  main,  une  jambe,  il  lui  arrive  d'enlever  la  petite  main  en  terre, 
et  d'en  achever  le  modelé,  main  à  main,  la  main  en  terre  tout 
contri'  la  main  vivante  ;  et  avec  quelle  frénésie,  quelle  rage  de 
modelé!  il  a  l'air,  vraiment,  d'arracher  la  vie  à  son  modèle  pour  la 
donner  à  son  esquisse.  « 

Véridiqne  et  expressif,  son  art  est  en  outie  synlhiHique  et  symbo- 
lique. Il-  l'a  de  plus  en  plus  simplilié,  et  il  en  est  arrivé  à  indiquer 
sa  pensée  ou  son  Idée,  sans  lui  donner  l'expression  définitive 
aucpud  l'd'il  est  accuutuno'.  Mais  cet  excès  de  simpliliealion  ne  doit 
pas  le  faire  piemlre  pouiun  n-vulutionuairc.  liodin  est  l'admirateur 
de  la  beauté'  antiqui',  des  imagiers  du  moyeu  âge  "2  ,  de  Jean 
lloujon.  di'  l'icrre  l'ui;el  :  il  rst  sous  çi-rtains  rapports  le  débiteur 
de  lîudr,  il  .,,.11  l'iiisiHi-  rst  aussi  romantique  que  Vl'i/uliii  de 
()ar|(eaux.  .Mais  pour  rré-i-r  /«  /'-,//<•  (/<■  l'i'nlcr,  il  fallait  une  passinii 
et  une  fcjugui-  ininm|hitibb->  avec  les  pi-onnlés  d'école  elle  froiil 
italianisme,  l.'art,  r'r>[  la  (  iiulcnqdalinii.  ■■  c'est  la  joie  de  rinlelli- 
gence  qui  voit  clair  dans  liiinM-rs  >■{  qui  \r  \-mt-r  .■?!  rilliiniiiiaul 
de   ronsi-ience    Hi   ... 

Celle  conreption  a  (b'iiiiil  i\  ciiiriit  liiomplh-,  ainsi  (|u'cn  ti'- 
moignent  les  u'uvres  d'un  l)am|p|,  d'un  iiourdelle  ou  d'un  Pierre 
lîoche.  Avant  de  traiter  le  bois,  l'ivoii-e,  les  métaux  précieux, 
de  donner  au  musée  di^s  arts  dé'coratifs  sa  délicieuse  Paix  ilii 
foi/er  et  de  démontrer  par  son  exemple  (|u'un  artiste  ne  déchi>it 
pas  en  se  faisant  artisan,  .lean  l)AMeT('i)  a  révélé  dans  tu  Fori^e  el 
li:  Baiser  de  Vaicide  sa  puissance  de  sentiment  et  d'émotion.  Emile 
BoUiUiELLi;   o  ,  même  lorsqu'il  est  le  plus  infhiencé  par  la  (irèce  ou 


(I)  Voir  soii  Soiiil  .Ifan-liiijittiile  pivrlunil. 

li)  Voir    son    ouvrage   lex    Cul/uklralfti    de   l'iuiice,    iulrod.    par   Cliarles 
Moricc  (19t  'i  . 

IX)  L'Art,  par  lïoniN  (Aug.',  Eiilrelieiis  réunis  par  l'anl  Gsclt  ,1911). 

Cl'  Né  il  Veiiarey   Ootc-it'Oi-)  en  Ix.ïS. 

\'j;  Xé  à  .Munlauliaii  eu    l.'siit.  —  L'A  muni-  tii/onise  (1SS6);    Adam  (1SS9':; 


sortir  ses  qualite^  de  lin  réalisme,  de  force  expressive  et  d'habileté 
technique. 

Au  bas  de  la  colline  du  Père-Lachaise,  dans  l'axe  de  la  grande 
allée,  une  masse  blanchâtre,  sobre  comme  un  mastaba,  se  dresse 
au  milieu  des  cyprès.  C'est  le  monument  que  Bahiholomé  (2)  a 
élevé  aux  morts,  à  tous  les  morts,  à  ceux  dont  les  obsèques  furent, 
comme  leur  vie,  solennelles  et  confortables,  aux  misérables  dont  la 
fosse  commune  reçut  la  dépouille  loqueteuse.  Les  sentiments  si 
divers  que  l'homme  peut  éprouver  au  bord  de  la  tombe,  la  dispa- 
lilion  dans  la  nuit,  puis  le  resplendissement  de  la  lumière  symbo- 
lique sur  ceux  qui  sont  «  descendus  "  au  pays  de  l'ombie  :  voilà  les 
éléments  cjui  concourent  à  faire  du  Monvinent  aux  murts  une  des 
belles  u'uvres  de  ce  temps.  Barthobnné,  qui  fut  peintre  avant  d'èlre 
sculpteur,  est  plus  artiste  que  technicien  :  mais  son  talent,  fait 
surtout  de  sa  sensibilité  et  de  sa  sincérité,  n'en  est  que  plus 
i-xpressif  et  pilus  émouvant:  son  inspiration  est  aussi  française  que 
la  |iii-irr  i>ii  il  a  inrario'  .-.on  idéal. 

I.u  pfliti-  slaliiairc.  c|ue  l.i  maiidr  Mulpliire  ninnumenlab'  ne  doit 
pas  nous  faire  dédaignei',  .i  i-té  po^itivemcnl  rénovée  par  Théodore 
ItiviÉHR  i3i,  dont  le  talent  rnbuste  et  lin  a  sii  lieureusemenl  associer 
h-  brnuze  aux  niatièrrs  pri'inièro. 


Mouuinetil  des  combatiuiils  ville  de  .Montaiiban,  t902  :  Jeanne  d'Arc.  Cur- 
peau.i:  au  travail;  Héraclès  tirant  de  l'arc:  décoration  scidptiirale  ilii 
Théâtre  des  Cluimps-Èlysées  ,1893  . 

(ionsnlter  J.-F.  Louis  .Meiilet,  l'Œuvre  de  Iiourdelle  \«  Art  et  industrie  », 
juin   I91:l  . 

1  Fernand  .Massignon,  dit  Pierre  Hoclie.  né  k  Paris  en  lS5o.  —  L'Eff'urt 
11900)  :  Monument  de  Henry  Fouquiev.  bustes;  cariatides.  —  Pierre  Roclie 
a  inventé  la  f/ypsor/raphie ,  petites  estampes  en  relief  rehaussées  de 
couleurs. 

'2)  Paul-.\lbert  Barttiolomé,  né  à  Thicrval  (Seine-et-Oise)  en  18'i8.  — 
l'rojet  d'un  monument  aux  tnorts  (1895)  ;  Adam  et  Eve. 

:l    Théodore  lîivic're.  né  à  Toulouse,   mort  à  Paris    1837-1912).  —  Ulti- 
wuni  feriens  189'i);  Salimindio  étiez  Matht'i  ,189:))  ;  le  Vœu  (1S9B);  Charles  VI 
1.S97;:    le  Gui  ,1900.    I.,a  pelite  sculpture   ne   le  détourna  pas  entièrement 
de  ia  yraiide  Jes  Deux  Douleurs;  Uonumenl  à  la  France,  Hano'i). 


LA    SCULPTL'RR 


PI.    11 


UENVS  PueCH  :   La  Siren.- 
fMusrP  du  Luxembourg.) 


CjUII.i.aumk  : 
Le   Mariage   romain. 


1  H.  Rivière  :  Les  Ueu.\  Douleur: 
(Musée  du  Luxembourg.) 


Paul  Dubois  :  Jeanne  d'Arc. 
(Reims.) 


Alfred  Boucher  : 

A  la  terre. 


R.  DE  Saint-Marceaux  : 
Génie  gardant  le  secret  de  la  tombe. 


ChaPU   :    La  Jeunesse. 
(École  des   Beaux-Arts,  Paris.) 


Georges  Gardet  : 
Tigres. 


DerRÉ  :  Les  Ages  de  la  vie  (Luxembourg). 


H.   LefEBVRE  :  Jeunes  Aveugles. 
(Musée  du    Luxembourg,    à    Paris.) 


H.   Bouchard  :   Laboureur  au  repos. 


ChaPLAIN  :  L'Alliance  franco  russe  (Médaille). 


YenCESSE  :  Maternité  (Médaille). 


Pierre  Roche  :  Mclu.sine  (Médaille). 


Ll::     .\J(»LVE.\1EAT     l.\Ti:LLiiCTLi;j.     K\     KliWCi:     DI.ITiS     l,S7l 
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LA    PEINTURE  (1) 

Notre  exposé  serait  inintelligible  s'il  commenrait  exaclement  (i 
l'année  1871,  qui  a  vu  de  méinorables  événejnenls  politiques,  mais 
qui  n'est  pas  une  date  dans  l'iiisloire  de  l'art  l'rançais.  C'est  en  eflet 
après  la  révolution  de  1848  que  le  réalisme,  d'où  sortit  logiquement 
l'impressionnisme,  commença  à  détrônei-  le  romantisme  et  opposa 
l'observalion  directe  à  l'application  des  foiinules  conventionnelles. 

L'académisme.  —  La  plupart  des  artistes  qui.  au  leinleniain  de 
la  gucnc  IVanro-allemande,  représentèrent  l'académisme,  et  diuil 
le  groupe  s'accrut  de  quelques  unités,  étaient  déjà  parvenus  à  la 
renommée  sous  le  second  Empire.  l'idèlement  attachés  à  leni- 
dcictrine  et  à  leur  technique,  ils  ne  furent  pour  rien  dans  l'évolu- 
liun  de  l'art  français  pendant  la  seconde  moitié  du  xix'  siècle. 

-Ml  issoNiEH  i'2i  se  consaci'a  tout  d'abord  à  la  peinture  de  genre. 
Observateur  et  dessinateur,  il  [xjuvait  être  le  noiateur  précis  de  la 
vie  de  son  temps  i3  ':  il  préféra  vèlii'  ses  modèles  de  costumes  histo- 
riques et  apportera  la  reconstiluliou  artificielle  de  scènes  d'unautie 
âge  un  souci  d'exactitude  que  l'on  pourrait  qualifierdc  ré'alisnie  s'il 
s'était  appliqué  elVeclivement  aux  spectacles  qui  se  dé^roulaient 
sous  ses  yeux.  I''aul-il  distinguer  chez  Meissonier  enire  le  peintre 
de  genre  et  le  peintre  militaire  ?  Est-il  plus  exact  de  dire 
que,  sauf  dans  son  impressionnant  ISIi,  il  éleva  l'anecdote  au 
rang  de  l'iiistoiie  lorsqu'il  voulut  résumer  l'épopée  impériale  en 
quelques  tableaux  insuffisamment  synthétiques'?  Quoiqu'il  en  soi!. 
la  netteté  de  ses  compositions  relléla  l'éijuilibre  de  sou  esprit,  et  nul 
ne  s'atlacha  plus  scrupuleusement  à  la  recherche  de  la  perfection 
dans  l'ordre,  nul  ne  poussa  plus  loin  l'analyse  méticuleuse  du  détail 
et  la  minutie  de  la  facture.  Malgi'é'  (|ne  l'importance  relative  des 
faits  ou  des  choses  n'y  soit  pas  toujours  observée,  ses  toiles  se 
recommandent  par  la  sûreté  du  dessin,  le  souci  de  la  composition, 
la  probité  la  plus  haute,  en  un  mot  par  les  qualités  qui  font  les 
grands  artistes  lorsque  s'y  joignent  la  spontanéité  et  l'inspiration. 

Le  peintre  plantureux  des  reîtres  et  des  seigneurs  au  feutre  em- 
l'anaché,  Fëiummand  Roybet  (4),  se  rattache  au  genre  auecdotiqin- 
cher  à  Meissonier,  et  nous  verrons  que  Détaille  entendit  la  peinturi' 
militaire  comme  l'auteur  de  1SI4. 

Jusqu'àsa  nmit  I.éo.n  GéroMi;  5  défendit,  avec  une  ténacité  chaque 


(1)  Outre  la  biblio{frdî)hie  de  la  page  179,  note  9,  et  les  ouvrages  indi(|ués  eu 
note,  considter  : 

Bénédite  (Léoncei,  l'Art  ou  XIX"  siècle  fliapport  général  sur  les  I5ean.\- 
ai'ts  à  l'Exposition  universelle  de  190(ji.  —  Bi.anchk  i.Iacques-E.),  .Yo/cs  sur 
lit  peinture  mo'lerne  '«  Re\ue  de  Paris  »,  janvier  1913).  —  Bretox  (Jules  . 
.\os  Peintres  du  siècle  :1S991.  —  Dimikr  ily.i,  Histoire  de  la  peinture  fraii- 
i-riise  nu  A'/.Y"  siècle  {19141.  —  Duret  (Tliéod  ),  Manet  et  son  œurre  t9ili  : 
Histoire  des  peintres  impressionnistes  (I9ilH).  —  Fontai.nas  (André),  '  isluirr 
de  la  peinture  française  au  A'/.Y«  siècle,  lgûl-l90U  f2«  éil  .  1906).  —  FoCR- 
CAUi)  (L.  ue:,  l  Évolution  de  la  peinture  en  France  au  X.-V  siècle  (1X90).  — 
Gefkroy  (Gustave), //l's/oire  de  l' impressionnisme  (dans  «  la  Vie  artistii|uc  ». 
3=  série,  1891).  —  Huysmans,  l'Art  moderne  (1883);  Certains  (18S9).  — 
Lafenestre  (G.),  la  Peinture  française  au  XIX"  siècle  (1898).  —  Lec.omte 
[Georges],  l'Art  impressionniste  {WJ-2).  —  Lorqiiet,  la  Peinture  française 
contemporaine.  Les  Maîtres  d'aujourd'hui  ;1900).  —  Marcel  (Henry).  /» 
Peinture  française  au  XIX' siècle  '190.Ï).  —  Mauci.air  (Camille),  l'Inipres- 
siiin/iisme  (1904  :  De  Wateau  à  Whistler  (1901)1;  Trois  Crises  de  l'art  ac- 
tuel (190li).  —  Mei.i.erio  Au(iré),  le  Mouvement  idéalis.'e  eri  peinture.  — 
IH-Y  (Mi(-hel),  le  Dernier  Etal  de  la  peinture  '^19\0}.  —  Skgard  (.\çliilte  . 
Peintres  d'aujourd'liui,  les  décorateurs  (1914:.  —  Sicnac  (Paidl.  D'Eui/ènc 
Helacroi.r  au   néo-inipi-essionnisme  (1899i;  —   Zola  (fimile),  Manet  (1807:. 

i  11  lit  en  tsl.s  une  aiiuareltc,  la  Harricade.  que  Delacroix  trouva 
"  superl)e  ■■,  et  d'après  laquidle  il  brossa  Souvenir  de  guerre  civile  (18:101. 

(3;  Erni\sl  Meissoui<M-.  né  à  Lyon,  mort  il  Paris  (1815-1891).  —   l.a  Partie 

d'échecs  il84l::  Corps  de  garde  {184o)  :   Partie  de  houles  {184S'i;    la  lii.re 

18o:->);    Lecture  chez    Diderot   (18:19);    les    Amateurs  de  peinture  (18B0)  : 

Sapotéon   III  à  Solférino   (18B3!  ;    la   Cam/iar/ne  de  France,  ISIi  (18(14   : 

lAllente  (1867):  iSOI  ;i87.ï'  :  /A'rt-i    1878'  :  Octobre  ISOG  ,1890). 

Cousullor  :  0.  Gréaku,  Meissonier  [l^'dl ;. 

(4)  Né  k  Uz''S  en  1840.  —  Un  Fou  sous  Henri  III  i  ISfi.ï)  :  un  Duo  (1867  : 
les  Joueurs  de  trictrac  (1868)  ;  /■*  o/J').s  galants  (1893)  ;  Charles  le  Téméraire 
a  X estes  {\x%i);  la  .Main  chaude  (1894);  Sarabande  [\%'3:'i). 

b)  Léon  Géromc.  né  à  Vesoul,  mort  il  Paris  (  l8»4-190/i;.  —  I.e  Conduit 
de  coqs  (1817);  l'Apothéose  d'.-iw/uste  (tS.ïo);  Duel  à  la  sortie  du  liai 
uHisqué  (Ha7);  Ave  Ciesar,  moriluri  le  sah.tant  (I8.ï9);  Phri/né  devant 
l'Aréojiage  (1861);  le  llaclie-Paille  égyptien  (tSGl);  Jeune  Houcher  turc 
à  Jérusalem  (1x63)  :  Poliice  rerso  (1883). 

Louis  XIV  faisant  diner  Molière  (1863):  lléreulion  des  andiassadeurs 
siamois  à  Fontainebleau  par  Xapoléon  III  (1863)  ;  Se/d  IJéconbre  Ul.'t 
(mort  (lu  maréchal  Ney  ;  1868)  ;  l'Eniinence  grise  (1874)  ;  liex  libicen  (l''ré- 
déric  II  ;  1876). 

Histoire  con  temi'OKaine  . 


jour  plus  âpre,  la  grammaire  du  dessin  et  du  style  académiques.  II 
prolesta  violemment  en  1884  contre  l'exposilion  des  œuvres  de 
iManelà  l'Ecole  des  Beaux-Arts,  et,  (juand  il  parlait  de  l'uvis  de  Clia- 
vannes  :  ce  Puvis!  s'écriait-il.  Non,  pulns!  Pulvis  de  Chavannes,  et 
ni  pulcerrm  revertcrit.  »  Monet  lui  ins[iiiait  une  véritable  axersion,  et 
Millet  lui-même  ne  trouvait  pas  grAce  devant  lui.  «Si  Millet  levenail 
un  jour  pour  envoyer  ses  œnvi'es  au  Salon,  s'écriail-il,  je  le  refu- 
serais encore  !  »  11  avait  imaginé  le  style  <■  néo-pompéien  »,  remis 
en  honneur  la  reconstitution  des  mœurs  anli(|ues,  constitué  un  petit 
cénacle  de  rafliiiés  ic  poussant,  au  dire  de  'riiéo|diile  (laulier,  la 
délicatesse  parfois  jusi|u'à  la  mièvrerie  et  s'ingi''nianl  en  mille 
recherches  charmantes»,  que  louèrent  les  ar(dn'olognes.  Il  rapporta 
de  Turquie  et  d'Egypte  le  sujet  de  scènes  intéressantes,  et  il  ne  dé- 
ilaiiiua  pas  les  sujets  d'hist(nre  moderne.  II  fut  à  la  fois  sculp- 
teur et  peintre,  et  l'on  préfère  généralement  son  ciseau  à  sou 
pinceau;  car,  son  inincipal  défaut,  la  sécheresse,  alla  s'accen- 
luant  avec  les  années. 

tiérome  fut  vers  la  fin  de  sa  vii'  le  type  de  l'aradémiste  agressif: 
Alexandri;  Cabanei.  (Ij  se  contenta  d'être  intransigeant.  II  peignit 
dans  une  note  éteinte  de  nobles  scènes  noblement  dessinées  et  se 
i;arda  de  toute  concession  au  réalisme,  à  la  couleur  locale,  à  la 
Inniièie  claire.  Ses  portraits,  un  peu  froids,  sont  supérieurs  à  ses 
eomposilions  religieuses  ou  mythologiques. 

Erm>t  IIéui  Rr  (2)  conserva  de  ses  fréquents  séjours  dans  la 
campat;ne  romaine  une  impression  inefl'açable,  etson  style  féminin, 
d'un  charme  voilé  ou  morbide,  rappelle,  jusi|ue  dans  le  portrait, 
l'Italienne  dont  la  nial'aiia  a  amaiLTri  le  visage  aux  yeux  languis- 
sants et  cerni'S.  Son  œuvre  aurait  gagné  à  ètie  plus  vai'iée;  encore 
r.'a-t-elle  pas  la  monotonie  qu'on  reproche  à  celle  de  Wh.liam  Hou- 
GiiEniCAU  (3),  qui,  durant  sa  longue  et  laboiiense  carrière,  ne  se 
di'partit  pas  une  seule  fois  de  la  formule  qu'il  avnil  adoptée  pour 
l'exéi'ution  de  ses  innombrables  toiles,  lisses,  tinies,  parlaites  de 
nndier,  mais  lu'i  l'on  ne  sent  pas  sous  le  poli  des  chairs  circuler  la 
\ie.  II  y  a  beaucoup  plus  de  talent,  de  savoir  et  de  sens  artistique 
chez  El  II-  I)ei.aiinay(41,  qui,  s'il  ne  fut  pas  original  dans  ses  grands 
tableaux  historiques,  comprit  (|ne  l'expression  morale  est  la  première 
eendilidii  d'un  portraitet,  dans  son  trop  court  enseignementà  l'École 
di's  lieaux-Arts,  respecta  l'indcqieudance  de  ses  élèves. 

II  ne  manqua  peut-être  à  Paul  Haï  duv  (5)  que  de  se  rendre  indé- 
|iendant  du  joug  des  formules  et  de  moins  devoir  à  ses  devanciers. 
Ses  peintures  oi'nent  la  Cour  de  cassation,  l'hôtel  Paiva,  l'hôtel 
Eiiuld,  bien  d'autres  demeures  somptueuses,  et  il  ne  consacra  pas 
moins  de  huit  années  aux  toiles  qui  décoi'ent  le  foyer  de  rO|iéra  : 
ses  compositions  en  l'honneur  de  la  poésie,  de  la  musique  et  de  la 
danse  témoignent  d'une  imai-'ination  gracieuse,  d'un  art  certain  de 
la  composition,  d'un  dessin  sûr,  d'une  riche  palette,  mais  aussi  d'un 
éclectisme  exagéré.  .\yantà  décorer  un  monument  de  style  compo- 
site, il  s'était  consciencieusement  préparé  à  sa  tâche  en  ('tudiant  à 
fond  quelques  maîtres  italiens,  sans  s'inspirer  du  spectacle  do  la 
vie,  sans  exprimer  la  sensiliilili'  du  l'ai  is  nnidiMiie. 


(t)  Né  à  iVloutpeltiei-.  imu-l  à  Paris  (18-23-1889  —  La  .Mort  de  Moïse  (185â)  : 
la  Glorification  de  saint  Loni^  (t8r):i)  :  Aglaé  (18:17)  ;  laNaissance  de  Vénus 
(1803)  ;  Lucrèce  et  Sextus  Tarquiii  jt877)  ;  une  Patricienne  de  Venise  (1884;. 

(■>]  Né  ,^  Grenoble  en  IM7,  mort  à  la  Tronclie  (Isère)  en  1908.  —  La 
Mal'aria  (18.-10)  ;  le  liii.ier  de  Judas  (18n3)  :  les  Cervarolles  (lSil9)  ;  la  Pas- 
liirella  (1S69)  ;  la  Mu.s-e  populaire  italienne  (1870);  la  Tricoteuse  (187:2); 
la  .\'i/ni/die  des  bois  (1878)  ;  le  Petit  \'ioloneu.r  il8S3)  :  Musc  ,1884). 

Consulter:  Péi.ada.n,  Ernest  Hébert,  sa  vie,  son  univre,  son  temps  (191(r. 

(3)  Né  et  mort  à  la  t'oidielle  (t82.'l-190,'>).  —  Le  Triomphe  du  martyre  ou 
le  corps  de  sainte  Cécile  a/i/iorté  dans  les  cal((combes  (18oS)  ;  l'Amour 
hle.isé  (1861)  ;  liaigneu.ie  (1864)  ;  Apollon  et  les  .Muses  ilans  l'Olympe,  pla- 
fond du  tliéàtre  (le  Bordeaux  (1869):  Xyniphes  et  Satyres  (1873)  ;  la  Vierge, 
l'enfant  Jésus  et  saint  Jean-Haptiste  (187a;  ;  l'ielà  (1876)  ;  Vierge  consola- 
trice (1877  :  /((  Xaissanre  de  Vénus  (1879):  .Aima  Parens  (1883);  la  Jeu- 
nesse de  Hacchus  (18841;  l'Adoration  des  mages  et  l'Adoration  des  bergers, 
diptyque  ;18S;i;  :  l'.imour  vainqueur  i,[S87;;  Psyché  et  l'.imour  {\SS'.})  :  .'imour 
voltigeant  sur  les  ea.u.x  (19011. 

Consu.ter:  Marius  Vachon,  W".  Hniigiiereau    lOOo). 

(41  Né  à  Nantes,  mort  h  Paris  (1828-1891).  —  La  Communion  des  apôtres 
(|,si;4):  In  Peste  à  Home  (1869):  Lrion  précipité  dans  les  en/ers  {^>ilii)  ; 
l' Assomption,  Isa'ie  et  Ézéchiel  (église  de  la  Trinité)  ;  les  Quatre  Grands  Pro- 
/</ic/e.<;( église  Saiul-FrançoisXaviei-1  :  douze  tigures  personnifiant  les  .t//»/s7érp,s 
^Conseil  (ft'Miit';  peintures  inin-ili'-  au  couvent  de  la  Visitalion  à  Nantes. 

i:i)  Né  .'i  la  Roclie-siir-Yeii.  ineil  .'i  l'aris  (1828-1886;.  — La  Fortune  et  le 
■jeune  enfant  (t8.ï7;;  le  Suiqdice  d'une  Vestale  (1837;  ;  l.édu  (ls.ï7  ;  Pein- 
tures (lu  foyer  de  l'Opéra  (1866-1873;  ;  la  Glorificaliim  de  la  loi,  pla'ond  de 
ta  Cour  de  cassation  (1881);  Entrvemenl  de  Psyché,  pl;if(Hid  du  etnlteaii  de 
Cliaiililly  (1884);  la  Toilette  de  \'cnus  (I8:i9l. 

Consulter:  Cli.  iM'iiRtssi,  Paul  Uaudry  (lss7). 

39. 
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lilSlUlKE     DE     FKA-NtE 


L'élude  du  Cun-ège,  de  (liurgione,  de  Prudlioii  montra  au  cuiis- 
<-ieacR:ux  HENNiiR  (f)  ce  que  sa  première  manière  avait  d'un  peu  s.-r. 
Sa  rai-lure,devenue.enveloppanle  et  moelleuse,  lui  permit  de  réaliser 
par  de  suaves  dégradés  l'harmonie  de  la  chair  el  de  1  ombre  ;  pui-, 
il  eu  vint  insensiidement,  dans  ses  dernières  u'uvres,  a  de  vig.mreux 
ellels  de  contraste.  ..  11  aime  la  l'orni*  eu  peintre,  en  coloriste,  el. 
]iar  unarl  subtil.  ..u  Irbmiplie  sa  peinture  musicale  et  plastique,  il 
fait  de  la  splendeur  de  la  chair  la  .1 manie  de  ce^  harmonies  où, 


à  peindre  des  œuvres  d'imagination  vivement  enlevées,  préféra,  à 
partir  du  jour  où  il  s'entliousiasma  pour  Velasquez,  employer  ses 
qualités  de  colorisie  à  lixer  sur  la  toile  les  ti'ails  de  ses  contempo- 
rains. Le  portrait  attira  également  Fernand  Cormun  (1),  l'ingénieux 
[■econstructeur  du  monde  préhistorique;  Ferdinand  IIo.mueht  (2), 
dont  les  panneaux  décoratifs  du  Panthéon  rappellent,  dans  un 
Ion  généralement  plus  accentué,  les  ordonnances  de  Puvis  de 
(ihavannes  ;    BENjAMi.N-t'oNsrANT'3',   i|ui    avait  coiumi'iice   [lar  lap- 


Vivn.  .M.uii 

Carolus  Duran. 


riiut.  MuuulI. 
Ferdinand  Humbert. 


l'hut.  biu  1 
Benjamin -Constant. 


l'I.ut.  UcutUi. 
Léon  Bonnat. 


sur  les  bleus  apaisés  el  les  noirs  profonds,  chantent  ses  blancheur-. 
Il  ignore  la  ligne  el  la  tache  :  il  n'y  a,  dans  la  nature,  ni  lignes,  ni 
laciies,  et  il  veut  faire  comme  elle,  il  n'isole  pas  le  dessin  de  l.i  cou- 
leur; le  coulour  n'est,  pour  lui,  (]iie  la  limite  de  lama.sse  lumineuse; 
il  ne  cercle  jias  le  corps  d'une  liime  sèche  pour  en  copier,  ensuite,  la 
surface  éc!aii-ée  ;  il  construit  le  corps,  il  le  sculpte  avec  la  lumière 
et  l'ombre,  el  il  h-  fait  l'ésonner  par  les  fonds  m'i.  à  la  fois,  il  se' 
délache  et  il  s'iMiveloppe  (riahriel  Si'aillesi.  ■• 

James  'l'issor  ii  a  modihé  plusieurs  fois  sa  manière  et  cultivé  à 
peu  près  tous  les  genres  :  histoire,  scènes  de  mieurs,  porti-ait,  eau- 
forte,  aquarelle,  sans  parler  de  la  sculpture  et  de  rémaillerie.  Il 
est  surtout  connu  pour  avoir  tenté  de  renouveler  la  peinture  reli- 
gieuse par  le  réalisme  docunienlaire.  I.orsipi'il  eut  résolu  de  recons- 
litiier  lavieduClirist,  il  lit  de  longs  et  minutieux  voyages  en  Palestine, 
couchant  au  besoin  sous  la  tenle,  dessinant  des  coins  de  cités,  des 
jiaysages,  des  ligures,  des  groupes,  el,  de  retour  à  Paris,  il  exécnla 
.'iiil)  compositions  gouachées  sous  le  tilre  général  de  Vie  de  Nu'vc- 
Seiipiear  Jésiis-C/irisl.  .Malgré  l'accumulation  des  délails,  cette  œuvre 
considéralile,  fruit  d'un  labeur  acharné,  doit  à  sa  sincérité  de  n'être 
]ias  dépourvue  d'émolion. 

Les  portraits  de  .IcLiîs  I.EriiHviiii  .'i.  n'i-urenl  pus  nicdns  de  siu'cès 
(pie  ses  éludes  élégantes,  mais  un  peu  molles,  de  iiu  féminin.  Il  eu 
fut  de   même  de  ceux  de  ('..'Viioi.us  Dcran    'i  •  lequel,  sans  renoncer 


I  .h'aii-.liieipies  ileniier.  ne  .-i  lieniwiller  iAl.s;ice  .  iiioi-|  il  Paris  'IN-i'.l- 
19ii;i:.  —  L'iilylle  ils7:>);  le  IU>n  Sduinri/ain  (I.sVi:  ;  Iti  Xtiïade  (ISTii  ;  Jréw.s- 
(iti  luiiiheav  (l.sTii;:  rnhioln  ils.s.ï)  ;  S<iiiil  Sébns/ie»  el  les  saintes  /'eiiiwes 
(IXSS:  :  le  Lévile  E/iliediin  etffi  feiitme  murle  IxOS  :  \i/mfihe  entlonnie  :  r.Mi:i  . 
Coiisnller  :  (iabriel  Skaii.i.k^.  Ilemiei-  ■■  lie\ .  de  l'arl  :iiieieii  el  nindeinc  ■>, 
1.S97,  t.  11,. 

i,  Xë  il  .Naiiies  en  ls;j(i.  iiioil  ,i  Builluii  limibs  en  l'.HI-2.  —  lltusl  el 
Marf/verile  au  Jitrdhi  :  Miirr/iierile  à  lu/ //ce:  HenconI re  iJe  Fausl  el  de  Mar- 
iiuerile  IXdl  ;  Jeriiie  feinme  diins  >me  é(/lis-e;  le  Cnn/'esxi(iii7tal  I  \i<Mt'  :  Jeune 
l'emiiie  chu  ni  a  ni  n  l'nri/ue  :  In  l'nii/idenre  :  le  Hendez-mus  ISIiV^:  In  Uelmile 
dans  lejnidtn  des  Tuileries  :  le  Uejeunrr  Istix  ;  Jeune  Fentnie  en  Inileuu: 
l'allie  cariée  ISTu,:  ilinfnul  ju-iidiinic  ',  liihleaiix  :  la  Femme  à  l'aris 
(15  lableaiix.  IS.s.ïi.  La  Vie  île  S. -S.  Jrsns-Clirisl.  en  grande  parlie  cxposéB 
on  ISD'i,  servi!  ii  l'illiL-tralioii  d  nn  <jiivraHe  poi'lani  le  même  lilre  cl  éililê. 
en  ÎS'Jli,  parla  maison  .Maine,  de  'l'cini-s.  11  cun.-.-icra  les  dernières  aiinée.s 
de  sa  vie  ii  eomposer  de»  aipiarello  ilc-linees  il  rillustralion  de  l'Ancien 
TesUimenl.W  avait  cxéculê  une  grande  parliede  cet  énorme  travail,  lorsqu'il 
mourut  dans  l'ancienne  abbaye  de  BuiUon    Doubs),  oii  il  .s'elail  relire. 

(3;  Né  à  Toiirnan  Seine-el-Manie).  inorl  ii  l'aiis  lx.li;-li)H  .  —  La  Femme 
au  divan  iviHf/e  isns  :  la  IV/vVe  lsi;ii  :  la  ('i;/ale  |v7i  :  Diane  sur/trise 
ou  milieu  de  ses  ni/n<phcs  IsT'.i  :  In  Fnini-ér  \\s2  ;  )i'inine  lss:i>;  Lad;/ 
Godivu  .IS'JO  . 

(4)  T)e  son  vrai  nuni  (di.irles  l)ni"iiid,  ne  il  Lille  in  I.s;i7.  —  t'rière  dn 
soir  il8(>;>  :  l' Assassine  [\>iW,  :  la  llnnie  au  i/anl  ,]si,\]  ;  la  Mise  au  tûm  lien  a 
[[SSi]  ;  la  (Jluire  de  Marie  de  Mrdteis,  plaluiid  au  pal.ii-  du  Liixcmboury'. 


porter  du  Maroc  le  sup'l  de  scènes  horribles,  se  déroulant  dans 
un  déenr  apprêté  el  l'clalant.  Portrailisles,  Humbert  el  Benjamin- 
f.onslant  délachèrenl  leurs  modèles  sur  des  fonds  de  jiaysage,  a 
l'imilalioii  des  maîtres  anglais  du  xviii'=  siècle. 

Par  la  tonalité  foncée  de  ses  compositions,  auxquelles  manque 
lieut-êlre  la  légèreli'.  mais  non  la  vigueur  et  le  relieL  Léon 
lîoNNAr  11  tient  plus  de  l'Espagne  que  de  l'Italie,  et  c'est  effecli- 
\emeiil  à  Madrid  iiuil  recul  ses  luemières  leçons.  Il  est  l'auteur 
il'un  ceri.iin  nombre  de  peintures  de  style,  mais  c'est  dans  b' 
porli'.iil  (|uil  s'est  spéi'ialisé;  la  collection  des  tableaux  où  il  a, 
selon  la  foi  mule  qui  lui  est  particulière,  concentré  en  quelques 
Ir.iits  accentués  d'innombrables  physionomies  constitue  ;'i  elle 
si'iili'  un  rare  musée  des  célébrités  contemporaines. 

.Nous  luenlionnerons  encore  LuoOi.ivieb  Merson  io\  qui  traite, 
avec  une  grande  maitrise  du  dessin  et  dans  une  mde  Jolimenl 
archaïque,  des  épisodes  historiques  ou  religieux,  el  nous  terniine- 
rons  celte  revue  de  l'.icadiMnisine  dv  par  quelques  cniisidêiations 
sur  l'arl  si  parliculier  de  lliislave  Mipie.iii. 


■1)  Fcrnand  Piestre,  ilil  Corinon,  né  à  Paris  en  LS'i.ï.  —  l.n  Mûri  de 
lîavana  (t.'<75  ;  te  Helour  dnne  chasse  à  fours  à  l'àf/e  de  pierre  (IS.s'i  ; 
les  Vainqueurs  de  Calamine    ls.S7  . 

\i  Ki'i'dinaïul  Humberl.  ne  ii  Paris  en  isli.  —  Messaouda  , istiii,  :  Tireuse 
de  caries  i,  1,S72)  :  Dalila  i'187;l)  ;  Vierge  au  baldaquin  (1874)  :  le  Christ  à 
la  colonne  [ISl'A]  :  la  Femme  adultère  (1.S77)  ;  Maternité  (1S8S'  :  Marie- 
Mar/i/eletne  •ifdi))  :  an  Paulhéon  :  l'en  l'alria:  ;i  la  mairie  du  W''  ;niiin- 
dissi'inenl  :  ta  Fin  de  la  journée  (Iss;;  . 

(;i)  .lean-.losepli  lîenjamin-laiiislanl.  né  el  mort  il  Paris  (  t.s'i;i-lyoi).  — 
Femme  du  lii/f  ISl'i  :  Coin  île  rue  d  'fanr/er  :]XTi  :  Prisonniers  marocains 
187;)  :  t'EnIrée  de  Malmmel  II  à  Conslanlinople  (1871!  ;  tes  Derniers 
Ueltelles  {ISSU  ;  Passe-Temps  d'un  khalife  à  Séville :  Hérndiade  (ISSI):  le 
l.euilemain  d'une  victoire  à  l'Alhainbra  ilssi'-.  les  Cliérifus  188.'ii:  ta 
Jusiic''  du  chéri f  'ISS:'>]  :  Jusl'iuien  ^1886  :  Tliéodora  (ls,s7  ;  l'Académie 
de  Paris,  les  Letires,  les  Scieni'es  (panneaux  pour  la  Sorboiine'.  Paris 
conviant  le  monde  ù  ses  fêles,  plafond  pour  lUôlcl  de  \'ille  de  Paris 
tl8'Ji  :  Urbain  II  entrant  dans  Toulouse  pour  y  préclier  la  première 
croisade  jsoii  ;  plaroiul  du  nouvel  Opéra-Gomiijue  (Lsys). 

l'.'i!  Né  à  Bayoniic  en  W.VA  —  Paysans  napolitains  devant  le  palais  Farnèse 
(1Sl)6l  ;  Saint  linceul  de  Paul  prenant  ta  place  <l'un  r/alérien  (186()1: 
Assomption  (lsti9  :  le  Clirist  en  <-roi.v  1871,  palais  de  jiislice  de  Pai'i.s); 
Job  jl880i  :  le  Triomphe  de  l'art  ;i8yi,  llolel  de  Ville  de  Parisl. 

(,t)  Né  il  Paris  en  184(j.    —   Saint  Louis  à  son  avènement  /ait  ouvrir  tes 

r/eôtes  du  royaume  el  Saint  Louis  condamne  le  sire  Emjuerrand  de  Concif 

1877,    Cour   de   cassation,   il  Paris):    dêcoralioiis   an  eliàleaii    de   Chanlillv 

(1'  .Maison  de  Sylvie  "    et  au  foyirr  de  l'Opera-coniitpie;   le  Loup  d'Ayubbio 

1n78)  ;  Saint  François  d'Assise  prêchant  aux  poissons  ^1881  :  le  Jugement 
ne  Pdris  (1SS4)  ;  les  Pèlerins  d  Emmaiis  (1886). 

ill  Voir,  d'autre  pari,  les  paragraphes  relalifs  ii  la  peininre  dlii-loire   .leaii- 
Paul  Laurens,  l''r.  Flanicn;;,  clc). 
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Pi.   I 


A.   DE  iNeuville  :    Les   Dernières  cartouches   (1873). 


Meissonier  :  1814. 


A.  C^BANEL    :   Portrait. 


E.    MaNET   ;    Le   Bon   bock    (1873). 


P.   BaUDRY   :    La  Toilette  de  Vénus. 


Bour,UERtAU   :    La   Naissance  de  Vénus  (1879). 


Claiw.s   :   ImouIiou   (1»73). 


ZlLM   .   Ve 


Ch.  Chaplin  :  La  Lyre  brisée  (1874). 
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Gustave  Moreau, 


flusTAVE  MoBEAU  (1)  vit  dans 
lu  nature  non  pas  une  fin,  mais 
un  moyen  d'exprimer  son  rêve, 
de  satisfaire  son  ànie  avide 
d'absolu  et  tendue  vers  l'inac- 
cessible. Il  s'en  inspira,  mais 
il  la  modilia;  il  choisit  la  niy^ 
thologie  de  préférence  à  l'his- 
toire ou  à  la  religion,  parce 
qu'elle  est  |ilus  docile  à  la  fan- 
taisie individuelle,  et  il  Iruns- 
]iosa  le  réel  pour  cri'er  un 
monde  chimérique.  Au  nuju 
du  principe  de  la  «  belle  iner- 
tie ",  il  proscrivit  de  son  œuvre 
l'action,  le  mouvement,  la  vie, 
défavorables  aux  sereines  nn-- 
ditations;  mais  alors  ses  com- 
positions a|)parurent  d'une 
sécheresse  abstraite  et  ses  per- 
sonnages semblèrent  étrangers 
au  monde  sensible.  .Au  nom  du 

principe  de  la  «  richesse  nécessaiic  »,  il  donna  à  son  idi\ilisme  un 
décor  étrauire,  à  la  somptuosité  dmiuel  coiicuuruient  les  souvenirs 
de  Mantegna  et  de  Vinci,  les  splendeurs  de  la  l'erse  et  de  l'hideji-s 
joailleiies  et  les  perles  du  mystérieux  Orient.  Il  l'ut  en  somme  un 
poète,  vivant  loin  du  monde  pour  son  art  hautain  et  fermé.  Il  si- 
rattache  à  Chassériau  par  son  désir  tl'associer  la  pure  ligne  ingriste 
au  fougueux  coloris  de  Delacroix,  et  les  symbolistes  revendiquèrent 
comme  un  précurseur  l'auteur  de  tant  d'ieuvies  saturées  de  iieusee. 

Le  réalisme.  —  '  J'ai  étudié,  en  dehurs  de  Imit  esprit  de 
système  et  sans  parti  pris,  l'art  des  anciens  et  l'art  des  modernes. 
Je  n'ai  pas  plus  voulu  imiter  les  uns  que  copier  les  autres  ;  ma 
pensée  n'a  pas  été  davantage  d'arriver  au  but  oiseux  de  l'art  pour 
l'art.  Non  !  j'ai  voulu  tout  simplement  puiser  dans  l'entière  cunnais- 
sance  de  la  tradition  le  sentiment  raisonné  et  indépendant  de  ma 
propre  individualité.  Savoir  pour  pouvoir,  telle  fut  uui  pensée.  Etre 
à  même  de  tiaduire  les  mœurs,  les  idées,  l'aspect  de  mon  époque, 
selon  mon  appréciation  ;  être  non  seulement  peintre,  mais  encme 
un  homme  :  en  >ui*iiot,  faire  de  l'art  vivant,  tel  est  mon  but  (2i.  » 

Cette  profession  de  foi  de  (jusiave  CouuBur  Ç.i)  délinit  exactement 
la  conception  qui  fut  la  base  et  le  point  <le  départ  du  mouvement 
réaliste  annoncé  déjà  par  les  paysagistes  observateurs  de  la  nature. 
En  préférant  aux  formules  l'observation  directe,  le  m.iilre  d'Oi-- 
nans,  loin  de  bouleverser  la  tradition  nationale,  ne  faisait  qu'y 
revenir.  Ilans  le  même  temps,  un  professeur  de  pictniler  oidre, 
l.lîCOQ  Dlî  BoisHAUDRAN  (4'),  apprenait  à  ses  éh''ves  iinu  h;  (ji-coupaL'e 
mais  le  modelé  des  formes,  et  l'éducation 
de  la  mémoire  pittoresque.  11  enseignait 
iiue  l'art  est  un  moyen  d'expression  du  seu- 
timent,que  lesentiment  artistique  n'est  jias 
le  même  chez  tous  les  hommes  et  se  renou- 
velle constamment,  que  chaque  être  'vivant 
doit  èti-e  délini  jiar  ses  |iarticularités  dill'i'- 
lentielles. 

Il  serait   injuste    de    ne    pas  associei-   au 


nom  de  Courbet  ceux  de  J.-F-  MiLf.ET,  le  peintre  profond  et  ému  de 
l'existence  paysanne(l},  de  François  Bonvin(-2},  l'observateur  discret 
de  la  vie  dans  les  hôpitaux  et  les  cloîtres,  de  Dau.mier  (3),  dont  les 
peintures  sont  d'un  psychologue  et  les  caiicatures  d'un  moraliste, 
ceux  enfin  îles  artistes  du  gi-oupe  de  1863,  dont  plusieurs,  prnmis  ;'i  la 
célébrité  ou  à  la  gloire,  furent  impitoyabiement  écartés  par  le  jury 
du  .Sa Ion  qui  s'ouvrit,  celle  année-l,'i,;iPai-is(4)  :  'l'héodule  UiuoTi^'i),  le 
peintre  du  clair-obscur,  que  ses  scènes  d'intérieur  ont  fait  siunoiri- 
mer  le  <■  petil-lils  de  Chardin  «,  et  c|ui,  (-onime  Uicar»  (ti  ,  fut 
iniluencé  par  lîibera  et  l'école  espagnole;  Antoine  Voi.lon  (7),  qui 
l'xcella  dans  la  repruductinn  de  ia  nature  morte:  Alphonse  Lt;GRos(8), 
puussi'^  vers  le  réalisme  par  ses  affinités  naturelles  avec  les  vieux 
maîtres  boui'guignons,  ses  ccnnpatriotes,  peignant  plus  scrupideu- 
sement  encore  que  Couibel.  dans  une  note  attristée,  les  pi'tiis  et 
les  humbles:  le  paysagiste  Ca/.i.n,  dont  nous  p'arlerons  dans  la  suit<'; 
Fa^-iin-Latour  f9;.  à  la  b.is  dessinateur  et  coloriste,  -observateur  et 
poète,  réalislt^  et  rè\eui-,  pml'essant  qu'«il  faut  peindre  les  tableaux 
de  réalité  en  réaliste  et  les  tableaux  d'imagination  en  imaginatif  >., 
transposant  en  compositions  vibrantes  les  visions  ([ue  lui  suggérait 
la  musii|ue  di'  Bcrlio/.,  de  Scliunuiun.  de  Wagner,  re|)reuant  dans 
ses  représentations  cdlleclives  la  tiaditiou  îles  Ilidiaiidais,  su|iérieur 
dans  la  nature  mniie  ei  b-  puiUail. 

L'impressionnisme.  —  (Jourbit  peignait  ses  personnages  d'api  es 
nature,  mais  le  décor  était  encore  fantaisiste  et  l'atmosplière  ne 
devait  son  éclaircissement  relatif  qu'à  des  artilices  de  couleurs. 
non  à  l'étude  des  luminosités.  L'impressionnisme  Jû    est  sorti  du 


(1)  Né  à  Greville  (.Muiicliei.  iiiurt  à  Barbizoïi  (Seiiie-et-Munie,    ISlo-lSTS;. 
(2}  Né  à  Yaugirai'd,  mort  il  Saiiit-Geniiaia-cn-Laye  (IStT-l.ssT  . 

(3)  Né  à  Marseille,  mort  à  Valiiioiidois  {lS08-187a  . 

(4)  On  cite,  parmi  les  arlistes  refusés  au  Salon  de  1,sG:i,  Bi-aci|iieiiioiiil. 
Cals,  (;azin,  Cliiiitreiiil,  l'^antin-Latuiu',  Harpigriies ,  Jon.nluiul,  Jcan-l'aut 
Laiirens,  Alptionse  Legros,  Edouard  .Maiiet,  Pissaro,  Giiitlaiiiiie  lieganiey, 
VoUon,   Wliistler,  etc. 

(5)  Né  à  Saiiit-Nicolas-d'.Mlez  itiureî,  mort  à  Coloinljcs    Ifi-JS-lM»!  . 

(6)  Louis-Gustave,  né  à  Marseille,  mort  à  i'aris  i  ls2:M,s7i'. 

(7)  Né  à  Lyon,  mort  à  l^ai-is  (ls3:i-lflou^. 
(S)  Né  à  Dijon,  mort  à  Londres  ^18:17-1911,. 

(9)  l.ynace-Henn-.Jean-Tliéodore,    né    à     Grenotjte,    luurl    ;i   Liirè   (dîne) 
(ls:i(i-19o.'i). —  Brarfeu.ves  (1859)  :  Études  d'après  italure  ilsiil':   la  Féerie  ■ 
(1Sli:t')  ;  Homiiifir/e  à  Delacroix  (1SG4)  ;  le  Toast  (lS6.ï;  ;  \iiliire  morte  (18liB   ; 
Atelier  aux  liatir/iiolles  (1870)  ;  Coin  de  table  (1872);  lu  l.erture  ,1877)  :  lu 
l'uiiiille  iJuIjoury  {ls78)  :  Autour  du  piauo  (188.S). 

Gûnsnlt(!i'  :  L.  Hénkdite,  l'auliu-l.alour  (1903). 

(lui  Ge  nuni  iViui/iressiou/iixtes  vient  du  titre  d'un  lalileaii  ou  iiiiilùt  d  uni' 
éliaiiclie  de  Monut,  Impression,  représentant  un  coucher  de  soleil  sur  l'eau 
et  qui  donna  lien  in  18(17  à  de  vives  polémiques.  Les  novateurs  accepléreid 
la  denijininaiiiiii  que  leur  aMiii  ni  dédiilyneuseniçiu  apple^iiCr  leurs  ad  vi!i>aire>. 


(1)  Né  et  mort  ù  Paris  (l82fi-189S).  —  («■Idipe  et 
le  Sphinx  'Isti'i):  Jason  il8fi.=;)  ;  le  Jeune  homme 
et  la  Mort  IsBa)  :  la  Jeune  Fille  thracereirourant 
la  léle  d'Orphëe  j86fi)  :  Diomède  dévoré  par  ses 
chevaux  18fifii  :  l'roméihée  (1S69' :  Hercule  et 
Vhiplre  de  Lerne  (1876)  ;  Salomé  187li  :  Galathée 
(188U!:  Hélène  (1880). 

Consulter  :  Ary  Uexan.  Gustave  Moreau 
(19001  ;  Paul  Flat,  le  Musée  Gustave  Moreau 
(1899,. 

(21  Gni;ui«;T.  Préface  du  ralalogue  de  >on 
exposition  privée  en  18.ïo. 

13'  Né  h  Ornans  fDoubs",  mort  à  la  Toiir-de- 
Peilz  (Suisse)  [1819-1877]. 

'i  Horace  Lecoq  de  Boisbaudran.  né  et  mort 
à  Paris  1802-1897  .  —  Education  de  la  mé- 
moire j.iltoresriue  18'i7':  Coup  d'œil  sur  l'en- 
seignement (les  heaux-arts  (1S72>:  Lettres  à  nu 
Jeune  professeur,  sommaire  d'une  méthode  pour 
l'enseiçinement  du  desxin  et  de  In  peinture  ,  1S77)', 
Enseignement  artislique  ,ltj.9/. 


I"li.-t.  Donm.- 


1  uatili-LiiLuur  uaas  sun  uttiier. 


4S,s 


iiisToiiii;    Di.    i-jiam;k 


n'-alisine,  ou  plulM  il  n'esl,  que  le  réalisme  complété  par  l'étude  dfs 
phénomènes  lumineux,  s'etloreant.  par  le  perfeoLionnenient  de  la 
teclinique,  do  rendre  l'almosplirre  avei-,  une  absolue  vérité,  dr 
reproduire  dans  la  lumière  qui  les  enveloppe  les  formes  visibles, 
de  i-eclierelier  les  rappoi-ts  entre  l'ambiance  et  la  tonalité-  des 
olijels.  >i  L'impri'ssionniste.  dit  Théodore  Duret,  s'assied  sur  le  bord 
d'une  livière.  selon  l'élat  du  eiel.  l'angle  de  la  vision,  l'heui-e  du 
jnur,  le  calme  ou  !'at;ilalinii  de  I 'ali[Mi<[dière.  l.e  ciel  esl  couverl.  Ir 


l'h.il.  IMii'and-Hii.'l. 
Claude  Monet. 


Alfred  Sislev. 


temps  pluvieu.v,  il  peint  de  l'eau  alauque,  lourde,  opaque,  le  ciel 
est  découvert,  brillr.nl.  il  pi-iiit  île  l'eau  scindllanle.  ari.'entée, 
azurée  ;  il  fait  du  vent,  il  peint  les  reflets  que  laisse  voir  le  clapcdis  ; 
le  soleil  se  touche  et  darde  ses  rayons  dans  l'eau,  rinipressionniste, 
pour  lixer  ces  efîels.  plaque  sur  sa  loile  du  Jaune  et  du  roui.'e. 
I.'hivi'r  est  venu,  rimpressionnisle  peint  de  la  neige.  11  voit  qu'au 
soleil  les  ombres  porlées  sur  la  neige  sont  bleues,  il  peint  sans 
hésiter  des  ombres  bleues.  Certains  terrains  argileux  des  campagnes 
revêtent  des  apparences  lilas,  l'impressionniste  peint  des  paysages 
lihis.  Par  le  soleil  d'été,  aux  reflets  du  feuillage  vert,  la  peau  et  les 
vêlements  prennent  une  teinte  violette,  et  rimpressionniste  peint 
des  personnages  sous  bois  violets.  » 

X  ce  que  les  impressionnistes  tenaient  de  Delacroix,  à  ce  qu'ils 
devaient  aux  paysagistes  vint  s'ajouter  l'inlluence  des  Japonais, 
puis  celle  des  autres  Orientaux  ;  mais  ils  développèrent  une  origi- 
nalité propre  en  s'abamlonnant  à  leurs  sensations  personnelles. 
Kl  en  même  temps  qu'ils  renouvelaient  la  techniqi.e,  ils  se 
mettaient  en  contact  intime  avec  la  vie  de  leur  temps,  conliniuint 
à  ce  point  de  vue  l'œuvre  de  Millet,  de  Courbet,  de  Daumier.  qui 
avaient  fait  sortir  de  la  peinture  de  g,;nie  la  peinture  sociale, 
comme  imi  littérature  Flaubert  et  les  Concourt  continuaient  l'crnivre 
dv  Balzac. 

l,es  impressionnistes  rencontrèrent  un  apologiste  fervent  dans 
Cusiave  Cau.lfbmttr  fl.  (jui,  peintre  lui-même,  n'épargna  pour  les 
mettre  en  évidence  ni  son  activité  ni  son  .'irgent.  Très  vivementpris 
à  partie,  ils  finirent  par  s'imposer  aux  artistes  le>  plus  divers  de 
lenqiérament  et  d'i'diuation. 

I.i^s  premiers  maîtres  d'ICnoUARn  Manet  (^j  furent  le  (h'eco. 
Vidas<iuez,  (lova  et  Kranz  liais.  Dans  la  seconde  pi-riode  de  sa  cai- 
riére.  il  se  plaça  en  face  de  la  nature  jiour  lui  demander  des  leçons 
de  dessin  et  de  coloris,  l'osant  en  |irincipe  <(ue  la  lumière  e.>t  le 
personnage  principal  iTiui  tableau,  il  en  étudia  les  jeux  et  les  glis- 
sements, juxtaposa  des  tons  clairs  et  tranchés,  peignit  en  plein  air 
et  bannit  de  ses  toiles  les  fonds  de  bitume  dont  Courbet  n'avait  pu 
se  détacher  tout  en  é-claircissani  sa  palette;  en  outre,  il  reproduisit 
dans  leur  ambiance  vé^ritable  la  vie  de  son  temps,  ayant  le  même 
souci  de  dniumentalion  sociale  que  son  apologiste  Emile  Zola, 
introduisant  b-  <■  modernisme  »    dans  la  peinture  française.  Après 

(1)  Né  en  tsilîs,  mort  ii  (iennevilliers  (Seine)  [1848-1894].  —  te.s  Uaholcurs 
(1.S76!  :  l'eintres  de  liiU'niwnl,  Temps  de  pluie  (1877  ■.  Il  léirua  à  X'iiUY 
(musée    <lii    Luxcrnbûar;;,    une    colfectioii    d'o'uvres    impressionnistes. 

'21  Né  et  mort  ;i  l'ai-is  I,s:î:i-I8,s:ii.  —  Le  Uéjeuner  sur  l'herhe  (I8ii:j): 
Ohjmpia  (lSf>;>}:  le  ISalr.m  .ISHU;:  le  Déjeuner  l'isfini;  la  Leçnn  de  musique 
(|s70):  le  linn  Ilock  I1,s7:i  :  le  Chemin  tie  /•«■  ;  1874)  ;  Arr/enleuil  (1S75)  : 
;•;»  bateau  (1879  :  Chez  le  l'ère  Liiihuille  flssiH:  Bar  au.r  folies-llergères 
(18S2i.  Pûi-ti-aits  d'Emile  ZoIm.  ûr  Ileni-i  Iloclielcirl, 

Ijuiisultur;  Éiiiilc  '/.in..\,  Munel  J8ii7):  —  IMiiiund  lî.v/AhZ.  Muiiel  ^Issi). 


lui,  lesuns,  comme  .Monet,  se  vouèi'ent  au  perfectionnement  de  la 
technique,  tandis  qui;  les  autres,  comme  Degas,  se  consacraient  à 
la  ]ieinlure  de  mœurs. 

Claude  Munkt  y\],  qu'on  rattache  à  Watteau  et  à  Turner,  eut  deux 
précurseurs  notoires  :  Kélix  ZitM  (2).  l'interprète  vibrant  et  pitto- 
resque de  la  ville  des  sultans  et  de  la  ville  des  doges,  qu'il  rendit 
dans  une  lumière  presque  trop  élincelanle;  Adidphe  M.iNiicr.i.i.i  (3). 
lyrii|ue  a  l'i^xces.  mais  puissant  coloriste  dans  ses  paysages  à  figure.s, 

d'une  éclatante  somptuosité. 
Si  Claude  .\liinet  rappelle  Tur- 
ner par  la  puissance  de  la 
xisinii  el  Corot  par  le  sens  des 
haiiiionies  naturelles,  son  art, 
t  lès  personnel,  est  plus  robuste. 
Il  fut  l'incarnation  même  de 
liniprr'ssionnisme.  Il  em|doya 
le  mélange  optique,  c'est-à- 
dire  qu'il  porta  séparémentsur 
la  toile  les  tons  |uirs  de  la  pa- 
lette, laissant  à  la  rétine  le  soin 
d'opérer  à  dislance  la  recons- 
titntimi.  Il  étudia  inlassable- 
ment les  luminosités,  matéria- 
lisa les  plus  sérieuses  variations 
de  l'ambiance,  éclaira  ses  ta- 
bleaux par  l'emploi  des  ombres 
bleues.  Il  représenta  les  aspects 
du  même  paysage  à  des  heures 
ou  à  des  .saisons  dillérentes, 
dans  le  soleil  ou  dans  la  brume, 
sous  le  ciel  couvert  ou  sous  la 
neige,  et  il  varia  les  réalisations  du  même  motif  diversement  éclairé' 
au  point  de  donner  à  chacune  d'elb'S  une  siunilicalion  propre.  Ses 
seiies  de  meules,  de  peupliers,  de  cathédrales,  ses  quarante-huit 
études  de  nymphéas  sur  un  élang  sont  autant  de  paysages  syni- 
phouiques  d'une  im|u-essionnante  heaulc'. 

Autcuir  de  Claude  .Monet,  quelques  artistes  interpiétèrent  la 
nature  du  même  point  de  vue.  Parallèle  à  la  sienne,  l'œuvre  d  Albert 
Lebouhg  (4'i  est  vigoureuse,  mais  d'une  vigueur  que  velouté  une 
sensibilité  très  douce.  Aifri  d  Si^lf.v  io',  dont  les  dernières  œuvres 
sont  gâtées  par  rapplicatiou  abusive  du  principe  i<  divisionniste  >', 
mais  dont  les  premières  sont  délicieuses  de  fraîcheur,  de  gr-àce 
|uimèsautière,  de  joyeuse  clarté,  montra,  dans  le  changement  des 
heures  et  des  saisons,  les  bords  du  l.oing  et  ceux  de  la  Seine,  les 
péniches  amarrées,  les  lavandières  au  travail,  les  maisonnettes 
riveraines  et,  dans  l'eau,  le  reflet  du  ciel. 

Camille  Pissapro  (ti)  a  raconté  la  vie  du  paysan  et  la  vie  des 
plantes.  Les  blés  de  nos  campagnes,  les  légumes  de  nos  jaidins  lui 
ont  paru  aussi  dignes  que  les  fleurs  de  fixer  la  vision  de  Tartiste, 
et  il  les  a  portraiturés  avec  la  scrupuleuse  exactitude  d'un  savant: 
mais  il  a  aussi  étudié  de  très  près  l'homme  des  champs,  peuplé  ses 
compositions  d'une  nguration  bien  vivante,  et  enfin,  comme  paysa- 
giste des  villes,  donné  toute  la  mesure  de  sa  sensibilité  et  de  son 
expérience.  Moins  instinctif  que  Monet,  ce  consciencieux  artiste 
était  si  assoiffé  de  perfection  dans  le  rendu  des  luminosités  qu'il 
essaya  quelque  temps  du  «  pointillisme  >',  espérani  obtenir,  par  ci.' 
pr.M  é'di'.  des  claili-s  plus  vibranti's. 


riint    l)ii,-and-Rii.-L 

Camille  Pissarro. 


!  1)  Né  à  Paris  en  isiii.  —  Klrelal  (I.SSH)  :  le  l'ont  de  l'Europe  (l8s:i)  ;  les 
Pins  parasols  (lSS(i  :  Meules  ,1891  :  Peicdiers  (1892):  Caihéilniles  (1894  : 
Maliuées  (1897);  i'ues  île  Lonilres  (1903):  Nymphéas  (1009).  An  musée  (tu 
l.iixemboui-s  (leffs  Caillclinlti')  :  l'Ef/lise  de  Velheuil.  lu  Gare  Sulul-Lazure. 
les  Tuileries,  etc. 

(2)  No  à  Beanne  d'un  père  de  nationalité  ci'oate,  uiurl  à  f^aris  ^1811-1911  . 

(3)  Né  et  mort  à  .Marseille  il824-1886). 

l'i)  Né  à  Montrort-siu--Risle  (t^ure)  en  1849.  —  La  \eif/e  en  Auvergne  (1886  : 
lu  Xeirje  à  llerhlai/  (1895:  ;  S'oire-Dnme  de  Paris  (1S9G)  ;  la  ùeine  à  Rouen 
^1900)  :  Soleil  leranlsur  la  neige  (1900). 

(5)  Né  à  Pai'is,  mort  à  Moi'cl-sur-Loinfr  C18S9-1S99  .  —  Roule  par  temps 
de  neige  {1872)  :  la  Seine  à  Bovgieal  (187S^  :  le  l.oing  à  Morel  (1873;  :  l'inon- 
ilulion  (1876)  ;  les  Péniches  (1877;  ;  Soleil  ilu  maiiii  à  Saint-Mam7tiéf  (188:))  : 
Laveuses  (l'<S3)  ;  les  Coteaux  de  la  Croix-Blanche  ;188i;  ;  le  Loing  à  Morel 

1S.'<(;1  :  le  Pont  de  Morel  (1892i. 

Consulter:  J.  Lecckhco.  Alfred  Sisleg  ^Gazelle  des  lleiiiu-Arts ,  1.S99, 
t,  p.  227  . 

(6)  Né  à  l'ile  Saint-Tliomas  .Viitdlesdanoines),  mort  à  Paris  (1830-1903). — 
llords  delà  jl/aci/e  (186'i  :  :  Bords  île  la  Marne  l'hiver  (lNfi6i:  la  Seule  du 
chou  il  Pantoise  (1878)  :  la  Lessive  (1878'  ;  /((  Cueillelle  des  pois  (1880)  ;  la 
Gurdeuse  de  vuches  ù  Bazincvurl  ^1892;  :  la  Place  du  Théâtre-Français. 
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Paul  Cézanne,  par  lui  même. 


Paysages  provençaux,  porlrails,  uatures  inoitos,  toutes  les  œuvres 
lie  PÏiurCÉzANNE  (1)  se  recomiiiandont,  non  par  le  dessin,  qui  est 
souvent  gauche,  mais  par  la  claire  simplicité  de  la  composition  el 
la  netteté  des  détails,  par  un  métier  dune  rare  Iraiicliise,  enfin  pai- 
la  recherche  des  matières  les  plus  helles  et  des  tons  lumineux. 
<>  Quand  la  couleur  a  sa  richesse,  disait-il.  la  forme  a  sa  plénitude.  .. 
Edgar  DtG.xs  (2)  a  observé  finement,  non  parfois  sans  quelque 
ironie  attristée,  certains  aspects  particuliers  de  la  vie  moderne  : 

hippodromes,  terrasses  de 
café,  grouillenieul  des  rues 
eldes  boulevards,  et  surlinit 
intérieurs  de  théâtre.  Il  a 
synthétisé  ses  impressiun.s 
diius  des  toiles  ou  des  pas- 
tels où  la  physiologie  des 
formes  est  fortement  iu- 
lerprélée.  Esseulielleiueiil 
),         ^,  luéoccupi'   du  caractère,  il 

ne  se  sert  de  la  couleur  qui- 
>  ^^^^^^^M        pour  commenter  son  dessin 

magistral. 

Les  canaux  de  \'eiiise.  h-s 
terrasses  d'.Viger,  les  rin-s 
de  Paris,  les  salles  de  spec- 
tacle, les  danseuses  et  les 
buveurs  du  Moulin  di/  la 
lialelte  sont  les  thèmes  fa- 
miliers à  ce  «  notateur  de 
plaisir  »  qu"esl  .\ui.'uste  Iîl- 
^ollî  (3:.  Soit  qu'il  pt-igur 
d'inslinct,  ne  demandauL 
qu'à  exprimer  sa  joie  de  vivre  et  de  sentir,  qu'à  rendre  les  llamhoie- 
nienls  de  la  lumière  et  le  jeu  de  ses  eflluves  sur  la  nacre  îles  chairs, 
soil  qu'il  préfère  à  cet  art  primesaulier  une  technique  plus  ou  moins 
i-élléchie,  Renoir,  poète  de  l'enfant,  de  la  femme  et,  de  la  Heur, 
continue,  par  sa  grâce  harmonieuse,  la  tradition  des  .^aiiit-.Vubin  l't 
des  Boucher. 

Élève  directe  de  Corot,  puis  de  Mauet,  Berthe  .MonisoT(4)  occu|h", 
entre  ce  dernier  et  Renoir,  une  place  originale  dans  la  pléiade  des  im- 
pressionnistes. Elle  a.sansdoule  ceci  decommiin  avec  tous  les  autres 
que,  dans  ses  [«rtrails,  ses  intérieurs,  ses  paysages,  aux  nuances 
argentines  et  cendrées,  elle  recherche  i.  l'iiiscriplion  parledessin  des 
jeux  de  la  lumière  »;  mais  elle  a  une  personnalité  très  distincte  : 
M  un  talent  qui  s'est  développé  en  toute  quiétude,  selon  la  logique 
du  sexe,  du  tempérament  cl  de  la  classe  sociale;  un  art  précieux 
d'essence,  ou  mieux,  de  quintessence  particulière,  à  la  ré.ilisaliun 
duquel  se  sont  victorieusement  employés  l'appareil  de  l'organisme 
le  plus  vibrant,  le  plus  impressionnable,  et  une  sensibilib'  aflint-e, 
maladive  presque,  [U'ivilège  héréditaire  de  l'éternel  fi'miniir.i  .  >■ 

Le  néo-impressionnisme.  —  Le  ]ieintie  Paul  Siguaca  |)résenli' 
le  néo-impressioiinisnie  coiuinc  l'aboutissement  nèxessaire  d<'s 
elTorts  méthodiquement  inaugurés  par  Delacroix  pour  donner  à  la 
couleur  le  plus  d'éclat  possible,  en  combinant  le  iiudauge  sur  la 
palette  (ton  composé)  et  le  mélange  nplique,  en  .ijiaitant  l'usai.'e 
des  couleurs  pures  à  celui  des  couleui-s  rabatlues.  en  pruiiMlanl 
par  hachures.  L'impression uisnie  avait  cnuseivé  le  midaii^e  >Mr 
la  palette  et  le  rni-lanee  optique,  mais  proseï  il  b--  i-,iubuis  raballues 
au  proOt  des  couleurs  pures,  proi-édé  par  Imic  lies  en  \  irL'ub-s  eu 
par  touches  balayées,  pratiqué  une  lechniqui;  d'insliiH  i  il  iliu-- 
piratlon  ■■.  Le  néo-inipre.ssionnisme  eut  ci-ii  ib'  enuniiuii  a\ei- 
l'impressionnisme  qu'il  em|doya  exclusivement  des  coub-nis  pures 
se  rapproi-liant  de  celles  du  spectre  solaire,  et  il  s'en  distinsiua  eu 
excluant  le  niejunge  sur  la  palette  pour  ne  conserver  que  le  mélange 
optique,  en  [u-océdani  [lar  tourbes  divisées  [jniinlilli^uir  .  eu  basant 


Ij  Né  et  mort  à  .\ix  en  ProviMice  lS3y-19li6;.  —  Vlistuiiue,  la  Cour  de 
villarje,  les  Moiasonneunes,  la  Tenlnlmn  de  ■•ininl  Anioine. 

Consiillei'  :  .Viiibrolse  Voli.aud,  l'aul  Cézanne  (19131. 

'2}  Né  à  l^aris  en  1831.  —  llonderie  :  iKnIrée  des  nuisr/ues  ;  Danseuses  d<; 
l'Opéra  à  la  barre  ;  le  Foyer  de  lu  danse  à  l'Ojjéra  ;  Danseuse  sur  la  scène  ; 
un  Café  du  boulevard  Montmarire. 

(3,  Né  à  Limoges  en  is.'il.  —  Le  bal  du  Moulin  de  la  Galette  (187'i);  ta 
l.of/e;  la  H'ilanroire:  le  llepas  des  cajiotiers:  la  l'emme  à  l'énentail:  le  Som- 
meil: la  Femme  accoudée.  Porlruits  de  reniine.-  et  irenfjiil»  et  éliiiles  de 
tleiirs. 

Cl)  Née  à  Houiffe.s.  morte  à  f^aris    lîiU-lK'i.i  . 

(b)  Roger  Mar.\,  Maîtres  d'hier  et  d'aujourd'hui,  p.  322. 


sa  technique  sur  des  données  puiement  scienlihques,  empruntées 
à  Chevreul  par  Georges  Seurat.  Et  Paul  Signar  formule  ainsi  les 
résultats  de  celte  évolution  : 

"  En  répudiant  toute  teinte  plate  et  grâce  au  dégradé-,  au  contraste 
et  au  mélange  optique,  Delacroix  réussit  à  tirer  des  éléments  en 
partie  rabattus  dont  il  dispose  un  éclat  maximum  dont  l'harmouie 
est  garantie  par  ra])plication  syslémalique  des  lois  ([ui  régissent  la 
couleui-.  —  En  ne  composani  sa  pab>lle  que  ib-  couleurs  pures, 
l'impressionnisme  obtient  uu 
résultat  beaucoup  plus  lumi- 
neux et  plus  coloré  que  celui 
de  Delacroix;  mais  il  eu  dimi- 
nue l'éclat  par  di-s  mélanges 
jiignientaires  et  salis,  i-l  c-ii 
restreint  l'Iiaininuie  en  n'ap- 
pliqiuuit  que  d'iiiie  manière 
inlermitteute  et  irrégulière  les 
luis  qui  régissent  la  couleur. 
-  Par  la  suppression  de  toul 
ue-laiiL-e  s.di.  par  ri-iiipbii  ex- 
rlusif  du  nii-lani;e  nplique  des 
iiuileuis  piiri-s,  [lar  une  divi- 
siiui  méthodiipu-  et  l'obseiva- 
liuii    di-  la  théorie  scientiliqu(- 

iles      COUleUIS,     le     to'-i  i-j  IM  ji  CeS- 

sii'uuisiiii-  giii'.iiilil  un  niaxi- 
uiuiii  lie  lumijiosili-,  de  rcilcpia- 
linn  el  d'barmcuiie,  qui  n'avait 
pas  eiicoie  éti'  atteint  M  .  " 

(lecjlges      Seurat   ("2      lit     eu 
•1!S^^(1  une  première  application 

de  la  nouvelle  esthétique  dans  un  Dimanche  d'été  ù  lu  Gnniilr-Jnllc 
(188ti).  .\utoiu-  de  lui  se  grouiièrenl,  outre  Paul  Signac  3),  Henri- 
Edmond  Cross  (4j,  Maximilien  Luce  {")',  le  peintie  belge  Théo  vau 
Hysselbergbe  (l);,  et  c'est  de  sa  technique  atténuée  7;  que  relevèrent 
Henri  -Marlin,  Le  Sidaner,  Ernest  Laurent,  sur  qui  nous  aurons  à 
revenir  ^^1  . 

Le  portrait.  —  Le  nombre  est  considérabb-  de  ceux  qui  nul 
liiiih-  di-s  [laysages  ou  des  scènes  hisloiiques  el  abordé,  simulta- 
ui-menl  ou  successivement,  l'art  difficile  du  iierlrait. 


Auguste   Renu 


(1)  Paul  SiGNAC,  D'Eugène  Delacroix  au  néo-itnpressionnisnie. 
(i)  Né  et  mort  à  Pari?  (lSû9-19nl). 

(3)  Né  k  l'ar-'is  eu  ls(i;i. 

(4)  De  son  vrai  iioni  II. -E.  Delacroix,  né  à  Douai  <-n  ISnfi. 
[ô]  Né  à  Pari.s  en  18:iS. 

(fi)  Né  à  Gaiid  en  tSfiï. 

(7)  0  L'objection  la  plus  forte  qui  pouvait  être  oppo.sée  aux  néo-inipi-e>.sion- 
uislcs  élait  celle  du  papilloUement  produit  par  leurs  menues  loiiclu-s  juxta- 
|)o>ées  sur  la  toile.  Il  y  avait  aussi  à  prévoir  l'inévilalile  action  du  temps  sur 
les  pi-lits  euipàlenienls  de  couleur  i|ui  ne  conserveront  pas  entre  eux  les 
rapports  premiers  :  noircissant  ici,  pftlissant  lu.  Aussi  les  néo-inqiression- 
riistes  les  ))lus  convaincus,  ci-ux  qui,  comme  Paul  Signac,  se  sont  à  tout  inslanl 
préoccupés  de  la  qualité    et  des  chances  de  durée   des  couleurs  employées. 

ont-ils  i'ic  amenés  à 
eoneilicr,  dans  une  cer- 
laine  mesure,  la  théorie 
.■ivec  les  exigences  de 
la  réalilé.  »  (Charles 
Sau  n  ieu  ,  Anthotof/ic 
d'arl  français,  la  l'ein- 
linv  lia  .V.V'-  siècle, 
p.  \l.. 

;.sl  A  la  suile  de  l'Kx- 
posilion  universelle  de 
1,SS9,  les  arti>tes  français 
>e  divisèrent  en  deux 
groupes,  el  celte  scissioci 
se  traduisit,  ii  |)arlir  de 
1S90,  parruuveriure  an- 
nuelle de  deux  salons 
(lisliiu-ls  :  en  principe, 
cl  sauf  exceptions  déter- 
minées par  des  considé- 
rations de  personnes,  la 
Société  des  :\  rtistes  fran- 
çais groupa  les  académi- 
ciens, et  la  Société  natio- 
nate  des  ISeaii.r  -  .irts 
Ld.jdi-  Degas,  par  J.-E.  liLA.Ncuii.  réunit  les   moderaisles. 


4!fO 


HISTOIRE     DE     FRA.NCE 


Nous  avons  tli'.ià  cité  Élie  Delaunay.  Carolus-Duran,  Ferdinand 
Hvimhert,  Benjamin -Constant .  I.éon  Bonnat,  Bastien-Lepage , 
Dagnan-Bouverct  :  nous  [n.urrions  doniiei'  à  cette  liste  une  longue 
suite,  où  tiguroiaient,  entre  auties.  (lustave  Ricard  (  18-23-187-2  . 
Jules' Macliard  (18:_i!t-190l),,  Nélie  .lacqueniarl  (1840-1912;,  Tliéobald 
C.harlraii  ;  18'i9-19Ù7),  et,  plus  près  de  nous,  AMAN-JtAN  (1),  qui,  par 
reiu|>loi  de  tons  sounlset  comme  jiassi's,  obtient  une  noie  d'iiiliniiti- 
pres(iiie  mystérieuse  ;  .Iacoues  BLANCiiii  ;-2,,  quia  repris,  dans  un. • 
note  plus  'moderne,  jilus  raflinc-e  et  plus  décidée,  la  Iraditioii  dr^ 
])eintres  «  pleinairistes  »  de  l'aristocratie  anglaise  du  xvin''  siècle: 
Antomo  de  La  (iANOARA,  (3),  chez  qui  la  recherche  de  la  silhouette 
élégante,  de  l'ambiance,  «les  beaux  fonds  gris  ou  bruns  l'ait  passer 
sur  l'insuflisance  du  dessin  et  du  modelé  ;  Ehnest  Laijiœnt  (■'i),  qui 
a  délicatement  appliqué  au  portrait  le  |u-océdé  de  la  touche  di- 
^isée;  enfin  Albert  Besxai;d.  ibmt  l'o-uvre  doit  être  exp<isée  d'en- 
semble ("3),  et  Eugène  Carrière  ;(),i. 

Depuis  Fanlin-I.alour,  il  n'a  rirn  ••le-  lait  de  plus  exprc'ssif  que 
ces  ligures,  d'abord  uMidcli-rs,  puis  enveloppées  d'une  atmosphère 
nédiuleuse,  où  Carrière,  idiseixaleur  alli'iitif  de  l'intimité  familiale, 
a  montré  la  vie  de  l'.ime  derrièiv  l;i  physionomie  mobile  l't  elian- 
geaiite.  L'artisie  s'adresse  à  l'esprit  el  au  cœur  plus  qu'aux  yeux  ; 
il  sacrilîe  tout  à  la  transcripiion  du  sentiment  ;  il  rejelte  le  dé|ien- 
dant  el  l'accessoire.  Les  ■<  masques  "  de  l.a  Tour,  à  Saint-Quenliu, 
lui  ont  appris  l'analyse  pliysiononii(iue,  et  ses  effigies  synthétiques 
ne  sont  pas  moins  vivantes  que  celles  du  grand  pastelliste  ;  seule- 
ment la  gaieté  aimable  du  xvui«  siècle  a  l'ail  place  à  la  gravité-  ou  à 
la  souffrance  dans  ses  admirables  <.  maleinilés  -,  dans  ses  scènes 


(1)  Sur  Ainan-Jeaii,  voir,  plu-  loin,  lu  l'riiilure  thU-uralii-e. 

(2)  Jacques-Emile,  in'  à  l'ari-  eu  ls(ll. 

(3)  Né  à  Paris  iMi  \sù2.  lils  d'un  père  espa,i;iicil  el  d'une  mère  aUfÇlaise.  — 
Outre  ses  porlrails,  on  lui  doit  des  toiles  et  des  pastels  :  Jeune  /'ei/iine  en- 
dormie 1901 1;  le  Jeu  de  caelie-cachr.  ;i9n:2'  ;  éludes  sur  le  jardin  du  l^uxem- 
bour.^■;  natures  morle-~. 

(.'()  Né  à  Paris  en  Isiiii.  —  >anil  l'runroh  d'Assise  en  j.riéres  {{>•'.):>'  ; 
Peintures  décoratives  de  l'église  de  Montréal  ^Canada  . 

(5)  \'oir.  pins  loin,  la  Peinture  décoratii'e. 

(6)  Né  à  Goni-nay  Seine-el-Oise),  mort  à  Paris  (lg4y-lUii«)-  —  A"  Jeune 
il/ère  (1879)  ;  l'orlniil  de  t/rand-père  urec  sa  pelile  fille  {\S>ii!  :  l'Enfanl 
malade  ISSo)  :  le  l'remier  l'of/e  (IssC;  :  tes  Dérideuseï  ilSHl]  :  Maternité 
(189â  ;  Portrait  du  sculpteur  Défiliez  et  île  sa  mère  (1S,S7;  ;  Christ  en  croi.r. 
(1S97).  —  l^ortrails  lillioi;rapliies. 

Consulter:  (iuslave  IJEi-ninv.  KEaire  de  Carrière  ;iy:ei  :  Ciabiiel 
Séailles,  Eurjène  Carrier,',  es^^u  de  Oiiijrajiliie  ps^c/toloi/i'/ne    l:ill  . 


d'intérieur,  dans  ses  émou- 
vants portraits  d'Alphonse 
Daudet   ou   de  Verlaine. 

Paysagistes.  Peintres 
de  la  vie  et  des  mœurs. 

—  Ncjus  n'avons  pas,  eu 
juincipe,  à  nous  occuper 
des  paysagistes  dont  la  car- 
lière  se  ])rolongea  après 
1871,  mais  qui  appar- 
tiennent à  des  périodes 
antérieures:  Corot  et  llillet 
moururent  en  187.5,  Chin- 
Ireuilen  1873,Uiazen  1876, 
Iluel  et  Daubigny  en  1878, 
liervier  en  1879,  Feyen- 
Penin  en  1888,JulesDupré 
et  l.avieille  en  1889,  Pe- 
louze  en  1891,  Stanislas 
l,i!|iine  en  1892,  Cabat  en 
189.3,  Ravier  en  189o,Fran- 
rids  et  .Auguste  Roulaid  en 

1897,  Eu.i;ène    Boudin    en 

1898,  Jules  Brelon  en  1906. 
Harcio.nies  1),  qui  exposa 
en  1873  le  Saut  il  a  loup  et 
en  1882  /c.<  Barils  da  Loiny, 
vit  le  jour  dans  les  pre- 
mièies  anuées  du  règne  de 
Louis  XVIII  (2).  Exposer 
l'œuvre    de     ces    artistes 

équivaudrait  à  rehaeerlhistoire  d'un  «  genre»  pendantle  xix'  siècle 
presque  tout  entier,  et  c'est  pourquoi  nous  nous  sommes  borné  à 
nue  simple  énuméralion  pour  mémoire,  avant  d'arriver  à  ceux  qui, 
de  notre  temps,  ont  continué  ou  commencé  de  s'aflirmer  comme 
paysagistes  ou  comme  peintres  de  la  vie. 

Ca/.in  i3  subit  d'abord  en  Anglelerre  l'influence  des  préra- 
jdiaélistes  anglais  —  ainsi  qu'en  témoignent  ses  grès  et  ses  terres 
incrusti'es  —  puis  en  France  le  charme  de  Puvis  de  Chavannes.  Ses 
paysages  et  ses  allégories  sont  le  rellet  de  son  àme  rêveuse,  et,  plus 
senlinienlal  que  virtuose,  il  Jette  sur  la  campagne  ou  sur  la  mer,  à 
l'heure  du  crépuscule,  un  voile  d'intimité  trisle.  Poi.ntelin  (4)  a  ob- 
servé dans  le  Jura  l'accord  du  ciel  et  de  la  terre  alors  que  la  nuit 
l'unbante  est  encore  pénétrée  de  vague  lumière,  et  c'est  aussi  à  sa 
terre  natale,  la  Champagne,  qu'EvnuE  Baraii  (.")j  a  demandé  surtout 
l'inspiration  de  tant  de  pages  discrètement  émues.  Le  Sipaneu  (6)  a 
.•i|ipliqué  la  touche  divisée  à  l'expression  des  elTels  crépusculaires  et 
nocturnes  :  il  a  traduit  avec  nue  intensité  suggestive  la  mélancolie 
des  maisons  et  des  petites  villes  s'endormant  dans  la  paix  du  soir. 

Bien  dilTérenls  despersonnagesaffinés  de  Jules  Breton  et  de  Feyen- 
l'errin,  les  pêcheurs d'L'i.vssE  BLTl^  (7)  et  les  paysansde  Lherjui  ie(,8) 
sunl  pris  sur  le  vif  et  transportés  tels  quels  sur  la  toile.  Réaliste  est 
aussi  Bastien-Lepage  9  ,  qui  préféra  les  prairies  de  Damvillers  et  les 


ii»»U' 


Eufjèiie  Carntrre. 


(1)  ConsnUei- :  Fr.  l^\ULnAN.  l'Kstliétiiine  du  puysai/e  (lOlS)  ;  —  Emile 
JIicMEL,  /e,s  Maîtres  du  pai/saf/e  (19ii(i   ;  la  Forêt  de  Fonlainetjleau  (190'.)  . 

[i'i  Henri  Ilariii.mnes,  né  à  Valeni-iennes  en  1819. 

(:i)  Jean-Charles,  né  k  Sanier  (Pas-de-Calais),  mort  à  Lavandou  (Var; 
[1841-19111).  —  La  Fuite  en  Fr/i/ple  [Itil'};  Ismaël  el  Ar/ar  {UiO)  :  Judith 
partant  pour  le  caïap  d'ilotopherue  (IKSl)  :  un  Moulin  d'Artois  (189'i). 

Consulter:  I,èonce  BéNiiurn:,  Cazin  (190a:. 

(i)  .\uKuste-Emniannel,  né  à  Arliois  en  JS'i-'i.  —  Soir  de  septeni/>re (ISi^a)  ; 
Coteau  jurassien  [188.ïi  :  Chêne  à  la  nuit  tombante  (1887)  ;  A  l'orêe  d'un 
bois  (1891);  Côtes  du  Jura  (1893);  Fond  de  vallon  (1901). 

(5)  Né  à  Reims  en   1851.  —  Les  Isletles  (1883);    Villai/e  dans  la  Marne 
ls8'i);  Jardinar/e  d'automne  (1885:;   Vue  de  ta  bulle  de  Chdions  il895). 

6)  Henri  Le  Sidaner,  né  à  l'ile  Maurice  en  !8(ji.  —  La  Rondeau  clair 
de  lune;  le  Canal  à  Bruf/es  ;  la  Rue  nii/ale  :  le  Palais  ducat  et  le  grand 
canal  ;  la  Cour  de  marbre  (\'ersailles'  ;  le  Petit  l'ont  ;  la  Table. 

\1)  Né  à  ^aint-Quenlin,  mort  ,i  Paris  (1838-18831.  —  L'Attente  (1875);  le 
Cabestan  (187(i;;  le  llêpart,  la  Pêche  i[x~l)  :  Enlerrement  d'un  marin  (18791  ; 
ta  Femme  du  marin  (IsTDi  :  l'E.r-Voto  ^1880,:  la  Mise  à  l'eau  d'une 
tairijue  tl883  . 

(8)  Léon  Lliermilte,  né  à  Mont-Saint-Pcre,  près  Çliàteau-Tliierry  en  1844. 
—  Intérieur  de  ferme  (18<1  ;  la  Pai/e  des  moissonneurs  (1882*  :  la  Mni>son 
il883)  ;  les  Vendanges  (1884)  :  le  Vin  (1885;  :  la  Fenaison  (1887,.  ;  la  Famille 
(1908):  Lavandières  à  la  rinière  (1912);  En  mois-son  11913), 

y'Jj  JuK'S,  lie  à  Daniviller»  ^.Meuse;,  mort  à  Paris  i  18iS-lS84).  —  La  Com- 
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bois  de  lîovilleaux  spiendeuis  de  l'art  italien.  Il  fut  le  peintre  de  In 
nature  familière,  qu'il  observa  posément,  qu'il  exprima  fidèlenienl. 
Sans  se  consacrer  à  l'élude  impressionniste  des  luminosités,  il  eut 
le  mérite  de  reproduire  les  paysans  dans  leur  milieu,  de  les  asso- 
ciera la  vie  ambiante,  de  les  modeler  en  plein  air,  de  bien  dégager 
leur  physionomie,  et  son  dessin  serré  lui  permit  de  donner  à  ses 
portraits  une  précision  expressive  dans  la  manière  des  Clouet.  Avec 
la  même  pi'écision,  avec  une  science  consommée  du  dessin,  Dagnan- 


I.'oliservation  impres.->ionnisle  de  Iîai  FAiii.i.i  (1,  si  pers|iicaçe  et  si 
lirofonde,  s'est  tout  spécialement  portée  sur  les  types  de  la  banlieue 
parisienne  :  travailleurs  et  rôdeurs,  rbilTonniei's  rt  petits  retrailés, 
braves  gens  et  misérables  de  tonte  catégurie  (pii  [iruplent  les  berces 
de  la  Seine,  les  terrains  vagues  oulesforlilirations.  Laphysionouiie, 
le  raractère,voil;'i  ce  qu'il  rend  avec  une  précision  saisissait  te  et  comme 
aigué.  La  même  préoccupation,  la  même  facture  se  retrouvent  dans 
ses  études  sur  le  pittoresque   parisien,  aussi  bien   que  <lans  ses 


Léon  Lliermitte 


René    Méiiard. 


BotrvKRET  1)  noia  certains  aspects  des  mœurs  contemporaines  avant 
d'être  attiré  par  les  grandes  scènes  bibliques  et  de  se  consacrer  au 
portrait.  A  ce  titre  il  se  rattache  à  cet  art  »  pleinairisie  ",  dont  les 
adeptes,  sans  exécuter  d'audacieux  instantani's  de  couleur,  éclair- 
cirent  leur  palette,  témoignant  ainsi  que  l'impressionnisme  lit  sentir 
son  ai-tion  bien  avant  d'avoir  acquis  droit  de  musée. 

Le  pleinairisme  compta,  parjui  ses  représenlants  notoires,  oulre 
le  délicat  réaliste  li^iiMiST  Duiz  (2;,  plusieurs  peintres  de  la  vie 
contemporaine  :  .\i.I'Rkd  RoLt. (3\  dessinateur  robuste,  franc  colo- 
riste, qui  demanda  des  ('b'-ments  d'observation  et  de  beauté  ,i 
l'existenc*  de  l'ouvrier  et  du  paysan,  aux  manifestations  de  la  vie 
colle(;tive;  IIe.nri  (iEiivux  41,  qui  n'est  pas  sans  afiinités  avec  Iloll. 
mais  que  son  teinpiM'ament  et  ses  goûts  poi-tèrent  de  préf{'renc(! 
vers  la  société  éléganle;  EmiU^  Kiuant  ('il,  dont  les  scènes  iriiili'- 
rieursonl  d'un  dédicat  modernisme.  Les  tableaux  de  Ji  an  Iîkradii  0) 
sont  autant  de  i)ages  curieiises  de  la  comi'die  parisienne,  éiiitc 
d'après  nature  et  non  sans  malice  [lar  un  homme  d'esprit. 


munianle  {I.ST.ï);   les  Foins  (1x78);    lu  Saismi  d'oclvln-c  (1879)  ;   hi  Uccolli' 
(les  poiiiinps  de  terre  (1873)  ;  Jeanne  d'Arc  (tsso)  ;  tin  Mendiant  (ISSI:  :  le 
Père  Ja'-ques  i  l,SS-i:  ;  l'Amour  au  villaye  (188;<)  ;  la  Forge  (ISS'i)  ;  I.essireuse 
1188Î)  ;  les  nies  mûrs  (1S83). 
Consulter  :  L.  r)E  Fourcau»,  Daslien-l.epaf/e  (1885). 

(1)  P,-i~cal-A(Iolplie-,Iean,  né  à  Pai-i.s  en  IS.'ia.  —  l'a  Accident  i'l>i,sn);  la 
Bénédiction  desjeunes  épouxen  Franche-Comlê  (issa^  ;  le  Pain  liénil  (IS.SH  ; 
Uretonnes  au  pardon  (18x9);  Madone  1889);  les  Conscrits  (18911;  Marr/ue- 
rile  dans  la  forrl  189.11  :  la  Cène  (189r>^  le  Christ  et  les  pèlerins  d'Em- 
maits  (1898). 

(2)  Né  i  l'aris.  moi't  à  Villerville  ,  l.Sol-l'.Kin  .  —  Saint  Cuthherl,  lriplvr|ue 
(1871)  ;  Sa'"'  François  d'Assise  (IS-S'i)  ;  la  Femme  en  rourje  il886)  ;  le  Soir 
(1887)  ;  Virgile  s'inspirant  dans  les  hois  (Sorlionnc,  1S88). 

:<}  Né  .'i  l'aris  en  I8'i7.  —  [.a  Grève  des  mineurs  (ISSO)  ;  la  Fête  du 
li  juillet  (1882)  :  le  't'ravail.  chnniier  de  Siiresnes  i\HK)  :  Manda  l.innétrie, 
fermière  'I8SS  ;  Fn  été  (18891;  le  Président  l'a  mot  à  Versailles  pour  le  cen- 
tenaire de  l'ouverture  'tes  États  ffénérau.r  ls9:f  ;  les  Joies  de  la  vie  (1899'; 
Poésie-drame  (plafond  pour  le  Petit  Palais,  i91'i;- 

Consulter  :  Kogkh-Mu.ks,  Alfred  lioll  (19011. 

(.'i)  Né  à  Paris  en  18:i2.  —  Autopsie  à  l'Ihitel-Pieu  (187G1  ;  Communion  à 
ta  Trinité  (1877)  ;  llolla  1S78;  ;  le  Uetour  du  bal  (1879;  ;  le  Mariar,e  civil. 
les  Bassitis  de  la  Vitlette,  le  Bureau  de  hienfaisnnce  (mairie  du  IX''  arron- 
disseiTienl,  1880-188:!);  Souvenir  de  lu  nuit  du  'i  septembre  [18^01;  une 
Séance  du  jnrij  de  jieinture  (188:))  ;  la.  Femme  au  mastiue  (1S8G)  ;  Malernitr 
(1896);  riir/tise  de  la  'frinité  (1899)  ;  la  Foire  Sainl-I.aurenl,  plafond  île  la 
salle  des  fêles  à  t'Ilolel  de  Ville  de  Paris;  le  Cercle  de  futeau.r  (19071;  le 
Pré  Cal  élan  (1909  ;  la  Source  il9i;il. 

(d)  Né  à  Dieuze  en  1863.  —  L'Enfant  prodir/ue:  l'Atelier  (ISSJl;  foin 
d'atelier  (1884);  la  Toitssaint    1889);  Douleur  :I89S). 

(6)  Né  il  Pétrograd  en  ISbO.  —  Le  Belour  de  l' enterrement  (187G)  ;  le 
Dimanche  n  Saint-f'liilippe  du  Boule  (1877);  une  Soirée  (1S78)  ;  les  Condo- 


jiaysages  de  l'Ile-de-Franee  et  du  .Midi,  on  une  note  vive  vient 
de  temps  à  autre  reveiller  brus(iuenienl  la  ton.-ilili''  diseréli'  de 
l'ensemble. 

Iteiié  Ménard,  Lucien  Simmi,  Charles  Cottet,  André  llauelie/,  —  la 
■<  bande  noire  »,  comme  les  appelaient  les  u  pleinairistes  »  •  ■  pré'- 
l'èrent  à  la  féerie  superficielle  et  fugitive  des  couleurs  les  caractères 
essentiels  et  permanents  des  choses  et  des  êtres.  Et  c'est  pour(|uid 
ils  expriment  leur  pensi'c  dans  des  tonalités  sombres,  pins  |u-opii>s 
à  la  contemplation  rélli'cbie. 

"  De  beaux  arbres  et  de  calmes  pensé'cs,  qu'y  a-l.-il  de  meilleui- 
au  monde?  »  On  a  justement  rappeb-  cette  iiensi'e  d'Anatole 
France  (2)  à  propos  d'un  artiste  chez  qui  s'équilibient  harmonieu- 
sement la.  tradition  et  le  modernisme.  Henè  Ménard  (3)  a  de  la  vie 
et  de  la  grâce  antif|ue  un  sentiment  si  profond  ([ue  si's  ]iêlerinages 
en  Crèce  eldans  l'Italie  nn^ridionale  n'ont  fait  que  conlirmer  l'e.Nacti- 
tudede  ses  évocations.  Il  donne  pour  décor  à  ses  visions  des  paysages 
animés,  (|uil  compose  d'a|uès  la  méthode  de  Lecoq  de  lioisbaudian, 
<-"est-à-dire  à  l'aide  ilc  si-s  souvenirs  pittoresques,  transformés, 
combinés,  stylisés,  mais  il  l'este  toujours  en  communion  intime 
avec  la  nature.  Les  cii'ls  el  b's  ;irbres  y  sont  admiiablernent  indivi- 
dualisés; le  coloris  est  aussi  sobrement  harmonieux  que  le  dessin 
est  expressivement  synthétique;  l'attitude,  les  gestes  des  person- 
nages sont  souveraineno'nt  rvllimi's  cl  diMix:  l'ensemble,  tl'une  or- 


l<hinces\\v,','S;  ;  te  Bat  piihlic  (issd  ;  Monlinmtre  l'iM,  ;  iiitterin'ede  iJS.SJ) 
(Coipielin  L-adel)  ;  la  Salle  dra/fard  ()8!<'()  ;  les  Fous  (iss.'il  :  la  Salle  des 
filles  au  Dépôt  (18S(>)  ;  .lu  Palais  (ISS7)  ;  le  Cercle  (1901)!. 

Il  .lean-Fraiiçois  lialTaëlli,  peintre,  graveiu-,  scnlplcur,  né  à  l'aris  en  Is.'iii. 

L'Attaque  sous  bois;  Menttiant;  la  Bentrée  des  chiffonniers:  la  P'amilte 
de  Jeun  le  Boiteux:  la  Bémiinn  ptihtir/ne  (Georges  Clemenceau);  Chez  le 
fondeur;  la  Belle  Matinée:  Terrassiers  à.  la.  décliarr/e;  Invités  attendant 
la  noce;  les  Viea.v  Fpou.r.  le  .Vçnui/e  sans  enfants,  te  Vieii.r  Carçon,  la 
Conversation  des  retraités,  les  \'ieu.r  Convalescents. 

yotre-lJame.  les  fnraliiles,  l'.lvenue  des  Cliamps  Eliisées, 

Souvenir  de  Nice,  le  Vieil  .intibes.  Venise. 

{■>)  Raymond  ]JoiJVi;n  (dans  Art  et  vie,  juin  19111.  —  Voir  aussi:  Louis 
Acueut,  l'CEuvre  de  Bené  Ménard  {«  lîevin'  île  l'aris  •.,  V  juillet  101 1  . 

(3)  Né  à  Paris  en  XMM.  Il  est  le  lils  de  lieni'  Mênaj-il  (l.SJ7-l.ss7),  peintre, 
professeur  à  fFcole  des  .\rls  dèeoi-atil's,  auteur  de  la  \'ie  privée  des  anciens. 
l'Ile  neveu  de  riiellénisie  Louis  .Ménard  (1  ,S2'i-in(lll,  auteur  des  Béveries 
d'un  païen  mi/stirjue.  —  L'An.te  de  h'err/os.  le  Mont  lllanc.  lu  /•(;rHie;i89'i); 
Homère,  Crépu.fcule  '[Kna):  Automne,  Su,  (levant  ta.  nier,  le  Troupeau  i\9,%l): 
In  Clairière,  le  Jugement  rie  l'dris,  le  So/c  (isn.s' ;  Harmonie  du  soir,  'Terre 
anli'jue,  \u  sur  la  mer.  Lever  de  lune,  Caus.^e  Méjean,  .)ler  calme  (Iti'M); 
le  Troupeau,  le  Fleuve.  Terre  aniii/ue  lAdOl):  Fgine  i'|9ii:i  :  lu  Forêt  (1904); 
te  Temple:  le  Holfe  ;  Sideil  levant  (I90(i,  panneaux  décnr.ilil's  à  l'École  des 
liantes  Ktudes)  ;  l'.\:/ed'(u-  ;  Béve  antiriue:  la  Vie  pastorale  (191)9),  panneaux 
décoratifs  pour  la  Faculti;  ilr  ilroil:  tes  Heri/ers  lilld);  le  l.ahour  (1911, 
Caisse  d'épargne  dr  .MarsPillf  . 
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doiiuaiice  luulr  l'Iassiiiiir,  (loiiu,'  iiin'  iiii|irrs.sioii  dv  st^i'iiité  iiilel- 
lectuelle. 

Foriiii'  |i.ii'  l'i'liiilr  .le  l'iaiiz  liais  i4  tic  Velasquez,  I.ucikn  Simon  ,I) 
a  roiin'-si'iilé  la  vie  aniioiicaiiie  sans  diUbrinalion  roinantiqne,  dans 
1111  sentiment  df  gravité  sévère  qui  s'est  atténué  à  la  longue,  en 
même  temps  que  sa  paletle  s'est  éclaireie  (2)  et  iiue  son  art  s'est 
enrichi  d'une  niaitiisi^  délinilive  de  la  forme.  C'est  également  à 
la  terre  degianil,  ariile  l'I  liisir, qu'un  aidre  »  uéo-i'i'a liste  ",  (^hap.les 


imisqu'on  le  vit  un  Jour  renoncer  à  un  «  genre  ■>  où  il  était  passé 
maître  pour  renouveler  sa  tecliniiiue,  éelaircir  sa  palette  et 
demander  à  l'oliservalion  directe  de  nouveaux  sujets  d'inspiration. 
I,a  conception  même  de  la  peinture  d'histoire  s'est  nécessairement 
modiliée  sous  l'iulluence  du  réalisme,  des  progrès  de  l'érudition, 
des  découvertes  archéologiques.  Consciencieusement,  vigoureu- 
sement, Jean-1'aul  l.tuRiiNS  (1)  a  reconstitué  les  grands  épisodes  de 
l'hislnire,   iirincipalemeiit   de  riiistcuie   du   moyen   âge,  dans  des 


rimt.  Manuel. 
Charles  CottPt. 


i'Iiot.  Manuel. 


J.  P.  Laurens. 


I'li..t.  lî'.ini- 
Edouard  Détaille, 


Phi.l.  Xadi 
Alphonse  de  Neuville. 


CoTTET  l{;,  a  demande  le  sujet  de  ses  compositions  serrées,  d'une 
intensité  poignante,  et  le  sol  même  de  la  presqu'île,  son  climat, 
son  ciel  ont  été  interprélés  par  .\NunE  D.michi-.z  ('i)  avec  une  puis- 
sance rude.  ÏValif  de  la  Vendée,  passionni'iiient  épris  de  son  pays. 
Chaules  MiLcENnBAH  -i  s'est  institué  le  peintre  sympatliiqiie  de  ces 
n  maraiidiins  ",  d^nt  il  a  gardé  l'âme  agreste  et  dont  il  nous  raconte 
la  vie,  dans  uio'  unie  sumhre,  avec  la  naïve  franchi.se  d'un  primitif, 
iiepiiis  (lliardin.  la  peiiilure  d'iiiti'iieur  n'a  Jamais  cessé  d'être 
ciillivée  en  Kiaiice.  He  nos  Jours.  .luseph  Iîail  iti',  dans  ses  scènes 
de  clair-nbscur,  s'est  fait  le  cruitinuateur  des  petits  inaîlres  hollan- 
dais, tandis  que  Maurice  I.ubiik  7)  évoque  l'intimité  du  palais  de 
Versailles  ou  la  mysticité  île  Notre-Dame  de  Chartres. 

Peintres  d'histoire  et  peintres  de  batailles.  —  La  grande 
CDinposition  qui,  du  Jour  au  lendemain,  rendit  célèbre  Tonv  Rduebt- 
Fleury  (8i,  Vfirsdvii'  If  S  ami  hS6'l,  et  le  Dfirnior  Jour  de  Corinihe,  où 
il  déploya  toutes  les  ressources  de  l'académisme,  auraient  gagné  à 
être  moins  théàlrales  :  et  ce  fut  sans  doute  son  propre  sentiment. 


(1)  Né  il  l'iuij,  en  ls.>i.  —  Hlessé  chez  un  iiliarmacien  (ls9o);  Mitsiijue  de 
chambre  (1S9-2);  Marf/uilliers  (181)3);  Ordiid' Messe  en  Bretagne  (lS9â);  la 
Procession  de  Tronoan  (1894);  le  Cirque  /'omin  (189S);  Lulles  en  Bretagne 
(1900);  Cabaret  an  pied  d'un  (hch/;//- (1900)  ;  Diseuse  de  bonne  arenture 
(1901);  Bal  breton  lyoi);  Messe  eu  liretayne  ,1904)  ;  Soirée  dans  un  atelier 
(1905);  Jour  d'été  {lUOiij:  llnigneuses  bretonnes  (1910);  la  llécolte  des 
jiomnies  de  terre  ;  te  Mentiir  ;  l'êcheurs  sur  le  quai. 

l'J.)  Sous  riiilliieiiceilcs  fresques  de  Gliirlaiulajo,  à  Florence  (voirTHiÉBAUi.r- 
SissoN,  un  l'eintre  de  la  rie  et  de  ta  réalité,  dans  "  le  Temps  »  du 
3  mars  191-!). 

(3)  Né  au  Puy  en  Velay  eu  18i;:i,  d'oi'igine  savoyarde.  —  EulerremenI  en 
Bretagne  (lS9i>)  ;  Au  iiags  de  la  nier,  triptyque  ,1898)  ;  la  Xu,it  de  la  Sai)tt-Jean 
(1901;;  Jour  de  fête  fpai-Jon  de  Sainle-Anne-la-Palud,  190 i);  Douleur  (1908). 

(.'i)  Xé  â  Paris  en  1870.  —  Pèlerinage  (1896)  ;  Brûleurs  de  goémon  (1S98)  ; 
Sous  les  chênes  (190'i)  ;  Soleil  d'automne  (1906)  ;  les  Pins  de  I^esconil  (1910). 

(il)  Né  à  SouUaus    Veiulée;  eu  1872. 

fi)  No  à  I^imonest  ilthoue)  eu  18fi2.  —  Poissons  de  mer;  llaiires  '1S79  : 
Bibelots  1880);  Marmiton  (1887;;  la  Ménagère  (1897;;  tes  Dentellières  1902  : 
le  Bénédicité  des  hospitalières  de  Beaune  (19ii3);  la  Veillée  (1904);  Peliles 
yilles  de  l'île  Martien  1 190o);  l'uisine  de  l'hos/iice  de  Beaune  (1910). 

(7)  Né  à  Bordeaux  en  18ii-2. 

fS)  Né  et  Miurl  à  Paris  ;  1837-1910,  lils  de  .lusepli-Nicolas  Uobert-Fleury 
(1797-1890),  le  peintre  de  la  l'rocession  de  la.  Ligue,  du  Colloque  de  Poissg, 
des  Scènes  célèbres  de.  l'Iiupiisiliou. 

Varsovie  le  S  avril  IS6I  \  1806'  ;  le  Dernier  Jour  de  Corinthe  (1870)  ;  Char- 
lotte Corday  à  Caen  (l874î  ;  l'inel  délirrant  les  folles  de  leurs  chaînes  à  la 
Salpéirière  (1S77)  ;  Glorification  de  la  /teinture  française  (ISSD);  Vauban 
donnant  le  plan  des  fortifications  de  Belfort  (18S2). 

Mélancolie  (1001);  l'Élude  (1902);  le  Bain  (1903);  le  Lever  de  l'ou- 
vrière (1909). 


taldeau.x  qui  Sdiil  à  la  fuis  des  études  docuiiieiilaires  et  des  éludes 
de  couleurs,  (^'est  un  "  peintre  puissant,  sobrement  tragique,  ayant 
un  beau  sens  de  l'histoire,  .iépourvu  du  lyrisme  de  son  Jeune  émule 
liochegrosso,  mais  esprit  libre,  généreux,  exempt  des  petitesses 
il'académie  et  imposant  le  respect  par  son  labeur,  son  caractère  et 
la  fécondité  probe  de  sa  production  (Camille  Mauclair  .  » 

.Vlbeht  JIaignan  ;2;  et  François  Fi  ameng  ^.'{)  se  sont  attachés  à  la 
résurrection  anecdoliiiui!  de  notre  histoire  nationale.  Fiîançois 
'rATrEGBAi.N'  (4;  a  fait  alterner  les  paysages  du  .Nnrd  de  la  France  avec 


'(1)  Ne  à  Fourqnevaiix  Haule-daronne;  en  1838.  —  Mort  du  duc  il'Engh'ien 
(187i)  :  Excommunication  de  Bobert  le  Pieux  (1875);  l'Interdit  (1871)  ; 
l'Élat-Major  autrichien  devant  le  corps  de  Marceau  (1877)  ;  la  Délivrance 
des  emmurés  de  Carcassoniie  (1879);  h  Interrogatoire  (188P;  les  Derniers 
Moments  de  Maximilien,  empereur  du  Mexique  (18821;  le  Pape  et  l'Inqui- 
sit'Xir  (18S3)  ;  les  Murailles  du  Saint-Of/ice  (ls83  :  /((  Vengeance  d'Urbain  Vl 
{188'i);  le  Crand  Inquisiteur  chez  les  rois  catholiques  (1886);  l'Agitateur 
'lu  Languedoc  (1887;;  les  Hommes  du  Sainl-Office  (1889)  ;  la  Votite  d'acier 
!  189 r  :  le  Catéchisme  (1910'  ;  le  Cheralet  (1911);  Première  Séance  solennelle 
(les  Jeux  floraux  (1912  .  On  lui  doit  encore  la  Mort  de  sainte  Geneviève 
(Panthéon  ,  le  plafond  du  Ibéàtre  de  l'Odéon.  la  Bevemlicalion  des  franchises 
communales  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  l'illustralion  des  Bécits  mérovin- 
gieus  d'Au.ïrusiin  Thierry. 

(2)  Né  à  Beaumont  iSartlie)  eu  1841,  nioii  à  Sainl-Prix  ^Seine-et-0ise1 
en  inos.  —  L'Archidu'hesse  Elisabeth  quittant  l'Allemagne  pour  se  rendre 
à  la  cour  de  Charles  IX,  son  fiancé  (1868);  Mapoléon  et  Marie-Louise 
parcourant,  le  jour  de  leur  mariage,  la  grande  galerie  du  Louvre,  oie 
se  trouve  réunie  toute  la  population  opulente  de  Paiis  (1869);  le  Départ 
de  la  flotte  normande  pour  la  conquête  de  l'Anoleterre  (1874)  ;  Frédéric 
Barheroîisse  aux  pieds  du  pajie  (1876)  ;  l'Attentat  d'Anagni  (1877)  ;  Louis  IX 
console  un  lépreux  (18781;  le  Christ  appelle  à  lui  les  affligés  [ISIS)  ;  les 
Derniers  Moments  de  Chlodobert  (1880);  le  Dante  rencontre  Matilda 
(1881);  Guillaume  le  Conquérant  (1883);  le  Frère  peintre  (1887);  les  Vo'ix 
du  tocsin  (1888). 

(3)  Né  à  Paris  en  1830.  —  Barberousse  visite  le  tondieau  de  Charleinagne 
'1876)  ;  l'Appel  des  Girondins  (1879)  ;  les  Vainqueurs  de  la  Bastille  (1881  : 
Camille  Desmoulins  (1882;  le  Massacre  de  Machecout  (1884);  Marie- 
Antoinette  allant  au  supplice  ,  1883^.  Décoraliiui  |ioiir  l'escalier  de  la  nouvelle 
Sorbonnc  :  1°  Saint  Louis  remet  à  Bobert  de  Sorbon  la  charte  de  fonitation  de  lu 
Sorbonne  ;  2»  Abétard  et  son  école  sur  la  montagne  Sainte-Geuevi'eve  ;  3"  le 
Prieur  Jean  Hei/nliu  installe  dans  tes  raves  de  la  Sorbonne  la  première  impri- 
merie  qui  ail  été  établie  en  France  ;  i"  la  Benaissauce:  ")"  Bichetieu  pose  la 
première  pierre  de  l'église  de  la  Sorbonne:  6"  Henri IV  réforme  l'Vn'iversilé. 

'()  Né  à  Péronne,  mort  à  .\rras  (1832-1915).  —  Les  Deuillants  à  Êlaplcs 
(1883'  ;  les  Casselois  dans  les  maraùi  de  Saint-Omer  se  rendant  à  merci  au 
duc  Philippe  le  Bon,  i  janvier  liSO  (1887)  ;  les  Del, ris  du  trois-mdts 
<<  Majestas  >•  (1888);  Louis  XIV  visitant  le  champ  de  bataille  des  Dunes  (1889,  ; 
Entrée  de  Louis XI  à  Paris  1892,  Hôtel  de  Ville  de  Paris^  ;  /e.v  Bouches  inu- 
tiles au  siège  de  Château-Gaillard  (1896);  Saint-Quentin  pris  d'assaut. 
^9  août  IÔÔ7  (1899)  ;  le  Gué  d'Èlaples  (1903:;  Batterie  de  cote  engagée,  der- 
nier épisode  du  blocus  continental  (1911)  ;  Sauveteurs  d'épaves  (1912). 


LA    PEINTURE    (DE     1871     A     1913) 


PI.    II 


HlnkI    .\l\nriN    :    La   Fenaison   (1903). 


A.   BesnarD  :   Portrait  de   iliLaiii-   liti','6). 


L.  BONNAT  :   Portrait  de  Renan  (1892). 


J.-P.    LaurENS   :    La   Mort  de   Marceau   (1877 


■«■te*^-'*'^ 


Bastien  Lepace  : 

La   Récolte  des  pommes  de  terre   (1879). 


Gustave  Moreau  :  Orphée. 


HeNNER  :   Fabiola  (1885). 


E.  Détaille  :  Le  Rêve  (1888). 


CaROLUS-DuRAN   :   Portrait. 


FaNTIN-LaTOUR  I   La  Famille  Dubourg. 
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(les  scènes  liisloriiiiies  uu  militaires,  remarquables  par  l'énergie 
de  Jeur  coloris  et  leur  réalisme.  Geukges  Hoi;HtGBossE  (1)  u"a 
reculé  devant  aucune  des  dillicultés  de  modelé  et  de  raccourci 
auxijueiles  se  heurte  rartiste  qui  veut  faire  mouvoir,  agir,  crier 
des  masses  d'hommes  en  proie  à  l'inslinct  ou  à  la  violence  ;  l'exécu- 
tion est  1res  habile  et  un  coloris  éclatant  fait  ressortir  le  pittoresque 
du  costume  et  du  décor,  renouvelés  d'après  les  données  récentes 
de  l'archéologie;  l'ensiMnble,  lyrique,  romantique,  gagnerait  peut- 
être  à  être  moins  surchargé  de  détails,  à 
être    traité    avec    une    facture,  plus    large. 

Après  kl  guerre  de  1870-187.1,  la  reconsti- 
tution, sur  la  toile,  des  épisodes  les  plus 
dramatiques  de  cette  lutte  mémorable  per- 
pétua le  souvenir  de  nos  glorieux  efforts. 

Sans  parler  de  ceux  ipii,  comme  .\imé 
MoRi)Tf2;,  ne  s'em|)loyèrent  qu'accidentelle- 
ment à  cette  noble  tâche,  deux  artistes  sur- 
tout, inégaux  par  le  talent  mais  également 
patriotes,  remirent  en  honneur  la  peinture 
militaire  :  Edouard  lieiaille  cl  Alphonse  de 
Neuville. 

DtT.AU.LE  (3)  est  l'élève  de  Meissonier.  Il 
compose  avec  la  même  habileté,  sa  docn- 
nientatidU  n'est  pas  moins  scrupuleuse,  son 
métier  non  nmins  correct.  Ses  reconstitution  s, 
comme  l'a  dit  .\ndré  .Michel,  sont  «  aulaiil 
de  procè.s-verbaux,  toujours  précis,  clairs  et 
vivants,  de  la  guerre  moderne,  récits  alertes, 
documentés,  vivement  conduits,  où  tout  est 
réel,  expressif  et  probant,  où  il  ne  manque  que 
le  soul'de  épique  et  la  synthèse».  C'est  que 
l'adresse  poussée  trop  loin  nuit  au  pathétique 
et  la    méticulosité  à  l'impression    générale.  Puvis  de  Chavannes 

Tout  autre   est  Alphonse  ni-;  Neuville  (4). 
Si  Delacroix  ne  fut  pas  étranger  à  son  édu- 
cation artistique,  c'est  au  champ  de  bat.iille  qu'il  dut  li>  meilleur  de 
sou  talent.  Il  a  l'enlraiu,  la  fougue,  la  vie;  l'exécution  n'est  [uis  d'un 
fi'oid  analyste,  mais  d'un  peiuti'e  qui  voit  le  ('ôlé  ilramalique  de  la 
gueri'e  et  nous  communique  son  émotion. 

t^.liarles  Fouqueiiav  (o;  traite  l'hisloii-e  navale  à  la  manière  de 
Delacroix.  Il  se  documente  au  préalable  avec  un  soin  sciuimleux, 
car  il  prétend  à  l'exactitude  historique  et  techni(|ue:  nuiis  ses 
tableaux  sont  largement  peints,  et  c'est  par  la  couleui'  qu'il  anime 
ses  dram.iti(pies  évocatiuns  île  nos  fastes  maritimes. 

La  peinture  décorative.  —  l.a  peinture  décoralive  a  l'ii-,  ,\r 
nos  jours,  renouvelée  dans  tous  ses  éléments  et  ennoblie  quant  à  sa 
signilication  morale. 

Pour  Pdvis  ue  Cuavan.nes  (6),  «  la  véritable  mission  de  la  peinlure 


fl)  Né  à  Versailles  en  1859.  —  VUellius  (rainé  tlnns  les  rin's-  </<■  linmi'  /itir 
la  ponulace  {IS^Ï,;  Andromaque  ilH$3}  ;  la  Jac'iuerie  (Iss:'));  la  Folie  du 
roi  Snhuch-donosor  [\>i>iG  :  la  C«;ee  { I8S7)  :  Salotné  danse  decanl  le  roi 
llérode  ;1SS7):  le  liai  des  Ardenis  ISvi);  la  Mort  de  Babtjlone i]!<<>\):  l'illar/e 
d'une  ville  rjalio-roinaine  par  les  Huns  iinn;  Assassinai  de  l'empereur 
fiéta    IH'J'J  ;  le  Chevalier  aux  /leurs  (1S'J3);  la  Joie  rouge  (lyiltJ). 

(2)  Nt5  à  Nancy,  mort  à  'Dinard  (1850-1913).  —  Épisode  de  la  bataille  des 
Eaux-Serliemies  (1879)  ;  le  Bon  Samarilain  (1880)  ;  le  Martyre  de  Jésus  de 
Sazarelh  (18S3);  Ihavo,  /oco  (1885)  ;  To7-o  cotante  ISS:;)  :  ta  lia  lai  lie  de 
Hezonville  (1886);  Cliarge  des  cuirassiers  à  Iieiclisho//'en  (1887j. 

(:i)  Edouard  Détaille,  né  et  mort  à  Paris  (1848-1912).—  lin  retraite  (1873  ; 
Charr/e  du  9'  réf/imenl  de  cuirassiers  dans  le  village  de  Morsbronn  (1871  : 
le  Réf/imenl  qui  passe  (187 'i);  En  reconnaissance  (I87fi:  ;  i^alul  aux  blexsés 
(1877);  Défense  de  Champigni/  fls79);  le  Soir  île  Hezonville  (1881;;  le  tiève 
(1888);  En  huilerie  il890);  lieddition  d'Iluningue  (1892);  les  Victimes  du 
devoir  (189'i):  Enrôlements  volontaires  sur  le  I'ont-.\'eiif  el  llécepliun  des 
troupes  en  1S06  (191)2).  —  Consulter  :  Marins  Vacuon,  Détaille  :I898:. 

(4)  Alphonse  DeneuvIUe,  dit  de  Neuville,  né  h  Saint-Omer,  mort  à  Paris 
(183fi-18Sô).  —  Le  Bivouac  itevant  le  Bourget  (1872^;  les  Dernières  Carlouclies 
(1873);  Épisode  de  la  bataille  de  Forbach  (XSTk  \  le  l'nrieur  de  dépêcbes 
(1881);  le  Cimetière  de  Saint-I'rivat  (1881).  —  l'anorama  île  la  bataille  de 
Rezoïi ville,  en  coUaliorallon  avec  Détaille. 

(5)  Né  iiu  Mans  en  1870.  —  Trafalgar  (1897);  le  Vengeur  à  la  journée  du 
IS  prairial  an  II  (1900);  /l /jes/ra.*  (1902)  ;  l'Abordage  (1903);  le  Dernier 
Salut  (1911);  Dernières  Galères  de  France  (1912);  l'Invincible  .1  ivnc/rfa  (1913). 

(6)  Pierre-Cécile  Puvis  de  Cliavannes,  né  k  I.,yon,  mort  àParis  ;iS2'i-1878). 
L'Automne  (1863,  musée  de  Lyoni;  Ave,  l'irardia  nutrix  (18fi:),  musée 
tl'.\miens);  Massilia.  colonie  grecque;  Marseille,  parle  d'Orient  (18(19,  esca- 
lier du  musée  à  .Marseille)  ;  Décollation  de  saint  Jean-Baptiste  ;  la  Made- 
leine au  désert  (1870):  Famille  de  pécheurs  i'1875)  ;   Enfance  et  vie  paslo- 
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est  d'animer  la  muraille  »,  et  ses  tableaux  de  chevalet  ne  sont  que 
des  «  compositions  individuelles  épisodiques  ».  De  même  que  (ius- 
tave  iMcireuu,  il  voulut  continuer  l'ieuvre  liansactionnelle  de  Cbas- 
sériau,  concilier  les  tendances  respectives  d'iugies  et  de  Delacroix. 
"  Les  impressionnistes,  disait-il,  sont  les  poètes  de  l'éphémère. 
Hemai(|ue2  que  leur  idéal  repose  sur  une  contradiction  intime  et 
ne  peut  être  atteint  absolument;  ils  prétendent  lixer  l'instant 
jiassager,  l'aspect  fugitif  des  choses.  Or,  les  cboses,  en  leur  aspect 
superficiel,  sont  si  mouvantes  qu'un  effet  n'a 
pas  le  temps  de.  naître,  il  n'est  déjà  plus. 
Mais  l'absolu  est  inaccessible  à  tous  et  les 
oHivi-es  ne  sont  que  des  approximations;  les 
jmpressimiuisti'S  ont  trouvé  parfois  la  nuance 
exquise.  »  Si  inaccessible  que  soit  l'absnlu, 
Puvis  chercha  à  percevoir  sous  les  apparences 
du  nuunent  ce  que  les  choses  ont  de  per- 
manent et  d'essentiel.  Il  ne  fut  ni  un  intel- 
lectualiste pliiloscqdie  à  la  numière  de  Che- 
navard,  ni  un  [un'  cidyaut  comme  Ilippolyfe 
l'Iandi'in.  Né  à  Lyon,  iiLiis  d'origine  liour- 
guigiioune,  il  se  (b'^lrudif  d'être  mystii|ue 
I'  par  atavisme  régional  et  lami.ial  »  (1).  Aux 
allégories  abstraites,  il  substitua  des  syu- 
llièses  buinaini's.  r|  il  ilonna  pour  cadre  à 
cette  Immauiti''  un  décni-  ,.  paiallrle  à  la  na- 
ture »,  géuiTalisi'  comme  les  piTsounages 
cux-mèmcs,  mais  non  alistiail.  >•  l.a  na- 
ture, expliquait-il,  ciuiticnt  loul,  mais  d'une 
manière  conl'iLse.  Il  faut  élaguer  en  elle 
tout  ce  (|ui  est  contingence,  accident,  tout 
ce  qui  csl  iitiniieiilanniirnl  ine.r/ires.^if,  c'est-à- 
i.i„,,  ];,.„„„  dire  ce  (|ui  ne  tcndiail  pas  à  dire  notre  pen- 

,  par  lui  même.  sée.  En  un  sens  on  peut  dire  que  l'Aid  achève 

ce  que  la  .\ature  ébauche,  prononce  la  parole 
que  l'immense  Nature  balbutie.  Comment 
aiiive-t-on  à  aider  la  Nature  dans  son  effort  pour  parler"? —  Prin- 
cipalement, à  mon  sens,  p:ir  l'abi-évialion  et  la  siniplilication.  Atta- 
chez-vous à  exprimer  l'important,  passez  li;  reste.  C'est  là  le  secret 
du  dessin,  le  secret  de  la  composition  ;  c'est  même  le  secret  de 
rélo(|uence  et  de  l'esprit.  » 

D'api'cs  cela,  on  comprend  qu'il  proscrive  le  lemplissage,  le 
détail  inul  le  qui  tarit  les  sources  d'émolirui.  (|u'il  ail  le  ynùi  et  b; 
besoin  iri'Csistible  de  la  sobriété  et  (b;  l'ordre.  (|u'il  limIIsc  laccoid 
de  la  peiutui'c  et  de  la  pierre,  la  subordlualiou  de  son  icuvii'  au 
milii'U  arcbilcchual.iiu'il  éclaire  la  niui  aille  par  des  limai  ili's  douces 
et  allcndiics.  "  Le  coloris  de  Puvis  de  (Ibavanues,  disait  Sully 
l'iiiillimume,  est  à  la  coloration  réelle  des  objids  ce  qui'  le  parfum 
des  vins  est  à  leur  saveur,  et  son  dessin  ne  retient  de  la  ligure  n'elle 
des  objets  que  le  minimum  de  linéament  nécessaire  pnuf  l'expres- 
sion symbolique  ou  allégoiique  de  l'iruvre  et  de  la  tleslini'e  liu- 
niainessur  la  terre...  Il  a  découvert  enlie  la  peinture  et  la  pensée 
dos  affinités  profondes,  comparables  à  celles  de  l'hariuonie  et  de  la 
liensée  dans  les  vers.  I)e  là  vient  siins  doute  qu'il  est  cher  aux 
poètes.  "  Puvis  est,  eu  effet,  le  poète  du  riKineilIcment  consolateur, 
de  la  paix  réconforfanle,  de  la  bienraisanle  sérénité. 


raie  de  sainte  Geneviève,  siiile  ilc  cartons  (1877),  \>onv  le  l'.inlljéon;  l'En- 
fant prodigue  ;  Jeunes  Filles  au  bord  de  ta  mer  (1879)  ;  le  Pauvre  l'éclieur 
(1881,  au  musée  du  Ijuxerufioni'g-)  ;  Jeunes  Picards  s'exerçant  à  la  lance 
IL'idus  pro  patria^,  décoration  du  musée  d'.\iiiiens  (18821;  Doux  Pays, 
paL 'eau  (lécoratif  pour  l'holel  du  peintre  Donnât  (1882);  le  Héve  (1883); 
te  Hais  sacré  cber  aur  arts  et  aux  muses  j8S'i.  uuisée  îi  Lyon);  l'Automne 
(1885  ;  Vision  antique;  Inspiration  chrétienne  ;  le  lilione  et  la  Sadne  {IS-^ti, 
musée  à  Lyon:  ;  la  décoration  de  l'hémicycle  du  sçand  ampliilliéâlre  de 
la  Sorhonae  ;  1887-1889,  l'Histoire,  la  Philosaidile.  l'Etoqnence,  la  Poésie, 
la  Science)'  Iiiler  artes  et  naluram  (1890,  nui>ée  do  liiiuen);  l'Elé  (I8!i(i, 
Holel  de  ville  de  Pari-^l;  l'Hiver  (1892.  tlolel  de  ville  de  Paris);  Victor  Hugo 
offrant  sa  lyre  à  la  ville  de  Paris,  escalier  du  jin'l'ct  à  l'ffotel  de  ville  de 
Paris  (1894);  les  Muses  inspiratrices  acclamant  If  génie  messager  de 
lumière  l\8K,  tiibliofhéque  de  Boslon)  ;  Virgile.  Escin/le.  Homère,  l'Histoire 
de  l'Aslronomie  (189(1.  cinq  panneaux  pour  fa  liihliolliéi|UC  de  Hoslon);  Gene- 
viève, dans  sa  pieuse. lollicitnde,  veille  sur  la  ville  endormie  (1898),  sa  der- 
nière œuvre  pour  la  décoration  du  Pantliéon. 

Considter  :  .T.  Buisson,  Puvis  de  Chavannes  {«  Gazette  des  Boaux-.\rts  », 

1899,  t.  2)  ;  René  Jean,   Puvis  de  Cbarannes  (1914);   .'\iy  Renan,   Puvis  de 

Chavannes  l«  Gazette  des  Beaiix-Arls  ».  ISOii,   1.  p.  79);    L.  Riomn,  Essai 

sur    Puvis    de    Cbavannes  (1896)  ;    .\farins    Vacuon,    Puvis  de   Cliavannes 

1S9:;). 

^ll  Lettres  de    Puvis  de    Cliavannes,   pidjliées    dans    la    Berne    de  Paris 
(l"'février  1911). 
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Formé  à  l'exemple  de  ce  iiiaitre,  Aman-Jean  il)  voile  et  assour- 
dit ses  tons  dans  la  mesure  au  delà  de  laquelle  il  les  appau- 
vrirait; il  donne  ainsi  à  ses  (leintures,  d'ap|)ari-nce  mate,  une  douce 
et  calme  liarmonie, qu'on  retrouve  —  réserve  failede  la  personnalité 
de  chaque  artiste  —  dans  la  gramle  coin|)(jsilion  que  V'icion  lio^is  "2 
a  exécutée  en  l'iionneur  du  ti'avail,  on  dans  les  paysages  aux  liL'nes 
simples,  au  coloiis  atlénué,  que 
FiiA.\cisAOBURTiv  (3)  anime  de  ligures 
d'une  grâce  tout  antique. 

Prix  de  Home,  Albkut  Besnard  [Aj 
doit  moins  aux  enseignements  de  la 
Villa  Médicis  qu'à  l'étude  de  ItuLiens 
et  de  Van  Dyck,  à  l'Angleterie,  au 
xvMi«  siècle  et  aussi  à  l'iinpression- 
uisme."  J'ai  pour  Cesnard  une  estime 
immense,  disait  Puvis  de  Clia- 
vannes  (S).  C'est  un  maître,  et  tout 
l'elTort  de  l'impressionnisme  a  abouti 
à  donner  à  la  France  cet  artiste-là, 
qui  en  concentre  les  qualités  et  n'rn 
a  pas  gardé  un  défaut  en  y  ajoutant 
toute  une  idéologie  qui  hii  est  pio- 
pre.  >>  Chez  lîesnard,  en  elVel,  la,  cou- 
leur a  pour  siip|)ort  un  dessin  irn''- 
prochable,  et  la  tcclmique,  au  lii'u  de 
servir  uniquement  à  la  hanscription 
de  la  réalité  extérieure,  est  appro- 
priée à  l'interpréta  tion  psy  eh  nloi;i  qui- . 
à  la  composition  décorative:  c'est  p.ir 
là  qu'il  a  rattaché  l'impressiounisiiic 
à  la  tradition.  Ce  qu'il  y  a  en  lui  ili- 
particulièrement  supérieur,  c'est  donc 
le  dessin,  spontané  et  sûr,  mouve- 
menté et  rythmé.  «  Sa  couleur  a 
ébloui,  mais  il  s'est  [lai'Tois  tronqié 
dans  ses  harmonies  et  dans  ses  va  • 
leurs,  tandis  que  son  dessin  restera 
le  plus  pur  de  sa  maîtrise.  C'est  p;ir 
lui  qu'il  se  relie  glorieusement  aux 
grands  maîtres  de  l'école  française 
(Camille  Mauclairl.  »  Il  n'en  fut  pas 
moins  uii  coloriste  d'une  virtuosité 
extraordinaire.  Il  compléta  l'iruvre 
des  .Monet  et  des  Sisley  par  la  re- 
cherche des  reflets  et  des  contrastes, 

trouva  des  éclairages,  imagina  des  «désaccords  de  ton  »  que  lîo- 
ilenbacli  comparait  aux  dissonances  de  Wagner,  étudia  à  fond  les 
jeux  de  la  lumière   (i,.  Il  obtint  îles  r-'sultals   inédits,  auxquels  l'ieil 


Albert  Besnard  dans  son  atelier, 


i^l)  Edmond-François,  né  ii  i  ;lievry-(;;ossisiiy  Seiiie-el-.\Iuirie  en  isdii.  — 
Ontre  sespoi-traits,  oncile  la  l'emme  an  paon  ;  —  l'Ail  en  le:  —  le  Ptirc.  f:u-lon 
(te  tapisserie  (1902);  la  Cunfiilenre,  panneau  decoriilif  ,  uri',  ;  les  Élémenlx 
\aniplHtliéàlre  de  la  Soi'bonne'. 

(2)  Né  h  Lyon  en  ls(i3.  —  Mens  a;/i/al  molem.  l'jiKi    f^^yon). 

(3)  Né  à  Parus  en  186fi.  —  Lu  Pèche  au  ganç/ui  (isili),  innséum  de  Mar- 
.seille)  ;  Verger  au  boni  de  la  mer,  le  fond  de  la  mer  (Sorl)onne'i  ;  la  Farèl 
el  la  mer  (1907)  ;  l'Aube  des  q/gnes    IDOS  . 

W  Né  h  Paris  en  l,S'i9.  —  Après  la  défaile  :  Épisode  d'une  inrasion  au 
V'  siècle  (18SI));  l'Abondance  encoura;/e  le  travail  (18S2);  Pnrirait  de 
.1/me  Uofier  Jourdain  ;ls^6i  :  une  l'emme  nue  qui  se  chauffe  ISHl);  Pari  rail 
de  .1/""  D.  (1891);  l'orl  d'Alger  (au  crépuscule);  Marché  aux  chevaux 
ienvivons  d' Alger)  :  Ghizane  ;  Espa(,nole  ;  Port  d'Alger  ilsgs):  la  Cascade; 
Baignade  dans  le  lac  d'Anneog  (isyii;  un  Flamenco  'ISOSl;  Purirail  de 
Ihédire  (Iléjane,  1S981  ;  la  Montagne.  Féerie  inlime  (1901);  Quatre  Figures 
décoratives  de  grands  saints  charUables  à  l'enfance  il901,;  l'Ile  heu- 
rense  (19«i). 

Les  Étapes  de  la  civilisation,  panneaux  décorant  le  veslibule  de  l'École  de 
pharmacie.  —  Décoration  de  la  salle  des  niariag-es  à  la  mairie  du  !"■  arron- 
dissement, représentant  la  Jeunesse.  l'Age  mûr.  le  Soir  de  la  vie.  —  Plafond 
pour  l'IIùtel  de  ville  de  Paris  il'ApotUéose  de  la  science,  accompagné  de 
deux  fiiîures  :  l'Orage  el  la  Pluie).  —  Peintm-es  décoratives  dans  l'amphi- 
lliéaire  de  chimie  à  la  Sorbonne  représentant  le  Symbole  de  la  vie  re7iaissant 
de  la  mort.  —  Peintures  du  hall  de  l'Union  centrale  des  arts  décoratifs.  — 
Pein'ures  décoratives  de  la  chapelle  de  Ihôpital  Cazin-Perrochaud,  à  Berck. 
—  Plafond  du  théâtre  français  (1911). 

Exposition  des  œuvres  rapportées  des  Indes  (19lai. 

Consnller  :  Franiz  JourujArN,  Albert  Besnard  (18881;  Canntle  M  m  .;i.aii;, 
Albert  Besnard.  l'homme  et  l'œuvre    19141. 

(.ï)  Propos  rapporté  par  (Camille  .Maiiclair. 

(6;  «  .Mémt;  cli./.  nous,  midi  eu  eli-  est  ptut-élre  plus  susgeslif  encore  ipie 


du  public  ne  s'habitua  pas  tout  <le  suite,  et,  lorsqu'il  exposa 
en  1886  le  portiail  de  Al"">  Itoger  Jourdain,  éclairée  partie  par  la 
lumière  du  dehors,  partie  par  la  lumière  d'une  lampe,  ce  fut  un 
vrai  tapage,  qui  recommença,  moins  bruyamment,  lorsque  Réjani' 
apparut  aux  visitenis  des  Salons  de  189»  dans  l'éblouissement  des 
jaunes  rellets   di-   sa    robe   de   tliéàtre.   I.e   coloriste   passionné   et 

joyeux,  enivré  de  l'œuvre  puissante 
de  Rubens  comme  des  féeries  lumi- 
neuses de  l'Inde,  l'imaginatif  et  le 
poète,  est  d'ailleurs  capable  do  dis- 
cipline. 11  a  i>eint  des  portraits  où 
prédomine  visiblement  le  souci  de 
l'expiession  caiactéristique,  et  des 
peintures  décoratives  dont  la  concep- 
tion philosophique,  la  ferme  compo- 
sition dénotent  ce  que  la  volonté 
réiléchio  peut  introduire  de  netteté' 
dans  la  pensée,  de  réalisme  dans  le 
lyrisme,  de  profondeur  sous  le  llani- 
t^'Ak  ^B^  boiementde  lalumière. 
%  iIBv^^  ^^   Besnard    procède    directement 

*'  i^^Bk,»-^         (;aston   La   Touche  (1),  venu  du   réa- 

lisme de  Manet  à  l'idéalisme,  sur  les 
conseilsde  Bracquemond.  Prestigieux 
coloriste,  décorateur  éminent,  gra- 
cieux poète,  il  a,  disait  Roll,  «  le 
goût  de  la  joie  païenne.  Amouis 
légers  dans  des  parcs  charmants 
où  l'automne  met  ses  somptuosités 
rousses  et  rouges;  musique  de  gesti;; 
féerie  de  la  lumière;  fiaîcheurs  el 
chansons  des  jets  d'eau  ;  parfums  qui 
grisent  un  peu...  Toutes  les  fêtes  de 
la  nature  associée  aux  inventions  de 
riiomine  faisant  elTort  vers  le  bon- 
heur. Peintre  de  la  vie  heureuse,  il 
nous  entraîne  au  pays  des  naïades 
moqueuses  et  des  princes  chainiants. 
H  a  laissé  dans  notre  vie  des  images 
de  philosophie  riante  qui  console,  qui 
éclaire  les  jours  sombres  d'un  rellet 
d'espoir.  Dans  des  toiles  qui  sont  des 
fêtes  de  la  couleur,  il  nous  met,  avec 
beaucoup  d'esprit  et  une  pointe  de 
srepticisnie.  en  face  de  nos  rêves  et 
de  nos  caprices  :  rien  n'est  plus  niodeine  que  cet  art  délicieux, 
purement  fi-ançais.   >- 

HiîNRi  Martin  (2)  a  appliqué  à  la  peinture  mui-ale  le  procédé 
jiar  touches  divisées,  sans  cesser  de  soutenir  la  couleur  par 
un  dessin  disciet,  mais  solide.  Il  ne  tianscrit  pas  littérale- 
ment la  nature  :  il  l'interprète  sans  la  déformer,  et  une  sorte  de 
réalisme  tiansposé  s'allie,  dans  ses  paysages,  au  balancement 
l'ythmé  des  figui-es,  à  la  grâce  aiuiisée  de  l'ensembh'.  11  a  au  plus 
haut  point  l'intelliaence  décorative. 


luiiniil.  Le-,  chamljies,  tous  volets  clos,  deviennent  des  yrottes  de  fraîcheur, 
douces,  silencieuses,  dont  un  tout  petit  rayon  de  soleil,  échappé  de  la  four- 
naise, vient  dorer  les  murailles  comme  dans  un  intérieur  de  Rembrandt.  On 
froùte  peut-être  ndeux  ainsi  le  prestige  de  la  lumière  dans  ce  qu'elle  a  d'essen- 
tietlenient  lluiile  el  colorant.  Car  si  le  foyer  esl  au  dehors,  la  vraie  lumière 
est  au  dedans.  Que  de  choses  il  y  aurait  à  écrire  pour  les  élèves  peintres  — 
s'il  en  est  encore  !  —  sur  ce  foyer  extérieur  qui  aplanit  el  pâlit  l'image  des 
choses  et  cette  lumière  de  l'intérieur,  (jui,  en  les  révélanl.  vivifie  les  formes. 
.\dorer  les  causes  et  obéir  à  l'elfel  :  toiile  la  peinture  tient  dans  ces  deux 
mots  (Albert  Besnard,  l'Homme  en  rose,  l'Inde  couleiir  de  sang,  1913?.  » 

(1)  Xé  il  Saint-Cloud.  mort  à  Paris  (I8.ï4  1913\  —  La  Dame  du  S^  '18811; 
l'Enterrement  d'un  enfant  en  Xorniandie  (18821  :  Napoléon  III  dans  le 
parc  de  Saint-Cloud  (1S85)  ;  Pr  mière  Communion  (1886!  ;  l'Accouchée 
(1SS8):  Grève  à  Aizin  (ls89):  les  Pivoines  el  les  Pldox  (18001  ;  la  Charité 
chrétienne,  les  Quatre  Saisons  et  V. Allégorie  de  la  Paix  (mairie  de  Sainl- 
Cloud)  ;  l'Apothéose  de  Watteau  (1893). 

La  Fêle  de  nuit  (palais  de  l'Elysée)  ;  Décoration  des  appartements  de 
réception  du  ministère  de  la  Justice  (1910);  Nuit  joyeuse  (1913). 

Gaston  La  Touche,  aquarelliste  de  premier  ordre,  avait  fondé  la  Société  de 
la  peinture  à  l'eau. 

(2)  Né  à  Toulouse  eu  1860.—  Apollon  et  les  muses,  les  Aris  ,1893,  Hôtel 
de  ville):  Vers  l'abîme  (1897);  Sérénité  (1S99);  Bucolique  il901);  la  Muse 
du  peintre  (1902;  :  la  Fenaison  ;1903I  :  Crépuscule  19o7  ;  l'Automne  (1912  ; 
tes  Dévideuses  l\i)\i):  le  Travail  ^1914,  Salle  de  coneiliaUou  des  accidents 
de  travail  an  Palais  du  juslicej. 


LA    PEINTURE    (DE     1871     A     1^13) 
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PUVIS  DE  ChavannES.   Décoration  du  grand  hémicycle    d.-  la  Sorijonne.  à  Paris  (1887-1889). 


E    Degas.  Danseuses  de  l'Opéra, 
à  la  barre  (1877). 


BerTHE  MorISOT.   L'Hortensia 

(1895). 


p.  Gauguin.   La  Femme  aux  manges 
(1896). 


A.  Renoir.  La  Lot;--  ^i:/-i. 


A.  bl:>LLV.   Le  Pont  de  Muiel  (laVij. 


Maurice  Denis.  Mère  allaitant  son  eiifant  (1907). 
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Henri  Martin. 


I.'un  des  premiers,  Albert  Baudoin  (Ij  introJiiisit  dans  la  décu- 
laliim  des  éléments  emprunlés  à  la  vie  courante.  Ses  composilions 
du  Petit  Palais  tendent  à  démontrer  que  la  peinture  à  fresques, 
dont  il  a  fait  une  étude  approfondie,  réalisent  plus  étroitement  que 
les  toiles  maronllées  la  franche  harmonie  de  l'ipiivre  décorative  et 
de  la  pensée  architecturale. 

Par  ses  tendances  à  exprimer  les  idées  et  à  sim|dilier  les  formes, 
le  symbolisme  se  prêtait  merveilleusement  à  la  coniposilion  di'co- 
lative,    et    l'œnvre  de    Maurice 
Denis,  dont  nous  allons  parler, 
est,  à  ce  point  de  vue,  particu- 
lièrement siiinillcalive  (2'. 

Symbolistes  et  néo-tradi- 
tionnistes. —  Les  néo-impres- 
siuunistes  avaient  tiré  de  l'a- 
nalyse chromatique  toutes  ses 
conséquences  :  les  sijiitbulistes 
li'ur  repiochèrent  de  gâter  la 
saveur  de  leurs  sensations  par 
leur  dédain  de  la  composition, 
leur  préoccupation  de  «  faire 
nature  >■  etsurtont  leur  agaçante 
manie  de  modeler  i3  .  Et  l'es- 
Ihélicien  du  groupe,  (j.-.\lbert 
Aurier.  expliqua  que  recelé 
symboliste,  idéaliste  et  niys- 
lique,  était  une  réaction  contre 
l'esthétique  née  de  la  science 
positive,  contre  l'art  "  exclusi- 
vement matérialiste, expérimen- 
tal et  ininiédial,  contre  la  «  copie  myope  des  anecdotes  sociales, 
l'imitation  imbécile  des  verrues  de  la  nalure,  la  plate  oliservation, 
le  trompe-l'œil,  la  gloire  d'èlre  aussi  fidèlement,  aussi  banalement 
exact  que  le  daguerréotype  ».  Tout  objet  n'est,  en  somme,  dans  la 
nature,  qu'une  <c  Idée  signifiée  »,  et  l'œuvre  d'art  est  «  la  Iraduction. 
en  une  langue  bpéciale  et  naturelle,  d'une  ddiinée  spirituelle,  de 
valeur  variable,  au  reste,  laquelle  estcomnie  minimum  un  fiaginent 
de  la  spiritualité  de  l'artiste,  comme  maximum  cette  enlièie  spiri- 
lualilé  de  l'artiste  plus  la  spiritualité  essentielle  des  divers  êtres 
objectifs.  L'œuvre  d'art  complète  est  donc  un  i^tie  nouveau,  on  peut 
dire  absolument  vicant,  puisiiu'il  a  pour  l'animer  une  àme,  qui  est 
même  la  synthèse  de  deux  âmes,  l'ànie  de  l'artiste  et  l'âme  de  la 
nature,  J'écrirais  presque  l'âme  paternelle  et  l'âme  maternelle.  ■■ 
l,es  vrais  peintres,  les  vrais  sculpteurs,  n'ont  pas  recherché  •<  b-s 
belles  formes  pourla  seule  jouissance  des  belles  formes,  les  belb's 
couleurs  pour  la  seule  jouissance  des  belles  couleurs  »;  ils  se  sont 
efforcés  de  «  comprendre  la  mystérieuse  signification  des  lignes, 
des  lumières  et  des  ombres,  afin  d'employer  ces  éléments,  pour 
ainsi  dire  al|diabétiques,  à  écrire  le  beau  poème  de  leurs  idées  (^i.  >• 
Kn  détinitive,  les  symbolistes,  eu  opposition  avec  lés  re[iroductions 
serviles  et  les  visions  purement  extérieures  des  impressionnistes, 
se  vouèrent  à  la  simplilication  esthétique  et  logique  des  modes  ex- 
pressifs, à  des  créations  individuelles  suggérées  pai'  le  spectacb^  de 
la  nature  à  l'expression  des  idées  (3). 

Fils  d'un  Breton  et  d'une  mère  péruvienne,  rêveur  et  mélanco- 
lique, farouchement  indépendant,  Paul  (jauoui.n  ,6)  fut  l'initiateur 
du  symbolisme.  ■<  Au  lieu  de  travailler  autour  de  l'œil,  disait-il. 
nous  cherchions  au  centre  mystérieux  de  la  pensée...  Toute  leuvie 
d'art  est  une  transposition,  une  caricature,  l'équivalent  passionné 
d'une  sensation  reçue.  »  Ou  encire  :  «  La  barbarie  est  pour  moi  un 
rajeunissement...  Je  me  suis  reculé  bien  biin,  plus  bun  que  les  che- 


i;i)  Né  à  Rouen  en  ISU.  —  llisloire  du.  blé  (Ixsi,  Ecole  tloinliaslo  ; 
Panneaux  du  foyer  du  gi-aud  théâtre  de  Rouen,  représentant  riii>loire  de  la 
musique;  les  rianr/ailles,  le  Travail,  la  Famille  ;I8S5-18S6,  Salle  des  mariaj;es 
di-  la  mairie  de  Sainl-Maur-les-Fossés)  ;  tes  ISlnnchisseuses,  l'Ahi-earnii- 
1NS9,  mairie  d'Arraidl-Cachan',  ;  l'Veji|ues  de.-s  arcades  lic  la  cour  du  l'rlil 
Palais  ;i9ll,. 

2)  Sur  ludécoraleurJ.Chéret. voir  le  paragraphe  llrauureet  Lithoç/iaiihie. 

'^)  Maurice  DuMS,  Théories.  IHOO-mw.  du  St/mbolismr  de  Gaui/uiii  vers 
un  nouvel  ordre  classique  i'1912  . 

(1)  G.  Albert  AciuEit.  —  les  Suniholistes  '•■  Iteuie  em-yclcipcdHpie  »,  \ii'.<i, 
tome  II,  p.  47:j  . 

(5)  Eu  189-2,  le  sar  Péladau  :voH-  p.  118,  foiula  le  S^alou  de  la  lîose-CroiN, 
alin  de  créer  un  motivenieut  idéalifte  parallèle  à  celui  de  Huskin.  .\  ce  Salon, 
■  |ui  dura  six  années  1892-ls97i.  exposèrent  Aman-.Jean,  Hriurdelle,  Dauipl, 
Grasset,  Henri  Martin,  Carlos  Sclnvahe,  AleNaiidre  Séoii,  i-w. 

i6'  Né  à  paris,  morl  aux  iles  Manpusc.s  ,  isi'<-19fïl. 


vaux  du  Parthénon...  Jusqu'au  dada  de  mon  enfance,  le  bim  cheval 
de  bois  ».  A  la  fois  peintre,  sculpteur  sur  bois,  ornemaniste,  céra- 
miste, Paul  Gauguin  est  un  vrai  primitif  qui  demande  l'expression 
et  la  prédominance  de  l'Idée  à  des  moyens  élénienlaires,  à  un 
dessin  ullra-synlhétique,  à  des  caractérisalions  extrêmes.  11  cher- 
cha d'abord  en  Bretagne  le  symbole  à  travers  la  réalité,  niais 
c'est  dans  les  îles  océaniennes  qu'il  se  mit  à  la  recherche  d'une 
nature    et    d'une    humanité    encore    indemnes   d'industrialisme. 

Autour  de  dauguin  et  aussi 
d'OciLON  RiinoN(l),  peintre  delà 
Heur,  évocateurde  l'irréel  et  du 
fantastique,  on  vit  se  grouper 
des  artistes  unis  contre  des 
conceptions  qu'ils  répi-cjuvaient 
plus  ou  moins,  mais  diinlcdiacun 
dévelû|qia  conforuK'ment  aux 
tendances  de  sou  tempérament 
la  théorie  néo-lnidiiionnisie  (2). 
Tandis  que  le  charme  attendri 
de  l'intimité  inspirait  à  ÉbouAun 
Vuillaho  (3)  et  à  Piliuuc  Hon- 
NAiiD  (4j  de  délicieuses  et  claires 
symphonies,  .Maurice  I)i-nis(5\ 
lormé  comme  eux  par  l'élude  de 
liauguin  et  de  Cézanne,  s'oririi- 
lait  vers  le  mysticisme.  L'inti- 
mité du  senlinient  est,  chi'z  ce 
coloriste  délicat  et  sobre,  chez 
ce  touchant  continuateur  des 
quattrocentistes,  d'autant  plus 
communicalive  que  l'œuvre  est 
plus  siiii|de,  plus  iiaL\e  |iar  rimagination  et  par  le  cœur,  mais  aussi 
plus  sincèrement  voulue;  car  il  pense  que  «  la  volonté  rélli'chie  " 
est  la  condition  essentielle  de  la  production  artistique.  Il  ex|irime 
le  sentiment  religieux  avec  une  grâce  fraîche  et  une  poésie 
joyeuse,  et,  à  i/e  [loint  de  vue,  il  est  intéressant  de  comparer 
ses  fresques  du  Vésinel  ou  son  illustration  des  FiurvUi  avec  la  Prière 
siicerdut'ile  du  peintre  suisse  Liigène  Burnand,  œuvre  d'une  psycho- 
logie n'-alisti'  puis.-anir  et  d'une  gi-avilé  quasi  janséniste  (6). 

lili.W  L'HE    KT    i.fl'IlOliHAPIIlK 

Jubquaux  environs  de  IS'JO,  la  gravure  sur  bois  —  avec  Charles 
Haude,  Pannemaker,  t'iorian,  l.éveillé  —  resta  en  usage  comme 
mode  de  reproduction  dans  les  périodiques  et  les  livres.  Elle  com- 
mença dès  lors  à  être  supplantée  par  la  photogravure  en  simili,  au 
grand  regret  des  bibliophiles, 

La  vogue  de  l'eau-forte,  déjà  considérable  sous  le  seconil  Empire, 
lut  encore  maintenue  par  J.-E.  Jacquemart  (7),  Maxime  Lalanne  S  , 


Miiunce  Uenis. 


(1)  Né  à  Bordeau.\  eu  IsKi.  Voir  plus  loin,  druvure  et  Lilhor/rn/diie. 

(2)  Outre  VuiUard,  l3onnard  etiUaurice  Denis,  nous  meut  onnerous  Vincent 
van  Gogh,  L.  .•\n(pieliu.  Paul  Sôrnsier,  Charles  Kiliger,  Haii-oii,  X.  Roussel, 
.Me.xandi  e  Scon,  Armand  Séguin,  .\rmand  PoinI,  Emile  IHeriuird,  etc. 

(.•{}  No  il  Cuiseaux  iSaoue-etd.oire)  en  1868. 

(i)  Né  k  l'^ontenay  aux-fto-es  en  ls67.  —  l-'aysagcs  de  l'Ile-de-Krance,  du 
Daupliiné,  de  la  Provence.  Eludes  de  nu.   Intérieurs.  Peintures  dccorati\es. 

(oj  Né  il  Graiiville  en  t870.  —  Enfant  de  cliœur  (1890)  ;  le  Mystère  catho- 
lique; —  illustrations  pour  Sar/rsse  (1891;,'  —  le  l<oir  Irinitaire,  les  Fiaucces 
(1892);  le  Verr/er  des  vievr/es  sages,  les  Muses  {\yg3);  l'Annonciation,  la 
Princesse  dans  la  tour  (189  0;  Moïse  (1901,;  le  l'oi  Irait  de  /ami lie,  la 
Sainte  Famille  ^\Wii]:  le  Coup  de  lance,  le  Pardon  de  la  clarté  (1903  ;  la 
Visitation,  les  Pèlerins  d Einmails  [\H'Ja};  Jésus  chez  Marthe {[S'^6)',  F  r/iires 
dans  un  pai/sage  de  printemps  (1897)  ;  Femme  aux  Lias,  Madone  (l.sys  ; 
décoration  de  l'église  paroissiale  du  Vésinel  (1899);  Christ  aux  enfants 
fl901i;  Descente  de  croix.  Vierge  au  6«/se/' (1902);  Plage,  Mise  au  lombenu, 
Sot re-Dame  de  l'École  1903);  la  treille;  l'Adoration  des  mages  (19lir)i; 
l'Iilernel  printemps  (I9il8)  ;  le  Christ  aux  enfants  (1910).  — Inamicaux  de  co- 
ralil's,  plafoiiils,  etc..  pour  lièlels  parliculiers.  Plafond  du  llié.llrr  di;  l'avenue 
.Monlaigne  1912).  lllu-lralions  gravées  sur  hois  pour  Vimilalion  de  Jésus- 
Christ  (I90.i'  ;  illusIratioiLs  pour  la  Hta  nova  de  I3aiile  ;  images  en  couleiu's 
et  encailremen's  pour  les  Fioretti  de  saint  Kraiiçois  (1913). 

[lil  Une  Exposition  inlernalionale  de  l'arl  cinélicii  moderne,  à  laipiclle 
prirent  part  des  artistes  de  toutes  les  conlessions,  lui  organisée  en  1911  à 
Paris,  au  inu-ée  des  .\rls  décoralil's.  Elle  (il  ressortir  une  fois  de  plus  la 
possibilité  de  réagir  erileacement  contre  la  production  pseudo-arlisl  que  qui 
encombre  la  pluparl  des  églises.  (Voir,  sur  celle  exposition,  une  élude  de 
Eouis  Liillel,  dans  la   Revue  hebdomadaire.  9  décembre  pJll.) 

(7)  Né  et  mort  à  Paris  (1837-1880^. 

(8)  Né  i  Ijordeaux,  niorl  à  No^nnl-.^ur- .Marne    |sj7-ls.v6). 
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HISTOIRE     DE     FHANCE 


Félix  Bracquemond  dans  son  atelier. 


Charles  Jacque  (1),  Alexandre   Biil 


l''i'lix   Buhot  (3;,    Léopold 


FInmeng  (4),  Alphonse  Legros  (5),  Félix  Bracquemond  (6),  Charles- 
Albert  Wallner  (7),  et  mémo  accrue  qnand,  sur  rinllialive  de 
l.éopold  Flameng,  elle  devint  un  art  de  reproduction  et  que  la 
gravure  au  burin,  avec  Ferdinand  Gaillard  (8),  s'en  rapprocha  de 
plus  en  plus  {9i.  Mais  les  elTorts  de  ces  maîtres  et  de  leurs  élèves  ne 
pouvaient  contrebalancer  le  succès  des  repioduclions  induslrielles, 
qui  oui  le  double  avanlage  d'être  docuinenlaires  et  ra[iides.  LVau- 
forle.  comuie  la  gravure  sur  bois  et  la  gravure  au  burin,  fut  atteinte 
par  la  diffusion  des  pi-océdés  indu-itriels,  et,  présenlemonl,  les 
grandes  estampes  tirées  en  taille-douce  en  un  ou  plusieurs  tons 
sont  des  œuvres  pliotOLiraphiques.  Toutes  les  formes  de  l'estampe 
originale  sont  donc  ilemeurées  surtout  comme  un  moyen  d'expres- 
sion artistique,  qui  tenta  des  peintres  de  valeur,  comme  Marcellin 
Desboutin  (10;,  et  même  les  plus  célèbres  artistes  de  notre  temps,  à 
coiumencer  par  liodin(ll)  et  Carrière  (12). 


(1)  Né  et  mort  ii  Paris  (l.Sâ3-l.sii'i). 

(2)  Né  à  Toulouse,  mort  à  Biilil  (Alsiice)  [1823-lsiJ.iJ. 

(3)  Né  à  'ValosMes,  mort  à  Pai-is  (ts4S-l.s'JX).      ^ 

(4)  Né  à  Bruxelles,  mort  à  Courgeiit,  prés  .Manies  vlSiU-lUlt  . 

(5)  Né  à  Oijoii,  mort  à  Londres,  où  il  s'était  tixé  ils37-19ll  i. 

(6)  l<'éli.v  Bracipieinond,  né  et  mort  à  Paris  ,  18;J3-191V). 

(7)  Né  à  Paris  en  18,6. 

(8)  Né  et  mort  à  Paris  (tS34-lsS7). 

(9)  Apres  F.  Gaillard,  nous  mentionnerons  .lacnuel  et  Palricot. 

\taj  Né  à  CériUy  (,\llier  ,  mort  à  Paris  (,tS23-l9lii;.  Nombreux  portraits  ii  la 
pointe  sèche. 

(tl)  Portrait  gravij  de  Vicier  Hugo. 
\li)  Portraits  lillioyrapliiés. 


Auguste  Lepère.  par  lui-même. 


Bien     qu'il     suit 
Belge  de  naissance, 

FliLICIEN      RoI'S    ^l), 

(|ui  vécut  en  France 
de  187-4  à  sa  mort, 
doit  trouver  place 
dans  cet  exposé.  Il 
avait  une  telle  cu- 
riosité de  la  tech- 
nique que  toutes 
les  «  manières  i.  le 
tentèrent  successi- 
vement :  pointe  sè- 
ilii'.  crayon,  vernis 
miiu,  aquarelle, des- 
sin rehaussé  d'a- 
(|uarelle  sur  papier 
spécial.  Son  dessin, 
probe,  franc,  d'une 
exécution  magis- 
trale, évoque  la  vie 
avec  une  intensité 
puissante.  «  .adop- 
tant, a  écrit  lluys- 

mans,  le  vieux  concept  du  moyen  âge,  que  l'homme  ilolte 
entre  le  Bien  et  le  Mal,  se  débat  entre  Dieu  et  le  Diable,  entre  la 
Pureté,  qui  est  d'essence  divine,  et  la  Luxure,  qui  est  le  Démon 
même,  Félicien  Uops,  avec  une  âme  de  Primitif  à  rebours,  a 
accompli  l'œuvre  inverse  de  Memling;  il  a  pénétré,  résumé  le 
satanisme  en  d'admirables  planches  qui  sont,  comme  inventions, 
comme  symboles,  comme  art  incisif  et  nerveux,  féroce  et  navré, 
vraiment  uniques...  »  lîops  regai'dail  l'art  comme  un  «  druidisme  », 
qui  ne  peut  que  se  perdie  en  se  popularisant.  «  Les  délicats,  disait- 
il,  peignent,  gravent,  dessinent  ou  sculptent  pour  cent  cinquante 
l)ersonnes.  Cela  fait  deux  cents  yeux  en  défahjuant  les  myopes.  » 

Pour  illustrer  à  l'unisson  et  sans  leur  faire  injure  Victor  Hugo  ou 
Michelet,  il  faut  une  imagination  presque  démesurée,  le  pouvoir  de 
reconstruire,  le  sens  du  pilloresque  et  de  la  couleur,  et  ces  dons 
se  sont  rencontrés  chez  Daniel  VisKOEfS),  dont  les  Concourt  disaient 
en  1879  qu'il  était  «  l'unique  illustraleur  de  l'heure  présente  ».  De 
naissance  espagnole,  Vieige,  attiré  par  la  littérature  picaresque, 
exécuta  d'admirables  dessins  —  vivants,  grouillants,  finement 
comiques  —  pour  duii  l'ablo  de  Sàgovie  (188"2),  et  il  alla  préparer 
sur  place  l'interprétation  de  doti  Quiclwtle.  Personne  ne  prodigua 
davantage  des  compositions  où  l'exécution  s'unit  magistralement 
à  la  combinaison  des  valeurs  et  au  sens  de  la  \'1e. 

Le  graveur  Henri  Gui£rard  (3),  qui  fui  l'un  des  premiers  à  com- 
prendre les  Japonais,  traduisit  merveilleusement  l'impressionnisme 
de  Manet  et  se  passionna  pour  la  gravure  sur  bois,  qu'AucusTE 
LtPÈHii:  (4)  devail  renouveler  en  inlerprélant  directement  la  nature. 
Lepère  a  noté  les  aspects  de  Paris  au  cours  de  ses  promenades 
dans  les  rues,  le  long  des  quais,  sur  les  pouls;  il  a  regardé  les 
gens  et  les  choses  à  loules  les  heures,  à  toutes  les  saisons,  par 
Ions  les  temps,  et  son  œil  pénétrant  lui  a  si  bien  révélé  la  com- 
plexité de  la  vie  que.  pour  la  rendre  |ilus  fidèlement  dans  sou 
infinie  variété,  il  a  modifié  comme  à  plaisir  ses  moyens  d'ex- 
|u-ession.    Les    particularités  saillantes  et   les  types   représentatifs 

de  notre    temps  ont  d'ailleurs 
été  enregistrés  au  jour  le  jour 


i'I.ul-  .M.l 

Adolphe  Willette. 


l'U'A.  .\iauutl. 

Théopliile  Steinlen. 


i'ii'jt.  Mauuel. 
J.L.  Forain. 


(li  Né  il  Namnr,  moii  à  Essonnes 
(Seine-el-Oise)  [tS33-l89s;,  Itamand 
par  son  prre,  wallon  par  sa  mère, 
il  se  fixa  à  Paris  en  187'i.  —  f-es 
Salaiiiqnes  ;  les  LHaholiques  ;  fron- 
tispices ;  types  de  la  rue;  scènes 
cl'inlérienr. 

Consulter  :  E.  Ramiro,  Fèlicii'ii 
Reps  (lyos). 

(2'  Né  il  Madrid,  mort  à  Bouloync- 
sm--Seine  <  1S.')1-1904),  Daniel  Urra- 
liii't,!  -ifina  Daniel  Vierge,  ce  dernier 
nom  étant  cehii  de  sa  mère.  II  se  fixa 
à  Paris  en  1SU9.  Pendant  qu'il  ilUis- 
trail  don  Pnhlo  de  Sér/ovie.  il  fut 
alleini  d'iiémiplégie,  et  il  eut  le  cou- 
rage (l'apprendre  à  dessiner  de  la 
main  gauclie. 

(3)  Ne  et  mort  il  Paris  (lsi6-1897). 
(.'ij  Né  k  Paris  en  1849. 
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Composition  de  CappielLO. 


ARTICLES  DE  VOYAGE 

articles exclusifspm  AUTOMOBIIES 

/nAfZûQuiHeRié 


t  WoflM  FTVfMS 


Composition  de  Koiibille. 


Composition  de  TOULOUSE- LaUTREC. 


~n 


^//^/^///zr 


i  >(. 


Composition  de   Iules  ChÉRET. 


Composition  de  Steinlen. 


Composition  de  CiRUN. 


vmm 


Composition  de  M"'  Clémentine  DuFAU. 


Composition  d'Eugène  Crassei. 


.  .*.,.pu..lllufl    J<-    A,     l.WvUi 


HIST.    CONTEMP. 
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pur  Pciul  Uenouard  (1,,  le  inuitre  ilu 
grand  reportage  graphique  ;  par  Jean- 
François  Raffaeli.i  i2j,  le  peintre  de 
la  banlieue  parisienne  et  des  exis- 
tences humbles  ou  mesquines;  par 
Adolphe  Willette  (3),  l'un  des  l'omla- 
teurs  du  «  Chai  noir  »,  le  créateur  du 
Pierrot  montmartrois,  toujours  spi- 
rituel et  souvent  profond,  moqueur 
et  ingénu,  macabre  et  pitoyable,  sou- 
riant et  mélancolique,  grand  artiste 
en  un  mot,  dont  on  a  dit  justement 
qu'il  était  le  descendant  de  Watteau 
et  le  cousin  germain  de  Verlaine;  par 
Steinlen  (4),  qui  a  observé  inlassable- 
ment et  décrit  sans  jamais  se  répéter 
«  les  rues  belles  de  travail  et  de  souf- 
france, la  sombre  grandeur  de  la  vie 
populaire  (oj  »,  et  aussi  ses  misères  ou 
ses  tares;  par  Paul  Helleu(6),  dont 
les  sanguines,  les  crayons,  les  pointes 
sèches  ont  protilé  ou  silhouetté  les 
jeunes  élégances  parisiennes.  Dessi- 
nateur et  lithographe.  Forain  (7)  a, 
comme  Gavarni  mais  avec  plus  d'à- 
preté,  fait  la  satire  de  la  comédie 
parisienne  et,  en  quelques  traits  syn- 
thétiques et  incisifs,  stigmatisé  les 
êtres  d'instinct  et  de  proie,  les  vi- 
cieux hypocrites,  les  bas  jouisseurs. 

L'estampe  en  couleurs  a  retrouvé 
la  faveur  que  le  xvni'  siècle  lui  avait 
accordée,  grâce  aux  eaux-fortes  de 
Raitaelli,  aux  lavis  d'.\lexanclre 
I.UNois  (8),  aux  gravures  sur  bois  et 
aux  lithographies  de  Henri  RivièreI!*). 

Déjà,  dans  ses  pièces  il'ombres  du  "  Chai  nnir  »  i  l(t,  liivièrp  avait 
su  traduire  l'aspect  et  l'allure  décnrativi;  des  paysages  et  des  per- 
sonnages. Discii)h'  des  maîtres  du  .Mppon.  mais  original  et  mail  !>■ 
à  sou  tour,  il  fixa  sa  vision  charmante  et  délicatement  colorée  ilc 
la  nature,  des  saisons  et  des  heuies  ;  il  grava  sur  bois  et  imprima 
lui-même  la  séjie  de  ses  paysages  bretons;  il  nous  montra  Paris  ilii 
sonimet  de  la  tour  Eill'el  ou  du  haut  des  tmirs  de  Notre-Dame. 

I.e  mérite  d'avoir  introduit  en  France  une  branche  nouvelle  d'art 
et  d'industrie,  l'afliche  illustrée,  revient  à  Jules  Giiéret  (11).  Forme' 
à  l'école  des  illustrateui's  et  des  décorateurs  anglais,  Chérct  modilia 
l'aspect  de  la  rue  en  l'ornant  d'images  où  la  vivacité  de  l'esprit,  la 
joyeuse  féerie  des  couleurs,  l'habileté  spontanée  de  la  composilinn 
concouraient,  avec  le  souci  des  nécessités  pratiques,  à  retenir  l'at- 
tention charmée  du  passant  le  plus  affain''.  Bientôt  s'étalèrent 
sur  les  murs,  <à  côlé  de  productions  et  d'imitations  tristement 
industrielles,  des  estampes  qui,  si  elles  n'avaient  pas  la  foice  séduc- 
trice des  créations  endiabléesde  Chéret,  étaient  de  véritables  œuvn's 
d'art  :  telles  les  afiiches  de  (;rassf,t(12),  dont  le  style  eslsi  i-mineni- 
menl  ornemental,  de  Touloijse-I-autrec  '  Kfi,  qui  procède  de  Degas 
pour  le  mode  d'observation  et  de  notation,  (I'Iuels  (14),  (pii  s'inspire 
de  pi-éoccupations  sociales,  de  Willette,  de  Furain,  de  Steinlen,  de 
MauL-ico  lienis. 


Henri  Rivn 


GliAVL'HIC     EX     xMli  13  AILLES 

Les  efforts  d'Oudiné  (1810-1887)  et 
de  Ponscarme  (•1827-in03)  pour 
rompie  avec  des  formules  routinières 
et  stériles  tranformèrent  l'art  de  la 
médaille.  Il  y  eut  désormais  une  re- 
lation étroite  entre  le  fond  et  le  mo- 
delé, entre  la  légende  et  l'ensemble, 
entre  les  contours  et  les  saillies,  na- 
guère invariablement  encadrées  d'un 
listel.  «  A  la  faveur  de  cette  émanci- 
]>ation  et  de  la  rupture  avec  les  for- 
mules i-outinières,  l'école  se  trans- 
forme, s'éprend  de  sincérité,  de  poésie, 
<le  grâce;  elle  ressaisit  et  puis  rouvre 
ia  veine  française  et  demande  à  la 
spontanéité  de  l'inspiration,  à  la  vi- 
sion directe  et  vivante  de  la  nature 
le  rajeunissement  d'une  radieuse  re- 
naissance. Chaplain  (1)  prend  l'initia- 
live  du  mouvement;  l'artiste  ne  sera 
jamais  capable  d'emphase,  de  banalité 
iiu  de  mièvrerie;  il  a  en  partage  la 
\igueur,  la  précision,  la  clarté;  ses 
lomposilions  atteignent  à  l'ampleur 
par  la  lierté  de  la  conception,  l'allure 
i:rave  du  dessin,  la  prédilection  déci- 
dée pour  les  formes  puissantes  (2).  )> 
Il  réussit  à  inclure  dans  le  minimum 
de  matière  le  maximum  de  vue;  il 
rajeunit  l'allégorie  on  y  mêlant  l'ob- 
serv.ilinn;  il  sent  et  il  pense;  ses 
ib  s-ii  ,aeher.  purtraits   atteignent    à    une    grande 

i'orce  de  caractiuàsalion. 

L'auteur  de  la  svelle  Scuiensn  qui 
personnilie  sur  nos  pièces  d'ai'gent  la  France  généi-euse  el  idéaliste, 
I{orv(3i,  ri'sume  les  tendances  essenlielles  de  la  nouvelle  école  di; 
gravure  en  médailles.  Excellent  portraitiste, il  s'Inspire  du  spectacle 
do  la  nature  et  de  la  vie,  sans  renoncer  aux  ressources  de  l'alh'gorie, 
(|u'il  sut  humaniser.  Ses  plaqnetles  et  ses  médailles  sont  autant  de 
petits  tableaux  composés  avec  un  goût  charmant  et  piimesaulier, 
avec  un  art  dont  la  grâce  s'est  plus  d'une  fuis  alliée  à  la  force  de 
l'i'nKdion,  mais  qui  est,  cngéni''ral,  plus  délicali!  que  vigoureuse. 
Si  les  portraits  de  Dan'H'.l  Dupuis  (4)  n'iuit  pas  le  caractère  de  ceux 


(1)  .Iiile.s  Cliapliiin,  iiô  h  Moi-ta^ne,  mort  ."i  l'aris  (t 839- 190!»). 

(2)  Roger  Marx,  In  Métlaille  en  France,  I7S9-ISS9  (1889). 

(3)  Oscar  lioly,  né  et  mort  il  Paris  (ISiG-l'Jll). 
CO  Né  à  Blois,  mort  h  l'aris  {l,S'i9-l.S99). 


(1)  Né  à  Gour-i:heverny   Loir-el-Olier  en  IslP;. 

(2)  Voir  pins  haut  :  la  Peinture. 

(3)  Né  h  Châlon«-«iir-Manic  en  IsliT,  Willette  se  (il  connaih-e  phn  encore 
comme  ilessinaleiir  ipie  romnie  peintre  par  sa  irolla!)oralinn  an  Courrier 
franfois  et  par  son  journal  /(■  J'ierrnI  iISS.S  .  dont  il  fat  le  sent  illnslratenr. 

Cl)  Théophile-Alexanilrc,  ne  h  Lausanne  en   IS)iy.  —  Ses  croquis  île  cliats 
sont  célèbres. 
(H)  Anatole  FRA\cr:,  l'réfaee  du  Catalogne  de  rEfposilion  Steinlen  :1903). 
(C))  Né  à  Vannes  en  1S:;0. 
(7)  Jean-I.,onis,  né  à  Reims  en  1852. 
(.s)  Né  k  Paris  en  isfilt. 
(9)  Né  h  Paris  en  l.s'i;^. 

Ilni  La  Marche  à  /'(■/aile,  l'iiryné.  Sainte  (leneriére  à  l'aria,  cic. 
(111  Né  ,\  Paris  en  l.s:ii!. 

(12)  Voir,  plus  l)as,  Aris  {lêrarali/'x. 

(13)  Henry  de  Tonloiisp-Lantrec,  né  h  Paris,  mort  an  ch.llean  de  Xfalromé 
(Ciironde"!  (lSfi'i-19ni;. 

(l'i)  Caspanl  Ibpls.  né  k  Paris  en  1X07. 

Histoire  contemporainb. 


Phnt.  Prirn.lc, 


Jules  Chéret  dans  son  atelier. 


iO. 
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HISTOIRE     DE     FRANCE 


JMiut.   M 

Jules  Chaplain. 


Oscar  Roty. 


(le  Cli;iiilaia  cl  si  la  ilmi'  e  cmolion  ilc  lînly  ne  se  ii'lruuvc  pas  dans 
ses  compositions,  il  n'en  a  pas  moins  pris  une  part  ca|iilali;  à  la 
renaissance  de  la  médaille.  Par  l'intelligence  du  di'coiatil',  l'élé- 
aance  de  l'invention,  la  variiHé  des  groupements  et  des  attitudes, 
l'aisance  de  l'exécution,  il  s'est  classé  immédiatement  après  ces 
mail  ces  (1). 

LKS    ARTS    lji;r;ORATlFS 

En  inaiipiiiaiil  le  Musée  des  arts  décuratirs  de  lirrlin,  après  la 
guérie  de  IS7I.  le  prince  Krédéric-l'diarles  s'écria  :  •<  N'ons  avons 
vaincu  la  France  sni'  les  cliain|is  de  lialaille;  il  nous  l'aut  la  vaimn' 
aujourd'Imi  sur  le  terrain  de  l'art  et  de  l'industrie.  •> 

Ces  paroles  d'hostilité  vorace  furent  entendues  de  l'autre  r,\\r  drs 
Vosges;  notre  enseignement  professionnel  reçut  une  vive  ini|iul- 
sion  (2);  la  Société  du  Musée  des  arts  décoralifs  devint  un  C(Uitie 
et  un  organe  d'utile  propngaade  (3);  on  reconnut  que  les  arts  déco- 
ratifs ne  sont  pas  moins  dignes  d'intérêt  et  d'admiraliiui,  n'occupent 
pas  dans  la  vie  sociale  une  place  moins  imporlanti'  ipn'  la  pi-inlure 
et  la  sculplure. 

.V  l'Exiiositiiin  universelle  de  1878,  aucun  signe  de  ré-iiov.ilion  ne 
fut  encore  conslatc'  dans  l'indusirie  du  nieiilde,  et,  comme  sous  le 
second  Empire,  le  tapissier  continua  de  reni|iorler  sur  l'éliénisle, 
l'éliill'e    pinson   moins  enssue  sur  le  jmis  apparent;   mais  il   en  fut 


(1)  Fanni  les  urti.-los  ([iii  ont  coiicoin-u  à  la  reiiiiissaiice  de  la  ,^lypli<iue 
française  nous  cileron.s  encore  :  A.  IJarre,  A.  Borrel,  I^.  lîollée,  Garaliin. 
Al.  Charpentier,  r.oiulray,  Deyeorge,  Alpliée  Dulioi-i,  11.  Dnliois,  Dnpré, 
G.  Gardi'l.  llannaiix,  Lasrange,  l.echevrel,  Moudion,  II.  \oc(i.  Oudiné, 
Patey,  Vaudet,  Vernier,  Vernon,  Yences.so.. 

(2)  Le   marquis   de    Clicnneviéres,  directeur  des    l!eaii\-.\rls    de    ls74    à 

1X77,  sinlére»a  à  l'ac- 
li\ite  de  nos  niannfac- 
liues  nalionales  et  à  la 
decoralioii  de  nos  monn- 
nienls.  lit  créer  à  l'Kcole 
doslieavix-artsiineeliaire 
de  Cfpiiiposilion  décora- 
tive (P.-V.  Galland  en 
lut  le  lilidaire',  réorija- 
nisa  I'EcoIp  de  dessin 
(devenue  l'École  natio- 
nale des  arts  décoratifsi. 
et  l'enseignement  du  de>- 
sin  dans  les  établisse- 
ments d'enseignement. 
De  son  côlc,  la  ville  de 
Paris  fonda  les  écoles 
Boulle,  Diderot,  Es- 
tienne,  Germain-Pilon, 
et  des  industriels  secon- 
dèrent l'action  adminis- 
trative. 

(3)  La  Siiciéle  du  Mu- 
sée tien  aris  ilécoralifx. 
fondée  en  1.S77,  fusionna 
avec  VVniiin  cenivale 
lies  beaux- arts  ap/ili- 
(jués  à  l'industrie  pour 
former  VUnion  centrale 
des  arIs  décoratifs. 


Emile  Gallé,  pai-  Viciur  Procvk. 


iltlitior,  par  Vau  KïssliLBini 


tout  autrement  de  la 
céramique  :  Théo- 
dore Deck,  pcmrsui- 
vant  inlassablement 
ses  recherches, litsur 
faïence  ses  premiers 
essais  de  fonds  d'or 
sous  couverte  (1877) 
et  créa  à  la  manufac- 
ture de  Sèvres,  outre 
une  nouvelle  porce- 
laine tendre,  une 
'.  gi'osse  porcelaine  " 
pouvant  résister  au.K 
iidliiencesatinosphé- 
ii(pies  ;  le  peintre 
Charles  Ca/.in  témoi- 
gna d'une  réelle  en- 
tente de  la  décora- 
tion dans  ses  grès  et 
seslerresincrustées, 
où  se  reconnaissait 
linlluence  des  pré- 
raphaélites; le  gia- 
veur  lirac(iueniimd 
ne  dédaigna  pas  Af 
huider  à  Sèvres  une 
fabrique  de  céra- 
miqui'S  artistiques; 
le  sculpteur  .Jean 
Carriès,  retiré  à  Mon- 

tiivau.x,  dans  la  Nièvre,  se  consacra  à  la  fabrication  d'objets  en  grès 
éiuaillé.  Plais  et  vases  modernes  commencèrent  à  remplacer  les 
f  inlaisistes  «  copies  d'ancien  »  ;  car  la  passion  du  bric-à-brac  exer- 
çait partout  ses  ravages  :  au  lieu  d'honnêtes  reproductions,  propres 
à  former  le  goîit,  il  se  débitait  à  l'inlini  des  copies  de  copies  d'  <i  an- 
cien »,  interprétées  avec  nue  indépendance  sans  scrupules,  et  d'in- 
génieux fabricants  accommodaient  même  aux  exigences  du  jour  les 
styles  historiques,  dénaturés  et  méconnaissables. 

La  vogue  de  l'art  japonais,  mis  à  la  mode  par  les  (ioncourt,  Phi- 
lippe Hurly,  Théodore  Durel,  Samuel  Bing,  eutsur  le  dévelop]iement 
de  nos  industries  décoratives  une  iniluence  des  plus  lieurenses,  que 
jusliliaient  ses  qiialilés  de  liiie  et  spiriluelle  ohseivation,  sa  sublile 
ingéniosité,  sa  spontanéité  et  sa  simpliticalicju  intuitives,  sarichesse 
d"iniai;iruition,  sa  fraicheur  d'un|a'ession.  Cette  iniluence  lut  (elle 
que,  si  l'on  en  faisait 
abstraction,  on  ne  pour- 
rait expliiiuer  certains 
aspects  de  notre  évolu- 
tion artistique  dans  les 
dernières  années  du 
XIX"  siècle.  Elle  se  mani- 
festa par  un  retour  à  la 
flore  et  à  la  faune 
comme  source  d'inspira- 
tion, comme  molif  d'or- 
nemenlalion,  et  les  sug- 
gestions de  la  Chine,  de 
l'Inde,  de  la  Perse  ne 
lurent  pas  moins  déci- 
sives que  celles  du  .Nip- 
pon. On  constatait  en 
même  temps  une  re- 
cherche d'archaïsme  et 
de  naïveté  qui  se  tradui- 
sait par  la  remise  en  fa- 
veur de  l'art  du  moyen 
ài.'e;  car,  chez  les  Orien- 
taux comme  chez  les 
primitifs  de  l'Occidenl, 
l'arl  appliqué  était  |iour 
ainsi  dire  seul  en  hon- 
neur, et  nos  artistes 
trouvaient,  ici  et  là,  les 
mêmes  qualité's  de  fran- 
chise et  de  siinplicilé.  la 
même  préoccupation  de 

réglerla  vision  sur  l'effet  Jcju  Carriès,  par  lui-mùim;. 


ARTS     DECORATIFS    (DE     1871     A     1000) 


PI.    I 


/  ^ 


G.    DoHÉ.    :    Vase  colossal. 

Exp.  de  1878  (Haut.  3  m.). 


E.  Grasset  : 
Suspension  en  fer  forgé  0Ô80). 


E.   GnAàSET   :    Vitiail 
(1890  . 


GaLLAND   :  Tapisserie 
de  ia  manufacture  des  Gobelins  (1888). 


SÉUILLE.  arch.;   AlLART.   sculpt.; 
O.   MerSOS,  peint.   :    Cabinet  (1889). 


ChaPLET  :   Poteries  de  grand   feu   (1890 


Carabin  : 

Classeur  à  estampes    (1891) 


E.  Ghas.ti 
Bufïc:t-dressou 


Gros  : 
Bas-relief  en  pâte  de  verre  (1892). 


E.  Galle  : 
Vase  en  verre  et  assiette  décorée  (1895). 


E.  Galle  : 
Dressoir  en  marqueterie  (1893). 


Intérieur   «   art  nouveau   » 
(1900). 


I- ALIZE   ;    Hanap  or 
et  émail  (1896). Haut.  0"'.25). 


Vase  de  Sèvres  en  faïence 
décorée    (1900)    [Haut.  1  m.j. 


11.    GUIMARU    : 
Entrée  du  métropolitain,  à  Paris  (1900). 
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à  atteindre.  Eiilin,  et  d'autre  part,  on  inclinait  à  suivre  le  goût 
anglais  dans  la  menuiserie  et  l'aménagement  des  intérieurs. 

A  l'Exposition  de  1889,  Emile  Galle  (1)  se  révéla  comme  l'initia- 
teur d'un  nouvel  art  aussi  riche  dans  ses  procédés  que  varié  dans 
ses  applications.  Faïencier,  verrier,  ébéniste,  quelle  que  l'ùt  la 
matii''re  traitée,  il  demanda  la  rénovation  du  décor  à  la  nature  seule, 
il  emprunta  à  la  llore  le  thème  symbolique  de  ses  créations.  «  L'ar- 
tiste, disait-il,  a  besoin  que  k-s  spectacles  changeants  de  la  vie,  et 


Ph'ji.  Manuel. 
René  Lalique. 


l'iiot.  Doi-nac. 
Eugène  Grasset. 


les  chaleureux  conlacls  de  la  nalucc  viennent  i-bianlei'  .-~e>  l'acullés 
d'émotion  esthétique,  alin  qu'il  éprouve  l'irrésistible  désir  de  com- 
muniquer à  d'autres  hommes,  par  ses  œuvres,  son  admiration  et 
son  poignant  émoi.  Si  utile,  si  instructive  que  soif,  pour  l'éduca- 
tion de  l'artiste,  la  communication  des  chefs-d'œuvre  de  ses  devan- 
ciers, elle  ne  saurait  point,  sans  danger,  anéantir  la  personnalité  de 
l'artiste  et  son  génie  inné,  se  substituer  à  cette  école,  à  cette  gale- 
rie de  chefs-d'œuvre  qui  s'appelle  la  nature  ambiante.  Une  étude  ad- 
miralive,  agenouillée,  de  la  beauté  éparse  dans  le  monde  et  chez  les 
êtres  qui  y  vivent  et  (jui  s'y  meuvent,  la  contemplation  et  le  rendu 
des  esjjaces  colorés  et  des  bi-ins  d'herbe,  la  connaissance  et  l'ex- 
pression compatissante  de  la  Joie  et  de  la  douleur,  voilà.  Je  crois, 
la  véritable  école  de  l'ai-tiste,  au  fond  la  seule  qui  |)rép,ue  à  des 
œuvres  émouvantes  '2).  » 

1,'essor  était  donné  et  toutes  les  branches  de  l'art  céramique 
furent  plus  ou  moins  renouveh-es,  toutes  les  matières  ti-availlées  <'i 
nouveau  par  Ei-iiest  Chapelet,  Clément  Massier,  Dalpayrat,  Dam- 
mouse,  Edm.  I.acheual,  .Augusie  Delaherche,  .Mexandre  lîignt, 
André  Méthev,  l.encible.  De  hi  manufacture  de  Sèvres  soiliri'ut  des 
objets  composés  dans  un  senlimeiil  fianchement  moderne. 

Eu  1S91,  la  .Société  nationale  des  heau.x-arts  onviit  à  l'aia  di'co- 
ratif  une  section  spéciale  oii,  l'année  suivante,  on  rem,U(|ua  les 
étains  d'Alexandre  Charpi'ulier,  île  Jean  Ifaflier,  de  Jules  Deslmis. 
Bientôt  idi'ceinhre  bS'.liii,  à  l'exemple  de  l'étranger,  Sammd  Hiiig 
inaugni-a  en  smi  ln'itid  ih'  la  rue  C.hauchal  un  magasin  à  l'enseigne 
de  l'Art  noiiocmi.  (;'est  pai-  i-etle  expression,  ou  encore  par  celle  de 
iiiiiikrn  stiflo,  qu'on  (lésii;iia  toutes  les  productions  dont  le  but  était 
de  i-énover  h-  iléc.o  de  |,i  vie  iiilime  et  sociale.  On  eut  alors  les  fer- 
ronneries dlîmili-  linheii,  h's  [lapiers  de  tenture  de  Jules  Chéret, 
les  bibelots  de  Ileiiry  -Noii)  et  de  Hupert-Carabin,  les  vitraux  di; 
(irasset,  les  reliures  de  Marins  .Michel,  de  Victor  Prouvé,  de  Uené 
Wiener.  Les  architectes  du  mobilier  n'utilisèrent  que  dans  une 
mesure  restreinte  les  ressources  de  la  sculpinie;  nuus  les  orfèvres 
et  les  Joailliers  (l.ucii'ii  Ealize,  Uené  j.alique,  liivaudi,  comme  les 
émailleurs  (Irandhoinmi^  Eernand  Tliesmar,  inlerprélèienl  heu- 
reusennmt  la  plante  (d,  l'animal.  Lali(|ue  composa  des  bijoux  qui 
valent  par  leur  beauté,  indi-pendamment  du  prix  de  la  malière,  et 
dont  beaucoup  sont  la  parure  îles  musées  ou  des  c(db'ctions  pai- 

ticulières.  Obligé  d'arn-lei-  là  celte  énuméralion  in<'nmplète us 

ne  pouvons  ne  pas  r,qi|ielrr  imil  ce  ciue  la  déi:oration  du  livre  et 
l'art  typographique  ,h.i\enl  à  (,.Mir:;e  .\uiiol,  les  aris  du  bois  et  ilu 

métalà  l'orfèvie  el  feu lei   Ib'Hii  llusson,  aux  scul|deuis  Dainpt 

et  Pierre  lioche. 


(Il  Né  el  moi-t  à  Nancy  'IS'.G-IiloV-  C:,nMiUer  ;  L.  ue  1'"ouhcai:ii,  Emile 
Galle  (1903). 
(.;  Discours  de  réception  à  rAcadcmieSluiiisla»  Je  Décor  sijtnbolmue,  1900). 


Né  en  Angleterre  sous  l'inlluence  de  William  Morris,  iuli-.Mluit 
en  Belgique  par  l'architecte  Van  de  Velde,  développé  en  Albinagne 
par  l'école  de  Munich,  le  rnudern  style  fut  en  France  l'objet  d'un 
engouement  excessif  mais  éphémère.  L'application  des  formules 
extravaganli's,  l'abus  des  enlrelacs  et  îles  arabesques  ».  en  cou|i  de 
fouet»,  l'exagération  de  l'ornementation  et  de  la  stylisation  florale, 
bref  l'oubli  de  la  mesuie  et  des  exigences  pratiques  les  plus  essen- 
lielles  choquèient  le  goût  français  autant  que  notre  besoin  île  «  con- 
fortable ».  .\u.ssi  les  ennemis  de  toute  nouveauté  eurenl-ils  beau  Jeu 
à  confnndre  dans  un  même  mouvement  de  réprobation  les  pro- 
duits industriels  de  l'incapacité  et  les  tentatives  sim-ères  des  vrais 
artistes.  La  leçon  ne  fut  d'ailleurs  pas  perdue  el  le  nombie  s'ac- 
crut de  ceux  qui  se  préoccupèrent  de  trouver  des  formes  propres  à 
garnir  aimablement  et  utilement  nos  demeures  :  tels  Charles  l'iumet, 
I,.  Henonville.  Théodore  Lambert,  Selmeisheim,  Eugène  Caillard, 
Majorelle,  Dufrène,  de  Feure.  Néanmoins  ceux  des  fabricants  qui 
prétexiaient  le  respect  de  la  tradition  pour  re\enlr  aux  pastiches 
des  anciens  styles  continuèrent  leur  campai;iie,  et,  sans  distinguer 
entre  les  novateurs,  leur  reprochèrent,  d'une  façon  générale,  de 
payer  tribut  à  1'  «  art  munichois  ». 

Or  la  nécessité  de  lutter  contre  la  concurrence  gernranique,  en 
quête  d'hégémonie  dans  tous  les  douuiines,  provoqua,  précisément 
une  intéressante  réaction  :  sans  avoir  la  prétention  lidicule  de  dé^ 
créterun  nouveau  style,  mais  sagenii'nt  résolus  à  se  mettre  en  garde 
contre  les  incohérences  possibles  de  la  fantaisie  individuidie.  archi- 
tectes et  décorateurs  se  groupèrent,  suivant  leurs  afiinilés,  en  vue 
d'une  action  commune  tendant  à  réaliser  des  «  ensembles  »  appro- 
juiés  à  leur  objet.  Au  Salon  d'automne  de  l'JIO,  on  vit  apparaître  à 
côté  des«  techniciens  »,  essentiellement  architectes  et  dessinateurs, 
les  meubliei's  «  coloristes  »,  qu'avait  inqn-essionnés  le  décor  mi- 
slave,  mi-oriental  des  opéras  et  ballets  russes  repiésentés  à  Paris. 
C'est  la  couleurqui  est  la  base  et  le  principe  de  leurs  conceptions; 
c'est  par  la  combinaison  des  couleurs  qu'ils  entendent  assurer  l'u- 
nité et  l'harmonie  de  leurs  «  ensembles  »  (l). 

I.A     M  t  .-lijllî  ;2i 

■Vue  rétrospective.  L'opérette  bouffe.  L'influence  italo- 
meyerbeerienne  —  Si  l'on  veut  se  rendre  exactement  cumple  île 
l'importance  du  mouvement  musical  français  depuis  1871,  il  est 
nécessaire  de  procédera  queh|ues  ccmslatations  rétrospectives. 

,\u  p(dnt  de  vue  du  succès,  qui  n'est  pas  toujours  c(dui  du 
miTite,  le  premiiu'  rang  ap|)arlient,  pendant  le  secoiul  Empire, 
aux  mailles  de  i'opi'rette  boulVe,  à  Hervé  et  à  Oll'enhacli  :  les  rois 
et   les   princes  viennent   a|qdaudir  les  couplets,    didnudaMls  d'une 

il  .\iiiis  iioniincj-on»  les  "  ineuhlieis  ■>  l'"olliil,  llalleic-y,  (Iroull.  Iluilliiid, 
ji-ihi'.  ,hillol,  .lauhiies,  l''ranci.s  .loiirilaiii.  Mare,  l'oirel,  Siie  ;  le.s  sciilpleiirs 
Maillol  et  iMarque  :  les  peialivs  lirissainl.  Di-ésa,  d'IOspasiial,  Desvalliéres, 
(iiK'i'iii,  Manzaiia-Pissarro,  l'iut,  Maxhiio  DcMioinas;  ce  iluniiei',  disciple  de 
Toiiloused,aidrec,  a  imasiiié  des  décors  d(!  lliéàlre  d'iui  ait  original. 

D'iinporlantcs  reclierclies  décoi-alivi^s  ont  été  faites  pai'  l'aninialipr  Paul 
.louve,  le  veri-ii'i- éniailleiu-  Mariiiol,  les  décondeii|-s  du  livre  Cléiiienl  Méi-c, 
Kiell'ei-,  lîoiillls;  enfin  Maffiurin  Mélieuf  a  paiii'sulv  i,  à  Itoscnll',  de  cui-icnises 
éludi's  de  faune  et  de  llore  inai-ines. 

(2)  Consulter  :  HhkiNut  (Michel).  Histoire  de  la  s;///i///toHîe;i,SSJ)  :  —  Cumua- 
niiîiJ  (Jules),  les  Rapports  de  la  ii)usi(jue  el  de  la  poésie  considérés  au  point 
de  nue  de  t'e.rpressioii  {\>i.y'i);  Coii;/rés  international  (l'histoire  de  la  nin- 
siijne  lena  à  Paris  en  I9UU  (ttapport);  la  Musii/ue.  ses  lois,  son  éroliition 
(|.ji)7,  ;  —  EMMAMUiLliMaurice),  llisloire  de  la  lanç/ne  musicale  (l'.ll'J,  i  vol.): 

—  l,AM)nKMY  (P.),  l'Etat  actuel  de  la  musique  française  {••  Hevue  lilcuc  ■>, 
aii  mars  el  2  avril  19(l'i);  Histoire  de  la  musiipie  if'.lKl);  —  iMACci.Ani  (Ca- 
niillei,  la  lielii/ion  de  la  luusiiiue  {V.W.y):  Histoire  de  la  musique  europêeuiie, 
Ig.W-l'JI-i  {V.)\'i);  —  llor.i.ANU  (Hoinain),  Musiciens  d'aajuunt'hni  (1912). 

Us  Maîtres  de  la  musique,  collection  publiée  sous  la  dh-ection  de  Jean 
(Quanta voiNK  (Alcan,  éddour)  ;  —  les  Musiciens  célèbres,  l'olh^cllon  d'ensei- 
gnenieul  et  cte  vulHai-isalion,  diri(,'é(!  par  Klie  Piuukk  (H.  Laurens,  éditeur); 

—  Musiciens  contemporains,  collection  de  inonograpldes  (.\.  Uurand  et  lils, 

édileiu'sl. 

lÎELLAiGUE  Vyim'Me),  les  Étapes  de  la  musique,  tome  II  (19091  ;  lu(pressious 
musicales  el  littéraires  (I9U0):  Eludes  musicales,  séries  I-III  (l.S9S-19()7);  — 
lîucNEAU  (.Mfrodi,  .Musique  d'hier  el  de  demain  19001;  la  Musique  [ran- 
i-nise  (1901);  .Musiquesde  Hussie  el  musiciens  de  France  [\'.>M];  —  V>n  ijvu.[0.), 
les  Héoolationnaires  de  la  musique  {issi);  —  Gallkt  .boinsK  A'o/e.s  d'un. 
/;Ace««/c(ls91i;  — iMBEnTiIIufîues),  Profits  d'art istes coutem/ujruins [iml\; 
Médaillons  contemporains  1190-2);  —  Jlu.i.ien  (Adolphe),  Musiciens  d'hier 
et  d'aujourd'hui  (1910):  —  Lalh  (l'ien-e).  Elude  liisforir]ue  sin-  la  musique 
Irançaise  'Je  Temps,  niars-aoùt  [VI.,,  passinr:  —  Maiuccual  (llein-i),  Paris, 
Soueenirs  d'un  musicien  (19071;  —  Hevkii  Eruesl;,  Quarante  ans  de  mu- 
sique, préface  et  notes  par  Emile  llcnriol  ,1909;;  —  Saint-Saens.  Porlrails 
et  souuenirs{VJW)  ;  —  bÉuÉLOctave).  Musiciens  frança'is  d'aujourd'hui  (1911). 


500 


IIISTOIUE     DE     FRANCE 


Georges  Bizet. 


gaieté  l'uctice  et  d'un  comique 
caricaturai,  oii  les  actrices  à 
la  mode  tournent  en  déri- 
sion toutes  les  majestés  olym- 
piennes et  terrestres.  Giacomo 
Meyerbeer  accapare  la  scène 
de  l'Opéra  avec  désœuvrés  ha- 
bilement écri  lèse  ta  grand  effet, 
mais  d'une  inspiration  courte, 
composites,  dé|iourvues  de  va- 
leur psYcliiilogique,  inférieures 
peut-être  aux  opéras-comiques 
d'Auherll,  de  Viclor  Massé  (2), 
d'Aimé  i\laillarti'3'i,  moins  so- 
lennels, mais  en  lin  de  compte 
plus  personnels  ipie  l'auteur 
du  Prophète  et  des  Hii'jnenol^. 
A  l'inlluence  de  l'école  de  lios- 
sini  s'est  donc  ajoutée  celle  de 
l'éclectique  Berlinois  pour  pro- 
duire une  musique  d'accompa- 
gnement composée  sur  des  li- 
vrets trop  souvent  absurdes  et  mal  écrils,  inexpressive,  n'ayant  eu 
vue  que  l'efTet  vocal  et  la  virtuosité-  des  solisles.  Dans  cette  période, 
que  l'on  considère  à  peu  près  unanimement  aujourd'hui  comme 
décadente,  deux  noms  doivent  être  mis  à  part  :  ceux  d'Amhroise 
Thomas  et  de  Charles  (Jounod. 

Ambroise  Thomas.  Charles  Gounod.  Lenteur  du  mouve- 
ment symphonique.  Persistance  des  anciennes  formules. 

—  dràceà  la  mcrvi'illruse  souplesse  di-  son  l.il'.-ul.  Amhiulse  Tho- 
mas (4)  aborde  tous  les  genres  :  la  boull'onnei-le  dans  le  Caid,  la 
poésie  dans  Mignon,  le  drame  dans  Hnmlct ;  la  fécondité  de  sa  pro- 
duction lui  vaut  une  renommée  luiiverselle,  et,  basque  le  ministie 
des  beaux-arts,  Jules  Simon,  le  nomme,  à  la  mort  d'.\ubcr  (1871), 
directeur  du  Conservatoire  :  <(  Vous  êtes  si  unanimement  désigné 
]iour  cette  place,  lui  dit-il,  que,  si  Je  ne  vous  nommais  pas,  J'aurais 
l'air  de  signer  votre  destitution.  »  11  n'a  pas  do  génie,  il  n'a  lien 
d'un  réformateur,  il  n'est  qu'un  «  honnête  artisan  des  sons»  (Alfred 
liruneau);  mais  il  est  capable  de  poésie  et  démotion,  el,  loin  de  fer- 
mer l'oreille  aux  changements  qui  s'annoncent,  il  en  tient  suflisam- 
ment  compte,  du  moins  dans  la  dernière  période  de  .sa  vie,  pour 
marciuer  la  transition  entre  les  anciennes  teuilances  et  les  nou- 
velles, dans  une   moindre  mesure  toutefois  que  Charles  Gounod- 

Musicien  de  l'antiquité,  musicien 
de  l'amour,  musicien  mystique  (il  fut 
sur  le  point,  à  deux  reprises,  d'entrer 
dans  les  ordres),  Charles  Gounod  {os 


nourri  des  classiques  d'oulre-Hhin,  trouve  une  l'oiiiie  mélodique 
nouvelle,  parfois  exempte  de  virtuosité  italienne,  et  il  réintroduit  la 
sobriété,  la  simplicité  dans  l'orchestre  du  théâtre  (1)  ;  il  contribue 
par  sa  technique  à  la  rééducation  du  sens  musical,  si  déformé  que 
Faust  (1839)  apparaît  tout  d'abord  comme  une  œuvre  subversive  ;  il 
est  de  ceux  qui  portent  des  coups  redoutables  à  l'insignifiante  mu- 
sique applaudie  à  outrance,  alors  que  le  mouvement  symphonique 
inauguré  par  Berlioz  (1803-1869)  et  Félicien  David  1 1810-187fi),  se 
continue  lentement,  péniblement.  Car  le  grand  artiste  romantique 
est  dédaigné  ou  méconnu,  hormis  d'une  élite,  et  les  l'roi/enx  n'onl 
en  18i)3  (]u'une  seulereprésentation;  Pasdeloupi'"2i  ne  réussit  ni  dans 
son  entreprise  de  concerts  permanents  avec  chœurs  et  orchestre, 
ni  dans  la  direction  du  Théâtre-Lyrique  18ti8;  ;  Tannliaùner  est  siffléà 
l'Opéra,  en  1860,  pour  des  motifs  étrangers  k  la  nationalité  de  Wagner. 
Se  sous  l'Empire,  le  genre  outrancier  <lont  Offenbach  était  le 
fournisseur  attitré  disparut  en  même  temps  que  la  société  dont 
il  avait  été  le  produit  diiect,  ou  plutôt  il  se  transforma,  et  la 
Fille  de  il/""=  Anyot  inaugura  à  Paris,  en  18"'t,  le  vaudeville  à 
couplels  désigné  sous  le  nom  d'opérette  (3).  \  l'Opéia-Comique,  à 
l'Opéra  surtout,  l'ancien  répertoire  continua,  pendant  longtemps 
encore,  de  tenir  rafPiche  à  côté  d'ouvrages  jdus  récents,  mais  tou- 
jours plus  ou  moins  esclaves  des  formules  conventionnelles  :  tel 
le  gracieux  opéra-comique  de  Lahmé  (1883),  qui  est  loin  d'avoir 
pour  la  réputation  de  Léo  Delibes  (4)  la  même  importance  que  ses 
ballets  Sylvia  (1870)  et  Co/ipélia  (1876)  ;  telle  la  mâle  adaptation 
lyrique  du  drame  de  Sardou,  Patrie,  par  Emile  Paladiliie  (5). 

Le  berliozisme.  Le  nouvel  opéra-comique.  Bizet.  Masse- 
net.  —  r..']iriidaiit  Berlioz  l'-tail.  ihqiuis  sa  lanil  ,  l'ubp't  d'um'  soile 
de  réhabilitation,  à  laquelle  se  consacra,  à  partir  de  1873.  l'orchestre 
Colonne  (6),  et  c'est  de  l'auteur  des  Troi/ens,  non  de  Wagner,  que 
procède  Georges   Bizet  (7  ,   l'auteur,    incompris  de  son  vivant,  de 


(1)  Daniel-l'i'aiii;ois  Aubcr,  né  en  17S2. 
mourut  en  1871. 

(2)  Victor  Massé,  né  à  Lorieiil,  iiiort  à 
Paris  (l>>i2-lss'0,  auleiu'ile  (inhilée  ,  IsM  , 
et  (les  Soces  île ■leuiiiielle  i  ls:i:t  .  donna  en 
ISVB  Paul  et  Vii-r/i)iie,  el  laissa  un  drame 
lyricpie,  représenlé  après  sa  mort  :  une 
Nuit  de  Cléopàli-p. 

(S)  Aimé  .Maillarl,  né  à  Monlpellier, 
mort  à  Moulins  '1S17-1S71  .  auleur  îles 
Dragons  de   Villars  (Is5(l). 

(1)  Né  il  Metz,  mort  k  Paris  l'I.Sl  l-lsOfiV 
Ses  œuvres  in-im-ipales  sont  :  le  ('nid 
(ISiii):  le  Songe  d'une  nuit  d'été  'Is;;o  ; 
Mignon  (ls;>6);  l'sgrlié  'ls;i7i;  le  C<(r- 
naval  de  Venise  {ls:i7;  :  lliiuilet  Is.i.s  ; 
frani'oise  de  Uimiiil  npi-ra,  In.s:*;  ;  ta 
lempéte  (ballet,  l.ss!)  .  A  i-es  ipuvi-i's  scé- 
niques.  il  faut  ajouter  îles  morccanx  de  mn- 
siipie  religieuse,  des  caillâtes,  des  cliirur^. 

('i)  Né  à  Paris,  mortii  Sainl-Clnnd  (l.sls- 
189S).  Ouvrages  dramatirpips  de  Ciomiod  : 
Saphn  (IS.tI)  ;  climurs  et  nnisiqiie  symplio- 
nique  pour  Ulyin'e,  Iragéilic  de  l'ensard 
(18.Ï2)  ;  la  Nonne  xangtante  (IS:i'il  ;  le  Mr. 
decin  malgré  lui  flSo.S'.;  Faust  fls:,!i  ; 
Philémnn  et  fSeniiris  (ISfiO^;  la  Heine  île 
Salni  {Mili'î}:  Mireille  (ISH'rl;  In  Cnln,id,p 
(Bade,  ISfifl,  el  Paris,  1.s(;ii^;  Homéo  et 
Juliette  {\W-ïV  :  chnnu-s  el  musique  sym- 
plmnique  pour  les  Deux  lieines  de  France, 
drame  d'Krnest  Legouvé  (1S72);  chœurs  et 


Jules  Massenet,  dans 


musique  symphonique  pour  Jeanne  d'.irc,  drame  de  .Iules  Barbier  (1873); 
Cinq-Mars  (1877)  ;  l'olgeucte  (1878)  ;  le  Tribut  de  Zamora  (1881!  ;  chœurs  et 
musique  pour  Ze*- Bromes  sacres. d'Armand  Silvpslre  et  Eugène  Mniand(18'JH). 
Dans  le  genre  de  l'oratorio,  Gonnod  a  donné  lu  Hédemptinn.  Mors  et  \'ila, 
Totiie,  les  Sepl  Paroles  du  Ctirist,  un  Slahal Mater, el  une  cantate  leligieuse, 
Oaltia.  Son  œuvre  de  musique  religieuse  est  e.xlièmement  considérable. 
(1)  Voir  Cauîille  Bellaigue,  Gounod  (3»  édition,  1911). 

[i]  Siteiélé  des  jeunes  artistes  du  Conservatoire,  à  laquelle  il  snl)>litua  les 
Concerts  populaires  de  musique  classique,  qui  disparurent  en  1881.  .Iules 
Pasileloup  est  né  k  Paris  et  mort  à  Fontainebleau  (1819-1887;. 

(3)  Parmi  les  opéreltes  les  jilus  populaires  nous  citerons  :  la  Fille  de 
M'^^Angot(iSl'i),Giroflé-Giro/la{liili:,le  l'etilDuc  1878  .par  Charles  Lecocq; 

le  Grand  Mogol  (1877j,  la  Mascotte  (1880), 
Miss  Helgetl  (1890),  par  Edmond  Audran  ; 
les  Cloches  de  Corneville  (1877',  par  lio- 
bert  Planquetle,  etc. 

(4)  Né  k  Saint-Germain-du-Val  (Sarthe), 
morl  à  Paris  (1836-1891).  Il  avait  débuté 
par  ropérelte-boufîe,  ce  qu'il  déplora  pro- 
londément  dans  la  suite. 

(.ï)  Né  k  Montpellier,  en  1 8j  1. —  i^uzanne, 
opéra-comique  1 1x78  : /Vf/rîc,  opéra  (1892  ; 
les  Saintes  Maries,  oratorio. 

II'.;  Edouard  (  iolumu'.  né  à  Bordeau.x.  mort 
k  Paris  (1838-19101.  11  révéla  en  quelque 
sorte  Berlioz  au  puldic  et  provoqua  une 
réaction  en  faveur  du  maître  en  vulgarisant 
l(t  Damnation  de  Faust,  les  Troj/ens,  Roméo 
et  Juliette.  11  accueillit  des  «jeunes  »,  qui 
depuis  devinrent  célèbres  :  c'est  ainsi  qu'il 
lit  exécuter  la  Marie-Magdeleine,  de  Mas- 
senet: le  Fiesque,  d'Iïdouard  Lalo  :  les 
Pièces  d'orchestre,  de  Théodore  Dubois;  la 
Danse  -macabre,  de  Saint-Saëns.  Enlin  il 
s'attacha  k  faire  connaître  des  fragments 
])ris  dans  les  œuvres  ca])ilales  de  composi- 
leurs  élrangeis.  notanimenl  de  Wagner,  île 
Tchaïko\v-ki  (1888).  Quelque  lemps  avant 
sa  mort,  il  avait  renoncé  k  la  direction  des 
concerts  du  (jhâlelet  et  cédé  son  pupitre  k 
Gabriel  Pierné. 

(7)  Né  k  Paris,  mort  à  Bougival  (1838- 
1875). —  Les  Pécheurs  de  ;;cr/cs  (18o3l  ; 
la  Jolie  Fille  de  Perth  (1867)  ;  Djamileli 
(1872);  symphonies  et  chœurs  de  l'ylr/é- 
sic?îHe  (1872)  ;  Carmen  (1873). 

r;onsuller  :  Henry  Gauthier- Villars. 
Bizet  (1912).  —  Charles  Pigot,  Georges 
Bizet  el  son  œuvre  (1912). 


Phot.  Doiiiac. 

son  cabinet  de  travail. 


ARTS    DÉCORATIFS    (DE     1900    à    1913) 


PI.  11. 


R.   LaLIQUL      Peigne  en  corne 
sculptée. 


E.  Robert  :  Grille  d'ascenseur 

en  fer  forgé. 


R.  KlEFFER  :   Reliure  en  mosaïque 
de  cuir. 


MoNOD-Herzen  :  Coupe 
en  argent  ciselé. 


H.Hamm  :  Coupe  en  corne 

sculptée, 


M.  Gallerev  ;  Salle  à  manger  à  bon  marché 
primée  au  concours  du  mobilier,  en  1904. 


P.  HuiLLARD  :  Buffet  en  marqueterie. 


C.  RiVAUD  :  Pendentif  et  bracelet 
en  or  martelé. 


L.  Bourgeois  :  Poteau 
d'escalier  en  bois  sculpté. 


Etoffe    imprimée 
de  la   maison  Groult. 


E.  LenobLE  :  Vase  en  grès. 


J.  Dampt  :  Panneau  de  lit  m  t,.)!        nipic. 


E.  Gaillard  ;  Siège. 
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i'iiUL.  i'ierre  Pelil. 

Saint-Saëns. 


C'iniien  et  des  chœurs  Je  VArlésienne:  la  gitane  de  Mérimée  contras- 
tait si  fort  avec  les  héroïnes  du  répertoire  d'Adam  qu'on  accueillit 
froidement  une  remarquable  lentulive  d'expression  et  de  couleur 
lyriques.  Il  faut  rendre  à  .MASbE^E^(l)  celte  justice  que.  sans  prépa- 
rer ravènemenl  d'une  nouvelle  musique  de  théâtre,  il  modilla  la 
physionomie  de  l'opiM-a-comique  eu  ne  sacrilîant  pas  tout  à  l'elTet 
vocal,  en  réservant  la  part  de  l'orchestration;  mais  il  ne  voulut  rien 
tant  que  charmer  ses  auditrices  et  il  ne  sut  pas  se  borner.  Ce  bcMjiii 
de  séduction  fut  une  cause  de 
faiblesse  pour  son  œuvre  déjà 
discutée,  et  dont  l'uniformité 
relative  vient  de  ce  qu'il  plia 
ses  sujets  à  son  tempérament 
au  lieu  de  se  plier  aux  exi- 
gences de  ses  sujets.  Mais  sa 
sensibilité  lui  a  permis  de  trou- 
ver une  forme  mélodique  ca- 
ressante, enlaçante,  sensuelle, 
reconnaissable  aux  oreilles  les 
moiiisexpertes.il  était  l'ait  pour 
l'xprimer  les  tendresses  de  Ma- 
non bien  plutôt  que  les  Innien- 
talions  de  Wei"//ie/-,et  c'est  l'abbé 
Prévost  qui  lui  a  fourni  les  élé- 
ments  de  son   chef-d'œuvre. 

Le  drame  musical.  Saint- 
Saëns,  Reyer,  Lalo.— Nous 

arrivons  aux  artistes  à  qui  re- 
vient l'honneur  d'avoir  doté  la 
France  du  véritable  drame  mu- 
sical. Les  Saint-Saëns,  les  Reyer,  li!s  Lalo  |irirent  pour  base  la  sym- 
phonie, la  musique  pure,  et  demandèrent  conseil  aux  classiques 
allemands,  dont  l'art  est  tout  impi'égné  par  le  sentiment  français. 
L'étranger  avait  pris  la  succession  de  nos  musiciens  du  wni". siècle, 
détrônés  par  le  mauvais  italianisme,  et  nous  reprenions  maintenant 
notre  propre  bien,  nous  redevenions  les  facteurs  d'une  évolution 
qui  s'était  provisoirement  continuée  en  dehors  de  n(nis. 

Pianiste  émérite,  Su.NT-SAii:<s  (2)  apprit,  dans  le  commerce  di's 
maîtres  classi'|ues,  àiliscipliner  sa  fougue  naturelle  sans  rien  perdre 
de  la  puissance  ni  de  l'ampleur  de  sa  facture.  Sous  les  caprices  de 
son  imagination,  on  sent  la  fermeté  de  la  ligne  et  la  profondeur  du 
savoir  technique.  Prenant  pour  point  de  départ  l'ienvre  de  Liszt  (|ui, 
lui-même,  s'était  inspiré  de  Berlioz,  il  s'eflorça  délibérément  de 
faire  prévaloir  la  forme  symphonique  dans  le  liuucl  d'OinpIiah  (  1871  ), 
Phaéton  (1873),  la  Danse  in^cabre  {\STi].  In  Jeuni'.^.«'  d'IIercnh  i'1877  , 
et  surtout  la  Si/niiMonie  avec  orgue  en  ut  mineur  (1887).  Ce  néo-clas- 
sique n'aurait  rien  écrit  pour  le  théâtre.  Une  serait  pas  l'auteur  de 
Smnson  et  Daltln,  i\ii"i\  ne  tieudiait  iiasuiie  nmins  gramle  jilarc  il.nis 
notre  histoire  musicale  : 

11  Suint- r-aëiis  se  trouve  :ivi)ir  partiel pé  an  vi4;uiu'eu.\  iniiuvenjunl  ilu^  ■■551"' 
phonistes  allcmatids  d'aujounl'hui  pour  faire  entrer  dans  la  nuisiquo  pure 
toutes  les  puissances  dos  autres  arts  :  peinture,  poésie,  philosophie,  roman, 
drame,  la  vie  tout  entière.  .Mais  quel-ahiine  entre  eux  et  lui  !  Ce  ne  sont  pas 
seulement  des  ilillérences  ;  ce  sont  deux  races,  deux  mondes  opposés  En  tare 
du  torrent  l'réni'tique  de  Ilii-hard  Strauss,  qui  roule  pêle-mêle  de  la  houe, 
des  épaves,  du  génie,  l'art  latin  de  Saint-Saëns  .«e  dresse,  ironique  et  serein. 
Sa  délicatesse  de  touche,  sa  riche  sobriété,  sa  grdce  ingénieuse,  ipii  «  pénètre 
dans  l'âme,  y  circule  par  petits  chemins  (:i)  n,  lont  le  plaisir  d'une  lang-uc  et 
d'une  pensée  belles,  clalr^-s  et  honnêtes  ;  cette  justesse  d'écrilure  et  de  sens 
charme  connue  une  vertu.  Dans   l'art  roulpuiporain.  nerveux  et  tourmenté. 


celte  musique  liappe  par  son  calme,  ses  tranquilles  harmonies,  ses  modula- 
tions veloutées,  sa  pureté  de  cristal,  son  style  (luide  et  sans  heurts,  je  ne  sais 
quel  alticisme.  Jusqu'à  sa  froideur  classique  qui  fait  du  bien  par  nue  réaction 
instinctive  contre  les  exagérations,  même  sincères,  de  l'art  nouveau.  11  y  a 
des  instants  où  l'on  se  croil  ramené  ii  .Mendelssohn.  et  jusqu'il  Spoulini  ri  à 
l'école  de  Gluck... 

Ce  sont  comme  des  l'ragiuenl>  d'un  mondu  disparu...  Dr.  celle  musique,  un  peu 
pàlesouveul.nnpeu  voloulairenient  efTacée,  mais  oii  l'on  voil  soudain  briller, 
dans  une  pag-e,  dans  quelques  harmonies,  le  rcyard  lim])i(le  du  p.issé  ([).  » 


l'hol.  LIUIU.-1C. 
Ernest  Reyer. 


Edouard  Lalo. 


(Il  Jules  .Masseiiel,  né  à  .Moulaud  J.oirei.  mort  à  l'uris  In'iJ-I<,iI2'.  — 
Marie-ilaf)iieleine,  drame  sacré  (tS73;  ;  le  liai  de  I.aliore,  opéra  [1S77); 
IléroiliaUe,  opéra  11881;;  Mamm,  opéra-comique  (Iss'i)  ;  le  Cid,  opéra  [  IS8.')'  : 
liscUirinoude,  opéra  romanesq'ie  (18S!))  :  ie  .Vf/fle.  opéra  1.S9I)  :  Werllier. 
drame  lyrique  Ixys  :  Tliiiis,  comédie  lyrique  !l89i);  la  Nnvarnihe,  épisode 
lyrique  (ISIi'ij  ;  Sa/din,  pièce  lyrique  (1S!)7,;  Cendrillnn,  conte  de  lêes  (1S'.I9'  ; 
'Jr/icVii/is,  conte  lyrique  I9il  ;  le  Jongleur  de  Sotrc-Dame,  miracle  (  190-2); 
Ariane,  opéra  (1906);  Kspada.  ballel  (1908);  llucchus,  opéra  (1909);  Dan 
Quichotte,  comédie  héroïque    1910);  Uoma,  opéra  Iragique  (1912). 

ORuvrcs  posthumes  :  l'anurge,  «  haulle  farce  nmsiealc  »  fl9l3)  ;  Jnntdls. 
opéra  légendaire;  Cléopdtre.  drame  passionnel:  musique  de  scène  pour  les 
lirinn>/es  >  1873)  ;  Théodora  (1884),  etc. 

(â)  Xé  il  Paris  en  1835.  —  Outre  Samson  el  Dalita  (1877',  il  a  donné  au 
théâtre  fi.liennc  Marcel  (IST9  ,  Henri  VIII  (tSS3;,  Prni^erpine  {\HH1\,  Ascanin 
(1890),  les  Barliares  (1901),  VAncéIre  (1900),  Déjanire  (1911).  On  lui  doit  di; 
nombreuses  corn;  ositions  pour  chœurs  el  orchestre,  des  mélodies,  etc. 

(3)  G.  SAiNT-SAiiNS,  Portraits  et  souvenirs. 


La  rupture  avec  des  erreiiienU  ibmi  les  défenseurs  se  bml  de 
plus  en  plus  rares  n'est  pas  moins  indte  dans  les  partitions  d'Ernest 
neyer(2i.  Mm'tre  Wolfram  l\K6A\  Sarnimlnla  (I808),  la  S/nlne {\8tài], 
où  H  était  pourtant  en  avance  sur  son  temps,  furent  bien  accueillis- 
mais,  après  la  guerre  de  1S70,  on  lui  reprocha  ses  sympathies  iiour 
les  maiires  d'oulre-Hhin,  et  son  Érusirale,  interprété  jadis  à  B:ide, 
n'eut  à  Paris  qu'une  représentation.  Reyer,  cjui  distinguait  entre 
Wclier  et  Bismarck,  publia  loyalement,  en  187ij,  le  texte  inlé-ral 
de  ses  Souvenirs  d'AlIrnuiyne,  ayant  soin  de  dire  finement  et  discrè- 
b'nient  dans  une  simple  note  au  bas  d'une  page  :  ..  Qu'on  n'oublie 
pas  que  ceci  a  été  écrit  il  y  a  cent  ans,  il  y  a  dix  ans.  veux-je  dire.  .. 
Il  avait  remplacé  Berlioz  au  Journal  des  Brhal.<.  dans  la  rédaction  du 
feuilleton  musical,  et  il  ne  fut  pas  moins  indiqu-iidant,  moins  sin- 
cère, comme  critique  ijuc  cmnic  coinpositenr.  «  En  amitié,  enninie 
en  art,  a  dit  son  biographe  Adolphe  Jnllien,  Ui'vcr  .se  dnniiail  loul. 

enlier:  »  et  il  ne  se  reprenait  pas:  plulôl  q !,•  rien  niodilier  à  son 

opi'ra  de  Sigurd  {W ,  ;'i  qui  l'on  reprochai!  av.'C  exagération  d'èh-e 
ordonné  suivant  le  système  w.ignérien,  il  jn-i'h-ra  lie  pas  voir  son 
ceiivre  représentée,  et  il  était  sexagénaire  lors(|u'elle  fut  enlin  ap- 
pl.iiiilie  à  Bruxelles.  Sigurd  comme  Salanimhà,  où  se  combinent 
rinllueiice  de  (iluck  et  la  méthode  wagnérienne,  rachèlenl  riin|ier- 
fection  de  la  technique  par  une  inspiration  supérieun,'  el  oriyinale. 
par  le  coloris  de  l'orchestre,  |iai-  l'intérêt  du  livret,  qui  a  une  siuni- 
licalioM,  en  un  mot  par  la  cohésion  des  éléments  fond.inienlaux 
ilu  drame.  En  IS7(i,  abus  que  l'accès  des  théâtres  lui  .-Liit  encore 
fermi'-,r.\e,idi-inie  ,|es  be.inx-arls  ra\ait  uppeléà  renipLi.  .  r  fVlicien 
David. 

Coiinne   l!i/.et,  Ijlou.ii  .1  L.M.o    '1    fui   b.nglenqis  niée m.  Il   ;i\,ii| 

dû  publii-r  à  ses  Irais  |,i  |iarlitioii  d'un  opéra  en  Irois  actes,  Fi-si/nr 
(I8681,  don;  on  ne  connut  (|ue  par  les  concerts  Pasdeloup  l'uiclies- 
tralion  brillamment  colorée.  Son  ballet  de  Naniouna  n'eut  jias  plus 
de  succès  (1882  ,  puisque  les  abonm'.s  de  l'Opéra  refusèrent  de  l'en- 
tendi-e,  et,  sans  rintervention  de  radminislration  des  Beaux-Arts, 
/(■  /lui  d'Ys  n'eût  peut-être  été  jamais  repri'senté  du  vi\,int  (b^  r.in- 
leur.  Le  public  rendit  enlin  jusiiee  è  la  puissance  dranialiqui',  an 
laleiil  à  la  fois  éiiergii|iie  ci  leiulre  d'un  maiire  ilonl  les  iiijiish's 
déboires  abrégèrent  les  jours.  iXanioiina,  le  Ihn  iCY^^  la  /lnps„dir 
norv^gieinu;,  la  Sym/j/ionie en  sol  mineur  sont  qualre  œuvres  dont  l'art 

1;  li.  Uoi.LA.xo,  .Musiciens  d'uu/uurd  liui,  p.  iCi, 

(2)  Ernest  Rey,  dit  Reyer,  né  à  Marseille  en  l.s23,  uujrl  ,iu  l.aiandoii  Aar) 
en  1909. 

(3)  Signrd  fui  repré>enlé  ,i  L!ruxclle>,  au  théillre  de  la  .\luniiaie,  en  Issl, 
et  enlin,  l'année  suivante,  à  Paris.  Snlammbij  l'ut  de  iijùme  représentée  h 
Bruxelles  (1890)  avant  de  l'êlre  à  Paris, 

(i)  Né  à  Lille,  d'une  lamille  d'origine  espagnole,  mort  à  Paris  (1822- 
1892). 
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national  i-ieut  à  Imii  ilinit  s'enorgueillir  (1);  en  dehors  d.'  h-iir 
valeur  pru|)ie,  elii-s  furent  di-terminanU's  dans  le  succès  dr  nnlie 
renaissance  symplioniqnc 

La  grâce  mesurée  et  ordonnée  d'Edouard  Lalo  contraste  avec 
l'exubérance  passionnée  d'Emmanuel  Ciiabhier  (2  .  qui  de  l'opéra- 
boulîe  rêva  de  s'élever  jusqu'au  drame  lyi'ique  et  mérite,  à  ce 
titre,  d'èti-e  nommé  après  le  créateur  du  Roi  d'  Yf. 


Le  wagnérisme.  - 

clnire  de   Heiliu/  ;   les 


-  I.rs  cuil.  rris  l'.iilcillin 

coiicerls  l.ainoun'ux  .' 


élaicnl  ili'voués  à  la 
)naui;urés  en  1881, 


Vincent  d  iady  dans  son  cabinet  de  travail. 


réussirent  à  faire  accepleren  France  rouivie  de  Wagner,  longtemps 
lejetée  pour  des  considérations  d'ordre  politique  ou  patriotique  4) 
et  dont  î'inlluence  fut,  dés  lors,  plus  ou  moins  visible  dans  certains 
ouvrages  leprésentés  sur  nos  scènes  lyriques.  Il  se  fonda  même  k 
l'aiis,  en  1885,  une  Renir  iriji/ncrii'iiiif  pour  apprécier,  d'après  le 
système  et  les  idées  du  uiaili-e  de  Bayreulli,la  produclion  artistique, 
lillé'raire,  philosophique.  Timnlitni-nT,  accueilli  eu  18til  jiai- des  sif- 
flets et  des  railleries,  fui  acclamé  en  18'.)o.  La  connaissance  du  drame 
waunérieu  cu'i  lepoènu',  la  musique,  les  décors  concourent  à  l'uiiilé 
de  l'ensemlile  eut  clie/.  u'ni-  de>  résultais  considérables  :  enqdni 
de  la  polyphonie,  syiulioh^nie    lilli-raire  et  (■■MiaHci|iatinn  du  vei>, 

rénovation  du  livret,  e r|iliiin  iicnnidle  du  i.'de  respeclifile  I'.h- 

cliestre  et  du  chaulem  ,  le  piemiec  ci-s-^aut  di'l[e  le  siiballerne  ilu 
soliste  pour  i-.uitriliiiei  ;i  la  si^nilicalicm  p^yclinloL'i(|iii'  de  l'ensemble. 

Le  franckisme.    'Vincent  d'Indy.   La  Schola  cantorum.  -- 

Mais  il  ne  fallait  pas  ([ue  \r  waiiiiéri^nie,  apiè>  a\nir  ruiné  la 
binnule  ilalo-nieyerlieerieMne,  alisiubàl  le  g'^iiie  fianeai,-  nu  le  sté- 
rilisât en  le  ilé'courage.int.  el  l'iui  pniivail  l'aire  m.u  pridil  de  sa 
I échu iq lie  sans  abdiquer  (b'\.iiil  -i >|iril.  l"ii  !;i'uu|ie  de  musiciens, 


iip. 


iJMiil     \illiiir    l.oi|Uai-.t    aejii'va    la     illii-ic|iie. 


ijl-l  il    l'an-     is'il    iMi'i  .  —  l',H  l'iiihiliiii'     IsMi  .  Hiiséis 
riuinale.  l'.-<ii,iiiii    ls.v:i  .  avail  répandu  son  iicini  ilaii^  le 


,lj    Lit.    Javijiiei 
représenté  en  is'.i'.. 

■>)  Ne  à  Ainheil.  ii 
(IXt'ili.  t'in-  l'alllai^ie  i 
pntilir. 

iH)  Gluirlo  LaiiKiui-i'Hv,  ne  ii  lionleaiix.  mort  k  l'ari.-;  .IsSi-LsilU  .  Kii  IsST, 
il  organisa  an  llieiili-e  de  l'Kileii  mie  i-epré^eiilalion  de  Ln/ieiii/riii.  qvie  les 
adversaires  de  Waiiiier  tirent  eclioner.  eoimiie  ils  avaieill  fait  cclioner,  sons 
l'Empire,  Tiniiihdiixrr  el  liii-iizi.  A  sa  imnl.  ^on  gendre,  te  compositeur 
I  Camille  (Ihcvillard    né  en  INoli;.  le  rcmplai-a  comme  (-lief  d'orclieslre. 

i  Wagner  lui  acrusi'  d'avoir,  en  l.sTii.  insnllé  la  t'"rance  ii  l'occasion  de  la 
rapihilalion  de  Paris.  Vincent  d'Indy  .s  est  élevé  contre  celle  accusation.  La 
eapilnl.iljn  1  de  l^aiis  est  du  iS  janvier  1S7I.  tandis  que  le  vandevillp  de 
W'aguiîr,  l'i  l'.upilulalioi'.  a  élé  écrit  en  oelolire  IS70.  ipiand  notre  capitale 
n'était  pas  encore  investie.  Ka  réalité,  ec  vandeville  raille,  assez  lourdement, 
la  capilnlalion  des  théâtres  allemands  devant  les  pièces  françaises.  (Vlncenl 
il'lndy.  .V»«'7«e  française  el  miisiriuc  nllemande,  conférence  pnbliée  dans 
bi  Rendissinice  du  12  juin  lOlH.) 


constitués  en  société  depuis  1871  (1),  lui  opposa  l'œuvre  inégale  (2), 
mais  classique,  originale,  noblement  conique,  d'un  ailiste  que  ses 
admirateurs  placent  tout  prés  de  Sébastien  Bach  et  à  qui  justice  ne 
fut  vraiment  rendue  qu'après  sa  mort,  César  FnA^CK  (3).  A  partir  de 
1890,  le  mouvenieni  «agnérien,  en  ce  qu'il  avait  de  pernicieux  pour 
le  génie  national,  fut  enrayé  par  les  franckisles  et  par  les  réalistes; 
puis  les  debussyslos  se  dégagèrent  complètement  de  l'étreinte  ger- 
manique. 

César  l'raiiek  a  créé'  «  un  art  symplooiique  liien  français  en  son 
esprit  de  inesiii-e  et  de  précision,  mais  sididement  appuyé  sur  la 
tradition  beetbovénienne,  résultante  elle-même 
des  trailitions  antérieures  ».  ('i).  Il  se  rattache  aux 
peintres  siennois  el  ombriens  de  la  première 
(■qioqiie.  el  aussi  auximagiers  de  notre .\m'siècle(4]. 
•■  -Noblesse  et  valeur  expressive  de  la  phrase  mélo- 
di(]ue,  oricinalilé  de  l'agrégation  harinoiiiiine,  so- 
lidi'  eurythmie  de  l'archilecture  musicale  »,  voilà 
les  caractéristiques  do  son  style  (4).  «  lUquenanl 
l'art  de  la  construction  au  pidnl  précis  où  lieetho- 
ven  l'avait  laissé,  il  sul  créer  ce  que  nous  nom- 
mons maintenant  le  style  ctiiliime  (trouvaille  aussi 
importante  dans  l'ordre  sym]ihonique  que  le  fut  le 
style  wagnérien  dans  les  manifestations  drama- 
lii|ues),  et  fonder  sur  la  tradition  des  grands 
maîtres  passés  un  nouveau  mode  de  construction 
musicale  (4).  ■■ 

Il  serait  sans  doute  inexact  de  contester  la  part 
des  romantiques  allemamis  (S)  et  de  Hichard 
Wagner  dans  la  fornration  de  Vincent  d'Indy  (tij  ; 
il  le  serait  plus  encore  d'en  exagérer  l'importance; 
car  elle  est  plutôt  extérieure,  technique,  et,  dans 
Fervaid  comme  dans  VEtrnnger  il],  dont  il  a  écrit 
à  la  l'ois  le  livret  el  la  jiarlition,  Vincent  d'Indy  est 
avant  tout  le  disci|ile  de  Ci\sar  Franck,  mais  un 
disciple  dont  la  personnalité  a  été  en  s'accusant 
de  plus  en  plus.  11  est  dans  la  vraie  tradition  fran- 
çaise par  l'architecture  de  sa  musique  'dont  il  a 
demandé  le  .secret  à  nos  vieux  maîtres),  par  son 
orchestration,  par  le  développement  de  ses  thèmes 
et  le  choix  de  ses  motifs  pittoresi|ues,  enfin  par 
les  sources  de  son  inspiration  essentiellement  religieuse,  nationale, 
■'  latine  •■.  La  sincérité  est  pour  lui  un  article  de  foi,  et,  lorsipie  l'ex- 


;  1,  La  Modelé  luiliuiiale  île  uiusiijue,  ipii  devint  comme  le  foyer  du  mou- 
vement franckiste.  fui  fondée  après  la  guerre  par  Sainl-Saéns,  .\lexis  de  Cas- 
tidon.  César  Franck.  Gabriel  Fanré.  Edouard  Lalo.  etc. 

fi'  n  Les  principaux  reproches  que  l'on  a  pu  l'aire  à  César  l'ranck  concernent  ; 
le  côlé  lliéàtrat  de  sa  nnisique  d'église;  son  inaiditude  à  Iradnire  certains 
sentiments  liumains,  lels  que  la  haine  ou  l'injustice;  la  longueur  excessive  de 
la  plupart  de  ses  développements,  el  la  lourdeur  de  son  orchestralion.  Mais 
le  parfum  qui  se  déyafre  de  la  mélodie  franckiste  est  d'une  suavité  incompa- 
rable, et,  en  présence  de  son  œuvre,  il  esl  impossible  de  ne  pas  être  profon- 
di'irient  remué  par  tant  de  noble,  .sereine  et  anuéliqne  beauté  fOclave  Séré, 
MKsicieiii:  frunrals  d'aujouid'hni,  p.  ï  \i).  » 

"  La  production  relij;ieuse  est  certainement  et  assez  sensiblemenl  inférieure 
à  celle  des  anires  «enres  qu'il  aborda,  orchestre,  piano,  musique  de  chambre... 
Sente,  l'icuvre  d'orgue,  destinée  évidemment  à  l'église,  mais  d'ordre  plus 
spécialement  syniphoniqne,  surnage  au  milieu  de  la  production  vocale  et  res- 
tera un  monument  impérissatde  de  cel  art  , Vincent  d'Indy,  Césiii-  Franck].  « 

X)  N'é  à  Liège,  mort  à  Paris  •  I,82i-1S!M)  ,  maître  de  chapelle,  puis  organiste 
de  Sainte-Clolilde.  ;i  Paris,  professeur  d'orgue  au  Conservatoire  :ls75'. 

Quinlelle  en  lu  mineur  (1S7S-1879')  ;  Sonate  itSSfi  :  Qnatiinr  ii  cardes  (1880  ; 
irnis  Ctwrals  pour  rrand  orf/ue  (1S91I  . 

Les  Eolitles.  poème  symphoniqne  •  187K'  :  l'si/rhé.  poème  svmphoniqiie 
1MS7-1.S8S);  Si/iiiplinnie  en  ré  mineur  ilN,Mi-lxsN  . 

[iulh,  églogue  biblique  (1843-ts'i6);  Rédempliou,  poènie-synq)lionM'  1871- 
1872.  2'  version  i874):  les  Béatitudes  (lXC9-lS7n\ 

llulda.  opéra  !'IS8i-]S8.';i  :  Gliisèle   tSSS-lson';. 

(4)  Vincent  d'Indy.  César  l'rancl;.  pp.  2,  ,Sii.  :il.  (jfi. 

(o)  Dans  Wallenstein  et  dans  le  f liant  de  lu  Cloche. 

(6)    Panl-.Marie-Tlièodore  Vincent  d'Indy.  né  ii  Paris  en  18:)1. 

Wallenstein.  trilogie  d'après  Schiller  (1873-tSSl'i;  S«".i/e /?e«Wp.  légende 
pour  orchestre  (ISS'i':  Si/mplionie  cévenole  it8S6':  Tahleau.r  de  voijaije, 
suite  pour  orchestre  \189t  ;  Istar.  variations  symphoniqueslsnH':  .lourd élé 
à  la  nwntar/ne  (inolli, 

l.eChant  île  la  Cloche  ;  l87'J-|.s8:f  ;  /•'e/'r(((t/.  aclion  dramatique  liruxelles. 
1897,  et  Paris  I8!isi;  l'Ètringer.  action  musicale  (Bruxelles  et  Paris.  1903  . 

Consulter  :  Louis  Borgf.x.  Vincent  d'Indi/  J9!:11;  Auguste  Skrikyx,  l'in- 
cent  d'Indi/    ini'O. 

7;  Il  a  écrit  lui-même  en  vers  libres  le^  livrel..  de  l-'ervaal  isn:  pi  de /'/;'- 
Iruiiger  .\'.tnA;. 


i.h:   MouvHl^il-:^T   imellectuel   en   fkance   dei'iis    ik- 
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pression  de  ses  si'Utiiiieiils  païuil  moins  s|juulanée,  ce  n'est  pas 
qu'il  manque  démoliou  ou  de  force,  c'est  que  la  vie  se  dissimule 
sous  une  science  parvenue  à  la  perfection. 

Pi-o"ondément  Iraditioiialiste,  mystique  par  essence,  attaclié  ferinemenl  à 
des  principes  séculaires,  Sun  art  ne  pouvait  s'accommoder  du  moindre  senti- 
ment -superficiel.  11  est  rélléclii,  sans  être  froid,  il  est  logique  sans  sécheresse 
ni  pédanlisine,  il  est  émouvant  sans  viser  à  l'ellet  extérieur;  et  dédaigneux 
lie  toute  coucessio'i.  de  toute  llatterie  susceptible  de  lui  conquérir  les  faveurs 
de  la  foule,  il  coule  comme  un  lleuve  large  et  fécond,  sans  vaine  violence, 
niais  avec  un  seulinient  déliordaiit  ou  se  lisent  la  foi,  l'amour  ilc  la  nature  et 
l'audace  ardente  et  siire  d'un  cerveau  puissant  '1  . 

Compositeur  et  clief  J'oi-cliestre,  Vinrent  il'liuly  lut  aussi  l'aiiùtre 
lie  son  art  considéré  connue  un  <•  imiyen  de  \  ic  ■'.  il  s'associa  aux 
heureux  elïorls  de  Cliarles 
HonDES(2).  le  fondateurderetti' 
Société  des  Cli'iniciiis  </e  Suint- 
Gervais  (18112;  qui  remit  en  Imn- 
neurla  nHisi(|uepaiestrinienni', 
le  cliant  grégonen,  les  anciens 
mailles  fiançais,  et  d'où  sor- 
tirent liiSchulacantorutii  ilStl'i), 
puis  VEcnle  siijiérieure  de  iim- 
sii/ue  (IV)Ot)).  Le  grand  organiste 
Alexandie  (iun.MANT  (3)  fut,  avec 
Bordes  et  d'indy,  l'âme  de  celte 
œuvre  d'éducation,  m  orale  ment 
fondée  sur  le  doulde  principe 
de  «  la  foi  dans  l'art  »  et  du 
Il  ilésintére.ssement  dans  le  mé- 
tier >>,  dirigée  contre  l'ensei- 
gnement factice  et  stérile  delà 
seule  virtuiisité,  contre  l'as- 
servissement automatique  du 
rythme,  contre  les  déforma- 
tions du  sentiment  instinctif 
et  populaire  de   la  nature   4;. 

Les  fondateurs  de  [aSchuta  necori^litui'ul  p.is.i  eux  seuls  la  laniillr 
artistique  de  César  Kranck  (:>),  dont  les  disciples  directs,  immé- 
diats, —  notamment  Catnille  Benoit,  Alexis  de  Caslillon,  Augusia 
Holmes,  Henri  IJuparc,  lirnest  Chausson,  Pierre  de  liréville,  Guy 
Bopart/. —  ne  furent  pas  les  seuls  à  assurer  le  triomphe  de  l'art 
syiiiphonique,  le  retour  à  la  musique  pure.  .Sans  parler  d'Aususte 
Chapuis,  de  Samuel  Rousseau,  de  (iahriel  Pierné,  de  Paul  Vidal, 
de  Ceorges  Marty,  qui  reçurent  au  Conservatoire  l'enseignement  du 
maître,  Kmmanuel  (Hiahrier,  Alhéric  Ma^nard,  (Gabriel  Fauri',  entre 
autres,  se  rattachent  par  des  liens  plus  ou  moins  étroits  à  ce  fécond 
mouvement  franrkiste,  ,'i  qui  revient  rininneni'  d'avoir,  par  le 
mncert  encore  [dusque  parle  lln-.'itie,  replar.-  la  musique  française 
dans  son  milieu  évolutif. 

Le  drame  réaliste.  Bruneau  et  Gustave  Charpentier.  — 
l.i-s  rrc'aienrs  du  nalisme  iiiiisiral  et  piqiulaire,  Ilinneau  el  Char- 
pentier, ont,  de  même  que  Vincent  d'indy,  quoique  dans  un  esprit 
tout  dilférent,  réagi  contre  les  iniluences  i-trangères.  C'est  pourquoi 
les  premières  représentations  du  lléve  (ISill  et  de  /.iiiiisr  i  |!((H)  liiieni 
de  véritables  manifestations  artistiques. 

Alfred  liiiUMC.xu  Iti],  comme  Charpentier,  emprunte  sessupds  à  l;i 
vie  immédiate;  mais,  à  la  dilférence  des  véristes  italiens,  il  s'effoni' 
d'éclairer  la  réalité  «  d'une  pensée,  d'une  philosophie,  d'un  grand 
amour  de  l'humanité  (7)  »,  de  la  rendre  essentiellement  musicale 
|iar  le  symbole  (8)  ».  Partisan   d'une  mn-iqui-   plus  drainai  iq pie 


symphonique,  il  reionnail  que  le  herliozisme  a  exercé  toutefois 
une  inlluence  heureuse  sur  notre  théâtre  et  aidé  ;i  notre  émancipa- 
tion musicale.  Il  doit  à  Emile  Zola  le  sujet  de  ses  principales 
o'uvres  dramatiques  et  la  conception  de  son  rôle.  «  Mon  nationa- 
lisme artistique,  a-t-il  déclaré,  n'est  qu'une  forme  de  nom  inlerna- 
lionalisme  philosophique    I).  « 

Dans  son  «  roman  musical  »  Loi»m>  (1ill)t)j,  Cuslave  Cn.MU'iiNTiKn  (2) 
s'est  proposé  ih'  faiie  «  oeuvre  de  rénlisnie  franc  et  violent  quant  à 
la  langue,  quant  à  l'extériorité  du  drame,  de  rêve  imprécis  et  char- 
mant en  ce  qui  touche  ;i  la  partition  et  en  ce  sens  que  le  principal 
liersouna^o  n'apparait  qu'à  travers  ratnnis|dière  sonore,  créée  pai- 
les  instruments  et  les  voix.  Ce  personnaiie,  c'est  Paris,  la  ville 
de  joie  et  de  ilnuleur  |.3l.  »  Foml.ilrui  de  l'ieiivi  e  de  ■■  .\liiiii  l'iiison  " 


l'itol,  Ijeiuj 
Alfred  Bruneau. 


i'iiui.  e.-iutiii  cl  i;. 
Gustave  Charpentier. 


Claude  Debussy. 


et  du  II  Couservaioii  e  piqiulaiie  I.,  iiiltialeiii  diiii  ail  lyiii|ue  et 
siicial,  d'esprit  alliiii>le.  il  s'inspire  presque  i'\i|ii>i\emeiil  ilii  f.m- 
honi'g.  qui  est  poiii- lui  "  la  source  vive  des  foi  les  de  la  ville  ■.  'foui 
en  faisant  leurs  léserves  an  sujet  de  son  esthiti(|ne,  ses  admiraleurs 
vantent  sa  déclamation,  son  orchestration,  sa  forée  impulsive,  et 
opposent  sonaudace  passionnée  au  classicisme  de  I Cliie  li.mcliisîe. 
lia  lui-même  l'ait  connaihe  les  iniluences  qu'il  .a  subies  :  Zola  fut 
son  plus  proche  inspiralein  en  pm-sie.  lierlioz  i\eilla  en  lui  le  sens 
du  pittoresque  et  de  l'impie  lU,  .\la-senel  lui  appiil  •<  l'anionr  d'ai- 
Jiier  et  l'amoiii'  didie  aime  >  ;  .pi.iiit  à  W.i^^ie'i.  il  ne  |i|  que  lui 
■■  donner  legoùl  lie  la  giamlein  i  .du  proiiiail  peut-être  le  délinir 
un  disci|de  de  Massenet  se  latlaeli.iiil  p.ir  rjiiteiini'diaire  de  Cannni 
;'i  l'anleiir  de  la  Si/iii/f/i'niic  /'aiitii.yln/iir. 

Symbolisme  et  impressionnisme.  Claude  Debussy  et 
Maurice  Ravel.  Paul  Dukas.  —  l.e  lin  a\iil  l'.io-J,  Idpi'ia- 
Comique  donna  poni-  la  pieiniiue  \'n\s  l'clléa.s  rt  Molisninlr,  l.'aiitein. 
Claude  Debcssv  (Eji,  idail  un  aiieien  prix  de  lioine  qui,  au  eontaet 
de  la  libre  musique  russe,  et  en  partieulier  ib-  linris  (luilniinnir  ((ii, 
s'était  dégagé  de    l'em|irise   wai;nérienm'. 

C'était  une  niijsii|iie  Miblile,  diserèle,  fuyante,  volnidueuse,  sug- 
gestive, dénotant  "  nio'  sensibilité  si  vive  et  si  harmonieuse  lont 
ensemble  que,  d;ins  le>  iinpinenN  oii  elle  est  émue,  elle  rom  m  unique 


(I)  Louis  BoROEX,  Vincent  d'Indu,  p.  :>. 

(î)  Né  à  "Vouvray-snr-Loir,  mort  .'i  Toulon  (186:i-I909'.  Charles  Bordes, 
élève  (le  César  l^ranVk,  fut  nommé  en  mars  istiu  maître  de  cliapelle  en  l'église 
Saiul-Gervais  de  Paris. 

(3)  Né  il  Boulognc-siir-Mer  (ls:n  l'Jtl  . 

(4)  'Voir  la  Scliola  cantorum.  par  Améilée  Gasloué  [»  Revue  lie  Paris  «, 
15  février  1913). 

(5)  Voir  dans  César  l'raiicii,  de  Vincculdliuly,  le  ilerirer  chapitre  intitulé: 
l'Educateur  et  l'œuvre  liumaine. 

(6)  Né  à  Paris  en  1Sd7. 

Lédal^i't);  la  Belle  au  lioln  donnant  (isstii:  l'enlltésilée  (1SS8),  œuvres 
symphoniques.  —  Lieds  de  France  (18'>2);  Kérim  (1K87;;  /e  /îe>e  (1S91)  ; 
t'Attaque  du  Moulin  (1893);  Messidor  (\WM):  l'Ourar/an  [VM\j,  l'Eufant- 
Hoi  (1905)  ;  les  Bacchantes,  ballet  M91-2;. 

(7)  Alfred   Bruneau.  cité  par  P.  Landoniiy    Hcrne  hhiie,   26  lllar^  IVû'i  • 
(«)  Alfred  Hkuneal,  la  Musique  fran^dise,  p.  l.j-'i. 


(1)  Propos  rapporté  par  i'.  L.\.\uoumv    Iteriir  hlcue.  ;;i;  nuirs  l'.iu'il. 

(2)  Né  il  nieuze  en  Isilil. 

Trois  Préludes,  pour  orchestre  (l88a);  les  Fleurs  dn  mitl.  mélodies  sur  les 
poèmes  de  Baudelaire  f  ISSU)  ;  Didon.  scène  lyrique  il.ssTi;  l'o'emes  rhanlés, 
sur  des  poésies  de  Vei'lainc,  C.amille  Mauclaii-  rlSST-ISli?)  ;  Impressions 
d'Ilalie,  suite  d'orchestre  ilsy|-lsi)2)  ;  la  Vie  du  pm'ile.  symphoule  dramatique 
en  quatre  parties,  pour  chœurs  et  orchestre  (1892)  ;  .Serp'Hm/e  à  Wolleau, 
scène  lyrique  d'après  'Verlaine;  le  Couronnement  de  la  Muse,  apothéose 
musicale  pour  les  l'êtes  de  la  Muse  du  Peuple; /«(pre.s-.sv'o«.v /aH.v.ve.v,  chaut, 
chœur  et  orchestre,  sur  deux  poèmes  de  Verlaine;  Louise,  roman  musical 
(Opéra-Comique,  1900);  le  Centenaire  de  Victor  Ihif/n,  (-.mtutc  sur  le  mode 
antique;  Julien,  drame  lyrique  et  féerique  (1913). 

(3)  Alfred  Bruneau,  la  Musique  française,  p.  tS'i. 

(4)  Gustave  Cliarpentier  parle  de  son  univre  (.loiiniul  drs  Drhuls  du 
23  septembre  1912i. 

(ii)  Né  à  Sainl-Gerniaiu-ei-|jaye  eu  1siJ2.  Pri.\  de  Houie,  il  composa  pen- 
dant sou  séjour  11  la  Villa  Médicis  le  ['rinletn/is.  suite  symphonique  (ISSCi), 
et  lu  Di^molselle  élue,  sur  un  poème  de  Danle  Gatu'iel  l^o.sselti  itssT  . 

(6)  Par  Moussorgsliv,  d'après  le  poeiue  de  l'uuchkiuu. 


soi 


TIlSTOlRi:     l>i:     FRANCE 


aii\  iMUMrs  iiii'clle  inspire  mit?  unité  inliiiie  do  sentiment  el  d'iin- 
pression  :  iinili'  qu'on  aurait  peine  à  délinir,  ;i  expliquer  et  à  démon- 
trer, mais  unité  à  la  fois  évidente  et  secrète,  insaisissable  et  indis- 
soluble, i|ui  rirriile  à  travers  la  nnisiqiie  coninie  le  sang,  eldonl 
on  subit  sans  !.-  .ninprendre  clairement  le  subtil  empire  (i).  ■■ 
l'as  de  thèmes,  pas  di;  leitmotiv,  pas  de  polyphonie,  mais  nue 
déclamation  nuancé-e,  accompagnant  le  texte  aussi  intimemeul  que 
possible,  ■<  procédant  de  la  mélodie  et  de  la  monodie,  une  l'usion 
constante  des  syllabes  et  des  notes,  un  parler  rythmé,  un  tableau 
on  les  sons  sont  employés  comme  des  couleurs,  s'iniluencent,  se 
répondent,  sans  un  ell'et  iniitatil',  sans  progression  autre  que  celle 
d'un  rouge  éclatant  auprès  d'uu  gris  :  les  ondes  sonores,  inégalement 
rapides  comme  les  ondes  lumineuses,  constituent  par  celte  dilb'- 
r(!uce  même  les  plans  de  la  niusiiiue  de  Debussy  (2).  ■■  1-a  méloilic 
faisait  place  au  récitatif;  le  rythme  et  la  mesui'e  étaient  réduits  au 
minimum;  la  technique,  renouvelée  au  moyen  d'élémentsemprun- 
tés  au  xvni"  siècle  et  aux  compositeurs  l'usses  (3)  ;  les  accords, 
notamment,  employés  de  manière  à  constituer  un  langage  harmo- 
nique tout  à  fait  personnel  (il.  Symbolisme  naturel  et  immédial  ne 
devant  rien  à  la  lugique,  impressiunnisme  inluilif  alteignaul  le 
c.  nmi  »  rc'id  et  pnd'ond,  tels  étaient  les  caraclèies  essentiels  d'un 
art  dnnt  Prlléns  et  .Uélisuude  ollrait  le  plus  pai'fail  exemplaire,  mai.. 
(jui  s'était  déjàaflirmé  et  imposé  (ii). 

Avec  ses  trois  Eslnmiies  [19Q3]  (6),  ses  esquisses  symphnuiques 
sur /•(  .1/cr  {190')),  ses  Images  /'Oiir  le  /naiw,  sa  pénétrante  (-vocation 
de  l'Espagne  [Iherin,  IftlIT'i,  Debussy  déveloiqia  le  »  naturisme  »  (|ni 
était  en  germe  dans  son  impressionnisme,  et  linalementil  écrivit 
pour  k  l)liirli/re  de  saint  Si-ba:<lien,  de  Gabriel  d'Aununzio,  une 
musique  de  scène  que  la  critiq\ie  a  diversement  appréciée,  les  uns 
estimant  que  la  musique  demandée  à  l'auteur  de  l'elléns  ne  conve- 
nait pas  à  ses  facultés;  les  autres  soutenant  que  jamais  sa  maîtrise 
ne  s'était  élevée  si  haut,  qu'il  avait  donné  là  une  œuvre  indépen- 
dante, affranchie  de  toute  sensualité  raffinée,  pure  et  simple  i7)  : 
il  aurait,  en  ce  cas,  idéalisé  et  transposé  riiumanité  à  la  manière 
de  Puvis  de  Chavannes. 

Un  autre  conte  lyiique  de  Maeterlinck,  Ariane  et  Barije-hicue, 
inspira  le  compositeur  Paul  Dukas  (S)  et  fonda  sa  réputation.  Cet 
important  élève  de  César  Franck  a-t-il  créé  un  art  intermédiaire 
entre  la  Iradilion  de  son  maître  et  le  debussysmc  (9  "'  Est-il  beelhové- 
nien  par  sa  [iroduction  symplionique  et  néo-wagnérien  par  sa  con- 
ception, nn'Mne  dans  le  ballet  de  /'/  Pcii.  où  l'on  a  cru  relever  les 
iniluences  russes  au  lie\i  de  b'  rapin-orlu-r  de  la  deuxième   version 


(1)  Pierre  Lalo,  diuis  le  Temps  du  30  mai  lull. 

(2)  Camille  Mauclair,  dans  la  «  Revue  universelle  ■>,  I'J(i2.  i>.  :i:U. 

(3}  Hiins  entrer  dans  le  détail  de  la  querelle  qui  divise  francldsles  et  debiis- 
sysles,  voici  sur  ces  derniers  l'opiinon  de  Vincent  d'Iiidy  :  "  Au  xvm«  siècle, 
Dameau  imagina  d'ajouter  disci-èlement,  en  certaines  circonstances,  une  note 
k  l'accord  parfait,  base  de  tonte  musique  ;  au  xix^,  des  compositeurs  russes, 
en  vue  d'effets  très  particidiers,  employèrent  la  gamme  par  tons  entier.?, 
qu'on  peut  nommer  atonale  puisqu'elle  siip|)rime  toute  possibilité  de  modu- 
lation. .\u  .vx"  siècle,  Claude  Debussy  et  Maurice  liavel  tirèrent  parti  de 
ces  méthodes  en  les  élargissant,  et  en  firent  souvent  de  très  ingénieu- 
ses applications;  mais  ils  ont  eu  le  tort  (il  faut  bien  oser  dire  la  vérité  ;i 
ceux  qu'on  estime)  d  ériger  ces  procédés  en  principes,  ou  du  moins  de  les 
laisser  ériger  comme  tels  par  leurs  muftis  et  leurs  oulémas,  en  sorte  que  la 
formule  étaldie  actuellement  par  la  mode  est  celle-ci  :  «  Hors  delà  sensation 
harmonique  et  de  la  titillation  des  tiirdjres  orcheslraux,  il  n'est  point  de  salut. 
Cette  formule  est  grave,  car  bien  loin  de  constituer  un  progrès,  une  marche 
en  avant,  elle  aboutit  h  une  rétrogradalion  de  nuire  art.  cl  nous  ramène  dr 
cent  ans  en  arriére.  ■• 

,^)  Sur  le  debussysme,  considéré  pi'iiicipakMjieut  par  rapport  au  wagne- 
risme,  voir  Komain  Rolland,  Mnsicietis  d'anjourd'hui.  p.  197. 

Consulter  aussi  :  Louis  I.ai.ov,  Claude  Delniss'j  (t'JOlVi. 

(Il)  L'a-uvre  symboliste  de  Debussy  comprend  un  certain  nombre  de  mélo- 
dies sur  lies  poésies  de  Verlaine,  de  Baudelaire,  etc.:  \e  Prélude  à  l'apréx- 
niidi  d'un  faune,  interprétation  d'une  poésie  de  Mallarmé  (1893);  Proses 
/.i/c('()r«es  (1S9V;  ;  les  Chansons  de  llilitis  d'après  Pierre  Loiiys:  trois  Soctur- 
ues  (1899)  ;  Pelléas  et  Mélisande  (1902).  —  A  la  même  période  appartient  le 
remarquable  Quatuor  k  cordes  (1s9:i|. 

(6)  Pagodes,  Soirée  dans  Grenade,  Jardins  sous  la  pluie. 

(7)  Daniel  CnKNNEvni;Ri>;,  Chiude  Dehussg  (1913). 

(8)  Né  à  Paris  en  1Sfi:-i. 

/.'.■t;)pren/i.<(oc«cr,  poème  symphoniiiui'  d'après  une  ballade  de  Gœthp(IS97): 
—  Sonate  en  mi  bémol  ;nmeur  (19ul);  —  Variations,  interlude  et  finale  sur 
■un  thème  de  Rameau  iVM3);  —  Villanelle  (1906);  —  Ariane  et  Barhe-tileue. 
drame  lyrique  11907!;  —  la  Péri,  poème  dansé  (1912). 

,9)   Voir  Ciustave  Samazf.uu.h,  Paul  /)»/,«f  (19131,  pp.  23  et  2:;. 


du  Vémisberg  '.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  musiijuc  de  Dukas  se  distingue, 
roui  par  l'émotion  contenue  de  Debussy,  mais  |iarl'èclat  substantiel 
de  l'orchestre  et  la  solidité  de  l'architecture. 

C'est  au  conirairedes  maîtres  russes  et  de  Debussy,  non  de  Franck 
iiu  de  Wagner,  que  .Maurice  Ravkl  (1)  a  appris  les  «  principes 
féconds  de  la  chimie  des  timbres  »,  grâce  auxquels  il  a  pu  «  instau- 
rer une  magie  sonore  (2)  ».  Sa  musique  est  «  à  la  fois  lluide  et  ner- 
veusement rythmée  »,  pittoresque  et  incisive,  froidement  ironique, 
<'t  ces  divers  éléments  concourent  à  produire  ■<  un  artsubtil,  raffiné, 
minutieux,  amusant  et  amenuisé,  d'une  inépuisable  ingéniosité 
nrchestrale  lA  qui  semble  fait  de  ]ionssière  de  sons  (3)  ». 

Rénovation  de  la  romance  française.  —  .Nous  devons,  avant 
de  terminer,  enregistrer  les  eiiorts  heureusement  faits  pour  la  réno- 
vation de  la  »  romance  ».  A  côté  de  la  pièce  de  vers  dont  toutes  les 
strojdies  sont  successivement  chantées  sur  le  même  air,  on  a  en- 
tendu de  plus  en  plus  fréquemment,  dans  les  concerts,  le  lied  où 
la  poi'sie,  mise  en  musique  d'un  bout  à  l'autre  sans  qu'on  puisse  en 
détacher  un  fragment,  est  en  concours  intime  avec  le  chant  et  l'ac- 
conipagnemeut.  Franckistes  et  debussystes,  wagnériens  et  réalistes, 
musiciens  de  toute  école  et  de  toute  sensibilit('  ont  concouru  au 
raJeunissenuMit  d'un  genre  qu'avaient  disqualifié  des  compositions 
plates  et  sans  \'w.  Tel  Cabriel  Fauhé  (4).  c(ui,  s'il  a  fait  revivre,  dans 
suii  drame  de  Pénélu/ie,  l'âme  de  la  Crèce  avec  un  sentiment  et  un 
nojde  d'expression  très  |)ersonnels,  a  dû  de  bonne  heure  à  sa  mu- 
sii|ue  de  chambre  et  à  ses  lieder  d'être  rangé  dans  la  lignée  de 
Schumann  :  de  la  combinaison  de  sa  ligne  mélodique  et  de  ses  déli- 
cates hai'monies,  il  résulte  «  un  effet  éminemment  séduisant,  com- 
parable à  celui  de  certaines  couleurs  chatoyantes  (.y)  »,  et  «  ses 
intimités  évo(|uenl  le  cadre  d'appartements  soyeux  et  parfumés,  de 
précieux  parterres  sous  de  grands  arbres  rêveurs;  sa  réserve  est 
souverainement  aristocratique  6,.  »  Tel  encoi-e  Reynaldo  Haun  (7), 
dont  l'inspiration  délicate  et  la  forme  châtiée  ne  se  remarquent'pas 
seulement  dans  ses  lieder,  mais  aussi  dans  son  œuvre  de  théâtre  et 
de  concert.  Il  a  accordé  sa  lyre  à  celle  de  Verlaine  et  transposé  les 
Chansons  grises,  comme  Fauré  avait  transposé  la  Bonne  Chanson  fii'' . 

Si  rapide  que  soit  cette  esquisse  (9),  elle  établit  suffisamment  que 
ncdre  art  musical  a  reconquis  sa  place  dans  le  monde  eu  rompant 
avec  l'italianisme  décailent  et  avec  l'éclectisme  meyerbeerien  pour 
renouer  la  tradition  malheureusement  interrompue  au  xviii»  siècle. 
(In  a  défini  la  musique  <i  l'art  de  penser  avec  des  sons  (ICI)  »  :  il  est 
airréable  de  constater  que  notre  école  musicale  compte  aujourd'hui 
nombre  de  vrais  penseurs. 


(Ij  Ké  à  Ciboure  (Basses-Pyrénées)  en  t.s7.ï. 

Jeux  d'eaux  {19(il);  Quatuor  à  cordes  (1902-1903):  Shéhérazade  (1903); 
Miroirs  (1905);  Histoires  naturelles  (1907);  Hapsodie  espagnole  (1907); 
l'Heure  espagnole,  comédie  musicale  (1907  :  Caspar/l  de  la  Nuit  (19u8); 
Da/dtnis  et  Chloé,  ballet  (1909). 

(2)  R.  MANUEt.,  Maurice  Ravel  et  son  œuvre  :l9t'i(. 

(3)  Octave  SÉRÉ,  Musiciens  d'aujourd'hui,  p.  3'iX. 

(4)  Né  'à.  Pamiers  en  IS'iâ.  Sa  musique  pour  piano,  ses  lieder,  sa  musique 
de  chambre  [Quatuor  en  tit  mineur.  Quatuor  en  sot  mineur]  foi'ment  une 
leuvre  considérable.  Ou  lui  doit  aussi  de  la  musiipie  religieuse  (Messe  de 
requiem),  de  la  mu-ique  sympboiiique  (Suites  d'orchestre),  de  la  musique  de 
-cène  .Caligula.  Shi/lock,  le  Voile  du  bonheur  .  cl  de  la  musique  drama- 
tique [Proniethée,  1900;  Pénélope,  1913,. 

.t1  Vincent  d'Indy,  Cours  de  composition  musicale.  2'"  livre. 
i(>i  Gaston  Carraud,  dans  Musica  (février  1909i. 

(7)  Né  à  Caracas  (Venezuela)  en  1874,  élève  de  notre  Conservatoire. 

1,'Ile  du  rêve  (1898)  et  la  Carmélite  (1902',  drames  lyriques:  ^uit  d'amour 
hergamosque  et  le  Bal  de  Béatrice  d'Esté,  symphonies. 

(8)  Citons  encore,  parmi  les  rénovateurs  de  la  romance  :  Ei'nest  Chausson, 
Pierre  de  Brévdle,  Henri  Duparc,  Charles  Bordes,  Gabriid  Fatirc.  Antoine 
Mnriotte,  Gustave  Charpentier,  Claude  Debussy. 

(9)  .\ux  noms  que  nous  avons  cilés,  nous  ajouterons,  à  des  titres  divers, 
ceux  de  :  A.  Bourgauft-Ducoudray,  Arthur  Coquard,  Déodat  de  Séverac, 
Théodore  Dubois,  Paul  Dupin.  Camille  Erlanger,  Henry  Février,  Benjamin 
Godard,  Ernest  Guiraud,  Paul  et  Lucien  Hitlemacher.  Georges  Hiie.  Vic- 
lorin  de  Joncières,  Paul  Ladmirault,  Raoul  Lapara,  Isidore  de  Lara,  Sylvio 
Lazzari,  Fernand  Le  Borne,  Charles  Lenepveu,  Xavier  Leroux,  Henri 
Maréchal.  André  Messager,  Jean  Nouguès,  Emile  Pessard,  Ferdinand  Poise, 
.Tean  Poueigh,  Raoul  Pugno,  Florent  SchmitI,  Claude  Terrasse,  Francis 
Thomé,  Charles  Widor. 

:10)  .Iules  (;oMBARnvC,  /'(  Musique,  pp.  112  et  332. 
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iManiiestation  socialiste  au  Pré-Saint-Gervais  (Pans)  [1913] 


Dt'filé  de  manifestants  à  Montceau-les-Mlnes  (janvier  1901). 


La  première  communion  à  Paris. 


Marchande  de  buis,  le  jour  des  Rameaux,  devant  la  Madeleine. 


La  Sainte-Catherine,  rue  de  la  Paix. 


Les  chars  de  la  mi-carême  sur  une  grande  voie  de  Paris 


Le  14  Juillet  à  Paris  :   bal  en  plein  air. 


Baraques  du  jour  de  l'An  sur  les  grands  boulevards. 


Aux  courses  ;  ronsultation  de  la  cote.  Représentation  gratuite  à  l'Opéra  :  la  toule  attend  l'ouverture 


M  ? 


Terrasse  d'un  café  sur  les  grands  boulevards. 


Fête  foraine  :  un  manège  de  chevaux  de  bois.  La  foule  au  bois  de  Boulogne    un  dimanche  d  été. 
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Dreyfus.  Le  procès  de  Rennes,  2'i2.  Dreyfus  gracié,  244.  —Procès  des  na- 
tionalistes, 244.  —  Les  "  lois  de  défense  et  de  progrès  ».  Le  procès  des 
assomptionnistes,  246.  —  L'exposition  universelle  de  1900,  2'i7.  — Lesêlec- 
tions  mimicipales  mai  1900).  Démission  du  général  de  Galliffet  et  nomi- 
nation du  général  André,  247.  —  ]a:  banquet  des  maires.  Le  discours  de 
Toulouse.  L'affaire  Dreyfus  et  l'amnislie.  250.  —  Les  partis,  250.  Les  radi- 
caux, 250.  L'alliance  républicaine  démocratique.  251 .  Les  Bourses  du  travail, 
251.  Les  jaunes,  251.  Les  antimilitaristes,  252.  Les  anarchistes,  232.  Les 
progressistes  antiministériels.  252.  L'Action  française  et  la  monarchie,  253. 
L'k  Action  libérale  ■•,  253.  Le  ■■  Sillon  ■>,  253.  —  Le  contrat  d'association,  254. 


—  Réformes  fiscales,  254  note.  Les  débats  parlementaires,  254.  Economie 
générale  de  la  loi  du  l'"'  juillet  1901,  255.  —  Législation  sociale,  256.  La  pro- 
tection de  la  santé  publique,  258.  —  La  réforme  de  l'enseignement  secondaire, 
258.  —  Politique  extérieure.  Relations  franco-allemandes,  259.  —  Les  accords 
méditerranéens.  L'accord  franco-italien,  260.  —  Les  relations  franco-russes, 
260.  —  L'intervention  européenne  en  Chine.  L'insurrection  des  boxers,  260. 

—  La  convention  anglo-japonaise  et  la  déclaration  franco-russe,  262.  — 
La  France  et  le  Transvaal,  263.  —  L'incident  franco-turc  (1901),  263.  — 
Algérie  et  Sahara,  263.  —  Guyane  française,  263.  —  L'arbitrage  entre 
nations.  Participation  de  la  France  à  la  première  conférence  de  la  paix 
à  la  Haye  (1899),  263.  —  Les  élections  législatives  de  1902.  Retraite  du 
ministère.  263. 

II.  -  Le  ministère  Combes  (1902-1905). 

Le  programme  du  minislère.  264.  —  Fernuilure  d'établissements  d'en- 
seignement congréganistes,  265.  —  Les  congrégations  et  les  dumandes 
d'autorisation,  267.  —  Suppression  de  l'enseignement  congréganiste,  269. — 
Rupture  des  relations  diplomatii|ues  ave<-.  le  Saint-Siège,  271.  La  formule 
Nobis  nominatiit  et  l'entente  préalable,  271.  Le  voyage  du  président 
Loubet  àRomc  et  la  protestation  pontificale,  272.  Les  évêques  de  Dijftn  et 
de  Laval.  La  rupture,  272.  —  Le  mouvement  .social,  274.  Les  socialistes 
et  la  parti<;ipation  au  gouvernement,  274.  Le  syndicalisme,  274.  Mani- 
festation contre  les  bureaux  de  pl.acement,  275.  —  Législation  soci.ile.  La 
protection  de  l'enfance,  275.  —  Politique  extérieure,  275.  —  Relations  avec, 
l'Italie.  Les  souverains  italiens  en  France  (1903).  Le  président  do  la  Répu- 
blique en  Italie  ,1904),  276.  —  L'accord  franco-anglais  (7  juillet  1904),  276. 
Terre-Neuve.  276.  Afrique  occidentale,  277.  Egypte  et  Maroc,  277. 
Siam,   Madagascar,  Nouvelles-Hébrides,  278.   Les  intérêts   de    l'Espagne 
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au  Maroc,  27S.  —  M.iinlien  de  l'alliance  franco-russe,  278.  —  L'affaire 
Dreyfus,  279.  —  L'incident  (le  lluU,  279  note.  —  L'affaire  Humbert,  280  noie. 
—  L'affaire  des  >■  fiches  »,  2S0. 

in.  —  Le  deuxième  ministère  Rouvier  (1905-1906). 

Le  programme  du  caljiiiel,  2S2.  —  L  unile  suuialisle.  iai.  —  Les  antiuii- 


litaristes,  283.  —  Politique  extérieure.  Les  affaires  du  Maroc.  La  conférence 
d'Algésiras,  284.  —  La  loi  militaire  (21  mars  1905).  Le  service  de  deux 
ans,  286.  —  Législation  sociale.  Assistance  aux  vieillards,  aux  inDrmes  et 
aux  incurables,  287.  —  La  séparation  des  Églises  et  de  l'État,  287.  Économie 
générale  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  289.  —  Armand  Fallières,  président 
de  la  République,  290. 


LIVRE   VII.    —   La  Présidence  d'Armand    Fallières  (1906-1913). 


/ 


.Vrmand  Fallières,  2iU. 

I.  —  Le  troisième  ministère  Rouvier  (1906). 

L'encyclique  Ve/iemenlei  no.':.  CnnilaoHi.iliun  île  l.iloi  de  séparation  par 
le  Saint-Siège,  291.  —  Les  inventaires.  Renversement  du  ministère.  292. 

II.  —  Le  ministère  Sarrien  (1906). 

Les  inventaires,  292.  —  Les  élections  législalives  de  1906,  293.  —  L'ency- 
clique Gravissimo  officii  (10  août  19011),  293.  —  L'affaire  Dreyfus.  Annulation 
du  jugement  du  conseil  de  guerre  de  Rennes,  293.  L'amnistie.  Réinlègra- 
tion  du  capitaine  Dreyfus  et  du  lieuti'ii.int-colonel  Picquarl,  29i. 

III.  —  Le  ministère  Clemenceau  (1906-1909). 

La  déclaration  ministérielle,  29ri.  —  Application  de  la  loi  de  séparation, 
296.  La  circulaire  du  1=''  décembre  1906,  296.  Attribution  des  biens  ecclé- 
siastiques, 297.  —  L'école  lajque,  297.  —  Emile  Zola  au  Panthéon,  297.  — 
Lois  fiscales  et  lois  .sociTiles,  298.  —  Le  mouvement  social,  299.  Le  minis- 
tère du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  im.  Le  ministère  (Clemenceau 
et  les  socialistes,  299.  Les  grèves,  300.  —  Le  statut  des  fonctionnaires,  3ol. 
—  La  crise  viticole  et  les  troubles  du  Midi,  301.  —  Le  mouvement  fémi- 
niste, 302.  —  Politique  extérieure.  La  politique  des  accords,  302.  — 
Voyages  officiels,  302  noie.  —  Les  affaires  marocaines,  303.  L'incident  des 
déserteurs  de  Casablanca,  303.  La  déclaration  franco-allemande  du  9  fé- 
vrier 1909,  303.  —  Chute  du  ministère.  303. 

IV.  —  Lej  deux  ministères  Briand  (1908-1911). 

Le  programme  du  ministère,  304.  —  La  réforme  électorale,  305.  — 
L'école  laïque,  30.t.  —  Les  retraites  ou\Tières  et  paysannes,  305.  —  Les 
élections  législatives  de  1910,  306.  —  La  réforme  électorale,  306.  —  Les 
démocrates  chrétiens.  Condamnation  du  ■■  Sillon  ..  par  le  Saint-Siège,  308.  — 
Les  grèves.  Inscrits  maritimes  et  cheminots,  308.  —  Le  deuxième  minis- 
tère Briand  (4  novembre  1910'i.  309.  —  Le  code  du  Travail  et  de  la  Pré- 
voyance sociale,  310.  —  Les  délimitations  viticoles,  310.  —  Retraite  du 
ministère,  310.  —  Politique  extérieure,  310. 


'V.  —  Le  ministère  Monis  (1911). 

La  déclaration  ministérielle  et  les  partis,  311.  —  La  réintégi-ation  des 
cheminots  ;  les  retraites  des  ouvriers  et  employés  de  chemins  de  fer,  312. 

—  Mort  du  ministre  Berteaux,  312.  —  Les  délimitations  viticoles,  312. — 
La  réforme  électorale,  313.  —  Chute  du  ministère.  313.  —  Politique  exté- 
rieure. Les  affaires  m.irocaines  et  l'entrevue  de  Kissingen.  313. 

'VI.  —  Le  ministère  Caillaux  (1911-1912). 

La  decl.iration  ministérielle  et  les  partis,  314.  — ■  La  ((ueslion  des  déli- 
mitations, 315.  —  La  réforme  électorale,  316.  —  La  réintégration  des  che- 
minots. 316.  —  Les  affaires  du  Maroc.  Le  conflit  franco-allemand,  316.  —  La 
convention  franco-allemande  (4  novembre  191 1;,  318  note.  —  Le  discours  de 
Saint-Calais.  La  session  extraordinaire  de  1911,  319.  —  Difficultés  et  négo- 
ciations avec  l'Espagne,  320.  —  La  convention  franco-allemande  devant  le 
Parlement,  321.  —  La  convention  franco-allemande  et  la  commission  du 
Sénat.  Démission  du  minisière.  323. 

VII.  —  Le  ministère  Poincarè  (1912-1913). 

La  déclaration  ministérielle,  323.  —  La  convention  franco-allemande  et 
le  Sénat,  323.  — Traité  franco-marocain  (30  mars  1912  ,  325.  —  Les  négocia- 
tions franco-espagnoles  (27  novembre  1912),  326.  —  Politique  extérieure. 
Relations  franco-italiennes,  327.  —  La  question  d'firient.  Guerre  turco- 
balkanique,  32S.  —  Voyages  diplomatiques,  329.  —  Politique  intérieure,  330. 

—  L'armée  et  la  marine,  331.  —  La  réforme  électorale,  331.  Économie 
générale  de  la  loi.  333.  —  La  réforme  électorale  au  Sénat,  334.  —  Le  mou- 
vement social,  334.  Groupe  d'action  républicaine  et  sociale,  334.  La 
Confédération  générale  du  travail  et  les  socialistes,  336.  Dissolution  des 
syndicats  d'instituteurs,  336.  —  Législation  pénale.  Les  tribunaux  pour 
enfants.  337.  —  Démission  du  ministre  de  la  guerre,  337.  —  Élection  de 
Raymond  Poincarè  à  la  présidence  de  la  République  (17  janvier  1913  ,  337. 

—  Le  troisième  ministère  Briand   1913;,  338. 


DEUXIEME    PARTIE    :    L'EXPANSION    COLONIALE 


I.  —  Tunisie. 

Le  gouvernement  des  beys,  339.  —  Causes  de  l'intervention  française. 
339.  — Expédilion  de  Tunisie,  341.  —  Traité  de  Kass-ar-Sa'id  ou  du  Bardo 
(12  mai  1881),  341.  —  La  dislocation  des  troupes.  L'insurrection  de  l'Ouest 
tunisien,  342.  —  Prise  de  Sfax,  342.  —  Seconde  expédition  de  Tunisie  ou 
campagne  d'automne,  343. 


II. 


Algérie  et  Sahara. 


L'insurrection  d'El-Mokrani  (1871),  343.  —  La  pénétration  saharienne. 
344.  —  Voyages  de  Duveyrier.  Traité  de  Ghadamès,  344.  —  Le  projet  de 
chemin  de  fer  Iranssaharien.  Les  missions  Flatters,  345.  —  La  révolte  de 
Bou-.\mama  (1881),  345.  —  .Missions  Méry,  d'.VItanoux  et  Foureau,  346.  — 
Mission  Foureau-Lamy,  3i0.  —  Mission  Flamand.  Occup.ation  des  oasis 
du  Touat,  346.  —  Reconnaissances  dans  le  Sahara  et  jonction  de  l'Algérie 
au  Soud.an,  347.  —  Occupation  des  oasis  de  Djanet  et  de  Bilma.  Jonctions 
sahariennes,  347.  —  Mission  Cauvin-Cortier,  347.  —  Mission  Calassanti- 
Molylinski,  347.  —  Mission  .\rnaud-Gortier,  348.  —  Traversées  du  Sahara 
par  Félix  Dubois  et  Noël  Villatte.  348.  —  Mission  Cortier,  348.  —  Projet 
de  chemin  de  fer  Iransafricaiu,  348. 

III.  —  Maroc. 

La  péncli-alion  internationale.  Convention  de  Madrid  (1880),  349.  — 
Avènement  il'Abd-ul-Aziz  (1894).  Les  accords  de  1901-1902  et  la  politique 
de  «  ooUahoralion  »,  349.  — Les  a(-cords  franco-anglais  et  franco-espagnols 
(1904),  350.  —  L'intervention  allemande  :1905-19o6j,  350.  —  La  conférence 
d'Algésiras  (1906),  352.  —  L'anarchie  m.arocaine.  Occupation  d'Oudjda 
(1907),  352.  —  Occupation  de  Casablanca  (1907),  353.  —  Les  deux  sultans 
Abd-uI-.'Vziz  et  Moulay-Ilafid.  353.  —  Opérations  dans  la  Chaouïa,  353.  — 
Opérations  sur  la  l'ronlière  algérienne,  35Î.  —Moulay-Ilafid  19ii8  ,  35i.  — 
Le.s  déserteurs  detiasablam:.-!.  La  déclaration  franco-allemande  du  9  février 
1909,  355.  —  Les  négoci.ilions  franco-marocaines,  355.  —  Révoltes  maro- 
caines. Délivrances  de  l'ez  et  prise  de  .Meknez  (1911),  355.  —  L'incident 
d'.Vga'lir  et  le  traité  de  protectorat  (30  mai  19121.  La  convention  franco- 
allemande  (4  novembre  191  r,  356.  —  Les  massacres  de  Fez  (1912).  Le 
général  Lyautey  résident  général.  356.  —  Proclamation  de  Moiday-'V'oussef 
et  défailc  du  rogui   El-Heiba  (IsJH/,   357.  —   Pucilicatiua  du  Sous,  357.  — 


Opérations  dans  le  Talda  et  chez  les  Zaër  et  au  sud  de  Meknez,  357.  — 
Opérations  dans  les  Confins,  338.  —  Jonction  du  Maroc  occidental  et  du 
Maroc  oriental.  Prise  de  Taza  et  de  Ivenifra  juin  1914),  358.  —  Exploration 
du  Maroc,  338  note. 

IV.  —  Afrique  occidentzule  française. 

L'occupation  du  haut  Niger,  359.  —  Occupation  de  Tombouctou,  360.  — 
Le  nord  de  la  Boucle  du  Niger.  Première  mission  Binger,  360.  Missions 
Quinquandon.  Crozat.  Mènard.  360.  Première  mission  Monteil.  Conquête  du 
"i'atenga.  du  Mossi  et  du  Gourounsi,  361.  —  La  descente  du  Niger.  Mis- 
sions Toutée  et  llourst.  361.  —  Navigabilité  du  Sénégal  et  du  Niger. 
Missions  Lenfant.  Mazeran  et  Le  Blévec,  361.  —  Les  pays  maures  de 
r.Vfrique  occidentale  française,  362.  —  Du  Niger  au  lac  Tchad.  Première 
mission  Monleil.  362.  Mission  Cazemajou.  363.  Mission  Voulel-Chanoine.  363. 
La  mission  Foureau-Lamy  de  Zimler  au  Tchad,  363.  Délimitation  de  la 
frontière  Niger-Tchad.  Missions  MoU  et  Tilho,  363.  —  Guinée  française,  364. 
—  Cote  d'Ivoire,  365.  .Missions  Binger,  Braulot  et  Marchand,  365.  La 
lutte  contre  Samory.  La  deuxième  mission  Monteil.  Massacre  de  la  mis- 
sion Braulot.  365.  La  jonction  de  la  Cote  d'Ivoire  et  du  Soudan,  366.  Conquête 
du  Dahomey,  366.  Expéditions  dans  l'hinterland  du  Dahomey  et  dans  la 
boucle  du  Niger,  367. 

V.  —  L'Afrique  équatoriale  française. 

Les  voyages  de  Savorgnan  de  Brazza,  368.' —  L'expansion  vers  le  Tchad. 
Missions  Crampel,  Mizon,  Maistre,  369.  —  L'expansion  vers  le  Bahr-el- 
Ghazal.  La  mission  Marchand,  370.  — Reprise  de  l'expansion  vers  le  Tchad. 
Missions  Clozel  et  Gentil,  371.  —  Défaite  et  mort  du  sultan  Rabah.  Pacifi- 
cation du  Chari,  372.  —  Missions  Lœtler,  Moll,  Cottes,  Lancrenon,  Lenfant 
et  Periquet,  372.  —Conquête  du  Ouadaï  1909-1912\  373.  —  Défaite  et  morl 
du  sultan  senoussi  (1911),  374.  —  Conquête  du  Borkou  et  du  Tibesti  (1913  , 
374.  —  Missions  diverses,  374. 

VI.  —  Madagascar. 

Le  condit  franco-hova  de  1883  et  le  traité  de  tsss,  375.  —  L'œuvre  du 
protectorat  et  le  conflit  de  1894,  376.  —  L'expédition  de  1895,  377.  — 
Madagascar,  colonie  française  ^ls96j,  377.  —  E.xploraliun  de  Madagascar,  378. 


PARIS.   —  T^■PES    DE     LA     RUE 


PI. 


Le  charmeur  d'oi5.eaux  des  Tuileries.  Marchande  des  quatre-saisons 


Marchand  de   «   plaisir: 


Au   '<    marché  aux  oiseaux   )î. 


Fort    j)   des  halles. 


Le   boniment  du  charlata 


Chautteiir  de  taxi-auto. 


Marchand  de  marrons. 


Les   «    boueux    ». 


lommes  sani 


dwichs 


Camelot  vendeur  de  plan.s  de  Pans. 


Marchand  de    glaces. 


Marchand  de  cacahuètes. 


Raccommodeur  de  porcclauu 
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VII.  —  Côte  frsuiçaise  des  Somalis. 

Exploration  de  l'Abyssinie,  379. 

VIII.  —  L'Indo-Chine  française. 

Lx  Co.NQuÉTE  DU  ToNKix,  3S0-38i).  —  Jeau  Dupuis  au  Tonkin,  3si).  — 
[.intervention  française.  Francis  Garnier  (1S73),  381.  —  Le  traité  du 
t.T  mars  1874,  381.  —  L'expédition  Rivière  (1882),  382.  —  Conquête  du 
Tonkin.  —  Premières  opérations  (1883),  382.  —  Prise  des  forts  de  Hué,  3S3. 

—  Opérations  du  général  Bouèt,  383.  —  Premier  traité  de  Hué.  Éta- 
lilissement  du  protectorat  français  sur  IWnnam  (23  août  1883),  383.  Prise 
de  Son-Tay,  384.  —  Bae-Ninli,  fhai-Nguyen,  Hong-lloa,  Tuyen-Quan,  3n'i. 

—  Préliminaires  de  Tien-Tsin  avec  la  Cliine  (Il  mai  1884),  384.  —  Second 
traité  de  Hué  (17  août  1S84),  384.  —  L'incident  de  liac-Lé  23  juin  l8Sii. 
Opérations  en  Cliine,  385.  —  Opérations  maritimes  de  l'amiral  Courbet 

Iss4-188o).  Bombardement  de  l'arsenal  de  Fou-Tchéou,  385.  —  Prise  de 
Ke-Lung,  386.  —  .\ttaque  de  Tam-Sui.  3S6.  —  Combat  de  Sheipoo. 
l'rise  des  Pescadores,  386.  —  Combats  de  Chu,  Kep,  Tuyen-Quan  et 
Xui-liop  (1884-1885),  386.  —  Victoire  de  Dong-Son,  386.  —  Siège  et  déli- 
vrance de  Tuyen-Quan.  Combat  de  Hoa-i\loc,  386.  —  Retraite  de  Lang- 
Son,  387.  —  L'Indo-Chine  française  et  la  Chine,  387.  —  Le  traité  de  Tien-Tsin 


(9  juin  1885),  387.  —  Conventions  de  commerce  et  de  délimitation  avec  la 
Cliine,  388.  —  Cession  à  bail  de  la  baie  de  Kouang-Tchéou,  388. —  Le  guel- 
apens  de  Hué  (1885) ,  388.  —  Le  régime  civil.  L'union  indo-chinoise.  La 
pacilication,  389. 

Cambodge.  —  Traité  de  protectorat  du  17  juin  lsS4,  389. 

La  Question  siamoise.  Le  protectorat  du  Laos,  370-392.  —  L'expansion 
siamoise,  390.  —  Hostilités  avec  le  Siam.  Traite  franco-siamois  du  3  octo- 
bre 1893,  391.  —  L'intervention  anglaise.  Déclaration  du  15  janvier  1896, 
391.  —  Traités  franco-siamois  il3  février  1904  et  23  mars  1907),  391 .  —  Décla- 
ration franco-anglaise  du  8  avril  1904  et  convention  du  23  mars  1907,  392. 

Exploration  de  l'Indo-Ciiine  française,  392-395.  —  Mission  Doudarl 
de  Lagrée  (1864-1868),  392.  — Mission  Harmand  (1875-1877)  et  Neis  (1881- 
1882),  393.  —  Voyages  archéologiques:  Delaporte,  Aymonier,  Kourncrcau, 
393.  —  Mission  Pavie,  394.  —  Exploration  du  .Mékong,  395. —  Exploralions 
diverses,  395. 

IX.  —  Amérique  et  Océanie. 

,\cquisiliou  de  lile  Saiul-liailUulemy  ilS77„,  390.  —  Guyane.  Dcteniii- 
nation  de  la  frontière  franco-hollandaise  (1891),  396.  —  Détermination  de  la 
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l.'iiapressionnisme,  487.  —  Le  néo-impressionnisme,  489,  —  Le  porlrait,  489, 
—  Paysagistes,  Peintres  de  la  vie  et  des  mœurs,  490,  —  Peintres  d'histoire 
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13G;  —  Grillières  Georges),  437;  —  Grousset 
(Paschal),  20;  —  Groussier  (Arthur),  331  ;  — 
Guérin  .Jules),  245;  —  Guesde  (Jules),  117; 

—  Gnibert  (MS''),  57;  —  Guieysse,  221;  — 
Gnist'hau,  324;  —  Guyot  (Yves),  161. 

Habert  (Marcel),  245;  —  Ilanotaux  Gabriel), 
195;  —  Harmand  (D'),  393;  —  Harmel  Léon  , 
215;  —  Henry  liénten. -colon.),  230;  Henrys 
(général),  357;  —  Ilerbette  ;Jules),  146;  — 
Heredia  (J.-M.  de'i,  458;  —  Hermant  (Abel), 
454;  —  Hermitte  Charles).  399;  —  Hervé  (Gus- 
tave), 252;  —  Hervieu  (P.aul;,  45'i;  —  Herz 
(Cornélius),  185;  —  Hourst  (lient,  de  vaisseau), 
361;  —  Hugo  (Victor),  457;  —  Hugues  (Clovis), 
19i;  —  Huist  (Msi-d'),  126.  —  Humbert  (Fer- 
dinand). 4x6;  —  Humbert  ^Gust.•^ve  :  113;  — 
Huysmans  (J.-K.),  447. 

Indy  (Vincent  d'\  502;  —  Ismaïl-pacha,  94. 

Janet  (Pierre),  429;  —  Jannet  iClaudio),  169;  — 
Janssen  (Pierre),  402;  —  Jauréguiberry  (vice- 
amirali,  86  ;  —  Jaurès  (Jean  i,  203  ;  —  Joffrin 
(Jules),  158;  —  Joinville  (prince  de  .  9;  — 
jonnart,  193;  —  Jordan  (Caniilk-i,  ;î99;  — 
Jourde,  20. 

Kiderlen-Waechter,  318  ;  —  Kitchener  (général), 
371;  —  Klotz  (L.),  315;  —  Krantz  (Camille), 
234;  —  Rrebs  (capitaine''.  il5;  —  Kropotliine, 
97;  — Kruger    iirésidcnt'.  263. 

Labbé  (Paul',  434;  —  Labbé  (Léon  ,  430;  —  La- 
borde  (Jean),  375;  —  Labori.  227;  —  Labou- 
laye,  176;  —  Lacaze-Duthiers  H.  de"!,  423  :  — 
La  Cécilia,  26;  —  Lachaud,  62;  —  Lacroix 
(Alfred),  419;  —  LalTerre  iLouis).  304;  — 
Lagarde  (Léonce  .  3So  ;  —  Laguerre,  156  ;  — 
Laisant,  156  ;  —  Lalique  René",  499;  —  Lalo 
(Edouard),  501;  —  Lamsdorf,  260;  — Laniy 
(Etienne),  180  ;  —  Lamy    commandant),  3i6; 

—  Lancereaux  (Etienne),  429;  —  Lanessanide, 
241  ;  —  Langénieux  (cardinal),  178; —  Lanne- 
longue  (0.  M.),  431  ;  —  Lanoir  (Paul),  252  ;  — 
Lansdowne  (lord),  276  ;  —  Lapparent  i  A.  de), 
418;  —  Largeau  (colonel),  373  ;  —  Largeau 
(Victor),  344;  —  La  Rochefoucauld,  180;  — 
Launay  (Louisde  ,  ilS  ;  —  Laur  (Francis  ,  156; 

—  Laurens(Jean-Pauli,  492;  — Lavedan  Henril, 
463;  —  Laveran  (Alphonse,  427  ;  —  Lavigerie 
(Mgr),  102;  —  Lavisse  (Ernest  .  135.  .72;  — 
Lazare  (Bernard),  225  ;  —  Lebon  (André),  195; 

—  Lebrun  (Alberti,  315;  -  Lecomte  général  , 
15;  —  Lecomte  (Maxime),  289  ;  —  Le  Dantec 
(Félix),  420  ;  —  Le  Flô  (général).  4  ;  —  Lefranc 
(Victor),  4;  —  Legendre  B'-  X.-F.],  438  ;  —  Le 
Goffic (Charles),  456  ;  —  Lemaitrc  (Jules),  467 ;  — 
Lemire  (abbé),  215  ;  —  Le  Myre  de  Vilers,  376  ; 

—  Lenfant  (capitaine),  362  ;  —  Le  Nordez  (Ms''i, 
272  ;  —  Léon  Xlll.  80  ;  —  Lepère  (Auguste), 
496;  — Lépine,  242;  —  Lespès   (amiral  ,  386; 

—  Lesseps  (Charles  de,,  183:  —  Lesseps  (Fer- 
dinand de),  183  ;  —    Leygues   Georges),  195  ; 

—  Lhermitte,  491;  —  Liard  (Louis),  90;  —  Li- 
Hong-Tchang,  261;  — Liotard  (Victor),  371  ;  — 
Lippmann  (Gabriel),  405  ;— Lockroy  Edouard), 
137;  —  Lœw  (président),  231;  —  Logerot  gé- 
néral), 341  ;—  Loizillon  Général),  188;  —  Loti 
(Pierre),  445  ;   -  Loubet   Emile),  179,  237,  239  ; 

—  Louis-Napoléon  (prince  impérial),  63;  — 
Lucas-Championnière,  427;  —  Lullier,  19;  — 
Lur-Saluces,  215;  —  Lyautcy  (général),  353. 


Macé  (Jean).  105  ;  —  Maclaud  (D^),  365  ;  —  Mac- 
Mahon  (maréchal  de  ,  22.  55,  68;  —  Madrolle 
(Claudius),  436;  —  Magnin,  99:  —  Mahy  de  , 
113;  —  Maistre  (Casimir),  370;  —  Mallarme 
(Stéphane),  460;  — Malon  (Benoit).  117;  — 
Manau,  240  ;  —  Mangin  (général;,  353  ;  — 
Manteuffel  (général  de.  38;  —  Marcère  (de), 
71;  —  Marchand.  371:  —  Marche  Alfred  , 
369:  —  Marey  (Jiilesi.  406;  —  Margueritte 
(Paul),    453:    —    M.irgueritte   (Victor).    453; 

—  Marie-Dorothée  ;du<'hesse  d'Orléans),  210  ; 

—  Martin  (Henril.  495;  —  Martin  (Joseph), 
433;  —  Martin-Feuillée,  121;  —  Marx  (Karl), 
98;  —  Massenet  (Jules),  500;  —  Maupassant 
(Guy  de;,  444;  — Maurras  (Charles^  253;  — 
Mazeai'.  147;  —  Méline  (Jules),  121,  210;  — 
Ménard  (amiral),  206  ;  —  Ménard  (capitaine), 
361  ;  —  Ménard  (René),  491  ;  —  Ménélik,  379  ; 

—  Mercié  (.\ntonin),  482;  — Mercier  (général), 
243;  —  Méry  i Gaston),  316;  —  Merry  del 
Val,  274;  —  Messimy  (Adolphe),  315;  — 
.Mesureur,  209;  —  Metchnikoff  (Élie),  426;  — 
.Metzinger  (général),  376;  —  Meunier  (Stanis- 
las), 418;  —  Mézières  (.\lfred;,  286;  —.Michel 
(Louise),  32  ;  —  .Michel-Lévy  (.V.),  417;  —  Mil- 
lerand  (Alexandre;,  241  ;  —  Millevoye  (Lucien;, 
186:  —Minière  (J.-B.\  30;  —  Millot  (général), 
384;  —  Milne-Edwards  (Alphonse).  423;  — 
Milne-Edwards  (Henri;,  419;  —  Miot  (amiral  , 
376  ;  —  Mirbeau  (Octave  .  452;  —  Mizon  (lieut. 
de  vaisseau),  370  ;  —  Mohammed-es-Saddok, 
341  ;  —  Mohrenheim  (baron  de),  176'  ;  —  Moi- 
nier  (général),  35i;  — Moll  i,Henri),  372;  — 
.Monaco  (prince  .\lbert  de  >  423;  —  Monet 
(Claude),  488  ;  —  Monis  (Ernesti,  312  ;  —  Mon- 
nier  (Marcel),  434;  —  Monteil   capitaine),  362; 

—  Moissan  (Henri),  408;  —  Moréas  (Jean),  460; 

—  Moreau  (Gustave),  487;  —  Mornard,  240;  — 
Mouchez  (amiral),   402;  —  Mougeot,  265  ;   — 

—  .Moulay-Hatid,  354;  —  Moulay-Youssef,  357; 

—  .\Iun  (Albert  de),  91,  321. 

Napoléon  111.  7,  49  ;  —  Napoléon  (prince),  43  ;  — 
Naquet  Alfred),  126  ;—  Naudet  abbé  ,  215  ;  — 
Négrier  'général  de;.  384;  —  Nénot  (Henri- 
Paul),  480  ;■—  Neuville  (Alph.  de  ,  492;  —  Ni- 
colas Il  tsar),  la  tsarine  et  la  grande-duchesse 
Olga,  217;  —  Nocard  Etienne,,  428;  —  Noro- 
dom,  roi  du  Cambodge,  390, 

Obroutchev,  1.82;  — Ollivier  père).  212  :—  Ollone 
(lieutenant  d'),  365;  —  Orléans  (Prince  Henri  d'), 
433;  — Orléans  (Marie-Dorothée,  duchesse  d ',, 
210;  —  Orléans  'Philippe  duc  d'),  210. 

Pailleron  (Edouard),  461  ;  —  Painlevé  (Paul), 
400  ;  —  Palasne  de  Champeaux,  383  ;  —  Paléo- 
logue  (Maurice.  235  ;  —  Panis  (Jules),  315  ;  — 
Paris  (Louis-Philippe-.\lbert.  comte  de  ,  58;  — 
Paris  (Isabelle  de  Montpensier,  comtesse  de), 
58;  —  Pasteur  (Louis  ,  411  ;  —  Patenotre,  385; 

—  Paty  de  Clam  du  ,  230  ;  —  Pavie  Auguste), 
394  ;  —  Péan  (D"-  Jules),  430  ;  —  Pécaut  (Félix). 
90;  —  Pégoud  (Adolphe),  416;  —  Péladan 
(Joséphin),  44S  ;  —  Pelletan  (Camille),  265  ;  — 
Périquet  (capitaine),  373  ;  —  Périvier  (prési- 
dent), 189;  —  Perrier  (Edmond).  420;  —  Pey- 
tral,  160  ;  —  Philippe,  duc  d'Orléans,  210:  — 
Picard  ''.\lfred;.  247;  —  Picard  (Emile,',  400;^ 
Picard  (Ernest),  4;  — Pichon  (Stéphen) ,  296  ; 

—  Picquart  ,;lieut. -colonel).  229  ;  —  Pie  IX,  73; 

—  Pie  X,  271;  —  Pierre  (amiral  ,375  :  —  Pinaril 

I  .\dolphe),  431  ;  —  Piou  (Jacques),  168  ;  —  Pis- 
saro  (Camille),  488  ;  —  Place  (cardinal»,  178  ;  — 
Pognon  (Marie),  302; —  Poincaré  (Henri),  399; 

—  Poincaré  'Raymond;,  235,  323;  —  Porto- 
Riche  G.  de),  462;  —  Pothuau  vice-amiral),  5; 

—  Pottier  (Eugène),  214;  —  Pouget  (Emile), 
214;  — Pûurquery  de  Boisserin,  185; — Pou- 
villon  (Emile),  453;  —  Pouyer-Quertier,  5;  — 
Pressensé  (Francis  de),  229  ;  —  Prévost  (Mar- 
cel), 454; —  Pozzi  Samuel'.  131;  —  Protot, 
20;  —  Proust  i.Vnlonin),  111;  —  Puginicr 
(Msr),  381;  —  Puvis  de  Chavannes,  493;  — 
Pyat  (Félix),  18. 


Quatrefages  (Alexis  de),  422  ;  —  Quesnay  de 
Beaurepaire,  161. 

RalTaëlli,  491  ;  —  Rainilaiarivony ,  375  ;  —  Ram- 
baud   (Alfred),   217;    —  Ranavalo,    reine    de 

-  Madagascar,  375;  —  Ranc  .\rthur',  158;  — 
Rau  (avocat  général),  189:  —  Raynal,  111  ;  — 
Reclus  (Elisée),  118  ;  —  Reclus  (Paul),  430  ;  — 
Reclus  (Onésime).  432;  —  Regnault  (Eugène), 
352  ;  —  Régnier  (Henri  de),  461  ;  —  Reinach 
(Jacques  de),  181  ;  —  Reinach  (Joseph',  235  ;  — 
Rémusat  (Charles  de  ,  4  ;  —  Renan  (Ernest), 
469;  — .  Renard  (Georgesi,  214;  —  Renard 
(Jules),  455  ;  —  Renard  (capitaine^  415  ;  — 
Renouard  (.\uguste),  489  ;  —  Renoult  (René  , 
315;  —  Renouvier  (Charles),  473;  —  Resal 
(Henri),  401  ;  —  Révillon  (Tony),  158;  —  Revoil 
(Paul),  353;  —  Reyer  (Ernest),  501;  —  Ribot 
(Alexandre),  185;  —   Ribot   (Théodule),  476; 

—  Ricard  (Louis),  179  ;  —  Richard  (cardinal), 
178;  —  Richepin  (Jean),  457;— Richet  (Charles, 
422  ;  —  Rieunier  vice-amiral),  188;  —  Rigault 
(Rauul),  18;  —  Rivière  (commandant),  383  ;  — 
Rivière  (Henri),  497  ;  —  Roche  (Jules).  179  ;  — 
Rochefort  (Henri),  156;  —  Rod  (Edouard), 
446  ;  —  Rodjestvensky  (amiral),  279  ;  —  Roger 
(Henri),  428;  —  Koget  général),  238  ;—  Rodin 
(Auguste),  484  ;  — "RoII,  491  ;  —  Rolland  (Ro- 
main, 451  ;  —  Rosen  (D'';.  353;  —  Rosny  jeune 
(J.-H.),  453;  —  Rosny  aine  (J-H),  433;  — 
Rossel,  23  ;  —  Rostand  (Edmond),  464  ;  —  Roty 
(Oscar),  498  ;  —  Rouanet  (G.),  224  ;  —  Roulet 
(capitaine),  371  ;  —  Roussel  (Théophile),  275  ; 

—  Roustan,  341  ;  —  Rouvier  (Maurice),  147, 
282;  —  Roux  (Emile),  436;  —  Roux  (D'),  426; 

—  Rouzade  (Léonie),  302. 
Saint-M.arceaux  (René  de),  483  ;  —  Saint-Saëns 

(Camille),  501;  —  Saint-Vallier  (comte  de),  37; 

—  Salisbury  (lord),  143;  —  Samory,  365;  — 
Sanderval  (Olivier  de  ,  364;  —  Sangnier(Marc), 
213;  —  Sarcey  (Francisque),  461;  —  Sarrien 
(Jean;,  293;  —  Saussier  (général;,  343;  —  Say 
(Léon),  66  ;  —  Sazonov,  328  ;  —  Scheurer- 
Restner,  225;  —  Sée  (Camille),  106;  —  Se- 
gonzac  ,  marquis  de),  359;  —  Selves  (de),  315; 

—  Séré  de  Rivières  (général),  57  ;  —  Séve- 
rine, 302  ;  —  Siegfried  (Jules),  188  ;  —  Simon 
(Jules),  5,  72;  —  Sisley  (Alfred),  488;  —  So- 
leillet,  345  ;  —  Sorel  (Albert),  471  ;  —  Spuller, 
147;  —  Steeg  (Th.),  315;  —  Steinlen  (Th.), 
496;  —  Sully  Prudhomme,  458;  —  Syveton 
(Gabriel;,  281. 

Taine  (Hippolyte),  470;  —  Tarde  (Gabriel),  477; 

—  Tarnier  (Stéphane),  431  ;  —  Tattenbach 
(Christian  de),  332  ;  — Teisserenc  de  Sort,  5  ;  — 
Termier  (Pierre),  419;  —  Tewfik-pacha,  95  ;  — 
Theuriet  (André),  456  ;  —  Thévenet,  161  ;  — 
Thibaudin  (général).  121:  — Thiébaud  (Georges), 
156  ;  —  Thiers  (Adolphe),  1,  3,  43,  53;  —  Thi- 
vrier,  194;  —  Thomas   (général  Clément),  13; 

—  Thomson,  282  :  — Thouar  (Arthur),  439;  — 
Tieghem  (Ph.  van  .  424  ;  —  Tilbo  (capitaine), 
363;  —  Tirard  (Pierre),  135;  —  Tissandier 
(Gaston),  415;  —  Tisserand  i  Félix),  402;  — 
Tittoni,  328;  —  Toffa,  roi  de  Porto-Novo, 
366  ;  —  Toutée  (général),  355  ;  —  Trarieux, 
223;  — Trentinian  (général  de),  361;  —  Tri- 
vier  (£.),  432;  —  Trouillot,  265;  —  Tseng  (mar- 
quisl,  382. 

Vaillant,  97  ;  — Vallé,  265  ;  —Vallès  (Jules),  26  ;  — 
Vaudremer  (Emile),  480  ;  —  Vaugeois  (Henri), 
211  ;  — Vermorel,  19  ;  —  Victor  (prince),  122; 

—  Vidal  de  la  Blache,  432  ;  —  Viette,  179  ;  — 
Viger.  188  ;  —  Vincent  (D'  H.),  427  ;  —  Villiers 
de  risle-.\dam,  447  ;  —  Verl.aine  (PauL,  460  ;  — 
Vermeersch  (lieutenant),  367  ;  —  Vogue  >  Mel- 
chior  de),  466. 

Waddington  (Henri),  86  :  —  \Valdeck-Rousseau, 
241  :  —  Waldersee.  262  :  —  Wallon  (Henri),  65  ; 

—  Widal  (Fernand).  427  ;  —  Willette  (Adolphe) 
496  ;  —  Wilson.  150  ;  —  Wurtz  (Adolphe),  410. 

Zola  ^Émile),  226,  442;  —  Zurlinden  (géné- 
ral). 230. 


Paris.  —  liniu-imerie  L.\rousse,  17,  rue  .Montparnasse 
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